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Le$  trou  Amh(utadei,  Le  commencement  de  la  negoiiation  de  celle  de 
France,  où  Fon  ne  veut  pas  traitter  une  triple  alliance,  ny  faire  pré- 
céder le  règlement  du  commerce  à  ^alliance.  Les  Ambassadeurs  ont 
audiance  du  Cardinal,  On  leur  donne  des  Commissaires,  Le  Comte  de 
Brienne  leur  fait  entendre  ^intention  du  Roy,  La  negotiation  in- 
terrompue par  la  mort  du  Cardinal,  et  par  la  disgrâce  de  F  ou  que  t. 
Changement  du  Afinistere  en  France.  Les  difficultés  que  les  CommiS' 
Maires  font  sur  les  interests  de  F  Electeur  de  Cologne,  du  Due  de  Neu- 
bourg,  ete.  Leurs  pretensions.  Celles  de  F  Ambassadeur  de  France.  Le 
dessein  que  Fon  g  a  pour  Pestablissement  du  commerce,  et  pour  incom- 
moder eeltqf  des  habitants  de  ces  Frovinces,  La  garantie  de  la  pesche 
est  un  des  plus  grands  obstacles  qui  s'opposent  à  la  conclusion  du  traitté. 
On  le  surmonte,  mais  avec  peine,  La  Reine  accouche  d'un  Dattjin,  Les 
Commissaires  font  instance  touchant  f  exercice  libre  de  la  Religion  Ro» 
maine  en  faveur  des  Officiers  François.  Le  traitté  est  signé,  A  cette 
occasion  on  parle  du  traitté  que  la  France  fait  avec  le  Duc  de  Lor» 
raine.  Rencontre  de  Destrades  et  de  Fatteville.  La  réparation 
que  le  Rog  d'Espagne  en  fait  faire.  La  rencontre  que  le  Duc  de  Crequy 
a  à  Rome,  De  Thou  révoqué.  Ses  emportements.  Les  traittés  que  les  deux 
Alliés  garantissent  Pun  à  Pautre.  L'Ambassade  d'Espagne,  Negotiation 
des  Atnbassadeurs  à  Londres,  Ils  sont  receus  avec  civilité.  Le  Rog  re- 
double les  protestations  de  son  amitié,  mais  elles  ne  produisent  rien.  Les 
Anglois  font  revivre  P exécution  d'Amboine;  font  des  difficultés  sur  la 
pesche.  Le  Roy  d'Angleterre  se  déclare  pour  le  Portugal.  JSon  mariage, 
Offires  de  (^Ambassadeur  d'Espagne  pour  Pempescher,  Pretensions  des 
Anglois  swr  la  coste  d^ Afrique.  Les  Ambassadeurs  désespérant  de  Pal- 
liance,  ne  parlent  plus  que  d'un  simple  traitté  d'amitié.  Les  Estais  dé- 
libèrent de  les  faire  revenir,  Downing  fempesche.  Les  Anglois  font 
tous  les  jours  de  nouvelles  difficultés,  et  forment  de  nouvelles  pretensions. 
Ils  veulent  demeurer  maistres  de  la  mer  et  du  commerce.  Pretensions 
de  Downing,  Un  coffre-fort  saisy  par  les  Tuteurs,  L'Electeur  en- 
voye  deux  Ambassadeurs  en  Angleterre.  Le  Roy  témoigne  du  ressen- 
timent à  cause  du  coffre.  Réponse  résolue  de  Beverweert.  Resolution 


(1)  Les  parties  incomplètes  de  ce  Sommaire  ont  été  suppléées  par 
les  apostilles  marginales  des  M8S. 
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det  Estai»  de  Hollande.  Le  Boy  laisse  la  direction  des  affaires  à  la 
Douariere,  Les  Estais  de  Hollande  se  déchargent  de  Peducation  du 
Prince,  Weiman  disgracié;  il  meurt;  sa  fortune,  Traitté  entre  le  fiog 
d^ Angleterre  et  P Electeur  de  Brandebourg,  La  Douariere  envoie  du 
Députés  en  France.  Le  caractère  de  Sr,  de  Zuleggom.  Negotiation 
de  Portugal.  Le  Comte  de  Mi  r  and  a  l'avance.  Les  Estais  de  Hol- 
lande veulent  qu'on  s'accommode  avec  les  Portugois.  D'autres  Provinces 
s'g  opposent.  Offres  de  P Ambassadeur.  U Ambassadeur  d* Espagne  traverse ' 
la  negotiation,  comme  aussy  la  Zeelande  et  la  Gueldre  qui  protestent, 
Sehulenbcurg  corrompu.  Les  Estais  de  sa  Province  le  désavouent 
et  lug  font  son  procès.  Il  se  retire  auprès  de  PEtesque  de  Munster, 
Downing  traverse  la  negotiation  du  Comte  de  Miranda,  qui  s'en 
trouve  incommodé  et  signe  le  traitté.  Les  Estais  envoyent  un  Commis- 
saire en  Portugal.  Les  Portugois  différent  de  ratifier  le  traitté.  Ulhoa 
arrive  en  Hollande.  On  ne  luy  veut  pas  donner  audiance.  La  Com- 
pagnie fait  des  conquesies  sur  les  Portugois  dans  les  Indes.  On  refuse 
fPeschanger  les  ratif  calions  en  Hollande,  Le  jour  de  la  publication 
de  la  paix  arresté,  La  perte  de  Fisle  Fermosa.  Estât  de  la  negotiation 
d^ Angleterre.  Downing  surprend  les  Estais  de  Hollande,  Il  fait 
arrester  trois  juges  du  feu  Boy.  Le  Boy  cT Angleterre  en  remercie  le 
Conseiller  Pensionaire,  Nouvelle  difficulté  sur  une  vieille  pretension. 
Le  Maistre  Provincial  de  Malthe  fait  saisir  des  navires  Hollandais  en 
Angleterre,  Le  Boy  en  fait  donner  mainlevée,  Surquoy  la  pretension 
des  deux  navires  Bonne  Espérance  et  Henry  Bonaventure  est  fondée. 
Les  Commissaires  Anglois  signent  le  traitté.  Le  salut  du  pavillon  réglé, 
fLes  Alliés  ne  doivent  pas  donner  retrait  te  aux  rebelles,  Beverweert 
retourne  en  Hollande.  Odicq  fait  une  affaire  à  son  père,  qui  s'en 
fait  scrupule.  Les  Estais  de  Hollande  le  justifient.  Différend  pour 
le  pats  d'Outremeuse.  l'Ambassadeur  d^ Espagne  en  fait  le  partage, 
dont  il  laisse  le  choix  a^x  Estais,  Il  ^en  dédit.  Les  Estais  se 
veulent  mettre  en  possession  de  leur  partage.  On  fait  un  autre  partage. 
Don  Estevan  nommé  à  P Ambassade  d'Angleterre.  Il  offre  une  alliance 
défensive,  Démeslés  entre  la  Hollande  et  la  Zeelande  pour  la  jurisdiction 
de  la  Cour  Provinciale.  Erection  d^une  Cour  féodale,  lies  E4ats  de 
Zeelande  envoyent  des  Députés  à  la  Haye.  Pretensions  des  Estais  de 
jSeelande,  Les  Députés  de  Zeelande  ne  font  rien,  Coniestation  entre 
la  fille  cP Amsterdam  et  d' Enckhme  pour  la  deputation  au  Conseil  d^ Estât, 
La  ville  d'Amsterdan  en  sort  avec  avantage.  Différend  entre  les  villes 
de  Nort  Hollande.  Soulèvement  à  Groningue.  Schulenbourg  con» 
damné  par  contumace.  Desordres  de  Frise.  Beglement  contre  les  cor- 
notions.  Accord  entre  la  Hollande  et  la  Zeelande.  Les  Députés  de 
Zeelande  ne  voyent  point  la  Douariere.  Ils  sont  désavoués.  Le  droit 
de  la  poste  négligé  par  les  Estais. 

On  a  commencé  à  parler,  dans  le  Livre  précèdent  (1),  des  trois 
Ambassades,  que  les  Estais  firent  partir  vers  la  fin  de  Tan  1660. 


(1)  Tome  II.  p.  680,  683  et  684. 


Le»  AmbMwdmn  des  EmIoU  oni  audiimee  du  Cardinal  Mazarin.    3 

Les  Ambassadeurs  destinés  pour  la  Coar  de  France,  y  estant  ar- 
rifés  aa  mois  de  Décembre  (1),  avoient  pris  leur  audiance  dans  les 
formes,  et  avoient  achevé  leurs  visites;   mais  ils  n*estoient  pas 
encore  entrés  en  negotlation  an  oommencement  de  i^année  sui- 
vante  1661,  parce  que  le  Cardinal,  qui  en  estoit  le  premier  res- 
sort, estoit  incommodé  en  sa  santé  (2).  -  La  goutte  le  travailloit 
souvent,  anssy  bien  que  la  gravelle,  qui  estoit  dégénérée  en  pierre; 
mais  il  ne  laissoit  pas  d'avoir  de  bons  intervalles,  où  il  donnoit 
quelquefois  audiance.    Il  la  donna  au  Duc  de  Parme  et  au  Mar- 
quis de  Ville,  Ministre  de  Savoye  (3),  et  en  suitteaux  Ambas- 
sadeurs des  Estats,  qui  en  sortirent  assés  satisfaits,  autant  qu'on 
le  pottvoit  estre  d'un  Ministre,  dont  on  ne  tiroit  que  des  paroles. 
Il  leur  fit  connoistre  d*abord,  que  Ton  se  souvenoit  fort  bien  en 
France  du  traitté  séparé  de  Munster;  et  que  depuis  la  paix  d'Es- 
pagne, Tamitié  de  cet  Estât  estoit  inutile  et  indifférente  au  Boy, 
Neantmoins  comme  il  se  plaisoit  à  faire  ostentation  de  son  cré- 
dit, et  particulièrement  auprès  des  estrangers,  il  les  receut  avec 
toutes  les  civilités  imaginables,  et  les  renvoya  remplis  d'espérances 
du  bon  succès  de  leur  negotiation;  ne  leur  dissimulant  pas  pour- 
tant,  que  les   propositions  qu'on  luy  avoit  autrefois  faites  d'une 
triple   alliance,    entre  la    Erance,  TAngleterre    et  les  Provinces 
Unies,  ne  seroient  pas  si  bien  receues,  qu'elles  l'auroient  esté  de- 
vant la  paix  des  Pirenées.   Les  Ambassadeurs  le  trouvèrent  aussy 
un   peu  réservé  sur  ce  sujet,  parce  qu'il  ne  sçavoit  pas  encore 
quelles    mesures  on  prendroit  en  Angleterre  avec  TEspagne  et 
avec  le  Portugal  (4).     Quelques  jours  après  on  fit  expédier  la 
commission  pour  les  Ministres,  qui  dévoient  entrer  en  conférence 
avec  eux,  qui  furent  Nicolas  de  Neufville  de  Villeroy,  Duc, 
Pair  et  Mareschal  de  France,  Nicolas  Fouquet,  Surintendant 
des  Finances,  Henry  Auguste  de  Lomenie,  Secrétaire  d 'Es- 
tât, Louis  Henry  de  Lomenie,  son  fils,  receu  en  survivance 
de  la mesme  charge,  Michel  le  Tellier,  aussy  Secrétaire  d'Es- 
tat,  et  Hugues  de  Lionne,  Ministre  d'Estat.  On  y  joignit  de- 
puis Pierre  Seguier,  Duc,  Pair  et  Chancelier  de  France,  qui 
par  ce  moyen  se  mit  à  la  teste  de  la  deputation. 

(1)  V.  sur  les  négociations  avec  la  Cour  de  France:  Aitzema, 
IV.  41.  p.  720  sv,  et  la  correspondance  de  de  Witt  avec  TAmbas- 
sadeur  van  Beuningen,  Brieven,  Tome  I.  p.  327 — 531. 

(2)  Brieven,  I.  p.  336,  339. 

(3)  Brievefi,  I.  p.  333,  334,  342. 

(4)  Briatên,  L  p.  339,  347,  353. 
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Les  AuilxfMidgTi  avoient  ordre  de  proyoti  ■■  tnitt^  de  triple 
aHianee,  de  défense  et  de  gaisntie»  entie  ks  deax  Goonmiies  ei  cet 
£flatt  et  avec  eela  on  traîtt^  paitîeai»r  d^amitî^  de  coomieree  ei 
de  marine^  Les  Commissaires  les  assenrerent,  que  e*esiott  llBcKiia- 
Uon  de  la  Cour  ;  mais  ils  dîsoient,  que  comme  il  fiuidroit  da  temps 
poor  ajuster  les  interests  des  trois  Soaferains*  et  qa*apparemmeiit 
les  Ambassadeurs  n^a? oient  point  de  procuration  da  Boj  d^An- 
gleterre,  il  iandroit  nécessairement  s*adresser  a  luj,  et  sçavoir 
ses  intentions  snr  plosienrs  ehoses,  dont  on  ne  pourroit  pas  trait- 
ter  arec  les  Ambassadtors  Hollandois  seals«  sans  l^interrention 
da  Boj  d^Aogleterre.  Qae  devant  que  de  pouvoir  convenir  d^nn 
traitté  de  marine,  il  j  aaroit  tant  de  sentiments  différents  à  con- 
eilier«  que  Ton  anrott  de  la  pebe  a  j  réussir.  CTest  pourquoy  ils 
jogeoient  qu*il  seroit  à  propos  de  commencer  par  Tallianoe  par- 
ticulière, que  Ton  feroit  entre  le  Roj  et  les  Estats,  dont  le  traittë 
de  commerce  seroit  une  suitte;  et  qo^aprés  qu*on  en  seroit  d*ac- 
eord,  on  j  pourroit  faire  entrer  le  Koj  d^Angkterre.  Et  afin 
qa*ils  ne  doutassent  point  de  Tintention  de  la  Cour,  le  Comte 
de  Brienne  leur  dit,  quelque  temps  apr^,  de  Tordre  exprés  du 
Boy,  que  leurs  propositions  ne  seroient  pas  fort  agréables,  s^ib 
t^oignoient  plus  de  passion  pour  un  r^ement  de  marine  et  de 
commerce  que  pour  une  alliance,  et  s^ils  faîsoient  marcher  Tin* 
terest  particulier  devant  celuy  de  TEstat,  puis  que  le  dernier  de- 
voit  servir  de  fondement  au  premier.  Les  ordres  des  Ambassa- 
deurs n'y  estoient  pas  tout  à  fait  conformes  (1);  mais  ils  ne  lais- 
sèrent pas  de  déclarer  que  les  Estats,  leur  Maistres,  offroîent  de 
faire  une  bonne  et  perpétuelle  amitié  avec  la  France,  tant  par  mer 
que  par  terre,  en  tout  et  partout  ;  de  faire  avec  cela  une  alliance 
très  étroite  pour  la  défense  réciproque  de  Tun  et  de  Tautre  Estât, 
de  leurs  droits  et  liberté,  dans  Testendue  de  toute  TEurope,  comme 
anssy  des  places,  que  Tnn  et  Tantre  y  possedoient,  et  où  ils 
avoient  leurs  garnisons  ;  et  pour  cet  effet  de  se  garantir  l*un  à 
Tautre  tous  les  traittés  qu*ils  avoient  faits  avec  d^autres  Bois, 
Princes  ou  Bépubliques,  comme  aussy  de  convenir  en  mesme 
temps  des  moyens  d*executer  la  garantie.  Et  afin  de  rendre  Tal- 
liance  plus  forte  et  plus  durable,  ils  offroient  de  faire  un  traitté 
pour  la  seureté  de  la  navigation  et  du  commeroe^  à  des  condi- 


(1)  Les  Ambassadeurs  reçurent  peu  après  l'ordre  de  ne  plus  insister 
sur  une  triple  alliance.  Résol.  Secr.  des  États  Généraux  du  21  Mars  1661. 


Le  Cardinal  Mazarin  meurt.  5 

tioiis  ^çalement  faForables  aux  sujets  du  Boy  et  aux  habitants 
de  ces  Provinces. 

Les  Commissaires  vouloient  faire  croire,  que  ces  ouvertures 
seroient  fort  bien  receues,  qu'ils  y  travailleroient  continuelle- 
ment, et  que  ce  seroit  un  ouvrage  de  peu  de  jours,  que  Ton 
pourroit  achever  devant  le  voyage,  que  l'on  disoit  que  le  Eoy 
feroit,  dés  que  la  saison  le  perroettroit.  Les  Ambassadeurs 
firent  aussy  instance,  dans  les  premières  conférences,  à  ce  que 
TËstat  fust  compris  au  traitté  des  Pirenées,  de  la  part  de  la 
France,  comme  il  Testoit  desja  de  la  part  de  TËspagne;  ce  qui 
leur  fut  accordé.  On  leur  en  expédia  un  brevet  (1),  parce  que 
c'estoit  une  chose  de  nulle  importance.  Pour  faire  voir  que  Ton 
Touloit  en  effet  faire  quelque  chose  pour  le  commerce,  le  Hoy  fit 
faire  des  défenses  de  donner  retraitte  aux  armateurs  Portugois, 
ennemis  de  TEstat,  et  à  Tin  ter  cession  des  Ambassadeurs  on  dé- 
chargea les  Hollandois,  establis  à  la  Hochelle,  de  la  taxe  des 
estrangers.  Il  y  avoit  grande  apparence,  qu'ils  se  seroient  acom- 
modes  avec  le  Cardinal  Mazarin,  s'il  eust  esté  en  estât  de 
negotier,  et  s'il  eust  vescu  encore  quelque  mois.  Le  Cardinal  cou" 
ûderoit  cet  Estât  comme  le  plus  puissant  après  les  trois  Cou- 
ronnes; et  comme  il  avoit  rendu  la  fortune  du  Boiaume  insépa- 
rable de  ses  interests  particuliers,  on  pouvoit  prendre  avec  luy 
des  mesures  qui  n'estoient  pas  incommodes  à  ceux  qui  le  con- 
noissoient,  et  qui  sçavoient  comment  il  falloit  negotier  avec  luy. 

Il  mourut  au  chasteau  de  Vincennes  le  9  Mars  1661  en  l'aage 
de  cinquante  neuf  ans,  emportant  avec  luy  l'avantage  d^avoir  par- 
faitement jouy  de  l'amitié  du  Boy,  son  Maistre,  et  de  la  confi- 
dence de  la  Beine  Mère,  tant  pendant  la  régence  que  depuis,  et 
d'avoir  gouverné  le  Boiaume  avec  un  pouvoir  presque  absolu  et 
souverain,  dont  ce  Monarque  l'avoit  fait  le  dépositaire,  lorsque 
l'aage  ne  luy  permettoit  pas  d'en  considérer  l'importance,  ou  d'agir 
de  son  chef.  Il  est  certain,  qu'il  laissa  des  trésors  immenses, 
et  qu'il  les  avoit  tous  amassés  depuis  l'an  1652.  Mais  d'en  dire 
le  détail,  c'est  que  l'on  ne  peut  faire  que  par  conjecture,  en  fai- 
sant une  estimation  superficielle  de  ce  qui  a  paru  aux  yeux  de 
tout  le  monde  (2),   Toute  la  France  sçavoit,  qu'il  avoit  acquis  les 


(1)  Dûment,  Corps  Universel  Diplomatique,  VI.  2.  p.  346.  V.  Tome 
II.  p.  612. 

(2)  Le  testament  de  Mazarin  (V.  Aitzema,  IV.  41,  p.  730  sv.) 
fut   imprimé   en   Hollaude;  l'Ambassadeur  d'Estrades  en  fit   des 
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Duchés  de  Nevers,  de  Mayenne  et  de  Rhetelois:  qa*a?ec  son  pa- 
lais, qui  estoit  richement  et  superbement  meublé,  il  possedoit  ponr 
plusieurs  millions  de  pierreries,  une  belle  et  très  grande  biblio- 
thèque, et  une  quantité  monstrueuse  de  vaisselle  d^or  et  d*argent. 
Qu'il  avoit  doté  toutes  ses  nièces,  au  nombre  de  six  ou  sept, 
de  cinq  certs  mille  escus  chacune,  et  que  celle  qui  avoit  épousé 
la  Meisleraye,  que  Ton  appeloit  le  Duc  Mazarin,  avoit  esté 
ifantagée  par  dessus  les  autres.  Qu*il  laissa  des  sommes  con- 
sidérables pour  faire  la  guerre  au  Turc,  et  pour  des  fondations 
qui  passent  les  roiales.  Mais  il  y  a  peu  de  personnes  qui  sça- 
cheut  ce  qu'il  avoit  à  Brîsacb,  à  Sedan,  dans  les  banques  estran- 
gères,  et  ailleurs,  et  ce  qu*il  avoit  donné  à  sa  nièce  Uortense, 
outre  les  Gouvernements  de  la  Haute  et  Basse  Alsace,  de  Brisach, 
de  Fhilisbourg,  de.  Nantes,  de  Blavet,  de  Hennebon,  Quinperlay, 
St.  Maixant,  Cbauny,  Lafere  et  Vincennes,  qu*il  laissa  à  celuy 
qui  prit  son  nom  et  ses  armes.  J*oserois  dire,  que  le  Boy  ne  le 
peut,  et  ne  le  doit  pas  ignorer,  mais  qu'avec  cela  il  n'y  a  que 
Jean  Battiste  Colbert,:et  Zongo  Ondedei,  Evesque  de 
Frejus,  qui  ayent  particulièrement  sceu  le  contenu  du  testament, 
dont  le  défunt  les  avoit  fait  exécuteurs^  puisque  pour  en  faire 
perdre  la  curiosité  à  ses  héritiers,  il  voulut  bien  exhereder  ceux, 
qui  les  voudroient  obliger  à  le  produire,  ou  qui  en  demande- 
roient  la  communication.  Le  Roy,  qui  sçavoit  l'estime  que  le 
Cardinal  avoit  de  la  fidélité  et  de  l'application  de  Colbert, 
luy  donna  entrée  dans  son  Conseil  Ëstroit,  avec  Michel  le 
Tellier  et  Hugues  de  Lionne,  qui  estoient  ceux  qui  avoient 
eu  le  plus  de  connoissance  des  affaires  sous  le  dernier  Ministère,  et 
qui  les  feroient,  sans  doute,  rouler  sur  les  mesmes  maximes.  Ce 
qui  fit  dire  à  un  des  beaux  esprits  du  temps,  qu'après  la  mort 
du  maistre  les  compagnons  avoient  ouvert  la  boutique. 

Dés  devant  le  decés  du  Cardinal  on  avoit  demandé  aux  Am- 
bassadeurs rexplication  de  ce  qu'ils  avoient  dit  dans  leur  mé- 
moire, de  la  garantie  des  places  où  les  Estais  avoient  leurs  gar- 
nisons (1);  et  le  Comte  de  Briennc  avoit  désiré  sçavoir,  s'ils  y 
comprenoient  aussy  la  Seigneurie  de  Kavestein.  Ils  avoient  dit, 
que    les  Estats  avoient  leur  garnison  dans   cette  place,  depuis 


plaintes;  Résol.  des  États  Généraux  du  19  Mars  1663  et  Lettres^  Mé- 
moiret  et  Négociation  de  M,  le  Comte  cPEstrades.    Nouvelle  édition. 
Londres,  1743.  II.  p.  149. 
(1)  Bri€ven,  I.  p.  862—364. 
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qu*il8  Tavoient  prise  sur  les. Espagnols  (1):  qu*ils  en  estpîent  les 
Souverains,  à  cause  de  la.  Mairie  de  Bolduc,  et  avec  cela  que 
c'estoit  un  fief  de  Brabant.  C'estoit  là  le  différend,  que  les  Kstats 
avoient  avec  le  Duc  de  Neubourg.  Ravestein  faisoit  partie 
de  la  succession  de  Juillers,  et  le  Duc  soustenoit,  que  cette 
Seigneurie  estoit  du  territoire  de  TËmpirc.  Il  sçavoit  que  la 
France  ne  prendroit  pas  Tnifirmalive  pour  luy,  et  ne  souffrant 
qu*avec  chagrin  une  garnison  estrangere  dans  sa  place,  il  faisoit 
de  temps  en  temps  proposer  Teschange  de  cette  terre  avec  quel- 
que autre,  et  les  Estats  s*en  seroient  volontiers  accommodés. 
Leur  intention  estoit  de  luy  céder  quelques  villages  du  païs 
d^Outreroeuse,  qui  estoîent  dans  sa  bienséance,  à  cause  de  son 
Duché  de  Juillers;  mais  au  mesme  temps  qu^il  .faisoit  faire 
ouverture  pour  Teschange,  il  faisoit  luy  mesme  naistre  des  diffi- 
cultés, qui  le  rendoient  impossible.  En  supposant  que  Bave- 
stein  estoit  du  territoire  de  TEmpire,  il  marquoit  que  cette 
Seigneurie  ne  pouvoit  paç  estre  aliénée  sans  le  consentement  de 
TEmpereur  et  des  Estats  d'Allemagne,  et  par  ce  moyen  il  eludoit 
les  intentions  des  Estats,  qui  pretendoient  faire  valoir  leur  Sou- 
veraineté, et  de  faire  entrer  cette  considération  dans  le  marché, 
aussy  bien  que  celle  de  leur  Supériorité,  comme  Seigneurs  du 
fief.  L^Electeùr  de  Brandebourg  venoit  aussy  à  la  traverse  et 
s'opposoit  à  Teschange  d'une  terre,  qu'il  disoit  estre  litigieuse,  et 
qu'il  pretendoit  sç  faire  un  jour  adjuger,  avec  le  reste  de  la 
succession  de  Juillers;  de  sorte  que  le  Baron  de  Lerode,  que 
le  Duc  envoya  à  la  Haye  quelque  temps  après,  n'y  fit  rien,  sinon 
préparer  la  matière,  qui  prit  feu  en  1672.  Le  Comte  de  Fur- 
stemberg.  Ministre  de  Cologne,  avoit  aussy  présenté  un  mé- 
moire au  Koy  touchant  Rhinberg  (2),  et  le  Cardinal  appuyoit 
les  intercsts  de  l'Electeur,  qui  luy  avoit  donné  retrnitte,  et  qui 
luy  avoit  fait  plusieurs  autres  civilités  pendant  les  guerres  civiles 
de  France;  et  d'autant  qu'il  y  avoit.de  l'amitié  entre  le  mesme 
Cardinal  et  le  Duc  de  Neubourg,  les  Ambassadeurs  avoient  sujet 
d'appréhender,  que  l'interest  de  ces  deux  Princes  ne  fust  un  ob- 
stacle à  leur  negotiation;  comme  il  le  fut  en  effet,  quoyque  ce 
ne  fust  pas  le  Cardinal  qui  le  fist  naistre,  puisqu'aprés  son  decés 
ils  n'avoient  plus   à  faire  qu'au  Roy  et  aux  Commissaires.    Les 


(1)  Aitzema,  IV.  41.  p.  729. 

(2)  £rievem,  I.  p.  376. 
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Commissaires  disoient«  qu^ils  estoient  obligés  de  communiquer 
toutes  les  affaires  à  Sa  Majesté;  qu^îl  falloit  du  temps  pour  Ten 
informer.  Et  sous  ce  prétexte  ils  trainoient  la  negotiation  et 
differoient  les  conférences.  La  véritable  cause  de  ce  retardement 
cstoit  rapprebension  que  l'on  avoit  en  France,  que  l'Angleterre, 
qui  ne  témoignoit  pas  avoir  grande  inclination  pour  les  Provinces 
Unies,  ne  rompist  avec  elles,  et  que  la  garantie  n'entrainast  la 
France  dans  une  guerre,  contre  son  intention  et  contre  son  interest; 
ce  qu'elle  ne  pouvoit  pas  craindre  si  le  Roy  d'Angleterre,  en 
traittant  avec  celuy  de  Portugal,  devant  que  de  conclure  avec  la 
Hollande,  Tengageoit  à  rompre  avec  l'Espagne.  Les  Cours  de 
Paris  et  de  Londres  s'entendoient,  et  les  Ministres  de  France, 
ennemis  des  Provinces  Unies,  avoient  fait  asseurer  le  Boy  d'An- 
gleterre qu'on  ne  conclurroit  point  avec  elles  sans  sa  participa- 
tion, et  sans  son  consentement  (1). 

Dans  les  premières  conférences  qu'ils  eurent  à  Fontainebleau, 
où  le  Boy  estoit  allé  incontinent  après  les  Testes  de  Pasques,  les 
Commissaires,  qui  avoient  soustenu  auparavant  que  le  traitté 
d'alliance  devoit  précéder  celuy  du  commerce,  firent  entendre,  au 
contraire,  que  l'alliance  ne  pouvant  pas  bien  subsister,  si  le  com- 
merce n'estoit  réglé,  et  que  celuicy  estant  bien  plus  difficile  à 
ajuster  que  l'autre,  ils  croyoient  qu'il  falloit  commencer  par  là, 
et  en  faire  le  plus  important  de  la  negotiation.  Ils  ne  laissoient 
pas  cependant  de  parler  de  l'interest  que  l'Electeur  de  Cologne 
avoit  de  se  faire  restituer  Bhinberg;  ils  parloient  aussy  de 
Bavestein,  et  recoramandoient  les  pretensions  de  l'Evesque  de 
Munster,  et  de  l'Ordre  de  Malthe.  Ils  demandoient  encore  le 
remboursement  effectif  et  présent  du  prest  de  Compicgne,  et  des 
autres  sommes  que  le  Boy  pretendoit  luy  estre  deues,  tant  en 
vertu  des  traittés  de  1624  et  1627  (2),  que  pour  d'autres  droits,  qui 
estoient  acquis  au  Boy  depuis  ce  temps  là;  la  liberté  du  com- 
merce des  Indes  Orientales  et  Occidentales,  et  celle  de  la  navi- 
gation des  rivières,  qui  coulent  par  les  païs  du  Boy  d'Espagne, 
ce  qui  estoit  demander  proprement  Touverture  de  l'Escault,  Que 
l'on  ne  donnast  point  de  retraitte,  et  qu'on  ne  fist  point  de  fa- 
veur aux  rebelles  du  Boy.  Qu'on  ne  licentiast,  et  qu'on  ne  re- 
formast  point  les  troupes  Françoises,  qui  estoient  au  service  des 


(1)  Les  Cour$  de  Paris  et  de  Londres  s^eniendoieni  ....  el  sans  son 
consentement,  * 

(2)  Et  de  1630;  celui  de  1627  ne  fut  pas  ratifié  par  les  États. 
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Estais.  Cla*on  permist  au  Boy  d*armer  ou  de  fretter  ea  ces  païs 
fhigt  cinq  raisseaux,  quand  il  en  aaroit  besoin,  et  qa^on  troomst 
bon  anssy,  qn^il  rappellasi  les  tronpes,  lorsqu'il  voudroit  s\m 
lenrir.  Qu'on  accordast  rexercîce  libre  de  la  Beligion  Bomaine 
aax  mesmes  troupes,  suivant  l'article  secret  du  traitté  de  1624. 
due  Ton  fist  exécuter  rigoureusement  les  ordonnances  contre  les 
auteurs  des  libelles  diffamatoires,  qui  se  publioient  au  préjudice 
de  rhonneur  du  Boy,  et  que  Ton  donnast  satisfaction  à  quelques 
particuliers,  dont  l'Ambassadeur  de  France  recommandoit  les  in- 
terests.  Mais  ils  faisoient  pour  cela  des  instances  si  foibles,  qu'ils 
fiiaoient  bien  connoistre,  que  ce  ne  seroient  pas  ces  interests,  ou 
estrangers  on  peu  importants,  qui  empescberoient  la  conclusion 
du  traitté,  et  que  l'on  ne  vouloit  que  sauver  les  apparences  à 
regard  de  l'Electeur  de  Cologne  et  du  Duc  de  Neubourg,  si  on 
pouvoit  demeurer  d'accord  des  autres  points,  qui  n'estoient  pas 
encore  réglés.  11  se  rencontroit  au  traîttë  du  commerce  des  dif- 
ficultés, qui  sembloient  estre  invincibles,  et  que  l'on  n'a  pu  vaincre 
en  effet.  Fouquet,  Surintendant  des  finances,  qui  pretendoit  es- 
tablir  un  grand  commerce  en  France,  et  en  tirer  des  sommes  ca- 
pables non  seulement  de  remédier  aux  dernières  nécessités,  où 
l'espargne  se  trouvoit  réduite,  mais  aussy  de  reparer  la  brescbe  que 
sa  dépense  enragée  faisoit  dans  ses  affaires  domestiques  (1),  avoit 
esoouté  les  propositions  qu'on  luy  avoit  faites  touchant  l'érection 
d*ane  Compagnie  pour  les  huiles  de  baleine;  quoyque  ceux  qui  la 
composoient,  n'estant  pas  en  estât  d'envoyer  eux  mesmes  à  la 
pesche,  fussent  contraints  de  faire  achetter  eu  Hollande  et  à  Ham- 
bourg, les  huiles  qu'ils  debitoient  en  France,  pendant  que  l'on 
defendoit  aux  Hollandois  d'y  en  porter.  C'est  luy  aussy,  qui 
avoit  fait  ordonner,  que  tous  les  navires  estrangers,  qui  vien- 
droient  charger  ou  décharger  dans  les  ports  du  Boiaume,  paye* 
roient  un  escu  pour  tonneau  de  la  capacité  du  vaisseau  et  de  la 
cargaison,  et  on  appelloit  cette  taxe  le  droit  du  fret.  Le  Cardi- 
nal se  plaisoit  au  commerce,  et  l'avoit  souvent  fait  hiy  mesme. 
Ce  Ministre  et  Fouquet  s'en  promettoient  des  avantages  incom- 
parables, de  très  grandes  sommes  pour  le  Boy,  et  des  profits 
considérables  pour  ses  sujets,  qui  s'animeroient  par  là  à  bastir 
des  vaisseaux,  à  débiter  eux  mesmes  leurs  marchandises  et  den- 
rées dans  les  païs  estrangers,  et  s'accoustumeroient  insensiblement 
aux  voyages  de  long  cours.  Mais  ce  n^estoient  que  des  visions 
de  gens  qui    n'estant  point  marchands,  et  qui  n^entendant  point 


(1)  Nom  teulemetU;  mai*  auiêy  ....  afaires  domestiques.  * 
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pli89oii  ses  mémoires  de  plusieurs  termes  offensants,  que  son 
humeur  bilieuse  et  la  violence  de  ses  emportements  luy  faisoient 
T^ser  sur  le  papier  (1). 

Deux  difficultés  empeschoient  principalemeut  la  conclusion  du 
traitté  d^alliance:  Tuue  touchant  les  places,  où  les  estats  avoient 
leurs  garnisons,  sur  le  Bhin,  sur  la  Meuse  et  ailleurs,  quoyqu^elles 
ne  leur  appartinssent  point,  et  Tautre  pour  la  pesche  du  haran, 
qui  se  fait  sur  les  costes  d^Angleterre  et  d^Ëscosse,  que  la  France 
refusoit  de  garantir.  L^une  interessoit  quelques  Princes  d^Alle- 
roagne,  qui  n*estoient  entres  dans  Talliance  du  Bhin,  qu*à  dessein 
de  se  faire  appuyer  par  le  Boy,  qui,  à  ce  que  disoient  le^  Com.- 
missaires,  avoit  esté  obligé  de  faire  de  nouveaux  amis,  puisque 
les  anciens,  les  Ëstats  des  Provinces  Unies,  Tavoient  abandonné. 
L*autre  difficulté  regardoit  TAngleterre,  qui  ne  pouvoit  pas  trou- 
ver bon  que  la  France  garantist  la  pesche  (2),  dont  les  Anglois 
ont  esté  de  tout  temps  extrêmement  jaloux,  comme  d*un  droit 
dépendant  de  la  supériorité,  qu*ils  prétendent  sur  les  mers  qu*ils 
appellent  Britanniques.  Les  Ambassadeurs  evitoient  scrupuleuse* 
ment  les  occasions  de.  parler  de  TAngleterre  en  leurs  mémoires 
et  propositions,  où  on  ne  voyoit  la  garantie  de  la  pesche. qu*en 
des  termes  généraux,  et  neantmoins  les  Commissaires  jugeoient, 
que  le  Boy  pouvoit  s^en  défendre,  et  qu41  n*estoit  pas  tenu  de 
garantir  une  chose  litigieuse,  c^est  à.  dire  un  droit  que  Ton  dis* 
putoit  à  TËstat.  Ils  disoient,  que  le  Boy  ne  pouvoit  pas  se  dis- 
penser de  s*en  éclaircir  avec  TAngleterre,  parce  qu*il  se  declaroit 
en  quelque  façon  contre  elle,  par  cette  garantie.  Qu'il  suffisoit  de 
garantir  généralement  tous  les  droits  de  TËstat,  et  qu'il  n'estoit 
pas  nécessaire  de  parler  particulièrement  de  la  pesche.  Mais  plus 
ils  8*en  defendoient,  plus  ces  di^cultés  devenoient  suspectes  aux 
Ambassadeurs  Hollandois,  qui  ne  craignoient  point  de  dire,  que 
ce  scrupule  des  François  marquoit  une  grande  foiblesse,  capable 
de  reveiller  les  Anglois,  qui  en  ce  temps  là  ne  contestoient  pas 
ce  droit  aux  Hollandois,  et  ne  Tavoient  jamais  contesté  avec  suc- 
cès, contre  une  possession  de  plusieurs  siècles;  et  qu'il  sembloit 
qu*en  refusant  de  garantir  nommément  ce  droit,  on  eust  dessein 
d'establir  tacitement  celuy  du  Boy  d'Angleterre. 

Ce    fut   là    la    dernière   et    la    plus   forte  des  difficultés,  qui 


(1)  Aitzema,  IV.  p.  736.    Brieven,  IV.  p.  48. 

(2)  d'Estrades,  I.  p.  207,  212. 
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8*oppo8oieDt  à  la  conclasion  du  traitié.  Les  Ambasaadeara 
la  vainquirent  enfin;  mais  tse  ne  fut  qu^aprés  qu^uue  person- 
ne (1),  en  ce  temps  là  fort  confidente  de  la  Cour  de  France, 
eust  représenté  aux  Ministres,  que  sans  cette  garantie,  non  impli- 
cite mais  expresse,  le  traitté  ne  serviroit  de  rien,  et  après  qu*on 
leur  eust  fait  connoistre,  qu*il  falioit  nécessairement  que  le  Eoy 
se  determinast,  parce  que  si  la  France  manquoit  à  TËstat,  on  seroit 
obligé  de  se  faire  des  amis  ailleurs,  et  que  les  offres  de  son  ami- 
tié ne  seroient  point  méprisées  à  Madrid,  comme  elles  Festoient 
à  Paris;  les  Ministres  de  France  demeurant  d*accord,  que  si  les 
Provinces  Unies  faisoient  une  forte  liaison  avec  les  deux  branches 
de  la  maison  d^Austricbe,  elles  incommoderoient  le  Boy,  qui  ne 
8*entendoit  pas  encore  si  bien  avec  celuy  d^Angleterre,  comme  il 
a  fait  depuis.  II  est  certain,  que  ce  fut  là  la  raison  qui  obligea 
la  Cour  à  s^expliquer  touchant  la  garantie,  et  à  consentir  que  le 
mot  de  Feiehe  fust  couché  dans  le  traitté.  Il  y  eut  bien  aussy 
quelque  contestation  sur  la  qualité  du  secours  que  les  Alliés  se 
donneroient  de  part  et  d^autre,  en  cas  d*attaque;  mais  on  en 
convint  bientost,  comme  d^une  chose,  ou  qui  peut  estre  n*arriveroit 
point,  ou  dont  le  plus  paissant  disposeroit  tousjours,  ainsy  qu*il 
le  jugeroit  à  propos  pour  le  bien  de  son  service. 

La  n^otiation  des  Ambassadeurs  fut  aucunement  interrompue 
par  le  voyage  que  le  Roy  fit  en  Bretagne,  et  par  la  disgrâce  du 
Surintendant  des  finances,  qui  estoit  du  nombre  de  leurs  Com- 
missaires, et  cette  disgrâce  nous  convie  à  faire  icy  une  petite  di- 
gression sur  son  sujet.  Nicolas  Fouquet,  qui  a  fait  pendant 
quelques  années  une  si  belle  figure  dans  la  Cour  de  France,  estoit 
originaire  de  la  Province  de  Bretagne  (2),  et  fils  d*un  Maistre 
des  Bequestes,  dont  il  avoit  hérité  la  mesme  charge,  lorsque 
TAbbé,  son  frère,  qui  avoit  bonne  part  aux  intrigues  du  cabinet, 
qui  pendant  les  desordres  et  les  guerres  civiles  travaillèrent  le 
Boiaume  sous  la  minorité  du  Boy,  le  fit  connoistre  au  Cardinal 
Mazarin.  Les  deux  frères  rendirent  de  si  importants  services 
au  Premier  Ministre,  qu*aprés  le  restablissement  des  affaires  du 
Boy,  il  fit  donner  à  Taisné  la  Surintendance  des  fiinances,  con- 


(1)  #Ce  fut  l'auteur  de  cette  Histoire:"  note  marginale  des  MSS, 
V.  Brieœn,  1.  p.  472. 

(2)  #11  fallait  dire  de  la  province  d'Anjou."  Note  du  MS,  Orothe. 
V.  sur  le  procès  de  Fouquet:  H.  Martin,  Histoire  de  France^  XIII. 
p.  2  svv. 
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jointement  arec  Abel  Serrien,  et  après  le  decés  de  celaicy, 
il  en  eat  seul  tonte  la  direction.  Il'  estoit  homme  d'eaprit,  et  s'il 
y  eost  eu  nn  pea  plus  de  modération  dans  sa  conduite,  on  en 
anroit  ftdt  an  grand  Ministre,  qui  auroit  este  capable  de  faire, 
avec  sa  charge,  celle  de  Frocoreur  General  (1),  qu'il  avoit  achettée, 
quojqne  ces  denx  charges  sojent  incompatibles  en  leurs  fonctions. 
Il  avoit  Tame  plnstost  Teste  que  grande,  et  il  se  jetta  d'abord 
dans  nne  dépense  extrafagante,  voulant  enchérir  sur  celle  des 
partisans,  dont  le  Inxe  estoit  dans  le  dernier  débordement.  La 
table  des  premiers  Seigneurs  du  Boiaume  n'approchoit  point  de 
la  sienne.  11  achettoit  des  terres,  il  consumoit  des  sommes  in- 
croyables à  baslir,  à  embellir  ses  maisons  et  ses  jardins,  et  il  y 
a  peu  de  palais,  qui  valent  les  meubles,  les  talileaux,  les  medaillea 
et  les  livres  qu'il  achettoit  sans  connoissance  et  sans  discerne* 
ment.  U  donnoit  des  pensions,  il  fortifioit  des  places,  il  armoit 
des  vaisseaux,  et  pretendoit  faire  commerce  en  toutes  les  parties 
de  l'univers.  Cependant  ses  libéralités,  ou  plustost  ses  profusions 
K  la  considération  qu'il  avoit  pour  les  personnes  qui  a  voient  du 
crédit  à  la  Cour,  luy  avoient  acquis  tant  d'amis,  que  le  Cardinal, 
qui  en  prenoit  de  l'inquiétude,  fut  plus  d'une  fois  sur  le  point 
de  le  perdre,  de  peur  d'en  estre  prévenu;  et  il  l'auroit  perdu  en 
effet,  si  sa  perte  n'eust  pas  esté  capable  de  découvrir  plusieurs 
malversations  qui  s'estoient  faites  dans  les  finances,  dont  la  re- 
cherche ne  pouvoit  pas  estre  avantageuse  au  Premier  Ministre. 
Fouquet,  de  son  costé,  pour  se  faire  maintenir  par  le  Cardinal, 
estoit  contraint  d'achetter  sa  protection,  qui  bien  loin  d'estre 
gratuite,  estoit  extrêmement  chère.  Mais  lors  qu'il  sembloit,  qu'il 
ne  devoit  plus  rien  craindre,  le  Cardinal  luy  fit,  après  sa  mort, 
le  mal  qu'il  ne  luy  avoit  pas  osé  faire  pendant  sa  vie.  Ce  Mi- 
nistre avoit  quelque  temps  devant  que  de  mourir  donné  à  Col- 
bert  un  paquet  cachette,  avec  ordre  de  le  remettre  au  Boy,  en 
mains  propres.  Ce  paquet  contenoit  plusieurs  mémoires  touchant 
les  malversations  de  Fouquet;  et  le  témoignage  d'un  homme 
mort,  se  trouva  si  bien  appuyé,  que  le  Boy  résolut  de  faire  ar« 
rester  le  Surintendant.  Il  avoit  eu  envie  d'exécuter  cette  resolu- 
tion au  sortir  d'un  festin,  que  Fouquet  luy  fit  quelque  temps 
devant  sa  cheute  (2)  dans  sa  maison  de  Vaux,  avec  une  si  horrible 
profusion  de  tout  ce  que  le  luxe  pouvoit  produire  de  plus  rare, 


(1)  Au  Parlement  de  Paris. 

(2)  Quelque  iemps  devani  sa  ekeuie^  * 
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qii0  le  Roy,  qui  vojoii  avec  iadip^tion  an  sujet  enchérir  ssr  œ 
qa*oii  puissant  Monsrqœ  auroit  pu  Cure,  faillit  de  tronbler  1& 
leste,  en  ftiisant  arrester  son  lioste.  Mais  rinclinalion  naturelle 
de  ce  Prince,  qui  n*a  jamais  pecbé  contre  les  règles  de  l*hoB- 
nesteté,  et  rinteroesaion  de  la  Reine  Mère  rompirent  le  coap«  qui 
ne  fut  que  différé.  Ctoelque  tempe  aprës  le  Roy  résolut  d*aller 
en  Bretagne,  oik  les  Estais  de  la  Prorkiœ  estoient  assembla  parce 
que  sçacbant  que  Fouquet  ne  manqueroit  pas  de  suivre,  il 
pourroit  prendre  des  mesures  certaines,  pendant  quHl  seroit  éloi- 
gné de  ses  amis,  pour  le  faire  arrester  et  poor  faire  saisir  ses 
papiers.  Il  fut  arresté  à  Nantes  par  Artagnan,  Capitaine  des 
niousquesiaires  à  cbeval  des  gardes,  et  conduit  au  chasteau  d* An- 
gers, d*où  on  le  transféra  au  bois  de  Yincennes,  à  dessein  de 
hiy  faire  faire  son  procès.  On  ordonna  à  sa  femme  de  se  retirer 
^  Limoges,  et  TArcberesque  de  Narbonne,  TEresque  d^Agde  et 
TAbbë,  ses  frères,  furent  relégués  à  Vezelay  en  Bourgogne.  Ses 
papiers  furent  saisis,  et  s'il  faut  croire  ce  qui  a  esté  produit  pour 
la  défense,  enlevés  en  partie  [et  dissipés,  sans  aroir  esté  inven- 
toriés. 

Il  y  a?oit  deux  choses  qui  le  pouroient  mettre  à  conrert  de 
la  TÎolence,  et  empescber  qu*il  ne  fust  jugé  par  des  juges  dé- 
légués. L*une  estoit  la  commission  qu'on  luy  avoit  donnée  pour  la 
Surintendance,  qui  portoit  expressément,  qu'il  ne  seroit  obligé  à 
rendre  compte  de  son  administration  qu'à  la  seule  personne  du 
Boy.  L'autre  estoit  sa  charge  de  Procureur  General,  en  laquelle 
il  ne  reconnoissoit  point  d'autre  juge  que  le  Parlement  de  Paris. 
Mais  on  dit  que  le  Roy,  qui  n'entendoit  pas  tous  les  tours  des 
financiers,  qui  tiennent  un  peu  de  la  magie,  luy  pouvoit  faire 
rendre  compte  par  des  gens  entendus,  qui  representeroient  sa 
personne;  et  pour  sa  charge  de  Procureur  General,  on  avoit  en 
l'adresse  de  la  faire  mettre  en  commerce,  en  luy  faisant  espérer 
qu'on  luy  donneroit  les  sceaux.  Il  avoit  bien  eneore  la  qualité 
de  vétéran,  et  comme  tel  il  pretendoit  ne  devoir  point  recon- 
noistre  d'autres  juges  que  le  Parlement;  mais  c'est  à  quoy  on 
n'eut  point  d'^rd,  et  le  Roy  fit  ériger  une  chambre  de  justice, 
composée  de  députés,  tirés  de  tous  les  Parlements  de  France, 
pour  la  recherche  des  crimes  et  des  malversations  commis  au 
fait  des  finances.  Fonquet  a  tousjours  soustenu  que  Col- 
bert  estoit  sa  véritable  partie;  qu'il  n'avoit  jamais  esté  son 
amy;  qu'il  ne  luy  avoit  suscité  cette  disgrâce  qu'afin  de  pouvoir 
occuper  son  poste,  et  qu'il  ne  poursuivoit  sa  mort,  qu'afin  de 
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fiVrtre  point  IrotibM  en  la  possession.  On  peut  dire  que  V<m 
nV  gnercé  vea  dé  criminel  persécuté  avec  tant  d^anitaosité,  et 
que  jamais  prisonnier  n^a  esté  défendu  avec  tant  de  courage,  et 
atec  tant  d^adresse.  Toutes  les  puissances  du  Boiaume  n*ont 
pu  obliger  ses  Juges  à  le  faire  mourir,  et  tout  ce  qu*elles  ont 
pu  obtenir,  ç*a  esté,  quVprés  une  très  severe  et  très  dure  capH 
tifité  de  trois  ans  et  de  trois  mois,  la  chambre  le  condamna  à 
an  bannissement  perpétuel,  et  à  la  confiscation  de  son  bieii. 
Cette  peine  fut  depuis  commuée  en  une  prison  perpétuelle,  et  on 
le  fit  conduire  à  la  citadelle  de  Pignerol,  où  il  est  mort  depuis 
quelque  temps  (1).  On  disoit,  que  ce  fut  afin  qu^il  ne  revelast 
point  aux  estrangers  le  secret  des  affaires  de  France,  qu'il  pou- 
f oit  sçavoir  parfaitement  ;  mais  ce  ne  fut  en  effet,  que  pour  Terar 
pescher  de  faire  voir  au  monde,  que  bien  qu*il  ne  fust  pas  tout 
à  fait  innocent,  les  auteurs  de  cette  persécution  n'estoient  pas 
moins  criminels  que  luy. 

Les  Ambassadeurs  esperoient  que  la  disgrâce  de  ce  Ministre 
faciliteroit  leur  n^otiation;  et  il  y  àvoit  de  Tapparence,  parce 
que  Fouquet,  qui  vouloit  maintenir  la  Compagnie  des  huilée 
de  baleine  et  le  droit  du  fret,  comme  son  ouvrage,  n^estoit  plus 
en  estât  de  protéger  ny  l'un,  ny  l'autre  (2).  Mais  son  succes- 
seur (8),  qui  pretendoit  porter  l'affaire  du  commerce  bien  plus 
loin,  ne  manqua  pas  de  s'en  expliquer  d'abord.  Il  leur  fit  dire, 
de  la  part  du  Roy,  que  s'ils  n'avoient  point  d'ordre  de  laisser  le 
fret  et  la  Compagnie  en  Testât  oh,  ils  les  avoient  trouvés  lors- 
qu'ils estoient  arrivés  en  France,  il  ne  serviroit  de  rien  d'en- 
trer en  la  discussion  des  autres  points,  qu'ils  avoient  commande- 
ment de  negotier. 

Âpres  cette  déclaration  il  estoit  inutile  de  s'opiniastrer,  de 
sorte  que  les  Ambassadeurs  parloient  de  faire  un  tour  au  pais  (4), 
pour  y  faire  rapport  de  Testât  de  la  negotiation,  que  leur  voyage 
rompoit  absolument.  C'est  pourquoy  les  Commissaires,  pour  ne 
point  porter  l'affaire  à  des  extrémités,  qui  auroient  obligé  les 


(1)  Le  23  Mars  1680.  Cette  date  nous  apprend  que  Wicque- 
fort  a  revu  au  moins  cette  partie  de  son  ouvrage  peu  de  temps 
avant  sa  mort. 

(2)  Brieven,  I.  p.  379,  888. 
^3)  Colbert. 

(4)  Résol.  Secr.  des  Étata  de  HoUahdè  Au  15  Man  im%.  Br^e», 
I.  p.  509,  510. 
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Estais  à  prendre  lears  mesures  ailleurs,  jugèrent,  qu^il  ne  falloii 
pas  renvoyer  les  Ambassadeurs  sans  satisfaction.  Four  la  leur 
donner  en  quelque  façon  on  leur  promit  que  le  Boy  garantiroit 
aux  Estais  les  places  où  ils  avoieni  leurs  garnisons,  sinon  contre 
rSlecteur  de  Cologne  et  contre  le  Duc  de  Neubourg,  en  cas 
qu^ils  attaquassent  Bhinberg  et  Ravestein,  chacun  avec  ses  pro- 
pres forces  seulement,  et  sans  en  emprunter  ailleurs;  ce  qui  leur 
estant  impossible,  on  pouvoit  dire  que  la  garantie  estoit  pure  et 
simple.  Pour  le  droit  du  fret,  on  le  modéra  (1),  et  le  Boy  permit 
enfin,  que  la  garantie  de  la  peeche  fust  positivement  exprimée  au 
traitié,  sans  aucune  considération  du  ressentiment  que  TAngle- 
terre  en  pourroit  témoigner.  Les  Ministres  François  n'a  voient 
point  fait  de  difficulté  d*y  faire  insérer  les  termes  d*une  garantie 
générale  de  toue  lee  aiUree  droite^  tant  par  mer  que  par  terre; 
et  vouloient  faire  accroire,  que  TEstat  s'en  devoit  satisfaire.  Mais 
les  Ambassadeurs  ne  s'en  contentèrent  point,  parce  que  les  Estats 
demandoient  une  expression  qui  ne  fust  pas  sujette  à  explica- 
tion, et  qui  ne  déguisast  point  la  véritable  intention  de  la  Cour. 
On  faisoit  des  instances  d'autant  plus  fortes  pour  cela,  que  Ton 
sçavoit  qu'il  y  avoit  des  gens  (2),  qui  pour  ruiner  le  crédit  des  Mi- 
nistres, qui  estoient  à  la  teste  des  affaires  en  Hollande,  taschoient 
de  faire  eschouer  tous  leurs  desseins,  et  fournissoient  à  Dow- 
ning  les  raisons,  qui  dévoient  obliger  le  Boy  d*Angleterre  à 
s^opposer  à  la  garantie  de  la  pesche,  «fin  de  faire  rompre  la  ne- 
gotiation  qui  se  faisoit  à  Paris,  et  de  nécessiter  l'Estai  de  faire 
conclure  celle  qui  se  faisoit  à  Londres.  L'interest  du  Prince 
d'Orange  leur  servoit  de  prétexte;  mais  ils  n^agissoient  en  effet 
que  par  un  mouvement  de  vengeance  de  ce  qui  s'estoit  passé  en 
1651,  où  ils  Avoient  couru  risque  de  la  vie,  si  leurs  ennemis  eus- 
sent esté  assés  sévères  et  assés  prudents  (8)  pour  les  abandon- 
ner à  la  justice.    11  est  certain  que  sans  l'expression  du  mot  de 


(1)  V.  ci-après  p.  19.  Aitzema,  IV.  41.  p.  741.  Brieven,  I. 
p.  462,  466;  Résol.  Secr.  des  États  de  Hollande  du  25  et  26  No- 
vembre, 1  et  2  Décembre  1661.  Dans  sa  lettre  ms.  au  Conseiller- 
Pensionnaire  de  Zélande  du  4  Décembre  1661,  de  Witt  explique  au 
long  les  raisons  qui  ont  fait  consentir  les  États  de  Hollande  à  ne 
pas  insister  de  leur  côté  sur  les  instructions  qui  avaient  été  données 
aux  Ambassadeurs  touchant  le  droit  du  fret. 

(2)  Particulièrement  le  Seigneur  de  Sommelsdyck.  Tome  II. 
p.  361^-41;  Brieten,  I.  p.  354»  856. 

(8)  Et  asiéê  prudente.  * 
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pêieke^  la  Hollande  n^auroit  jamais  consenty  à  une  garantie,  qui 
obligeoit  TEstat  en  quelque  façon  à  rompre  avec  les  ennemis  de 
la  France,  lorsque  le  Roy  le  jugeroit  à  propos  pour  son  service  (1). 
C*est  pourquoy  Sa  Majesté  s^y  accommoda  ;  et  afin  que  Ton  crust 
quelle  y  estoit  conviée  par  d^autres  avantages  que  les  Estats  luy 
faisoient,  on  dit  aux  Ambassadeurs,  que  le  Boy  vouloit  bien  cé- 
der à  leurs  instances,  parce  qu*il  ne  doutoit  point,  que  les  Estais, 
de  leur  costë,  n^eussent  égard  à  la  forte  recommandation  qu*il 
leur  faisoit  des  interests  de  TOrdre  de  MaKbe,  et  de  ceux  des 
Princes  d'Allemagne,  qui  estoient  ses  Alliés;  ce  que  les  Ambas- 
sadeurs ne  firent  point  de  difiiculté  de  promettre.  Le  Marquis  d  e 
la  Fuente,  Ambassadeur  d'Espagne  (2),  escrivit  à  Don  Este- 
van  de  Gamarra,  que  le  Roy  de  France  n'avoit  passé  cet 
article  que  du  consentement  du  Roy  d'Angleterre.  On  en  croyoit 
quelque  chose  en  Hollande,  et  ce  qui  est  arrivé  en  suitte  a  fort 
confirmé  cette  opinion  (3). 

Lorsqu'ils  furent  sur  le  point  de  signer  le  traitté  dans  l'hostel 
du  Chancelier,  les  Commissaires  François  dirent  (4),  qu'ils 
estoient  d'avis,  qn*il  y  falloit  Àjouster  un  article  qui  confirmast 
tous  les  traittés  précédents,  qui  avoient  esté  faits  entre  la 
France  et  cet  Estât,  en  ce  qu'ils  n'avoient  pas  esté  annuUés  ou 
altérés  par  celuicy.  Ils  ne  dissimulèrent  point  qu'ils  ne  le 
faisoient  qu'afin  de  conserver  aux  Catholiques  Romains  de  ces 
paîs,  et  particulierrement  aux  Ofiicicrs  François,  Texercice  libre 
de  leur  Religion,  qu'ils  pretendoient  leur  avoir  esté  accordé  par 
le  traitté  de  Compiegne  La  vérité  est,  que  les  Ambassadeurs, 
qui  avoient  fait  ce  traitté  de  la  part  des  Provinces  Unies,  avoient 
souffert  que  l'on  y  joignist  un  article  séparé  touchant  la  liberté, 
que  les  Ofiiciers  François  avoient  dans  l'hostel  de  l'Ambassa- 
deur de   France.     Mais  ils   n'avoient  point  d'ordre  pour  cela,  et 


(1)  Résol.  Seer.  des  États  Généraux  du  1  Février  J662. 

(2)  V.  ci-après  p.  28. 

(3)  Les  LfUres  de  d'Estrades  (L  p.  272—282,  306)  nous  appren- 
nent au  contraire  le  mécontentement  qu'on  eut  à  Londres  de  la 
concession  que  le  Roi  de  France  avait  faite  aux  Ambassadeurs  des 
Provinces- Unies.  V.  ci-devant  p.  8  et  12.  , Louis  XIV  n'était 
nullement  disposé  à  reconnaître  l'arrogante  suprématie  maritime  de 
l'Angleterre,  et  si  désireux  qu'il  fût  de  lier  Charles  II  à  sa  poli- 
tique, il  n'enteudoit  point  pajer  si  cher  l'alliance  anglaise."  H.  Mar- 
tin, l.  c.  XllI.  p.  281. 

(4)  Le  25  Avril;  Aitzema,  IV.  42.  p.  862. 

III.  2 


18  Xtf  iraitté  eti  tignê, 

cet  article  séparé  n'avoit  pns  esté  ratifié  avec  les  autres  (1).  C'est 
ce  que  les  Ambassadeurs  alléguèrent,  et  y  âjousterent,  que  la 
liberté  que  TÂmbassadeur  de  France  et  ceux  de  la  nation  avoîent 
dans  son  bostel,  estoit  si  grande,  qu*elle  ne  le  pouvoit  pas  estre 
davantage,  et  qu'ils  ne  pou  voient  (2)  rien  accorder  sur  ce  sujet 
sans  un  ordre  exprés  de  leurs  Supérieurs,  qui  ne  pourroient  pns 
le  leur  envoyer  de  longtemps,  parce  qu'il  dcpendoit  des  nouvelles 
délibérations  qu'il  faudroit  faire  pour  cela  dans  les  Provinces. 
Tellement  que  les  Commissaires,  qui  ne  s'estoient  rendus  cbez  le 
Chancelier  que  pour  signer  le  traitté,  et  qui  avoient  ordre  pour 
cela,  se  contentèrent  enfin  d'un  acte  (3),  qui  confirmoit  ce  que  les 
Ambassadeurs  vcnoient  de  déclarer  de  bouche;  et  ce  fut  après 
cela  que  le  traitté  fut  conclu  et  signé  le  27  May  1662  (4).  Au 
sortir  de  la  conférence  le  Chancelier  donna  à  disner  aux  Am- 
bassadeurs et  aux  Commissaires;  et  comme  ce  Ministre  estoit 
grand  en  toutes  ses  actions,  il  le  voulut  bien  paroistre  aussy 
en  cette  rencontre,  où  il  fit  une  dépense  de  qitatre  mille  quatre 
cens  livres,  traittant  unze  personnes  à  quarante  pistoles  par  teste  (5). 
Par  ce  traitté  le  Koy  et  les  Estats  des  Provinces  Unies  s'obligè- 
rent à  vivre  dans  une  sincère  amitié  et  bonne  correspondance  en 
toutes  les  parties  du  monde;  à  une  alliance  et  confédération, 
dans  l'estcndue  de  l'Europe;  à  une  garantie  réciproque  de  tous 
les  traittés,  qu'ils  avoient  faits  avec  d'autres  Princes  et  Estais, 
ou  qu'ils  pourroient  faire  à  l'avenir,  de  concert  et  d'un  commun 
consentement;  comme  aussy  des  places  qu'ils  possedoient,  ou 
qu'ils  pourroient  acquérir  ou  conquester  cy  après,  et  où  ils  avoient 
leurs  garnisons;  de  la  liberté  du  commerce,  de  la  navigation  et 
de  la  peschc  ;  à  rompre  avec  celuy  qui  attaqucroit  l'un  des  Alliés» 
dans  quatre  mois  après  la  première  réquisition,  et  cependant  à 
assister  l'attaqué  d'un  puissant  secours.  Qu'après  la  rupture  il 
ne  se  fcroit  point  de  paix,  ny  de  suspensiou  d'armes,  sinon  con- . 
jointement  et  d'un  commun  consentement,  et  mesmes  que  l'on  ne 


(1)  V.  Algemeene  Oesrhiedenis  des  Faderlands,  door  Dr.  J.  P.  A  rend, 
uchlereenvolgens  voortgezet  door  Mr.  O.  van  Rees  en  Dr.  W.  G.  Brill, 
m.  4.  p.  31. 

(2)  Pas  estre  davantage,  et  qu'ils  ne  pouvoieni,  * 

(3)  Aitzema,  IV.  42.  p.  880. 

(4)  Lisez:  le  27  Jvril:  V.  le  texte  du  traité  dans  Aitzema,  IV. 
42.   p.  863  svv.,  et   Du  m  ont,  VI.   2.   p.  412  svv. 

(5)  Brieven,  1.  p.  526. 
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commenceroit  point  de  negotiation  pour  celn,  sinon  avec  la  parti- 
cipation de  Tautre  Allié.  En  cas  de  contravention  par  inadver- 
tance, le  traittë  ne  laîsseroit  pas  de  subsister,  et  on  la  repareroit  ; 
s'il  arrivoit  interruption  d^amitié  ou  rupture,  les  sujets  de  part 
et  d  autre  auroient  six  mois  pour  retirer  leurs  effets.  Que  l'éga- 
lité en  matière  de  droits,  de  charges  et  d^îrapositions,  seroit  pré- 
cisément observée  entre  les  sujets  de  Tun  et  de  Tnutre  Allié,  si- 
non à  regard  des  cinquante  sols  pour  tonneau  establis  en  France 
sur  tous  les  vaisseaux  estrangers,  qui  neantmoins  ne  seroient 
exigés  des  sujets  des  Provinces  Unies  qu'une  fois  pour  chaque 
voyage,  en  sortant  des  ports  de  France,  et  non  en  y  entrant,  et 
que  le  sel  ne  payeroit  que  la  moitié;  à  condition,  que  si  les  £s- 
tats  trouvoient  à  propos  d*establir  la  mesme  imposition  chez  eux, 
ils  en  useroient  de  la  mesme  manière  (1).  Qu'ils  pourroient  faire 
oommerce  de  toutes  sortes  de  marchandises  et  de  denrées  dont 
le  transport  ne  seroit  pas  généralement  défendu,  à  la  reserve  des 
kmles  de  baleine  pendant  le  temps  du  privilège  accordé  à  la 
Compagnie.  Que  les  habltans  des  Provinces  Unies  ne  seroient  pas 
réputés  aubains  en  France,  et  neantmoins  ne  pourroient  ac- 
quérir le  droit  de  bourgeoisie,  sans  avoir  auparavant  obtenu  des 
lettres  de  naturalité.  Que  la  liberté  du  commerce  s'estendroit 
mesme  jusques  aux  ports  et  havres  de  ceux,  avec  qui  Tun  des 
Alliés  seroit  en  guerre,  pourveu  que  Ton  n'y  portast  point  de 
marchandises  de  contrebande:  c'est  à  dire,  des  armes  offensives 
ou  défensives,  ou  des  vivres  en  des  places  assiégées,  bloquées  ou 
investies;  si  ces  marchandises  estoient  trouvées  dans  un  navire 
OB  pourroit  les  enlever  et  confisquer.  Le  traitté  devoit  durer 
vingt  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  la  signature.  Le  secours 
que  les  Alliés  seroient  obligés  de  se  donner,  en  attendant  la  rup- 
tare,  fut  réglé  par  des  articles  secrets,  à  douze  mille  hommes  de 
pied  à  regard  du  Roy  et  de  six  mille  de  la  part  des  Ëstats,  en- 
tretenus aux  dépens  de  celuyqui  le  donneroit;  le  secouru  ayant 
le  choix  de  le  prendre  eu  soldats  ou  en  argent,  sauf  à  Taugmen- 
ter  selon  les  occurrences.  Pour  ce  qui  est  des  places  qui  apparte- 
noient  à  l'Electeur  de  Cologne  et  au  Duc  de  Neubourg,  où  les 
£stats  avoient  leurs  garnisons,  la  garantie  fut  réglée  de  la  ma- 
nière, que  nous  venons  de  dire  (2). 


(1)  V.  p.  16,  uolc  1. 
12)  V.  ci-devant  p.  16. 
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C'est  une  coustume  universelle,  que  les  Princes  régalent  de 
présents  les  Ambassadeurs  qui  ont  negotié  dans  leur  Cour,  oa 
qui  ont  fait  quelque  séjour  auprès  d^eux,  et  leur  donnent  des 
marques  de  leur  estime  et  de  leur  affection.  Le  lloy  en  envoya 
de  très  riches  aux  Ambassadeurs,  qui  venoient  d'achever  le 
traitté  de  Paris.  Mais  dautant  qu'ils  avoient  fait  serment  devant 
que  de  partir,  de  n'en  point  prendre,  ils  refusèrent  ceux  du  Boy. 
De  l'autre  costé  les  Estats  voulurent  régaler  les  Commissaires 
François,  chacun  d'un  bassin  et  d'une  aigueire  d'or  massif,  du 
poids  de  trente  trois  à  trente  quatre  marcs,  et  en  chargèrent  leur 
Agent,  avec  ordre  de  mettre  le  présent  entre  les  mains  dePAm* 
bassadeur  ordinaire  qui  les  devoit  distribuer  aux  Commissaires. 
Mais  le  Roy,  indigné  de  la  rusticité  des  Ambassadeurs  Hollan- 
dois,  défendit  à  ses  Ministres  de  prendre  les  présents;  de  sorte 
qu'on  eut  l'occasion  de  reconnoistre  en  Hollande,  que  les  résolu- 
tions des  Ëstats  ne  sont  pas  toutes  également  bien  concertées, 
ny  approuvées  de  ceux  qui  ont  plus  de  civilité  et  de  politesse, 
que  l'on  n'en  a  ordinairement  à  la  Haye  (1). 

Les  Ministres  de  France  avoient  bien  fait  connoistre  dans 
toute  la  suitte  de  la  negotiation,  qu'ils  consideroient  fort  les 
interests  des  nouveaux  amis  du  Eoy,  leur  Maistre,  et  entre  au- 
tres ceux  du  Duc  de  Neubourg.  C'est  pourquoy  il  y  avoit  de 
l'apparence  que  la  France  se  declareroit  au  différend  que  les 
Kstats  eurent  avec  le  Duc  pour  le  chasteau  de  Leuth,  dont  il 
importe  de  sçavoir  les  particularités  (2).  Le  chasteau  de  Lentb, 
qui  est  situé  sur  la  Meuse  à  trois  lieues  au  dessous  de  Mastricbt, 
et  qui  appartient  au  Comte  de  Flodorp,  avoit  esté  fortifié 
pendant  la  guerre  par  les  Espagnols,  qui  y  avoient  mis  garnison 
jusqu'à  ce  qu'ils  l'eussent  restitué  au  Comte,  en  vertu  du  LXXIII 
article  du  traitté  de  Munster.  Le  Baron  de  Virnemont, 
Gouverneur  de  Juillers,  neveu  du  Comte  de  Flodorp,  ayant 
gagné  un  procès  contre  son  oncle  au  Conseil  de  Bruxelles,  au 
lieu  de  faire  exécuter  la  sentence  par  les  Officiers  du  Roy  d'Espa* 
gne,  prit  une  commission  de  l'Empereur,  qui  ordonna  au  Duc 
de  Neubourg  de  donner  des  troupes  au  Baron,  et  de  l'aider  à 
se  saisir  du  chastenu  de  Leuth.  On  le  prit  par  force  et  avec 
tant   de  violence,  que  le  fils  du  Comte,  qui  s'y  estoit  enfermé,  y 


(1)  V.  Tome  II.  p.  27;  Aiizema,  IV.  42.  p.  883,  886. 
(2;  Aitzcma,  IV.  42.  p.  958  svv. 
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fut  blesse.  Le  Duc  de  Neubourg  voulant  justifier  sou  procédé, 
envoya  le  Baron  de  Lerode  à  la  liaye,  où  il  représenta  aussy 
bicQ  que  le  Ministre  de  r£mpercur,  que  le  chasteau  estant  du 
territoire  de  l'Empire,  ils  avoient  sujet  d'espérer  que  les  Estats 
ne  se  méleroient  point  du  différend.  Que  ce  n*estoit  pas  l'inten- 
tion de  TËmpereur  de  faire  fortifier  le  chasteau,  ny  d'y  mettre 
une  garnison  qui  pust  donner  de  la  jalousie  aui  voisins, 
mais  qu'il  le  feroit  restituer  dés  que  le  Comte  de  Flodorp 
auroit  satisfait  le  Baron  de  Virnemont;  et  mcsmes  que  si 
les  Estats  vouloient  promettre,  que  de  leur  costé  ou  n'useroit 
point  de  violence,  il  reduiroit  dés  à  présent  la  garnison  à  un  si 
petit  nombre  de  soldats,  qu'il  ne  pourroit  pas  donner  ombrage. 
Les  Députes  des  Estats  repartirent:  Que  ce  n'estoient  que  des 
paroles;  qu'ils  sçavoient  que  l'on  continuoit  de  fortifier  le  chas- 
teau, et  que  la  garnison  estoit  de  plus  de  trois  cens  hommes. 
Qu'il  falloit  que  le  Ministre  de  l'Empereur  proniist,  que  dans 
quinze  jours,  ou  dans  trois  semaines  au  plus  tard,  la  place  se- 
roit  mise  en  séquestre,  ou  que  Ton  permist  que  les  Ëstuts  y  fis< 
sent  entrer  garnison,  qui  le  gardast  conjointt^ment  avec  les  trou- 
pes de  l'Empereur.  Friquet,  Besident  de  TËmpercur,  dit,  qu'il 
n'avoit  point  d'ordre  pour  cela,  et  qu'il  ne  pouvoit  pas  consentir 
que  le  chasteau  fust  mis  en  séquestre,  sans  faire  préjudice  aui 
droits  de  la  Souveraineté  de  son  Maistre,  et  qu'il  ne  pouvoit  pas 
faire  sursoir  une  exécution,  qui  se  faisoit  de  Tordre  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale.  Sur  cette  déclaration  les  Estats  fireut  dire  aux 
deux  Ministres,  qu'ils  ne  souffriroieut  point  que  la  garnison  du 
Duc  de  Neubourg  demeurast  dans  le  chasteau,  uy  que  l'un  y  fist 
des  fortifications.  Ils  donnèrent  en  mesme  temps  ordre  nu  Ehin- 
}çrave.  Gouverneur  de  Mastricht,  d'observer  ce  qui  s'y  faisoit,  et 
firent  marcher  huit  cornettes  de  cavallerie,  afin  qu'il  eust  de  quoy 
empescher  que  l'on  continuast  de  travailler.  Le  Rhingrave,  qui 
se  vouloit  rendre  nécessaire,  donna  avis,  que  le  Duc  de  Neu- 
bourg, bien  loin  de  se  disposer  h  retirer  ses  troupes  du  chasteau 
de  Leuth,  en  avoit  renforcé  la  garnison,  et  qu'il  y  avoit  envové 
quantité  de  grenades  et  d'autres  armes  à  feu.  Les  Députés,  qui 
estoient  de  la  part  des  Princes  d'Allemagne  à  Francfort,  cscri* 
virent  aux  Estnts,  pour  leur  recommander  les  interests  du  Duc 
de  Neubourg.  Mais  comme  on  n'estoit  point  d'accord  des  prin- 
dpes,  et  que  les  Estats  soustcnoient  que  Leuth  relevoit  de  Fau- 
qaemont  et  estoit  de  la  Souveraineté  de  Brabant,  ils  ordonnèrent 
nu  Conseil   d'Estat  de  prestcr   main   forte  à  la  Cour  de  Justice 
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de  Brabant  qai  réside  à  la  Ha^e,  et  qui  avoit  accordé  au  Com*e 
de  Fiodorp  une  surseance  contre  Texecution  de  la  sentence  de 
Bruxelles,  pour  faire  exécuter  ses  arrests,  qui  alloient  à  la  saisie 
des  terres  que  le  Duc  et  le  Baron  possedoient  dans  son  ressort. 
Friquet  n*avoit  point  d^ordre  du  tout  pour  cette  affaire,  et  les 
Ministres  du  Duc  de  Neubourg,  voyant  que  les  Estats  sVn  pre- 
noient  à  leur  Maistre,  eussent  bien  voulu  ajuster  le  différend  et 
emploiereut  cependant  Tautorité  des  Députés  de  TË'nopire,  et  Tin- 
tercession  du  Boy  Treschrestien,  comme  Chef  de  rÂlliance  du 
Khin,  pour  taschcr  de  disposer  les  Estats  à  abandonner  les  iu- 
terests  du  Comte  de  Fiodorp.  Mais  c*est  à  quoy  il  n*y  avoit 
point  d*apparence;  son  fils  estoit  dans  les  Estats  Généraux,  et 
son  gendre  estoit  tout  puissant  en  Overyssel.  Tellement  qu*ils 
nVurent  pas  beaucoup  de  peine  à  faire  ordonner  au  Khingrave 
d*attaquer  le  chasteau  de  Leuth,  de  se  servir  pour  cela  des  trou- 
pes qu^il  pourroit  tirer  de  sa  place,  et  en  chasser  la  garnison  du 
Duc  de  Neubourg.  Il  le  fit  à  la  faveur  d*une  batterie  de  deux 
petites  pièces,  qui  contraignoient  les  gens  du  Duc  de  capituler 
dés  le  lendemain.  Cette  exécution  se  fit  devant  que  les  Estats 
receussent  les  lettres,  que  le  Roy  de  France  leur  escrivit  sur  ce 
sujet.  Pour  Tintercession  des  Députés  de  Francfort,  elle  ne  fut 
point  considérée  du  tout.  Au  contraire,  après  cette  action,  qui 
estoit  assés  forte,  les  Estats  leur  escrivirent  une  lettre  qui  ne 
Pestoit  pas  moins.  Ils  y  reprochoient  au  Duc  sa  violence  et  son 
injustice  dont  ils  demandoient  satisfaction  et  réparation.  Le  Duc 
en  demandoit  autant  de  son  costé.  Mais  dautant  que  les  uns 
s'estoient  en  quelque  façon  satisfaits,  et  que  Tautre  n'cstoit  pas 
en  estât  de  se  satisfaire,  ou  en  demeura  là»  de  part  et  d^autre  (1). 
Pour  exécuter  le  traitté  de  Paris  en  tous  ses  points,  il  estoit 
nécessaire  de  se  communiquer  un  estât  des  traittés,  dont  les 
Alliés  demandoient  et  se  dévoient  la  garantie  Tun  à  Tnutre. 
La  France  ne  produisit  d'abord  que  les  traittés  qu'elle  avoit  faits 
avec  l'Empereur  à  Munster,  celuy  qu'elle  avoit  fait  avec  l'Espa- 
gne aux  Pirenées,  celuy  d'Angleterre,  un  autre  traitté  fait  avec  la 
Bucde,  et  celuy  de  TAlliance  du  Bhin.  Les  Estats  (2)  demandèrent 
la    garantie   des  traittés   qu'ils   avoient  faits  avec   l'Electeur   de 


(1)  De  se  salis/aire,  oh  en  demeura  là  de  pari  et  d'antre.  ♦ 

(2)  Aitzema,  IV.  42.  p.  886. 
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Brandebourg  le  2  Avril  1632,  le  4  Septembre  1636  et  le  27 
Juillet  1657  (1);  avec  la  Suéde  en  1640  et  1645,  de  celuy  d'Elbing 
de  ril  Septembre  1656,  celuy  d'elucidation  du  niesme  trnitté  du 
39  Décembre  1659  (2),  et  de  la  déclaration  des  Commissaires  de 
Suéde  du  8  Mars  1645,  (3)  du  12  Février  1647,  du  9  Octobre  1649, 
du  26  Septembre  1658,  du  17  Juin  1657  et  du  15  Avril  1658, 
comme  aussy  de  la  déclaration  du  Roy  de  Suéde  (4)  touchant 
Telucidation  du  traitté  d*£lbing  du  9  Décembre  1659;  dutraitléfait 
iTcc  la  France  touchant  les  différends  des  deux  Couronnes  du 
Nort  du  21  May  1659;  du  traitté  fait  avec  le  Boy  d'Espagne  à 
MuQster  le  30  Janvier  1648,  du  traitté  pour  le  fait  de  la  marine 
du  7  Décembre  1650,  et  des  traittés  faits  avec  TAngleterre  le  6 
Février  et  le  29  Juillet  1659.  Ils  apprehendoient  encore,  que  le 
fioy  de  France  ne  les  voulust  obliger  .à  la  garantie  d*un  traitté 
fait  le  6  Février  1662  avec  Charles,  Duc  de  Lorraine.  Et 
«omme  les  formalités  les  plus  nécessaires  y  manquoient,  ils  es- 
crivirent  à  leur  Amlwssadeur  ordinaire  (5)  de  ne  les  y  pas  en- 
gager, parce  qu'il  n'avoit  esté  ny  ratifié  ny  exécuté.  Cette  affaire 
nerite  bien  que  Ton  en  sçache  le  détail,  qui  ne  fera  psis  une 
digression  trop  longue  ny  trop  ennuyeuse  (6). 

Charles  III,  Duc  de  Lorraine,  qui  mourut  en  Tan  1608, 
laissa  trois  fils:  Henry,  qui  succéda  au  duché,  Charles, 
Ëvesque  de  Metz  et  Cardinal,  et  François,  qui  eut  eu  apen- 
nage  (7)  le  Comté  de  Vaudemont.  Henry  n'eut  que  deux  filles, 
Nicole  et  Claude,  dont  Tainée  épousa  Charles,  fils  du 
Comte  de  Vaudemont,  son  cousin  germain.  Charles,  ayant 
esté  dépouillé  de  ses  Ëstats,  par  Louis  ^XIII,  Koy  de  France, 
céda  ses  droits  à  Nicolas  François,  son  frère,  qui  en  cette 
considération  remit  son  chapeau  de  Cardinal  entre  les  mains  du 


(1)  Lisez:  1655. 

(3)  Et  le  traité  de  réconciliatiou  avec  la  Suède  de  la  même  date. 

(3)  Lisez:  les  trailiés  avec  le  Dannemarc  du  13  Mai  1645  elc, 

(4)  Lisez:  du  Roy  de  Dannemarc. 

{ô  V.  la  lettre  de  l'Ambassadeur  Bore el  du  23  Novembre,  et  celles 
du  Conseiller- Pensionnaire  de  Witt  du  7  Décembre  1662  et  du  1 
Mars  1663;  Brieten.  1.  p.  590,  593,  607. 

(6)  V.  pour  les  affaires  de  Lorraine:  d'Haussonville,  Histoire 
de  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France,  2e  édit.  Paris.  1860.  Tooie 
III.  p.  90  svv.,  et  les  auteurs  contemporains  qu'on  y  trouve  cités. 

(7)  Apanage.  ^ 
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Pape,   et  épousa  Claude,  fille  puisnée  de  son  oncle.     Charles 
avoit   vescu  si   inal  avec  sa  femme,  qu^elle   refusa  de   le  suivre 
dans  sou  exil,  et  se  retira  en  France,  où  on  la  reconnut  pour  la 
véritable  héritière  du  Duché;  non  seulement  à  cause  de  la  dispo- 
sition  testamentaire  de  son  perc,  mais  aussy  parce  que  les  fem- 
mes  avoient    de  tout   temps   succédé  en  Lorraine.     Ce  qui  avoit 
esté  si  bien  vérifié,  que  le  Duc  Charles,  s'estant  présenté  pour 
faire   hommage   du   Duché  de  Bar  de  son  chef,  le  Parlement  de 
Paris,  qui   estend  son  ressort  jusques  sur  ce  Duché,  fit  difiiculté 
de  le  reconnoistre  en  cette  qualité.  La  France  est  demeurée  dans 
ces  sentimeuts  tant  qu'elle  y  a  trouvé  ses  avantages;  elle  croyoit 
les  trouver  dans   la  recherche,  que  le  Prince  de  Lorraine,  neveu 
de  Charles,  fit  de  Mademoiselle  de  Nemours  vers  la  fin  de 
Tannée  1661.     C'est   pourquoy   le   Roy  l'agréa,  et  voulut  bien  y 
intervenir   comme  garant  de  la  parole  que  l'oncle  donna  au  ne- 
veu,  de   le   faire   succéder  aux   deux  Duchés  de  Bar  et  de  Lor- 
raine,  dont  Lionne  signa  les  articles,  et  les  ratifia  au  nom  du 
Roy.    Le  Duc,  qui  n'a  voit  point  du  tout  d'envie  que  le  mariage 
se   fist   à  ces  conditions,  n'y  eut  pas  sitost  donné  son  consente- 
ment, qu'il   ne  s'en   rcpentist,  et   ne   pouvant   s'en   dédire,  sans 
offenser  le  Roy,   il  luy  fit  entendre  qu'il  estoit  prest  de  résigner 
présentement  à   Sa    Majesté  les  deux  Duchés  de  Bar  et  de  Lor- 
raine,  pour  en  jouir  effectivement   après  son  decés   en  tous  les 
droits   de   Souveraineté,   pour   demeurer   unis   et   incorporés  à  la 
Couronne  de  France.    Le  Duc  avoit  deux  enfants,  un  fils  et  une 
fille,  de  Béatrice  de  Cusance,  Comtesse  de  Cantecroix,  qu'il 
avoit  épousée,  quoy  que  Nicole  de  Lorraine,  sa  femme,  fust 
encore   en  vie;    et   son   intention   estoit   de  les  faire  succéder  au 
Duché,   ou    du  moins  de  leur  faire  un  establissement  si  considé- 
rable, qu'ils  n'auroient  pas  sujet  dVnvier  la  fortune  de  leur  cou- 
sin.    Pour   faire   roussir   son  dessein,  il  s'adressa  à  Lionne,  et 
le  trouva  tout  disposé  à  représenter  au  Roy,  son  Maistre,  l'avan- 
tage de  cette  importante  acquisition,  quoy  que  le  Prince  qui  alie- 
noit  le  Duché,  n'en  fust  pas  le  propriétaire,  et  qu'il  ne  possedast 
la  Lorraine  que  par  souffrance.  Ces  deux  contractants,  dont  l'un 
ne  pouvoit  pas  vendre,  ny  l'autre  achetter  une  chose  qui  n'estoit 
pas   dans  le  commerce,  tombèrent   bientost  d'accord   des  condi- 
tions, encore  que  le  Duc  en  demandast  d'impossibles,  parce  que 
l'un    vouloit  acquérir  en   toutes   les   façons,  et  que  ny   l'un   ny 
l'autre  ne  vouloient  pas  exécuter  ce  qu'ils  promettoient.   Le  Duc 
vouloit  seulement  rompre  les  iutrigues  du  mariage  de  son  neveu, 
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et  ce  ne  fut  que  dans  cette  intention  qu*il  commença  à  negotier, 
demandant,  et  se  faisant  accorder,  sans  p'ande  difficulté,  entre 
autres  choses,  que  tous  les  Princes  de  la  Maison  de  Lorraine  se- 
raient reconnus  pour  Princes  du  sang,  et  tiendroient  rang  im- 
médiatement après  ceux  de  la  Maison  de  Bouriion,  pour  succéder 
à  la  Couronne,  quand  il  n*y  auroit  plus  de  Princes  de  la  famille 
régnante.  Le  Roy  le  promit,  encore  qu'il  sceust,  qu'il  n'y  a  que 
les  Estats  du  Hoiaume  qui  puissent  disposer  de  la  Couronne, 
pour  la  fa  e  passer  dans  une  Maison  estrangere,  après  que  la 
Roiale  seroit  entièrement  csteinte.  Les  Souverains,  quelque  ab- 
•  solus  qu'ils  soyent,  n'estant  qu'usufruitiers,  en  sorte  qu'ils  ne 
peuvent  pas  aliéner  la  moindre  partie  de  leur  domaine,  sont 
obligés  de  laisser  la  Couronne  à  ceux  à  qui  les  loix  de  TËstat 
la  destinent,  et  n'en  peuvent  pas  disposer  à  leur  caprice.  Neant- 
moins  afin  qu*il  y  eust  quelque  seureté  apparente  au  traitté,  on 
y  àjousta  cette  condition,  que  cet  avantage  n'auroit  point  de  lieu 
et  que  cet  article  ne  seroit  point  enregistré  au  Parlement,  qu'a- 
prés  que  tous  les  Princes  de  la  Maison  de  Lorraine  auroient 
consenty  à  l'aliénation  du  Duché,  en  la  manière  que  nous  ve- 
nons de  dire.  Le  Duc  François,  frère  de  Charles,  bien  loin 
d*y  acquiescer,  représenta  au  Roy:  Que  ce  procédé  estoit  bien 
contraire  à  la  justice  et  à  la  générosité  d'un  si  grand  Monarque. 
Que  la  succession  des  Duchés  estoit  rcglée  par  la  Loy  Salique, 
comme  la  France  mesme  l'avoit  reconnu  en  plusieurs  rencontres, 
et  «insy  qu'ils  estoient  inaliénables.  Que  si  les  femmes  y  pou- 
voient  succéder,  que  c'estoit  aux  filles  du  Duc  Henry  à  en  dis- 
poser, et  après  elles  aU  Prince  Charles.  Si  le  Duc  vouloit  tirer 
avantage  de  la  substitution  de  René  d'Anjou,  de  masle  à 
masle  à  perpétuité,  il  ne  pouvoit  pas  disposer  de  ses  Estats,  au 
préjudice  de  la  mesme  substitution.  Le  Prince  Charles,  qui  y 
estoit  le  plus  intéressé,  parce  que  le  Duché  de  Lorraine  luy  ap- 
partenoit,  de  quelque  façon  qu'on  le  pust  prendre,  refusa  de  si- 
gner le  traitté;  et  afin  qu'on  ne  luy  fist  point  de  violence,  il 
sortit  de  la  Cour  de  France,  pour  aller  trouver  l'Empereur  à 
Vienne.  Le  Roy  ne  laissa  pas  d'aller  au  Parlement,  et  d'y  faire 
enregistrer  le  traitté,  encore  que  Ton  en  eust  retranché  Particle, 
sans  lequel  il  ne  pouvoit  pas  subsister.  Le  Duc  Charles  mesme 
protesta,  qu'il  ne  pouvoit  pas  consentir  à  l'enregistrement,  puis 
que  Ton  manquoit  à  l'exécuter  en  l'un  de  ses  plus  importants  et 
plus  essentiels  points.  Le  Duc  François  et  le  Prince  Charles, 
son   fils,  escrivirent  aux  Estats  des  Provinces  Unies,  et  les  prie- 
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rent  de  représenter  au  Roy  Tinjustice  que  le  Duc  Charles  leur 
fuisoit.  Mais  les  £stats,  qui  ont  tousjours  eu  un  très  grand  re- 
spect pour  le  Roy,  ne  se  voulurent  pas  mesler  d'une  affaire,  où 
ils  n*a voient  point  de  part,  et  où  leur  intercession  auroit  esté 
inutile  (1). 

Pendant  que  les  Ambassadeurs  estoient  encore  en  France,  et 
devant  qu'ils  eussent  achevé  leur  negotiation,  la  Reine  accoucha 
d'un  Daufin  à  Fontainebleau,  le  premier  jour  de  Novembre  1661. 
Le  Roy  en  fit  part  aux  Ambassadeurs  des  Estats,  qui  estoient 
logés  à  Moret,  et  aux  Ëstats  mesmes.  Les  uns  et  les  autres  en 
firent  des  feux  de  joye,  à  l'exemple  de  ce  que  l'on  avoit  fait  en 
l'an  1638  à  la  naissance  du  Roy  d'aujourdhuy. 

Environ  deux  mois  devant  que  le  traitté  fust  signé,  les  Am- 
bassadeurs furent  conviés  de  la  part  du  Roy  d'estre  présents  à 
une  des  plus  éclatantes  actions,  dont  on  eust  ouy  parler  depuis 
fort  longtemps.  Charles  d'Austriche  ayant  joint  en  sa  personne 
les  deux  opulentes  successions  de  l'Austriche  et  de  la  Bourgogne, 
et  ayant  esté  depuis  appelle  à  l'Empire,  precedoit  comme  Empe- 
reur tous  les  Rois  de  la  Cbrestienté.  Pbilippes,  son  fils,  qui 
avoit  succédé  à  la  Couronne  d'Espagne  et  aux  Estats  de  Bour- 
gogne, entreprit  de  disputer  le  rang  au  Roy  de  France;  et  bien 
qu'à  Rome,  h  Venise  et  ailleurs  on  eust  maintenu  le  Roy  Tres- 
chrestien  en  la  possession  de  la  préséance,  où  il  estoit  depuis 
plusieurs  siècles,  les  Espagnols  ne  laissoient  pas  de  la  prétendre, 
mesmes  depuis  la  paix  des  Pircnées,  et  après  les  victoires,  qui 
l'avoient  précédée,  qui  leur  avoient  bien  pu  apprendre  qu'ils 
dévoient  céder  à  la  France  en  toutes  les  manières.  Nonobstant 
tout  cela,  Vatteville,  dont  il  a  esté  parlé  cydcssus  (2),  estant 
Ambassadeur  pour  le  Roy  d'Espagne  en  Angleterre,  en  l'an  1661, 
résolut  de  l'emporter  sur  Dcstrades,  Ambassadeur  de  France. 
Ils  avoient  l'un  et  l'autre  eu  des  commandements  à  la  guerre, 
et  y  avoient  acquis  de  la  réputation,  quoyque  Dcstrades  y 
eust  eu  des  emplois  plus  relevés,  et  qu'il  y  eust  donné  bien  au- 
tant de  preuves  de  sa  conduite  que  de  sa  valeur,  comme  il  fit 
encore  dans  l'occasion,  dont  nous  allons  parler.  Le  Comte  Bra- 
he.  Ambassadeur  extraordinaire  de   Suéde,  estant   sur  le  point 


(1)  Aitzema,  IV.  42.  p.  860,  861. 

(2)  Tome  II.  p.  695.  V.  sur  cette  affaire  Wicquefort,  UAmbav- 
sadeur  et  ses  fonctions,  I.  p.  342,  Aitzema,  IV.  42.  p.  855  svv,  et 
Oeuvres  de  Louis  XIV,  Paris.  1806.  1.  p.  118  svv. 
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de  faire  son  entrée  à  Londres,  a?oit  prié  les  autres  Ambassadeurs 
et  Ministres  de  la  faire  accompagner  de  leurs  carosses.  Ceux  de 
France  et  d* Espagne  y  dévoient  envoyer  les  leurs,  et  ils  se  pre- 
paroient  à  une  forte  contestation  pour  la  préséance,  se  fortifiant 
de  part  et  d'autre  d'un  bon  nombre  d'Otiiciers  et  de  soldats, 
qu'ils  avoient  fait  venir  des  garnisons  voisines  des  costes  de 
Flandre  et  des  frontières  de  Picardie.  Le  Boy  d'Angleterre,  qui 
prevoyoit  bien  que  cette  action  ne  se  passeroit  point  sans  vio- 
lence«  ne  voulut  pas  s'en  mesier,  et  se  contenta  de  défendre  à 
ses  sujets  d'entrer  en  cette  querelle;  mais  ces  défenses  n'avoient 
pas  empesché  que  plusieurs  de  cette  nation,  qui  naturellement 
aime  plus  les  Espagnols  que  les  François,  ne  prissent  party  avec 
TAmbassadeur  d'Espagne.  Et  encore  que  le  Duc  de  Yorc  eust 
fait  mettre  une  cornette  de  cavallerie  et  quelques  compagnies 
d'infanterie  sous  les  armes,  les  Officiers,  qui  n'avoient  point  d'or- 
dre dVgir^  ne  prirent  point  de  part  au  démesié  des  Ambassadeurs. 
Vatte ville  avoit  avec  cela  eu  l'adresse  de  faire  couvrir  de 
cuir  les  traits  des  chevaux  de  son  carosse,  qu'il  avoit  fait  faire 
de  chaines  de  fer,  de  sorte  que  lors  que  l'cscuyer  de  l'Ambassa- 
deur de  France  les  voulut  faire  couper,  il  y  trouva  de  la  résis- 
tance; et  celuy  de  l'Ambassadeur  d'Espagne  n'en  rencontrant 
point,  il  luy  fut  facile  de  rendre  celuy  de  Mr.  Destrades  im- 
mobile, et  de  suivre  immédiatement  celuy  de  TAmbassadeur  de 
Suéde.  Il  y  eut  des  hommes  et  des  chevaux  de  tués  de  part  et 
d'autre,  mais  plus  du  costé  de  Mr.  Destrades;  de  sorte  que 
les  Espagnols  sortirent  assés  bien  de  ce  démesié,  quoy  qu'ils 
n'eussent  pas  grand  sujet  de  s'en  vanter.  Sur  les  premiers  avis 
que  l'on  en  eust  en  France,  le  Roy  fit  revenir  Destrades, 
pour  en  apprendre  les  particularités  de  sa  bouche,  et  refusa  de 
donner  audiance  au  Comte  de  Fuensaldagne,  qui  avoit  desja 
pris  congé  des  deux  Reines,  pour  se  retirer  en  son  gouvernement 
des  Paîs-bas,  dont  le  Roy  d'Espagne  avoit  recompensé  ses  ser- 
vices. C'estoit  un  Ministre  fort  sage,  qui  non  seulement  avoit 
beaucoup  contribué  à  la  paix  qui  avoit  esté  faite  entre  les  deux 
Couronnes,  mais  s'cstoit  aussy  rendu  très  agréable  à  la  Cour  de 
France,  par  une  conduite  qui  luy  avoit  acquis  l'estime  et  l'affec- 
tion du  Roy,  qui  ne  laissa  pas  de  luy  témoigner  un  très  grand 
ressentiment  en  cette  rencontre.  Il  luy  fit  ordonner  de  sortir  de 
la  Cour  dans  vingt  quatre  heures,  et  de  ne  demeurer  pas  plus 
d'un  jour  dans  les  villes  de  son  Roianme,  qui  estoient  sur  sa 
route.  Il  estoit  desja  indisposé,  lors  qu'il  partit,  et  cette  retraitte 
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précipitée  Taffligea  si  fort,  que  ue  pouvant  plus  résister  à  la  vio- 
lence de  son  mal,  il  mourut  à  Camhray,  à  l^entrde  de  son  gou- 
vernement. Le  Marquis,  de  Caracene,  qui  luy  devoit  faire 
place,  et  qui  avoit  fait  avancer  une  partie  de  son  bagage  vers 
Perone  dans  le  dessein  de  le  suivre,  dés  que  le  Comte  seroit  ar- 
rivé, fut  contraint  de  le  faire  revenir,  parce  que  le  Koy  luy  iit 
dire,  qu'il  ne  luy  pcrmettroit  pas  de  passer  par  son  Hoiaume, 
qu'on  ne  luy  eust  donné  satisfaction  touchant  la  rencontre  de 
Londres.  Le  Roy  commanda  aussy  à  rÂrchevesque  d'Embrun  « 
qui  estoit  de  sa  part  Ambassadeur  à  Madrid,  de  prendre  congé 
de  cette  Cour  là,  si  elle  ne  reparoit  Taffront  qui  avoit  esté  fait 
à  sa  personne  en  celle  de  son  Ministre.  Le  Roy  d'£spagne,  qui 
venoit  d'acheter  la  paix  à  des  conditions  très  fascheuses,  n'estant 
pas  en  estât  de  luy  refuser,  mesmes  des  choses  moins  justes, 
promit  qu'il  luy  donncroit  toute  la  satisfaction  qu'il  pouvoit  dé- 
sirer; et  de  faitj  le  Marquis  de  la  Fuente,  qui  avoit  esté 
nommé  à  l'Ambassade  de  France,  dés  devant  que  le  Comte  d  e 
Fuensaldagne  en  partist,  estant  arrivé  à  Paris  au  mois  de 
Mars  1662,  en  fit  une  réparation  si  solcmnelle,  dans  la  première 
audiance  qu'il  prît  du  Roy,  que  je  ne  sçais  si  dans  toute  l'his- 
toire il  s'en  trouve  une  plus  forte.  Le  Roy  avoit  fait  venir  au 
Louvre  ce  qu'il  y  avoit  de  Princes  et  de  Seigneurs  à  Paris,  et 
avoit  fait  convier  tous  les  Ambassadeurs  et  les  Ministres  estran- 
gers  de  s'y  trouver.  Ce  fut  en  la  présence  de  tout  ce  monde 
que  le  Marquis  leut  distinctement  dans  un  papier:  Que  le  Roy, 
son  Maistre,  n'avoit  pas  esté  moins  surpris,  que  le  Roy  Trca- 
chrestien  mesme,  de  la  nouveauté  que  le  Baron  de  Vatteville, 
son  Ambassadeur,  avoit  faite  à  Londres  au  mois  d'Octobre  pro- 
cèdent. Que  pour  donner  satisfaction  au  mesme  Roy  Trcscbrea- 
tien,  il  avoit  révoqué  le  Baron  pour  luy  faire  rendre  compte  de 
ses  actions,  et  pour  luy  témoigner  le  ressentiment  qu'il  avoit  de 
ses  excès.  Que  le  Roy,  son  Maistre,  luy  avoit  encore  commandé 
d'asseurer  Sa  Majesté,  qu'il  avoit  envoyé  ordre  aux  Ministres, 
résidents  de  sa  part  en  toutes  les  Cours,  oii  ces  contestations 
pourroient  arriver,  d'en  éviter  les  occasions,  et  de  s'abstenir  de 
toutes  les  cérémonies,  où  ceux  du  Roy  de  France  se  pourroient 
trouver.  Le  Roy  témoigna  d'estre  satisfait  de  cette  déclaration, 
et  dit  aux  autres  Ambassadeurs,  après  que  celuy  d'Espagne  se 
fut  retiré,  et  aux  Ministres,  qui  estoient  là  présents,  qu'ils  pou- 
voient  estre  témoins  de  ce  que  le  Marquis  de  la  Fuente  venoit 
de  dire,  et  qu'ils  pouvoient  escrire  à  leurs  Maistres,  que  le  Roy 
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d'Espagne  avoit  ordonné  à  ses  Ministres  de  coder  à  ceux  de 
France  en  toutes  les  occasions.  On  en  fit  un  verbal,  que  les 
quatre  Secrétaires  d' Estât  signèrent.  Il  est  vray,  que  la  decla- 
ntion  ne  disoit  pas  expressément,  que  les  Ministres  d'Espngne 
eederoient  à  ceux  de  France;  mais  elle  le  disoit  implicitement. 
Le  Ministre,  qui  n*occupe  pas  le  poste  qu'il  croit  luy  appartenir, 
le  cède  et  Tabandonne;  et  il  ne  faut  pas  douter,  que  le  Boy 
d*£spagne  ne  le  fasse,  tant  que  celuy  de  France  aura  sur  luy 
rélvantagc  qu'il  a  présentement.  Le  Koy  youloit  que  les  Estats 
l'expliquassent  sur  ce  point,  en  faveur  de  la  préséance,  et  que 
Ton  en  fist  un  article  du  traitté.  Les  Estats  ne  faisoient  point 
de  difficulté  de  donner  à  l'Ambassadeur  de  France  le  premier 
rang  parmy  les  Ministres,  comme  il  l'avoit  eu  devant  que  l'Es- 
pagne en  eust  un  à  la  Haye.  Mais  les  Ambassadeurs  disoient, 
que  pour  en  faire  un  article  du  traitté,  il  faudroit  leur  envoyer 
un  nouveau  pouvoir,  et  que  cela  ne  se  pouvoit  faire  sans  un 
nouveau  consentement  des  Provinces,  où  il  faudroit  assembler 
les  Estats,  ce  qui  estant  une  affaire  de  longue  haleine,  retarde- 
roit  la  D^otiation  et  la  conclusion  du  traitté;  de  sorte  qu'il  n'en 
fut  plus  parlé. 

Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  dire  icy,  à  cette  occasion  et 
sur  cette  mesme  matière,  qu'en  cette  raesme  année  1662  le  Duc 
de  Crequy,  Ambassadeur  de  France  à  Rome,  y  eutundémeslé 
qui  pensa  commettre  ce  Hoiaume  avec  le  Siège,  ou  plutost  avec  le 
Pape  et  avec  la  Cour  de  Home  (1).  Alexandre  VIII  (2)  avoit 
de  l'aversion  pour  le  Cardinal  Mazarin,  dont  il  estoit  Taver- 
sion  aussy.  Nous  en  avons  marqué  les  raisons  ailleurs  (8);  mais 
le  Pape,  qui  estoit  homme,  et  fort  passionné,  se  souvenoit  de  la 
forte  opposition,  que  les  Cardinaux  et  les  Ministres  François 
avoicnt  formée  contre  son  exaltation.  Le  Roy  n'y  consentit  en 
effet,  qu'après  que  Lionne,  qui  estoit  alors  à  Rome,  luy  eut 
représenté,  que  pour  ne  pas  achever  de  ruiner  ce  que  la  France 
avoit  encore  de  crédit  en  cette  Cour  là,  il  estoit  nécessaire  d'ac- 
quiescer à  une  chose  que  Ton  ne  pourroit  p:is  empescher,  si  on 
ne  vouloit  laisser  toute  la  gloire  de  l'élection  aux  Espagnols,  et 
toute   Tautorité  du    Conclave  à   ceux   de  leur  party.    Crequy, 


(1)  V.  Wicquefort,  V Ambassadeur  et  ses  fonctions,  I.  p.  412,  413. 
{2    Lisez:  Alexandre   Fil, 
(3)  Tome  II.  p.  609. 
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qui  estoit  bien  instruit  des  sentiments  du  Pape,  sçncliant  que  ses 
parents  flattoient  son  humeur  et  suivoient  ses  inclinations,  les 
traittoit  avec  hauteur,  et  n'avoit  pas  pour  eux  la  complaisance, 
que  les  Ministres  des  autres  Couronnes  leur  rendoient.  Les  sou- 
missions qu'ils  rccevoient  d^ailleurs.  rcdoubloient  leur  insolence^ 
et  le  mépris,  que  Crcquy  avoit  pour  eux,  les  irrita  tellement, 
qu'ils  résolurent  de  luy  en  témoigner  leur  ressentiment.  Ils  se 
servirent  pour  cela  de  roccasion  d'une  querelle,  que  les  domesti* 
ques  de  l'Ambassadeur  avoient  eue  avec  les  Corses  de  )a  garde 
du  Pape,  où  ceuxcy  eurent  Paudace  de  poursuivre  les  autres 
juequcs  dans  le  palais  de  l'Ambassadeur  et  d'y  tirer  plusieurs 
coups  de  fusil,  et  mesme  à  sa  personne,  lors  qu'ils  le  virent  pa- 
roitre  à  la  fenestre.  Ils  attaquèrent  aussy  l'Ambassadrice,  qui 
revenoit  de  quelques  visites  ou  dévotion,  et  après  avoir  tué  un 
de  ses  pages  derrière  son  carosse,  ils  poussèrent  la  violence  si 
avant,  que  la  dame,  pour  ne  s*y  pas  exposer,  fut  contrainte  de  se 
sauver  dans  e  palais  d'£ste.  Cet  excès  fit  grand  bruit.  Le  Pape, 
Don  Mario  Ghigy(l)  son  frère,  et  le  Cardinal  patron  en  té- 
moignèrent leur  déplaisir  à  l'Ambassadeur,  et  firent  mesmes  quel- 
ques diligences  contre  les  Corses,  pendant  qu'ils  faisoient  évader  les 
plus  criminels.  Ils  mirent  d'autres  gardes  aux  avenues  du  palais 
de  l'Ambassadeur,  qui  croyant,  ou  le  voulant  faire  accroire,  qu'on 
ne  le  faisoit  pas  pour  la  seureté  de  sa  personne,  mais  pour  ob- 
server ses  actions,  sortit  de  la  ville,  et  prit  sa  rctraitte  dans  les 
Ëstats  du  Granduc  de  Toscane.  Il  en  donna  avis  à  la  Cour,  et 
sur  les  premières  nouvelles  qui  y  furent  portées,  le  Koy  fit  dire 
au  Nonce,  qu'il  eust  à  se  retirer  à  Meaux,  jusques  à  autre  ordre. 
Le  Nonce  voulut  d'abord  ou  justifier  ou  excuser  le  procédé  du 
Pape,  et  employa  l'Ambassadeur  de  Venise  avec  quelques  autres 
amis,  pour  tascher  de  se  faire  donner  un  delay  de  quelques  jours, 
afin  de  voir  si  la  Cour  feroit  quelque  ouverture  d'accommode- 
ment. Tous  leurs  devoirs  furent  inutiles,  et  le  Nonce  fut  con- 
traint de  partir;  mais  au  lieu  de  prendre  le  chemin  de  Meaux, 
il  alla  à  St.  Denis,  où  on  le  laissa  jusqu'à  ce  qu'on  sceust  que 
TArobassadeur  estoit  sorty  de  l'Estat  de  TËglisc,  et  alors  on  luy 
envoya  cinquante  mousquetaires  à  cheval  de  la  garde,  qui  le  fi- 
rent partir  et  le  conduisirent  jusques  en  Savoye.  Le  Roy,  qui 
venoit  d'extorquer  une   réparation   honteuse  au  Roy   d'Espagne, 


(1)  Chigi. 
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jageant  que  la  dignité  de  la  Couronne  avoit  esté  fort  blessée,  et 
qui  ne  se  payoit  point  des  excuses  du  Pape,  le  faisoit  presser 
continuellement  de  luy  donner  la  satisfaction,  qu'il  disoit  luy 
estre  deue.  £t  dautant  que  In  Cour  de  Borne  n'y  répondit  pas 
assés  promtemcnt,  le  Boy  luy  fit  connoistre,  que  si  les  Ghigy 
differoient  de  luy  faire  justice,  il  avoit  de  quoy  se  la  faire  luy 
mesme.  Il  envoyoit  cependant  quelques  troupes  en  Italie,  et  fai- 
soit courir  le  bruit  qu'il  se  mettroit  en  personne  à  la  teste  d'une 
armée  Boiale,  et  qu'il  porteroit  ses  armes  jusques  dans  la  ville 
de  Borne.  Il  se  rendit  maistre  d*Avignon,  et  alloit  approcher 
des  frontières  d'Italie,  quand  la  Bépublique  de  Venise  et  quel- 
ques Princes  de  ces  quartiers  là,  ne  roulant  pas  servir  de  théâtre 
à  une  nouvelle  guerre,  obligèrent  les  parents  du  Pape  à  donner 
une  satisfaction  effective  au  Koy  de  France.  On  en  fit  un  traitté 
formel,  qui  fut  d^abord  negotié  et  ébauché  à  Lion,  et  en  suitte 
achevé  et  conclu  à  Pise  par  Basponi  etBourlemont,  Pléni- 
potentiaires du  Pape  et  du  Boy.  Le  traitté  portoit,  que  le  Car- 
dinal Ghigy  iroit  en  personne  en  France,  en  qualité  de  Légat, 
et  que  dans  la  première  audiance  il  diroit  au  Boy  ces  paroles 
formelles:  Sire,  Sa  Sainteté  a  ressenty  avec  une  très  grande 
douleur  les  malheureux  accidents  qui  sont  arrivés,  et  les  sujets 
de  mécontentement  que  Yostre  Majesté  en  a  eus,  luy  ont  causé 
le  plus  sensible  déplaisir  qu'elle  fust  capable  de  recevoir,  Tasscu- 
rant  que  ce  n'a  jamais  esté  la  pensée  de  Sa  Sainteté  que  Vostre 
Majesté  fust  offensée,  ny  Mr.  le  Duc  de  Crequy,  son  Ambas- 
sadeur; sa  Sainteté  désirant  qu'à  l'avenir  il  y  ait  de  part  et 
d'autre,  la  bonne  et  sincère  correspondance  qui  y  a  tousjours 
esté.  £n  mon  particulier  j*attcste  à  Vostre  Majesté,  avec  le  plus 
profond  respect  qu'il  m'est  possible,  la  joye,  que  j'ny  de  me  voir 
cette  porte  ouverte  pour  faire  connoistre  à  Vostre  Majesté  par 
les  plus  soumises  et  sincères  actions  de  mon  obéissance,  quelle 
est  la  vénération  que  j'ay,  et  toute  ma  Maison  aussy,  pour  le 
glorieux  nom  de  Vostre  Majesté,  avec  quelle  fidélité  et  zèle  je 
professe  toutes  les  plus  véritables  loix  de  servitude  à  la  Boiale 
personne  et  Maison  de  Vostre  Majesté,  combien  les  accidents 
arrivés  à  Borne  ont  esté  éloignés  de  mes  sentiments,  et  avec 
quelle  amerc  douleur  j'ay  appris  que  moy  et  ma  Maison  ayons 
en  cela  esté  chargés  d'imputations  sinistres  et  bien  éloignées  de 
cette  révérence  et  dévotion,  que  nous  avons,  et  que  nous  aurons 
tousjours  un  particulier  désir  et  ambition  de  professer  envers 
Vostre  Majesté.    Au  contraire,  si  moy  ou  nostrc  Maison  avions 
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ea  U  moindre  part  dans  Tattentat  du  20  Aoast,  nous  nous  ja- 
sperions nous  mesmes  indiennes  du  pardon,  que  nous  aurions 
voulu  en  demander  à  Yostre  Majesté,  la  suppliant  cependant  de 
croire,  que  ces  paroles  et  ces  sentiments  sont  exprimés  par  un 
coeur  sincère,  et  porté,  aussy  bien  que  celuj  de  tous  ceux  de 
ma  Maison,  à  aroir  à  jamais  une  reneration  singulière  et  par- 
dite  de\'otion  pour  Yostre  Majesté. 

Apres  cette  bassesse  serrile  et  honteuse  d'un  Cardinal,  qui 
mesme  sans  son  caractère  de  Legai  a  latere  pretendoit  aller  du 
pair  arec  les  Rois,  il  fallut  que  le  Pape  mesme  fist  réparation 
au  Roy,  et  que  tous  ses  parents.  Don  Mario  et  Don  Augus- 
tin, et  mesme  la  Donna  Bérénice,  fissent  une  espèce  d^amen- 
de  honnorable  au  Duc  et  à  la  Duchesse  de  Crequy;  que  le 
Cardinal  Impériale,  qui  estoit  Gouverneur  de  Rome,  et  que  Ton 
soupçonnoit  d*avoir  fomenté  ou  du  moins  dissimulé  le  desordre 
des  Corses,  allast  se  justifier  à  la  Cour  de  France;  que  toute  la 
nation  Corse  fust  déclarée  incapable  de  servir  jamais  dans  Rome, 
et  dans  tout  1* Estât  de  PEglise,  et  quVn  erigeast  vis  à  vis  de 
leur  ancien  corps  de  garde  une  piramide,  avec  une  inscription 
qui  laissoit  à  la  postérité  des  marques  de  la  juste  indignation, 
du  Roy,  et  du  xele  qu'il  a  pour  la  conservation  de  la  dignité 
de  sa  Couronne. 

Devant  que  de  sortir  des  affaires  de  France,  il  est  nécessaire 
de  dire,  que  le  traitté  de  Paris  n*estoit  pas  encore  conclu,  lors 
que  le  Roy  révoqua  Jaques  Auguste  de  Thou,  son  Ambas- 
sadeur. 11  estoit  d^une  naissance  que  Ton  peut  appeller  illustre, 
tant  à  cause  des  grandes  et  premières  charges,  que  ses  ancestres 
avoient  eues  dans  le  Parlement,  qu'à  cause  des  alliances  qu'ils 
a  voient  prises  dans  quelques  unes  des  plus  nobles  Maisons  du 
Roiaume.  Il  avoit  recherché  cette  Ambassade  contre  Pavis  de 
ses  amis,  qui  ne  le  jugeoient  pas  propre  pour  un  employ  si 
âoigné  de  sa  première  profession  d'Ecclésiastique,  dont  il 
avoit  porté  les  inclinations  au  Parlement.  Ils  ne  croyoient  pas 
non  plus,  que  ses  affaires  domestiques,  oiî  il  estoit  assés  incom- 
modé, en  pussent  estre  soulagées.  Et  de  fuît,  dés  qu^l  y  fut 
entré,  il  fit  bien  connoistre  qu'A  n*avoit  ny  assés  de  phlegme, 
ny  une  assÀ  grande  connoissance  àts  affaires  du  monde,  pour  y 
réussir;  et  en  vendant  sa  charge  de  Président  d'une  des  Cham- 
bres des  Enquestes,  les  profits  de  son  Ambassade  ne  luy  pou- 
voient  pas  fournir  de  quoy  en  acquérir  une  nouvelle.  Le  Cardi- 
nal et  les  autres  Ministres  ne  Taimoient  point,  parce  qu'il  s'cs- 
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toit  si  oavertement  déclaré  contre  la  Cour  pendant  les  guerres 
civiles,  que  lors  que  la  ville  de  Paris  rentra  dans  son  devoir  en 
Tan  1652y  il  fut  compris  au  nombre  de  ceux,  que  Ton  ne  vouloit 
pas  faire  jouir  du   bénéfice   de  Tamnistie,  et  on  le  relégua  dans 
ane  maison  qu*il  avoit  à  la  campagne  à  deux  lieues  de  Paris. 
Le  Premier  Président,  Pomponne  de  Bellievre,  son  proche 
parent,  luy  fit  avoir  cet  employ  par  le  moyen  de  la  Duchesse 
de  Ghevreuse,  qui  Tarracha  en  quelque  façon  au  Cardinal, 
qui  le  vouloit  dés  ce  temps  là  donner  à  Monsieur  de  Pomponne 
Arnault,  qu*il  jugeoit  sans  comparaison  plus  babille,  plus  mo- 
déré et  plus  entendu  que  Tautre.    Sa  conduite  ne  fut  pas  agréa- 
ble aux  Estats,  ny  au  Boy,  et  Lionne  la  décriant  continuelle- 
ment dans  le  Conseil,  il  ne  fut  plus  difiicile  de  le  faire  révoquer 
après  la  mort  du  Président  de  Bellievre.  £n  arrivant  dans  le 
pais,  il   s^estoit  jette  dans  les  bras  de  certaines  sortes  de  gens, 
qid  n*estant  pas  amis  du  Gouvernement  du  temps,  le  faisoient 
servir  à  leurs  passions  et  à  leurs  iiiterests,  contre  l'intention  de 
ceux  qui  Temployolent  (1).    Il  y  avoit  longtemps,  que  le  Cardi- 
nal ne  pouvoit  pas  souffrir  la  manière  d*agir  de  Guillaume 
Boreel,  qui  estant  très  habille  homme,  mais  un  peu  misantro- 
pe,  et  d*une  humeur  plus  propre  pour  une  Cour  du  Nort  que 
pour  celle  de  France,  taschoit  de  s'en  défaire,  et  donna  ordre  à 
de  Thou  d'y  travailler  (2).    Le  Conseil  de  1* Ambassadeur  do 
France,  où  Boreel  avoit  ses  confidents,  fut  d'avis  qu'il  repre- 
sentast  au  Cardinal,  que  cette  revocation  offensante  et  très  pré- 
judiciable à  l'honneur  d'un   Ministre,  qui  avoit  ses  parents  et 
ses  amis  dans  le  gouvernement,  et  qui  n'avoit  point  donné  de 
sujet  de  mécontentement  à  la  Cour,   ne  se  pouvoit  faire  aussy, 
sans  faire  tort  au  service  du  Roy,  parce  que  si  on  le  faisoit  re* 
voqner,  les  Estats  rempliroient,  sans  doute,  son  poste  d'un  Mi- 
nistre,   qui    pour  plusieurs  considérations  ne  pouvoit  pas  estre 
agréable  au  Boy.    Le  Cardinal  luy  fit  redoubler  les  premiers  or- 
dres, nonobstant  ces  remonstrances,  et  de  Thou  de  son  costé, 
suivant  les  premiers  avis  de  son  Conseil,  opposa  les  mesmes  rai- 
sons aux  mesmes  ordres.  Tellement  que  le  Premier  Ministre,  qui 
ne  vouloit  point  qu'on  raisonnast  avec   luy   sur   lexecution  de 


(1)  V.  Groen  van  Prinsterer,   Archioa  de  la  Maùon  cPOrangr, 
Tome  V,  p.  168  svv.  et  ailleurs. 
(«)  V.  Tome  H*  p.  466,  note  3. 
III.  3 
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ses  commandements,  et  qui  demandoit  une  obéissance  aveugle, 
voyant  son  opihiastreté,  résolut  dés  ce  temps  là  de  le  faire  ré- 
voquer, et  de  luy  oster  un  employ  dont  il  Tavoit  tousjours  jugé 
incapable.  De  Thou  eu  avoit  donné  des  preuves  en  plusieurs 
rencontres,  dont  on  peut  dire  icy  un  mot  sans  pécher  contre  les 
loix  de  rhistoire.  En  Tan  1661  il  demanda  aux  Estats  de  Hol- 
lande une  compagnie  d^infanterie  pour  le  fils  du  defunct  Sr. 
Brasset,  qui  avoit  esté  Résident  de  France  à  la  Haye  (1).  Le 
père,  qui  avoit  amassé  quelque  bien  dans  son  employ,  Tavoit 
presque  tout  perdu  entre  les  mains  des  partisans,  à  qui  il  Tavoit 
confié,  et  taschant  de  se  faire  récompenser  aux  dépens  de  cet 
Estât  des  services  qu'il  avoit  rendus  au  Boy,  et  qui  estoient  cer- 
tes trcs  considérables!  il  disposa  le  Comte  de  Brienne  Lo- 
menie,  qui  avoit  le  département  des  affaires  estrangeres,  à  em- 
ployer le  nom  du  Boy,  ce  qu'autrefois  les  Ministres  faisoient 
nssés  souvent,  pour  faire  donner  à  son  fils  une  compagnie  d'in- 
fanterie en  Hollande.  D  e  Tli  o  u  eut  ordre  d'en  parler,  et  comme 
il  n'avoit  pas  la  faculté  de  discerner  les  véritables  interests  du 
Boy,  son  Maistre,  d'avec  cette  sorte  de  bagatelles,  il  en  fit  une 
affaire,  et  en  parla  avec  tant  d'empire,  qu'il  sembloit  que  cet 
Estât  fust  obligé  à  recompenser  les  services  des  Ministres  qne 
le  Boy  employ  oit  auprès  d'eux.  Les  Estats  de  Hollande,  qui 
avoient  disposé  de  plusieurs  charges  militaires,  à  la  prière,  que 
le  Boy  d'Angleterre  leur  en  avoit  faite  lors  qu'il  passa  par  la 
Haye  pour  s'embarquer  à  Scheveningue,  estoient  entièrement  dis- 
posés à  complaire  au  Boy  ;  mais  comme  ils  estoient  desja  engagés 
de  parole  pour  les  compagnies  qui  estoient  vacantes,  ils  résolu- 
rent de  donner  au  fils  de  Brasset  la  survivance  de  la  première 
compagnie  Françoise  qui  viendront  à  vaquer.  Us  firent  porter 
cette  resolution  à  l'Ambassadeur  par  leur  Commis,  qui  servoit 
sous  le  Conseiller  Pensionaire;  mais  de  Thou,  au  lieu  de  la 
recevoir  avec  civilité,  s'emporta  à  un  tel  excÀ  de  colère, 
que  perdant  le  respect,  qu'il  devoit  aux  Estats  de  Hollande, 
Souverains  du  lieu  où  il  se  trouvoit,  il  déchira  la  resolution  ei 
la  jetta  sur  le  plancher,  en  la  présence  du  Commis  (2).  Le  Boy 


(1)  Résol.  des  États  de  Hollande  du  28  Juillet,  6  Août  et  18  No- 
vembre 1661. 

(2)  De  Witt  écrit    à  van    Beuningen    (Brieven.  I.  p.   413), 
que   la   résolution  a  failli  être  déchirée.    Aitsema  (IV.  41.  p.  7S6) 
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co  lut  âverty,  et  cet  emportement  acheva  de  le  perdre  dans  l^es- 
prit  de  son  Maistre,  comme  il  s*estoit  desja  ruiné  dans  celuy  du 
Premier  Ministre  par  son  imprudence.  Dans  une  visite  qu^il  ren- 
dit en  Tan  1660  à  Adrian  Veth,  Député  de  Zeelande  à  ras- 
sembla des  Ëstats  Généraux,  oeluicy  luy  dit,  que  Boreel,  qui 
estoit  venu  faire  un  voyage  en  ce  pais,  luy  avoit  dit,  que  le  Car- 
dinal Mazarin  estant  le  protecteur  de  tous  les  armateur^, 
parce  qu^il  avoit  part  à  tous  les  armements  et  à  toutes  les  dé- 
prédations, on  n*avoit  garde  de  tirer  raison  des  violences,  que 
les  François  faisoicnt  tous  les  jours  aux  habitants  de  ces  Pro- 
vinces. De  Thou,  qui  n*osoit  pas  rapporter  au  Cardinal,  qui 
estoit  de^a  malade  et  fort  chagrin,  ce  qu*on  luy  avoit  dit,  ne 
laissa  pas  d*en  faire  confidence  à  quatre  ou  cinq  personnes,  dont 
quelques  uns  ne  manquèrent  pas  de  Tescrire  à  Son  £minence, 
qui  estant  bien  surpris  de  rapprendre  d'autres  que  de  TAmbas- 
dear,  luy  en  escrivit  avec  tant  de  ressentiment,  que  de  Thou  re- 
connut  bien  dés  lors,  qu*il  auroit  bien  de  la  peine  à  se  main- 
tenir dans  son  poste.  Il  s^  maintint  pourtant  jusques  après  le 
decés  du  Cardinal,  et  sa  disgrâce  ne  parut  pas  d*abord,  parce 
que  la  lettre  du  Boy,  qu'il  présenta  aux  Ëstats  en  prenant  son 
audiance  de  congé  (1),  portoit,  que  les  emplois  qu'il  destinoit  à 
son  Ambassadeur,  marqueroient  la  satisfaction  qu'il  avoit  de  ses 
services*  Cette  expression  donna  dans  la  veue  à  ceux  qui  ne 
sçavoient  pas  le  secret;  mais  ils  en  furent  bientost  détrompés 
quand  ils  apprirent,  que  le  Hoy,  en  le  laissant  sans  employ,  té- 
moigna bien  qu'il  n'estoit  point  du  tout  satisfait  de  sa  conduite. 
Destrades.luy  succéda  dans  l'ambassade,  mais  ce  ne  fut  que 
Tannée  suivante,  où,  l'on  aura  assés  souvent  occasion  de  parler 
de  sa  personne  et  de  ses  negotiations. 

Nous  dirons  encore  au  sujet  du  traitté  de  Paris,  que  bien  qu'il 
deust  estre  ratifié  dans  deux  mois  après  la  signature,  les  Fran- 
çois differoient  tousjours  de  fournir  la  ratification,  tantost  sur 
l'un  et  tantost  sur  l'autre  prétexte.  Les  Ministres  protestoient 
continuellement,  que  l'intention  du  Koy  estoit  de  ratifier,  que  ce 


dit  à  peu  près  la  même  chose:   #  Hij  gaf  deselve  acte  wcder  in  han- 
den  van   diese  hem  brachte:   als  begeerende  dattet  illico  soude  ge- 
schieden.    Ende  namaels    sejde  aen  een  vricndt:   un  moins  modère 
que  moy  Pauroit  deschiré." 
(1)  Le  29  Avril  1662.  V.  Aitxema,  IV.  42.  p.  880. 
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n*e8toit  que  la  faute  des  Commis,  qui  ncgligeoient  de  faire  une 
recherche  exacte  des  traittés,  que  les  Ëstats  dévoient  garantir  à 
la  France,  et  juroient  qu^il  n'y  a  voit  point  de  finesse  ny  d^arti- 
fice  en  leur  procédé;  et  neantmoins  on  reconnut  bientost,  que 
leur  intention  estoit  de  faire  comprendre  dans  la  garantie  le 
traitté,  que  la  France  faisoit  negotier  en  Angleterre  pour  Tacqui- 
sition  de  Dunquerque.  Le  Boy  de  la  Grand*  Bretagne  s'estoît 
engagé  à  cette  aliénation,  en  chargeant  le  Marquis  Destrades, 
fils  de  celuy  qui  y  avoit  esté  Ambassadeur,  d*un  compliment  si 
estendu,  qu'il  n'y  avoit  rien  que  le  Boy  de  France  ne  pust  s'en 
promettre.  Le  Marquis  repartit  au  compliment,  que  puisque  Sa 
Migesté  avoit  tant  de  bonté  pour  le  Boy,  son  Maistre,  il  le  pou* 
voit  infiniment  obliger,  s'il  pouvoit  se  résoudre  à  luy  vendre 
Dunquerque,  et  que  par  ce  moyen  elle  acqnerroît  aussy  une  très 
forte  obligation  sur  son  père  et  sur  luy,  parce  que  l'un  rentre- 
roit  en  son  ancien  gouvernement,  et  l'autre  pourroit  s'asseurer  de 
la  survivance.  Le  Boy  d'Angleterre  le  promit,  et  ce  fut  sur  cette 
Asseurance,  que  le  Comte  Destrades  eut  ordre  de  retourner  & 
Londres.  On  luy  donna  pour  Commissaires  le  Comte  de  Cla- 
rendon.  Chancelier,  le  Comte  de  Southamton,  Orand  Tré- 
sorier, le  Duc  d'Albemarle  et  le  Comte  de  Sandwich,  et 
l'affaire  fut  maniée  avec  une  très  grande  prudence;  mais  le  se- 
cret n'en  put  pas  estre  si  bien  ménagé,  que  l'on  n'en  découvrist 
quelque  chose.  On  le  fit  connoistre  à  Lionne,  qui  bien  loin 
de  l'avouer,  protesta  au  contraire,  sur  son  honneur  et  sur  sa 
conscience,  que  l'on  n'y  songeoit  point,  quoyque  dés  lors  qu'il 
se  paijuroit  de  cette  façon,  l'affaire  eust  esté  résolue,  tant  en 
France  qu'en  Angleterre.  Le  Boy  de  la  Grande  Bretagne  anroît 
bien  voulu  s'en  dédire,  et  eut  tant  de  peine  à  y  consentir,  dn 
moins  en  apparence,  qu'une  dextérité  moins  fine  que  celle  de 
Destrades  n'auroit  jamais  fixé  les  irrésolutions  de  cette  Cour 
là.  Dés  que  le  traitté  fut  signé,  Destrades  Tenvoya  par  un 
exprés  en  France,  et  comme  il  estoit  en  des  défiances  continuel- 
les des  intentions  des  Ministres  Anglois,  il  fit  prendre  à  son 
courrier  la  route  de  Bye,  au  lieu  de  celle  de  Douvres,  de  peur 
qu'on  ne  l'arrestast,  et  qu'on  ne  luy  ostast  ses  depesches,  ce  qui 
luy  seroit  arrivé  infalliblement,  s'il  eust  pris  le  chemin  ordinaire. 
Les  Anglois  ayant  manqué  leur  coup,  le  Boy  voulut  obliger 
Destrades  à  faire  revenir  son  courrier;  mais  il  s'en  excusa, 
et  représenta  mesme  au  Boy  d'Angleterre,  qu'à  moins  d'entrer 
en  guerre  avec  le  Boy,   son   Maistre,  il  ne  pouvoit  pas  rompre 


Le  traiité  de  Dunqucrqne,  37 

le  traitté  qu*il  venoit  de  signer*  L^alienaiion  d*ane  si  imporiantô 
pbce,  qui  rendoit  les  Anglois  maisires  da  Pas  de  Calais  et  de 
la  ICancbe,  inquietoit  extrêmement  le  Chancelier,  qai  estoit  celuy 
des  quatre  Commissaires,  qui  avoît  seul  eu  la  confidence  de  cette, 
oegotiatioDi  et  qui  estoit  le.  seul  courtier  de  ce  commerce.  II. 
fidsoit  reflexion  sur  Testât,  que  Ton  aroit  autrefois  fait  de  Ca- 
lais, lors  que  les  Anglois  la  possedotent,  parce  que  cette  place 
serf  oit  comme  de  porte  pour  entrer  en  France,  et  il  craignoit 
que  le  Parlement  ne  fist  un  jour  rechercher  les  auteurs  de  cettei 
intrigue.  Les  autres  Ministres,  qui  7  consentirent  avec  luy,  ne 
se  eontenterent  pas  d^obeïr  areuglement  à  la  volonté  du  Boy, 
mais  ils  luy  persuadèrent  aussy,  qu*il  pouvoit  sans  scrupule  dis- 
poser de  cette  place,  parce  qu^elle  n'avoit  pas  encore  esté  unie 
et  incorporée  à  la  Couronne  par  un  acte  du  Parlement.  Le  fioy 
d'Angleterre  promettoit  par  ce  traitté,  qui  fut  signé  le  27  Octo- 
bre 1662  (1),  de  mettre  la  ville  et  la  cittadelle  de  Dunquerque, 
avec  rartîUerie,  les  munitions  et  les  matériaux  qui  s'y  trouvoient, 
entre  les  mains  du  Boy  de  France:  et  de  le  garantir  envers  et 
contre  tous,  pendant  deux  ans.  Le  Boy  de  France  s*y  obligeoit 
de  son  costé,  à  payer  au  Boy  de  la  Grande  Bretagne  cinq  mil- 
lions de  livres,  monnoye  de  France,  sçavoir  deux  millions  comp« 
tant,  et  les  trois  autres  millions  dans  deux  ans,  sçavoîr  quinze 
cens  mille  livres  chaque  année,  en  quatre  payements  égaux,  dé 
troij  en  trois  mois,  pour  lesquels  il  douneroit  bonne  caution 
bourgeoise  dans  Londres.  Mais  dautant  que  le  Boy  d'Angleterre 
fouloit  avoir  tout  son  argent  présentement,  ils  convinrent  depuis, 
que  toute  la  somme  se  payeroit  comptant,  en  rabattant  trois  cens 
quarante  six  mille  livres  pour  les  intcrests  des  trois  millions, 
dans  les  termes  qu'ils  dévoient  estre  payés.  Et  afin  que  l'on  ne 
crust  point  que  cette  remise  se  faisoit  au  profit  du  Boy  de  Fran- 
ce, on  y  fit  intervenir  un  banquier  de  Paris,  qui  en  fit  l'avance 
et  qui  à  ce  que  l'on  disoit,  gardoit  la  bourse  d'un  des  Ministres 
de  cette  Cour  là,  et  faisoit  valoir  son  argent  à  la  banque  et 
dans  les  partis.  Le  traitté  fut  exécuté  et  le  Boy  vouloit,  que  les 
Estats  le  garantissent,  quoy qu'il  eust  esté  conclu  plus  de  huit 
mois  après  celuy  de  Paris,  qui  ne  les  obligeoit  qu'à  la  garantie 
des  traittés  qui  avoient  esté  faits  et  ratifiés  devant  la  signature 


(1)  d'Estrades,  L  p.  308   svv.   Oenvret  de  Louis  IIF.  I.  p. 
167  svv. 
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de  celuioy.     Mais  il  falloît  faire  par  complaisance  oe  qu*on  ne 
pou?oit  pas  prétendre  par  obligation,  ny  par  justice  (1). 

Le  sujet  de  l*Ambassade  d*Espagne  que  les  Estats  firent  partir 
en  mesroe  temps  qu'ils  envoyèrent  leurs  Ambassadeurs  en  France 
et  en  Angleterre,  n*estoit  proprement  qu'un  compliment  qu'ils 
faisoient  faire  sur  la  paix  et  sur  le  mariage  (2).  Ils  voulurent 
bien  la  faire  accompagner  d'une  apparence  de  negotiation.  Le 
fioy  d'Espagne  a  voit  promis  par  le  traitté  de  Munster,  qu*il  ob- 
tiendroit  de  TËmpire  et  de  l'Empereur  la  neutralité  pour  ces 
Provinces,  à  quoy  il  n*avoit  pas  encore  satisfait.  On  luy  donna 
aussy  ordre  de  parler  de  l'eschange  du  Haut  quartier  de  Guel- 
dre,  ce  qui  faisoit  encore  un  des  articles  du  mesme  traitté;  bien 
que  l'on  sçeust  que  cette  affaire  ne  pouvoit  pas  estre  negotiée  à 
Madrid,  où  le  Conseil  mesme,  je  parle  de  celuy  que  Ton  appelle 
en  Espagne  le  Conseil  de  Flandres,  n'a  qu'une  connoissance  gé- 
nérale et  confuse  des  affaires  des  Païs-bas,  dont  on  laisse  pres- 
que toute  la  disposition  au  Gouverneur.  On  se  plaignoit  aussy 
de  ce  que  les  Commis  de  la  douane  de  Messine  et  de  Palerme 
exigeoient  des  navires  Hollandois  des  droits,  dont  le  mesme 
traitté  les  exemtoit.  On  leur  commanda  encore  de  faire  instance 
pour  l'exécution  du  traitté  que  les  Tuteurs  du  Prince  d'Orange 
avoient  fait  avec  le  Boy  d*Espagne  après  la  mort  du  père,  oii 
l'Ambassadeur  du  Boy  Catholique  avoit  obligé  son  Maistre  à 
faire  ériger  le  Comté  de  Meurs  en  Duché  par  l'Empereur,  d'en 


(1)  /rLe  Roi  de  France  eut  envie  de  voir  Dunquerque  sa  nouvelle 
acquisition,  et  y  étant  arrivé  le  2  de  Décembre,  y  £t  chanter  un  Te 
Dcum,  comme  s'il  êtoit  entré  dans  une  ville  réduite  par  les  armes. 
Dez  que  les  Etats  en  furent  informez  ils  y  envoyèrent  en  diligence 
de  Clarges,  un  de  leurs  Agents  [V.  llésol.  des  États  de  Hollande 
du  28  Novembre  1661],  pour  faire  compliment  à  S.  M.  T.  C.  et  Tassu- 
rer  qu'ils  êtoient  résolus  d'entretenir  une  bonne  intelligence  avec  lui. 
Le  Hoi  répondit  à  de  Clarges:  qu'il  êtoit  très  obligé  à  M.  M.  les 
Etats  de  leur  bonne  volonté  et  qu'il  pouvoit  les  en  remercier  de  sa 
part.  Qu'il  vouloit  bien  croire  qu'ils  ctoient  bien  aises  de  l'acquisition 
importante  qu'il  venoit  de  faire,  parce  qu'ils  pouvoient  s'assurer  que 
plus  il  deviendroit  leur  voisin,  plus  il  auroit  de  moyens  de  leur  té- 
moigner son  affection  ;  ce  dont  il  pouvoit  les  assurer  en  son  nom.  D  e 
Clarges  prenant  congé  du  Roi,  il  lui  recommanda  encor  d'écrire  aux 
Etats  ce  qu'il  venoit  de  lui  dire  pour  eux."  Essai  de  Critique,  p.  437,  438. 

(2)  V.  Aitzema,  IV.  40.  p.  707  svv.  800  svv.;  Résol.  Secr.  des 
ÉUU  de  Hollande  du  28  Avril  1660;  Wagenaar,  Faderl.  Historié, 
XIll.  p.  12. 
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augmenter  le  revenu  de  dix  mille  livres,  et  à  payer  les  sommes, 
dont  fl  a  esté  parlé  ailleurs  (1),  et  qui  montoîent  avec  les  interests 
à  plusieurs  millions.  L^Espagne  n'avoit  pas  entièrement  satisfait 
non  plus  à  ce  qu^elle  avoit  promis  à  la  Princesse  Douariere, 
touchant  les  terres  de  Sevenbergue  et  de  Turnhout,  et  la  Frin* 
cesse  de  Portugal,  qui  estoit  en  ce  pais,  et  que  Ton  consideroit 
comme  parente  de  la  maison  d'Orange,  n'estoit  point  payée  de 
la  pension,  que  le  Hoy  d^Ëspagne  luy  aroit  accordée.  On  fit 
ittssy  presser  le  Conseil  d^Espagne  de  joindre  une  escadre  de 
vaisseaux  de  guerre  à  Tarmée  navale,  que  les  Ëstats  a  voient  ré- 
solu d*employer  dans  la  mer  Méditerranée  contre  les  corsaires 
de  Barbarie.  Mais  c'est  à  quoy  il  n'y  avoit  point  d'apparenee, 
reu  que  TEspagne  ocoupoit  toutes  ses  forces  dans  la  guerre  qu'elle 
fiiisoit  au  iioiaume  de  Portugal,  et  les  autres  affaires  dévoient 
estre  réglées  par  le  Conseil  de  Bruxelles,  ou  du  moins  de  spn 
avis.  Aussy  n'auroit  on  pas  envoyé  des  Ambassadeurs  pour  cela 
à  Madrid.  On  apprehendoit  d'ailleurs,  que  leur  n^otiation,  et 
meames  le  séjour  qu'ils  y  pourroient  faire,  ne  donjiast  de  l'om- 
brage à  la  France,  et  ne  fist  quelque  obstacle  au  traitté,  que 
Ton  y  pretendoit  conclure.  En  ce  temps  là  l'Ambassadeur  d'Es- 
pagne fit  ouverture  à  la  Haye  d'une  alliance  défensive  pour  la 
conservation  de  tout  le  corps  des  Pais-bas,  et  il  offrit  d'y  faire 
eomprendre  la  France  (2)  ;  mais  la  mesme  jalousie  que  la  France 
en  auroit  pu  prendre,  empescha  les  Estats  d'y  prester  l'oreille. 
Ils  avoient  la  mesme  considci'ation  pour  l'Angleterre,  qui  com- 
mençoit  à  s'engager  avec  le  Portugal  ;  ce  qui  ne  se  pouvant  faire 
que  contre  l'Espagne,  les  Estats  escri virent  aux  Ambassadeurs, 
qu'ils  eussent  à  se  dégager  de  cette  Cour  là,  et  à  revenir  au 
plastost.    Ils  eurent  leur  audiance  de  congé  au  mois  de  May, 


(1)  Aitzeraa,  III.  31.  p.  558;  IV.  41.  p.  801. 

(2)  Résol.  Secr.  des  États  Généraux  du  16  Décembre  1661;  Ait- 
sema,  lY.  41.  p.  792.  Le  Roi  d'Espagne  eût  désiré  être  compris  dans 
Talliance  de  la  France  avec  les  Provinces-Unies;  mais  à  cause  de  ses 
projets  sur  les  Pays  Bas  Espagnols,  Louis  XIV  n'y  voulait  pas  con- 
sentir^ tant  qu'on  le  laisserait  à  Madrid  dans  l'incertitude  touchant 
les  droits  qu'il  prétendait  que  la  Reine,  son  épouse,  pouvait  faire  va- 
loir: Mignet,  Négociations  relatives  à  la  succession  d* Espagne.  I.  p. 
182,  133.  Les  Provinces-Unies  de  leur  côté,  et  particxdièrcmcnt  la 
Hollande,  n'étaient  nullement  disposées  à  entrer  en  liaison  avec  l'Es- 
pagne contre  le  Portugal,  ce  qu'on  désirait  à  Madrid.  V.  la  lettre  de 
de  Witt  à  l'Ambassadeur  Amerongeh  du  13  Janvier  ICOl  (ms.). 
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et  prenant  leur  chemin  par  la  France,  ils  arrivèrent  en  Hollande 
an  mois  de  Juillet.  En  partant  de  Madrid,  ils  laissèrent  les  af- 
faires entre  les  mains  du  Sr.  de  Reede  de  Renswoude,  qui 
n^estant  alors  que  Ministre  du  second  ordre,  eut  bientost  la  qua- 
lité d'Ambassadeur  ordinaire  (1). 

Les  Ministres  de  la  Cour  de  Madrid  protestoient  tousjonrs 
qnUls  ne  manquoient  point  de  bonne  volonté  pour  le  Prince 
d'Orange;  mais  ils  pretendoient  que  c'estoit  au  (Gouverneur  des 
Pais- bas  à  trouver  les  moyens  de  satisfaire  à  ce  que  le  Roy  lay 
devoit,  parce  que  c'estoit  une  dette  qui  ne  rq^doit  pas  propre» 
ment  la  Couronne  d'Espagne,  mais  les  Estats  de  la  succession 
de  Bourgogne.  Cependant  ils  souffroient  que  la  Comtesse  d'Isen- 
ghien  saisist  les  terres  que  le  Prince  avoit  en  Brabant,  dans  le 
pais  de  Luxembourg  et  dans  le  Comté  de  Bourgogne,  en  vertu 
d'une  sentence  de  la  Cour  féodale  de  Bruxelles.  11  estoit  question 
des  biens  de  la  maison  de  Lanoy,  que  le  Prince  Philippes 
d'Orange  avoit  vendus  au  préjudice  de  la  substitution.  La  Com- 
tesse les  demandoit  avec  les  interests,  qui  estoient  deus  depuis 
plus  de  quarante  ans,  et  on  les  faisoit  monter  à  plus  de  hait 
cens  mille  escus.  Le  Conseil  du  Prince  s'estoit  pourveu  contre 
cette  sentence,  comme  ayant  esté  rendue  par  un  juge  incompe« 
tent.  Le  Conseil  Privé  de  Bruxelles  avoit  pris  conrroissance  du 
différend,  et  le  Fiscal  s'estoit  joint  au  Prince  contre  la  Cour  des 
Fiefs;  mais  le  Conseil  Privé  confirma  la  sentence,  et  la  Comtesse 
continuoit  ses  exécutions.  Le  Prince  protestoit  que  les  preten- 
sions  de  la  Comtesse  n'estoient  pas  bien  fondées,  et  ses  tuteurs 
se  plaignoicnt,  que  dans  ces  exécutions  on  se  servoit  du  nom  et 
de  l'autorité  du  Roy  d'Espagne,  qui  devoit  luy  mesme  des  som* 
mes  si  considérables  au  Prince.  La  Comtesse  ne  pouvoit  pas 
répondre  des  dettes  de  son  Souverain,  et  sous  ce  prétexte  on  ne 
la  pouvoit  pas  empeschcr  de  poursuivre  le  payement  de  ce  qu'on 
luy  devoit,  ny  de  se  servir  pour  cela  de  la  voye  ordinaire  de  la 
justice;  mais  il  y  avoit  aussy  de  la  justice  à  accorder  quelque 
surseance  à  un  Prince  pupille,  qui  avoit  de  si  grandes  et  de  si 
légitimes  pretensions  au  lieu  oii  on  l'executoit.  Les  Estats  le 
représentèrent  au  Marquis  de  Caracene,  Gouverneur  de  Flan- 
dres, et  en  obtinrent  une  surseance,  mais  pour  si  peu  de  temps, 
que  les  tuteurs  du  Prince  furent  contraints  de  transiger  avec  la 


(1)  En  1664:  Aitzema,  Y.  44.  p.  305. 
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Comtesse  (l).  Nous  parlerons  plus  à  propos  des  autres  affaires  du 
Prince  d  Orange,  après  que  nous  .aurons  achevé  celles  d^Ângle- 
terre,  où  elles  furent  bien  meslées. 

Les  obstacles,  que  les  Ambassadeurs  de  cet  Estât  rencontroient 
en  Angleterre,  estoient  d*aatant  plus  fascbeux,  que  les  Anglois 
a*estoieni  pas  plus  envieux  du  commerce  des  habitants  de  ces 
Provinces  que  les  François,  et  qu*ils  y  estoient  plus  intéressés  et 
ivoient  plus  de  moyens  pour  le  ruiner  (2).  Us  pretendoient  avec 
œb  une  supériorité,  ou  plustost  un  empire  sur  la  mer,  qui  estoit 
insupportable.  On  leur  donna  pour  Commissaires  George 
Monck,  Duc  d*Albemarle,  Boberts,  (Domte  de Lindsey,  Grand 
Ckambelan  d*Angleterre,  le  Baron  Bobert  Barclay,  Con- 
troUeur  de  la  maison  du  Boy,  Bduard  I^icolas  et  Maurice, 
Secrétaires  d*£stat,  Artur  Annesley  et  Antoine  Asseley 
Cooper,  qui  firent  d^abord  difficulté  de  se  servir  de  la  langue 
Françoise  dans  les  conférences,  parce  qu'il  y  en  avoit  parmyeux 
qui  ne  Tentendoient  pas.  Les  Ambassadeurs  avoient  trouvé  dans 
k  praniere  audience  qn*ils  eurent,  lo  mesme  visage,  les  mesmes 
civilités  et  les  mesmes  asseurances  d'amitié,  que  le  Boy  avoit 
données  à  leurs  Maistres,  devant  que  de  partir  de  la  Haye  (8). 
n  y  ajousta  les  mesmes  protestations,  touchant  la  jalousie  qu'il 
prendroit  si  les  Estats  entroîent  dans  une  plus  estroite  liaison 
avec  quelque  autre  Prince  qu'avec  luy,  et  neantmoins  les  Ambas- 
sadeurs ne  craignirent  point  de  marquer  dans  leurs  premières  dé* 


(1)  Aitsema,  IV.  41.  p.  790. 

(2)  De  Witt  écrit  à  l'Ambassadeur  Amerongen  le  27  Janvier 
1661:  ^Uwt  d'advisen  die  ick  hierneveus  aen  den  Heere  van  Mè- 
re de  ben  toesendende  sal  TJw  Ed.  bespeuren  dat  d'Engelschen  altydts 
Engelschen  blijven,  ende  dat  de  veranderinge  van  de  regieringe  aldaer 
geene  veranderinge  in  humearen  causeert"  (ms.).  Néanmoins  il  était 
d'avis  qu'on  devait  faire  le  possible  afin  d'éviter  une  rupture,  rlck 
ben  ende  blijve  alsnoch  van  opmie,  om  redenen  Uw  Ed:  voor  desen  bij 
monde  bekent  gemaeckt,  dat  men  van  deser  zijde  niets  ter  werelt  mach 
negligeren  om  met  Engelandt  in  vruntschap  te  blijven,  ende  dunckt 
mij  jegenwoordich  wel  apparentie  te  sien  om  met  die  natie  te  blijven 
bnijten  verwijderinge  ;  daertoe  Godt  de  Heere  sijnen  genaedigen  zegen 
gelieve  te  verleenen."  Lettre  à  van  Thilt,  Bourgmestre  de  Harlem, 
da  30  Mai  1661  (ms.).  Environ  une  ann^  plus  tard  l'Ambassadeur 
van  Hoorn  écrit  qu'on  désirait  à  Londres  une  rupture  avec  les 
Provinces-Unies.  Brieven^  IV.  p.  273. 

(3)  Aitzema,  IV.  40.  p.  616, 
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pesches  (1),  que  bien  qu^ils  ne  se  voalasseni  point  défier  des 
intentions  du  Koy  ils  n^osoient  pas  espérer  pourtant  un  bon  suc- 
cès de  leur  negoiiation.  Qu'il  ne  seroit  pas  seulement  très  diffi- 
cile, mais  mesmes  impossible  de  faire  passer  les  points  de  leur 
instruction,  et  particulièrement  celuy  qui  parloit  de  la  déclaration 
émanée  en  1651  touchant  VaugwtenteUiou  du  commerce  et  de  la 
navigation  des  Anglois;  parce  que  le  Roy  l'ayant  confirmée,  il 
n'estoit  pas  en  sa  puissance  de  la  faire  révoquer,  sinon  du  con- 
sentement de  la  Chambre  basse  et  de  tout  le  Parlement,  qui,  Ineir 
loin  d*y  consentir,  tascheroit  de  luy  donner  une  plus  grande  es- 
tendne,  s'il  pouvoit.  Que  les  propositions,  qui  avoient  esté  fiiites 
au  sujet  de  la  pesche  du  haran,  feroient  sans  doute  parler  les 
Anglois.  Qu'ils  parloient  desja  de  plusieurs  démeslés,  qu'ils  avoient 
avec  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  de  ces  paîs;  et  afin  qu'ils 
ne  manquassent  point  de  prétexte,  qu^ils  commençoient  desja  & 
remettre  sur  le  tapit  l'affaire  d*Amboine,  qui  en  produiroit  en- 
core d^autres.  L'intention  des  Anglois  estoit  de  visiter  les  navi- 
res, qui  entreroient  dans  leurs  ports,  quand  mesmes  ils  n'y  rom- 
proient  pas  leur  charge,  aussy  bien  que  ceux  qu^ils  renoontre- 
roient  dans  leur  route,  en  pleine  mer,  et  ils  vouloient  profiter  de 
ceux  qui  eschoueroient,  ou  qui  feroient  naufrage  sur  leurs  costes. 
Pour  la  pesche  du  haran,  ils  la  vouloient  bien  permettre  aux 
Jtlollandois,  pourveu  qu'ils  ne  la  fissent  qu'à  deux  lieues  loin  de 
la  coste,  ou  qu'ils  ne  prétendissent  pas  en  jouir,  comme  d'une 
faculté  acquise  par  le  droit  des  gens^  mais  qui  leur  auroit  esté 
accordée  par  des  traiités,  ou  par  la  concession  volontaire  des 
Bois  d^Ângleterre,  et  ce  moyennant  une  reconnoissance.  Ils  di- 
soient, qu'en  ce  pus  on  donnoit  retraitte  aux  meurtriers  du  fbu 
Roy.  Le  Roy  se  méloit  aussy  de  l'accommodement  des  différends 
que  les  Ëstats  avoient  avec  le  Roy  de  Portugal,  à  quoy  le  Parle- 
ment s^estoit  intéressé,  mesme  devant  le  restablissement  du  Roy, 
jusques  a  luy  promettre  le  secours  d'une  puissante  armée  navale, 
en  payant  aux  Anglois  un  subside  de  soixante  dix  mille  livres 
Sterlins,  et  il  avoit  témoigné  à  Nieuport,  Ambassadeur  de 
Hollande,  qu'il  seroit  bien  aise  de  voir  ces  différends  ajustés.  Le 
Roy  ne  se  contenta  pas  d'offrir  sa  médiation  pour  cela,  et  de 
faire  connoistre  qu'il  desiroit  qu^on  fist  cesser  les  hostilités  ;  mais 
U  déclara  aussy  aux  Ambassadeurs,  dans  une  audiance  particu- 


(1)  Briepen.  IV.  p.  77—79 
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liere  (1),  qae  si  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  de  ce  paîs 
oontinuoit  d^anner  contre  les  Portugais,  il  seroit  obligé  à  rompre 
trec  cet  Estât.  Qa^il  ne  disoit  point  cela  par  aucune  affection 
qall  east  pour  cette  nation  là;  mais  parce  qu'il  jogeoit,  qu^il 
importoit  au  repos  de  toute  TEurope  de  faire  subsister  leRoiau- 
me  de  Portugal  en  Testât  où  il  estoît.  Qu^il  estoit  tousjours  dans 
le  dessein  de  faire  une  très  étroite  alliance  avec  les  Pronnces 
Unies,  et  plus  forte  qu*afec  aucun  autre  Prince  ou  Estât  de  la 
Cbrestienté,  et  que  dans  cette  pensée  il  offroit  son  entremise  pour 
rijustement  des  différends,  qu'elles  pouvoient  avoir  avec  les  Por- 
togais;  mais  qu*il  ne  se  pouvoit  pas  dispenser- de  se  déclarer  pour 
0iix«  si  les  Estats  rejettoient  les  offres  raisonnables  qu*on  leur 
faroit,  ou  s'ils  pretendoient  tirer  l'affaire  en  longueur.  Les  Estats 
jugeoient  que  les  offres  d'une  médiation,  accompagnée  de  menaces, 
marqnoient  une  partialité  déclarée;  c*est  pourquoy  ils  n'y  firent 
pus  grande  reflexion,  et  n'empescherent  pas  la  C!ompagnie  des 
Indes  de  continuer  son  armement.  Ils  acceptèrent  pourtant  la 
médiation  ;  pas  tant  à  dessein  de  souffrir  que  le  Boy  d'Angleterre 
fist  l'office  de  médiateur,  que  pour  lever  Pobstacle  que  le  refus 
pourroit  apporter  à  la  conclusion  du  traitté,  et  afin  que  les 
Provinces,  qui  vouloient  s'accommoder  avec  les  Portugais,  y 
pussent  faire  consentir  celles  qui  avoient  encore  de  la  répugnance 
pour  cela  (2). 

Le  Boy  avoît  refusé  de  voir  l'Ambassadeur  de  Portugal  à  la 
Haye  (3),  et  à  son  retour  il  fit  difficulté  d'admettre  celuy  qu*il 
trouva  à  Londres;  tant  parce  qu*il  avoit  esté  envoyé  aux  re- 
belles, que  parce  qu'il  n'avoit  point  de  lettres  de  créance  pour 
Iny.  Il  estoit  bien  aise  aussy  de  donner  cette  satisfaction  exté- 
rieure aux  Espagnols,  qui  Iny  avoient  fait  mille  civilités,  pendant 
le  séjour  qu'il  avoit  fait  en  Flandres,  Le  Boy  n'avoit  pas  encore 
traitté  avec  la  France  pour  Dunquerque,  et  comme  son  intention, 
anssy  bien  que  celle  du  Parlement,  estoit  d'annexer  cette  place, 
et  l'isle  de  Jamaïca  à  la  Couronne  d'Angleterre,  et  que  pour  cela 
il  falloit  chercher  quelque  occasion  de  se  mettre  mal  avec  l'Es- 
pagne, il  écouta  bientost  Touverture  que  l'Ambassadeur  de  Por- 


(1)  V.  BijvoegieU  op    Wagenaar,  XIII.  p.  23,  24;    Aitzema, 
IV.  41.  p.  748. 

(2)  Résol.  Sccr.  des  États  de  Holl.  du  24  Mars  et  du  5  Mai  1661. 

(3)  V.  Tome  IL  p.  652. 
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tugal  ky  fit,  du  mariage  de  Tlnfanie  avec  une  dot  eapable  d*eii- 
gager  un  Prince,  dont  tout  le  revenu  ne  conâstoit  qu*en  la  bonne 
volonté  de  ses  sigets.  Les  Anglois  souhaitoient  ce  mariage,  tant 
parce  qu'ils  8*en  promettoient  un  puissant  establissement  pour  le 
commerce  des  Indes,  que  parce  qu*ils  esperoient  que  par  le  con- 
tract  on  leur  accorderoit  des  avantages,  qui  ruineroieut  le  négoce 
des  habitants  de  ces  Provinces.  Â  quoy  il  faut  fjouster,  que  dés 
le  mois  de  Mars  1661  (l),  on  avoit  veu  paroistre  à  la  rade  de  Cabo 
verde  trois  grands  vaisseaux  de  guerre  Anglois  accompagnés  dé 
deux  fregattes,  qui  estoient  aussy  armées  en  guerre,  et  les  uns  et 
les  autres  estoient  commandés  par  le  Capitaine  Holmes,  qui  avoit 
sa  commission  du  Duc  de  Yorc,  Grand  Amiral  d'Angleterre^ 
Celuy  qui  commandoit  de  la  part  de  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales  dans  le  fort  de  Cabo  verde,  s'estant  transporté  dans 
le  bord  d'un  de  ces  vaisseaux,  trois  hommes  assés  bien  faits,  et 
qui  paroissoient  estre  de  qualité,  luy  signifièrent,  que  Charles II, 
Koy  de  la  Grande  Bretagne,  ayant  seul  le  droit  du  commerce  et 
de  la  navigation  de  toute  la  coste  d'Afrique,  jûsques  au  Cap  de 
Bonne  Espérance,  le  Commandant  du  fort  eust  à  luy  faire  place, 
et  à  se  retirer  avec  tous  ses  gens,  afin  qu'à  son  retour  qui  seroit 
dans  cinq  ou  six  mois,  ou  environ,  il  pust  se  mettre  en  possession 
du  fort,  et  du  commerce  de  ce  lieu  là  ;  et  que  cependant  ils  iroient 
à  la  rivière  de  Gambia  pour  se  rendre  maistres  des  postes  de 
ces  quartiers.  Le  Commandant  repondit,  qu'il  avoit  esté  estably 
dans  son  gouvernement  par  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales, 
sous  l'autorité  des  Estats  Généraux,  qui  possedoient  cette  place 
depuis  plusieurs  années,  et  qu*il  pretendoit  et  tascheroit  de  s'y 
maintenir.  Holmes  fut  en  effet  dans  la  rivière  de  Gbmbia, 
qui  est  une  des  branches  de  Niger,  aussy  bien  que  les  rivières 
de  Zegega,  de  St.  Domingo  et  Bio  grande  qui  en  sortent,  et  en 
y  allant  il  prit  l'isle  de  Boavista,  qui  est  une  des  Isles  Yerdes, 
où  U  fit  un  fort,  et  se  saisit  de  l'isle  de  St.  André.  Les  Estats 
en  firent  faire  des  plaintes  au  Roy  d'Angleterre  comme  aussy  de 
la  sommation,  que  l'on  avoit  faite  au  Commandant  de  Cabo  verde. 
Le  Boy  desavoua  Holmes,  protesta  qu'il  estimoit  trop  l'amitié 
des  Estats,  et  qu'il  avoit  trop  de  considération  pour  le  droit  deu 
genn^  pour  le  vouloir  violer  à  leur  ^rd,  et  promit  qu'il  feroit 
informer  de  l'action  de  Holmes,  pour  en  faire  faire  une  très 


(1)  Aitieina,  IV.  41  p.  756. 
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serere  justice.  On  foi  contraint  de  se  payer  de  ce  compliment. 
Holmes  estant  rerenu  à  Londres,  y  fut  fort  bien  receu;  de 
sorte  que  Ton  pouvoit  bien  juger  par  son  impunité,  et  par  ce 
qu'il  entreprit  quelques  années  après  en  la  mesme  coste^  qu'U 
n*afoit  rien  fait  sans  ordre,  et  qu^on  ne  Tavoit  desàf oué  que 
parce  qu^il  n^avoit  pas  reussy. 

Pour  le  mariage  de  la  Princesse  de  Portugal,  dés  que  Ton  com- 
mença à  en  parler  publiquement,  Yatteville,  Ambassadeur 
d*£spagne,  considérant,  qu*aprés  cette  alliance,  le  Koy,  son  Maistre, 
ne  pouToit  plus  espérer  la  réduction  de  ce  Roiaume  là,  représenta 
an  Boy  d*Angleterre  (1),  que  le  Boy  Catholique  luy  a?oit  autrefois 
fiût  parler  des  Princesses  de  Dannemarc,  de  Saxe  et  de  Parme, 
et  qu^  avoit  offert  de  doter,  comme  Infante  d'Espagne,  celle 
des  trois  qu*il  voudroit  choisir.  ûuHl  falloit  quHl  considerast, 
qn^en  époussant  la  Portugaise,  il  épousoit  aussy  une  guerre  in- 
fiillible  et  étemelle  afec  TËspagne;  que  ses  sujets  perdroient  le 
commerce  qu*iis  ont  en  ce  paîs  là,  au  lieu  qu*il  leur  donneroit 
one  dernière  satisfaction,  s'il  vouloit  épouser  la  Princesse 
d'Orange,  que  le  Boy  d'Espagne  adopteroit,  et  doteroit,  si  bien 
que  le  Boy  d'Angleterre  y  trouveroit  mieux  son  compte  qu'en 
Portugal.  L^Ambassadeur  fit  imprimer  ce  mémoire,  à  dessein  d'ani- 
mer le  peuple  contre  l'alliance,  que  le  Boy  alloit  faire  avec  une 
Princesse  Catholique  Romaine;  ne  craignant  point  de  faire  voir, 
tout  Ministre  du  Boy  Catholique  qu'il  estoit,  que  les  Princes  ne 
se  servent  du  prétexte  de  la  religion,  que  lorsqu'elle  leur  est 
utile.  Ilescrivit  mesme  au  Marquis  de  Car  a  ce  ne,  qu'il  ne  deses- 
peroit  pas  encore  de  pouvoir  empescher  le  mariage.  Mais  le  Boy 
fut  tellement  indigné  du  procédé  de  l'Ambassadeur  d'Espagne, 
qu'il  voulut  qu'on  luy  en  donnast  satisfastion,  défendit  à  ses  Mi- 
nistres d'avoir  cependant  aucune  communication  avec  luy,  et  il 
ne  laissa  pas  de  faire  le  mariage  de  Portugal,  sans  faire  la  moindre 
reflexion  sur  les  déplorables  accidents,  qui  avoient  affligé  la  Maison 
Boyale,  et  qui  n'estoient  la  pluspart  que  des  effets  de  la  Beligion 
et  du  zèle  passionné  de  la  Beine  sa  mère. 

Tout  l'Avantage,  que  les  Ambassadeurs  HoUandois  tiroient  cepen- 
dant des  conférences  qu'ils  avoient  avec  les  Commissaires  du  Boy, 
estoit,  qu'ils  y  reconnurent  qu'ils  n'obtiendroient  du  Boy  que  ce 
que  le  Protecteur  avoit  accordé  par  le  traitté  de  1654,  et  que  cet 


(1)  Aitzema.  IV.  41.  p.  750. 
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Estai  n^avoit  rien  gagne  au  changement  qui  estoit  arriTé  en  Angle- 
terre. On  ne  parloit  plus  de  cette  étroite  alliance,  ny  de  cette  belle 
amitié,  dont  on  avoit  donné  de  si  grandes  espérances  lors  qu'on 
s^embarqua  en  Hollande;  de  sorte  que  tout  ce  que  Ton  en  atten* 
doit  c^estoit  un  simple  traitté  d*amitié.  Dés  le  mois  de  Décembre 
1660  ils  avoient  communiqué  à  leurs  Commissaires  un  projet  de 
traitté,  conforme  à  leur  instruction  ;  mais  il  n'y  avoit  point  d'article, 
où  les  Anglois  ne  trouvassent  quelque  chose  à  redire.  £t  afin 
que  les  Ambassadeurs  se  préparassent  de  bonne  heure  à  aller 
au  devant  des  difficultés  qui  les  pourroient  embarasser,  la  Chambre 
basse  représenta  an  Boy,  que  la  pesche  faisant  une  des  plus  im- 
portantes parties  de  la  navigation,  et  particulièrement  de  celle 
d*Angleterre,  il  nVstoit  pas  juste  que  les  estrangers  en  profitas- 
sent plus  que  ceux  du  paîs.  due  les  HoUandois  ne  se  conten<- 
tant  pas  d'un  gain  médiocre,  n'y  de  la  liberté  qu'on  leur  donnoit 
dans  les  mers  de  sa  Majesté,  en  usurpoient  tous  les  jours  davan- 
tage, et  se  servant  d'instruments  défendus,  ruinoient  la  pesche* 
Qu'il  importoit  au  Boy  de  maintenir  les  droits  de  ses  Couronnes, 
et  ainsy  qu'il  feroit  bien  de  défendre  aux  estrangers  de  pescher 
après  le  premier  jour  de  Février  1661,  dans  la  distance  de  dix 
lieues  des  costes  d'Angleterre.  Avec  cela,  les  Anglois  prenant 
ombrage  de  la  proposition,  que  les  Ambassadeurs  HoUandois 
avoient  faite  en  France,  d'une  triple  alliance,  publioient  que  leur 
negotiation  estoit  fort  avancée  à  Paris,  et  que  Ton  affectoit  de  la 
trainer  à  Londres,  à  dessein  de  conclure  en  France  un  traitté, 
où  on  feroit  comprendre  l'Angleterre;  et  sous  ce  prétexte  les 
Commissaires  differoient  d'entrer  en  conférence  avec  les  Ambas- 
sadeurs. Ceuxcy  détrompèrent  bien  le  Boy  et  le  Chancelier; 
mais  ils  reconnurent  facilement,  qu'il  n'y  avoit  point  de  dispo- 
sition du  tout  à  la  triple  alliance,  ny  mesme  à  un  engagement 
particulier  (1). 

Pour  la  garantie,  qui  devoît  faire  partie  du  traitté,  comme  elle 
la  faisoit  de  celuy  de  France,  les  Estats  ne  pretendoient  pas  l'é- 
tendre au  delà  de  l'Europe;  parce  qu'ils  jugeoient,  qu'il  estoit 
inutile  de  promettre  d'envoyer  des  secours  en  des  lieux  plus 
éloignés,  où  ils  pourroient  se  perdre,  et  où  on  n'en  auroit  pins 
besoin  lorsque  les  troupes  y  arriveroient.    Ils  ne  vooloient  point 


(1)  Brieven,  IV.  p.  109;  V.  BésoL  Secr.  des  États  Généraux  du  11 
Avril  1661. 
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noa  plas  avoir  dea  interests  oommons  avec  les  Anglois  dans  les 
Indes.  Les  Anglois  de  leur  costé  pretendoient  rendre  la  garantie 
générale,  ou  plnstost  ne  la  promettre  point  du  tout,  ny  aussy 
s'engager  dans  une  allianoe,  dont  cet  Estât  pust  tirer  le  moindre 
ifantage.  Tellement  que  les  £stats  jugeant,  qu'il  n'estoit  pas 
nécessaire  de  continuer  la  dépense  d'une  si  solemnelle  Ambassade, 
qui  ne  produiroit  rien,  escrivirent  aux  Ambassadeurs,  que  se  ser- 
fsnt  du  prétexte  du  voyage,  que  le  Boy  devoit  faire  dans  quel- 
ques Provinces  de  son  Boiaume,  ils  en  prissent  occasion  de  re* 
renir,  pour  faire  rapport  de  Testât  de  leur  negotiation,  qu^s 
laissassent  Tun  de  leurs  Secrétaires,  ou  bien  quelque  autre  de 
leurs  gens  à  Londres,  et  qu'ils  en  envoyassent  un  autre  à  la  suitte 
de  la  Cour,  selon  qu'ils  les  jugeroient  capables  de  donner  les 
ivifl  nécessaires  en  la  conjoncture  présente  (1).  Cette  resolution 
aUamia  si  fort  la  Cour  de  Londres,  qu'elle  envoya  ordre  à  Dow- 
ning,  qui  estoit  de  la  part  du  Boy  à  la  Haye,  de  protester,  que 
l'intention  de  son  Maistre  estoit  de  traitter  avec  cet  Estât,  et 
qu'il  ne  desiroit  pas  empescher  ny  incommoder  le  commerce,  ny 
la  pesche  des  habitants  de  ces  Provinces,  pourveu  qu'on  ne  le 
demandast  pas  comme  un  droit,  que  l'on  voulast  usurper  sur 
l'Angleterre  ;  et  que  ce  seroit  une  marque  de  mépris,  que  Ton 
aaroit  pour  son  amitié,  si  dans  Testât  oiî  estoient  les  affaires,  on 
revoqnoit  les  Ambassadeurs.  Les  Estats  soustenoient,  que  la 
liberté  de  pescher  en  pleine  mer,  hors  la  portée  du  canon  de  la 
ooste,  est  acquise  à  toutes  les  nations,  en  vertu  du  droit  des  gens, 
et  tascboient  d'éviter  d'entrer  en  contestation  pour  la  Souveraineté 
de  la  mer,  afin  de  pouvoir  conclure.  On  avoit  djousté  deux 
eonditions  à  Tordre,  que  Ton  avoit  envoyé  aux  Ambassadeurs 
de  revenir;  Tune  estoit  le  progrés  ou  voyage  du  Boy,  et  l'autre, 
qu'on  leur  ordonnoit  de  venir  rendre  compte  de  leur  negotiation, 
en  cas  qu'ils  vissent  peu  d'apparence  d'y  réussir.  Les  Députés 
de  Gueldre  et  de  Zeelande  n'approuvoient  pas  cette  revocation, 
et  la  Hollande  n*y  avoit  consenty,  que  parce  qu'elle  ne  se  pro- 
mettoit  rien  de  ce  costé  là;  mais  le  voyage  du  Boy  ne  se  faisant 
point,  et  Downing  donnant  des  asseurances  si  formelles  de  la 
bonne  volonté  du  Boy,  il  fut  bien  facile  ^e  faire  supprimer  cet 
ordre  (2),  quoyque  Ton  ne  s'attendist  plus  aux  belles  promesses 


(1)  Bésol.  Secr.  des  États  Généraux  du  9  Juin,  19  Juillet  et  5  Sep- 
tembre 1662;    Brieven,  lY.  p.  276. 

(2)  Brieven.  IV.  p.  297. 
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que  le  Boy  a?oit  faites,  ny  aux  effets  des  libéralités  secrètes,  dont 
on  avoit  fait  part  à  quelques  uns  des  Ministres  (1). 

Une  des  difficultés,  qui  embarassoient  le  plus  la  n^otiation, 
cstoit  rimportunité  des  Anglois,  qui  estoient  intéressés  au  com- 
merce des  Indes  Orientales.  Ils  en  formoient  tous  les  jours  de 
nou?elles,  et  de  noufelles  pretensions.  Ils  vouloient  qu*on  les 
reglast  devant  que  le  traitté  fust  conclu,  et  qu*on  leur  fist  répa- 
ration et  satisfaction  avant  que  la  Compagnie  de  ce  pais  fist  partir 
les  navires,  qu^elle  envoyoit  aux  Indes.  Clu^il  fust  permit  aax 
Anglois  de  trafiquer  avec  tous  les  Indiens,  qui  ne  seroient  pas 
effectivement  au  service  de  la  Compagnie  HoUandoise:  mesme 
quand  il  y  auroit  guerre  entre  eux,  ou  siège  de  place,  et  non- 
obstant les  traittés  ou  contrats  qu'elle  pourroit  avoir  faits  avec 
les  Rois  de  ces  quartiers  là.  Que  tous  les  vaisseaux,  quels  qu*il8 
fussent,  pourveu  qu'ils  n'appartissent  point  à  ceux  qui  estoient 
en  guerre  ouverte  avec  les  UoUandois,  seroient  exemts  de  toute 
Visitation,  en  produisant  un  passeport  Anglois.  Que  mesme  les 
navires  des  ennemis  déclarés  des  HoUandois,  qui  seroient  chargés 
de  marchandises  Angloises,  ne  pourroient  pas  estre  arrestés,  en 
allant  ou  venant  d^un  bureau  ou  habitation  Angloise  à  Pautre. 
Que  mesme  les  Indiens,  qui  seroient  ennemis  déclarés  des  Uol- 
landois,  qui  voudroient  aller  demeurer  en  des  lieux  habités  ou 
fréquentés  par  les  Anglois,  n'en  pourroient  pas  estre  empeschés; 
et  enfin  que,  toutes  les  seuretés  et  tous  les  avantages  qu'on  stipa- 
leroit  pour  les  sujets  du  Roy,  s'estendroient  aussy  jusques  à  tous 
les  Indiens,  à  qui  les  Anglois  donneroient  leur  protection.  Ils 
firent  plusieurs  autres  demandes,  que  la  Compagnie  débatit  et 
rejetta  comme  peu  raisonnables  et  impertinentes.  Mais  ils  firent 
particulièrement  instance  à  ce  que  les  différends,  qu'ib  avoient 
avec  la  Compagnie,  fussent  réglés  par  des  Députés;  et  à  cette 
occasion  les  Commissaires  du  Roy  pretendoient  aussy,  que  ny  les 
Amirautés,  ny  la  Justice  ordinaire  ne  prissent  point  connoissanoe 
des  procès  que  ceux  des  deux  nations  pouvoient  avoir  entre  eux, 
mais  que  l'on  nommast  aussy  des  Juges  délégués  pour  cela  (8). 
On  en  estoit  convenu  par  le  traitté  qui  fut  fait  avec  le  Protecteur 


(1)  Dès  le  commencement  de  la  négociation  on  reconnut  que  ces 
libéralités  secrètes  (de  Witt  les  nomme  reenige  soeticheydt**)  ne 
profilaient  guère.  Y.  la  lettre  de  de  Witt  aux  Bourgmestres  d'Am- 
sterdam du  7  Janvier  1661  (ms.);  Brieven,  IV.  p.  61. 

(2)  Briectn,  IV.  p.  205. 
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ea  1654  (1),  et  les  Anglois  disoient,  que  les  Estats  ne  poavoiont 
pas  refuser  à  un  Roy  Intime  ce  qu^ils  avoient  accordé  à  Tasar- 
ptteur;  mais  la  Compagnie  Hollandoise  8*y  opposa,  et  les  Ambas- 
sadeurs représentèrent,  qae  les  £stats  Généraux  ne  pouvoient 
etoquer  les  procès  des  habitants  de  ces  Provinces  hors  de  leurs 
jvisdictions  ordinaires,  pour  les  renvoyer  à  des  juges  estrangers 
et  incompétents;  de  sorte  qu'il  fallut  songer  à  d'autres  moyens. 
Cependant  on  ne  pouvoit  demeurer  d'accord  de  rien.  Les  Anglois 
vonloient  que  la  navigation,  la  pesche  et  le  commerce  fussent 
uie  suitte  de  Tallifince  et  de  la  garantie,  à  dessein  de  se  reserver 
tous  les  avantages  du  commerce,  après  qu'ils  auroient  mis  de  leur 
oosté  ceux  de  l'alliance.  De  l'autre  costé  les  Ëstats,  quiestoient 
persuadés,  que  l'alliance  ne  pouvoit  pas  subsister,  que  l'on  n^eust 
auparavant  réglé  la  navigation  et  le  commerce,  ordonnèrent  à 
Iflors  Ambassadeurs  de  déclarer,  qu'ils  ne  s'engageroient  point 
dans  Tune,  qu'on  ne  leur  donnast  satisfaction  touchant  l'autre. 
Les  Ëstats  de  Hollande  firent  aussy  escrire  aux  deux  Ambassa- 
deurs (2)  qui  estoient  de  leur  part  dans  cet  employ,  que  leur  in- 
tention estoit,  que  l'alliance,  qu'ils  negotioient  à  Londres,  ne  les 
engageast  point  à  rompre  avec  l'Espagne,  en  cas  que  le  mariage 
da  Boy  d'Angleterre  et  de  l'Infante  de  Portugal  jettast  les  deux 
Bois  dans  une  mésintelligence  qui  vinst  à  éclatter,  et  qu'en  tout 
événement  il  vaudroit  mieux  se  contenter  d'un  simple  traitté 
d'amitié  et  de  bonne  correspondance,  où  on  pourroit  faire  entrer 
les  anciens  traittés,  et  particulièrement  celuy  cT Entrecours  de  l'an 
1495  (3).  Tellement  que  depuis  ce  temps  là,  ce  fut  le  seul  sujet 
et  le  seul  objet  de  la  negotiation  des  Ambassadeurs,  qui  ne 
travaillèrent  qu'à  un  traitté  qui  ne  differoit  de  celuy  de  l'an 
1654,  sinon  en  ce  que  dans  l'un  on  avoit  eu  à  faire  à  un  usur- 
pateur, qui  venoit  de  remporter  de  grands  avantages  sur  cet 
&stat,  et  (qu*)en  ce  temps  on  traittoit  avec  uu  Boy,  à  qui  on  avoit 
rendu  une  infinité  de  témoignages  de  respect  et  d'affection,  et 
qui  vouloit  faire  croire,  qu'il  seroit  jaloux  de  celle  que  les  Estats 
auroient  pour  quelque  autre  Prince,  quel  qu'il  fust.  Downing, 
qui  n'avoit  point  eu  de  peine  autrefois  à  seconder  l'humeur  im- 
périeuse   d'Olivier   Gromwel,  et   de   son  Gouvernement,  ne 


(1)  Tome  II.  p.  253,  254. 

(2)  Le  troisième  Ambassadeur,  Ripperda  de   Farnsam,  mourut  à 
Londres.    Y.  Résol.  des  États  Généraux  du  20  Avril  1661. 

(3)  R^l.  secr.  des  États  de  Hollande  du  9  Juin  1661. 

in.  4  . 
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changeoit  point  de  stile  dans  ses  mnnoires  depuis  qu^il  esioii  au 
senriee  du  Roy.  Ses  expressions  aigres,  plustost  que  fortes,  mar* 
quoient  assés  le  génie  qui  le  faisoit  agir,  et  ses  actions  ne  dé> 
mentoient  point  ses  paroles.  Il  poursuiToit  particulièrement  la 
restitution  de  quelques  narires,  que  TAmirautë  avoit  confisqués, 
comme  estant  de  bonne  prise;  et  comme  il  falloit  souvent  entrer 
en  conférence  pour  cela,  il  arriva  un  jour,  que  deux  des  Députés 
des  Estais  (IX  qui  dévoient  travailler  avec  luy,  se  promenant  dans 
la  cour,  en  attendant  Theure  de  la  conférence,  et  voyant  aoD 
cnrosse  arresté  au  pied  de  Tescalier,  prirent  le  mesme  chemin,  et 
entrèrent  ainsy  avec  luy  dans  la  salle,  où  ils  trouvèrent  lea 
autres  Commissaires  des  Estais.  Au  sortir  de  la  confereooe  on 
ne  le  reconduisit  que  jusques  au  haut  de  Tescalier,  comme  on 
fait  à  regard  de  tous  les  Ministres  du  second  ordre,  et  néant- 
moins  Downing  en  voulut  prendre  droit,  et  soustint  que  cea 
deux  Députés,  qui  s'estoient  trouvés  par  hasard  au  bas  de  Te 
lier,  avoient  esté  envoyés  exprés  au  devant  de  luy,  pour  le 
voir  au  sortir  du  carosse;  tellement  qu*à  la  première  conférence 
qu^îl  dcvoit  avoir,  il  refusa  de  monter,  si  on  ne  le  venoit  rece- 
voir au  mesme  lieu,  où  les  autres  Députés  Tavoient  rencontré* 
On  luy  fit  dire,  que  Ton  ne  faisoit  cette  civilité  qu^au  caractère 
represenlant;  mais  il  ne  voulut  pas  entrer  en  conférence»  et  re* 
tourna  chex  luy.  On  luy  envoya  dire,  qu*on  s^assembleroit  dans 
la  maison  de  Tun  des  Députés,  où  on  luy  feroit  honneur;  mais 
il  s\  opiniastra,  jusques  à  ce  que  le  Roy,  son  Maistre,  luy  eet 
ordonné  de  modérer  ses  pretensions  et  ses  emportemens,  et  de 
se  contenter  des  honneurs,  que  les  £stats  avoient  acoonstumé 
de  faire  aux  Ministres  de  sa  qualité.  Il  n^avoit  pas  estndié  le 
cérémonial,  et  il  en  voulut  faire  un  à  sa  mode,  ci  que  tout  le 
monde  eust  de  la  complaisance  pour  ses  caprices.  Cestoit  une 
nouveauté,  que  Ton  ne  pouvoit  pas  souffrir;  c*est  pourqnoy  lea 
Estats  en  prirent  occasion  de  re^r  tontes  ces  civilités  par  une 
résolution  formelle  (2).  Ils  ordonnèrent  qua  l'avenir  lea  conie* 
rences,  que  Ton  auroit  avec  les  Envoyés  ou  Députés  extraordi* 
naires  des  Testes  Couronnées,  ne  se  tiendroient  que  dans  une 
des  antichambres  de  la  Cour.  Que  lc«  Députés,  qui  y  seroioit 
de    la  part  des  Estats,   y   fcroient  lea  honneurs  de  la  maiaont 


il)  Aiticma,  lY.  11.  p,  76:?;  /înVwi,  IV.  p.  îOl.  i^b,  244. 
(â)  Ri'^.  dc$  États  (Tênétanx  du  2<  Man  iei62. 
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comme  estant  chez  eux,  en  cédant  la  main  et  le  pas  aux  Mi- 
outres  de  cette  qualité.  Qu^ils  les  iroient  recevoir,  aussy  bien 
que  tous  les  autres  Envoyés  et  Besidents,  au  haut  de  Tescalier, 
et  qu'en  sortant  ils  les  conduiroient  jnsques  au  mesme  endroit. 
Ibis  aussy  qu^en  lieu  tiers,  les  Députés  des  Estats  tiendroient 
leur  rang;  de  sorte  que  celoy  des  Ministres  estrangers,  qui  tou- 
droit  le  leur  disputer,  ne  jouiroit  plus  de  Tavantage  que  la 
mesme  résolution  luy  donnoit.  Sarquoy  je  ne  puis  pas  mW« 
pescher  de  dire,  que  je  ne  sçais  pas  pourquoy  le  Député,  qu'une 
Province  envoyé  à  TAssemblée  des  Estats  Généraux,  doit  pre- 
eeder,  en  lieu  tiers,  l'Envoyé  d'one  Teste  Couronnée;  ny  corn- 
aient on  peut  oster  au  Ministre,  qui  refuseroit  de  céder  dans  un 
lieu  tiers  à  un  Député  des  Estats,  le  rang  qu'on  ne  luy  donne 
qa*en  considération  de  son  Maistre.  On  ne  songe  pas  tousjours 
à  ce  qu'on  establit  en  cette  sorte  de  resolutions. 

Lorsque  Downing  arriva  à  la  Haye,  il  dit  dans  sa  première 
.tadiance,  que  la  considération,  que  le  Boy,  son  Maistre,  avoit 
pour  eet  Estât,  paroissoit  en  ce  qu'il  avoit  destiné  pour  la  Hol- 
lande le  premier  Ministre  que  l'on  eust  fait  partir  depuis  son 
lestablissement  (1).  Qu'il  avoit  ordre  de  remercier  les  Estats  des 
civilités  qu'il  y  avoit  receuest  et  des  témoignages  d'afection 
qu'on  luy  avoit  rendus,  lorsqu'il  y  avoit  passé;  mais  il  changea 
Mentost  de  langage,  et  on  voyoit  d'ailleurs  en  tout  son  procédé 
tint  de  marques  de  mauvaise  volonté,  et  un  esprit  si  difficile, 
qae  l'on  ne  pouvoit  douter,  que  l'intention  de  la  Cour  qui  l'em- 
ployoit,  ne  fust  pour  le  moins  aussy  dangereuse,  que  celle  des 
Ministres,  qui  s'estoient  servy  de  luy  sous  le  Protecteur. 

Il  y  avoit  encore  une  autre  affaire  qui  donnoit  de  grandes 
inquiétudes,  et  qui  faisoit  craindre,  qu'on  ne  la  voulust  faire 
lervir  de  prétexte  à  la  rupture  de  la  negotiation  qui  se  faisoit 
en  Angleterre.  La  Princesse  Boyale,  veuve  de  Guillaume, 
Prince  d'Orange,  estant  decedée  à  Londres  au  commencement 
de  Tan  1661  (2),  les  Intendants  ou  Directeurs  de  la  tutde  du 
|eane  Prince  croyoient  devoir  se  saisir  d'un  coffre-fort,  qui  estoit 
demeuré  dans  l'appartement  de  la  défunte  Princesse,  parce  qu'ils 


(1)  qt^U  avait  destiné  —  restablissemeni ;  ajouté  à  la  marge  de  la 
Qun  du  copiste. 

(8)  Le  24  Décembre  1660  selon  le  style  du  pays.  Voyez  sur  la 
iDort  do  cette  Princesse:  Tome  n.  p.  670;  Bilderdyk,  Oeschiedenis 
en  Vaderlandi,  IX.  p.  262,  263. 
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esperoient  y  trouver  quantité  de  papiers  dHmportauce,  partieu* 
lierement  touchant  ce  qui  s'estoit  passé  en  l*an  1650  (1).  Et 
sur  ce  que  ceux  du  Conseil  du  Prince  8*y  opposèrent,  les  Direc- 
teurs implorèrent  le  secours  de  la  Justice,  qui  leur  presta  main 
forte,  fit  ouvrir  les  chambres  et  enlever  le  coffre-fort.  La  Prin- 
cesse Douariere,  qui  estoit  à  Cleves,  s'en  plaignit,  et  en  escrivit 
à  la  Cour  Provinciale  (2);  mais  les  Ëstats  de  Hollande,  bien 


(1)  De  Witt  écrit  à  l'Ambassadeor  Beverwaert  le  4  Février 
1661  (ma.):  #....  Mousr.  Huart  aura  mandé  plus  particulièrement 
ce  qui  s'est  passé  à  l'esgard  du  coffre  de  fer,  dont  il  est  faict  mention 
dans  l'une  des  dictes  lettres,  et  il  estoit  absolument  nécessaire  que 
l'on  s'en  8aisi(s)t,  si  l'on  ne  reu(s)t  voulu  voir  tomber  entre  les  mains 
de  Madame  la  Princesse  Douariere  pour  qui  ceux  du  Conseil  de  Monsr. 
le  Prince  d'Orange  8embloi(en)t  le  garder,  l'ayant  retiré  de  la  mai- 
sou  du  concherge  Boer  à  sou  instance,  comme  aussy  lorsque  ceux  de 
la  Cour  d'Hollande  leur  ont  enjoinct  de  livrer  le  dict  coffre  entre  les 
mains  du  Commissaire  de  la  dicte  Cour,  ils  ont  respondu  par  escrit 
qu'ils  ne  le  pouvoient  faire  sans  en  avoir  conmiuniqué  au  préalable 
avec  Madame  la  Douariere,  et  sans  avoir  receu  son  ordre  sur  ce  sub- 
ject  ;  et  de  faict  la  dicte  'Princesse  se  gouverne  en  tout  et  par  tout 
conmie  uuicque  Tutrice  de  Son  Altesse  à  l'exclusion  d'un  chacun." 
Pour  ce  qui  concerne  l'usage  qu'on  comptait  &ire  de  ce  coffre-fort, 
de  Witt  s'explique  de  la  manière  suivante  dans  nue  lettre  aux  Am- 
bassadeurs Beverwaert  et  van  Hoorn,  du  1  Avril  1661  (ma.): 
#••.»  Wat  de  bewuste  ijsere  kiste  belangt,  connen  Uw  ^^^  wel  ver- 
seeckert  sijn  dat  haer  Ed.  Gr.  Mo.  intentie  niet  en  is  deselve  te  ope- 
nen,  ofte  te  laeten  openen,  ende  soude  sulx  ook  in  de  resolutie  tôt 
contentement  van  Sijne  Maj^.  wel  staen  geexpresseert,  ten  waere  men 
hadde  willen  reserveren  de  vrijheydt  om,  in  cas  eenige  personen  tôt 
welckers  laste  men  vertrouwt  in  voors.  kiste  yets  considerabels  ge- 
vonden  te  oonnen  werden,  haer  niet  en  mochten  contineren  in  termen 
van  haer  debvoir  ende  respect  tôt  dese  Provincie,  alsdan  sich  daervan 
jegens  haer  te  mogen  dienen;  xijnde  buyten  dat  gcene  iDclioatie  in 
haer  Ed.  Gr.  Mo.  vergaederinge  om  de  voors.  kiste  te  openen,  ofte 
yets  daermede  wtterechten." 

(2)  Cette  lettre  (voyez  Aitzema,  lY.  41.  p.  743)  excita  au  plus 
haut  degré  Tindignation  de  de  Witt:  #Les  députez  pour  l'éduca- 
tion, ecrit-il  à  Beverwaert,  le  11  Février  1661  (ms.),  qui  se 
trouvent  icy,  ayant  veu  la  mesme  lettre  s'en  sont  fort  scandalisez, 
et  principalement  par  les  passages  subvirgulez;  entre  lesquels  il 
leur  a  semblé  fort  irregulier  que  la  dicte  Princesse  fait  sçavoir  à 
la  Cour  que  l'on  délibère  par  delà  touchant  l'adveu  et  le  consente- 
ment qui  doibt  servir  à  l'establissement  de  leur  pouvoir,  comme  si 
le  mesme  pouvoir  ne  derivoit  pas  immédiatement  des  £stats  d'Hol- 
lande leurs  Maistres,  mais  d'Elle  et  de  Monsr.  l'Electeur,  et  cela 
mesme  sept  jours  après  que  Son  Altesse  Electorale  leur  avoit  encou- 


La  Dcmariere  et  PEUeteur  de  Brandebourg  ^en  plaignent,         53 

qi'ils  n^ayent  pas  Umsjours  sujet  d^approuver  le  procédé  de 
cette  Justice  subalterne,  parce  qu'elle  n*agit  pas  tousjours  par 
on  principe  d*equité,  que  la  pluspart  d^entre  eux  ne  connoissent 
point,  ràvouerent  en  cette  rencontre,  et  ordonnèrent,  que  le 
ooffire  seroit  porté  au  trésor  de  leurs  Chartres,  et  que  la  résolu- 
tion, qu*ils  avoient  prise  Tannée  passée  touchant  la  tutele,  seroit 
signifiée  à  ceux  du  Conseil,  au  Gouverneur  du  Prince  et  aux 
autres  officiers  de  la  Maison,  qui  seroient  tenus  d'avertir  de 
temps  en  temps  les  Députés  de  Tintendance  de  la  tutele  de  ce 
qui  s'y  passoit  d'important,  afin  qu'en  ayant  une  parfaite  con- 
noissance,  ils  pussent  d'autant  mieux  s'acquitter  des  devoirs  de 
lear  employ  (1).  L'Electeur  de  Brandebourg,  qui  n'agissoit  que 
pnr  les  mouvements  que  la  Princesse  Douariere  luy  inspiroit,  en- 
foya  an  Ministre  extraordinaire  à  la  Haye,  pour  se  plaindre  de 
œ  que  Ton  avoit  fait  au  sujet  du  coffre-fort  (2).  Les  Estats  de 
Hollande  répondirent,  qu'ils  n'avoient  eu  ny  inclination  ny  inte- 
rest  &  s'ingérer  en  la  tutele  du  Prince  d'Orange,  mais  qu'ils 


ngé  par  sa  lettre  dont  voicy  la  copye,  de  poursuivre  leur  ouvrage 
commencé  et  '  d'exécuter  leur  commission  ;  et  surtout  que  la  dicte 
Princesse  ose  s'émanciper  jusques  à  prétendre  que  le  Prince  et  ceux 
de  son  Conseil  ne  seroient  pas  subalternes  et  subjecis  aux  dispositions 
de  la  dicte  Cour,  chose  à  qui  jamais  aucun  des  Princes  d'Orange  n'a 
osé  élever  sa  pensée  et  qui  choque  si  hautement  PEstat,  qu'elle  seule 
seroit  capable,  si  Ton  inspiroit  ces  mesmes  sentiments  au  jeune  Prince 
d^  présent,  d'obliger  l'Estai  à  ne  luy  jamais  confier  aucune  aucthorité 
ou  pouvoir.  Mais  le  mal  pour  Madame  la  Princesse  est  que  la  Cour 
d'Hollande  ne  s'en  trouve  pas  moins  scandalizée  que  les  susdits  De- 
imtez,  et  que  ainsy  au  lieu  du  coffre  susdict,  elle  n'aura  gaignc  par 
la  fierté  de  cette  lettre  que  l'indignation  de  la  dicte  Cour." 

(1)  Résol.  des  États  de  Hollande  du  9  Mars  1661.  De  Witt 
écrit  à  Beverwaert  le  18  Février  1661  (ms.):  #....  Je  croy  qu'il 
seroit  fort  à  propos  que  Sa  Maj^^  prist  la  peine  d'escrire  une  lettre 
sur  ce  subject  à  Messrs.  les  députez  pour  l'éducation,  les  requérant 
de  vouloir  avoir  seing  que  les  papiers  et  autres  choses  qui  se  peuvent 
trouver  dans  le  dict  coffre  concernant  le  prince  d'Orange  son  neveu, 
soient  bien  et  deuement  guardez  jusques  à  sa  majorité,  et  de  ne 
souffrir  en  aucune  façon  que  ce  coffre  tombe  entre  les  mains  de  ceux 
qui  en  pourroient  mal  user,..."  B'everwaert  paraît  n'avoir  pas  tout 
à  fait  compris  la  pensée  de  de  Witt;  Y.  la  lettre  du  Conseiller- 
Pensionnaire  du  11  Mars  1661  (ms.).  Concernant  les  autres  démêlés 
que  les  Liteudants  de  la  tutelle  avaient  avec  le  conseil  du  Prince, 
V.  c.  a.  Brievta,  IV.  p.  108. 

(2)  RésoL  des  États  de  Hollande  du  23  Mars  1661. 
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y  a  voient  esté  conviés  par  la  Princesse  Royale,  et  mesme  par  la 
Douariere,  qui  les  av  oient  priés,  tant  en  leur  nom  que  de  la  port 
de  son  Altesse  Electorale,  de  Taccepter;  c*est  pourquoy  ils  ju- 
geoient,  qu*ils  pouvoient  et  dévoient  faire  ce  qui  faisoit  TàvaD- 
tagc  et  le  service  du  Prince  pupille,  dont  les  ordres,  qu'ils  avoient 
donnés  à  ses  officiers  et  domestiques,  fnisoient  partie. 

Daniel  Weiman,  Chancelier  de  r£lecteur  de  Brandebourg 
au  Duché  de  Cleves  et  au  Comté  de  la  Marc,  qui  avoît  la  di- 
rection des  affaires  de  la  tutele  sous  Pautorité  de  la  Douariere, 
mère  du  Prince  défunt,  conseilla  à  la  Princesse  de  se  servir  de 
Toccasion  de  PÂmbassade  extraordinaire,  que  les  Estats  en* 
voy oient  en  Angleterre,  pour  engager  le  Roy  de  la  Grand'  Bre- 
tagne à  parler  pour  Pavancement  du  jeune  Prince.  Il  représenta 
à  la  Princesse,  et  par  elle  à  TElecteur,  que  le  Roy  d'Angleterre 
y  estant  obligé  non  seulement  par  la  proximité  du  sang,  et  pour 
l'amour  de  la  défunte  Princesse  Royale,  sa  soeur,  dont  la  mé- 
moire luy  devoit  cstre  extrêmement  chère,  mais  aussy  pour  l'avan- 
tage qu'il  auroit  de  voir  icy  le  Prince,  son  neveu,  à  la  teste  des 
affaires,  y  acquiesceroit  sans  difficulté,  et  qu'en  la  conjoncture 
présente  les  Estats,  qui  faisoient  negotier  un  traitté  d'alliance  et 
de  commerce  en  Angleterre,  ne  luy  oseroicnt  rien  refuser.  Sur 
CCS  raisons,  qui  estoient  fondées  sur  des  principes  faux,  l'Electeur 
y  envoya  Jean  Maurice,  Prince  de  Nassau,  Gouverneur  du 
Duché  de  Cleves,  et  le  mesme  Daniel  Weiman,  revestus  du 
caractère  d'Ambassadeurs  extraordinaires:  le  premier,  afin  que  sa 
qualité  donnast  quelque  lustre  à  l'Ambassade,  et  l'autre  pour 
faire  les  affaires,  dont  il  estoit  assds  capable  et  l'auroit  esté  sans 
comparaison  davantage,  sans  les  habitudes  qu'il  avoit  contractées 
au  collège,  et  dans  la  chicane  (1).  La  Princesse  Royale  d'ua 
costé,  et  l'Electeur  avec  la  Princesse  Douariere  de  l'autre,  avoient 
des  l'an  1651  (2)  fait  un  traitté  pour  la  tutele  du  Prince,  qui 
en  rcgloit  l'administration.  La  première,  devant  que  de  mourir 
Ti  Londres,  avoit  recommandé  son  fils  au  Roy,  son  frère,  qui  par 
ce  moyen  remplissoit  sa  place  dans  la  tutele,  comme  le  plus  pro- 
che parent  du  pupille,  du  costé  de  la  mère;  de  sorte  qu'il  falloit 


(1)  De  Witt  écrit  à  Beverwacrt:  #11  y  a  parmi  nous  une  ré- 
pugnance à  bcsoigner  avec  le  susdit  Sr.  Weyman,  à  cause  qu'il 
vous  tucroit  par  sa  prolixité  et  par  ses  distinctions  et  divisions  sub- 
tiles et  nombreuses."    Lettre  du  24  Octobre  1660  (ms.). 

(2)  V.  Tome  1.  p.  346  svv. 
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qu*il  y  eust  anssy  la  meame  autorité  que  la  défunte  y  avoit  eue. 
Mais  la  Princesse  Douariere,  voulant  demeurer  seule  maistresse 
des  affaires,  obligea  TElecteur  à  envoyer  à  Londres  TAmbassade 
dont  je  viens  de  parler;  non  pour  faire  tomber  entre  les  mains 
da  Boy  Tautorité  qu*elle  avoit  si  longtemps  contestée  à  la  Prin- 
cesse Boyale,  mais  dans  l'intention  de  s*en  fortifier  contre  les  Di- 
recteurs de  la  tutele,  que  la  défunte  avoit  nommés.  Aussy  y 
réussît  elle  parfaitement  bien  ;  car  ces  Ambassadeurs,  qui  estoient 
i  Londres  lors  que  Ton  y  eust  avis  de  ce  qui  s*estoit  fait  à  la 
Haye  à  T^rd  du  coffre-fort,  sceurent  rendre  cette  action  des 
Estats  de  Hollande  si  odieuse  à  la  Cour,  que  le  Chancelier  dit 
an  Seigneur  de  Beverweert  et  à  van  Horn,  noRmiésàTAm- 
bassade  par  les  Estats  de  Hollande,  quUl  n*avoit  jamais  veu  le 
Boy  en  si  grande  colère.  Clu^il  luy  avoit  donné  ordre  de  leur 
dire,  que  ce  n^avoit  pas  esté  son  intention,  non  plus  que  celle  de 
la  Princesse  Boyale,  sa  soeur,  de  consentir  que  la  tutele  du  Prince 
fusi  donnée  aux  Estats  de  Hollande,  que  parce  que  ny  luy  ny 
elle  n*auroient  point  douté,  qu*ils  n'accomplissent  de  bonne  foy 
les  espérances  qu'ils  leur  a  voient  données,  d'avancer  le  jeune 
Prince  aux  charges  de  ses  ancestres.  Qu'en  cette  considération 
il  avoit  bien  voulu  oublier  tout  ce  qui  s-estoit  passé  pendant 
rintcrregne;  parce  qu'on  luy  auroit  facilement  persuadé,  que 
c'cstoit  par  la  fatalité  qu'ils  avoient  esté  emportés,  plustost  que 
par  mauvaise  intention,  si  les  Estats  de  Hollande  en  avoient  usé 
d'une  autre  manière.  Qu'ils  feroieut  bien  de  laisser  l'affaire  de 
la  tutele  en  Testât  où  elle  estoit,  et  de  ne  pas  permettre,  que  le 
coffre-fort  fust  ouvert  (1).  Incontinent  après  le  décos  de  la  Prin- 
cesse Boyale  le  Koy  avoit  escrit  aux  Estats  de  Hollande,  et  les 
avoit  priés  de  se  charger  de  la  tutele  du  Prince,  conformément 
à  la  volonté  et  à  la  réquisition  de  la  défunte;  et  comme  les 
plaintes  et  les  reproches  du  Chancelier  procedoient  de  mouve- 
ments bien  contraires  à  ces  premières  expressions,  le  mesnie  Chan- 
celier y  Àjousta,  que  le  Boy  estoit  honteux  d'avoir  signé  la  lettre 
qui  avoit  esté  escrite  aux  Estats  de  Hollande,  et  qu'Oudart, 
Secrétaire  de  la  défunte  Princesse,  qui  la  luy  avoit  fait  signer 
par  surprise,  s'en  repentiroit.  Le  Chancelier  se  plaignit  particu- 
lièrement du  Seigneur  de  Nortwic  et  du  Conseiller Pensionaire, 
comme  de  personnes  peu  affectionnées  à  la  Maison  d'Orange,  et 


(1)  Brieceu,  IV.  p.  106;  V.  ci-devant  p.  53,  note  1. 
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contrairos  à  ravancement  du  Prince,  et  pria  Beverweeri  de 
lay  dire  son  sentiment  touchant  ce  sujet.  Beverweeri  luy  dit 
avec  sa  franchise  ordinaire,  que  quand  il  y  iroit  de  la  fortune 
de  son  propre  fils,  il  aimeroit  bien  mieux,  sans  comparaison,  que 
les  Estais  de  Hollande  le  reconnussent  pour  fils  de  la  Bépubliqoe, 
que  si  ùés  à  présent  ils  le  designoient  Capitaine  General  et  Gou- 
verneur de  la  Province.  Parce  que  si  on  les  obligeoit  à  Tasseurer 
présentement  de  ces  deux  charges,  contre  leur  inclination,  ils  luy 
retrancheroient  tellement  son  pouvoir  et  son  autorité,  qu*elles  luy 
scroient  entièrement  inutiles,  au  lieu  que  les  Estais  de  Hollande, 
en  le  trnittaut  comme  fils  de  TËstai,  seroient  obliges  d^avoir  sciu 
de  sa  personne  et  de  son  avancement.  QuHl  croyoit  pouvoir  dire, 
qu*on  trouveroit  tousjours  les  Estais  de  Hollande  plus  disposés 
à  se  décharger  du  soin  de  Teducation  du  Prince,  qu^ils  n^avoieni 
eu  d^inclination  à  s'en  charger,  puis  qu'ils  ne  s'y  estoient  en- 
gagés que  sur  les  instantes  prières,  que  les  deux  Princesses  leur 
en  avoient  souvent  faites.  Qu'ils  n'avoieni  pu  s'y  résoudre,  sinon 
lorsqu'aprés  le  rétablissement  du  Roy,  et  à  la  veille  du  voyage 
de  la  Princesse  Hoyalc,  ils  avoient  cru  que  ce  seroit  une  grande 
incivilité  et  dureté  de  refuser  leur  secours  et  leur  protection  à 
ce  jeune  Prince  (1). 


(1)  Brieven,  IV.  p.  83,  106.  —  La  correspondance  de  de  Wiii 
avec  les  Ambassadeurs  à  Loudres,  surtout  avec  Beverwaert,  pen* 
dant  les  premiers  temps  de  leur  négociation,  traite  particulièrement  de 
l'éducation  du  Priuce  d*0  range.  C'est  dans  une  des  lettres  écrites 
à  cette  occasion,  que  de  Witt  fait  la  déclaration  restée  célèbre,  qu'il 
a  toujours  préféré  Tintérct  de  l'État  à  celui  du  Prince  d'Orange, 
#  Dat  ick  aldaer  den  naem  draege  altijdt  bet  interest  van  den  Heer 
Prias  van  Craigne  tegens  geweest  te  sijn,  komt  mij  niet  vreemi  voor» 
aengesien  ick  hetselve  altijd  gepostponeert  hebbende  nae  het  interest 
van  den  Staet,  dickmaels  om  't  lactste  te  bevorderen,  eenige  saeken 
hcbbe  helpen  pousereu,  ende  oock  andere  met  stilsittcu  aengesien,  die 
het  interest  van  Syn  Hoocheijt  in  't  bijsonder  geconsidereert  sijnde^ 
daermede  uiet  ten  beste  waren  overeenkomende."  Brieven,  IV.  p.  107. 

Ce  passage  nous  permet  de  revenir  un  instant  sur  l'acte  de  séclu- 
sion  que  de  Wiii  a  ici  particulièrement  en  vue.  Peu  avant  que  le 
Tome  précédent  de  cette  Histoire  vît  le  jour,  M.  J.  W.  van  Sype- 
steyn  a  publié  les  lettres  de  de  Witt  à  van  Beverningh  [Oe- 
schiedkundige  Bijdragen,  Ttceede  Afiex>ering)  que  nous  avons  citées  à 
plusieurs  reprises  (V.  Tome  11,  p.  252,  289).  Si  ces  lettres  justifient 
de  Witt  d'avoir  provoqué  la  demande  de  Cromwell,  en  revanche 
elles  font  courmître  les  procédés  peu  convenables,  dont  de  Wiii  s'est 
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Cesi  œ  que  Beverweert  répondit  de  son  mouvement;  mais 
les   Estats    de    Hollande   luy   ordonnèrent  depuis  de  faire  en- 


MTvi  pour  hâter  la  conclusion  du  traitté  de  1664;  et,  selon  l'opinion 
de  M.  van  Sypesteyn,  c'est  probablement  à  cause  de  ces  pro- 
eédés  qu'ils  ne  pouv oient  pas  avouer,  que  de  W i 1 1  ni  ses  amis  n'ont . 
jtmais  eux-mêmes  complètement  éclairci  cette  affaire,  qui  pourtant  leur 
donna  de  si  graves  soucis.  —  Après  que  l'acte  de  séclusion  fût  ré- 
Toqué  (V.  Tome  IL  p.  676),  de  Witt  fit  de  son  mieux  pour  que 
Foriginid  lui  fût  rendu,  et  il  eût  désiré  obtenir  du  Roi  Charles  II 
une  déclaration  qui  disculpât  pleinement  les  Ministres  des  États  de 
Hollande,  en  rejetant  la  faute  sur  Cromwell.  £n  envoyant  à  l'Am- 
bassadeur Beverwaert  le  projet  d'une  pareille  déclaration,  publié 
par  M.  van  Sypesteyn  (1.  c.  I.  p.  253),  il  lui  écrit  le  1  Oc- 
tobre 1660  {Brieven,  IV.  p.  27,  2S):  ,Je  m'asseure  que  le  Roy  de 
Il  Grand'  Bretaigne  aura  eu  occasion  de  pénétrer  au  fonds  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  à  l'esgard  de  l'Acte  de  Séclusion  de  Monsieur  le 
Prince  d'Orange  en  l'année  1654,  et  qu'il  aura  trouvé  que  non 
feulement  l'on  n'a  donné  aucune  occasion  de  ce  costé-ci  pour  disposer 
le  feu  Protecteur  à  demander  la  dicte  Séclusion  ;  mais  qu'au  contraire 
les  Ministres  de  cet  Estât,  tant  ceux  qui  estoient  sur  le  lieu,  que 
ceux  qui  participoient  au  maniement  des  affaires  icy,  ont  faict  toute 
k  diligence  et  tous  les  devoirs  possibles  pour  destourner  cet  esprit 
c^irideux  d'une  si  fascheuse  demande;  et  quoy  qu'en  ce  regard  il  ne 
leur  peut  rester  en  leur  particulier  aucune  inquiétude,  ni  scrupule,  et 
que  Messeigneurs  les  Estats  d'Hollande  et  Wcst-Frise,  par  une  Reso- 
solntion  publyoque  se  soyent  expliqués  nettement  sur  la  direction  de 
cette  affaire,  et  en  ayent  deschargé  absolument  les  dits  Minbtres, 
néanmoins  ....  ce  me  seroit  une  satisfaction  particulière  comme  aussy 
à  tous  ceux  qui  participent  au  maniement  des  affaires  et  que  Ton  peut 
tirer  sous  le  mesme  soubçon,  s'il  plaisoit  à  Sa  Majesté,  renvoyant 
rinstraroent  de  Séclusion  à  Messeigneurs  les  Estats  d'Hollande, 
de  donner  ce  tesmoignage  de  vérité  dans  sa  Lettre,  de  la  quelle  il 
aoeompaigneroit  le  dict  Instrument."  Si  dans  cette  lettre  de  Witt 
nomme  la  demande  de  Cromwell  fâcheuse,  il  est  à  noter  qu'il 
se  sert  déjà  d'une  expression  analogue  dans  sa  lettre  à  van  Be- 
verningh  du  3  Mars  1654  (van  Sypesteyn,  1.  c.  IL  p.  25  et 
Pièces  Justificatives,  p.  27).  Mais  toutes  les  avances  que  de  Witt 
fit  fiwre  auprès  du  Roi,  n'eurent  pas  le  résultat  qu'il  en  attendoit 
(van  Sypesteyn,  1.  c.  1.  p.  131  svv.).  On  demanda  à  Bever- 
waert #s'il  ne  suffiroit  pas  d'avoir  un  Acte  d'un  Secrétaire  d'Estat, 
par  lequel  il  declareroit,  qu'ayant  par  ordre  du  Roy  examiné  tous  les 
papiers  secrets  et  les  personnes  qui  ont  manié  les  affaires  les  plus  im- 
portantes sous  le  Gouvernement  passé,  qu'il  luy  a  paru  que  Crom- 
wel  a  demandé  l'Acte  de  Séclusion  de  son  propre  mouvement  sans  y 
aToir  esté  induit  d'aucun  des  Minbtres  de  Hollande"  {Brieven,  IV. 
p.  39).  De  Witt  le  refusa  nettement:  #....  mais  quand  à  la  seconde 
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tendre  au  Chancelier,  qu^ils  estoient  résolus  de  ne  rien  changer 
en  ce  qu'ils  avoient  cydevant  arresté,  et  qu'ils  ne  souffriroient 
point  que  le  Roy  d'Angleterre  eust  part  à  la  tutele.  Qu'ils  de- 
siroient  qu'on  leur  laissnst  tout  le  soin  de  l'éducation  du  Prince 
d'Orange,  puis  qu'il  leur  importoit  de  le  faire  élever  en  sortef 
qu'un  jour  il  pust  dignement  exercer  les  charges  qu'il  pouvoii 
espérer  dans  l'Ëstat;  ou  bien  que  le  Roy  permist  qu'ils  s'en  re^ 
tirassent  entièrement,  et  qu'ils  ne  se  mêlassent  point  des  affaires 
du  Prince,  en  quoy  il  n'y  a  voit  point  de  milieu.  Ils  disoieni, 
qu'ils  estoient  demeurés  d'accord  avec  les  deux  Princesses,  que 
les  Directeurs,  après  avoir  délibéré  sur  les  affaires  qui  se  presen- 
teroient,  leur  envoyeroient  leurs  avis  ou  sentiments,  afin  qu^ila 
dissent  aussy  les  leurs,  et  que  s'ils  se  trouvoient  conformes,  on 
feroit    exécuter    les    résolutions  qu'ils  prend roient   sur   ces  avU 


reflexion,  telle  est  sa  réponse  à  Beyerwaert,  puisque  ce  ne  seroit 
pas  de  bonuc  grâce  qu'un  Acte  d'un  Secrétaire  d'Ëstat  fust  envoyé 
publiquement  aux  Estats  de  la  Province,  et  que  ce  seroit  sans  doute 
l'intention  qu'il  fust  addressé  à  moy  en  particulier,  il  me  semble  qu'il 
ne  pourroit  pas  produire  l'effect  en  ce  cas  désiré,  qui  dependroit  de  ce» 
que  le  tesmoignage  de  Sa  Majesté  seroit  esclattant  et  en  peu  de  tempa 
sceu  de  tout  le  monde,  et  puisque  c'est  là  toute  m'a  visée,  quand  je 
considère  de  plus  prés  les  raisons  sus- alléguées,  je  me  confirme  de 
plus  en  plus  dans  cette  opinion,  qu'il  ne  faut  plus  presser  du  tout 
cette  affaire,  mais  attendre  que  Sa  Majesté,  ou  quelqu'un  de  ses  Mi* 
nistres  vous  donne  quelque  acheminement  à  vos  premiers  discours,  et 
eu  ce  cas  là  vous  servir  de  roccasion  pour  le  demander  encore  mo- 
destement, et  sans  aucun  empressement;  mais  si  cette  occasion  ne  se 
présente  pas,  qu'il  vaudra  mieux  que  vous  n'en  parliez  point  du  tout; 
afin  que  Ion  ne  puisse  pas  entrer  en  soubçon  qu'une  affaire  qui  m'est 
quasi  indifférente,  nous  importast  grandement;  et  surtout  ncppurrois 
je  pas  estre  d'avis,  que  l'on  diffcrast  de  retirer  l'Acte  de  Seclttsion* 
mais  vous  conseillerois  de  le  demander,  de  le  faire  mettre  en  vos  mains 
au  plustost,  et  de  l'envoyer  icy  saus  aucun  delay,  afin  qu'une  affaire 
publique,  et  dont  je  vous  ay  escrit  par  ordre  de  l'Estat,  ne  demeure 
pas  accrochée  à  des  spéculations  particulières  ;  me  remettant  en  tout 
à  vostre  prudence  et  à  vostre  conduicte"  (Brieven,  IV.  p.  40).;  Impa- 
tienté des  difficultés  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  lui  causait 
dans  l'affaire  de  l'éducation  du  Prince  d'Orange,  il  écrit  à  Bever- 
waert,  le  11  Mars  1661,  en  revenant  sur  l'affaire  de  l'acte  de  se* 
clusion:  #....  Je  seray  bien  ayse  d'apprendre  ce  que  je  dois  rapporter 
à  Messeigneurs  les  £stats  touchant  la  reslitution  de  l'Acte  de  Seclu* 
sion,  dont  j'ay  faict  plusieurs  fois  mention  dans  mes  précédentes  et 
peut  estre  en  voudront  ils  aussy  marchander,  mais  l'on  me  l'achettera 
pas  chèrement"  {Briepen,  IV.  p.  96). 
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oommans.  Si  les  deux  Princesses  n*en  pouvoicnt  pas  convenir 
eotre  elles,  Vavîb  de  celle  des  deux  qui  se  rapporteroit  à  celuy  des 
Directeurs  seroit  suivy,  et  si  les  deux  Princesses  estoient  d'accord 
entre  elles  d*un  avis  contraire  à  celuy  des  Directeurs,  on  s'en 
rapporteroit  aux  £stats  de  Hollande.  Qu'ils  conservoient  la  li- 
berté de  leurs  sentiments  avec  la  Princesse  Royale  ;  mais  qu'ils 
ne  pou  voient  pas  en  user  de  la  mesme  manière  avec  le  Roy  de 
la  Grande  Bretagne;  parce  qu'il  ne  se  pouvoit  qu'il  n'arrivast 
souvent,  que  les  Ëstats  de  Hollande  fussent  d'un  sentiment  op- 
posé à  celuy  du  Roy,  qui  s'oftenseroit,  sans  doute,  si  les  Ëstats 
de  Hollande  ne  laissoient  pas  d'exécuter  leurs  resolutions,  quoy 
qa^elles  fussent  désagréables  à  Sa  Majesté.  Que  ces  contestations 
pourroient  dégénérer  en  des  aigreurs,  que  les  Ëstats  de  Hollande 
dévoient  éviter  ;  et  qu'à  cause  de  cela  ils  vouloient  avoir  tout  ou 
ncD.  Ils  remarquoyent,  que  le  Roy  d'Angleterre  ne  parloit  de 
œtte  afiPaire  avec  animosité,  que  depuis  que  l'Electeur  de  Brande- 
bourg avoit  ses  Ambassadeurs  à  Londres,  et  l'on  ne  doutoit 
point  que  ce  ne  fust  le  premier  effet  de  la  mauvaise  intention 
qu'ilâ  y  avoient  apportée  ;  parce  que  Ton  sçavoit  qu'au  conseil,  que 
Pon  avoit  tenu  sur  ce  sujet  à  Cleves,  Weiman  avoit  eu  assés 
de  crédit  pour  persuader  à  l'Electeur  de  Brandebourg  et  à  la 
Princesse  Douariere,  que  si  on  pouvoit  seulement  obliger  le  Roy 
d'Angleterre  à  faire  appréhender  aux  Estais  qu'il  troublcroit  la 
peacbe  du  haran,  si  on  ne  donnoit  au  Prince  les  charges  de  ses 
prédécesseurs,  ils  seroient  contraints  d'accorder  tout  ce  qu'on  leur 
demanderoit,  parce  que  le  peuple  se  souleveroit  contre  les  Ma- 
gistrats, plustost  que  de  souffrir  qu'on  se  brouillast  avec  l'Angle- 
terre, et  qu'il  en  arriveroit  une  révolution,  qui  ne  pourroit  estre 
que  très  avantageuse  au  Prince.  Mais  la  Princesse  Douariere, 
qui  ne  pouvoit  pas  ignorer,  que  les  Ëstats  de  Hollande,  en  aban- 
donnant la  tutele,  abandonnoient  aussy  les  interests  du  Prince, 
qui  par  ce  moyen  ne  pouvoit  rien  espcrer,  à  moins  qu'il  y  arri- 
vast  un  grand  changement,  à  quoy  il  n'y  avoit  point  d'apparence 
du  tout  en  ce  temps  là,  tascha  de  donner  un  autre  tour  à  cette 
intrigue.  La  Princesse  Royale  avoit  esté  son  aversion;  elle  luy 
avoit  donné  mille  déplaisirs  et  des  plus  sensibles,  et  le  Roy 
d'Angleterre  n'avoit  pas  grand  sujet  d'estre  satisfait  d'elle,  et 
Dcantmoins  elle  le  sceut  si  bien  gagner,  qu'il  luj  laissa  la  disposi- 
tion absolue  de  toutes  les  affaires  de  la  Maison  du  Prince,  à  la  re- 
serve de  celle  des  offices  et  des  bénéfices,  qui  dépendoient  du  douairo 
de  la  Princesse,  sa  soeur,  dont  il  vouloit  prendre  connoissance,  afin 
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qu'il  n*en  fust  point  disposé  sans  sa  participation;  particulière- 
ment s'ils  roeritoient  qu'on  luy  en  escrivist.  On  fit  un  traitté 
formol  pour  cela  (1),  dont  le  Roy  fit  part  aux  Estats  Oene* 
raux  par  une  lettre.  Les  deux  Ambassadeurs  de  Brandebourg 
estant  revenus  à  la  Haye,  la  Princesse  Douar iere  fit  dire  aux 
Estats  de  Hollande,  que  puisqu'ils  avoient  bien  voulu  joindre 
leurs  soins  à  ceux  des  Tuteurs,  pour  l'éducation  du  Prince  pu- 
pille, et  faire  espérer  que  l'Estat  en  gênerai,  et|  eux  en  leur 
particulier  fortifieroient  les  finances  du  Prince  de  leur  crédit,  de 
leur  autorité,  et  mesme  de  leurs  bienfaits,  les  Tuteurs  se  trou- 
voient  obligés  à  les  en  remercier.  Mais  que  les  Tuteurs  n'ayant 
pu  demeurer  d'accord  entre  eux  de  la  manière  de  l'administration, 
et  que  la  Princesse  Boyale  estant  decedée  devant  qu'il  y  eust 
rien  de  réglé  sur  ce  sujet,  ils  avoient  cru  devoir  consulter  l'avis 
et  les  sentiments  du  Koy  d'Angleterre  dans  cette  conjoncture 
d'affaires,  et  que  le  Boy  ayant  confié  toute  la  conduite  et  toute 
ladministration  de  la  tutele  à  la  Douariere  seule,  et  que  l'Elec- 
teur de  Brandebourg  en  avoit  fait  autant  de  son  costé,  elle  les 
vouloit  bien  prier  d'exécuter  les  resolutions,  qu'ils  avoient  prises 
Tannée  pass^  sur  ce  sujet,  et  de  faire  agir  les  Intendants  de  la 
tutele.  Que  le  Boy  d'Angleterre  seroit  bien  aise  d'y  joindre  des 
Députés  des  villes  de  Harlem,  Leide,  Bottcrdam  et  Enckhuse.  La 
Princesse  Douariere  estoit  aussy  demeurée  d'accord  avec  le  Boy 
d'Angleterre,  dont  on  employoit  le  nom  et  l'autorité  en  toutes 
les  rencontres,  que  les  autres  Provinces  nonameroient  aussy  des 
Députés,  qui  entreroient  pour  elles  dans  cette  Intendance;  mais 
les  Estats  de  Hollande,  indignés  (2)  du  procédé  de  la  Douariere, 


(1)  Ce  traité  fut  conclu  le  17  Mai  166L  Brieven,  IV.  p.  151—153. 

(2)  Déjà  le  11  Mars  de  Wittécrità  Beverwaert  (ms.)....  #Nou8 
n'avons  pas  esté  peu  surpris  lorsque  nous  avons  vcu  qu'il  s'y  trouveut 
des  gens  qui  sout  d'advis  que  ba  Majesté  doit  marchauder  avec  la 
tutele,  comme  si  ce  fust  une  chose  que  les  Estats  affectassent,  et  la 
voulussent  acbetter  au  despeus  de  leur  liberté.  Il  faut  que  ces  Mes- 
sieurs sçacbeut  qu'il  y  a  près  de  dix  ans  que  l'ou  a  sollicité  les  Estats 
à  vouloir  prendre  sur  eux  le  soin  et  la  charge  de  la  tutele  de  son 
Altesse,  et  qu'à  la  fin  ou  ne  les  y  a  disposez  qu'avec  beaucoup  de 
peine.  Mab  si  ceux,  qui  sont  les  plus  proches  parents  de  son  Altesse 
font  paroistre  qu'ils  ne  comprennent  pas  que  c'est  pour  son  interest» 
et  nullement  par  affectation  de  l'Estat,  il  n'y  aura  pas  tant  de  peina 
à  disposer  les  Eittats  à  ne  se  mesler  plus  de  la  dicte  tutele,  qu'il 
y  eu  a  eu   à  les  disposer  pour  y  résoudre."     Il  n'est  sans  doute 
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et  du  changement,  qoe  l*on  j  avoît  fait  en  Angleterre,  sans  leur 
im  et  sans  leor  participation,  prirent  avantage  de  ce  que  Wei- 
man  avoit  dit  dans  le  mémoire,  qu^il  a  voit  présenté  par  le  com- 


pas sans  intérêt  de  connaître  la  pensée  intime  de  de  Witt  sur  cette 
affidre.  Il  l'exprime  dans  une  lettre  à  sou  oncle  de  Graeffvan 
Zuidtpolsbroeck  du  6  Mai  1661  (ms.)  de  la  manière  suivante: 
r^.  Uw£d.  gelieve  sijue  gedachten  te  laeten  gaen  off  haer  Ed.  Groot 
Mo.  vooreerst  eenige  naeder  teekenen  van  genegentheyt  tôt  Sijne 
Hooch^  souden  oonneu  demoustreren  als  het  aennemen  van  sijne 
edncatie,  ende  dat  met  wtdruckinge  van  't  oochmerk  naementlijck  om 
Sijne  Hoocheyt  bequaem  te  maeken  tôt  bedieninge  van  de  hooge 
charges  bij  sijne  voorvaeders  becleedt,  ende  off  niet  waarlijck  te  be- 
aluyten  zij  dat  hoe  haer  Ed.  Groot  Mo.  haer  in  de  voors.  educatie 
di^^er  willen  engageren,  ende  daerinne  meerder  directie  gebruyckeu, 
hoe  deselve  oock  haer  tôt  de  toecomende  collatîe  van  de  voors.  char- 
ges meerder  ende  verder  verobligeren  ;  sulx  dat  hetgene  waerover  men 
tegens  die  van  Hollandt  expostuleert  selfs  is  dat  waerover  men  haer 
behoorde  te  bedancken.  Wij  hebben  oock  onse  gedachten  laten  gaen 
off  ende  in  wat  vo^en  Sijne  Hoocht.  soude  conneu  wesen  een  bandt 
vaer  door  aUe  verwijderinge  tusschen  den  Goninck  van  Groot  Britan- 
nieu  ende  desen  Staet  soude  mogen  werden  voorgecomen,  maer  hebben^ 
onder  Uw£d^.  beter  gevoelen,  niet  anders  connen  oordeelen  dan  dat 
deselve  Sijne  Hoocht.  niet  connende  door  eene  goede  opvoedinge  ende 
eontinuele  ommegang  met  regenten  van  desen  Staet  aen  dese  ProTin- 
den  met  liefde  ende  affectie  verbonden  werden»  oock  bij  gevolge  be- 
swaerlijck  soodaenigen  bandt  sal  connen  wesen,  maer  ter  contrarie  met 
vreemde  maximes  ende  Engelsche  grootsheydt  geimbueert  werdende» 
lÎGhtelijck  sal  comen  te  strecken  tôt  een  geduyrige  oocasie  van  mis- 
intelligentie  tusschen  beyde  de  natien,  ende  dat  oversulx  alsnoch  bij 
aile  mogelijcke  middeleu  sal  dienen  te  werden  gelaboreert  om  ten  bes- 
ten  van  den  hoochgem.  Heere  Prince  soo  wel  als  ten  beste  van  desen 
Staet,  de  educatie  van  deselve  effectivelijck  ende  metter  daet  te  mogeu 
michtich  werden,  daeraen  onses  geringen  oordeels  het  geheele  werck 
•fasolutelijok  dependeert.  Ende  bij  soo  verre  't  selve,  onaengesien  aile 
mogelijke  debvoiren,  ende  conduicte  daertoe  aengewendt  ende  bijge- 
bnicht,  niet  soude  wesen  te  consequeren,  dat  het  alsdan  veyliger  sal 
wesen  de  voors.  educatie  de  voochden,  buyten  eenich  engagement  van 
Hollandt,  privativelijck  aenbevolen  te  laeten,  dan  door  de  naem  van 
éducateurs,  doch  souder  cracht  ende  effect,  op  haer  te  laeden  de  blasme 
nu  eene  quaede  educatie,  ende  noch  daerenboven  te  leggen  eenich  en- 
gagement tôt  yets  'twelck  Sijne  Hoocht.  quaelijck  geeduceert  ende  met 
ifeetie  ran  desen  Staet  vervreemt  sijnde,  voer  denselven  Staet  ten 
hoochsten  schadelijck,  jae  ruineus  soude  connen  wesen  ....  Tgene  in 
Engdandt  alsnu  voorgegeven  wordt  dat  in  gevalle  haer  Ed.  Groot  Mo. 
Sg^  Majt  omtrent  de  saecken  van  den  Heere  Prince  van  Oraigne 
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mandement  de  la  Princesse  (1),  sçavoîr  que  jusqnes  alors  rien 
n^avoit  este  réglé  touchant  la  tatele,  da  consentement  de  tons  les 
Tuteurs^  et  déclarèrent  (2),  qn^ils  entendoient  qne  les  affaires  fos* 
sent  remises  en  Testât,  où  elles  estoient  devant  qu*ils  se  fussent 
chargés  de  l'intendance  de  la  tutele,  à  la  prière  de  la  Frinoene 
Boyale,  et  que  Ton  considereroit  les  resolutions  qui  avoient  esté 
prises  sur  ce  sujet  depuis  ce  temps  là  comme  si  elles  n^avoient 
point  esté  prises;  mais  qu*à  Tavenir  on  delibereroit  de  nouTeau 
quand  ils  jugeroient  pouvoir  faire  quelque  chose  pour  le  Prince, 
et  lorsque  son  interest  se  rencontreroit  avec  celuy  de  FEstat. 
Ce  qui  ne  fut  résolu  pourtant  qu*à  la  pluralité  des  voix,  TOrdre 
des  Nobles,  qui  y  fut  contraire  aux  intentions  de  la  Douariere, 
et  qui  condamnoit  son  procédé  anssy  bien  qu*en  plusieurs  autres 
rencontres,  l'emportant  avec  dix  villes  sur  huit,  qui  s'y  opposè- 
rent fortement,  et  entre  autres  Harlem,  Leide,  Eotterdam,  Enck- 
huse.  Le  Ministre  de  Brandebourg  vouloit  tirer  des  Estats  de 
Hollande  quelque  avantage  pour  le  soulagement  des  finances  du 


meerder  contentement  gelieven  toe  te  brengen,  alsdan  van  die  zijde 
oock  meerder  faciliteyt  soude  werden  getoont  in  de  bewuste  alliancie 
ende  d'  ingredienteu  van  deselve  't  interest  van  desen  Staet  meest 
coucemerende,  meenen  wij  in  't  seecker  ondervonden  te  hebben,  te 
leggen,  gelijck  men  seydt,  op  een  quaede  maer,  ende  niet  anders  te 
wesen  als  een  \7tterlgck  semblant  voortgecomen  niet  wt  ejgen  biproe- 
ginge  van  Sijse  Majt  offte  desselfs  ministers,  maer  wt  ingevinge  van 
anderen,  tôt  voortsettinge  van  haer  oochmerck."  ....  Wicquefort 
dans  les  lettres  qu'il  envoyait  à  Paris,  rapporte  que  les  procédés  des 
Anglais  faisoient  tort  à  la  Maison  d'Orange.  #Je  ne  vous  représen- 
teray  point,  écrit-il  le  14  Avril  166 1,  s*il  est  du  service  du  Koy  que 
le  Roy  d'Angleterre  acquière  une  si  grande  autorité  en  ce  pais,  et 
qu'il  y  règne,  par  manière  de  dire,  par  son  neveu,  mais  je  oroy  pou- 
voir dire  qu'il  importe  à  S.  M.  d'y  establir  la  sienne,  en  gaignant 
l'affection  des  habitans  de  ces  provinces,  qui  y  sont  tous  porta,  et 
qui  la  donnent  toute  entière  à  la  franco,  et  qui  considèrent  fort  bien 
les  avantages  qu'ils  en  ont  tirés  par  le  passé,  et  qu'ils  en  peuvent 
encore  tirer  à  Tavenir,  là  où  ils  ne  peuvent  rien  espérer  de  l'Angle- 
terre. C'est  en  quoy  M.  l'ambassadeur,  comme  je  viens  de  dire,  peut 
rendre  des  services  très-importans  au  Roy,  lesquels  je  tascheray  de 
seconder  en  toutes  les  occasions  quand  je  sçauray  la  volonté  de  S.  M" 
(Groen  van  Prinsterer,  Archives,  V.  p.  208). 

(1)  Aitsema,  lY.  41.  p.  759;  Résol.  des  États  de  Hollande  du 
20  Septembre  1661. 

(2)  Résol.  et  Résol.  secr.  des  États  de  Hollande  du  23  et  du  SO 
Septembre  1661. 
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Frinoe,  lay  foire  donner  une  pension  considérable,  et  les  charger 
di  soin  de  son  éducation,  pendant  que  la  Princesse  Douariere 
demeoreroit  seule  en  la  possession  de  toute  Tautorité,  et  qu^elle 
toroit  la  disposition  des  offices  et  des  bénéfices.  Mais  sa  poli- 
tique n*ayant  pas  reussy  comme  il  esperoit,  et  TËlecteur  com- 
nençant  à  s^appercevoir,  qu*il  y  aroit  plus  de  passion  que  de 
nffisance  dans  les  conseils  de  ce  Minbtre,  dont  Thumeur  bouil- 
knte  et  opiniastre  ruinoit  les  affaires  du  Prince,  son  neveu, 
changea  la  bonne  opinion  qu'il  avoit  de  luy  en  aversion,  et  luy 
m  donna  des  marques  ass^  visibles.  On  ne  peut  pas  bien  dire, 
a  ee  fat  le  ressentiment  que  Weiman  en  eut,  qui  le  fit  mourir, 
on  si  sa  mort  prévint  sa  disgrâce  (1);  mais  il  est  très  certain, 
que  lorsqu^il  mourut  au  mois  de  Novembre  1661,  il  reconnoissoit 
fort  bien,  que  le  Prince,  son  Maistre,  n'avoit  plus  pour  luy  la 
bonté  ny  Testime,  dont  il  Tavoit  honnoré  autrefois.  La  petite 
ville  dUnna,  au  Comté  de  la  Marc,  luy  avoit  donné  une  nais* 
ance,  accompagnée  de  plus  de  vivacité  d'esprit  et  d'industrie, 
foe  de  biens  et  de  conduite.  Il  cstoit  venu  à  la  Cour  de  Cleves 
dans  un  très  chetif  équippage;  mais  il  s'establit  bientost  dans 
Pesprit  de  Conrad  de  Burgstorf,  qui  faisoit  en  ce  temps  là 
la  figure  de  Premier  Ministre  auprès  de  TËlecteur,  par  la  pour- 
saitte  qu'il  fit  pour  luy  d'un  procès  d'importance,  qu'il  luy  fit 
gagner.  Après  cela  il  n'eut  point  de  peine  à  se  faire  donner 
entr^  dans  la  Cour  de  Justice  du  pais,  d'où  il  passa  au  Conseil 
d'Estat,  et  aux  plus  relevés  emplois  que  son  Maistre  luy  pouvoit 
donner.  Il  eut  la  direction  de  la  tutele  du  Prince  d'Orange, 
sous  l'autorité  de  la  Princesse. Douariere;  qui  n'agissoit  que  par 
ses  conseils.  Ce  fut  aussy  en  cette  qualité  qu'il  se  fit  députer 
dans  l'an  1652,  pour  aller  régler  les  affaires  de  la  Principauté 
d'Orange;  quoyqu'en  ce  temps  là  il  n'eut  pas  la  moindre  con- 
Boissance  de  la  langue  Françoise,  qui  est  la  seule  que  l'on  parle 
et  que  l'on  entend  en  Provence.  Aussy  n'y  fut  il  employé,  qu'afin 
qu^d  eust  le  moyen  de  voir  une  partie  de  la  France  aux  dépens 
do  Prince;  tout  le  succès  de  cette  commission  estant  l'ouvrage 
de  son  collègue.  Celuicy,  qui  estoit  aussy  alors  au  service  de 
l'Ëlecteur  de  Brandebourg,  estoit  arrivé  à  Orange  six  sémnincs 


(1)  Basnage  {Annales^  I.  p.  636,  637)  fait  observer  que  Weimau 
n'a  nullement  été  disgracié.  Aitzema  (IV.  41.  p.  760)  dit  que 
c'étaient  ses  envieux  qui  le  prétendirent. 
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(levant  Wciman,  et  pouvoit  seul  avoir  quelque  commerce  a\ec 
ceux  que  Ton  ne  se  pouvoit  pas  dispenser  de  voir  tous  lesjourtf 
répondoit  seul  aux  civilités  qu*on  leur  faisoit,  portoit  seul  la 
parole  dans  les  assemblées  des  trois  Estats  et  au  Parlement 
de  la  Principauté,  et  y  avoit  en  effet  réglé  et  ajusté  les  affai- 
res au  contentement  de  TËlectcur,  son  Maistre,  et  de  la  Doua- 
riere,  avant  que  Tautre  fust  arrivé  et  qu'il  s'en  fust  meslé.  L*Am- 
bassade  d^Ângleterrc  fut  le  plus  haut  et  le  dernier  degré  de  Tele- 
vatîon  de  ce  Ministre,  d'où  il  alloit  tomber  ou  descendre  lorsque 
sa  mort  prévint  sa  chcute,  qui  apparemment  ne  seroit  pas  arrivée 
sans  bruit  et  sans  éclat.  Il  est  vray,  que  les  mesmes  Ambassa- 
deurs firent  encore  un  traitté  à  Londres  (1),  pour  la  défense  red* 
proque  des  Boiaumes  du  Boy  d'Angleterre  et  des  Estats  possédés 
par  l'Electeur,  tant  en  Prusse,  en  Pomeranie  et  au  Marquisat  de 
Brandebourg,  que  dans  les  pais  de  la  Succession  de  Juillers  et 
de  Cleves;  mais  comme  cette  alliance  ne  devoit  durer  que  dix 
ans,  et  que  mesine  le  secours,  à  quoy  (2)  les  Alliés  s'y  obligeoient, 
n'estoit  point  rcglé,  en  sorte  qu'il  estoit  en  quelque  façon  volon- 
taire, on  peut  dire,  que  ce  n'estoit  proprement  qu'un  traitté 
d'amitié  qui  se  faisoit  entre  deux  Princes,  qui  n'avoient  autre 
interest  ny  autre  commerce  entre  eux,  que  celuy  de  la  Beligion, 
qui  a  bien  autrefois  servy  de  prétexte  à  des  liaisons  que  les  Prin- 
ces prenoient  entre  eux;  maïs  ce  prétexte  estant  devenu  trop  com- 
mun, ils  ne  s^en  aident  plus  qu'envers  leurs  sujets.  Tellement  qu^il 
faut  croire  que  l'Electeur  se  seroit  bien  passé  de  la  dépense  d*une 
Ambassade  si  solemnelle,  sans  la  passion  que  la  Princesse  Doua- 
riere  avoit  de  dominer  seule  dans  la  Maison  du  Prince  d'Orange; 
puisque  la  mort  du  Prince,  son  raary,  luy  avoit  osté  le  crédit 
qu'elle  avoit  dans  l'Estat  pendant  sa  vie. 

La  Deputation,  que  la  Princesse  Douaricre  envoya  en  France  en 
Tan  1661,  eut  le  mesme  succès.  Elle  estoit  composée  du  Comte 
Frédéric  de  Dona,  et  de  Cbrestieu  (S)  Hugues  de  Zu- 
Icggom,  qui  après  avoir  esté  Secrétaire  des  deux  Princes  d'O- 
range derniers  dcccdés,  estoit  le  plus  ancien  du  Conseil  du 
Prince  d'aujourdhuy.    Ces  deux  Ministres  ne  pouvoient  pas  cstrc 


(1)  Aitzeraa,   IV.  p.  754;   Puffcndorf,  De  relus  gesiia   Freâ. 
mih.  Lib.  IX.  p.  442. 

(2)  Auquel. 

(3)  Lisez:  Constantin  H n; gens,  Seigneur  de  Zuylichem. 
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agréables  à  la  Coor:  Tun  à  cause  de  ce  qui  sWoit  passe  à 
Orange,  où  H  avoit  esté  Gouverneurt  et  Tautre  parce  qu'il  venoit 
de  la  part  d^une  Princesse,  qui  avoit  ordonné  autrefois  à  un  des 
Mulâtres  de  TElecteur  de  Brandebourg  de  déclarer  à  ceux  de 
France,  qu*elle  n'avoît  pas  les  inclinations  françoises,  et  qu'elle 
ne  les  anroit  jamais.  Et  neantmoins  ces  mesmes  Ministres,  dont 
l*aii  avoit  ordre  de  ne  point  paroistre  à  la  Cour,  y  dévoient  faire 
office  pour  la  restitution  de  la  Principauté.  Ceux  qui  ont  connu 
le  Sr.  de  Zuleggora,  et  qui  en  parlent  sans  passion,  jugent 
qne  les  oeuvres,  qui  ont  esté  publiées  sous  son  nora,  ne  luy  font 
pn  grand  honneur.  Ils  disent,  que  dans  sa  prose  il  n*y  a  rien  de 
îbft  ny  d^elevé,  que  ses  poésies  sont  fort  médiocres,  et  qu^il  Test 
ptr  tout,  sinon  dans  une  certaine  farce  où  il  enchérit  par  dessus 
ce  qu^un  ruffien  de  profession  pourroit  escrire  du  plus  infâme 
commerce  qui  se  fasse  dans  le  monde  (1).  On  peut  dire  que  le 
portrait  que  Ton  voit  à  l'entrce  de  son  livre,  ne  le  fait  pas  si  bien 
oonnoistre  que  le  caractère  qu*il  fait  luy  mesme  de  sa  personne 
dans  ses  ouvrages.  Âassy  ne  se  donna  il  point  d*autre  occupa- 
tion, pendant  le  séjour  qu*il  fit  à  Paris  et  à  la  suitte  de  la  Cour, 
que  eelle,  que  la  musique  ou  la  fausse  galanterie  luy  foumissoit, 
et  n'en  remporta  point  d'autre  avantage,  que  la  gloire  d'avoir 
ooDsté  en  trois  ans  plus  de  cinquante  mille  escus  au  Prince 
d*0 range,  et  d'avoir  voyagé  dans  un  aage  fort  avancé  en 
an  pals,  qu'il  n'avoit  jamais  veu  (2). 

Une  des  choses,  pour  lesquelles  le  Roy  d'Angleterre  avoit  le 
plus  de  passion,  et  que  son  Ministre  recommandoit  avec  le  plus 
de  chaleur,  c'estoit  l'ajustement  des  différends,  que  cet  Estât 
avoit  avec  le  Roy  de  Portugal.  H  y  avoit  dcsja  plusieurs  années 
que  le  Comte  de  Miranda,  son  Ambassadeur  ordinaire,  y  tra- 
vailloit  à  la  Haye;  quoyque  pendant  quelque  temps  avec  fort  peu 


(1)  #....  à  l'^;ard  de  ce  que  l'Auteur  accuse  Zuylichem  d'avoir 
enchéri  dans  une  certaine  farce  par  dessus  tout  ce  qu'un  niilicn  de 
profession  etc.  —  Cela  est  outré  et  a  rapport  à  une  pièce  intitulée 
ffijntje  ComeUi,  Kluchl**  {Estai  de  Critique,  p.  441,  442). 

(2)  y  L'Auteur  a  tort,  et  ce  ne  peut  être  qu'un  monument  de  sa 
haine  contre  Mr.  de  Zuylichem,  que  personne  n'ignore  qu'en  1GG5, 
qui  sont  précisément  les  3  ans  dont  il  parle,  Louis  XIV  restitua 
Orange  au  Prince  et  que  Mr.  de  Zuylichem,  qui  avoit  sollicité  et 
obtenu  cette  restitution,  alla  recevoir  le  serment  des  Orangcois" 
(Eitai  de  Criiiçue,  1.  c).    V.  Basnage,  I.  p.  765. 
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d*apparence  de  succès  (1).  Ses  prédécesseurs  avoient  fait  espérer, 
et  mesme  formellement  promis  la  restitution  du  Brésil,  la  réduction 
des  Portugais  rebelles  à  Tobeissance  de  cet  Estât,  et  le  dédomma- 
gement de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales.  Mais  on  reconnat 
bieniost,  que  ce  n^estoit  pas  une  chose  que  Ton  osast  se  promettre, 
et  mesme  ceux,  qui  jugeoient  de  Testât  de  cette  affaire  sans  pas- 
sion et  sans  interest,  y  trouvoient  une  impossibilité  invincible; 
tellement  que  Ton  avoit  commencé  à  escouter  les  ouvertures  de 
ceux,  qui  parloient  d'un  équivalent,  ou  d*un  dédommagement 
raisonnable. 

Le  Comte  de  Miranda,  qui  se  faisoit  considérer, et  qui  estoit 
plus  habille  que  ceux  qui  Tavoient  précédé  en  cet  employ,  avoit 
trouvé  le  moyen  de  faire  de  fort  bonnes  habitudes  à  la  Haye,  et 
particulièrement  avec  des  personnes  capables  de  faire  entrer  en 
ses  sentiments  ceux  qui  luy  pou  voient  rendre  de  très  grands  ser- 
vices dans  les  Provinces,  et  surtout  en  celle  de  Hollande.  La 
paix  des  deux  Couronnes,  de  France  et  d'Espagne,  estoit  faite. 
Le  Cardinal,  qui  avoit  témoigné  qu*on  n^abandonneroit  pas  le 
Portugal,  quoyqu*on  Tcust  promis  par  le  traitté  des  Pirenées, 
n*estoit  plus.  On  avoit  bien  secouru  les  Portugais  d*un  million 
de  livres  depuis  sa  mort,  mais  ils  ne  se  pouvoient  pas  asseurer 
de  la  continuation  de  ce  secours,  ny  soustenir  en  mesme  temps 
la  guerre  contre  la  Castillc,  et  entrer  en  rupture  avec  cet  Estât, 
sans  hasarder  ce  quMls  possedoient  encore  dans  les  Indes  Orien- 
tales. Les  Provinces  Unies  souffroient  extrêmement  dans  leur 
commerce  par  cette  rupture.  La  mer  estoit  couverte  d*armateurs 
François,  Anglois  et  autres,  qui  alloicnt  prendre  des  commissions 
à  Lisbonne,  et  trouvoient  leur  retraitte,  avec  la  facilité  de  vendre 
leurs  prises  dans  les  ports  des  Eoiaumes  voisins.  L*Angleterre 
faisoit  fort  presser  raccommodement,  et  qu'en  attendant  la  con- 
clusion du  traitté  on  fist  cesser  les  hostilités.  On  consideroit 
bien  en  Hollande  (2),  que  les  offres  de  l'Ambassadeur  n'avoient 
point  de  proportion  avec  ce  que  les  Portugais  avoient  pris  dans 
le  Brésil;  mais  on  y  disoit,  que  Ton  avoit  fait  un  dernier  effort 
pour  tascher  d'obtenir  quelque  chose  de  plus,  et  qu'il  avoit  esté 
impossible  d'y  réussir.  Que  l'on  ne  pouvoit  pas  faire  la  guerre 
au  Roy  de  Portugal,  sans  charger  les  habitants  de  ces  Provinces 


(1)  Aitzema,  IV.  39.  p.  501. 

(2)  Résol.   des  Étais  de  Hollande  du  23  et  24  Juin,  1  Octobre  et 
23  Novembre  1661. 
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dB  noaTelles  impo  itioni  et  contribotions,  à  quoy  les  villes  de 
HolUnde  ne  oonsentiroieDt  point.  Que  les  succès  des  armes  ne 
sont  pas  ioQsjoars  favorables.  Que  mesroe  la  conqueste  du  Bre- 
nl  seroit  inutile  à  la  Compagnie  et  ruineuse  à  PËstat,  parce  que 
fi  le  trafic  qui  s'y  faisoit  n*estoit  pas  fort  considérable,  lorsque 
le  sacre  se  vendoit  dixsept  ou  dixhuit  sols  la  livre,  il  le  seroit 
bien  moins  présentement,  qu'il  ne  valoit  que  cinq  ou  six  sols. 
Tetlemeot  que  la  Compagnie  ayant  de  la  peine  à  fournir  aux 
(mis  du  commerce,  TËstat  seroit  obligé  de  faire  la  dépense  né- 
cessaire poar  la  conservation  des  places.  On  y  àjoustoit,  que 
Ton  ne  pouvoit  pas  faire  la  guerre  au  Roy  de  Portugal,  sans 
oSenser  celuy  d'Angleterre,  et  sans  se  faire  une  affaire  avec  la 
France. 

Apres  que  l'Ambassadeur  de  Portugal  se  fust  assuré  de  Tin- 
tentioQ  de  la  Hollande,  il  présenta  un  mémoire  aux  Estats  Ge* 
neraux  vers  la  fin  du  mois  de  Mars  1661,  oii  il  demanda,  qu'on 
ist  réponse  à  ceux  qu'il  avoit  présentés  auparavant,  et  il  fit  in- 
•tance  k  ce  qu'on  prist  une  dernière  resolution  sur  les  ouvertures 
qu'il  avoit  faites  au  commencement  d'Avril.  Les  Estats  de  Hol- 
lande allèrent  en  corps  à  l'Assemblée  des  Estats  Généraux  (1), 
pour  y  seconder  fortement  le  mémoire  de  l'Ambassadeur,  et  ils 
y  protestèrent,  que  si  TEstat  ne  faisoit  point  la  paix  aveclelioy 
de  Portugal,  ils  ne  contribueroient  plus  rien  aux  frais  de  la 
guerre.  Les  Députés  de  Gueldre,  de  Zeelandc,  d'Utrecht  et  de 
Groningne  s'y  opposèrent  (2),  mais  ils  ne  purent  pas  empcschcr 
qu'au  mois  de  May  on  n'entrast  en  conférence  avec  l'Ambassa- 
deur, qui  y  offroit  la  valeur  de  huit  millions  en  sucre,  en  tabac, 
en  sel  et  en  autres  marchandises  et  denrées,  l'cxemtion  pour  les 
habitants  de  ces  Provinces  des  droits,  que  le  sel  paye  à  la  sortie 
de  Setubal,  comme  aussy  la  liberté  de  la  navigation  dans  les 
oonqaestes  de  Portugal,  à  de  certaines  conditions,  et  le  trafic  de 
toutes  sortes  de  marchandises,  à  la  reserve  de  celuy  du  bois  du 
Brésil.  Il  offrit  aussy  de  faire  acquitter  les  dettes  des  particu- 
liers, et  de  faire  publier  la  paix  incontinent  après  la  ratification. 
L'Ambassadeur  d'Espagne,  qui  avoit  ses  amis,  traversoit  cette 
aegotiation  et  taschoit  d'empescher  la  conclusion  du  traitté;  of- 
frant pour  cet  Estât,  de  la  part  du  Koy,  son  Maistre,  et  de  son 


(1)  Le  5  Avril;  AitzenA,  IV.  4L  p.  765. 

{%)  Y.  RésoL  secr.  des  Éuts  Généraux  du  18  Mai  1661. 
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ordre  exprès,  de  restituer  à  PEstai  toat  le  Brésil,  conformément 
au  iraitté  de  Munster,  dés  qu*il  auroit  reuny  le  Boiaùme  de  Por- 
tugal à  sa  Couronne.  Les  Ëstats  de  Zeelande  soustenoient  de 
leur  costé,  que  suivant  TUnion  on  ne  pouvoit  traitter  de  paix 
avec  les  Portugais  après  la  rupture  sinon  du  consentement  una- 
nime de  toutes  les  Provinces,  et  envoyèrent  un  nombre  extra- 
ordinaire de  Députés  à  la  Haye  pour  s*y  opposer;  mais  dautani 
que  la  rupture  a  voit  esté  résolue  par  la  pluralité  des  voix,  oon* 
tre  le  sentiment  de  la  Province  (l),  on  ne  considéra  pas  beaucoup 
leur  opposition,  non  plus  que  celle  des  Députés  de  Gueldre.  Car 
le  23  Juin  les  cinq  autres  Provinces  firent  résoudre  (2):  qu*o'n 
renoueroit  les  conférences  avec  l'Ambassadeur,  qu'on  feroit  en- 
core un  dernier  effort,  pour  tascher  d'obtenir  la  restitution  du 
Brésil,  et  que  si  on  n'y  pouvoit  pas  réussir,  on  tascheroit  de 
conclure  le  traitté  selon  l'intention  de  la  Hollande,  laquelle  se 
trouvant  intéressée  en  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  pour 
deux  fois  autant  que  les  six  autres  Provinces  ensemble,  croyoit 
en  pouvoir  user  comme  elle  faisoit.  Les  Députés  des  deux  Pro- 
vinces de  Gueldre  et  de  Zeelande  renouvellerent  et  firent  enre- 
gistrer leurs  protestations  (3),  s'en  prenant  particulièrement  à  Jean 
Schulenborg,  qui  presidoit  à  son  tour  de  semaine  à  l'As- 
semblée, de  la  part  de  la  Province  de  Groningue,  et  dirent, 
qu'ils  continueroient  d'armer  contre  les  Portugais,  qu'ils  porte- 
roient  les  plaintes  de  ce  procédé,  qu'ils  disoient  estre  irregulier, 
et  directement  contraire  à  l'Union,  aux  Estats  ses  Committents. 
Les  Députés  de  Gueldre,  voyant  qu'ils  ne  pourroient  pas  em- 
pescher  la  Hollande  de  faire  conclure  l'affaire  selon  son  inten- 
tion, demaifderent  qu'on  fist  une  trêve  avec  le  Boy  de  Portugal; 
mais  ceux  de  Hollande  leur  reprochèrent,  que  ce  n'estoit  que 
l'intercst  de  quelques  particuliers  qui  les  faisoit  parler,  que  leur 
Province  n'y  en  avoit  point,  et  cependant  qu'elle  y  procc- 
doit  avec  tant  de  passion,  qu'au  mois  de  Décembre  précèdent 
les  Estats  de  Gueldre  mesmcs  avoicnt  confessé,  qu'ils  n'avoif'nt 
point  veu  la  resolution,  que  les  Estats  de  Hollande  avoient  prise 
sur  ce  sujet,  et  neantmoins  qu'ils  n'avoient  pas  laissé  de' pro- 
tester,  qu'ils   n'y  pouvoient  pas  acquiescer.     Que  l'on  ne  parloit 


(1)  De  Frise;  V.  Tome  II.  p.  483. 

(2)  Aitzema,  IV.  4L  p.  767.  • 

(3)  Bésol.  secr.  des  États  Généraux  du  23  Juin  et  du  3  bept.  IC6I. 
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(le  trcve,  qu'à  dessein  de  ne  la  pas  faire,  et  pour  éluder  Tefiet 
de  la  résolution  que  Ton  venoit  de  prendre  (1).  On  disoit  assés 
publiquement  en  ce  temps  là,  que  TAmbassadeur  avoit  donné  dix 
mille  ducatons  à  Schulenhorg,  pour  Tobliger  à  prendre  cette 
conclusion.  Il  est  ires  certain,  que  PAmbassadeur  avoit  promis 
et  employé  des  sommes  considérables  pour  cela,  non  seulement 
envers  Schulenborg,  mais  aussy  à  l'égard  d'autres;  et  les 
Est&ts  de  sa  Province  témoignèrent  depuis,  qu'ils  n'estoient 
que  trop  persuadés  de  l'humeur  corruptible  et  de  la  mauvaise 
intention  de  leur  Député,  puisqu'ils  le  désavouèrent  expressément  (2) 
et  déclarèrent,  qu'ils  luy  avoient  donné  ordre  précis  de  ne  point 
consentir  au  traitté,  si  l'Ambassadeur  de  Portugal  ne  promettoit 
positivement,  que  la  somme,  dont  on  conviendroit  pour  le  dé- 
dommagement, seroit  payée  en  argent  comptant,  et  non  en  den- 
rées ny  en  marchandises,  et  que  s'il  ne  donnoit  caution  suffisante 
pour  cela,  de  se  joindre  aux  deux  Provinces,  qui  auroient  pro- 
testé contre  le  traitté.  Qu'il  estoit  mesmc  obligé  à  s'opposer  à 
une  conclusion  de  cette  nature,  si  quelqu'une  des  autres  Pro- 
vinces la  vouloit  faire  prendre;  mais  qu'il  avoit  eu  l'audace  de 
ooDclure  luy  mesme,  contre  les  sentiments  et  contre  les  ordres 
de  ses  Maistres.  Ils  révoquèrent  la  commission,  qu'il  avoit  de 
Député  de  la  part  de  la  Province  à  l'Assemblée  des  Estats  Gé- 
néraux, et  le  déclarèrent  inhabille  de  tous  les  emplois  et  de  toutes 
les  fonctions  politiques.  C'estoit  un  esprit  superbe  et  insolent, 
qui  s'estant  élevé  d'une  naissance  vile  et  abjecte  à  une  fortune 
où  il  n'eust  osé  aspirer  autrefois,  ne  pouvoit  souffrir  cette  cor- 
rection, ny  se  donner  la  patience  d'attendre  le  retour  de  la  bi- 
zarre qui  luy  tournoit  le  dos.  Il  pouvoit  se  le  promettre  de  ses 
amis,  et  de  l'affection  du  peuple,  mais  il  s'amusa  à  faire  des  c;i- 
bales,  qui  pouvoient  troubler  le  repos  de  la  Province;  de  sorte 
que  sur  l'avis  certain  que  Ton  eut,  qu'il  faisoit  des  intrigues 
pour  faire  soulever  les  habitants  de  la  ville  de  Groningue,  les 
Estats  le  firent  arrestcr,  et  luy  firent  instruire  son  procès,  tant 
pour  ce  crime  que  pour  d'autres,  dont  on  avoit  des  preuves  ca- 
pables de  le  perdre.  Aussy  ne  faut  il  point  douter,  qu'on  ne  se 
fust  défait  de   cet  esprit  vindicatif,  s'il  n'eust  eu  l'adresse  de  se 


(1)  Q;t^au  mois  d^  Décembre  précèdent  —  ciue  Von  venoit  de  prendre  *. 

(2)  Aitzema,  IV.  41.  p.  781;  Résol.  des  États  Généraux  du  14 
Décembre  1661. 
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.travestir  en  femme,  et  de  sortir  par  ce  moyen  de  la  ville,  pour 
se  jetter  entre  les  bras  de  TEvesque  de  Monster,  un  des  plus  in- 
commodes ennemis  que  cet  Estât  ait  eus  pendant  plusieurs  années. 
Les  conférences  se  continuant  donc,  en  vertu  de  la  resolution 
que  les  cinq  Provinces  avoient  fait  prendre,  Downing,  Envoyé 
d*Angleterre,  s*y  trouvoit  tousjours,  pour  faire  office  de  Médiateur 
de  la  part  du  Koy^  son  Maistre;  mais  ce  Ministre,  au  lieu  d*y 
travailler  en  cette  qualité,  prenoit  party,  et  bien  loin  de  contri- 
buer à  la  conclusion  du  traitté,  taschoit  de  Tempescher  ou  de 
la  retarder  (1).  Il  disoit,  qu*il  n^y  pouvoit  pas  consentir,  qu*il 
n'en  eust  donné  avis  en  Angleterre,  et  qu'il  n'y  euêt  envoyé  le 
project  du  traitté,  afin  que  Ton  vist  si  dans  ce  traitté  il  n*y 
avoit  rien,  qui  détruisist  celuy  que  le  Roy  de  la  Grand^Bretagne 
a  voit  fait  avec  le  Koy  de  Portugal,  à  l'occasion  de  son  nuiriage. 
On  fit  connoistre  à  Downing,  qu'on  ne  luy  permettoit  de  se 
trouver  aux  conférences  que  pour  y  faire  office  de  Médiateur,  qui 
ne  serviroit  qu'à  aider  à  lever  les  difficultés  que  les  parties  pour- 
roicnt  faire  naistre;  mais  qu'on  ne  souffriroit  point  qu'il  y  ap- 
portast  de  l'empeschcment.  On  fit  aussy  demander  à  l'Ambas- 
sadeur une  copie  du  traitté  d'Angleterre.  Il  dit  qu'il  n'en  avcMt 
point,  et  mcsme  qu'il  ne  sçavoît  pas  ce  qui  s'y  estoit  negotié; 
mais  sur  ce  qu'on  luy  déclara,  que  sans  cette  communication  il 
seroit  bien  difficile  de  traitter  avec  luy,  il  consentit  que  le  traitté, 
qui  estoit  sur  le  tapit,  n'obligeast  pas  les  Estats,  et  que  l'argent, 
qui  seroit  payé  en  vertu  du  traitté,  fust  perdu  pour  le  Roy  de 
Portugal,  s'il  se  trouvoit  que  dans  le  traitté  d'Angleterre  il  y 
eust  des  articles  préjudiciables  au  commerce  des  habitants  de  ces 
Provinces.  On  jugeoit,  que  sans  la  forte  et  passionnée  opposition 
de  la  Zeelandc,  on  auroit  fait  un  traitté  très  avantageux  avec  les 
Portugais,  devant  qu'ils  eussent  conclu  avec  l'Angleterre.  On  sça- 
voit,  que  Downing  avoit  dit  à  l'Ambassadeur,  qu'il  ne  semist 
pas  en  peine;  qu'il  avoit  à  faire  à  des  gens  sans  coeur,  et  qu^ 
feroit  le  traitté  aux  conditions,  qu'il  leur  voudroit  accorder.  Ces 
longueurs  afifectées  obligèrent  les  Ëstats  à  faire  dire  à  l'Ambas- 
sadeur, que  s'il  ne  signoit  le  traitté  dans  dix  jours,  il  n*auroit 
qu'à  sortir  du  pais.  Ce  qui  s'exécuta  avec  tant  de  précipitation, 
que  quoyqu'il  fust  dix   heures,  lorsque  l'on  commença  à  en  par- 


(1)  Brieven,  IV.  p.  153;  Lettres  de  de  Witt  aux  membres  des 
ÉtaU  de  Hollande  du  30  Juin  et  du  1  Juillet  1661  (mss.). 
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1er  dans  l^Assemblée  des  Estais  de  Hollande,  ceuxcy  le  firent 
résoudre  en  celle  des  Estais  Généraux,  si  promiemeni,  que  leur. re- 
solution fut  insinuée  à  TAmbassadeur  à  une  heure  après  midy. 

L*  Ambassadeur  mesme  se  trou  voit  tellement  incommodé  de  la 
manière  d*agir  du  Ministre  d*Anglcierre,  qui  Tempeschoit  de  sor- 
tir d*une  affaire,  qui  estoit  de  la  dernière  importance  au  Koy« 
•on  Maistre,  à  cause  des  conquesies  que  les  armes  de  la  Com- 
pagnie faisoient  dans  les  Indes  Orientales,  et  qui  estoit  dans 
lîmpatience  d^achever  son  ouvrage,  où  ses  prédécesseurs  a  voient 
biutilement  travaillé  pendant  tant  d*années,  témoigna  bien  d'abord 
du  chagrin,  et  il  vouloit  bien  en  prendre  de  la  rigueur  qu'il  di- 
soit  que  Ton  avoit  pour  luy.  Il  demanda  un  delay  de  trois  mob, 
et  que  cependant  il  y  eust  une  suspension  dVmes.  Downing 
luy  osa  dire,  qu'il  devoit  sçavoir,  que  s'il  signoit  le  traiité,  il 
n'y  avoit  rien  de  fait  en  Angleterre  ny  pour  le  mariage,  ny  à 
l'égard  de  Talliance.  Que  si  les  Estais  faisoient  sortir  l'Ambas- 
sadeur du  pais,  il  partiroit  avec  luy,  et  que  le  Koy,  son  Maistre, 
se  dedareroit  hautemeut  pour  celuy  de  Portugal;  mais  l'Ambas- 
sadeur, qui  avoit  ordre  de  conclure,  ne  laissa  pas  de  se  résoudre, 
et  de  signer  le  traiité  avec  les  Députés  des  cinq  Provinces,  ceux 
de  Gaeldre  et  de  Zeelande  n'y  voulant  pas  avoir  pari.  Il  con- 
sideroit,  que  les  Anglois  tiranniseroient  le  Koy,  son  Maistre,  s*il 
leur  permettoit  de  disposer  de  ses  inieresis.  Le  Koy  de  Portugal 
promettoit  dans  le  traiité  (1),  de  payer  la  somme  de  huit  mil- 
lions en  seize  ans:  c'est  à  dire,  cinq  cent  mille  livres  tous  les 
•08  en  argent  comptant,  ou  bieu  la  valeur  en  sel,  sucre  et  tabac, 
et  de  faire  restituer  toute  l'artillerie,  que  les  Portugais  avoieni 
prise  au  Keciffe,  et  dans  les  autres  places  du  Brésil,  marquée  aux 
armes  de  l'Ësiat  ou  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales;  de 
permettre  aux  habitants  de  ces  Provinces  la  liberté  du  commerce, 
tant  en  Portugal  qu'au  Brésil  et  aux  costes  d'Afrique,  et  ce  avec 
les  mesmes  avantages  que  Ton  auroit  accordés  ou  que  Ton  pour- 
roit  accorder  cy  après  aux  Anglois.  Les  hostilités  dévoient  ces- 
ser en  Europe  deux  mois  après  la  signature  du  traiité,  et  dans 
les  autres  parties  du  monde  après  que  la  paix  y  auroit  esté  pu- 
bliée. Et  dautant  que  Downing  avoit  dit,  qu'il  failoit  exa- 
miner ce  traiité,  pour  voir  s'il  n'y  avoit  rien  qui  détruisist  ce  qui 


(1)  Le  traité   fut  signé  le  6  Août  1661;    Aitzema,  IV.  4L  p. 
774  svv.;  Dumont,  Vl.  2,  p.  366  svv. 
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avoit  esté  traitté  avec  son  Maistre,  et  qu'il  avoit  fait  difficulté 
de  le  signer  comme  Médiateur,  de  peur  de  luy  faire  préjudice,  il 
fut  trouvé  bon  que  Ton  y  ajouteroit  un  article  séparé,  par  lequel 
TÂmbassadcur  promettoit,  que  si  au  traitté  d*Angleterre  il  se 
trou  voit  quelque  chose,  qui  empeschast  Texecution  de  ce  qu*il 
vcnoit  d'accorder  en  celuicy,  le  Royj  son  Maistre,  le  repareroit  en 
sorte  que  les  Estats  seroient  contents,  et  qu'il  s'en  expliqueroit  dans 
la  quinzaine,  après  que  l'Ambassadeur  seroit  arrivé  à  Lisbonne. 

Il  partit  quelques  jours  après  qu'il  eut  signé  lo  traitté,  et 
les  Estats  firent  partir  en  sa  compagnie  Gisbert  de  Wiit, 
leur  Commissaire,  à  qui  ils  ordonnèrent  de  collationner  les  deux 
traittés,  dans  le  terme  que  l'article  séparé  marquoit,  pour  voir 
quelles  contrariétés  s'y  rencontreroient.  De  Witt  estant  arrivé 
à  Lisbonne,  les  Ministres  de  la  Cour  de  Portugal  ne  luy  commu- 
niquèrent autre  chose,  sinon  le  seul  premier  article  du  dernier 
traitté,  qu'ils  a  voient  fait  avec  l'Angleterre,  qui  portoit  en  termes 
généraux,  que  ce  traitté  ne  derogeroit  point  aux  traittés  qui 
avoient  esté  faits  entre  les  deux  Couronnes  depuis  l'an  1641; 
avec  la  copie  d'une  lettre  par  laquelle  le  Koy  de  Portugal  pro- 
mettoit à  celuy  d'Angleterre,  qu'il  ne  concluroit  rien  avec  les 
Provinces  Unies  à  son  préjudice,  ou  au  préjudice  de  ses  sujets. 
On  ne  trouvoit  rien  en  ces  expressions,  qui  fust  contraire  à  ce 
que  le  Comte  de  Miranda  avoit  promis  à  la  Haye.  Le  Comte 
de  Mariai  ve  et  le  Marquis  de  Ni  s  se  dirent,  que  la  Bciue  Ré- 
gente estoit  fort  satisfaite  du  traitté  que  l'on  avoit  fait  en  Hollande, 
et  qu'elle  le  ratifieroit;  mais  qu'elle  estoit  obligée  d'avoir  quelque 
considération  pour  l'Angleterre,  et  qu'elle  ne  pou  voit  s'en  expliquer 
que  rinfante  sa  fille  n'y  fust,  et  que  le  mariage  ne  fust  consommé, 
due  Diego  Lopez  d'CJl h oa  part iroit  avec  de  AVitt  pour  porter 
la  ratification  en  Hollande.  Lorsque  de  W  i  1 1  fut  prest  de  partir, 
on  luy  fit  dire  enfin  que  le  Comte  de  Miranda  le  suivroit  dans 
deux  mois,  et  que  dans  un  an  la  Couronne  de  Portugal  donneroit 
aux  Estats  la  satisfaction  à  laquelle  elle  s'cstoit  obligée  par  l'article 
séparé.  Ulhoa  estant  arrivé  en  Hollande  avec  de  Witt,  offrit 
de  faire  l'eschange  des  ratifications;  mais  on  ne  luy  voulut  pus 
donner  audiancc  (1),  et  on  luy  fit  dire,  que  les  armateurs  Portugais 


(1)  On  ne  lui  voulut  pas  donner  audiance,  de  crainte  que  la  discus- 
sion dans  rAsseniblée  des  États  Généraux  ne  causât  une  rupture  com- 
plète de  la  négociation.  Lettre  de  de  Wjtt  à  Miranda  du  3  Jan- 
vier 1662  (ms.);  Brief>en,  IV.  p.  194.  V.  Aitzcma,  IV.  41.  p.  787. 
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ooDtinuani  leurs  déprédations,  et  faisant  tous  les  jours  des  prises 
sor  les  habitants  de   ces  Provinces,  pendant  que  les  Estats  fai- 
wient    cesser    les    hostilités,   les  Portugais  estoient  en   demeure 
d^executer  le  sixième  article  du  traitté,  et  ainsy  qu^ils  ne  le  rati- 
fieroieat   point,  que  le  Boy   de  Portugal   n'y  eust  remédié.     Le 
Comte  de   Miranda  arriva  à  la  Haye  bicntost  après  Ulboa, 
et  y  rencontra  les  mesmes  difficultés.     Les  Estats  a  voient  pressé 
la  Compagnie  des  Indes  Orientales  plusieurs  fois  d'attaquer  les 
places  et  les  navires  des  Portugais  en  ces  quartiers  là,  quoyqu'ils 
ne  pussent  pas  eux  mesmes  se  résoudre  à  entrer  en  rupture  avec 
le  Boy  de  Portugal  dans  TËurope;  et  la  Compagnie  s'estant  laissé 
persuader,  y  avoit  fait  des  conquestes  très  considérables,  particu- 
lièrement dans  risle  de  Ceylon.    Mais  comme  cette  guerre  se  fai- 
K>it  avec  une  extrêmement  grande  dépense,  et  que  le  dernier  ar- 
mement avoit  cousté  prés   de  huit  millions  et  demy,  elle  fît  re- 
présenter aux  Estats,  que  cette  guerre,  qu'elle  n*avoit  entreprise 
qu'à  leur  exhortation,  la  ruineroit,  si  elle  estoit  obligée  de  resti- 
tuer les  places  qu'elle  faisoit  attaquer,  et  qui  n'auroient  esté  pri- 
ses qu'après  la  signature  du  traitté.   Ces  toit  ce  que  le  Comte  d  e 
Miranda  pretendoit;  mais  les   Estats,  ayant  ^ard  à  l'intcrest 
de  leurs  siyets,  stipulèrent  au  traitté,  que  les  hostilités  ne  cesse- 
roieat  dans  les  Indes,  qu'après  qu'on  y  auroit  avis  de  la  ratifi- 
cation du  traitté,  et  que  Ton  ne  restitueroit  point  d'autres  places, 
que  celles  qui  auroient  esté  prises  après  la  publication.   Les  hos- 
tilités  dévoient   cesser  en  Europe   dans  deux  mois,  et  les  Estats 
avoient  effectivement  défendu  tous  les  armements  particuliers;  et 
dautant  que  les  Portugais  les  continuoient  on  ne  voulut  pas  faire 
eschanger  les  ratifications.    De  l'autre   costé  il  y  avoit  dans  le 
traitté,  qu'ils  avoient   fait  avec  le  Boy  d'Angleterre,  des  articles 
directement  opposés  à  ceux  du  traitté  de  la  Haye  ;  tellement  qu'il 
falloit  nécessairement  que  les  Portugais  manquassent  de  parole  à 
l'un  ou  à  l'autre,  et  que  le  traitté  de  Londres  s'executant,  comme 
ils  estoient   contraints  de  l'exécuter,  à  cause  du  mariage  de  leur 
lofante,    il    estoit   presque    impossible   qu'ils  exécutassent  ccluy 
qu'ils  avoient  avec  cet  Estât.   A  quoy  il  faut  âjouster  que  la  ra- 
tification Portugaise,  qui  devoit  estre  pure  et  simple,  fut  rejettée 
comme  défectueuse  et  conditionnée,    de  sorte  que  plusieurs  par- 
ticuliers se  firent  donner  de  nouvelles  commissions,  pour  armer. 
L'Ambassadeur   avoit  beau  protester  de  la   bonne  intention  du 
Roy,   sou   Maistre,  et  des  devoirs  que  les  Ministres  de  la  ('our 
de  Lisbonne    faisoient,    pour  faire  exécuter  le  traitté,  on  n'en 
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croyoît  rien,  parce  que  les  armateurs  Portugais  ne  laissoieot  pas 
de  faire  des  courses,  pendant  qu'on  leur  donnoit  retraitte  à  Dun- 
querque  et  en  Angleterre.  Il  parloit  incessamment  de  Tinclination, 
que  sa  nation  avoit  à  vivre  en  amitié  et  bonne  correspondance 
avec  cellecy.  Il  disoit,  que  le  traitté  avoit  esté  publié  en  Por- 
tugal, et  pressoit  qu'on  fist  Tescbange  des  ratifications  à  la  Haye. 
Il  estoit  arrivé  en  Hollande  dés  le  mois  de  Décembre  1661  ;  mais 
on  le  traina  plus  de  dix  mois,  et  jusques  au  25  Octobre  de 
Tannée  suivante,  qu'il  présenta  un  mémoire,  oii  il  disoit,  que  les 
Ëstats  estoient  tenus  de  ratifier  le  traitté  présentement,  de  faire 
cesser  les  hostilités  et  de  faire  restituer  ce  qui  auroit  esté  pris 
après  ce  jour  là.  Les  Députés  de  Gueldre  et  de  Groningue  8*y 
opposèrent,  et  ceux  de  Zeelunde  demandoient  des  choses  qui  ne 
dependoient  pas  absolument  des  Portugais,  et  sur  lesquelles  on 
leur  donna  quelque  satisfaction;  mais  nonobstant  l'opposition  de 
CCS  Provinces  il  fut  résolu  le  25  Novembre,  que  le  traitté  seroit 
ratifié,  et  que  Tacte  de  ratification  seroit  expédié  et  eschangé.  Or 
dautant  que  les  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  redou* 
bloient  leurs  remonstrances,  et  prièrent  qu'on  ménageast  le  temps 
de  la  publication  du  traitté  afin  de  luy  conserver  ses  conquestes, 
si  elle  en  avoit  fait  qui  la  pussent  dédommager  des  frais  de  cette 
guerre,  on  tira  encore  l'affaire  en  longueur  jusques  au  14  Dé- 
cembre. Ce  fut  ce  jour  là  que  les  Estats  résolurent,  que  con- 
formément au  dernier  article  du  traitté,  la  publication  de  la  paix 
ne  se  feroit  que  le  14  Mars  1668,  c'est  à  dire,  trois  mois  après 
Teschange  des  ratifications.  L'Ambassadeur  de  Portugal  avait 
raison  de  presser  la  publication  du  traitté,  parce  qu'il  ne  pou- 
voit  pas  douter  que  la  Compagnie  des  Indes  ne  fist  agir  ses 
armcA  en  ces  quartiers  là,  et  qu'elle  ne  voulust  profiter  de  la 
foiblesse  des   Portugais. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  des  progrés  qu'elles  avoient  faits 
dans  l'isle  de  Ceylon  (1).  Dés  le  mois  de  Décembre  1661 
elles  avoient  pris  la  ville  de  Coulany  en  la  coste  de  Malabar, 
et  en  Janvier  1662  elles  avoient  forcé  la  garnison  de  Cran- 
ganor  de  se  rendre.  En  la  mesme  année  elles  attaquèrent  la 
ville  de  Cochin,  une  des  plus  cousidcrables  de  la  C/ste;  mais 
la  vigoureuse  résistance  des  assiégés  fit  lever  le  siège.  Quelque 
temps  après,  les  HoUandois  ayant  reçeu   un   renfort  de  troupes 


(1)  Ci-devant  p.  73  et  Tome  IL  p.  408,  582  et  523. 
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fniscbe8,  remirent  le  siège  devant  la  pLice,  et  contraignirent  I  g - 
nacio  Sarmiento,  qui  y  comroandoit,  de  capituler  à  dca  con- 
ditions a9sés  honnorables  le  23  Janvier  1668.  Kiclof  van 
Goens  commandoit  les  armes  de  cet  Estât  dans  les  Indes,  avec 
tant  de  conduite  et  avec  un  si  heureux  succès,  que  si  TËuropc 
east  esté  témoin  de  ses  glorieuses  actions,  il  y  auroit  |)lus  d'un 
livre  qui  reconmianderoit  sa  mémoire  à  la  postérité.  La  conqueste 
de  Cananor  et  de  Porca,  autrement  nommée  Percatti,  suivit  celle 
de  Cochin;  et  par  ce  moyen  PEstat  demeura  maistre  de  presque 
toute  la  ooste  de  Malabar,  jusques  au  Cap  de  Cormorin,  et  jus- 
({ues  à  risle  de  Ceylon,  dont  il  Pestoit  desja.  Mais  ces  pro8i)e- 
rités  continuelles  furent  bien  altérées  par  la  perte  irréparable, 
que  la  Compagnie  fit  dans  le  mesme  temps,  de  Pisle,  que  les 
Chinois  appellent  Paccanda,  et  à  qui  les  Portugais,  qui  en  ont 
fait  la  première  découverte,  ont  donné  le  nom  de  Fermosa,  parce 
que  c*est  en  effet  une  des  plus  belles  isles  de  Pu  ni  vers.  En  la 
ooste  occidentale  de  Pisle  est  la  ville  de  Tayouang,  où  les  Hol* 
landois  avoient  basty  le  fort  Zeebnde,  et  ils  y  avoient  fait  un 
tres  bon  establissement,  comme  de  Peschelle  la  plus  commode  de 
tout  POrient  pour  le  commerce  de  la  Chine  et  du  Japon.  La 
Compagnie  la  consideroit  comme  un  des  plus  importants  postes 
de  ces  quartiers  là,  à  cause  du  trafic  qu^ils  esperoient  de  faire 
dans  la  Chine;  mais  elle  le  perdit,  lorsqu'elle  s'y  attendoit  le  moins, 
et  en  rcoeut  Pavis  en  1662,  accompagné  des  particularités  suivantes. 
Chincilang,  qui  sous  le  nom  d'Icoan  avoit  servy  de 
truchement  aux  Portugais  à  Macao,  aux  Castillans  dans  les 
Philippines,  et  aux  HoUandois  dans  Pisle  de  Fermosa,  quitta  son 
premier  mestier  pour  faire  oeluy  de  pirate.  Il  s*y  rendit  si  re- 
doutable que  PËmpercur  de  la  Chine  fut  contraint,  non  seule- 
ment de  luy  accorder  son  abolition,  mais  aussy  de  laisser  à  luy 
•eul  tout  le  commerce  de  la  mer,  laquelle  il  couvroit  d'une  armée 
navale  de  trois  mille  vaisseaux.  Son  ambition  luy  inspiroit  des 
pensées,  qui  n*avoient  pour  object  que  le  throne  et  le  sceptre  de 
la  Chine;  mais  craignant  d'y  trouver  de  l'opposition  de  la  part 
des  Princes  de  la  Maison  de  Taiminga,  qui  y  regnoient  depuis 
plusieurs  siècles,  il  ne  fut  pas  marry  de  la  voir  exstirper  par  les 
Tartares,  avec  lesquels  il  entretenoit  correspondance  secrète,  et 
qui  luy  donnèrent  le  gouvernement  de  la  province  de  Fokien. 
Toutefois  comme  son  ambition  et  son  humeur  entreprenante  leur 
estoient  suspectes,  ils  Parresterent  prisonnier,  et  l'emmenèrent  à 
Peking.     Mr.  de  Palafox,  Evesque  d*Osma,  qui  a  escrit  Phis- 
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toire  de  la  oonqucstc  de  la  Chine,  en  parle  autrement,  et  dit  que 
Chincilang  fut  pris  par  les  Tartarcs,  en  portant  les  armes 
pour  TEmpercur;  mais  puisque  le  mesmc  auteur  y  âjouste  qu'il 
ne  sçait,  si  ce  fut  dans  un  combat,  ou  à  la  prise  d*une  ville,  il 
semble  qu'il  vaut  mieux  en  croire  ceux,  qui  ayant  esté  sur  les 
lieux,  en  peuvent  parler  avec  plus  de  certitude.  La  considération 
que  les  Tartarcs  eurent  pour  ses  frères  et  pour  Coxinga,  son 
fils,  qui  estoient  dans  Tarmée  navale,  luy  sauva  la  vie.  Co- 
xinga  voulut  obliger  les  UoUandois  à  la  secourir  dans  le  des- 
sein qu'il  avoit,  d'attaquer  les  Tartares  dans  la  Chine;  et  sur 
le  refus  qulls  firent  de  prendre  party  avec  luy,  parce  qu'ils 
esperoient  tousjours  de  ])Ouvoir  cstublir  leur  commerce  dans  cet 
Empire,  par  le  moyen  des  mesmes  Tartares,  il  résolut  de  s'en 
ressentir,  et  de  les  attaquer  dans  Tisle  de  Fermosa.  11  prit 
d'abord  la  petite  isle  de  Kalan,  et  ayant  appris  par  des  trans- 
fuges le  mauvais  estât  de  la  ville,  il  se  saisit  d'un  redoute,  dont 
il  iucommodoit  si  fort  la  place,  que  Frédéric  Coyet,  qui  y 
commandoit,  en  fut  intimidé  et  capitula,  abandonnant  l'artillerie, 
l'argent,  les  marchandises  et  les  interests  de  la  Compagnie  pour 
sauver  les  sieus  (1).  Ce  qui  fut  trouvé  si  mauvais,  qu'il  en  fal- 
lut fort  peu  qu'il  ne  luy  en  coustast  la  vie.  Je  ne  sçais  si  on 
peut  dire  qu'on  la  luy  conserva,  en  le  transportant  dans  une  isle 
déserte,  où  il  ne  pouvoit  entretenir  ses  pensées  que  du  souvenir 
do  sa  prospérité  passée  et  de  la  représentation  de  sa  disgrâce  pré- 
sente. Devant  que  de  le  faire  partir,  on  l'avoit  fait  paroistre  sur 
un  eschaffaut  entre  les  mains  du  bourreau,  dans  un  estât  qui  fai- 
soit  bien  voir,  qu'en  luy  ostant  son  bien,  l'honneur  et  la  liberté, 
on  ne  luy  laissoit  la  vie,  qu'afin  qu'elle  luy  reprochast  conti- 
nuellement sa  laschcté  et  sa  pertidie  (2). 

Pendant  que  Ton  traittoit  à  la  Haye  avec  l'Ambassadeur  de 
Portugal,  on  contiiiuoit  de  negotier  à  Londres  de  la  part  de 
l'Estat,  mais  avec  fort  peu  d'apparence  de  succès*  ainsi  que  nous 
venons  de  marquer;  quoyqu'en  Hollande  on  fist  au  delà  de  ce 
qu'on  devoit,  pour  tascher  de  s'acquérir  l'amitié  du  Boy  par  une 
complaisance  basse  et  indigne  d'un  Estât  Souverain.  Il  y  a?oit 
quelque  temps,  que   Davissou,  marchand  Escossais,  demeurant 


(1)  La  perte  de  Tîle  de  Formose  est  surtout  célèbre  par  le  dévouement 
du  pasteur  Hambroek.    Y.  Basnage,  I.  p.  GG8  svv. 

(2)  Basuage  (L  p.  674)  prend  la  défense  de   Coyet.    Celui-ci 
obtint  en  1674  la  permission  de  rentrer  dans  les  Provinces-Unies. 
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i  ABisterdaiD,  qae  le  Boy  d*Ang1etetre  avoit  fait  Chevalier  Ba- 
ronety  et  son  Commissaire,  avoit  âverty  les  Bourguemaistres,  que 
trois  des  jages  da  feu  Boy  estoient  dans  la  ville,  afin  qu*ils  les 
fssent  arrester;  mais  comme  il  n^avoit  ny  caractère,  ny  ordre  du 
Boy,  le  Magistrat  ne  voulut  point  toucher  à  une  affaire  si  délicate, 
et  donna  aux  Anglois  le  loisir  de  sortir  du  pais.  Le  Comte  de 
Hanaa  leur  avoit  donné  retraite,  et  ils  y  alloient  fixer  leur  do- 
nidle,  lorsqu'ils  revinrent  en  Hollande  au  devant  de  leur  fem- 
mes, pour  aller  ensemble  en  Allemagne.  Downing,  en  ayant 
eitë  âTcrty,  et  qu'Okey,  Corbet  et  Barghstead,  dont  le 
dernier  avoit  esté  Lieutenant  de  la  Tour  de  Londres  pendant  les 
troubles,  et  Okey  avoit  donné  le  premier  employ  à  celuy  qui 
ponrsaivoit  présentement  sa  mort,  estoient  arrivés  à  Delft,  pré- 
senta un  mémoire  aux  Estats  de  Hollande  pour  leur  demander 
une  permission  générale  d^arrester  tous  les  Anglois  proscrits,  qui 
8e  retireroient  dans  cette  Province.  Il  n'y  eut  que  les  Députés 
d'Amsterdam,  qui  y  formèrent  quelque  opposition  ;  mais  les  autres 
y  consentirent,  avec  moins  de  répugnance,  que  requeroit  le  mé- 
rite de  l'affaire.  Downing  la  poursuivoit  avec  tant  de  chaleur, 
que  l'on  ne  pouvoit  pas  douter  qu'il  ne  voulust  se  servir  présen- 
tement de  la  permission  qu'il  demandoit;  et  neantmoins  il  y  en 
eat  qui  vouloient  faire  accroire,  qu'il  n'en  auroit  jamais  l'occasion, 
et  ainsy  qu'on  ne  pouvoit  pas  se  dispenser  d'avoir  cette  com- 
plaisance pour  le  Boy.  Downing  n'eut  pas  sitost  cette  permis- 
sion, avec  un  ordre  aux  Baillis,  et  aux  autres  Officiers  de  justice, 
de  luy  prester  main  forte,  qu'il  alla  luy  mesme  à  Delft,  où  il  fit 
arrester  ces  trois  misérables.  Ceux  qui  a  voient  le  plus  contribué 
à  faire  prendre  une  résolution  si  préjudiciable  à  l'honneur  de  la 
Province,  et  qui  devoit  faire  exemple,  firent  bien  les  estonnés  (1), 


(1)  Aitsema,  quoiqu'il  aime  à  mettre  au  jour  les  mauvais  côtés  de 
tes  contemporains,  affirme  bien  expressément  que  c'est  à  contre  coeur 
qu'on  acquiesça  à  la  demande  de  Downing:  #Den  koninglijckon 
Eagelschen  Envoyé  Downing  vernomeu  hebbende  dat  tôt  Rotterdam 
waren  ghesien  drie  van  des  Koningbs  gewesen  rechters  ende  dien- 
volgens  moorders  ....  heeft  by  de  Heeren  van  Hollaiidt,  in  Maert  ver- 
gadert,  verkregen  een  Acte  van  te  moghen  doen  vangen  soodanige  moorders, 
ioo  eenige  in  Hollandt  gevonden  wierden:  sonder  te  seggen  datter 
eenige  waren:  anders  soudet  swariglieyt  hebben  gehadt  ....  Den  Hecr 
Downingh  versocht  den  scventhienden  d*  uytleveringh  van  de  ge- 
melte  persoonen  der  gevangens  ....  Men  was  in  der  daedt  gesurpreueert 
ende  lûs  beschaemt;  ende  hadde  wel  gewilt  dat  se  duysent  mijl  van 
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lorsquHls  apprirent  le  lendemain,  qae  Downîng  avoît  fait  eapier 
et  arresier  ces  trois  personnages,  qui  faisoient  autrefois  partie 
du  Parlement,  avec  lequel  les  Ëstats  avoient  (raitlé  en  IC64. 
Mais  il  n'y  avoit  plus  de  lieu  de  8*en  dédire.  Les  trois  Anglois 
cstoient  prisonniers,  et  Downing  faisoit  instance  qu'on  les  luy 
mist  entre  les  mains;  c*est  pourquoy  les  Ëstats  de  Hollande  or- 
donnèrent au  Baiilv  de  Delft  de  luy  laisser  la  disposition  des 
prisonniers,  que  Ton  fit  embarquer  à  la  Brile,  pour  les  faire  pas- 
ser en  Angleterre,  où  ils  furent  exécutés  comme  eriminels  de 
haute  trahison.  Le  Roy  témoigna  d'estre  fort  satisfait  de  cette 
actioQ  (l)  Il  en  remercia  les  Ambassadeurs  qui  estoient  de  la 
part  de  TËstat  auprès  de  luy  ;  le  Chancelier  escrivit  des  lettres 
très  obligeantes  sur  ce  sujet  au  Conseiller  Pensionaire  (2),  qui 
ne  se  souvenant  point  en  cette  rencontre  de  sa  fermeté  ordinaire, 
ny  de  ce  qu'il  devoit  à  la  dignité  de  sa  Province,  Tavoit  8er?y 
dans  cette  fascheuse  conjoncture  (3).     Aussy  doit  on  croire,  que 


hier  waren Maer  wat  souden  de  Heeren  van  Hollandt  in  desen 

docn?  de  persooueu  waren  gevangen.  Of  sij  moesten  deselve  overle- 
vcrcn  aen  dcn  Heer  Downingh,  of  selfs  oordeelen.  Oordeelende:  of 
condemneren  of  absolveren  :  beyde  hatelijck  :  dies  koosen  bet  eerste  ..^ 
Eeuighe  adviseerden  men  behoorde  de  deuren  van  de  ghevangenis  voor 
hacr  open  te  zelten.  Maer  ailes  wel  overleght,  is  raedtsaem  gevonden 
deselve  t'  extraderen  aen  de  Heer  Downing  h  (IV.  42.  p.  896).  Le 
Copiste  du  ms.  Grothe  croit  qu'il  faut  lire:  furent  bien  esionnh* 
Y.  Résol.  secr.  des  États  de  Hollande  du  6  Août  1661,  et  Hume, 
Hislory  of  England,  Ch.  LXIIl. 

(1)  Aitzema,  IV.  42.  p.  897;  Késol.  des  États  de  Hollande  du 
16,  17  et  21  Mars  1662;  Memoirs  of  Edmund  Ludlow,  III.  p.  82  av. 
Dans  sa  lettre  du  24  Mars  1662,  de  Witt  demande  aux  Ambassa- 
deurs à  Londres  de  s'informer  officieusement  si  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  serait  enclin  à  accorder  un  accueil  favorable  à  rintercesaion 
des  États  de  Hollande  en  faveur  des  prisonniers  ;  mais  il  ajoute  qu'on 
n'intercédera  pas  à  moins  d'avoir  la  certitude  qu'on  n'aura  pas  à 
craindre  de  refus.  Les  Ambassadeurs  se  hâtent  de  répondre,  qu'une 
pareille  démarche  détruirait  entièrement  la  bonne  impression  que  la 
conduite  des  États  dans  cette  affaire  avait  faite  sur  l'esprit  du  B.oi 
et  de  ses  principaux  Ministres  {Brieven,  IV.  p.  225,  227). 

(2)  De  Witt  n'en  fut  pas  très  satisfait,  Brieven,  IV.  p.  228. 

(3)  La  minute  de  la  réponse  que  de  Witt  écrivit  à  cette  occasion 
au  Comte  de  Clarendon  est  de  la  main  de  Wicquefort  et 
corrigée  par  de  Witt;  elle  est  de  la  teneur  suivante: 

g  Le  peu  de  pouvoir,  que  j'ay  dans  l'Assemblée  des  Estata  d'Hol- 
lande, ne  m'a  pas  permis  de  rendre  au  Roy  de  la  Grand'Bretagne  le 
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k  Boy  le  fit  plaatost  pour  l'insulter,  et  pour  flestrîr  la  réputation  de 
Mr.  de  Witt,  que  par  un  ressentiment  de  reconnaissance,  qu*il 
eust  pour  un  Ministre,  qu'il  a  pris  plaisir  à  persécuter,  mesme 
après  sa  mort.  Le  Chancelier  disoit  bien  dans  sa  lettre,  que 
eeite  action  jettoit  les  fondements  d'une  aroitië,  qui  bannissoit 
tontes  les  jalousies  passées,  et  feroit  le  bonheur  des  deux  Estats; 
nais  on  n'en  devint  pas  plus  commode  en  Angleterre.  Au  con- 
traire les  Commissaires  Anglois  faisoient  tous  les  jours  naistre 
de  nouvelles  difficultés,  et  trainerent  tellement  la  negotiation,  que 
li  on  en  eust  cru  la  pluspart  des  Provinces,  on  auroit  fait  re- 
tenir les  Ambassadeurs. 


service  que  je  luj  doy;  et  si  j'ay  contribué  quelque  chose  à  la 
mtîsfiuïtion  de  Sa  Maj^,  et  la  resolution  que  leurs  Hautes  Puis- 
aaces  ont  prise,  au  sujet  que  vous  me  marquez  en  vostre  lettre, 
Monâeur,  ça  esté  de  la  seule  bonne  volonté,  et  en  appuyant  les  bons 
sentiments,  que  j'ay  reconnus  dans  les  délibérations  de  TAssemblée. 
De  sorte  que  c'est  un  pur  effect  de  la  bonté  de  Sa  Majt^,  que 
l'agrément,  qu'il  luy  plaist  donner  à  mon  intention,  qui  est  et  sera 
toujours  en  toutes  choses  compatibles  avec  le  bien  et  la  liberté  de 
ma  patrie  (')  telle,  que  le  Roy  la  (^)  pourra  désirer.  Il  est  vray  que 
Messeigr".  les  Estats  d'Hollande,  en  prévenant  ce  que  l'on  ne  leur 
pouvoit  demander  qu'en  vertu  du  traitté  quand  il  sera  achevé,  ont 
tesmoigué  qu'ils  feront  tousjours  par  un  mouvement  de  justice,  et 
d'affection  pour  le  service  du  Roy,  les  choses  que  raisonnablement  (^) 
on  leur  pourra  demander  par  obligation,  comme  ils  feront  connoistre 
à  l'avenir,  qu'il  n'y  a  rien  qui  les  puisse  séparer  des  interests  de  sa 
Couronoe  et  de  sa  personne.  Vous  me  ferez  justice,  Monsieur,  si 
vous  croyez  que  je  coutribueray  de  tout  mon  pouvoir  à  la  conserva- 
tion de  cette  union,  laquelle  les  Ambassadeurs  de  cet  Estât  sont  h 
la  veille  d'affermir,  par  la  conclusion  du  traitté  qu'ils  negotient:  et 
j'espère  qu'en  son  exécution  je  trouveray  souvent  l'occasion  de  donner 
à  Sa  Majt*  des  preuves  du  zèle,  que  j'ay  pour  son  service,  et  à 
Vous  en  vostre  particulier,  des  marques  de  la  reconnaissance,  que  je 
doy  à  l'honneur  que  Vous  me  faites  en  vostre  lettre.  Ce  procédé 
obligeant  augmenteroit  les  sentiments  d'amour  et  de  respect  {*)  que 
j'ay  pour  vostre  personne  et  pour  vostre  caractère,  s'il  n'y  avoit 
longtemps  que  plusieurs  autres  considérations  eussent  donné  la  per- 
fection (*)  à  ceux  qu'aura  toute  sa  vie  pour  Vous  Monsieur,  etc. 


(0  JSh  ioMtes  ekosts  ..^  ma  pairie,  igouté  par  de  Witt 

C«)  Wicqncfort  avait  écrit:    le  pourra. 

(S)  «  a         a        çm'oh  leur  pourra  demander, 

(4)  If  «         n       augmenteroit  injhtememt  les  tentîmeiUi  reepectpeux. 

(^  V  e         a       ta  dernière  perfection. 
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Entre  les  autres  difficultés,  que  les  Anglois  firent  nnisire, 
cstoit  uue  vieille  pretension  touchant  deux  vaisseaux,  nommft 
La  Bonne  Espérance  et  Henry  Bonaventure,  qui  avoit  esté 
rcglée  du  temps  de  Cromwcl,  de  la  manière  que  nous  verrona, 
nprés  que  nous  aurons  parlé  d*une  autre  rencontre,  qui  pensa 
rompre  la  negotiation,  et  qui  estoit  d*autant  plus  surprenante, 
qu'il  n'y  avoit  ny  loy,  ny  coustume,  ny  exemple,  qui  pust 
justifier  le  procédé  des  Ânglois.  L*Ordre  de  St.  Jean  de 
Jérusalem,  que  l'on  appelle  communément  TOrdre  de  Malthe, 
possedoit  autrefois  plusieurs  terres  très  considérables  et  des  Corn- 
manderics  en  quelques  unes  des  Provinces  Unies,  comme  elle  y 
possède  encore  en  Gueldre  la  Commanderie  d'Arnhem,  et  celle 
de  Nimegue  luy  a  esté  adjugée  par  la  sentence  de  la  Cour  do 
Justice  de  la  Province,  fortifiée  de  l'autorité  des  Estats  de  Guel- 
dre,  et  de  Tàvis  d'un  très  grand  nombre  de  célèbres  juriscon- 
sultes. Le  Cardinal  Lantgrave  de  Hesse,  Maistre  Provincial  du 
mesme  Ordre  en  Allemagne,  faisoit  de  temps  en  temps  presser 
l'éxecution  de  la  sentence  de  la  Cour  de  Gueldre,  et  reclamoit 
les  Commanderies  que  les  autres  Provinces  luy  détenoient.  Il 
avoit  pour  cet  effet  ses  Agents,  non  seulement  à  la  Haye,  mais 
aussy  dans  les  Cours  des  autres  Princes  de  l'Europe,  dont  l'in- 
tercession luy  estoit  nécessaire  pour  le  recouvrement  des  biens 
qui  appartiennent  à  l'Ordre,  et  que  l'on  ne  pouvoit  luy  refuser 
avec  justice.  Le  Ministre,  qui  estoit  de  sa  part  en  Angleterre* 
où  toutes  les  Commanderies  de  TOrdre  ont  esté  réunies  à  la  Cou- 
ronne, obtint  de  l'Amirauté  de  Londres  une  permission  de  faire 
saisir  les  navires  Hollandois,  qui  y  chargeoient  des  marchandises 
pour  le  pais  (1).  Sur  1  avis  que  l'on  eut  à  la  Haye  de  cette  sai- 
sie, les  Estats  firent  arrester  Kenicr  Kempinck,  Heoeveur  de 
la  Commanderie  d'Arnhem,  qui  depuis  plusieurs  années  faisoit 
auprès  d'eux  les  affaires  du  Cardinal  de  Hesse.  Kempinck 
n'approuvoit  point  la  conduite  du  Ministre  qui  estoit  à  Londres, 
mais  il  ne  laissa  pas  d'en  souffrir;  veu  qua  la  réquisition  des 
Estats  Généraux  ceux  de  Hollande  le  firent  arrester  par  un 
Lieutenant  des  gardes,  qui  le  laissa  entre  les  mains  de  quatre 
mousquettaires.  Ils  escrivirent  en  meeme  temps  au  Boy  d'Angle- 
terre, qu'ils  avoient  esté  fort  surpris  du  procédé  de  l'Amirauté 


(1)  Résol.  des  États  Généraux  du  15  Juin  1662;  Ait  sema,  IV. 
42.  p.  900. 
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(le  Londres,  qui  en  pennettant  à  un  estranger  de  saisir  le  bien 
d*ttn  autre  estranicer,  sur  lequel  il  n*a  point  de  jurisdiction,  avoit 
osarpé  une  autorité  souveraine,  au  préjudice  de  celle  du  Boy,  qui 
poavoit  seul  accorder  des  lettres  de  représailles,  et  ne  les  pouvoit 
mesme  faire  expédier,  selon  le  droit  des  gena^  pour  des  iuterests, 
oi  ses  suj^  n^ont  point  de  part;  quand  mesme  les  Anglois 
B*iiiroient  pas  tort  d*accorder  des  représailles  au  Cardinal  de 
Hease  contre  les  Hollandois,  pendant  qu'ils  luy  refusent  la  resti- 
titioa  de  plusieurs  Commanderies  qu'ils  ne  possèdent  pas  à  meil- 
kar  tiltre.  Le  Eoy  jugea  luy  mesme,  que  rAmirauté  a?oit  donné 
trop  d^estendue  à  son  autorité  et  à  son  territoire,  fît  donner 
ntin- levée  des  navires,  qui  avoient  esté  saisis,  et  promit  qu'à 
rivenir  il  en  seroit  usé  avec  plus  de  retenue. 

Pour  les  deux  navires  Bonne  Espérance  et  Henry  Bonaventure, 
dont  nous  venons  de  dire  un  mot,  et  dont  nous  aurons  occasion 
de  parler  plus  amplement  dans  les  Livres  suivants,  il  importe  de 
içavoîr   sur  quoy   les  Anglois  fondoient  leurs  pretensions,  afin 
que  Ton  puisse  mieux  juger  de  leur  équité,  et  de  la  justice  des 
armes   quMls  ont  employées  pour  la  défense  d'une  si  méchante 
aaose.    L*un  de  ces  navires  fut  pris  en  l'an  1643  au  destroit  de 
lialaliar  par  deux  vaisseaux  de  la  Compagnie  Hollandaise,  dc- 
daré  de  bonne  prise,  et  confisqué.    L'autre  eschoua  presque  en 
mesme    temps    aux  costes   de  l'isle   Maurice;   et  parce  que   les 
Anglois,  ne  voulant  pas  s*exposer  à  la  mer,  qui  cstoit  fort  émeue, 
abandonnèrent  ce  qui  estoit  resté  du  naufrage,  leâ  Hollandois  le 
retirèrent,  et  se  l'approprièrent  du  consentement  des  Anglois.   Les 
intéressés  et  participans  de  ces  navires  ne  laissèrent  pas  de  ré- 
clamer l'un  et  l'autre,  et  donnèrent  pour  cela  procuration  à  Ja- 
cob Ferguens,  marchand  d'Amsterdam,  et  à  un  nommé  Da- 
vid  Gaubert,  qui,  outre  le   pouvoir  particulier  qu'il  avoit  de^ 
Guillaume    Courten,   un    des   principaux  intéressés,   Testoit 
encore  pour  luy  mesme  de  cinq  parts,  les  seize  faisant  le  tout. 
Ces  procureurs,  qui  avoient  ordre   de  s'en  accommoder  avec  la 
Compagnie  des  Indes  de  ce  pais,  accordèrent  avec  elle  moyen- 
nant quatre  vingts  cinq  mille  livres,  que  Ferguens  toucha  ef- 
fectivement, et  qui    furent  distribuées  entre  les   intéressés.    Ce 
nonobstant  un  autre  Anglois,  nommé  Paul  Findar,  s'avisa  en 
l'an  1660  et  1651,  pendant  les  desordres  de  Tinterrcgne,  de  faire 
ajourner   les   Directeurs  de  la   Compagnie  des  Indes  Orientales 
par  devant  les   Eschevins  de  la  ville  d'Amsterdam,  pour  se  voir 
condamner  à  payer  à  luy   la  somme,  dont  elle  estoit  demeurée 
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d^accord  avec  Perguens.  Mais  soit  que  Pindar  jageast,  que 
ses  pretensions  n*estoient  pas  bien  fondées,  ou  qu*on  luy  repré- 
sentas! que  Taffaire  a  voit  esté  réglée  entre  les  parties,  il  ne  pour- 
suivit point  le  procès,  dont  il  ne  fut  plus  parlé  jusques  en  Tan 
1659.  Pindar  estant  alors  decedé,  Texecutcur  de  son  testament 
fit  de  nouvelles  instances,  et  au  lieu  des  quatrevingts  cinq  mille 
livres,  dont  on  estoit  demeuré  d'accord  avec  les  premiers  inte« 
ressés,  il  demanda  sept  cens  vingt  cinq  mille  quatre  cens  soixante 
livres,  à  quoy  il  faisoit  monter  la  pretension  de  Pindar;  mais  sa 
demande  ayant  esté  rejcttée,  comme  impertinente,  Taffaire  ftit 
comprise  au  nombre  de  celles  qui  furent  supprima  par  le  traitté 
de  1G59  (1).  Et  bien  qu'elle  eust  esté  réglée,  les  intéressés  ne 
laissèrent  pas  de  se  donner  Tasseurance  de  faire  produire  à  la 
Haye  ces  pretensions  ridicules  par  Downing,  et  d'en  faire  un 
point  si  important,  que  ce  fut  une  des  difficultés  qui  retardèrent 
la  conclusion  du  traitté.  Les  Ambassadeurs  soastenoient  que  le 
différend  a  voit  esté  réglé  par  le  traitté  de  1659,  ou  s'il  y  avoii 
encore  quelque  chose  à  ajuster,  que  c'estoit  aux  Eschevins  d'Am- 
sterdam, par  devant  lesquels  le  procès  avoit  esté  intenté,  à  le 
décider.  Le  Roy  et  les  Ministres  de  la  Cour  d'Angleterre,  qui 
n'avoient  pas  une  parfaite  connoissance  de  la  constitution  de 
Testât  de  ces  Provinces,  vouloicnt  que  les  Estats  Généraux  en 
fussent  les  juges,  quoyqu*ils  ne  le  puissent  pas  estre  en  aucune 
affaire  civile  dans  les  Provinces  Unies,  où  ils  n'ont  ny  territoire 
ny  jurisdiction,  sinon  dans  les  lieux  qui  dépendent  de  la  Gé- 
néralité, que  l'on  appelle  pais  associés  et  conquis.  La  contesta- 
tion fut  si  chaude  sur  ce  sujet,  que  les  Ambassadeurs  furent  sar 
le  point  de  prendre  leur  audiance  de  congé,  lorsque  les  Anglois 
consentirent  que  dans  le  traitté  on  reservast  aux  intéressés  la 
ifacullJ  de  pout  suivre  le  procès  que  Von  avoit  commencé  (2),  qui 
sont  proprement  les  termes  dont  on  demeura  d'accord  de  part 
et  d'autre,  et  qui  doivent  estre  bien  remarqués;  parce  que  l'ex- 
plication, qu'on  leur  voulut  donner,  fut  le  sujet,  ou  un  des  pré- 
textes de  la  guerre,  qui  fera  la  fin  de  cette  première  partie  de 
l'Histoire.  Downing  faisoit  monter  la  pretension  à  un  million, 
sept  cens   mille  livres,  et  poursuivoit  Pexecution  de  rarticle  qui 


(1)  Aitzema,  IV.  39.  p.  902,  903. 

(2)  ^....  hoc  exccpto  quod  scilicet  qui  se  jacturam  passes  dieunt  in 
duabus  navibus,  viz.  Bona  Avantura  et  Bona  Esperanm  poterint  liiem 
iiiceptani  prosequi...."  (Article  XV). 
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en  parloii,  a? ec  tant  crempressement,  mcsme  devant  que  le  traittë 
de  Londres  fust  ratifié,  que  Ton  ne  pouvoit  pas  douter,  que  ce 
le  fast  Finterest  plustost  que  le  zèle  qui  le  faisoit  agir.  Aussy 
■e  ae  donna  il  point  de  repos,  qu'il  n'eust  mis  les  deux  nations 
•■X  mains  pour  oette  affaire,  sans  aucune  considération  de  ce 
qui  avoii  esté  promis  et  stipulé  par  le  traitté. 

La  minute  du  traitté,  que  les  Anglois  fournirent  aux  Ambassa- 
deurs Hollandois,  estoit  signée  par  les  Couimissaires,  qui  estoient 
Jean,  Baron  Boberts,  Garde  du  privé  sceau,  George  Monck, 
Duc  d^Albemarle,  Grand  Ëscuyer,  Ëduard,  Comte  de  Manchester, 
Grand  Cbambelan,  Hierome  Weston,  Comte  èePortlaut,  Den- 
sii   Baron   Uollis,  Antoine,  Baron  Ashley,  Chancelier  de 
rfiacheqoier  du  Boy,  Charles  Barclay,  Chevalier,  Trésorier 
de  la  maison,  Ëduard  Nicolas  et  Guillaume  Maurice, 
teaa  deux   Chevaliers  et  Secrétaires  d*Ëstat.    Ce  traitté  devoit 
establir  une  ferme,  véritable  et  inviolable  paix,  très  étroite  con- 
fédération et  union  entre  le  Roy  et  les  Provinces  Unies,  et  une 
ftrea  sincère  amitié  et  bonne  correspondance  entre  les  deux  na- 
tions avec  la  liberté  de  commerce  de  toutes  sortes  de  denrées  et 
de   marchandises,  sans  préjudice  des  loix,  statuts  et  coustumcs 
du  Boiaume  et  de  cet  Estât.    Mais  cette  liberté  estoit  tellement 
liridëe,   que   l§s  Hollandois  ne  trouvoient  point  d'avantage  du 
tout    dans  cette  prétendue  amitié.    Au  contraire  ils  en  avoient 
bien  plus,  sans  comparaison,  au  traitté,  qu'ils  avoient  fait  avec 
le  Protecteur;  de  sorte  que  Ton   peut  dire,  que   ce  ne  fut  que 
pour  bcbetter  Tamitié  du  Boy,  ou  pour  parler  plus  proprement, 
afin  de  ne  pas  rompre  avec  luy,  qu'on  résolut  de  conclure  à  des 
conditions    si  dures  et  si  iniques.    Il   fut  signé  à  Londres  nu 
mois  de   Septembre  1662  (1),  après  que  les  Ambassadeurs  des 
Estats  y  eussent  fait  un  séjour  de  plus  de  deux  ans. 

Or  dautant  que  le  salut  du  pavillon  a  tousjours  fait,  et  fuisoit 
encore  en  ce  temps  là  un  des  plus  grands  démeslés  que  Ton  ait 
eus  avec  l'Angleterre,  on  tomba  enfin  d'accord,  nprés  plusieurs 
contestations,  que  les  vaisseaux  et  navires  des  Provinces  Unies^ 
toMl  wuirchands  qu'armés  en  guerre^  en  rencontrant  quelqnun  des 
vaisseaux  de  guerre  du  Rog  d'Angleterre^  dans  les  mers  Britani- 
ques^  abalUrogent  le  pavillon  et  ameneroient  la  huniere  en  la 


(J)  Le  traité  fut  signé  le  4/14  Septembre  1602;  Aitzema,  lY.  42. 
p.  908  8VV.;  Dumout,  VL  2.  p.  422  svv. 
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manière  et  de  la  façon^  que  cela  avoii  e^té  pratiqué  amparû" 
vant  (1).  Ce  qu'il  a  fallu  remarquer  icy  particulièrement,  parce 
que  pendant  que  j^escrit  cecy,  au  commencement  de  Tan  1672, 
on  est  dans  la  chaleur  d*une  contestation  fort  animëe  avec  lee 
Anglois,  qui  prétendent,  que  non  seulement  les  vaisseaux  de 
guerre  Hollaudois  doivent  saluer  les  vaisseaux  de  guerre  du  Koj 
d*Angleterre,  ce  que  le  traitté  dit  bien  expressément,  mais  auasy 
qu*une  armée  navale  toute  entière  des  Provinces  Unies  doit  saluer 
une  seule  patache  ou  jagte  du  Boy,  pourveu  qu'elle  porte  les 
couleurs  de  son  Souverain  en  pavillon,  bnniere,  cornette  ou  autre- 
ment. Aussy  n^est  ce  que  sous  ce  prétexte,  que  le  Roy  d'An- 
gleterre fait  la  guerre  aux  Provinces  Unies,  et  qu'il  fait  attaquer 
les  vaisseaux  de  guerre  de  TEstat  et  les  navires  des  marchands, 
sans  déclaration  précédente,  de  la  mesme  façon  que  Ton  en  a  usé 
dans  toutes  les  guerres  passées,  sans  avoir  égard  au  traitté  de 
Breda,  à  la  triple  alliance,  ny  aux  traittés  qui  se  sont  faits  en 
suitte  de  celuylà. 

Le  mesme  traitté  de  Londres  obligeoit  les  deux  Souverains  à 
ne  point  donner  de  retraitte  ny  de  protection  aux  ennemis  de 
l'un  et  de  l'autre  Estât,  ny  à  ceux  qui  auroient  esté  déclarés  re- 
belles par  l'un  d'eux.  Il  regloit  aussy  les  différends,  qui  estoient 
entre  les  Compagnies  des  Indes  des  deux  nations,  en  ordonnant 
que  celle  de  ce  païs  restitueroit  à  l'autre  l'isle  de  Bon,  que  l'on 
appelle  communément  Pouleron,  et  en  supprimant  toutes  lespre- 
tensions,  dont  on  pouvoit  avoir  eu  quelque  connaissance  devant 
le  20^  Janvier  1659,  à  la  seule  reserve  de  celle  des  intéressés 
aux  navires  Bonne  Espérance  et  Henry  Bonaventure,  à  qui  le 
traitté  permettoit  de  poursuivre  le  procès  qu'ils  avoient  corn- 
mencé  pour  cela.  Ce  fut  là  la  fin  d'une  n^otiation  de  deux 
ans,  et  tout  ce  que  l'on  put  obtenir  d'un  Koy,  qui  avoit  cousté 
plus  d'un  million  aux  Estats,  pendant  le  séjour  qu'il  avoit  fait 
dans  le  païs,  et  qui  avoit  protesté  qu'il  prefereroit  leur  amitié  à 
celle  de  tous  les  Princes  et  Estats  de  l'Europe,  et  qu'il  seroit 
jaloux  de  la  liaison,  que  cet  Estât  prendroit  avec  eux.  Il  y  avoit 


(1)  ,Itcm,  quod  naves  et  uavigia  dictarum  Provinciamm  Foedera* 
tarum  tam  bellica  et  ad  hostium  vim  propulsandam  instructa  quam 
alia  quac  alicui  c  navibus  bellicis  dicti  Domiui  Régis  Magnae  Bri- 
tanniae  in  Maribus  Britaunicis  obviam  dederiut,  vexillum  suum  e  luali 
yertice  detrahent  et  supremum  vélum  deniitteut,  eo  modo,  quo  nllis 
letro  temporibus  unquam  observatum  fuit"  (Article  X). 
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lieu  d*en  espérer  quelque  chose  de  plus,  tnnt  à  cause  des  habi- 
tudes que  le  Seigneur  de  Beverwaert  a  voit  avec  quelques  uns 
des  principaux  de  la  Cour,  que  parce  que  les  Estais  de  Hollande 
ifoient  fait  une  dépense  secrète  assés  considérable  pour  tascher 
de  gagner  un  des  premiers  Ministres,  qui  à  Tordinaire  des  cour- 
tisans,  et  particulièrement  de  ceux  du  Whitehal,  promit  beau- 
coup, et  ne  fit  rien. 

Beverwaert  ne  vit  pas  la  conclusion  du  traitté,  parce  que 
Tiiir  de  Londres  estant  contraire  à  la  santé  de  sa  femme,  on 
lay  permit  de  la  ramener  au  paï's  (1),  comme  il  fit,  mais  trop 
tard  pour  la  faire  revenir  du  mal,  qu'elle  y  a  voit  pris,  puisque 
la  maladie  la  fit  mourir  au  bout  de  quelques  mois,  et  Ten- 
triisna  aussy  luy  mesme  environ  un  an  après  le  decés  de  sa 
femme.  Ce  Seigneur,  qui  avoit  une  fille  mariée  en  Angleterre  (2), 
)f  avoit  mené  une  partie  de  sa  famille,  et  entre  autre  O  d  i  q , 
son  second  fils  (3).  A  peine  trouveroit  on  dans  les  vies  les  plus 
débauchées,  dont  on  a  quelques  relations,  un  dér^lement  appro- 
chant de  celuy  de  la  jeunesse  de  ce  gentilhomme  (4).  Et  comme 
il  y  a  contracté  des  habitudes  dont  il  n'a  sceu  se  défaire,  et  ne 
iR  défera  jamais,  il  s'avisa  au  desceu  de  son  père,  de  demander 
an  Roy  un  droit  que  l'on  pretendoit  lever  sur  l'entrée  du  vin  du 
Rhin,  qui,  à  ce  qu'on  luy  avoit  fait  accroire,  devoit  rapporter 
liait  ou  dix  mille  escus  tous  les  ans.  Le  perc,  qui  avoit  de 
l'honneur,  et  qui  avoit  juré  qu'il  ne  prendroit  point  de  présents, 
directement  ny  indirectement,  s'en  fit  scrupule,  et  en  fit  une  af- 
£ûre  à   l'Estat,  jusques   là   qu'il    ne   voulut   pas   se  trouver  aux 


(1)  Résol.  des  États  Généraux  du  15  Juin  1662.  ,...,  Bcver- 
wecrt  lai-même  mourut  vers  la  fin  de  Février  1665"  {Essai  de  Cri- 
kfÊie,  p.  446). 

(2)  Avec  le  Comte  d'Ossery;  une  autre  des  filles  de  Bever- 
waert épousa  Lord  Arlington. 

(3)  #Le  2e  fils  du  Seigneur  de  Beverweert  dont  l'auteur  parle 
dans  cette  page  et  parlera  souvent  dans  la  suite,  étoit  Guillaume 
Adrieu   Comte  de  Nassau,  Seigneur  d'Odyck,  Cortgene,  Zeist,   Drie- 

bergen  et   Blickkenbourg Il  est  mort  le  21  Septembre  1705,  âgé 

(^environ  73  ans"  {Essai  de  Critique,  p.  447). 

(4)  On  trouve  des  détails  sur  la  jeunesse  orageuse  d'Odyck  dans 
le  Jomrmal  éPnn  voyage  a  Paris,  publié  par  M.  Fa  u  g  ère.  Plus  tard 
Odyck  fut  un  des  principaux  confidents  de  Guillaume  III,  et  cette 
ciioonstance  n'est  sans  doute  pas  restée  sans  influence  sur  le  jugement 
très  défavorable  de  Wicquefort  à  son  égard. 
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conférences  ny  se  mcsier  de  ia  negotiation,  qu'il  ne  sceust,  si  les 
Estais  jugeoient,  qu*il  eust  violé  son  serment,  ou  non.  La  Hol- 
lande, qui  connoissoit  Tintegrité  du  père,  et  la  fripponnerie  da 
fils,  ne  manqua  pas  de  justifier  Tintention  du  premier,  et  quel- 
ques unes  des  autres  Provinces,  qui  estoient  dans  des  sentiments 
opposés,  vouloient  bien  donner  do  l'exercice  à  leur  esprit  de  con- 
tradiction, quand  on  sceut  que  le  fils  s'estoit  formé  de  grandes 
idées  sur  de  belles  illusions,  qui  ne  produisirent  autre  chose, 
sinon  qu'elles  achevèrent  de  le  rendre  ridicule  dans  une  Cour,  oft 
il  ne  Testoit  desja  que  trop  (1). 

Devant  que   de   parler    des   affaires  purement   domestiques  du 
pais,  il   est  nécessaire  de  dire  un  mot  du  démeslé,  que  l'on  eui 


(1)  Y.  Résol.  des  États  de  Hollande  du  9  Dcœmbre  1660,  Ait- 
zcma,  iV.  40.  p.  616,  619:  41.  p.  745;  .Srt«wi.  IV.  p.  57  svv.  Ce 
scrupule  de  Beverwaert  causa  aux  États  de  Hollande  beaucoup 
d'embarras.  Les  lettres  de  de  Witt,  e.  a.  celle  à  Audries  de  Graeff 
du  20  Décembre  1660  (ms,),  attribuent  l'opposition  qui  s'éleva,  à  la  ja- 
lousie du  Seigneur  de  Wimmenum.  Dans  une  lettre  à  l'Ambassa- 
deur van  Hoorn  du  7  Janvier  1661,  de  Witt  s'explique  de  la 
sorte:  ^Het  is  te  beclaegeu  dat  de  jalousie  ende  de  nijdicheydt  vaa 
die  gcne  die  't  miobt  past  ons  in  dit  labirjnth  gebracht  beeft,  want 
ick  boude  voorseeckcr,  't  welck  Uw  Ed.  iu  confideutie  gesegt  zij,  dat 
sonder  sinistre  officicn  van  Hollandtsche  adel  selfs,  soo  van  vrouw- 
als  van  mans-personen,  bet  werck  ter  Generaliteyt  eonform  de  reso- 
lutie  van  haer  Ed.  Gr.  Mo.  uitgewerckt  soude  bebben  connen  werdeu.** 
La  lettre  se  trouve  déjà  imprimée  {Brievm.  lY.  p.  60),  mais  sana  le 
passage  que  nous  venons  de  citer.  La  grande  difficulté  était,  que  dans 
quelques  unes  des  autres  Provinces  on  désirait  profiter  de  ToccasioD 
pour  faire  révoquer  la  Résolution  du  10  Août  1651,  qui  défendait 
aux  Ambassadeurs  des  Provinccs-L^nies  d'accepter  des  présents  quel- 
conques. En  écrivant  au  Conseiller-Pensionnaire  de  Zélande,  de  Witt 
fait  un  bel  éloge  de  Beverwaert:  ....  rsoo  dervc  ick  Ùw  £d*  bq 
desen  wel  verseeckeren  dat  sijue  Majt  sich  sal  bedrogen  vinden,  aen- 
gesien  ick  meijne  't  humeur  van  den  gem.  heere  van  Beverwaert 
soo  wel  te  kennen  dat  ick  voor  gewisch  houde,  dat  hi|i,  mits  't  voors. 
outfangen  bénéficie  sal  scrupuleus  sijn  ende  stille  staen,  waerinne  hg 
andersins  mogelijck  wel  getracht  soude  hebben  het  begeren  ende  't  con- 
tentement van  sijne  Maj^  uit  te  wercken."  Lettre  du  24  Janvier 
1661  (ms.).  L'affaire  était  d'autant  plus  fâcheuse  que  l'Ambassadeur 
van  Hoorn  déclara  {Brievea,  lY.  p.  58),  que  pour  le  oas  que 
Beverwaert  fût  révoqué,  lui  de  son  côté,  donnerait  aussi  sa  de- 
mission,  parce  qu'il  ne  se  pouvait  passer  des  capacités  de  son  collègue 
et  des  relations  que  celui-ci  avait  à  la  Cour,  pour  mener  à  bouM 
fin  une  négociation  déjà  si  difficile. 
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itec  TËspagne  pour  les  pais  d^Outrcmeuse,  pour  lesquels  les 
Estais  entrèrent  en  contestation  avec  les  Espagnols  incontinent 
après  la  publication  de  la  paix  de  Munster.  Le  traitté  de 
Weetfalie  les  donnoit  à  celuy  des  deux  Souverains,  qui  les  pos- 
lederoit,  lorsque  le  traitté  seroit  signé;  mais  ils  ne  purent  de- 
meurer d*accord  touchant  cette  possession.  Les  Ëstats  avoient 
bien  leurs  garnisons  dans  les  chasteaux;  mais  les  Espagnols  ne 
laîssoient  ]his  d^avoir  leurs  Officiers  politiques  dans  les  bourgs, 
et  au  plat  pais,  où  ils  contiauoient  d*imposer  et  de  lever  les 
droits,  que  les  habitants  avoient  accoustumé  de  payer.  L'Am- 
bassadeur d*£spagne  faisoit  de  temps  en  temps  instiincc,  à  ce  que 
la  coonoissanoe  du  diiferend  fust  renvoyée  à  la  Chambre  my- 
partie;  mais  les  Ëstats,  qui  disoient  que  les  armes  les  avoient 
mis  dans  une  possession  légitime,  jugeoient  qu'ils  ne  dévoient 
pas  soumettre  une  chose,  qui  ne  leur  pouvoit  pas  cstre  contestée. 
Cependant  ils  ne  pouvoient  pas  estre  juges  en  leur  propre  cause; 
tellemeni  que  pour  sortir  de  cette  chicane,  on  convint  enfin  avec 
Don  Es  te  van  de  Gamarra,  vers  la  fin  de  Tan  1660,  qu'on 
feroit  un  partage  égal  entre  les  parties;  et  afin  que  Ton  n'eust 
pas  sujet  de  se  plaindre,  il  fut  résolu,  que  les  Ëstats  et  T Am- 
bassadeur en  feroient  chacun  un,  dont  le  choix  demeurcroit  à 
eduy,  qui  ne  Tauroit  pas  fait.  Les  Ëstats  en  firent  un  en  effet, 
et  renvoyèrent  à  l'Ambassadeur  d'Espagne,  à  qui  ils  en  laisseront 
le  choix.  Don  Es  te  van  en  fit  un  aussy;  mais  il  voulut  s'en 
reserver  le  choix,  c'est  à  dire  laisser  aux  Ëstats  la  part  qu'il  leur 
voulut  faire.  On  luy  remonstra  l'injustice  de  son  procédé,  et  on 
l'obligea  à  faire  un  partage  dont  les  Ëstats  eussent  l'option. 
L'Ambassadeur,  afin  d'y  réussir  en  sorte  que,  selon  son  juge- 
ment, le  Boy,  son  Maistre,  y  eust  tout  l'avantage,  mit  d'un  costé 
toutes  les  abbayes  et  tous  les  fiefs  des  Seigneurs  du  païs,  et  de 
l'autre  le  baillage  de  Fauquemont  avec  quelques  autres  terres, 
dsos  la  pensée  qu'il  avoit,  que  les  Ëstats  ne  manqueroicnt  pas  de 
choisir  le  dernier  à  cause  du  voisinage  de  la  Meuse  et  de  Mas- 
tricht.  Mais  il  n'estoit  pas  fort  difficile  de  pénétrer  la  fin  de 
rmtentioD  de  T Ambassadeur,  qui  estoit  un  bon  Brabançon,  et 
d'éluder  la  nécessité  qu'il  vouloit  imposer  aux  Ëstats  de  choisir 
la  pari,  dont  il  ne  vouloit  point;  comme  en  effet  ils  choisirent 
celle  qu'il  pretendoit  se  reserver.  Cette  resolution  fut  prise  un 
•prés-disné,  au  mois  d'Avril,  et  on  en  recommanda  fort  le  secret 
à  ceux  qui  s'y  trouvèrent  présents.   Mais  comme  cette  Assemblée 
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n'est  pas!  toute  composée  de  gens  désintéressées,  TAmbassadeur 
en  eut  quelque  connoissance  dés  le  mesme  jour,  et  envoya- le 
lendemain  matin  un  billet  cachette  aux  Ëstats,  qui  D*y  Toulurent 
point  toucher,  et  confirmèrent  la  resolution  qu'ils  avoient  priae 
le  jour  précèdent.  L'Ambassadeur  se  jctta  en  des  emportement, 
qui  firent  bien  connoistre,  qu*il  craignoit  les  reproches  que  sa 
Cour  luy  pourroit  faire  de  sa  précipitation.  Il  protesta,  qall 
pretendoit  reserver  au  Roy,  son  Maistre,  les  droits  d^éhtrée  ei  de 
sortie,  mesme  dans  le  partage  dont  il  eedoit  la  Souveraineté  aux 
Ëstats.  Il  disoit,  que  ce  qu'il  avoit  fait  ne  seroit  pas  ratifié  en 
Espagne;  tant  à  cause  de  quelques  difficultés,  qui  n'avoieot  pas 
encore  esté  réglées,  que  parce  qu'il  avoit  n^çotié  sans  pooToir. 
Qu'il  n'en  avoit  point  d'autre  que  celuy,  que  Don  Jean  d*Au8- 
triche  luy  avoit  donné,  et  que  ce  Prince,  n'estant  plus  Gouver- 
neur des  Païs-bas,  et  sa  commision  estant  finie,  sa  subdelegation 
ne  pouvoit  pas  subsister  non  plus;  de  sorte  qa*il  dependoit  ab- 
solument de  la  volonté  du  Roy  de  ratifier,  ou  de  ne  ratifier  point 
le  partage;  le  bonhomme  aimant  mieux  se  faire  desavouer  que 
de  laisser  aux  Ëstats  un  avantage,  qu'il  pretendoit  prendre  sur 
eux.  Ils  ne  firent  point  de  réflexion  du  tout  sur  les  inquiétudes 
de  l'Ambassadeur;  mais  s*en  remettant  à  luy  à  justifier  son  pro- 
.ccdc  auprès  du  Roy,  son  Maistre,  ainsy  qu'il  le  jugeroit  à  propos, 
ils  résolurent  de  se  mettre  en  possession  du  partage,  dont  rAm- 
bassadeur  leur  avoit  donné  le  choix.  Et  neantmoins  ils  voulurent 
bien  luy  faire  dire,  que  si  dans  leur  partage  il  y  avoit  des  places 
ou  des  terres,  dont  ils  le  pussent  accommoder,  ils  le  feroient  vo- 
lontiers, et  feroient  une  convention  avec  luy  pour  le  partage  des 
fiefs  forains,  et  pour  la  vente  de  la  forcst  nommée  Bavens- 
borg,  sans  préjudice  pourtant  du  traitté  qu'il  avoit  signé,  et 
après  que  les  ratifications  auroient  esté  échangées. 

Toutefois  comme  dans  le  partage  qui  dcmeuroit  au  Roy  d'Es- 
pagne, il  y  avoit  des  pièces  qui  accommodoient  fort  cet  Estai,  et 
que  de  l'autre  costé  l'Ambassadeur  et  la  Cour  de  Madrid  mesme^ 
ne  pouvoicnt  pas  se  résoudre  à  abandonner  deux  abbayes  qui 
estoicnt  dans  le  partage  des  Ëstats,  pour  estre  converties  en  do- 
maine, les  Ëstats  permirent  que  l'affaire  fust  remise  sur  le  tapit, 
avec  cette  reserve  expresse,  que  si  on  ne  pouvait  convenir  d'au- 
tres conditions,  qui  fussent  plus  commodes  à  l'un  et  à  Pautre 
Souverain,  le  premier  partage  ne  laisseroit  pas  de  subsister.  11  y 
avoit  entre  les  Députés  des  Estais  quelques  uns  qui  avoient  Pbu- 
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meur  fort  accommodante,  parce  qu*ils  y  trou  voient  leur  compte  (1); 
de  sorte  que  vers  la  fin  de  Tan  1661,  on  demeura  d^accord  d'un 
Mttre  partage,  qui  a  esté  ratifié,  et  qui  subsiste  encore  (2).     Ce 
traitté   donnoit  au  Roy   d'Espagne,   dans  le  baillage  de  Fauque- 
Bont,  les  terres  et  seigneuries  de  Nuth,  vieux  Fauquemont,  Schin 
mr  la  rivière  de  Gueule,  Struyt,  la  maison  d'Ost  sur  la  Gueule, 
WiuaDtsrade,  Gellen,  Schinnen,  Spanbeeck(3),  Jabeeck,  Brounssen, 
Schinvelt»  Uonsbroucq,  Yasrade  et  Scbasberg,  à  la   reserve  du 
grand   cbemîa  de  Herle,  qui  passe  au  milieu  et  par  le  territoire 
de  Scbasberg,    qui  demeura,  avec  une  toise  de  terre  de  chaque 
eoaté,  en  pleine  souveraineté  aux  Estats,  le  fond  demeurant  aux 
propriétaires,  Tuaiige  du  mesme  cbemin  demeurant  libre  aux  ha- 
bitants  de  Scbasberg,  jusques  à   Rodeleduc  et  sur  les  terres  de 
TEmpire  d'un  costé,  et   à   Herle  de  l'autre,  et  ce  avec  tous  les 
hameaux,    ressorts,  jurisdictions,  droits,   fiefs,   vassalla^çes,  aides, 
domaines,  et  antres  regales  et  revenus,  comme  aussy  le  couvent 
de  St.  Gerlae,  avec  ses  droits  et  revenus,  et  raesmes  avec  ses 
fiefs,  qui  relèvent  du  cbasteau  de  Fauquemont,  qui  en  furent  dé- 
tachés au  profit  du  Roy  ;  aussy  bien  que  l'abbaye  de  Vaudicu,  le 
village  de  St.  Martin  Fouren,  la  maison  et  le  cbasteau  de  Wolfs- 
rade,  les  dixmes    de  Reimerdal,  la  censé  de  Coenrade,  Ips  biens 
MÂgnenriaux  et  les  dixmes  de  Jeuven  au  Duché  de  Lim bourg,  la 
seigneurie  et  le  cbasteau  de  Lynbregt,   les  moulins  de  Schertzeel 
auprès  d'Aix  la  Chapelle,   la  censé  et  les  moulins  de  Susterdeel, 
la  chambre  féodale  des  dix  sept  hommes  à  Sombref,  le  Bac  de 
Stockhem  sur  la  MeuseJ  la  seigneurie  de  Visscherswart,  la  censc 
de  Langfelt  au  pais  de  Limbourg.   Il  eut  encore  plusieurs  terres 
et  seigneuries   dans  le  pais  de  Rodeleduc,  dont  on  ne  fera  pas 
une  plus  grande  enumeration  icy,  non  plus  que  de  celles  du  par- 
tage des  Estats,   à  qui  on  laissa  le  cbasteau  et  la  ville  de  Fau- 
quemont, avec  ses  fiefs  et  avec  les    bancs  et  les  seigneuries  de 
Meerssen  etc.,  ainsy  que   cela  se  trouve  exprimé  au  traitté,  au- 
quel on  a  donné  place  parmy  les  preuves. 

Quelque  temps  devant  que  ce  traitté  fust  achevé,  Don  Ëste- 
vao,  qui  avoit  esté  nommé  à  l'Ambassade  d'Angleterre,  d'où  le 
Boy   d'Espagne  avoit  esté  obligé   de  faire  revenir  le  Baron  de 


(1)  Parce  qt^ils  jf  iraucoient  leur  compte  *. 

(2)  Le  26  Décembre;  Aitaema,  IV.  41.  p.  793  svv.;  Dumont, 
Yl.  2.  p.  393.  svv.    V.  Tome  II.  p.  561  et  701. 

(3)  Et  Oorsbeeck. 
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V  dite  ville,  fit  ouverture  à  la  Haye  d'une  alliance  pour  la 
conservation  et  la  défense  des  Ptiîs-bas;  offrant  d*y  faire  com- 
prendre le  fioy  de  France,  s*il  le  desiroit  (l).  Mais  on  vouloit 
s*eng}iger  tout  de  bon  avec  la  France,  tant  pour  Tintercst  ge* 
ncral  de  TËstat,  que  pour  la  considération  paKiculiere  de  oeui 
qui  avoient  le  plus  de  part  aux  affaires  et  qui  pretendoient  se 
maintenir  par  le  moyen  de  la  France  contre  la  faction  contraire, 
qui  s*appuyoit  de  TAngleterre.  La  pluspart  des  Provinces  avoient 
encore  de  Paversion  pour  PËspagne,  et  ne  pouvoient  pas  prevcâr 
ny  comprendre,  qu'un  jour  on  rechercheroit  encore  Tamitië  des 
Espagnols,  et  qu'on  se  lieroit  avec  eux  contre  la  France.  C'est 
pourquoy  on  ne  fit  point  de  réflexion  sur  la  proposition  de  Vkm* 
hassadeur  d'Espagne.  Car  sous  prétexte  de  la  communiquer  aux 
Provinces,  il  n'en  fut  plus  parlé». 

Entre  les  sept  Provinces  de  l'Union  il  n'y  en  a  point  qui 
soient  si  étroitement  unies  que  celles  de  Hollande  et  de  Zeelaode, 
et  il  n'y  en  a  point  qui  a  vent  tant  de  différends  à  ddmesler 
entre  elles  que  ces  deux  là.  Dans  le  temps  dont  nous  parlons, 
elles  en  avoient  un  pour  la  jurisdiction  de  la  Cour  Provinciale* 
qui  s'étendoit  sur  les  deux  Provinces,  comme  elle  fait  en- 
core aujourdhuy.  Charles,  dernier  Prince  de  ce  pais  de  la 
Maison  de  Bourgogne,  et  après  luy  l'Empereur  Charles  V, 
avoient  ordonné  l'un  en  1469  et  l'autre  en  1620,  que  les  affaires 
féodales  de  la  Province  d'Hollande  seroient  jugées  par  une  Cour 
particulière,  composée  du  Lieutenant  des  fiefs  et  du  Président  de 
la  Cour  de  Justice,  avec  les  Conseillers  de  la  mesme  Cour,  qui 
possederoient  des  fiefs,  et  qui  les  rele\  croient  du  Comté  immé- 
diatement. Pendant  les  desordres  des  guerres  civiles,  les  deux 
Provinces  firent  en  l'an  1576  une  alliance  particulière  par  la* 
quelle  il  fut  dit,  entre  autres  choses,  que  par  provision  la  (^onr 
de  la  Province  prendroit  connaissance  de  tous  les  procès  intentés 
pour  des  fiefs,  et  de  ce  qui  en  dépendoit.  Tellement  que  les 
deux  Conseillers  Zeelandois,  qui  faisoient  partie  de  la  Cour, 
estoient  aussy  juges  de  tous  les  différends  de  cette  nature,  pour 
lesquels  les  Hollandois  plaidoieut  devant  la  Cour,  bien  que  la 
Zeelande  n'y  voulust  pas  soumettre  ceui  de  sa  Province.  Ce  que 
les  Estats  de  Hollande  trouvoicnt  si  injuste,  qu'en  l'an  1659  (2) 


(1)  V.  ci-devant  III.  p.  89  et  Aitzema,  IV.  41.  p.  800. 

(2)  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  30  et  31  Juillet  1660»  du  14, 
15  et  23  Juin  1661. 
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iis  osterent  la  connoissance  de  cette  sorte  d'affaires  aux  deux  Coii- 
•n'Ilera  Zeelandois,  et  en  Pnn  1661  ils  érigèrent  une  nouvelle  Cour 
feodale,  sur  le  pied  de  sa  première  institution,  en  y  altérant,  ou 
^OQstant  fort  peu  de  chose,  et  ils  donnèrent  la  charge  de  Lieu- 
tenant des  fiefs,  vacante  par  la  mort  de  Jacob  Catz,  à  Jean 
de  Witt,  leur  Conseiller  Pensionaire,  qui  fit  la  première  ouver- 
ture de  la  nouvelle  Chambre  (1).  Les  Zeelandois  se  voyant 
frustrés  de  la  connoissance  des  affaires  féodales,  commencèrent 
à  ae  plaindre  d'une  resolution  où  les  Ëstats  de  Hollande  avoient 
déclaré  qu'ils  ne  permettroient  pas  à  ceux  de  Zeelande  de  rien 
•Itérer  dans  les  instructions  des  deux  Cours  Frovincinles,  sinon 
de  concert  avec  eux,  et  de  leur  consentement.  Les  Ëstats  de 
Zeelande  soustenoient  au  contraire,  qu*ild  avoient  une  autorite  et 
une  puissance  absolue  et  souveraine  au  fait  de  la  justice,  et  sur 
toutes  les  affaires,  causes  et  matières,  où  leur  Province  et  ses 
kabitants  estoient  intéressés,  et  dont  la  Cour  pouvoit  prendre  con* 
nmssance;  comme  aussy  que  la  mesme  Cour,  en  décidant  les  pro- 
OM,  estoit  tenue  d*avoir  égard  aux  edits,  ordonnances,  loix  et 
•latuts  qu'ils  avoient  desja  faits,  et  qu*ils  pourroient  encore  faire 
à  l'é venir,  en  vertu  de  la  jurisdiction  positive  et  originaire  qui 
residoit  en  eux,  et  qui  n 'estoit  exercée  par  la  Cour  de  Uollanrie 
que  par  commission  et  délégation. 

Afin  de  représenter  avec  plus  d'efficace  aux  Ëstats  de  Hollande 
ce  que  je  viens  de  dire,  ils  envoyèrent  au  mois  de  Juin  un  nom- 
bre extraordinaire  de  Députés  à  la  Haye,  avec  ordre  exprés  de  ne 
point  entrer  en  contestation  ny  en  conférence,  si  on  leur  vouloit 
disputer  cette  puissance  et  cette  faculté  de  commander,  et  de  faire 
des  défenses  à  la  Cour  qui  estoit  commune  aux  deux  Province?, 
d'étendre  et  de  retrancher  son  instruction,  de  statuer  en  vertu  de 
leur  puissance  souveraine,  et  d'ordonner,  à  l'égard  des  affaires  des 
habitants  de  la  Province  de  Zeelande,  ce  qu'ils  jugeroient  à  propos 
pour  le  bien  de  leur  Province,  avec  la  mesme  autorité,  avec  la- 
quelle les  Ëstats  de  Hollande  en  usent  à  l'égard  de  leurs  sigets. 
Les  Ëstats  de  Hollande  répondirent  dés  le  lendemain  au  mémoire 
des  Députés  (2)  :  que  ce  n'avoit  jamais  esté  leur  intention  de  con- 


(1)  Bésol.  des  États  de  Hollande  du  7  Avril  1661.  Déjà  avant  la 
mort  de  Cats«  les  États  de  Hollande  avaient  nommé  leur  Conseiller- 
Pensionnaire  de  Witt  à  sa  place,  tout  en  laissant  à  Cats  les  émolu- 
ments de  la  charge.  Y.  BésoL  des  États  de  HolUnde  du  é  et  5  Mai  1660, 

(2)  RésoL  des  États  de  Hollande  du  15  Juin  1661. 


93  Contestation  entre  les  villes  (P Amsterdam  ei  t^EnckhMSf, 

tester  nux  Estais  de  Zeelnndc  la  Souveraineté,  ny  la  puissance  iu* 
dépendante  et  absolue  au  fait  de  la  justice,  touchant  toutes  les 
causes  et  toutes  les  affaires,  dont  les  Cours  de  la  Province  pea* 
vent  prendre  connoissnnce.  Clu*ils  sça voient  aussy,  que  les  mes- 
mes  Cours  estoient  tenues  d'avoir  égard,  en  jugeant,  aux  loix, 
statuts,  edits  et  ordonnances  des  EsUits  de  Zcelande,  en  ce  qui 
touche  leur  Province  et  leurs  sujets,'  et  mesme  à  Tégard  dat 
affaires  où  les  habitants  des  deux  Provinces,  sont  intéressés,  et  qai 
doivent  estre  décidées  selon  les  loix  et  les  coustumes  de  Zee- 
lande.  Mais  que  les  mesmes  Estais  de  Zeelande  ne  pouvoient  pas 
seuls,  et  de  leur  autorité  particulière  résoudre  des  choses,  qui 
pourroient  déroger  à  la  juris(!iction,  que  les  instructions  et  les 
accords  faits  entre  les  ^deux  Provinces,  ont  attribuée  aux  Cours 
Provinciales;  comme  de  leur  costé  ils  ne  pretendoient  rien  faire 
au  préjudice  des  concordats  faits  entre  les  deux  Provinces  sur  œ 
sujet.  Les  Députés  de  Zeelande  ne  se  satisfirent  point  de  cette 
réponse,  qu'ils  disoient  estre  trop  générale;  de  sorte  que  croyant 
ne  se  devoir  pas  accomoder  aux  sentiments  de  la  Hollande  tou- 
chant Taffaire  de  Portugal,  puisqu'on  ne  leur  donnoit  point  de 
contentement  au  sujet  de  leur  deputation,  ils  rompirent  les  ood* 
ferences  et  s'en  retournèrent  chez  eux.  Le  traitté  de  Portugal 
ne  laissa  pas  de  se  faire,  ainsy  que  nous  avons  veu,  mais  les 
deux  Provinces  ne  purent  pas  s'accommoder  touchant  les  <*ours 
de  Justice;  au  contraire  elles  en  vinrent  jusques  au  divorce  (1), 
qui  auroit  esté  sans  retour,  si  la  révolution  de  Tan  1672  n'cust 
donné  une  autre  face  aux  affaires,  et  si  elle  n'eust  changé  la 
constitution  de  tout  le  gouvernement  (8). 

Il  y  avoit  aussy  quelques  différends  entre  les  villes  de  Hol- 
lande; mais  la  direction  des  affaires  de  la  Province  estoit  entre 
les  mains  d'un  Ministre  sage  et  modéré,  qui  sçavoit  ramener  les 
esprits  qui  s'égaroient,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent  dans 
des  gprandes  compagnies.  Dans  l'Assemblée  des  Estats  de  cette 
Province,  les  Députés  de  la  ville  d'Amsterdam  ont  séance  parmy 


(1)  Quelques  anuées  plus  tard,  de  Witt  écrit  au  Bourgmestre 
Reijnst,  le  3  Novembre  1667  (ms.):  ^Mijne  opinie  is  dat  de  finaele 
scheijdinge  met  Zeclandt  ia  't  stuck  van  de  justitic  lict  beste  werck 
ende  de  meeste  ruste  geven  soude,  dacrtoe  ick  oock  altijdts  geadvi- 
sccrt  hebbc..." 

(1)  V.  ci-après  p.  96  et  112;  P  es  tel,  Commentarii  de  BepubUea 
Batava,  II.  p.  753,  754. 
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ceux  de  cette  partie  de  Hollande  que  Ton  appelle  Zuidhollanile 
on  Hollande  Méridionale^  après  les  Députés  de  Leide  et  devant 
oeox  de  Ooude.  On  la  considère  aussy  comme  une  ville  de  Zuid- 
lK>llande  en  presque  toutes  les  autres  rencontres,  sinon  lorsqu*à 
aon  tour  elle  peut  envoyer  un  Député  au  Conseil  d*£stat  de  la 
Généralité,  oik  elle  prend  rang  parmy  les  villes  de  Northollande. 
Mais  son  tour  n'y  estoit  pas  si  bien  réglé,  qu*en  Tan  1661  elle 
le  lust  obligée  d'entrer  en  contestation  avec  la  ville  d'Ënck- 
kaae,  qui  pretendoit,  que  c'estoit  à  elle  à  remplir  la  place,  que 
le  Dq)uté  d'Alcmar  alloit  quitter,  après  avoir  achevé  ses  trois 
•nnées  de  service  au  Conseil  d'Ëstat.  La  ville  d'Amsterdam  y 
vouloit  succéder,  et  dans  cette  opposition  de  sentiments  il  fallut 
qiie  les  Estats  de  Hollande  réglassent  le  différend.  Ils  ordon- 
nèrent (1),  que  pour  cette  fois  Amsterdam  nommeroit  un  De* 
poté,  et  qu'après  les  trois  années  de  fonction  les  Magistrats 
d'Âlcmar,  de  Hom  et  d'Ënckhuse,  en  Northollande  et  en  West- 
ftise,  nommeroicnt  un  Député,  chacun  à  son  tour,  et  qu'après 
les  neuf  années  Amsterdam  reprendroit  le  sien  ;  ces  quatre 
villes  roulant  tousjours  alternativement.  Les  villes  d'Ëdam  et 
de  Mouniquedam  eurent  de  la  peine  à  y  acquiescer,  parce 
qu'elles  croy  oient  devoir  avoir  part  à  cette  députât  ion;  mais  on 
n'y  voulut  rien  changer,  et  il  n'y  a  point  d'apparence  que  l'on 
y  altère  rien  à  l'avenir.  Les  petites  villes  de  Northollande  et 
de  Westfrise  n'estoient  point  d'accord  non  plus  avec  les  grandes 
touchant  la  deputation  de  la  Chambre  des  Comptes  des  Provinces 
Unies,  et  comment  leur  tour  devoit  estre  réglé.  Celles  d'Ëdam 
et  de  Purmerende  pretendoient  chacune  devoir  succéder  nu  Dé- 
puté d'Ënckhuse,  qui  avoit  fait  ses  années  de  service.  La  ville  de 
Hom  s'y  opposa,  et  les  Ëstats  de  Hollande  n'ayant  pu  porter 
l'affaire  à  un  accommodement,  ordonnèrent  (2)  que  les  trois  pre- 
mières villes  y  deputeroient  successivement,  et  qu'après  les  neuf 
années,  l'une  des  trois  villes  d'Ëdam,  de  Monniquedam  et  de 
Medemblic,  y  deputeroit;  qu'après  les  trois  années  de  fonction 
de  ce  Député,  les  trois  premières  villes  reprendroient  chacune  son 
tour,  et  qu'après  cela  la  deuxième  des  trois  petites  villes  y  eu- 
treroit,  et  ensuitte  la  troisième,  roulant  ainsy  successivement  si 
bien  que  dans  trente  six   ans   chacune  des  trois  grandes  villes 


(1)  Résol.  des  États  de  Hollande  du  15  Mars  16G1. 

(9)  Résol.  des  Ëtats  de  Hollande  du  15  Mars,  5  Mai  et  24  Juin  1691. 
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auroit  trois  tours,  ei  chacune  des  trois  petites  un.  Pour  la  fille 
de  Purmerende,  puisque  jusqu*alors  elle  n'avoit  pas  encore  d^ulé 
à  la  Chambre  des  (Comptes,  il  fut  trouvé  bon  qu*elle  n*y  depnte- 
roit  pas  à  l'avenir  non  plus. 

Les  chaleurs  d'esprit  excitèrent  de  plus  grands  orafçes  dans  let 
humeurs  froides  de  quelques  Provinces  voisines.  Nous  avons  dit 
que  Jean  Schulenborg,  Député  de  Groninf^ue  à  P Assembla 
des  Estats  Généraux,  avoit  fait  résoudre  le  traitté  de  Portugal 
contre  Tordre  et  contre  les  sentiments  de  ses  Supérieurs,  et  que 
les  Ëstats  de  la  Province  luy  avoient  donné  des  marques  de  leur 
indignation.  Cet  affront  le  porta  à  rechercher  la  faveur  du  peuple, 
qui  ne  contraignit  pas  seulement  le  Magistrat  de  supprimer  Pacte 
par  lequel  Schulenborg  avoit  esté  déclaré  inhabille,  mais  il 
ralloit  aussy  faire  rentrer  dans  son  premier  employ,  sans  Pin* 
patience  et  Torgueil  de  Tun,  et  Temportement  et  les  excès  de 
Pautre  (1).  Les  Doyens  et  les  Gardes  des  Mestiers  poussés  par 
un  esprit  de  désobéissance,  avoient  de  leur  autorité  aboly  ou  di- 
minué quelques  droits  et  impositions  qui  se  levoient  sur  les  ha- 
bitants. Ce  qui  ne  pouvoit  pas  plaire  au  Magistrat,  qui  fut  con* 
traint  de*  leur  accorder  presque  tout  ce  qu'ils  demandoient;  mais 
il  ne  laissa  pas  cependant  de  ménager  les  inclinations  du  meno 
peuple,  qui  dépend  la  pluspart  de  ceux  qui  leur  font  gagner  leur 
vie,  de  sorte  qu'il  n'eut  pas  beaucoup  de  peine  à  détruire  Pau* 
torité  des  Doyens.  Il  en  fit  ar rester  quelques  uns,  et  ayant  fait 
renforcer  la  garnison  de  leur  ville  de  quatorze  compagnies  d*in- 
fanterie  et  de  deux  de  cavallerie,  il  reprit  vigueur  et  rétablit  les 
affaires  en  leur  premier  estât.  Schulenborg,  qui  estoit  pri- 
sonnier dans  sa  maison,  où  deux  soldats  le  gardoient,  voyant 
que  ses  ennemis  cstoient  assés  puissants  pour  le  perdre,  trouva 
le  moyen  de  se  travestir,  et  de  sortir  de  la  ville.  Les  Estats  de 
la  Province  firent  prier  leurs  Alliés,  de  ne  pas  permettre  qa^oa 
luy  donnast  protection  ou  retraitte  dans  les  places  du  ressort  de 
la  Généralité,  ny  aussy  dans  les  autres  Provinces,  et  ils  les  trou- 
vèrent fort  disposés  à  leur  complaire  dans  une  chose  si  raison- 
nable où  il  n'estoit  plus  question  de  l'affaire  de  Portugal,  qui 
luy  avoit  fait  trouver  des  amis;  mais  ou  Paccusoit  d*avoir  fait 
soulever  le  peuple.  Le  Prince  d'Ostfrise  eut  la  mesme  complai- 
sance;   de   sorte    que   Schulenborg    ne  fit  que  traverser  ce 


(1)  V.  ci-devant  p.  69,  70;  Aitsema,  iV.  42.  p. 939;  iS.p.KHlsfV. 
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pus  là,  pour  se  retirer  en  Brenie.  Et  daatant  qu'il  n^y  croyoit 
pas  estre  en  seureté,  il  se  jettu  entre  les  bras  de  TEvesque  de 
Munster,  tousjours  mauvais  voisin  et  ennemy  de  cet  Estât.  Il 
sortit  de  la  ville  de  Groiiingue  au  mois  de  Novembre  1663,  et 
lu  mois  de  Janvier  de  Tannée  suivante  il  fut  condamné  par  con- 
tuinaee,  à  avoir  la  teste  tranchée,  et  ses  biens  furent  confisqués, 
pour  erinse  de  rébellion  et  de  lèse  Majesté.  Il  y  eut  un  de  ses 
Qomplicea  qui  fut  effectivement  exécuté,  et  la  peine  de  mort  des 
mtrea  fut  convertie  en  bannissement  perpétuel.  Cette  affaire 
svoit  brouillé  la  ville  avec  cette  partie  du  pais  qu*on  appelle  les 
Ommelandes*  qui  sont  les  deux  membres  dont  le  corps  de  la 
Province  est  composé  ;  parce  que  les  Ommelandes  estoient  le  plus 
mimées  contre  Schulenborg,  qui  avoit  des  amis  dans  la 
viUe,  et  dressés  puissants,  pour  le  faire  évader.  Mais  ap.és  sa 
Ittite  rînterest  public  les  raccommoda  (1);  du  moins  autant  que 
k  constitution  de  la  Province,  oà  les  esprits  n!ont  jamais  esté 
bien  unis,  et  ne  le  seront  jamais,  le  pouvoit  permettre. 

Il  y  avoit  dans  la  Province  de  Frise,  voisine  de  celle  de  Oro- 
mngue,  d'autres  desordres  qui  en  troubloient  le  repos.  On  s*y  plai- 
gBoit  de  la  ? enalité  des  offices,  tant  politiques  que  militaires,  dont 
seax  qui  en  avoient  la  disposition  à  leur  tour,  faisoient  un  com- 
Beroe  public.  Les  Estats  de  Frise  avoient  dés  l'an  1647  pris  une 
résolution  formelle  contre  les  corruptions;  mais  on  Tavoit  si  peu 
eoQsiderée  et  le  nombre  de  ceux,  qui  s'estoient  laissé  corrompre, 
estoit  si  grand,  que  le  crime  ne  pouvoit  pas  estre  puny,  à  moins 
d*en   faire   une  recherche  générale,  qui  auroit  enveloppé  la  plus- 
part  de  ceux  à  qui  on  avoit  confié  la  direction  des  affaires;  et  par 
<>e  moyen   on   auroit  augmenté   le   désordre,  nu  lieu   de  le  faire 
<^^sser.   Les  Estats,  Souverains  de  la  Province,  eurent  de  la  peine 
^   imposer   silence  au   Procureur  General,  qui  avoit  institué  son 
action  contre  quelques  personnes  de  qualité.    La  Cour  de  Justice 
Use   vouloit  punir;  mais  on  la  conenta  en  quelque  façon  par  le 
irieglement,  que  les  Estats  firent  pour  1  avenir,  portant  défenses  di* 
prendre  des  dons  et  des  présents  pour  des  offices,  directement  ny 
iadirectement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pust  csire  (2).     Ce 
mesme  règlement  permettoit  pourtant  à  ceux,  qui  avoient  exercé 
une  charge  ou  un  office  vingt  ans,  de  le  resigner,  et  d'en  prendre 
récompense,  en  argent  ou  autrement. 


(1)  Aitzema,  IV.  43.  p.  1050  svv. 

(2)  Aitzema,  IV.  42.  p.  968—978. 
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Nous  avons  dit  que  les  Députés  de  Zeelande  n*ayant  pu  rq^ler 
leurs  différends  avec  les  Estais  de  Hollande,  cstoient  partis  de  la 
Haye  (1).  Mais  les  affaires  ne  pouvoient  pas  demeurer  en  cet  ettai. 
La  mauvaise  intelligence,  qui  divisoit  ces  deux  Provinces,  deoon- 
certoit  presque  toutes  les  délibérations  de  la  République,  et  les 
£stats  de  Zeelande  vouloient  qu*on  reparast  Hnjure,  qu^ils  croy- 
oient  avoir  esté  faite  à  une  des  meilleures  familles  de  leur  Pro- 
vince. Le  Premier  Ministre  et  son  frère,  qui  estoit  des  Eatalt 
Oeneraux,  sHnteressoient  pour  un  troisième  frère,  qui  estant  Con- 
seiller en  la  Cour  Provinciale,  et  n*estant  pas  fort  réglé  en  sa 
vie  et  en  ses  moeurs,  avoit  esté  interdit  des  fonctions  de  son  of- 
fice (2).  Les  Estais  de  Zeelande  en  faisoient  leur  affaire,  et  pre- 
iendoient  faire  régler  le  pouvoir  de  la  Cour;  mais  ceux  de  Hol- 
lande ne  voulurent  pas  permettre  que  Ton  y  iouchast,  si  en  roeame 
temps  on  ne  prenoit  une  dernière  résolution  touchant  la  personne 
du  Prince  d*Orange.  Les  uns  et  les  autres  firent  expédier  un 
plein  pouvoir  pour  leurs  deux  Premiers  Ministres,  qui  entrèrent 
en  conférence,  et  firent  enfin  une  espèce  de  traitié,  qui  fut  signé 
le  27  Septembre  1662  (S).  Il  portoit  entre  autres  choses,  que 
Ton  ne  changeroit  rien  en  Tancienne  instruction  de  la  Cour,  ny 
aux  conventions  qui  avoieni  esté  faites  entre  les  deux  Provinces 
pour  Tadminisiraiion  de  la  justice,  sinon  du  consentement  com- 
mun de  Tune  et  de  Tautre.  Neantmoins  que  chacune  des  deux 
Provinces  auroit  la  faculté  d'ordonner  ce  qu'elle  jugeroit  néces- 
saire pour  le  bien  de  ses  sujets,  touchant  les  choses,  dont  Hn- 
siruction  et  les  conventions  ne  parlent  point.  Que  Ton  ue  ddi- 
bereroit  point  des  charges  de  Gouverneur  de  Province  et  de 
Capitaine  General,  que  le  Prince  d'Orange  n*eust  ses  dixhait 
ans  accomplis,  chacune  des  deux  Provinces  se  reservant  la  li- 
berté d*en  disposer  alors,  ainsy  qu*elle  le  jugeroit  à  propos  pour 
le  bien  de  ses  affaires,  en  y  procédant  pourtant  de  concert  et  *de 
Tavis  commun  de  Tune  et  de  Tautrc,  et  qu'elles  ne  permettroient 
pas  que  les  autres  Provinces  donnassent  un  Capitaine  Oeneral  à 
TEstat,  sinon  du  consentement  commun  et  unanime  de  toutes. 
Les  Estais  de  Hollande  promirent,  par  une  resolution  séparée,  que 


(1)  V.  ci-devant  p.  92. 

(2)  V.  T hurle e,  State  Papers.  IlL  p.  115. 

(3)  Aitzema,  IV.  42.  p.  965  svv.,  Dûment,  VL  2.  p.  429  av.; 
Eésol.  secr.  des  États  de  Hollande  du  28  Novembre  1661,  du  18  et 
22  Septembre  1662. 
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fl  on  jour  ils  te  chargeoieiit  de  l*intendance  de  la  tutde  du 
ftinee  d*0 range*  ils  en  feroient  part  à  ceux  de  Zeelande  (1). 
On  aura  pu  remarquer  en  plusieurs  endroits  de  cette  Histoiret 
(pe  de  tontes  les  Provinces  il  n*y  en  avoit  point  qui  eust  tant 
k  passion  ponr  la  Maison  d*Orange  que  la  Zeelande;  et  neant- 
noins  pendant  le  séjour  que  ses  Députés  firent  à  la  Haye,  ceux 
d»  quatre  premières  villes  ne  virent  point  la  Princesse  Douariere* 
Ceux  des  deux  villes  vassalles  Tallerent  saluer  ;  mais  ce  fut  pour 
Hasolter  plutost  que  pour  luy  faire  honneur.   Le  Pensionaire  de 
U  ville  de  Yere  luy  dit:  Qu^elle  seroit,  sans  doute»  estonnée 
d*ipprendre,  que  dans  Taccord  que  Ton  venoit  de  conclure  avec 
U  Hollande,  on  avoit  consenty  qu'il  ne  seroit  point  parlé  de 
r^oement  du  Prince  d*0 range;  mais  qu'elle  devoit  se  sou- 
venir de  ce  qu'elle  leur  avoit  dit  autrefois,  qu'il  estoit  à  propos 
de  laisser  agir  la  Hollande  selon  son  inclbatîon,  et  qu'à  moins 
de  vouloir  ruiner  les  interests  du  Prince,  on  ne  la  devoit  pas 
oUiger  à  rien  faire  contre  son  intention.    Qu'ils  avoient  trouvé 
cela  si  judicieux  et  si  véritable,  que  croyant  qu'il  estoit  impos- 
able de  rien  faire  pour  l'avantage  de  la  Maison,  si  on  ne  se 
oo&formoit  aux  désirs  de  la  Hollande,  ils  avoient  bien  voulu  en- 
trer dans  ses  sentiments,  et  avec  d'autant  moins  de  répugnance, 
que  ny  l'âge  du  Prince  d'Orange,  ny  la  conjoncture  présente 
des  affaires  ne  perroettoieut  pas,  que  l'on  songeast  à  un  Capitaine 
faeral,  ou  à  un  Gouverneur  de  Province.  La  Douariere,  consi- 
dérant que  c'estoit  une  affaire  faite,  y  applaudit;  mais  après  que 
les  Dépotés  forent  retirés,  elle  ne  put  pas  s'empescher  de  dire, 
que  Texclusion  que  la  Hollande  avoit  accordée  à  Gromwel  en 
^6H,  ne  faisoit  pas  tant  de  tort  au  Prince  d'Orange,  que  cet 
>coord  des  deux  Provinces.    Aussy  eut  elle  assés  de  crédit  en 
Zeelande  pour  empescher  la  ratification  de  ce  que  les  Députés 


(1)  #....  Is  goedtgevoaden  ende  verstaen  ....  dat  soo  wanneer  haer 
^  Groot  Mog.  naermaels  wederom  soudeu  mogen  komen  te  treden 
^  de  exercitie  van  de  opper-vooclidijschap  orcr  den  meer  hooch- 
S^aelten  Heere  Prince  van  Oraigne,  ....  in  aile  saecken  van  con- 
■detatie  ende  gewichte  concernerende  de  voorsz.  Educatic  ende  Li- 
i^ctie  van  den  Persoon  van  denselven  Heere  Prince,  met  de  meer 
Wli-gemelte  Heeren  Staten  van  Zeelandt  ofte  hare  Geautkoriseerden 
P^rooedeert  sal  worden  in  aile  fraternelle,  ende  vertrouwde  commu- 
nicatie  ende  correspondentie"  (Bésol.  des  États  de  Hollande  du  21 
Sejitenibre  1662). 
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avoient  fait  à  la  Haye.  Lo  Magistrat  de  Vere  désavoua  son 
Pensionaire,  et  refusa  de  consentir  à  ce  que  Taccord  avoit  réglé 
touchant  le  Prince  d*0 range.  Les  Députés  de  la  mesme  ville 
dirent  dans  TAssemblée  des  Estots,  qui  fut  convoquée  au  mois 
de  Décembre,  qu'ils  ne  pouvoient  pas,  par  une  resolution  de  cette 
nature,  oster  à  -ceux  qui  auroient  la  direction  des  affiiires  aprét 
eux,  la  liberté  de  disposer  de  la  charge  de  Capitaine  General  et 
de  GouTcmeur  de  Province,  ainsy  qu'ils  le  jugeroient  nécessaire 
pour  le  service  de  TËstat  (1).  Les  Députés  de  Vlissingue  ae 
conformèrent  à  cet  avis,  et  ceux  de  Zhriczee  fiiisant  difficulté  de 
s'en  expliquer,  «eux  des  trois  autres  villes  n'osèrent  et  ne  Ton- 
lurent  pas  prendre  une  resolution  qui  n'auroit  rien  produit,  ci 
dont  la  Hollande  ne  se  seroit  pas  contentée.  Les  Députés  de 
Ziriczee  s'accommodèrent  enfin  avec  les  trois  villes,  et  ceux  de 
Vlissingue  et  de  Vere,  qui  en  public  parloient  fort  haut  pour  les 
interests  du  Prince  d'Orange,  auroient  esté  bien  aises  que  l'on 
eust  condu  à  la  pluralité;  mais  le  Conseiller  Pensionaire,  qui 
estoit  irrésolu  et  mal  intentionné,  refusa  de  conclure  (2).    Noos 


(1)  Résol.  des  États  de  Zékmde  da  31  Octobre  et  du  5  Décembie 
1662. 

(2)  De  Witt  n'était  pas  conteut  des  procédés  du  Conseiller  Pen- 
sionnaire de  Zélande:  #  ....  endc  particulierlijok  heb  ick  subject,"  écrit-il 
à  Pierre  de  G  root,  le  1  Septembre  1662  (ms.),  #om  mij  niet  toI- 
daen  te  houden  van  den  Heere  Baedtpensionaris  Vett,  die,  mijns  be- 
dunckens,  niet  candide  heeft  gehandelt  in  de  saccke  van  het  bewuste 
concert  tusschen  hem  ende  mij  gemaeckt."  Dans  ses  lettres  il  lui  en 
témoigne  son  mécontentement.  Ainsi,  pour  citer  nn  exemple,  fhché 
de  ce  que  le  Conseiller-Pensionnaire  de  Zélande,  apr^s  lui  avoir  dît 
que  ce  n'était  pas  son  intention  de  visiter  la  Princesse  Douairièrte^ 
avait  changé  d*avis  sans  lui  en  donner  préalablement  connaissance,  de 
Witt  lui  écrit  de  la  manière  suivante:  ....  #Als  ick  met  diei^elgcke 
conduicte  ende  reserve  in  Uw  £d^.  reguard  gcprocedeert  hadde,  off 
naemaels  noch  mochte  comen  te  procederen,  soo  soude  ick  meenen  dat 
Uw  Ed.  daerwt  met  goedt  fondament  soude  mogen  besluyten,  dat  kk 
de  candeur  te  cort  gedaen,  ende  onse  confidentie  niet  geuoech  gedaen 
hadde,  aengesien  aile  't  selve  t'  eenemael  strijdich  soude  sijn  met  m^pie 
gewoonte,  ende  in  cas  sulx  met  Uw  Ed.  humeur  can  werden  overeen« 
gebracht,   wete  ick  niet  ofF  't  oude  spreeckwoordt  gœdt  rondt  goedt 

Zeeuws  daerop  met  recht  soude  connen  gepast  worden Indien  Uw 

Ed.  nocbtans,  bujten  vermoeden  anders  mochte  oordeelen,  soo  gelieve 
Uwe  Ed.  mg  ten  goede  te  duyden  dat  ick  mij  daermede  niet  en  kaa 
conformeren,  ende  dat  ick  onse  correspondentie  met  soodaenige  reserrea 
t'  eenemael  inutil   houde  voor  dcn  dicnst  van  beyde  de  ProvincieD, 
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piieroiiB  dans  le  Livre  taivant  des  autres  obstacles,  qui  8*oppo* 
Mrait  à  la  fatificatton  dé  ee  iraitté  (l). 

L^estabUssement  des  postes  et  des  courriers  est,  sans  doute, 
IB  droit  de  r^^ale,  que  Ton  ne  peut  disputer  aux  Souverains, 
qd  to  doivent  estre  anssy  jaloux  que  d*aucun  autre  droit,  pre« 
iDgitive  ou  prééminence,  qu*ils  possèdent.  Cependant  il  a  esté 
Mlement  neg^ig^  par  cet  Bstal,  ou  par  les  Ministres  qui  estoient 
i»  WÊL  part  à  Munster,  qu^  semble  qu*en  obligeant  le  Boy  d'Ës- 
figne  à  renoncer  à  tons  les  droits  de  Souveraineté,  on  ait  bien 
lonla  liiy  conserver  cduilà;  puisque  Ton  voit  encore  une  puis- 
suoe  estrangere,  qui  fait  |en  ces  pals  dos  ordonnances  et  des 
ni^ementa  pour  k  fait  des  postes,  que  l'on  affiche  et  publie 
dans  toutes  les  villes.  Les  Estats  Généraux  n'ont  pas  pu  s^at« 
tiibner  cette  autorité^  qu'elle  n'estend  que  sur  les  pais  conquis 
«ft  associes,  et  ceux  des  Provinces  particulières  ne  Tout  pas  pu 
Mure  non  plus,  parce  que  presque  toutes  les  villes  ayant  leurs 
■Kssagera,  qui  font  autant  de  diligence  que  les  courriers,  celuy 
^oi  entreprendroit  d*establir  les  postes,  n'y  trouveroît  pas  son 
compte,  ny  de  quoy  se  rembourser  de  la  dépense  qu'il  y  feroit. 
Le  Magistrat  d'Amsterdam  fut  le  premier  qui  s'&visa  d'establir 
-«ne  nouvelle  route  pour  les  lettres  de  Londres.  Le  Comte  de 
Taxis,  Surintendant  des  postes  de  l'Empereur  et  du  Boy  d'Es- 
IMigne,  qui  en  estoit  jaloux,  parce  que  les  lettres,  qui  aveient 
aecoustumé  de  pasaar  par  Anvers,  prenoient  le  chemin  de  l'Es- 


aboo  het  mijne  nature  contrarie  ia  mij  daermede  te  behelpen,  ende  dat 
de  openherticheydt  ter  wedersijden  redprocq  behoort  te  wesen  ;  't  welck 
ick  dan  van  Uw  Edta.  betoonde  gen^enheydt  tôt  de  naedere  correspon* 
dentie  tusschen  beyde  de  Provincîen  ende  de  ministers  van  deselve. 
coflEylbaerlijck  sal  yerwachten"  (lettre  du  23  Jaillet  1669,  ms.).  Une 
qoinsaine  plus  tard  il  écrit  de  nouveau:  # ....  Dat  ick  oyt  ofto  oyt 
t^gens  Uw  Ed.  off  tegeiis  den  heere  Fiscael  F  an  ni  us  eenige  discour- 
lea  soude  hebben  gevoert,  waeniyt  d'een  off  d'ander  soude  hebben 
eonnen  affnemen  dat  ick  van  de  voors.  concurrentie  niet  vremt  en  was, 
■oet  Uw  Ed.  niet  te  rechte  gevatt  hebben,  alsoo  ick  altijdts  conform 
t  sentiment  van  mijne  Hceren  ende  Meesters  onveranderlijck  van  die 
€pmie  ben  geweest  die  hierboven  uwtgedmckt  staet,  ende  niet  gewoon 
hen  oyt  eenige  uwtterlijcke  verclaeringe  tegens  mijne  innerlijcke  opinie 
te  doen.^**  ^ttre  du  4  Août  1662,  ms.).  Les  lettres  mss.  de  de  Witt 
àFannius,  son  correspondant  en  Zélandc  (voyez  van  Sypestcyn, 
L  p.  159),  ainsi  que  celles  au  Conseiller-Pensionnaire  Vcth,  abon- 
dent en  détails  curieux  sur  les  démêlés  entre  les  deux  Provinces. 
(1)  Voycï  p.  111,  112. 
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cluse,  empescha  le  messager  d^Amsterdam,  qui  porte  deux  fois 
la  semaine  des  lettres  à  Brème  et  à  Hambourg,  de  passer  par 
le  territoire  de  TËmpire,  se  servant  pour  cet  effet  du  ministère 
de  r£vesque  de  Munster,  qui  obligeoit  le  messager  k  donner,  à 
rentrée  de  son  pais,  ses  lettres  à  un  autre,  qui  les  portoit  jiia« 
ques  sur  les  frontières  de  la  Principauté  de  Brème.  La  ville 
d^Amsterdam  luy  fit  représenter,  qu^il  ne  pouvoit  pas  empesdier 
qu*un  messager  passast  par  son  pais,  s'il  ne  vouloit  renoncer  à 
la  bonne  correspondance,  que  Ton  se  promettoit  de  son  Toisinaga. 
L'Evesque,  qui  jugeoit  la  rembnstrance  raisonnable,  fit  cesser  la 
vexation;  quoyque  le  Prince,  qui  ne  peut  pas  empescher  le  pat- 
sage  d*nn  messager,  ne  soit  pas  obligé  de  souffrir,  qu'un  autre 
Souverain  establisse  des  postes  réglées  ou  des  relais  dans  son 
paîs.  Le  Magistrat  d'Amsterdam  ne  put  pas  faire  réussir  le  des- 
sein qu'il  avoit  pour  les  lettres  de  Londres,  non  plus  que  l'esta- 
blissement  qu^  pretendoit  faire  pour  les  lettres  de  France,  par 
le  moyen  d'un  commis,  qui  avoit  esté  au  service  du  Comte  de 
Taxis,  On  a  depuis  trouvé  une  route  plus  commode,  et  de 
moins  de  dépense,  de  la  Meuse  directement  en  Angleterre. 
L'Evesque  de  Munster  suivit  en  cela  le  sentiment  et  les  intereata 
des  Princes  du  Cercle  de  la  Basse  Saxe,  qui  representereni  à 
l'Empereur,  que  l'entreprise  de  Taxis  estoit  un  attentat  sur 
leurs  regales,  qu'ils  pretendoient  se  conserver.  Us  se  les  sont 
conservés  en  effet,  pendant  que  cet  Estât,  et  les  Provinces  Soii« 
veraines  qui  le  composent,  quoyqu'cUes  n'ayent  point  de  dépen- 
dance de  l'Empereur,  ny  du  Boy  d'Espagne,  souffre,  que  le 
mesme  Taxis  jouisse  dans  ces  pais  d'un  si  considérable  revenu, 
qui  leur  appartient,  et  qu'il  attente  impunément  aux  droits  les 
plus  sensibles  de  leur  Souveraineté  (1). 

Nous  allons  voir  à  l'entrée  du  Livre  suivant  la  contestation, 
où  la  Hollande  entra  avec  les  autres  Provinces  au  sujet  de  son 
autorité  souveraine,  et  du  rang  qu'elle  pretendoit  luy  estre  den 
dans  sa  Province. 


(1)  Aitïcma,  IV.  42.  p.  985—988. 
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lu  Sêiatê  dâ  HoUande,  jaloux  de  leur  Stmvertdneté,  ordonnent  que  dans 
kt  prières  puôUçuet  on  les  nomme  devant  les  Estais  Généraux,     Ceux 
ie  Hollande  ùUroduisent  la  nouvelle  forme  de  prières.    Les  Esdtts  de 
frise  iraiiient  la  resolution  de  ceux  de  Hollande  dincongrue  et  dim- 
pertittente.  Leurs  raisons  et  les  devoirs  qu'ils  font  pour  faire  entrer  les 
amire»  Provinces  dans  leurs  sentiments.  Les  Estais  de  Hollande  jf  répondent 
em  des  termes  forts^  et  justifient  leur  procédé.  Les  Estais  de  Frise  y  veu- 
ieni  imleresser  les  Sinodes  de  Hollande,  mais  sans  succès.  {Les  Estais  de 
MoUande)  envoient  des  Députés  (1)  aux  autres  Provinces,  pour  les  obliger 
â  ntivre  leur  exemple;  mais  inutilement,  sinon  à  Utrerht,  oà  on  change 
la  forme  des  prières.  Ils  envoient  des  Députés  en  Zeelande,  tant 
ce  sujet,  que  pour  dautres  affaires.  Le  Roy  d Angleterre  leur  escrit 
€tu  sujet  de  f éducation  du  Prince  dOrange,  dont  ils  se  défendent. 
J^oursuilte  de  la  Comtesse  disenghien  contre  le  Prince  dOrange. 
Les  Tuteurs  du  Prince  demandent  des  représailles  contre  les  Espagnols, 
^me  les  Cours  de  Justice  trouvent  justes.     On  publie  plusieurs  escrits 
iomekani  les  prières  publiques,  où  on  fait  entrer  les  interests  du  Prince 
^Orange.    Le  Député  de  Oroningue  s'en  formalise,  et  veut  disputer 
la  mesme  qualité  à  van  Beuninguen.     Les  Estais  de  Hollande  s'en 
ressentent.    Serment  contre  les  corruptions.    Resolution  notable  des  Es' 
tais  de  Hollande.    Pretensions  des  Anglois.    Leur  procédé  en  la  coste 
de  Malabar  et  de  Guinée.  {Ils)  se  rendent  maistres  de  la  Nouvelle  Bel- 
gique.   Ils  refusent  de  negotier  avec  le  secrétaire,  qui  estoit  à  Londres 
de  la  part  de  PEstat.    Les  Estais  résolvent  darmer  contre  les  cor- 
saires de  la  Mer  Mediteranée^  et  convient  les  Rois  de  France,  dEs- 
pagne  et  ff  Angleterre  darmer  aussy.    {Les  Anglois)  prétendent  Cempire 
de  la  mer.   Ils  en  veulent  particulièrement  à  la  Hollande.    Doufning 
menace  P Estât.   Fait  instance  pour  le  dédomagement  des  navires  Bonne 
Espérance  et  Henry  Bonavenlure.     On  croit  que  le  différend  pourrait 
aire  ajusté.    Le  Parlement  se  plaint  des  Hollandois.    Les  Estais  ar- 
ment trente  vaisseaux  contre  les  Anglois,  qui  s'en  plaignent,  et  arment 
aussg.  Disposition  à  la  nature.   Devoirs  inutiles  de  l'Ambassadeur  Hol- 
landais, pour  Vempescker.    On  donne  ordre  à  Ru i ter  daller  à  ta  coste 


(1)  Lisez:  des  lettres  circulaires. 


102 

de  Ouinée,  Botoning  ne  penelre  pas  nnieniion  de  CEskU,  et  se  laisse 
duper.  Disposition  de  la  France  à  regard  des  Provinces  Unies.  Des- 
i  rade  s  arrive  à  la  Haye,  Ses  emplois.  Ses  qualités.  Sa  première 
audiance.  Les  affaires  qu*il  met  sur  le  tapit.  Sa  negotiation  serreU, 
Son  démeslé  atec  rAmbassadenr  d^Espagne.  Difficultés  touchani  la  rm- 
tijleation  du  traitté  de  Paris.  Le  dessein  que  Von  forme  en  Trance 
pour  le  commerce.  On  forme  un  conseil  pour  le  commerce  à  Paris, 
On  veut  joindre  les  deux  mers.  La  Hollande  est  le  magasin  de  la 
France.  On  g  défend  le  commerce  de  Hollande,  sotfs  prétexte  de  la 
contagion.  Les  Estais' lèvent  le  droit  du  fret  sur  les  navires  François. 
Deux  Hollandais  vont  pirater  dans  la  Mer  Rouge  avec  des  commissions 
de  France.  Démeslé  que  fon  a  avec  la  France  pour  la  Cagane.  L'en- 
treprise des  François  sur  Gigery.  Les  Estais  envogent  van  Beunin- 
gnen  en  France  pour  demander  secours  contre  r Angleterre,  en  cas  de' 
rupture*  La  guerre  de  P  Empereur  et  du  Grand  Seigneur.  Sirozzi 
en  France;  Zinzendorf  en  Hollande.  Le  premier  obtient  un  secoms 
considérable.  Les  Estais  ien  défendent,  et  leurs  raisons.  Les  Estais 
intercèdent  auprès  du  Duc  de  Savoge  pour  les  habitants  des  Vallées  de 
Piedmont.  Le  Bog  de  France  ordonne  que  les  carosses  des  Princes  du 
sang  précéderont  ceux  de  F  Ambassadeur,  qui  fait  son  entrée.  Preteu" 
sions  de  la  couronne  de  Suéde.  Différend  avec  le  Rog  de  Dannemare. 
Les  différends  qu'on  a  avec  fEvesque  de  Munster  pour  la  terre  de  Bor- 
culo,  et  pour  la  dette  de  Lichtestein,  pour  laquelle  on  en  vient  à  des 
hostilités;  avec  V Electeur  de  Brandebourg  pour  la  grande  dette,  ou 
soumet  la  connaissance  de  Caffaire  au  Conseil  de  Matines.  La  mort  du 
Prince  de  Nassau,  Gouverneur  de  Frise,  Péril  du  Prince  Maurice, 

Les  Estats  de  Hollande  estoient  extrêmement  jaloux  de  la 
Souveraineté  de  leur  Province.  Ils  consideroient  le  péril  où  elle 
s'estoit  trouvée  exposée  immédiatement  devant  le  decés  de  Guil- 
laume de  Nassau,  Prince  dOrange,  bisaveul  de  ccluy  qui 
gouverne  ou  qui  règne  aujourdhuy.  Ils  jugeoient  que  leurs  Allids 
ne  la  respectoient  pas  assés,  et  que  les  estrangers  ne  la  connois- 
soient  point.  Il  y  en  avoit  mcsme  dans  la  Province,  et  parmy 
ceux  qui  estoient  députés  aux  Assemblées  des  Estats,  qui  estoient 
persuadés  que  ceux,  que  Ton  nomme  les  Estats  Généraux,  c^est 
à  dire  les  Députés  que  les  Provinces  Unies  envoyent  à  la  Haye, 
estoient  les  véritables  Souverains  de  TEstat,  et  de  tout  son  com- 
posé, et  que  les  Estats  des  Provinces  n*estoî.'at  que  des  Magis- 
trats subalternes,  dépendant  des  premiers.  Ces  Députés,  qui  n'ont 
pas  un  pouvoir  absolu,  mais  fort  limité,  ne  se  contentoient  pas 
do  se  faire  considérer  comme  de  petits  Souverains;  mais  ils  en 
iisurpoient  aussy  la  puissance,  au  préjudice  des  Provinces,  et  par- 
ticulièrement de  celle  de  Hollande,  dont  les  autres  envioyent  la 
grandeur  et  la  prospérité.   Ils  s  appuyoient  pour  cet  effet  du  crédit 
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du  Capitaine  General,   qai  de  son  costé  fortîfioit  son  autorité  de 
nntelligence,  qu*il  entretenoît  dans  les  Provinces  contre  la  Hol- 
lande.    Cellecy    se    souvenant  de   ce  qui   s^estoit  passé  en   Pan 
1617,  et   faisant  une  sérieuse  reflexion,   tant  sur  les  resolutions 
que  les  Estats  Généraux  avoient  prises  le  5  et  6  Juin  1650,  que 
rar  les  pretensions  qu*ils  formèrent  en  1660,  à  Toccasion  du  pas- 
nge  du  Roy  d'Angleterre  (1),  résolut  de  prévenir  ce  que  Ton  pour- 
rait^ faire  à  son  préjudice  à  Tavenir.  L'affaire  avoit  esté  mise  en  dcli- 
beration  dés  Tan  1657;  mais  vers  la  fin  de  Tan  1662  (2)  il  fut 
trouvé  bon,  qu*on  en  parleroit  dans  la  première  Assemblée  de  Tan- 
née  suivante,  et  que  pour  guérir  quelques  uns  de  leur  ignorance 
grossière  on  refonneroit  la  liturgie  ou  les  priefes  publiques,  qui  se 
Tedtent  dans   les  temples  après  le  presche.     Les  Estats  de  Hol- 
lande estant  donc  assemblés  au   mois   de   Mars  1663,  jugèrent 
qu'il  estoit  nécessaire  de  rectifier  Tincongruité  qui  se  trouvoit 
dans  la  liturgie,   où  les  Pasteurs  disposoient  à  leur  fantaisie  du 
rang  de  ceux  qui  y  estoient  nommés,  et  ils  arresterent  une  forme 
de  prières  publiques,   qu'ils   enjoignirent  aux  Pasteurs  de  suivre 
panctoellement,  du   moins  en  la  substance.     Ils  ordonnèrent  (3) 
auisy  aux    Magistrats  des   villes  de  tenir  la  main  à  ce  que  leur 
règlement  fust  exécuté,  selon  la  forme  et  teneur.     Il  portoit,  que 
In  Pasteurs  prieroient  Dieu  pour  leurs  Supérieurs  dans  Tordre 
wivânt:  premièrement  pour  les  Estats  de  Hollande  et  Westfrisc, 
fc^times  Souverains  de  la  Province,  et  après  cela  pour  les  Estats 
<fe  autres  Provinces  Unies,  et  pour  les  Députés  qu'ils  envoyent 
»  l*A«8eniblée   des   Estats   Généraux   et   au   Conseil   d'Estat.     A 
^^1  les  pasteurs  de  la  Haye   dévoient   ajouster  les  Conseillers 
ï^utés,   les   Cours   de   Justice,  et  la  Chambre  des  Comptes  des 
^^maines,  parce  que   ces  trois  Collèges  y  résident.     Et  afin  que 
%  qui  estoit  dit  des  Souverains,  ne  se  rapportast  qu*aux  Estats 
^  la  Province  seulement,  ils   y  Àjousterent  cette  période:   jlfin 
9^  tous  le  gouvernement  dei  mesmee  Souverains^  noue  pnieeiona 
•flitfr  une  vie  paisible  et  tranquille  en  tonte  pieté  et  honnesteté. 
Les  Estats  de  Frise  (4),  ayant  veu  la  resolution  de  ceux  de  Hol- 
hnde  et  les  lettres  circulaires,  qu*ils  avoient  escrites  aux  Magis- 


(1)  V.  Tome  II.  p.  648. 

(S)  Résol.  des  États  de  Hollande  du  S  et  9  Décembre  1662. 

(3)  Résol.  des  États  de  Hollande  du  13  et  21  Mars  et  du  27  Avril 
166S;    Aitzema,  lY.  43.  p.  993  svv. 

(4)  Aitïema,  IV.  43.  p.  996. 
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trais  des  filles,  pour  la  faire  exécuter  punctaellement,  ordonnèrent 
aux  Députés,  qui  estoient  de  leur  part  dans  TAssemblée  des  Estais 
Généraux,  de  se  joindre  à  ceux  des  autres  Provinces,  et  de  repré- 
senter aux  Estats  de  Hollande  Tincongruité  et  Timpertinenoe  de- 
leur  resolution,  afin  de  les  obliger  à  la  révoquer  et  supprimer, 
comme  une  chose  opposée  à  Tancienne  coustume,  qui  avoit  esté 
observée  depuis  quatre  vingts  ans,  sur  le  fondement  de  l*Union 
de  Tan  1579.  Ils  soustenoient  qu^elle  estoit  contraire,  non  sea- 
lement  à  Tancienne  liturgie  des  Eglises  Beformées  de  ces  pais; 
mesme  à  celles  qui  a  voient  esté  imprimées  en  1618  et  1619« 
confirmées  par  le  Sinode  de  Dordrecbt,  et  approuvées  par  les  pri* 
vileges,  qui  ce  voyent  à  la  teste  des  Bibles,  mais  aussy  aux  ma- 
ximes fondamentales  de  TEstat,  fondées  sur  des  resolutions  for- 
melles, qui  déclarent  positivement,  que  les  Estats  Généraux,  et 
ceux  des  sept  Provinces  Unies  sont  les  véritables  dépositaires  de 
la  Souveraineté  de  PEstat  de  cette  République  Ils  allegoient 
particulièrement  la  resolution,  qui  avoit  esté  prise  le  25  Mars 
1621,  au  sujet  de  la  réponse,  que  les  Estats  firent  à  Pierre 
Peckius,  Chancelier  de  Brabant,  qui  estoit  venu  faire  des  pro- 
positions d^accommo dément  de  la  part  des  Archiducs  Albert  el 
Isabelle. 

Cette  façon  de  parler  impropre,  qui  rendoit  les  Estats  Gène* 
raux,  c*e8t  à  dire  ceux  dont  PAssemblée  des  Députés  des  Pro- 
vinces est  composée,  également  Souverains  avec  les  Estats  des 
Provinces,  et  les  termes  d'incongruité  et  d*impertinence,  que  ceux 
de  Frise  avoient  fait  couler  dans  leur  resolution,  qui  estoit 
du  2  Juin,  obligèrent  les  Estats  de  Hollande  à  y  faire  une  ré- 
ponse (1),  sous  le  nom  de  leurs  Conseillers  Députés,  qui  y  em- 
ployèrent des  termes,  en  apparence  moins  offensants,  mais  en 
effet  bien  aussy  forts,  et  aussy  pressants,  que  ceux  dont  les  Es- 
tats de  Frise  s*estoîent  servis.  Us  y  disoient  qu*ils  pouvoient 
demonstrer,  que  la  resolution  des  Estats  de  Frise  estoit  remplie 
de  quantité  de  maximes  fausses  et  imaginaires.  Que  ce  n*estoit 
qu*aprés    des  délibérations  de  plusieurs  années,  et  après  avoir 


(1)  Aitzema,  IV.  43.  p.  996—1004.  Pour  la  rédaction  de  ce  do- 
cument de  Witt  consulta  quelques  pasteurs.  En  particulier  Jacob 
Lydius  à  Dordrecbt,  y  prit  une  grande  part.  Pour  lui  témoigner 
leur  reconnaissance,  les  Conseillers-Députés  de  Hollande  lui  accordè- 
rent une  gratification  de  cent  florins.  Y.  les  lettres  de  de  Witt 
du  20,  25/28  et  30  Juin  1663  (mss.). 
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bien  lût  examiner  toutes  les  liturgies  qui  sont   en  usage,  que 
les  £stats  de  Hollande  aToient  pris  une  resolution  formelle  ^r 
os  siyet.    Qa*il  avoit  esté  nécessaire  de  faire  un  règlement  pour 
eda,  à  cause  de  la  variété  et  de  la  différence  que  Ton  remarque 
dans  les  prières  publiques,  qui  ont  esté  imprimées  depuis  prés  de 
eent  ans;  n*y   ayant  presque  point  d*impression  de  Bible,  ny  de 
liturgie,  qui  n^ait  quelque  chose  de  particulier  à  Tégard  de   ce 
(pu  y  est  dit  des  Souverains  et  des  Magistrats,  et  touchant  le 
nng  qn*on  lear  y  donne.     Clu*il  y  avoit  une  différence  si  essen- 
iielle  entre  les  uns  et  les  autres,  qu*elle  détruisoit  entièrement  ce 
qse  les  Estats  de  Frise  disoient  de  Tancienne  coustume,  de  TU- 
BÎon,  et  des  anciennes   formes;   veu  mesme  qu*il  ne  se  trouvoit 
pûnt,   que  les  Sinodes,  ou  les    autres  Assemblées  publiques  en 
eoMent  autorisé  aucune,    non  pas  mesme  que  le  Sinode  de  Dor- 
drecht  Teost  entrepris,  qnoyque   les  Estats  de  Frise  eussent  bien 
Toola  Tallegaer  nommément  dans  leur  resolution.    Ils  y  àjous- 
toieat,  que  quand  mesme  le    Sinode  auroit  arresté  et  réglé  une 
fonne  de  prières  publiques,  ce  n^auroit  pas  esté  aux  Pasteurs  et 
Professeurs  qui  y  estoient  assemblés,  à  r^ler  le  rang  de  Souve- 
nineté  entre  les   Kstats  Généraux  et  les  Provinces;  puisque  ces 
MMrtes  d*assemblées  ne  font  point  de  statuts   ny   de  règlements 
dn  affaires  de  cette  nature,   ny  mesme  pour  celles  qui  sont  pu- 
rasent  ecclésiastiques,  sinon  avec  Tapprobation,  et  sous  Tautorité 
^  Souverain.     Que  les   Estats   de  Frise  parloient  mal  à  propos 
^  rUnion,   qui  fut  faite  en  Tan   1579;   veu  qu'alors  on  consi- 
<^it  encore  le  Roy   d'Espagne  comme  Souverain   de  ces  Fro- 
nces, qui  ne  Tabjurerent  qu'en  1581.     Que  depuis  ce  temps  là 
P*>  ane    assemblée    ecclésiastique    n'avoit    arresté   une   certaine 
'orme  de  liturgie.     Et   dautant  que  les  Estats  de   Frise  avoient 
'Ilc^ué,  entre  autres  choses,  que  les  Estats   de  Hollande  avoient 
prouvé    par    leurs    octrois    et    privilèges,    que  l'on    voioit  au 
coQinencement    des    Bibles,    les   liturgies  qui   y   sont  àjoustées, 
00  y    répondit,  que    Ton   ne  trouveroit  point  que    les   Bibles, 
loi  ont  esté    imprimées   avec    le    privilège,    ou    avec    l'attache 
des  Estats   de   Hollande,   soyent  accompagnées  de  prières  ou  de 
litargies;  mais  quand  cela  seroit,  que  le  privilège  ne  donne  point 
d'approbation   au  livre,  mais   c'est   seulement  à  empescher  qu'il 
ne  soit  reimprimé  ou  débité  par  ceux  qui  n^ont  point  de  part  au 
privilège.     Qu'il  estoit  vray,  que  dans  la  réponse,  que  l'on  fit  à 
Peckius  en  l'an  i62U  se  trouvent  ces  paroles  formelles  :  ^»« /a 
Someraimâié  de  eei  Eêtat  reeide  en  lettre  Uautee  Fuissanceê^  et 
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dans  leê  Fromncen  respect ives  ;  mais  qu*î]  falloit  considérer,  que* 
Pcckius  ayant  dit  dans  sa  proposition  du  23  Mars,  qu^il  estoît 
nécessaire,  que  ces  Provinces  se  reunissent  dans  un  mesme  oorp§ 
sous  leurs  Souverains  légitimes,  les  Archiducs  Albert  et  Isa* 
belle,  le  différend  pour  la  Souveraineté  n^estoit  pas  entre  les 
£stats  Généraux  et  les  Provinces  respectives,  mais  entre  les  Ar^ 
chiducs  et  cet  Estât.  C'est  pourquoy  on  se  contenta  de  dire  dans 
la  réponse,  qu*on  luy  fît  le  25  du  mesme  mois,  que  la  Souverain 
neté  residoit  en  leurs  Hautes  Puissances,  et  dans  les  Provinces: 
c*est  à  dire  que  cette  Kepublique  estant  composée  de  sept  Pro 
vinces  Souveraines,  formoit  un  Estât  Souverain  et  indépendant, 
qui  ne  recounoissoit  personne  audessus  de  soy.  Qu'il  estoit  bien 
vray,  que  ceux  qui  en  ce  temps  là  avoient  ébauché  cette  réponse, 
auroient  bien  pu  en  user  avec  plus  de  circomspection,  et  em- 
ployer des  termes  un  peu  plus  clairs;  tant  parce  que  par  le  moi 
de  Hautes  Puissances  on  ne  doit  pas  entendre  TAssemblée  dea 
Députés  de  la  Généralité,  mais  ceux  qu'ils  représentent:  savoir 
les  Estats  do  toutes  les  Provinces  Unies  conjointement,  qui  sont 
effectivement  les  Souverains  à  l'égard  des  pais  et  des  places  as« 
sociés  et  conquis,  que  parce  que  ces  mcsmes  Ëstats  Généraux 
n'ont  pas  le  droit  de  Souveraineté  dans  les  Provinces  Unies,  où 
on  ne  reconnoist  point  leurs  ordres  ny  leurs  commandements,  si 
ce  n*est  que  les  Estats  des  mesmcs  Provinces  y  ayent  consenty, 
et  qu'ils  ayent  aidé  à  former  les  resolutions  que  l'on  prétend 
faire  exécuter.  Que  c* estoit  là  le  sentiment  de  toutes  les  Provinces, 
et  le  devoit  aussy  estrc  des  Eslats  de  Frise;  et  ainsy  que  les 
Estats  de  Hollande  s'étoun oient  de  ce  que  ceuxcy,  an  lieu  de 
tenir  la  main  à  ce  que  l'autorité  des  Estats  de  Hollande  fust 
conservée  et  respectée,  et  que  leurs  ordres  fussent  exécutés  dans 
la  Province,  ils  se  mesloient  de  traverser  leurs  délibérations  do- 
mestiques, dans  une  affaire,  que  les  Sinodcs  mesmes  les  avoient 
priés  de  vouloir  régler,  à  cause  de  la  diversité  et  de  la  confu* 
sion  qui  defiguroient  les  prières  publiques,  jusques  là  que  le  Gou* 
verneur  de  la  Province,  qui  n'est  que  Ministre  des  Estats,  se  tron- 
voit  quelquefois  placé  devant  ses  Souverains  et  ses  Maistres 
dont  bien  souvent  on  ne  faisoit  point  de  mention  du  tout.  Au 
reste,  si  les  Alliés  jugeoient  qu'il  y  eust  quelque  chose  à  dire  a 
la  conduite  des  Estats  de  Hollande,  qu'ils  seroient  tousjours  prests 
d'escouter  leurs  raisons  et  leurs  renionstranccs;  mais  qu'ils  ne 
souffriroient  point,  que  dans  l'Assemblée  des  Estats  Généraux  on 
délibérait   des  affaires  particulières  et  domestiques  de  leur  Pro- 
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rhiee,  ou  que  Ton  y  examinast  ou  controUiist  leurs  resolutions, 
lesquelles  ils  ne  pretendoîent  pas  assujettir  à  la  censure  de  leurs 
Alli^  ny  de  qui  que  ce  fust. 

Les  Ëstats  de  Frise,  au  lieu  d'acquiescer  à  ces  raisons,  s^opi- 
niutrerent  à  soustenir  les  leurs,  et  résolurent  de  se  servir  de 
roccaston  du  Sinode  Provincial  de  Zuidhollande,  qui  avoit  esté 
eoBfoqué  à  la  Haye  au  mois  de  Juillet,  et  d'y  donner  des  mar- 
ques du  ressentiment  qu'ils  avoient  de  cette  réponse.  La  cous- 
tane  ?eut  que  les  Eglises  des  Provinces  voisines  envoyent  tous- 
joors  aux  Sinodes  un  de  leurs  Pasteurs,  qui,  sous  le  nom  de  Cor- 
mpondant,  observe  si  tout  ce  qui  s'y  fait  est  conforme  à  la 
doctrine  et  à  la  discipline  de  l'Ëglise,  que  les  décrets  du  Sinode 
de  Dordrecht  ont  réglées  et  confirmées.  Le  Sinode  de  Frise,  oii 
on  devoit  nommer  un  Correspondant  de  la  part  de  cette  Province 
là,  syant  esté  presque  au  mesme  temps  convoqué  dans  la  ville  de 
Soeeck,  le  Commissaire  Politique  (1)  y  proposa:  Que  puisque  les 
KiUts  de  Hollande  et  Westfrise  avoient  contraint  les  Pasteurs 
de  lear  Province  d'introduire  des  nouveautés  dans  la  forme  des 
prières  publiques,  accompagnées  d'incongruités  remarquables  et 
essentielles,  capables  de  détourner  les  peuples  de  l'obéissance 
qu'ils  doivent  aux  Magistrats  et  aux  Puissances  légitimes,  et  de 
jetter  PËstat  et  la  Keligion  dans  In  dernière  confusion,  il  falloit 
ddibcrer,  s'il  ne  seroit  pas  à  propos,  d'ordonner  aux  Députés, 
qui  iroient  de  la  part  des  Eglises  de  Frise  au  Sinode  de  la  Haye, 
de  tascher  de  porter  le  Sinode  de  Hollande  à  opposer  leur  saint 
wle  à  ces  dangereuses  nouveautés,  afin  de  disposer  les  Estats  de 
1*  Province  à  laisser  aux  Pasteurs  la  liberté  de  former  et  de  pro- 
noncer leurs  prières  en  la  manière  qu'ils  avoient  accoustumé  de 
Wre.  Sur  quoy  le  Sinode  ayant  pris  une  resolution  conforme  à 
ï»  proposition,  leur  Correspondant  ne  manqua  pas  de  s'y  em- 
ployer avec  tant  de  chaleur  (2),  que  les  Ëstats  de  Hollande, 
'<!>ndali8és  du  zèle  inconsidéré  de  ce  Député,  se  plaignirent  à 
c<nx  de  Frise  du  procédé  de  leur  Commissaire  Politique,  en  de- 


(1)  Àitzema,  IV.  43.  p.  1004.  Le  Commissaire  politique,  dont 
Wicqaefort  fait  mention,  était  le  même  Hautbois,  qui  déjà 
Pr^emment  s'était  fait  connaître  par  son  opposition  à  la  politique 
des  États  de  Hollande.    V.  Tome  II.  p.  294. 

(2)  À.U  Synode  de  lu  Hollande  Méridionale;  v.  Késol.  des  États 
<le  HoUande  du  17  JuiUet  1663  et  du  14  Mars  166i. 
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mandèrent  réparation,  et  déclarèrent,  que  si  le  Correspondant,  qui 
devoit  venir  de  la  part  de  Frise  au  Sinode  de  Hollande  (1),  y  «p* 
portoit  le  niesme  esprit  et  les  mesmes  instructions  et  s*il  preten* 
doit  tenir  le  mesme  lan^a^j^c,  on  ne  Tadmettroit  point,  mais  on 
le  renvoyeroit  dans  sa  Province,  parce  qu^on  ne  souffriroit  pas, 
que  les  Provinces  voisines  vinssent  suborner  les  habitants  de 
cellecy,  pour  les  faire  soulever  contre  leur  Magistrat,  et  contre 
leur  Souverain. 

Les  mesmes  Estats  de  Frise,  bien  loin  d*en  demeurer  là,  es- 
crivircnt  à  ceux  de  Hollande  (2),  qu*ils  estoient  donnés  de 
voir,  qu'on  trouvoit  quelque  chose  d'offensant  dans  leur  lettre 
ou  resolution,  ou  au  procédé  de  leur  Commissaire  Politique. 
Que  celuycy  y  a  voit  exprime  leur  intention,  et  exécuté  leurs 
resolutions  précédentes.  Qu*ils  avoient  plus  de  sujet  de  te  plain- 
dre, et  de  demander  satisfaction  et  réparation  du  procédé  of« 
fensant  des  Conseillers  Députés  de  Hollande,  et  des  choses  ia- 
jurieuscs  et  contraires  à  la  vérité,  que  Ton  voyoit  dans  leur  ré- 
ponse. Qu'ils  n 'avoient  pas  voulu  permettre,  que  cette  affaire 
fust  portée  dans  l'Assemblée  des  Ëstats  Généraux,  Souverains  de 
l'Ëstat,  mesme  au  dessus  de  ceux  de  Hollande,  à  l'égard  des 
choses,  dont  la  disposition  leur  avoit  esté  laissée  par  l'Union,  et 
par  les  resolutions,  qui  l'ont  confirmée.  Que  le  maintien  et  la 
conservation  de  In  Religion  dans  l'Estat,  et  mesme  dans  la  Pro« 
vince  de  Hollande,  nppartenoient  aux  Estats  Généraux,  sans 
ravis  et  sans  le  consentement  desquels  il  n'cstoit  pas  permis  de 
ne  rien  changer  dans  la  liturgie. 

Les  Estats  de  Hollande  répliquèrent  (S):  Qu'en  se  faisant 
nommer  les  premiers  dans  les  prières  publiques,  ils  faisoient 
connoistrc  aux  peuples  de  la  Province,  et  mesme  aux  étran- 
gers, qu'ils  sont  les  véritables  Souverains  de  la  Province,  qua- 
lité que  pas  uq  des  autres  ne  voudroit  et  ne  pouvoit  leur 
disputer;  et  qu*en  faisant  nommer  les  Estats  Généraux  après 
eux,  on  ne  leur  faisoit  pas  plus  de  tort,  que  Ton  faisoit  autre- 
fois aux  Rois  do  France  et  d'Angleterre,  lorsqu'on  prioit  Dieu 
pour  eux  dans  les  Eglises  de  ces  pais,  en  les  nommant  après 
les  Estats  Généraux.  Que  les  mesmes  Estats  Généraux,  c'est  & 
dire  les  Estats  de  toutes  les  Provinces,  considérés  conjointement, 

(1)  Lisez:  de  Northollande. 

(2)  Aitzema,  IV.  43.  p.  1009  svv. 

(3)  R6sol.  des  ÉUts  de  Hollande  du  18  Septembre  1663. 
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fermoieiit  an  corps,  qui  n^exisioit  qu*en  idée,  et  que  1^ Assemblée 
àt  eeux  que  Ton  appelle  Estais  Greneraox,  à  la  quelle  quelques 
hoTÎnces  et  surtout  celles  de  Guddre  et  de  Zeelande,  ?ouloieiit 
aiwter  rhonneur  de  la  SouTcraineté,  n*estant  composée  que  de 
Depatét  des  Frofinoes,  ce  seroit  une  impertinence  à  eux  de 
fooloir  contester  le  rang  à  des  Sou?erains,  leurs  Maistres  et 
Gbmmittcnts. 

Je  ne  sçaurois  dire,  si  les  Alliés  se  sentirent  coufaincus  par 
la  force  de  ces  raisons,  ou  s*ils  se  lassèrent  de  s'opiniastrer  à 
ue  contestation,  d^où  ils  ne  Toyoient  point  d^apparence  de  pou*- 
foîr  sortir  avec  avantage;  mais  ils  n'approuvèrent  pas,  que  les 
Estais  de  Frise  traitassent  cette  matière  dans  leur  réplique  comme 
ue  question  de  Théologie,  où  la  Beligion  se  trouvast  intéressée, 
au  lieu  que  ce  n*estoit  qu'une  dispute  politique  pour  le  rang  et 
pour  la  préséance.  Or  afin  d'empescher  que  les  escrits  et  le  pro- 
cédé des  Estais  de  Frise  ne  fissent  impression  dans  Tesprit  du 
peaple,  le  Sinode  de  NorthoUande,  qui  estoit  assemblé  à  Har- 
lem, et  ensuitte  les  Estais  de  Hollande  mesmes  (1),  déclarèrent  2 
fta'en  tout  ce  qui  s'estoit  publié  touchant  cette  affaire,  il  n'y 
avoîi  rien  dont  on  pust  craindre  la  moindre  altération  au  fait 
de  la  Beligion,  ou  qui  eust  apporté  aucun  changement  à  ce  qui 
avoii  esté  re^é  par  le  Sinode  de  Dordrecht.  Ce  qu'ils  firent  do- 
pais connoistre  dans  une  lettre  circulaire  (2),  qu'ils  escrivirent  à 
toutes  les  Provinces.  Ils  y  disoient:  Que  voyant  que  la  forme 
des  prières  publiques,  aînsy  qu*elles  avoient  esté  prononcées  jus- 
qœs  alors,  pouvoit  faire  croire  aux  habitants  de  cette  Province 
de  Hollande  et  de  Westfrise,  leurs  sujets,  que  c'estoient  les  Es- 
tait Généraux,  et  non  ceux  de  Hollande  qui  estoient  leurs  vé- 
ritables Souverains,  parce  qu'en  priant  Dieu,  ils  disoient:  nous 
ft  prioite  pour  eeux  qu^il  T^a  plu  estahlir  sur  noua  Supérieure  et 
Gouverneur i,  eçavoir  les  Eetate  Généraux  etcy  il  leur  importoii 
de  détromper  leurs  sujets,  de  les  guérir  d'une  si  sotte  ignorance, 
et  de  leur  faire  connoistre,  que  c'estoient  eux,  et  non  les  Estais 
feneraux,  qui  estoient  leurs  légitimes  et  véritables  Souverains. 
One  les  Alliés  n'ayant  jamais  concerté  entre  eux  une  forme  de 
prières  publiques,  et  les  Eglises  mesmes  n'en  ayant  arresté  au- 


(1)  Résol.  des  États  de  Hollande  du  IS  Septembre  1663;  Aitzema, 
IV.  43.  p.  1016. 

(2)  Résol.  des  États  de  Hollande  du  4  Octobre  1663;  Ait  rem  a, 
IV.  43.  p.  1022—1029. 
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cunc«  ils  croyoieni  en  pouToir  faire  une  pour  Tosage  des  E|^bet 
de  leur  Fh)finoe;  puisque  uy  par  TUnion,  ay  par  aneun  aeiOi 
ou  par  aucune  resolution  ils  ne  s^esioient  pas  obligâi  à  wfm 
point  faire,  ou  à  requérir  pour  cela  la  permission  ou  le  oomm* 
temeni  des  autres  Provinces.  Ainsy  qu^iis  avoient  jugép  qa*Oa 
pouToient  sans  elles  délibérer  et  disposer  dHine  affûrc^  qui  «toil 
purraneot  domestique,  et  mesme  qu*ils  estoient  obligés  de  rafiir* 
mer  dans  les  prières  publiques  quelques  termes,  qui  n'estant  pas 
tout  à  fait  conformes  à  la  ?erité  ne  dévoient  pas  estre  employés 
par  les  Pasteurs  en  la  chaire.  Ctue  les  Estats  Creneraux  n'eatoîenl 
point  establis  sur  les  habitants  des  Provinces  respectives  ^  mais 
bien  les  Estats  de  chaque  Province,  qui  estoient  veritabhoieot 
les  légitimes  Souverains  de  ceux  qui  se  trouvent  aux  piiorea  pa« 
bliques,  dans  Testendue  de  la  UoUande  et  Westfrise.  Qu'ils  dis* 
tinguoicnt  entre  les  Estats  des  autres  Pïrovinces,  leurs  Alliés^  ci 
entre  TAssemblée  des  Estats  Généraux,  qui  est  composée  da  leut 
Députés,  du^il  n'y  avoit  point  de  Province  qui  ne  demenmak 
d'accord,  qu*il  se  trouvoit  dans  les  prières  pubHques  des  iaocsi* 
gruités,  qu'il  falloit  nécessairement  rectifier.  Que  les  Estata  Gh* 
neraux  ne  sont  pas  les  Souverains  des  habitants  des  Provinooa 
Unies,  et  ainsy  qu*il  estent  nécessaire  de  lever  des  prières  publi- 
ques les  périodes,  qui  pourroient  faire  croire  le  contraire.  Qao 
dans  la  Province,  et  mesme  parmy  ceux  qui  croyent  n'avoir  pas 
une  médiocre  connoîssance  de  la  constitution  de  l'Estat,  il  y  Ctt 
avoit,  qui  estoient  prévenus  de  l'opinion,  que  les  Estats  Généraux, 
c^cst  à  dire  l'Assemblée  des  Députés  des  Provinces,  estoient  loi 
véritables  Souverains  de  l'Estat  en  gênerai,  aussy  bien  que  des 
Provinces  Unies  en  particulier,  et  qui  consideroient  bien  les  Es- 
tats de  Hollande  comme  Seigneurs  du  pais,  mais  comme  subal- 
ternes, et  dépendants  des  Estats  Généraux.  Bs  firent  couler  daoa 
la  lettre,  qu*ils  escrivirent  sur  ce  stget  (1),  quelques  termes  do 


(1)  Cad.:  dans  la  copie  de  la  lettre  circulaire  qu'ils  envoyèroit 
aux  États  de  Frise.  On  y  lit  e.  a.:  #....  Uw  Ed.  Mog.  gèlieveu  iqrt 
con  enokel  ende  naeckt  verhael  van  een  dusdanig  ons  wedervazen  aea 
te  mercken,  hoe  verre  de  gemoederen  van  eeuige  binnen  hare  ProvÙMsio 
in  desen  moeten  zijn  vervoert,  ende  hœ  noodtsaekelijk  een  sérieuse  ap- 
plicatîe  van  Uw  Ed.  Mog.  is  vereyscht  cm  de  scbadelijke  effecten  daervaa 
te  voorkomcn,  onde  cm  ploetsc  te  doen  hebben  aen  die  moderatîe  code 
goodo  Policio,  welcke  door  een  onmatigCD  ijvcr  tcgens  ons  ganseh  vtf- 
trodcu  eudc  vcrstickt  schijut  te  wcrdcn;  want  hoe  ware  het  andersints 
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imenfcîment  de  ce  qui  s^estoit  passé  dans  les  SInodes  de  Sneeck 
et  de  la  Haye,  et  la  conclarent  par  des  offres  qa*ils  faisoient,  de 
donner  de  plus  grands  éclaircissements  à  ceux  qui  ne  seroient 
poiiit  satisfaits  des  raisons,  qui  faisoient  tout  le  sujet  de  la  lettre, 
d  des  autres  escrits*  qui  afoient  esté  publiés  sous  leur  nom.  Ils 
■e  firent  point  d*effet  sur  l'esprit  préoccupé  des  Alliés,  qui  ne 
parent  pas  empescher  pourtant  les  £stats  de  Hollande  de  faire 
fiûre  les  prières  conformément  à  leur  ordre.  Mais  à  la  rc8er?e 
d*Utrecbt,  pas  une  des  autres  Fronnoes  ne  voulut  suivre  leur 
esemple;  tant  il  est  difficile  de  guérir  ce  préjugé,  je  n'oserois 
iBre  l'ignorance  des  peuples,  et  mesme  celle  de  qndqoes  uns  do 
eenz  qui  ont  la  conduite  des  affaires  dans  les  Provinces. 

La  Hollande  et  la  Zedande  avoient  plusieurs  autres  différends 
à  démesler.  Nous  avons  parlé  de  ceux  qui  divisoient  ces  deux 
Provinces,  à  cause  de  Pautorité  qu'elles  pretendoient  se  donner 
wa  ks  Cours  de  Justice  (1).  £t  dautant  que  tous  les  jours  il 
se  faisoit  de  nouvelles  plaintes  de  part  et  d'autre,  les  Estats  de 
Hollande  envoyèrent  au  mois  d'Octobre  1663  à  Mîddelbourg, 
Arnonl  van  der  Dussen,  Conseiller  et  Pensionaire  de  Delft, 
Conrad  van  Beuninguen,  Conseiller  et  Sénateur  d'Amster- 
dam, Ouisbert  Eudolfi  de  Nydeck,  Conseiller  et  Pensio- 
aaire  de  Botterdam,  et  Jean  van  Nieustadt,  Conseiller  et 


mogelgck  dat  een  verschil  over  de  voet  ende  rangh  in  't  expireren  van 

de  Hooghe  en  Sabalteme  Overheden  tusschen  de  Bondgenooten  ter  Ge- 

Mnliteyt  gemoveert,  soude  gebragt  werden  tôt  kennisse  ende  delibe- 

laetie  van  een  Provincial  Synode,  ende  dat  op  privative  authoriteyt, 

ofte  immers  sonder  last,  ende  sooveel  als  ons  blijcken  kan  tegens  ofte 

bnyten  de  intentie  van  de  Souveraine  Staten  van  desdve  Provincicn? 

ende  dan  nog  met  voorslagen  cm  de  Onderdanen  van  andere  Provincien 

te  animeren  tegens  Resolutien  ende  ordres  van  hare  Hooge  Overighcydt  ? 

hoe  souden  soodanige  voorslagen,  die  niet  vrijgesprooken  konnen  werden 

Van  muytsogt  ende  oproerigheydt  voor  een  heyligen  ijver  gelaudeert 

«ode  geapplaudisseert  verden?  Ende  degene  die  wegens  de  Staten  van 

een  Souveraine  Provincie  in  een  Synode  praesideert,  niet  willendege- 

doogen  dat  de  Dienaren  des  Wooidts  aengemaent  werden  om  haer  te 

QppoBcren  tegens  eene  Eesolatie  bij  deselve  Staten  genomen  ende  bij 

liaer  naergekomen,  daerover  bescholdigt  werden  van  more  Regioende 

dp  't  exempel  van  de  Paepsche  Hiérarchie  (met  een  terme  die  niet  min 

onbevoeght  is  dan  de  bescboldiginge  seivc)  soo  men  sch^nt  te  willen 

acggeo,  de  vrijheydt  van  de  Synode  te  hebbeu  te  kort  godaen...." 

(1)  Voyez  p.  00—92. 
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ancien  Bourgnemaistre  d^Alcmar  (1).  Us  jogeoient,  que  pour  v» 
trancher  la  longueur  des  procès,  et  pour  efiter  les  Irequonto 
appellations,  il  seroit  nécessaire  d'unir  les  deux  jurisdictiont  a 
un  seul  corps,  et  d*en  faire  une  seule  Cour  Profindale;  ■■& 
c'est  à  quoy  les  Estats  de  Zeelande  ne  purent  pas  se  retond» 
alors,  quoyqu*au  bout  de  quelques  années  (2)  ils  consentÎMettl 
que  la  Cour  Prof  inciale  ne  connoistroit  point  en  première  insUao 
des  affaires,  que  les  Zeelandois  pourroient  avoir;  mais  quA  k 
appellations  rele?eroient  immédiatement  au  Grand  Conseil,  qui  ei 
encore  présentement  compose  de  huit  Conseillers  Hollandois«  < 
de  deux  Zeelandois.  Ceuxcy  se  plaignoient  encore  des  nouYeuc 
droits  qu'on  a? oit  imposés  sur  le  sel  que  Ton  portoit  de  Zeelmd 
en  Hollande.  Clu^on  vouloit  obliger  le  Seigneur  de  Someli 
dick  à  faire  hommage  de  sa  terre  à  la  Chambre  des  Compte 
du  Domaine  de  Hollande,  et  que  Ton  exigeoit  les  mesmes  devoir 
du  Prince  d'Orange,  à  cause  de  ses  filles  deVere  etVliaringiM 
Qu'on  empeschoit  un  marchand  HoUandois  (3)  d'aller  dememn 
à  la  Vere,  où  il  avoit  esté  admis  dans  le  Magistrat,  paroe  qa^ 
avoit  fait  espérer,  que  dans  peu  de  temps  il  y  feroit  un  estoUii 
sèment  pour  la  pesche  du  haran,  dont  il  s'estoit  meslé  antrefoû 
mais  avec  le  mesme  succès  qu'il  a  eu  depuis  en  Suéde,  oik  ilei 
toit  allé  faire  les  mesmes  propositions,  qu^ii  n'avoit  pas  pu  fiil 
réussir  ailleurs.  Les  Estats  de  Zeelande  parlèrent  aussy  des  prii 
res  publiques,  et  de  Toppositiou  que  TAmirauté  de  NorthcOand 
avoit  formée  contre  la  séance  qu'un  Député  Zeelandois  (4),  qi 
avoit  eu  sa  commission  des  Estats  Généraux,  y  vouloit  prendn 
et  demandoient,  qu'on  leur  fist  valoir  quelques  sommes  qal 
disoient  avoir  payées  au  delà  de  ce  qu'ils  dévoient.  Les  Députa 
HoUandois  disoient,  que  parmy  ces  affaires  il  y  en  avoit  dm 
on  pourroit  laisser  la  décision  à  l'une  des  Cours  Provinciale 
ou  bien  à  toutes  les  deux;  qu'il  y  en  avoit  pour  lesquelles  1 
Hollande  pourroit  s'accommoder  à  l'amiable,  et  qu'il  y  en  aTO 
aussy,  que  l'on  ne  pouvoit  pas  légitimement  prétendre  d'elle. 
Les    Estats    de  Zeelande  avoient  escrit  à  ceux  de  Hollanc 


(1)  Résol.  des  États  de  Hollande  du  20  Septembre,  4  Oetobre^  S 
Novembre  et  7  Décembre  1663;  Aitzema,  £V.  43.  p.  1016— lOS 
svv.,  1030  svv. 

(2)  En  1674.    Voyez  p.  92. 

(3)  Erançois  Denick. 

(4)  Ockerse. 
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10  mois  de  May  (1),  qu^ils  a  voient  ngréé  et  ratifié  l'accorrl,  que  leurs 
Dq)tttéi  afoieot  fait  à  la  Haye  au  mois  de  Septembre  précèdent, 
et  qDlh  afoient  fait,  expédier  I^acte  de  ratification;  mais  qu^ils 
«nient  bien  aises,  qae  devant  que  Ton  en  fist  réchange,  les 
EiUtt  de  Hollande  les  asseurassent,  qu'ils  ne  se  serviroient  point 
de  11  resolution,  qu'ils  a?oient  prise  le  23  Janvier  1657,  et  con« 
imfc  le  11  May  de  la  mesme  année,  au  sujet  de  la  charge  du 
Gipitiine  General.  Ceux  de  Hollande  répondirent  en  ce  temps 
B,  qoe  le  traitté  de  Tannée  précédente  portoit  en  termes  exprés 
fK  les  Estats  des  deux  Provinces  se  reservoient  la  liberté  de 
(Kipoier  de  la  charge  à  Tégard  du  Prince  d*0 range,  lorsqu'il 
loroit  atteint  F^  de  dix  huit  ans,  ainsy  qu'ils  le  jugeroient  à 
(npos  pour  le  bien  de  leur  Province.  Que  la  déclaration,  qu'ils 
y  noient  faite,  estoit  sincère  et  véritable,  et  qu'ils  s'en  promet- 
tflîcQt  aatant  du  costé  des  £stats  de  Zeelande.  Que  lorsque  les 
deu  Provinces  entreroient  en  conférence,  et  mettroient  en  deli* 
kntioD,  si  on  feroit  un  Gouverneur,  Capitaine  et  Amiral  General 
dei  denx  Provinces,  ils  y  prooederoient  sans  passion  et  sans  pre- 
iMpaiion,  principalement  à  Tégard  de  la  resolution,  qu'ils  (2)  a  voient 
friie  en  1660,  touchant  la  désignation  du  Prince  d'Orange  à 
cei  bâtes  charges.  Tellement  que  comme  ils  s'asseuroient  de  la 
droite  intention  des  Estats  de  Zeelande,  qu*ils  avoient  bien  voulu 
apriiBer  dans  le  8  article  du  traitté  du  mois  de  Septembre,  aussy 
nperoient  ils  que  les  mesmes  Estats  de  Zeelande  auroient  la 
iwnie  opinion  d'eux.  Et  neantmoins  s'ils  desiroient  quelque 
>itK  asseurance  plus  forte  sur  ce  sujet,  ils  ne  feroient  point  de 
ttealté  de  la  leur  donner;  pourveu  qu'elle  fust  réciproque,  et 
qv  orax  de  Zeelande  en  fissent  autant  de  leur  costé.  Mais  c'est 
^  qaoy  ceuxcy  ne  répliquèrent  point,  et  ne  parlèrent  plus  de 
l'éehange  des  ratifications  de  Taccord,  bien  que  les  Députés  fis- 
M  instance  pour  cela;  de  sorte  que  leur  voyage  fut  entièrement 
ûmtile. 

b  Estats  de  Hollande  ne  vouloient  point  de  Capitaine  Geue« 
'^If  et  moins  du  Prince  d*0 range  que  d'un  autre.  L'Ambassade, 
^  l'Electeur  de  Brandebourg  avoit  envoyée  en  Angleterre, 
M  UeQ  d'establir  ses  affaires,  les  avoit  gastées.    Les  Estats  de 


(l)  R^l  des  ÉUta  de  Hollande  du  2  Mai,  et  des  États  de  Zélande 
^  17-84  Mars  1663;  Aitzema,  IV.  43.  p.  11)2. 
(2)C.àd.:  les  États  de  Zélande. 

m.  « 
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Hollande  avoient  abandonné  le  soin  de  son  edocation,  ou  ne  re- 
medioit  point  aux  desordres  de  ses  finances,  et  on  ne  parloii  pbti 
de  la  pension  qu*ils  luy  avoient  destinée.  La  Princesse  Doaarieie 
considérant  les  suittes  de  cette  indifférence,  obligea  le  Roy  d'ÀB^ 
gleterre  à  les  prier  d^executer  les  resolutions  qu^ils  avoient  pritei 
en  1660,  à  la  prière  de  la  Princesse  Boyale,  et  de  se  charger  an 
Teducation  du  Prince  d*0 range,  pour  en  prendre  la  conduite,  à 
ravis  et  avec  la  communication  de  la  Douariere  (1).  Elle  BiesBU 
leur  représenta  par  un  mémoire  (2),  que  les  Princes  Tuteurs  a? oienl 
tousjours  souhaitté,  que  le  Prince,  son  petitfils,  fust  élevé  soiu 
la  direction  des  Estats  de  Hollande,  en  la  profession  de  la  Seli* 
gîon  Keformée,  et  en  la  connoissance  des  humeurs,  des  lois  el 
des  coustumes  du  pais  et  de  la  constitution  de  cet  Estât,  (et  qu*)eUi 
seroit  bien  aise,  qu^ils  employassent  à  cela  les  Députés,  qu*ili 
avoient  cydevant  nommés  pour  cet  effet,  et  en  la  manière  qulU 
le  jugeroient  à  propos.  Mais  ils  ne  firent  point  de  réflexion  tm 
ce  mémoire  (3),  et  escrivirent  au  Roy  d^Angleterre  (4),  qu*en  tootei 
les  autres  occasions  ils  ne  manqueroicnt  pas  de  luy  donner  dei 
preuves  d*une  dernière  complaisance,  mais  que  plusieurs  raisoni 
et  considérations  les  empeschoient  de  le  faire  en  cette  rencontre 
Que  tout  ce  qu'ils  pou  voient  faire  présentement,  c'estoit  de  tenii 
la  main  à  ce  que  les  domaines  et  les  revenus  du  Prince  fussent 
conservés  et  mesnagés,  et  d'ordonner  aux  Ministres,  qui  eatoîeni 
de  leur  part  en  France  et  en  Espagne,  de  parler  pour  ses  inle* 
rests  avec  chaleur.  Les  Estats  de  Hollande  y  pouvoieni  bîei 
comprendre  TAngleterre  mesme;  parce  que  le  Roy  devoii  av 
Prince  d'Orange,  non  seulement  les  quatre  cens  mille  livrei 
de  la  dot  de  la  Princesse  Royale,  sa  mère,  qui  n'avoit  pas  est^ 
payée,  avec  les  interests  de  plus  de  vingts  ans;  mais  aussy  plu< 
sieurs  autres  sommes  considérables,  que  les  deux  Princes,  Fré- 
déric Henry  et  Guillaume,  avoient  prestées  au  Roy  défunt 
et  à  celuicy.  La  Douariere  avoit  envoyé  le  Sr.  de  Zulegfton 
à   Londres,  pour  tascher   d'en  recouvrer  une  partie  ;  mais  il  .a*} 


(1)  Résol.  des  États  de  Hollande  du  21  Mars  1663. 

(2)  Résol.  des  ÉUts  de  Hollande  du  15  Mars  1663;  Aitiema, 
IV.  42.  p.  905;  43.  p.  1111. 

(3)  V.  la  réponse  des  États  dans  leurs  Résol.  du  2  Mai  1668. 

(4)  Résol.  des  États  de  Hollande  du  27  Avril  1663;  Aitieaia, 
IV.  43.  p.  1111/1112.  V.  aussi  la  lettre  de  de  Witt  àP.  de  Qroot 
du  1  Septembre  1662  (ms.),  et  d'Estrades,  II.  p.  161,  152. 
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obtint  auire  chose,  sinon  un  billet  signé  de  Tiin  des  Secrétaires 
â^JUtftt,  qui  y  reconnoissoit,  que  le  Eoy  devoit  encore  la  dot  de 
li  Princesse  Boyale,  et  quelques  autres  sommes  que  les  Princes 
(l*Orange,  derniers  decedés,  avoient  avancées  au  feu  Roy,  son 
psK,  et  i  luy;  et  qu*il  feroit  toutes  les  diligences  possibles  pour 
tfiquitter  ces  dettes  (1). 

Hais   ces  témoignages  d^nfection  et  de  bonne  volonté,  qui  ne 
coistoient  rien  au  Boy  d*Angleterre,  ne  payoient  pas  les  dettes 
ia  Prince   d*Orange.    Il  avoit  perdu  un  grand  procès  à  Bru- 
xeUei  contre   Marguerite  Isabelle  de   Merode,  Comtesse 
dUscDguien,  qui  s'estoit  fait  adjuger  une  somme  de  cinq  cens 
mille  livres,  et  en  exécutant  la  sentence,  elle  avoit  fait  décréter 
k  Baronnie  de  Uerstal,  qui  luy  fut  vendue  soixante  dix  mille  es- 
tai, qaoyqu*elle  en   valust  bien  trois  cens  mille.    Les  terres  et 
kl  Seigneuries  que  le  Prince  possedoit  en  Brabant,  comme  Diest, 
Grimhergoe,  Sighem,  Meerhout  et  le  Vicomte  d*Anvers,  couroient 
k  metme  fortune;   c'est  pourquoy  la  Princesse  Douariere  repre- 
lentoit  de  temps  en  temps  aux  Ëstats,  que  nonobstant  les  ordres 
<|oe  la  Cour  de  Madrid  avoit  donnés  aux  Gouverneurs  des  Pafs- 
^  d*8oquitter  la  dette  du  Boy  d'Espagne,  du  moins  jusques  à 
k  eoacurence  de  ce  que  le  Prince  d'Orange  devoit  à  la  Com- 
tetie,  et  de  faire  sursoir  le  décret  de  la  terre  de  Uerstal,  elle  ne 
Uiioit  pas  de  le  poursuivre.    Les  Ëstats  en  escrivirent  plusieurs 
fois  en  Espagne,  et   le  Conseil  de  Madrid  redoubloit  ses  ordres 
*n  Gouverneur,   et  ses  défenses  à  la  Comtesse;  mais  comme  le 
^y  d'Espagne  ne  pouvoit  pas  payer  ses  dettes  aux  dépens  d'une 
Particulière,  et  qu'à  moins  de  faire  une  violence  et  une  injustice 
*ttnifeste,  il  ne  pouvoit  pas  empescber  la  Comtesse  d'user  de  son 
"<^it,  la  Princesse  Douariere  fut  conseillée  en  1662  de  transiger 
^^ec  elle.    Cette  transaction  portoit,  que  si  la  somme,  dont  on 
9  oonvenoit,  n'estoit  pas  payée  dans  les  termes  que  le  contract 
^^larquoit,  la   Comtesse   pourroit  retenir  la  terre  de  Herstal  pour 
^%  somme,  pour  laquelle  elle  luy  avoit  esté  adjugée.    Ceux  qui 
^^oient  l'administration  des   finances  du  Prince   négligèrent  d'y 
^tisfaire;  de  sorte  que  la  Comtesse  déclara  en  l'an  1663,  qu'elle 
^"etenoit  la  Baronnie  de  Herstal,  suivant  la  transaction,  et  en  prit 
^ectivement  possession,  comme  d'un  bien,  dont  la  propriété  luy 
^stoit  acquise.    C'est  dont  la  Douariere  se  plaignoit;   mais  tout 


(l)  Aitïema,  IV.  43.  p.  1113. 
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ce  qu*elle  put  obteuîr,  et  tout  oe  que  les  Estats  purent  faire,  ee 
fut  d'escrire  au  Marquis  de  Caracene,  à  ce  que  saivant  Vbh 
tention  du  Boy,  sou  Maistre,  il  ist  cesser  les  poursaiUet  de  b 
Comtesse. 

Us  prièrent  le  Boy  mesme  de  donn^  satisfaction  an  Friaei 
d*0 range,  et  ordonnèrent  à  TAmbassadeur  (1),  qui  esioit  de  leu 
part  à  Madrid,  et  qui  estoit  assés  affectionné  à  la  Maison  dH)- 
range,  de  faire  des  instances  continuelles  pour  cela.  La  Prinoaiai 
auroit  bien  désiré  qu*on  luy  eust  accordé  des  represaillet  eoBttv 
les  Espagnols,  et  les  deux  Cours  de  Justice  avoient  £vis4  à  lia- 
stance  des  Estais,  qu^aprés  les  diligences,  qui  avoient  esté  faitei 
de  la  part  du  Prince,  on  pouvoit  luy  accorder  des  represaillea, 
sans  contrevenir  au  22  article  du  traitté  de  Munster,  qui  ne  parie 
que  de  celles  qui  se  donnent  sans  connoissance  de  cause,  et  con- 
tre les  loix  et  les  constitutions  Impériales;  du  moins  qu*on  ta 
pouvoit  donner  contre  les  Prélats  de  Brabant,  qui  estoient  inter- 
venus comme  cautions  au  traitté  qui  avoit  esté  fait  entre  k 
Boy  d^Espagne  et  le  Prince  d^O range;  quoyqu\in  homme 
d*£glise  ne  soit  jamais  bonne  caution.  Des  sept  Provinces  Unies 
les  six  estoient  du  mesme  avis,  et  à  la  reserve  de  la  seule  fiUe 
de  Delft,  toutes  les  autres  villes  de  Hollande  estoient  dans  ta 
mesmes  sentiments,  et  Ton  asseuroit  mesme,  que  dans  le  Magi- 
strat de  Delft  il  n*y  avoit  qu*un  seul  homme,  qui  s^y  oppotaat. 
Neantmoins  comme  cette  affaire  estoit  de  la  nature  de  celles,  qm 
ne  peuvent  estre  résolues  que  du  consentement  unanime,  non  seu- 
lement des  Provinces,  et  des  villes  dont  elles  sont  composées, 
mais  aussy  de  celuy  de  tous  les  Magistrats,  qui  dans  la  Hollande 
seule  font  environ  cinq  cens  personnes,  parce  que  les  represailta 
sont  les  préludes  d*une  guerre  déclarée,  le  Prince  d*Orange  ne 
put  pas  avoir  le  contentement,  que  tout  le  monde  luy  souhaittoit. 
Aussy  y  survint  il  des  affaires  qui  firent  juger,  que  Ton  avoit 
fort  judicieusement  évité  Toccasion  de  se  brouiller  avec  TEspagne 
pendant  que  Ton  n'estoit  pas  fort  bien  avec  la  France,  et  que  Ton 
estoit  très  mal  avec  l'Angleterre  (2).  Nous  en  parlerons,  apréa 
que  nous  aurons  encore  dit  un  mot  des  prières  publiques. 


(1)  Van  Beede  de  Benswoude. 

(2)  Aitzema,  IV.  41.  p.  790;  42.  p.  932;  43.  p.  1133;  BéaoL 
des  Etats  de  Hollande  du  28  Juin,  14  Juillet,  2  et  3  Août,  et  7  Dé- 
cembre 1663.  M.  van  Sypesteyn  {Oe^ckiedkundige  Bijdragm^  L  p. 
146  svv.),  en  se  fondant  sur  la  correspondance  de  de  Witt    et  sur 
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On  Toyoit  la  Hollande  remplie  de  traittés,  de  livres  et  de  li« 
beDes  (1),  où  on  donnoit  une  grande  atendue  à  la  question,  et 
oo  on  soQstenoit,  qu*il  n'estoit  pas  permis  aux  Pasteurs  de  faire 
neaiioii  du  Prince  d*0 range  dans  leurs  prières.  Les  auteurs 
de  fies  escrits  disoient,  qu'il  estoit  ?ray,  qu*en  Tan  1625,  après  le 
deeÀ  du  Prince  Maurice,  il  fut  ordonné  aux  Pasteurs  de  nom- 
Biei  le  Prince  Frédéric  Henry  dans  les  prières  publiques 
flomme  Capitaine  General  de  TUnion,  et  Gouverneur  et  Lieute- 
naei  Général  de  la  pluspart  des  Provinces;  mais  que  depuis  la 
nort  da  Prince  Guillaume,  dernier  decedé,  son  fils, qui n*avoit 
ny  ebaige  ny  employ  dans  TEstat,  n*y  pouvoit  estre  considéré 
que  comme  Prince  cstranger,  qui  ne  devoit  pas  avoir  place  aux 
prières  publiques,  non  plus  que  les  Bois  de  France  et  d'Angle- 
terre, ou  quelque  autre  Prince,  amy  de  TEstat;  et  de  cette  ques- 
tbn  on  entroit  dans  une  autre:  s'il  estoit  à  propos  de  faire  un 
Cipitaine  General,  et  un  Gouverneur  de  Province,  ou  non.  Elle 
eiloit  agitée  entre  les  partisans  de  Tun  et  de  Tautre  sentiment 
aree  tant  d*animosité,  qu'il  y  avoit  lieu  de  craindre,  qu'elle  ne 
degenerast  en  de  très  fascheuses  et  dangereuses  factions.  Ceux 
ipe  Ton  appelloit  les  partisans  de  la  liberté,  dont  les  Hollandois 
tt  faiaoient  honneur  en  ce  temps  là,  en  permettant  le  débit  pu- 
Uc  de  ces  traittés  et  de  ces  libelles,  en  maintenoient  et  prote- 
geoient  les  auteurs  contre  les  persécutions  des  autres  Provinces, 
qai  Touloient  qu'on  les  punist  comme  criminels.  Julsinga,  qui 
{vetidoit  à  l'Assemblée  des  Estats  Généraux,  au  commencement 


celle  du  Stadhouder  de  Frise,  nous  apprend  comment  de  W i  1 1  s'est 
*^  de  la  promesse  que  les  États  de  Hollande  accorderaient  les  re- 
pv^les,  pour  obtenir  le  concours  du  Stadhouder  de  Frise  et  des 
**^  partisans  de  la  Maison  d'Orange  à  la  nomination  de  G.  van 
Sliflgcland t ,  le  n^ociateur  du  traité  d'Elbingh  (V.  Tome  II.  p.  373) 
^  l'an  de  ses  principaux  partisans,  à  la  charge  importante  de  Secré- 
^re  da  Conseil  d'État.  Van  Slingelandt  fut  nommé;  mais  dans 
^Uaemblée  des  États  de  Hollande  les  villes  de  Monaikendam  et  Me- 
^Mik  firent  difficulté  d'accorder  les  représailles,  ce  qui  fut  cause 
(iv'on  différa  de  prendre  une  décision  définitive  (Résol.  des  États  de 
Hollande  du  G  Mai  1664).  Les  promesses  que  de  Witt  avait  faites  à 
*  Wnccsse  douairière  (V.  une  lettre  du  30  Septembre  1663  (ms.)  dont 
^  ninute  est  de  la  main  de  Wicquefort)  et  au  Stadhouder  db 
'file,  restèrent  ainsi  sans  effet. 

(1)  V.  Bilderdijk,  Geschiedenis  des  Vaderlands,  IX.  p.  265;  X.  p. 
3ÎM22.  Biblioiheek  can  Nederlandsche  PawJUtlen,  VerzameUng  van 
f'MuUer,  II.  p.  154  svv. 
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d^Octobre,  dit  de  la  pnrt  de  la  Province  de  Groningae,  qae  ( 
qui  permettoient  le  débit  de  cette  sorte  de  libelles  souffiroient,  qtae 
des  Maisons  illustres,  qui  avoient  bien  mérite  de  rfistat,  fatsent 
diffamées,  et  que  cela  estoît  directement  contraire  aux  resoIndoM 
que  les  Estats  avoient  cydevant  prises,  et  aux  ordonnanoes  coui- 
nées  sur  ce  sujet. 

Conrad  van  Beuninguen,  en  ce  temps  U  Oonadller» 
et  présentement  Bourguemaistre  d*Amsterdam,  qui  avoit  des  Iq« 
mieres  extraordinaires  et  des  sentiments  fort  raisonnables,  sVe- 
toit  employé,  et  avoit  escrit  avec  beaucoup  de  chaleur  pour  le 
party  de  la  liberté.  Ayant  esté  envoyé  par  les  Estats  de  Hol* 
lande  à  TAsserablée  des  Estats  Généraux,  les  Députés  de  Gro- 
ningue  luy  voulurent  contester  sa  qualité,  et  Tempescher  «Tf 
prendre  place,  parce  qu'il  n^avoit  point  de  lettres  de  creanee,  ny 
de  commission  particulière  (1).  Mais  dautant  que  cela  n^estoil 
pas  sans  exemple,  et  que  les  autres  Provinces  jugeoient,  qa*il  ee» 
roit  mesme  incommode  que  les  délibérations  importantes  de  PAs* 
semblée  fussent  interrompues  par  la  lecture  des  lettres  de  oreanoe 
des  Députés,  qui  bien  souvent  n*y  comparoissent  qu*une  seule 
fois,  on  n*y  fit  point  de  reflexion;  quoyque  les  Estats  de  Hol*' 
lande  ne  laissassent  pas  de  s*en  ressentir.  Car  soit  qu^ils  jugeas* 
sent,  que  les  Députés  de  la  Province  de  Groningue  u'cstoientpee 
si  incorruptibles,  que  l'exemple  de  Schulenborg  ne  pust  jos* 
tifier  le  soupçon  qu'ils  en  avoient,  ou  qu'ils  crussent,  que  oeluji 
qui  avoit  parlé  contre  Beuninguen  (2),  ne  fust  pas  tout  à  fiut 
innocent,  ils  firent  instance,  à  ce  que  la  resolution,  qui  avoit  esté 
prise  dans  la  Grande  Assemblée  le  1  Juillet  1651  (3),  au  siget 
des  présents  et  des  corruptions,  fust  ponctuellement  exécutée  par 
tous  les  Députés  de  l'Assemblée.  Ceux  de  Gueldre,  et  de  toutes 
les  autres  Provinces  déclarèrent  d'abord,  qu'ils  estoient  prests  de 
s'en  purger  par  serment.  Ceux  de  Frise,  et  après  eux  les  Dépu- 
tés de  Groningue  dirent,  qu'ils  ne  faisoîent  point  de  difficulté  de 
faire  le  serment,  pourveu  que  l'on  comprist  aussy  sous  le  nom  de 
présents,  les  charges  de  Capitaines  et  les  autres  charges  militaîrr8« 
que  les  Estats  des  Provinces  faisoient  quelquefois  entrer  dans  le 
commerce.  Et  comme  ils  y  virent  ceux  de  Hollande  disposés,  ils 


(1)  Aitzema,  IV.  43.  p.  1036  i»v;  Késoi.  des  États  de  Uollaudt 
du  27  Novembre  1663. 

(2)  Le  député  Julsiuga. 
1,3)  V.  Tome  11.  p.  26. 
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dirent,  que  depuis  la  Grande  Assemblée  pas  un  Depatë  n'ovoit 
pas  fait  le  serinent,  et  qu*ils  ne  le  vooloient  faire  non  plus  (1), 
fl  11  Hollande  ne  donnoît  satisfaction  aux  autres  Provinces  au 
nqet  des  prières  publiques. 

Li  plospart  de  ces  sortes  d*Assemblées  sont  composées  de 
fieai,  qui  pour  n*avoir  pas  eu  une  éducation  fort  relevée,  ne  sont 
pMtousjours  fort  raisonnables,  ny  fort  bonnestes;  tellement  que 
le  plus  souvent  la  passion  et  Tinterest  particulier  remportent 
nr  celay  du  public.  C^est  pourquoy  les  Estats  de  Hollande,  crai- 
gnant que  Ton  n*en  vinst  à  des  violences,  dont  on  a  voit  veu  de 
tm  funestes  exemples  autrefois,  et  se  ressouvenant  de  celles  que 
Ton  avoît  faîtes  en  1617  et  1650  à  quelques  uns  de  leurs  Dépu- 
tés et  Ministres,  firent  résoudre,  du  consentement  unanime  de 
tons  les  Nobles  et  de  toutes  les  villes  (2),  que  si  à  Tàvenir  quel- 
ques ans  de  leurs  Députés  ou  Ministres  venoient  à  estre  recher- 
diés  on  inquiétés,  pour  avoir  fait  des  ouvertures  ou  des  propo- 
sitions en  faveur  de  la  liberté,  et  pour  le  maintien  du  Gouverne- 
ment présent,  ou  qui  auroient  opiné  avec  vigueur  et  courage  sur 
le  meame  sujet,  ou  consenty  aux  resolutions,  qui  auroient  esté  pri- 
ses en  suîtte,  toute  la  Province  s*y  opposeroit,  protegeroit  ceux 
que  Ton  voudroit  inquiéter,  et  dédommageroit  ceux,  qui  seroient 
i^ttietéa  à  1  avenir,  pour  avoir  avisé  avec  courage  en  cette  sorte 
d*alFairea,  et  qu'on  en  useroit  aussy  ainsy  à  Tégard  de  leurs  en- 
fants et  de  leur  postérité,  sans  prescription.  Bien  entendu  que  ceux, 
qoi  cydevant  ont  esté  mnltraittés  pour  de  semblables,  affaires  ne  pour- 
raient pas  prétendre  de  se  faire  dédommager  (3),  parce  qu'on  ne  vou- 
lait estendre  cette  resolution  qu'à  ceux  qui  en  ce  temps  là  a  voient 
part  au  gouvernement  de  l'Estat,  ou  qui  y  auroient  part  à  l'avenir. 

Ils  avoient  desja  dédommagé  les  enfants  de  Hugues  ,de 
^root,  qui  estant  Pensionaire  de  la  ville  de  Rotterdam,  du 
*wips  du  gouvernement  du  Prince  Maurice  de  Nassau,  avoit 
OMÎntenu  et  défendu,  tant  de  bouche  que  par  ses  escrits,  la  Sou- 
'waineté  des  Estats  de  Hollande  contre  les  pretensions  des  Estats 
"Weraux,  ce  qui  luy  avoit  attiré  une  longue  suitte  de  disgrâces, 
<lQi  luy  furent  communes  avec  plusieurs  autres  grands  personnages. 
^  ville  de  Rotterdam,  qui  avoit  promis  de  le  garantir  et  de  le 


,  G)  Lisez:  que  depuis  la  Grande  Assemblée  pas  un  Députa  i^ avoit  fuit 
^>^ent.  i-  r  J 

(2)  Résol.  du  8  et  9  Décembre  1662  et  du  14  Juillet  1663. 
(5)  Po«r  de  semblables  affaires  ....  dédommager.  ♦ 
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dédommager,  ayant  esté  condamnée  par  la  Cour  Provinoîmlev  Jm 
Ëstats  de  Hollande  en  firent  leur  affaire,  et  cont^terent  les  hé- 
ritiers. L^aisné  eut  une  compagnie  aux  gardes  ;  ils  donnèrent  nne 
compagnie  de  cavallerie  à  Pierre  de  Groot,  alors  Penaionaiie 
d*Amsterdam,  et  depuis  Ambassadeur  en  Suéde  et  en  France,  et 
un  régiment  d'infanterie  au  Vicomte  de  Mombas,  leur  been- 
frere,  en  permettant  aux  uns  et  aux  autres  de  s^en  défidre  et 
d*en  tirer  recompense.  Ils  avoient  aussy  aucunement  dédommagé 
les  enfants  de  Hoguerbets,  et  ceux  d*01denbarneTelt 
avoient  aussy  eu  quelque  gratification  (1).  Ce  dernier  avoii  en 
Tan  1617  obtenu  une  asseurance  formelle  de  dédommagement  et 
de  protection  particulière  des  Estats  de  Hollande  ;  mais  le  Prince 
Maurice  de  Nassau  ayant  gagné  et  intéressé  les  Députés  de 
quelques  villes  de  la  Province,  et  disposant  de  TAssemblée  des 
Estats  Généraux  à  sa  volonté,  se  servit  des  armes  de  TËstat,  pour 
faire  arrester  quelques  uns  des  Ministres  des  Estats  de  Hollande 
et  d'Utrecht.  et  pour  faire  donner  aux  Estats  Généraux  Pautorité 
de  violer  les  privilèges  et  les  droits  de  la  Province  et  de  ses  ha- 
bitants, en  donnant  des  juges  délégués  aux  prisonniers.  On  ne 
peut  pas  bien  dire  ce  que  seroient  devenus  ceux,  que  Ton  mena 
au  chasteau  de  Louvestein  en  Tan  1630,  si  Tentreprise  d'Amsterdam 
eust  reussy.  Mais  on  ne  croyoit  pas  devoir  appréhender  ces  desr 
astres  dans  le  temps  dont  nous  parlons;  tant  parce  qu'il  n^y 
a  voit  point  de  Capitaine  General,  qui  pust  se  servir  des  armes 
de  TEstat  contre  ses  Ministres,  que  parce  que  quand  mesme  il 
y  en  auroit  eu  un,  il  n'auroit  pu  en  abuser,  puisque  les  Estats 
s'estoient  réservé  Texpedition  des  ordres  et  des  routes  pour  la 
marche  et  pour  le  passage  des  troupes.  Outre  que  la  Hollande 
estoit  tellement  unie,  que  tous  les  efforts  des  autres  Provinces 
n'estoient  pas  capables  d'ébransler  sa  fermeté. 

Elle  en  avoit  besoin,  et  d'en  faire  provision  contre  l'orage,  qui 
nienaçoit  cet  Estât  inévitablement  du  costé  de  l'Angleterre.  Comme 
les  mesmes  exhalaisons,  qui  forment  les  vents  et  les  tempestes  en 
la  surface  de  la  terre,  forment  aussy  les  foudres  et  les  tonneces 


(1)  Résol.  des  États  de  Hollande  du  20  Déctmbre  1663;  Aitzema, 
lY.  43.  p.  1038,  lOay.  V.  aussi  la  lettre  de  de  Witt  au  Conseîller- 
Pensionnaire  de  Zélaude  du  6  Mai  1663  (ms.),  ou  il  déclare  d'une 
manière  positive,  que  les  États  de  Hollande  n'avaient  aucune  in- 
tention d'annuler  les  procédures  des  années  1618  et  1619»  ni  les 
décrets  du  Synode  de  Dordrecht 
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duM  Ji  moyenne  r^on  de  l*air,  aiasy  le  mesine  interest,  qui 
forae  les  procès  entre  les  particuliers,  fait  aussy  les  guerres  entre 
kl  Soa? erains  ;  et  mesme  bien  souvent  les  querelles  et  les  diffe- 
nodi  des  sujets  portent  les  Princes  et  les  £stats  à  la  rupture. 
Lei  interests  qui  ont  esté  cause  de  celle  qui  a  commis  TA ngle- 
tflne  ttec  les  Provinces  Unies,  ou  qui  en  ont  esté  le  prétexte, 
rq^rdoient  ou  la  Cour  ou  la  nation,  quoyque  Tune  et  Tautre 
lyeat  bien  voulu  faire  connoistre,  qu'ils  n*aiment  point  leurs  voi- 
ttu,  de  quelque  humeur  ou  religion  qu'ils  puissent  estre.  Ce 
a'eit  pas  d^aojourdhuy,  que  les  Anglois  prétendent,  que  les  autres 
peuples  leur  doivent,  non  seulement  du  respect,  mais  mesme  une 
espèce  de  soumission  dans  les  mers  voisines.  On  ne  peut  nier, 
qu'il  y  a  de  Tapparence,  que  dans  Tenfance  de  cet  Estât,  et  lors- 
que Ton  en  fit  offrir  la  Souveraineté  à  la  Beine  Elisabeth, 
on  a  rendu  à  son  pavillon  tout  le  respect  qu'un  Estât,  qui  n'es- 
toit  pas  encore  formé,  et  qui  par  manière  de  dire  n'estoit  qu'un 
cabrion,  devoit  à  un  puissant  Boiaume,  et  à  une  Princesse,  qui 
hj  donnoit  du  secours,  et  dont  il  recherchoit  la  protection.  On 
j  peut  âjouster,  qu'il  n'y  a  gueres  plus  de  deux  cens  ans,  que 
les  gaerres  civiles  des  Paîs-bas,  et  particulièrement  les  desordres 
dont  la  Province  de  Flandre  fut  troublée  sous  le  gouvernement, 
et  après  la  mort  des  deux  derniers  Ducs  de  Bourgogne,  ayant 
obli^  quelques  Flamans  à  se  rcfugier,  et  à  fixer  leur  domicile 
CD  ÂDgleterre,  y  firent  le  premier  establisscment  des  manufactures, 
ci  que  ce  n'est  que  depuis  ce  temps  là  qu'il  y  a  de  l'émulation 
et  de  l'envie  pour  le  commerce  entre  les  Anglois  et  les  habitants 
des  Ptis-bas.  Il  faut  demeurer  d'accord  encore,  que  cette  emu- 
bUioQ  s'est  changée  en  une  jalousie  incurable,  depuis  que  les  uns 
^  les  autres  ont  voulu  faire  des  cstablissements  dans  les  dernières 
tttreiQités  de  l'univers.  Les  habitants  des  Provinces  Unies  ne 
poDTant  faire  leur  commerce  en  Espagne,  parce  qu'ils  estoient 
nnemia  déclarés  des  Espagnols,  qui  les  traittoient  de  rebelles, 
prenoreot  les  Anglois,  et  furent  les  premiers  à  chercher  leur  for- 
tune dans  les  Indes  Orientales,  où  ils  firent  des  conquestes  im- 
portantes sur  la  Couronne  de  Portugal,  qui  estoit  en  ce  temps  là 
^ie  à  celle  de  Castille.  Après  avoir  estably  d'abord  des  bureaux 
^  des  fuctories  aux  lieux,  où  les  Portugais  n 'estoient  point  les 
^tres,  ils  ont  en  suitte  fait  des  forts  et  des  habitations  en  la 
^<^  d'Afrique,  et  dans  les  isles  et  en  la  terre  ferme  de  l'Ame- 
'^ne  Septentrionale,  dans  le  voisinage  des  Anglois;  de  sorte  que 
l*cnvie,  qui   regnoit  desja  entre  les  deux  nations  eà  Europe,  se 
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redoubla  en  ces  quartiers  là  par  la  jalousie,  qui  n^est  que  trop 
ordinaire  entre  les  voisins. 

Pour  ce  qui  est  du  Roy  et  de  la  Cour  d^Angleterre,  ce  ii*estoit 
pas  sans  sujet  qu*ils  n'estoient  pas  fort  satisfaits  de  cet  Estati  éL 
particulièrement  de  la  Province  de.  Hollande.  Dés  le  vivant  di 
feu  Roy,  elle  n^avoit  pas  témoigné  tant  d*affection  pour  son  paiiy« 
que  pour  celuv  du  Parlement;  soit  que  ce  fust  par  un  moave* 
ment  naturel  des  peuples  de  ces  pais,  qui  ne  distinguent  pas  entre 
les  Rois  et  les  tirans,  entre  la  liberté  et  la  licence,  ou  à  cause 
de  Tombrage  qu*elle  prit  de  Talliance  du  Prince  d*0 range,  es* 
tant  certain  que  depuis  ce  temps  là,  elle  nVust  plus  pour  la  Hii« 
son  Royale  les  sentiments  qu'elle  avoit  auparavant,  ou  bien  qu^elh 
fust  contrainte  de  donner  quelque  chose  à  la  nécessité  des  affiii* 
res,  dont  la  constitution  n'estoit  pas  fort  favorable  au  Roy.  âuoy 
quMl  en  soit,  dés  lors  que  le  Roy  d^aujourdhuy  s*embarqua  en 
Hollande,  pour  passer  en  Angleterre,  il  y  avoit  des  personnes  à 
sa  suitte,  et  mesme  de  la  première  confidence,  qui  ne  craigni- 
rent point  de  dire  aux  amis  de  la  Maison  d*0 range,  à  qui  ib 
cruyoient  pouvoir  découvrir  leurs  pensées,  que  Ton  ne  se  devoit 
pas  imaginer,  que  la  chère,  qu'on  faisoit  au  Roy  fust  capable 
d*effacer  de  son  esprit  le  souvenir  des  outrages,  qu'on  luy  avoit 
faits  dans  le  pais,  ou  d'obliger  son  Conseil  à  accorder  aux  Estats 
un  seul  Avantage  au  delà  de  ce  qu'ils  avoient  obtenu  du  Protec- 
teur (l).  Le  Chancelier  mesme  ne  le  dissimula  point,  en  parlant 
aux  Ambassadeurs  que  les  Ëstats  envoyèrent  à  Londres  inconti- 
nent après  le  restablissement  du  Roy  (2).  Les  mesmes  Ambassa- 
deurs n'en  receurent  que  trop  de  preuves  en  toute  leur  negotla- 
tion,  et  l'on  n'en  peut  pas  demander  de  plus  fortes  marques  après 
celles  qui  se  voy oient  dans  le  traitié  mesme.  Les  Anglois  en  le 
concluant,  y  voulurent  bien  laisser  une  clause  (8),  qui  le  pouToit 
faire  rompre  quand  il  leur  plairoit;  et  il  ne  fut  pas  sitost  con- 
clu, que  l'on  ne  jugeast,  que  leur  intention  estoit  de  le  rompre 
en  effet. 

Le  Roy  d'Angleterre  se  servoit  à  la  Haye  du  mesme  Ministre, 
que  Cromwel  y  avoit  employé;  faisant  connoistre  par  là,  que 
le  mesme  esprit  regnoit  dans  son  Roiaume,  et  que  sous  le  non 


(1)  V.  Tome  11.  p.  656. 

(2)  V.  ci-devant  p.  41,  42. 

(3)  V.  cette  clause  ci-devaut  p.  S2,  note  2. 
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do  Koy  on  agiroit  sur  les  principes  du  Protecteur.  Ëutre  les 
aotres  affaires  que  D  o  w  d  i  n  g  poursuivoit  pour  son  interest  par- 
tieolier,  estoit  celle  des  vaisseaux  Bonne  Espérance  et  Henry  Bo- 
Bireoture.  Nous  a?ons  dit,  que  le  traitté  ne  Tavoit  point  réglée, 
et  qae  les  Ambassadeurs,  pour  se  défaire  de  Timportunité  des 
interesiés,  afoient  permis,  qu*ils  poursuivissent  leur  droit,  et  le 
fnch  quUls  avoient  commencé  en  Hollande.  Les  Ambassadeurs 
Hellindois  avoient  fait  instance,  que  Ton  reglast  absolument  tou* 
telles  affaires  dont  il  avoit  esté  parlé  devant  Tan  1659;  mais  les 
buts,  voyant  quW  s^opiniaslroit  en  Angleterre  à  se  reserver  la 
(noteaiion  de  ces  deux  navires,  leur  ordonnèrent,  que  s*ils  ne  poa- 
foint  pas  vaincre  Tobstination  des  Anglois  sur  ce  point,  ils  souf- 
frinent  enfin  qu*on  laissast  aux  intéressés  la  liberté  de  poursuivre 
bir  pretension  par  devant  les  Ëschevins  de  la  ville  d* Amsterdam, 
oi  ils  avoient  commencé  à  plaider.  Les  Ambassadeurs,  estant  de 
Rtoar  en  Hollande,  rapportorent,  que  les  Commissaires  Anglois 
i^arotent  jamais  voulu  permettre,  que  les  juges  fussent  nommés 
dam  le  traitté;  parce  qu'ils  ne  sçavoient  pas,  à  ce  qu'ils  disoient, 
tt  c*e8ioit  à  Amsterdam  ou  ailleurs,  par  devant  les  Ëschevins,  ou 
par  derant  d  autres  juges,  que  Ton  avoit  commencé  à  plaider;  de 
•orte  que  les  Ambassadeurs  avoient  esté  contraints  de  souffrir, 
qve  cet  article  fust  couché  en  des  termes  généraux:  sçavoir,  que 
^  kUresëéê  pourraient  poursuivre  le procéa  eoMmenee  (1).  Dow- 
oing  protestoit  que  ce  n'avoit  pas  esté  rintention  du  Koy,  ny 
^  Commissaires  d'engager  les  intéressés  à  la  poursuitte  d'un 
pneés  ordinaire;  mais  de  faire  décider  le  différend,  ou  par  les 
buts  Généraux,  ou  par  des  Commissaires  avec  l'intervention  du 
Ministre  d'Angleterre.  Le  Koy  mesme  s'en  expliqua  dans  une 
bttre  qu'il  cscrivit  aux  Ëstats  du  22  May  1664,  oii  il  disoit,  que 
M  on  ne  prenoit  ce  party,  et  si  on  ne  faisoit  régler  ou  décider 
k  différend  par  une  voye  extraordinaire,  il  ne  seroit  point  satis- 
'iit  A  quoy  D  o  tv  n  i  n  g  àjousta,  que  le  Koy  ne  vouloit  point 
<iWre  satisfaction,  sinon  que  Ton  fist  régler  le  différend  par  des 
Ministres  cstrangers,  ou  bien  par  des  Commissaires,  que  les  deux 
^verains  nommeroient  de  part  et  d'autre,  ce  que  les  Anglois 
u^avoient  pas  osé  prétendre  pendant  la  negotiation  :  du  moins  ne 
IWent  ils  pas  osé  dire.   Au  contraire  ils  avoient  tousjours  pro- 


0  L'Ambassadeur  van  Hooru,  dès  sa  lettre  du  11  Août  166:2^ 
trouve  l'expression  ambignë  (Brieceu,  IV.  f.  283), 
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testé,  que  le  Roy,  leur  Maistre,  ea  laisserait  la  deoision  à  Teqniti 
et  à  la  justice  des  Estats  (l). 

Les  Députés  des  Estats  n*estoient  point  d*accord  avec  Dow* 
nin^ç  de  ce  qui  s^estoit  passé  entre  les  Commissaires  et  les  Ani' 
bassadeurs  en  Angleterre,  non  plus  que  de  rexplication  des  ter 
mes  latins  du  traitté,  qui  disoient  lilem  imeepiam  proêequi,  \m 
Députés  soustenoient,  qu*on  ne  leur  pouvoit  pas  donner  uno  ex< 
plication  plus  coulante,  plus  simple,  plus  propre  et  plus  natardl 
en  françois,  qu*en  disant,  poursHivre  le  procéê  eommenee';  et  qw 
les  Commissaires  Anglois  les  avoient  ainsy  exprimés,  lors  qmili 
Tonloient  bien  se  servir  de  la  langue  françoise  dans  les  confèrent 
ces.  Downing,  donnant  dans  la  grammaire,  disoit  au  oontraln 
que  le  mot  de  lié  ne  signifioit  pas  tousjours  procès,  mais  le  pin 
souvent  un  différend  ou  une  querelle,  et  que  de  là  derivoit  le  verbi 
liliffore^  qui  ne  signifie  pas  proprement,  à  aon  dire,  plaider  os 
procéder,  mais  quereller.  Que  ce  i>*estoit  pas  une  question  d*es* 
oole  entre  des  pédants,  mais  un  différend  d^Estat  entre  des  po< 
litique,  qui  en  donnant  une  signification  commode  et  favorabU 
à  ces  paroles,  jugeroient  tousjours  que  Tintention  des  Commis* 
«aires  et  des  intéressés  avoit  esté  de  se  reserver  la  faculté  di 
poursuivre  leur  pretension,  qui  estoit  ouverte,  par  devant  tels  jii< 
ges  et  en  telle  manière,  qu^ls  jugeroient  se  pouvoir  et  devoii 
faire.  Il  n*cstoit  pas  question  dVxpliquer  le  traitté,  mais  noten- 
tion  des  traittants;  ce  qui  n^estoit  pas  fort  facile. 

On  estoit  presque  universellement  persuadé,  que  le  différend 
anroit  pu  estre  ajusté,  si  on  eust  voulu  faire  une  dépense  «ssâ 
médiocre,  soit  à  Tégard  des  intéressés,  qui  sçavoicnt  bien  qvc 
ce  nVstoit  qu*une  pure  vexiition,  ou  bien  à  Tég&rd  de  Downing 
seul,  qui  s'y  portoit  avec  tant  de  chaleur,  qu*il  n'estoit  pas  diffi- 
cile de  juger,  qu*il  y  estoit  plus  intéressé  que  les  véritables  par- 
ticipans.  Mais  quelques  uns  de  ceux,  qui  avoient  le  plus  de  cré- 
dit dans  TAssemblée  des  Estats  de  Hollande,  y  representoient,  que 
rSstat  ne  devoit  poiut  souffrir,  que  les  plus  meschantes  preten- 
sions  servissent  aux  Anglois  de  prétexte,  pour  recommencer  là 
guerre,  quand  il  leur  plairoit,  et  qu*en  se  redimant  de  leurs  ve* 
xations,  on  les  conviast  à  en  faire  tous  les  jours  de  nouvelles. 
Il  y  en  eut  mesme  qui  estoient  d'avis,  que  quand  on  pourroît 
sortir   de  cette  affaire  poar   une  pièce  de  cinq   sols,  il  faudroit 


(1)  Aitsema,  V.  44.  p.  70^-^4,  95—99. 
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bîn  l'en  donner  de  garde;  tant  pour  ne  point  faire  de  préjudice 
I  r£8Ut»  que  pour  faire  voir  à  la  Cour  d* Angleterre,  qu^on  ne 
cndgaoit  point  ses  menaces  (1).   Ce  sera  à  ceux,  qui  liront  dans 


(l)  Aitsema,  Y.  4é.  p.  124.  Telle  était  aussi  sans  doute  l'opi- 
uoidedeWitt.  £n  écrivant  au  Stadiiouder  de  Frise  (Lettre  du 
24  Mai  1664  ms.),  il  s'explique  de  la  manière  suivante  au  sujet  des 
fi^tioas  que  Downing  feisait  valoir:  »....  De  heere  Downing 
beeft  wederom  beginnen  levendich  te  maecken  de  oude  affgemaeckte 
pnteosie  over  de  schepen  Bonne  espérance  ende  Henrj  bonne  avan- 
tnc,  welckers  ongefondeertheyt  ick  vertrouwe  dat  Uwe  Eurstt  Doorlt 
Mch  wel  bekent  sal  wesen.  Doch  sijn  d'heeren  Staeten  van  HoUandt 
ende  Westvrieslaudt  geresolveert  ia  soo  ouden  absurden  pretensie,  die 
Toordesen  affgemaeckt  ende  zedert  altijdts  met  fondamentele  redenen 
vn  de  bandt  gewesen  is,  niet  het  aldermiuste  toe  te  geven,  al  souden 
q  ker  laetste  goedt  ende  bloedt  daerbij  moeten  opsetten...."  Quant 
Ml  autres  demandes  du  Roi,  pour  autant  qu'elles  ont  quelque  fon- 
dewDt,  il  est  d'avis  qu'on  doit  céder.  #  Onder  de  verdere  pretensien 
liq  den  gem.  heere  Downingh  aen  baer  Ho.  Mo.  voorgestelt,  sijn 
eenige  die,  mijos  bedunckens  al  wat  fondament  hebben,  ende  ben  ick 
derialven  van  opinie  dat  men  daerontrent  aen  den  Co.  Tan  Groot 
firiUnnie  redelijeke  satis&ctie  aal  dienen  te  geven,  te  meer  alsoo  het 
■>t  eea  gering  te  doen  sal  sijn,  vermits  de  schaede  die  d'Engelschen 
pRteaderen  geleden  te  hebben,  naer  de  eygen  confessie  van  den  voor- 
Bocmdea  Heere  Downing  van  weynich  importantie  is."  Il  y  a  lieu  de 
i^^naer  que  de  Witt,  quoique  d'avis  qu'il  fallait  armer  afin  de  pouvoir 
^  &oe  à  toutes  les  éventualités,  n'ait  pas  cru  pendant  longtemps 
que  les  affaires  en  viendraient  à  une  rupture.  Dans  une  lettre  à  son 
iKaufrère  Deutz  du  14  Mai  1664  (ms.),  il  déclare  qu'il  n'y  a  aucune 
ivion  pour  que  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes-Orientales 
^^ot.  Dans  une  lettre  au  Secrétaire  Houttuyn  du  6  Juin  sui- 
^t  (ma.)  il  dit,  qu'il  ne  croit  pas  à  une  rupture,  quoique  l'on  ne 
Pttisie  faire  aucun  fond  sur  le  procédé  des  Anglais,  #....  dewijle  het 
nae  natie  is  die  van  allen  tijden  baere  actien  niet  naer  reden  ende  bil- 
^l^ydt,  jae  selfs  niet  naer  haer  eygen  interest,  maer  alleenlijck  naer 
^  caprice,  off  naer  haer  gierigheydt  gewoon  is  te  dirigeren.  Ende  naer 
^  men  gesien  heeft  dat  de  jegenwoordige  Coning  met  die  van  sijnen 
nede  hebbe  connen  resolveren  tôt  het  huwelijck  met  de  Princesse  van 
Portugael,  ende  tôt  het  vercoopen  van  Duynkercken,  schijnt  niet  te 
Aoeteo  werden  gepresumeert,  dat  zij  jegenwoordich  regulierder  sijn 
^  de  aatie  van  oudts  is  geweest."  Une  semaine  plus  tard  il  écrit 
H  Stadiiouder  de  Frise,  qu'à  moins  que  les  Anglois  n'aient  l'intention 
^  tompre,  les  différends  peuvent  être  arrangés.  #....  Indien  aen  de 
i^de  vaa  Engelandt  geen  opgesett  desseyn  is  om  desen  Staet  den  oor- 
^  aen  te  doen,  soo  kan  het,  mijns  bedunckens,  niet  anders  wesen 
of  de  Coning  sal  contentement  uemen  in  de  billijcke  aeubiedlnge  van 
^^^  rijde  gfdaen  over  ail  'tgene  geallegeert  wordt"    (Lettre  du  14 
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la  suitte  de  cette  Histoire  les  iiarticiilHHtés  de  la  gruerre,  oik  on 
eutru  eu  l'an  1665,  ù  juger,  si  œtte  fermeté  estoit  compatible 
avec  la  prudence  politique,  et  avec  la  maxime,  qui  fuit  du  «lut 
du  peuple  la  première  loy  de  TEstat. 

La  question  n*estoit  pas  proprement  de  la  signification  da  mot 
de  liêf  mais  où  il  falloit  poursuivre  le  procès,  le  différend  ou  l^f- 
faire,  et  qui  en  seroit  le  juge.  Les  Âuglois  refusoient  d*en  Bon- 
mettre  la  décision  au  jugement  de  la  Justice  ordinaire,  et  voa- 
loient  que  les  Estats  Généraux  8*en  chargeassent;  mais  oomme 
ils  demandoient  une  chose  impossible,  ils  devinrent  la  cause  ap* 
parante  de  la  rupture.  C^estoit  proprement  Hutercst  de  la  Cooi* 
pagnie  des  Indes  Orientales  de  ce  païs,  qui  disoit  pour  aa  jasti* 
fication:  Que  le  vaisseau  Bonne  Espérance  estant  en  Tan  1M8 
à  Goa,  les  Anglois  Tavoient  presto  aux  Portugais,  pour  porter 
leur  General  à  Macao,  et  qu'ayant  esté  rencontré,  loraqu^il  re- 
vint de  ce  voyage,  dans  le  destroit  de  Malacca,  chargé  de  mar- 
chandises de  contrebande,  le  Capitaine  Anglois  n^avoit  pas  voulu 
permettre  qu*on  le  visitast;  surquoy  estant  entrés  en  contesta- 
tion, et  ensuitte  au  combat,  le  vaisseau  fut  pris,  emmené  et  cou* 
fisqué.  Que  le  navire  Henry  Bonaventure  ayant  fait  naufrage 
auprès  de  Tisle  Maurice,  les  Anglois  Tavoient  abandonné  aui 
Hollandois,  qui  en  rHmasserent  les  débris.  Que  quand  même 
en  cela  il  y  auroit  eu  quelque  chose  qui  ne  fust  pas  de  la  der* 
niere  justice,  ce  défaut,  sUl  y  en  avoit,  avoit  esté  rectifié  en  Tan 


Juin  1664  ms.).  Le  SO  Août,  après  Tattaque  des  Anglais  eontre  ka 
&ctorie8  de  la  côte  d'Afrique,  et  l'ordre  secret  donné  par  les  Étata  Gé- 
néraux à  de  Ruyter  de  se  rendre  en  ces  lieux  pour  repousaer  lei 
Anglais,  de  Witt  croit  encore  que  les  affaires  en  resteront  là,  et  que 
les  Anglais,  en  voyant  que  les  Provinces- Unies  ne  se  laissent  pas  in* 
sulter  impunément,  reviendront  à  des  sentiments  plus  pacifiques.  (Test 
dans  ce  sens  qu'il  écrit  à  son  beau-frère  Deuts:  ,....  alleenlijck  scbqat 
bet  gepasseerde  op  de  custe  van  Africa  wel  wat  werx  in  die  gewesten 
te  suUeu  veroorsaeken,  aengesien,  mijns  oordeels,  soodaenigen  indraelit 
niet  sonder  gevoelicb  ressentiment,  ende  behoorlijcke  tegenweer  en  kaa 
passeren;  doch  sal  mogelijck  het  gevoelen  van  den  Staet  daerontreat 
betoont  werdende,  d'Engelschen  brengen  tôt  bcter  gedachten,  sîeade 
dat  wij  noch  blijven  bij  H  oude  dévia  van  de  Bataviaohe  leeuw;  tumê 
me  mpune  laeetsii."  Mais  vers  la  fin  du  mois  de  Novembre  de  Witt 
change  de  ton  ;  il  ne  croit  pas  probable  que  pendant  l'hiver  les  aflkires 
s'arrangent  ,  vermits  te  beduchten  is  dat  de  Coning  yan  Qr.  Brît.  tôt 
geene  restitutie  van  de  aflj^nomen  landen,  steden,  forten  ende  schepen 
sal  sijn  te  disponeren"  (lictire  à  J.  Deutx,  ms.). 
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1619  par  une  tranMCtion  formelle,  en  vertu  de  laquelle  la  Corn- 
pigititf  atoit  payé  en  ce  temps  là  une  somme  de  quatrevingts 
dsq  mille  livres.  Downing  en  demeuroit  d*accord ;  mais  il  dU 
soit,  qoe  la  Compagnie  a  voit  transigé  avec  Guillaume  Cour« 
teD,qui  ayant  dés  Tan  1642  cédé  à  Paul  Pindar,  les  droits 
qaHi  iToit  sur  les  deux  navires,  n*en  pouvoit  plus  disposer,  et 
qie  le  mesme  Courten,  qui  a  voit  fait  banqueroute,  ne  pouvoit 
pis  ilieBer  son  bien  au  préjudice  de  ses  créanciers.  Tout  cela 
B*estoit  pas  entièrement  conforme  à  la  vérité,  qui  ne  se  renoon- 
troîk  pas  tousjours  dans  la  bouche  ny  sous  la  plume  de  Dow- 
aing.  Car  lorsque  le  prétendu  contract  de  cession  et  de  trans- 
port fut  produit,  on  trouva,  que  ce  n^estoit  pas  une  aliénation, 
nab  VD  simple  engagement  pour  la  somme  de  cinquante  cinq 
mille  livres,  Courte n  se  reservant  la  propriété  et  la  possession 
des  deox  navires,  et  la  disposition  du  provenu.  Que  ce  fut  aussy 
pour  le  mesme  Courten  que  le  feu  Boy  a  voit  escrit  aux  Estats, 
à  qui  il  avoit  recommandé  ses  interests.  Qu^en  Tan  I6i8  Pin- 
dar fit  saisir  entre  les  mains  de  la  Compagnie  la  somme,  dont 
die  coQviendroit  et  qu*en  Tan  1649,  après  que  la  transaction  fut 
Ute,  la  somme,  dont  on  estoit  convenu  avec  celuy,  qui  avoit 
proooration  de  Courten,  fut  payée.  Pour  ce  qui  est  de  sa  fail- 
lite ou  banqueroute,  que  depuis  Tnn  1642,  Guillaume  Cour- 
ieu  avoit  passé  des  contrncts  considérables  avec  le  Parlement 
d'Angleterre,  qu*il  avoit  fretté  des  vaisseaux,  et  que  le  Roy,  en 
écrivant  aux  Estats  en  sa  faveur,  nvoit  fait  connoistre  que  c*es- 
toit  juy,  à  qui  on  pouvoit  donner  Targent,  et  qu'on  pouvoit  seu- 
Rment  transiger  avec  luy.  Au  reste  que  Courten  n'avoit  point 
n  de  part  au  navire  Bonne  Espérance,  que  les  propriétaires  et 
ptrticipans  avoient  esté  satisfaits,  et  que  toute  sa  cargaison  ap- 
ptrtenoit  à  un  Portugais.  Que  Dieu  avoit  permis,  que  le  navire 
BoDaventure  iîst  naufrage,  que  la  valeur  des  marchandises,  qui 
iB  forent  sauvées  ne  montoit  pas  à  douze  mille  livres,  et  que  sur 
cet  pretensions  frivoles  on  formoit  présentement  cette  monstrueuse 
demande  de  cent  soixante  mille  livres  sterlins,  qui  font  un  mil- 
GoQ  six  cens  mille  livres. 

I<s  Estats,  afin  de  sortir  d'une  contestation,  qui  alloit  estre 
iP^Ue,  firent  dire  au  Boy  d*Angleterre  (1),  que  puisque  ny  luy 
4  eax  n'estoient  point  juges  compétents  et  légitimes  des  démes- 

(1)  V.  U  lettre  de  de  Witt  à  PAmbassadenr  d'Estrades  du  H 
Mil  1665  (ms.). 
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lés,  qui  estoient  entre  eux«  ils  consentiroient  que  le  différend  fhiit 
jugé  par  un  des  Parlements  de  France,  ou  pur  Tune  des  Cham- 
bres de  Justice  d^Allemagne,  ou  bien  par  quelque  autre  Cour 
désintéressée,  dont  on  pourroit  convenir.  Mais  la  resolutioa  de 
faire  la  guerre  estoit  prise  en  Angleterre,  et  on  y  vouloit  couper 
le  noeud,  que  les  préjugés  et  les  interests  rendoient  indissoluble  (1). 
Et  de  fait  on  se  servit  en  Angleterre  du  prétexte  delà  contagion, 
qui  incommodoit  trois  ou  quatre  villes  de  Hollande,  pour  défen* 
dre  le  commerce,  non  seulement  avec  cette  Province,  mais  aaasy 
avec  la  Zeelande,  où  Tair  n^estoît  point  infecté  du  tout,  et  a?ee 
toutes  les  autres  Provinces  Unies  (2).  Les  Anglois  n'en  deniea- 
rerent  pas  là;  mais  vers  la  fin  de  Tannée  1664,  et  devant  que  le 
Roy  eust  fait  déclarer  la  guerre  aux  Estats,  on  saisit  les  nanre», 
qui  sous  le  bénéfice  de  la  paix  et  du  traitté,  s'estoient  retirés 
dans  les  ports  d'Angleterre,  et  les  Anglois  emmenoient  ceux  quHIs 
rencontroient  dans  la  Manche,  sans  escorte. 

Pendant  que  Ton  contestoit  à  la  Haye  avec  Downing  fur 
l'explication  d'un  mot,  ce  Ministre,  qui  estoit  un  très  grand  chi^ 
caneur,  et  fort  capable  de  donner  un  sens  impropre  à  un  mot, 
mais  très  conforme  à  ses  intentions,  les  Anglois  commencèrent  i 
découvrir  les  leurs  dans  l'Amérique  et  en  la  coste  de  Guinée.  It 
y  avoit  plus  de  quarente  ans  que  la  Compagnie  des  Indes  Orien* 
taies  de  Hollande  possedoit  la  Nouvelle  Belgique,  que  l'on  trouve 
dans  les  cartes  géographiques  Françoises  sous  le  nom  de  Nouveaux 


(1)  #Hier  moet  nogh  werden  bijgevoeght  (lettre  de  van  Goch  à  de 
Witt  du  25  Juillet  1664),  dat  deser  daegen  hebbende  visite  gegeven 
aen  den  Heer  Monck,  onder  andere  reden  mij  seyde,  wat  beboeft 
men  van  vergoedinghe  van  schepen  als  anders  te  spreecken?  de  saeke 
wii  daerop  niet  aenkomen;  maer  ick  moet  U£d.  reghtuyt  seggen 
waerop  het  aenkomen  sal;  H  welck  is,  de  natie  moet  breder  Negotie 
of  Traifycq  bebben,  andersints  kan  de  Vrede  niet  blijven  staeu  ;  daerop 
dan  hebbende  van  antwoorde  gediendt,  seyde,  moet  men  dan  de  negoUe 
van  de  Hollanders  hebben?  dit  is  een  werck,  dat  bij  industrie  vaa 
yder  een  moet  werden  gesoght.  Waerop  replicerende  antwoordde  die 
Heer,  dat  is  wel  soo,  maer  moet  de  Natie  wat  werden  toegegeven...." 
(Brieven,  IV.  p.  323).  Dans  une  lettre  du  22  Août  1664,  de  Witt 
écrit  à  van  Goch:  #Het  is  lightelijok  te  gelooven,  dat  de  Engelsdieu 
wel  genegen  suUen  wesen  de  vrede  met  desen  Staet  te  onderhoudea» 
als  men  van  deser  sijde  met  goede  oogen  kan  aensien,  dat  sij  den 
Staet  ende  de  goede  Ingesetenen  van  dien  impune  van  het  haere  mo- 
gen  beroven"  (Brieven,  IV.  p.  339). 

(2>  Aitsema,  IV.  43.  p.  1121. 
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hîs-bas  (1).  Ce  pais  s^estend  depuis  les  sept  degrés  et  demy,  jus- 
qiKflàquarente  d^rés  et  demy  de  deçà  la  ligne  equinoctiale,  le  long 
de  la  coste,  et  la  Compagnie  y  avoit  basty  le  Nouveau  Amster- 
diffl,  Nouveau  Vlissingue,  et  plusieurs  autres  habitations  importan* 
tes,  dont  elle  preteudoit  tirer  un  jour  de  très  grands  avantages.  Les 
Aoglou  y  avoieiit  quatre  habitations,  sçavoir:  Boston,  Nouveau 
Pleimoot,  Nieuport  et  Hcrford  ;  mais  comme  entre  des  voisins  on 
eit  rarement  d*accord  des  limites,  mesme  là  où  la  nature  les  sé- 
pare, particulièrement  dans  ces  nouvelles  découvertes,  les  HoUan- 
dois  avoient  souvent  fait  instance  à  ce  qu'on  y  reglast  les  limi- 
tea,  soit  par  le  moyen  des  Commissaires,  que  les  deux  Souverains 
nommeroient  en  Europe,  ou  bien  sur  le  lieu  par  les  Colonies 
nesioes.  La  pluspart  des  Anglois  y  estoient  disposés;  mais  ceux 
de  Herford  soustenoieut,  que  toute  la  Nouvelle  Belgique  estoit 
comprise  dans  Toctroy,  qu'ils  avoient  obtenu  du  Roy  d'Angle- 
ten%,  et  vouloient  que  les  Hollandois  et  les  Anglois,  qui  s*y  es- 
toient establis,  reconnussent  sa  Souveraineté.  Les  plaintes  que  les 
habitants  firent,  furent  portées  par  la  Compagnie  aux  Ëstats  6e- 
ittraoi;  mais  comme  ceuxcy  n'agissent  que  par  des  machines, 
dont  les  mouvements  sont  fort  pesants  et  quelquefois  très  mal 
concertés,  puisque  la  Frise  trouble  toutes  les  délibérations,  qui 
K  font  sur  les  affaires  des  Indes  Occidentales,  et  que  d'ailleurs 
It  rupture  apparente  de  l'Angleterre  les  empeschoit  de  diviser 
leurs  forces,  il  n'y  eut  pas  moyen  de  les  secourir;  de  sorte  que 
les  Anglois,  y  trouvant  peu  ou  point  de  résistance,  n'eurent  pas 
beancoup  de  peine  à  s'en  rendre  les  maistres,  et  le  demeurèrent 
en  fertu  du  traitté,  qui  termina  cette  première  guerre  (2)  à 
Breda  (3)  en  Tan  1667. 

H  sembloit  que  ce  ne  fust  qu'un  déraeslé  particulier,  où  l'au- 
torité Royale  n'eust  point  de  part;  mais  on  vit  paroistre  le  pa- 
illon d'Angleterre  en  la  coste  d'Afrique,  et  Ton  y  entendit  ton- 
ner Tartillerie  du  Boy.  Holmes  y  avoit  fait  connoistre  Tin- 
tcntioD  de  son  Maistre  dés  l'an  1661  (4),  et  bien  qu'il  en  fust 
^foué  en  apparence,  son  impunité  faisoit  bien  juger,  qu'il  ne 


(1)  Après  U  conquête  qu'ils  en  firent  en  1666,  les  Anglais  changé- 
lent  ce  nom  en  celui  de  New-York:  V.  Bancroft,  llistory  of  the 
^mied  Slates,  II.  p.  310—315. 

(8)  Soos  le  règne  de  Charles  II. 

(3)  ei/ui  conclu  à  Breda  (MS.  Grothe). 

(*)  V.  ci'devant  p.  i4. 

III.  9 


ISO  Uoiiilitét  det  AngloU  en  la  eoiie  d^ Afrique. 

Testoit  pas  en  effet.     Ce  fut  presque  en   mesme  temps,  que 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  remonstrerent  aux  Rt- 
tats  Généraux,  que  le  mesme   Holmes,  qui  avoit  déclaré,  que 
le  Hoy,  son  Maistre,  prctendoit,  que  dans  six  mois  on  luy  qait- 
tast  toute  la   costc  d^Âfrique  jusques  au  Cap  de  Bonnesperance, 
s^estoit  saisy  de  Tisle  de  Cabo  Yerde,  et  avoit  pris  trois  de  leun 
vaisseaux  (1).    Les  ministres,  qui  estoicnt  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie en  ces  quartiers  là,  n^avoient  point  de  considération  poar 
les  Anglois,  sinon  lorsque  ceuxcy  estoient  les  plus  forts,  et  ila  ne 
leur  laissoient  la  liberté  du  commerce,  que  quand  ils  ne  le  pon- 
voient  pas  empcscher.     Downing  s*en  plaignoit,  et  particulière* 
ment  de  rempeschement   que  les  Hollandois  avoicnt  donné  aux 
navires    Charles,    Jaques   et   Marie,  que   la   Société   Hoyale  det 
Aventuriers    Anglois    faisoit   tra6quer  en   cette  coste  là,  et  on 
avoit    offert   de  luy  donner   satisfaction.     Mais  les   Anglois,  au 
lieu   de  Tattendre,  se   la   voulurent   faire  eux   mesmes,  et  conti- 
nuoient   d*occuper   en   la   coste   de  Guinée  toutes  les  places,  oik 
ils  ne  trouvoicnt  point  de  forces  capables  de  leur  faire  résistance. 
Les    Ëstats    redoubloient    les  plaintes,  qu'ils  avoicnt  desja  fait 
faire  d*un  procédé  si  irrcgulier;  et  Downing  les  asseuroit  tous- 
jours  que   le  Eoy,   qui   faisoit  examiner  Taffaire,  ne  manqueroit 
pas   de  faire  ce  qu^on   pouvoit  désirer  de  la  raison  et  de  sa  jus- 
tice, dés   quMl  s*en  seroit  informé.     Il  y  àjousta,  que  si  nonob- 
stant ce  qu'il  disoit,   les  Estats   ne   vouloient  pas  se  donner  la 
patience  d'en   attendre  le   succès,   et  s'ils  aimoient  mieux  y  em- 
ployer les   armes,  pour  se  faire  raison,  ils  ne  dévoient  pas  trou- 
ver  mauvais,  que  le  Boy  opposast  la  force  à  la  force.     Les  Ss- 
tats  repartirent,  qu'ils  ne   se  pouvoient  pas  satisfaire  d'une  rtf* 
ponse  si  générale.    Qu'il  n'estoit  pas  nécessaire  de  verbaliser,  et 
de   faire   des   informations,  puisque  les  hostilités  estoient  mani- 
festes, et  que  Holmes  les   avoit   faites   à  la   veue  de  tout  le 
monde.   Que  les  vaisseaux  du  Koy  d'Angleterre  armés  en  guerre, 
et  montés  d'artillerie  et  d'hommes,  en  sorte  qu'ils  pouvoient  agir 
par   mer  et  par  terre,  avoient  paru  en  la  coste  d*Afrique;  qu^ils 
y  avoient  pris  Cabo  Verdc  et  le  fort  de  Tacorary  ;  qu'ils  avoient 
tiré  plusieurs  coups  de  canon  sur  d'autres  places,  et  qu'ils  avoient 
fait  plusieurs  autres   hostilités.     Que  si  le  Boy  vouloit  que  les 
Estats  crussent,   qu'il  desâvouoit   cette  action,  et  que  si  son  in- 


(1)  Aitzema,  V.  44.  p.  121—124,  135,  LU. 
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teation  estoit  de  leur  donner  quelque  satisfaction,  il  falloit  ne- 
eeMairement  les  asseurer  de  la  restitution  des  places,  de  la  re- 
ptntion  des  hostilités,  et  que  Ton  puniroit  seYerement  les  per- 
tarbitears  du  repos  public.  Ces  instances  se  fnisoient  avec  d*au- 
tiDt  plus  d^empressement,  que  Ton  sçavoit  certainement,  qu^en 
Angleierre  on  estoit  si  fort  éloigné  de  ces  pensées,  qu^au  con- 
traire on  y  faisoit  encore  un  grand  armement,  à  dessein  de  sous- 
tfldr  Holmes,  et  d'achever  de  conquérir  le  reste  de  la  coste 
de  Guinée. 

Downing  ne  cessoit  pas  cependant  d'importuner  tous  les 
jours  TÂssemblée  des  Estats  Généraux  de  ses  mémoires,  non 
sealement  pour  les  affaires  du  Boy,  son  Maistre,  mais  aussy  en 
sinteressant  pour  celles  des  Rois  de  Dannemarc  et  de  Suéde, 
joiqaes  à  déclarer  aux  Estats,  que  si  on  ne  reparoit  le  passé  à 
r^rd  de  ces  deux  Rois,  et  si  on  ne  leur  donnoit  satisfaction 
poar  râvenir,  on  passeroit  à  des  extrémités,  d'où  il  ne  seroit 
pas  fort  facile  de  ramener  les  intéressés.  Il  recommanda  mesme 
les  interests  de  TËlecteur  de  Brandebourg,  et  voulut  prendre 
eonnoissanoe  du  démeslé,  que  les  Estats  avoient  avec  ce  Prince 
poar  une  dette,  dont  il  est  parlé  ailleurs. 

Le  Roy  d'Angleterre  avoit  témoigné  dés  l'année  précédente 
166S,  qu'il  jugeoit  que  les  Estats  manquoient  de  respect  pour 
Iny,  parce  qu'ils  u'entretenoient  point  de  Ministre  qui  eust  ca- 
ractère dans  sa  Cour,  depuis  que  leurs  Ambassadeurs  Extraordi- 
nûrea  en  estoient  partis,  mais  ils  se  contcntoient  de  faire  faire 
l«rs  affaires  par  un  Secrétaire,  au  lieu  qu'ils  avoient  un  Am- 
l»8sadenr  auprès  du  Roy  de  France,  à  qui  on  ne  devoit  rien, 
qui  ne  fust  aussy  deu  à  l'Angleterre.  Il  fit  mesme  dire  au  Se* 
cretaire  Hollandois,  qu'il  avoit  fait  défenses  à  ses  Ministres 
d'atoir  aucun  commerce  avec  luy,  et  que  lorsque  les  Estats 
Wroient  à  negotier  ou  à  proposer  quelque  chose,  ils  pouvoicnt 
•'adresser  au  Ministre  qui  estoit  de  sa  part  à  la  Haye.  C'estoit 
^itt  l'intention  des  Estats  d'envoyer  un  Ambassadeur  au  Boy, 
qooyqa'il  n*entretinst  auprès  d'eux  qu'un  Ministre  du  second 
ordre,  qui  s'estoit  rendu  également  incommode  sous  l'usurpation 
da  Protecteur  aussy  bien  que  depuis  le  resta blissement  de  Sa 
■AJesté;  mais  dautant  que  la  Zeelande,  qui  est  en  possession  de 
Wmmer  à  l'Ambassade  d'Angleterre,  comme  les  Estats  de  Hol- 
u&de  nomment  à  l'Ambassade  de  France,  n'a  pas  beaucoup  de 
«qets,  qui  ayent  avec  les  qualités  nécessaires,  la  volonté  d'entrer 
d*ns  cette  sorte  d^emplois,  on   ne  put   pas   remplir  ce  poste  si 
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promlemcal  que  i*un  uuroit  bien  désiré  (1).  Od  le  fit  poartanty 
eu  doanant  en  1664  le  caractère  d'Ambassadeur  Extraordinaire  à 
uu  nommé  Michel  van  Goch,  qui  estoit  fort  capable  de  faire 
pitié,  s*il  eust  eu  à  negotier  dans  une  Cour,  qui  en  eust  esié 
susccptil)lc.  Celle  d'Angleterre  ne  Tcstoit  point  du  tout;  aa 
contraire  les  Anglois  formoicnt  tous  les  jours  de  nouvelles  plain- 
tes. Le  Parlement,  qui  estoit  assemblé  au  mois  d'Avril,  fit  re- 
présenter au  Eoy  que  les  torts,  les  affronts  et  les  indignités  que 
les  Hollandois  avoient  faits  aux  Anglois  dans  les  Indes,  en  la 
coste  d'Afrique  et  ailleurs,  Tobligeoient  à  songer  aux  moyens  de 
s'en  faire  réparation.  Que  depuis  Tan  1656,  et  particulièrement 
depuis  le  restablissemcnt  du  Koy,  leurs  déprédations  et  les  autres 
violences,  qu'ils  avoient  faites,  avoient  fait  perdre  aux  Anglois 
plus  de  quarente  huit  millions  neuf  cens  quarentc  mille  livres. 
Le  Koy,  le  Duc  de  Yorc  et  le  Chancelier,  qui  avoient  participé 
aux  libéralités  que  l'on  avoit  faites  en  Hollande,  furent  les  pre* 
miers  à  se  déclarer,  et  à  se  plaindre  du  peu  de  satisfaction  que 
Ton  donnoit  sur  les  mémoires  de  Dow  ni  n  g;  surtout)  de  Par- 
mement  qui  se  faisoit  dans  les  Provinces  Unies. 

Les  £stats  avoient  fait  représenter  aux  Kois  de  France,  d^Es- 
pagne  et  d'Angleterre,  des  le  commencement  de  Tannée  166i, 
ensuitte  des  offres,  que  celuy  d'Angleterre  avoit  fait  faire  en 
1661  et  depuis,  l'avantage  que  la  Chrestienté  tireroit  de  la  re- 
solution, qu'ils  pourroient  prendre,  conjointement  avec  cet  Estât, 
de  faire  un  puissant  armement,  pour  agir,  chacun  sous  son  pa- 
villon, contre  les  Corsaires  de  Barbarie.  Cet  Estât  avoit  deqa 
fait  armer  dixhuit  vaisseaux,  à  qui  on  avoit  donné  ordre  d'fiUer 
H  Cadix,  joindre  le  Vice-Amiral  Ruitcr,  qui  y  avoit  son  rendez- 
vous.  Ils  avoient  aussy  offert  de  faire  une  alliance  avec  les  mes- 
mes  Rois,  et  de  s'obliger  à  ne  point  traitter  avec  les  ennemis 
communs,  sans  le  consentement  des  Alliés.  Cette  ouverture  avoit 
esté  fort  agréablement  receue  partout  ;  mais  pas  un  des  trois  Bois 
ne  voulut  s'engager.  Celuy  de  France  se  contenta  de  louer  ectte 
généreuse  pensée,  et  de  permettre  que  les  Estats  fissent  un  ma* 
gasin  à  Marseille.  Le  Boy  d'Espagne  avoit  offert  ses  ports 
et  ses  places,  pour  la  retraitte  de  leurs  vaisseaux,  et  celuy  de  la 
Grande    Bretagne    résolut  d'envoyer  une  armée  navale  dans  la 


(1)  Boreel,    Bourgmestre  de  Middelbourg,  s'était  excusé    (lettre 
de  de  Witt  à  van  Hoorn  du  20  Février  1664  ms.). 
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Mer  Mediteranée,  mais  pour  tout  autre  dessein,  que  celuy  que 
Toa  aToit  fait  proposer.  Les  Ëstats,  qui  estoient  obligés  de  net- 
toyer la  mer,  et  d*en  chasser  les  armateurs  Portugais,  de  faire 
escorter  les  navires  marchands,  et  de  secourir  leurs  sujets  contre 
les  Anglois  dans  les  Indes  Occidentales,  avoient  résolu  d*armer 
trente  ?ais8eaux  de  guerre,  pour  en  donner  le  commandement  à 
Jacob  de  Wassenar  d'Opdam,  et  c'estoit  de  cet  armement 
que  les  Anglois  se  plaignoient  le  plus.  Le  Roy  disoit,  que  cette 
résolution  Tobligeoit  à  armer  de  son  costé,  à  quoy  il  ne  songeoit 
pai^  qaoyqu*il  eust  assés  de  sujet  de  demander  le  dédommage- 
mat  dtt  mal  que  les  habitants  de  ces  Provinces  avoient  fait  à 
ses  sujets,  presque  en  toutes  les  parties  du  monde.  Qu'on  s'es- 
toit  allarmé  mal  à  propos  par  des  expressions  du  Parlement, 
qai  estoient  un  peu  trop  fortes.  Que  cette  Assemblée  ne  faisoit 
autre  chose,  sinon  porter  les  plaintes  du  peuple  au  £oy^  qui  con- 
snltoit  en  cela,  comme  en  toutes  les  autres  choses,  sa  prudence 
ordinaire,  et  qui  suivroit  Tinclination  qu*il  avoit  à  la  paix,  et  do 
vim  en  bonne  correspondance  avec  cet  Estât.  L'Ambassadeur 
iei»rtit,  que  les  Ëstats  n'avoient  point  de  dessein  qui  pust  trou- 
bler le  repos  commun,  et  que  pour  preuve  de  cela,  ils  offroient 
de  ne  point  faire  sortir  leurs  vaisseaux  eu  mer,  si  le  Eoy  faisoit 
demeurer  les  siens  dans  les  ports  d*Angleterrc  ;  mais  les  Ministres 
de  oette  Cour  là  luy  déclarèrent,  que  cela  ne  se  pouvoit,  parce 
que  la  dépense  en  ayant  esté  faite,  il  importoit  à  la  réputation 
du  Boy  de  faire  voir  que  ses  voisins  l'ayant  engagé  à  cet  arme- 
iBent,  il  leur  pouvoit  opposer  des  forces  convenables  à  sa  dignité. 
Ncantmoins  que  Ton  tascheroit  d'éviter  toutes  les  occasions,  qui 
les  pourroient  faire  entrer  en  rupture,  autant  que  cela  se  pourroit 
fair«. 

Bowning  avoit  fait  un  voyage  en  Angleterre  presque  au 
inesme  temps  que  les  Ëstats  y  envoyèrent  leur  Ambassadeur,  et 
csUnt  revenu  à  la  Haye,  il  y  continuoit  à  faire  des  protesta- 
^ns  de  la  bonne  volonté  que  le  Koy,  son  Maistre,  avoit  pour 
œt  Estât,  et  de  sou  inclination  à  vivre  en  bonne  amitié  avec 
cette  République.  Mais  il  y  éjousta,  qu'il  esperoit,  qu'on  ne  dif- 
lereroit  plus  de  luy  donner  la  satisfaction,  qu*il  demandoit  de- 
puis tant  de  temps;  et  que  si  on  ne  la  luy  donnoit  pas,  il  auroit 
>u  moins  celle,  d'avoir  fait  tout  ce  qu'on  pouvoit  désirer  de  luy, 
pour  porter  les  esprits  à  un  accommodement,  et  qu'il  ne  seroit 
point  responsable  des  malheurs  que  l'on  ne  pourroit  pas  éviter, 
*prts  tant  de  remises.     Il   faisoit  ces  protestations,  pendant  que 


134  iHJtutive  des  Miniëlres  de  la  Cour  de  IsOMdrt*. 

Ton  ne  tiroit  du  Koy  d'Angleterre  que  des  réponses  fort  vagues 
et  générales  sur  ce  qu*on  luy  faisoit  remonstrer  touchant  le  pro- 
cédé de  Holmes,  et  on  ne  laissoit  pas  de  reprocher  à  rAm« 
bassadeur  de  TEstat,  que  les  Estais  avoient  donné  ordre  à  Bai* 
ter  d'aller  à  la  coste  de  Guinée,  et  de  traitter  en  ennemis  ceaz 
qui  avoient  pris  des  vaisseaux  Hollandois,  ou  qui  avoient  occapé 
des  places,  que  la  Compagnie  possedoit  en  ces  quartiers  là,  sous 
leur  Souveraineté.  On  disoit,  que  ces  ordres  estoient  contraires 
au  traitté,  et  que  les  Estais  faisoicut  connoistre,  qu'ils  avoient 
peu  d'inclination  à  faire  subsister  la  bonne  intelligence  entre  les 
deux  nations:  comme  si  en  attaquant  et  en  prenant  des  places 
on  ne  violoit  point  le  iraitié,  et  comme  si  des  hostilités  déclarées 
dévoient  conserver  l'amitié  entre  les  Anglois  et  les  Hollandois. 
Downing  ne  fit  point  de  difficulté  de  dire,  que  si  les  Ëstatsne 
changeoiept  de  conduite,  il  seroit  impossible  d'empescher  la  rup- 
ture, quelque  aversion  que  le  Koy  eust  pour  cela.  Et  bien  que 
le  Boy  ne  fist  point  de  scrupule  d'avouer  vers  la  fin  de  Tannée, 
que  c'estoit  sur  ses  ordres,  que  les  Anglois  s'estoient  rendus 
maistres,  dés  Tannée  passée,  de  la  Nouvelle  Belgique,  et  d'une 
partie  de  la  coste  d'Afrique,  et  que  pour  ce  qui  est  de  la  Nou* 
velle  Belgique,  qu*il  n*eust  ny  sujet  ny  prétexte,  les  Ministres 
de  cette  Cour  là  ne  laissoient  pas  de  dire,  que  puisque  les  Ëstats 
refusoient  de  faire  rendre  justice  aux  Anglois,  sur  leurs  plaintes 
continuelles,  il  falloii  croire,  qu'ils  vouloient  s'attirer  une  guerre, 
que  Ton  ne  pouvoit  presque  plus  détourner.  Le  Boy  mesme  dit 
à  TAmbassadeur,  qu'il  ne  se  pourroit  pas  empescher  de  rompre, 
si  les  Estais  ne  le  remboursoieni  de  la  dépense,  que  leur  arrae* 
ment  Tavoit  obligé  de  faire,  et  si  on  ne  faisoit  un  règlement 
pour  le  commerce,  qui  fust  capable  de  restablir  la  bonne  corres- 
pondance entre  les  deux  nations.  L'Ambassadeur  fit  tous  les  ef- 
forts que  Ton  pouvoit  attendre  de  sa  petite  capacité,  pour  tascher 
de  conjurer  cette  tempestc  (l).  Il  dit  au  Boy,  que  les  Estats, 
ses  Maistres,  se  promettoient  toute  autre  chose  de  l'amitié  qu^il 
leur  a  voit  promise,  aussy  bien  que  de  Taffection  qu'ils  avoient 
pour  sa  personne,  et  jmur  la  Maison  Boyalc.  Il  représenta  au 
Duc  de  Yorc,  qui  dcvoit  commander  Tarmée  navale,  l'horreur 
de  l'effusion  du  sang  chrestien,  Tincerlitude  des  événements  de 
la  guerre,  les  misères  qui  en  sont  inséparables,  et  toutes  les  au- 


(1)  Brieten.  IV.  p.  409,  420. 
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trcs  raisons,  quHl  put  tirer  des  lieux  communs  de  ses  livres. 
C^estoit  un  esprit  extrêmement  foible,  et  si  impertinent,  qu*il  se 
penoadoit  quHl  pouvoit  donner  conseil  à  un  Prince  ennemy,  ou 
qui  Nloit  estre,  et  qu*il  entendoit  mieux  ses  interests  que  celuy, 
qui  coDseilloit  le  plus  la  guerre,  et  qui  en  pretendoit  tirer  le  plus 
d^irantage. 

Le  Roy  dit  encore  à  TAmbassadeur:  Qu^ayant  esté  obligé  d'ar- 
mer, et  de  faire  sortir  son  armée  navale  en  mer,  il  ne  la  pou  voit 
pu  foire  rentrer  dans  les  ports.  Que  depuis  son  restablissenient, 
les  Hollandois  n'avoient  pas  fait  poursuivre  une  seule  affaire  en 
Angleterre,  sur  laquelle  il  ne  leur  eust  fait  donner  satisfaction 
aussytost,  sans  l'engager  (I)  à  aucune  forme  de  procès,  et  que  ses 
sujets,  au  contraire,  n'avoient  pas  pu  obtenir  le  moindre  conten- 
tement touchant  une  seule  poursuitte  de  tant  de  procès  qu'ils 
aïoient  en  ce  païs;  mais  qu'on  leur  avoit  manifestement  dénié 
It  justice,  qu'ils  avoient  demandée  de  tant  de  déprédations,  que 
les  Hollandois  avoient  faites  sur  eux,  tant  dans  les  Indes  qu'ail- 
leurs. Que  Holmes  n'avoit  point  eu  d'autre  ordre,  sinon  de 
protéger  les  Anglois  en  la  coste  d'Afrique,  et  de  s*abstenir  de 
Wre  d*aatres  violences.  Que  celuy  qui  commandoit  de  la  part 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  HoUandoise  en  la  costc 
d'Afrique,  avoit  suborné  le  Boy  de  Fautin  et  Tauroit  engagé  a 
«M  entreprise  sur  le  fort  de  Cormantin;  qu'il  luy  avoit  fourny 
des  armes  et  des  munitions  pour  cela,  et  que  Ton  avoit  empesché 
ks  autres  Anglois  de  trafiquer  en  la  coste  de  Guinée.  Il  se 
plaignit  particulièrement  de  l'armement  qui  se  faisoit  en  Hol- 
We,  et  qui  ne  pouvoit  avoir  pour  objet,  à  ce  qu'il  disoit,  que 
l'Afrique;  parce  qu'il  sçavoit  que  Holmes  y  avoit  fait  des  vio- 
fenccs,  qui  ne  se  pouvoient  ny  justifier  ny  excuser,  et  qui  meri- 
toicot  le  ressentiment  que  le  Koy  en  apprehendoit.  Les  Estats 
ïtty  firent  représenter  la  nécessité  de  cet  armement.  Que  les  dix 
wisseaux,  qu'ils  faisoient  mettre  en  estât,  dévoient  servir  d'es- 
corte à  quelques  navires  marchands,  que  la  Compagnie  cnvoyoit 
n  ces  quartiers  là,  à  cause  des  déprédations,  qui  s'y  faisoient 
P«î  des  gens  que  le  Koy  desâvouoit.  Que  le  desaveu  du  Roy 
pwmettoit  aux  Estats  de  procéder  avec  eux  connue  avec  des  pi- 
ntes, et  que   s'ils   agissoient  sur  les  ordres  de  Sa  Majesté,  qu'il 


*l)  Lisez:  mtt»  les  engager. 


13C  On  ordonne  a  de  liuiter  d^ aller  m  Afrique, 

leur  estoit  permis  tle  repousser  la  violence  par  la  force.  Que 
celuy  qui  commanderoit  cette  escadre,  auroit  ordre  de  faire  civi* 
lité  aux  estrangers,  et  particulièrement  aux  Ânglois;  si  ce  n^esi 
qu^ils  eussent  fait,  ou  fissent  outrage  aux  habitants  de  oes  Pro- 
vinces. 

Ce  n'estoit  pas  l'intention  des  Estats  d'employer  ces  dix  vais- 
seaux en  la  coste  d'Afrique,  parce  que  le  mal,  que  Holmes  y 
a  voit  fait,  requcroit  un  remède  plus  fort  et  plus  présent;  mais 
on  le  vouloit  bien  faire  accroire,  afin  que  les  Anglois  ne  renfor- 
çassent pas  IVscndrc  qu'ils  y  avoicnt  desja.  Dés  que  les  Estats 
eurent  avis  des  hostilités  que  Holmes  avoit  faites,  ils  ordonnè- 
rent à  Kuiter  de  laisser  les  affaires  de  la  Mer  Méditerranée  en 
Testât  où  elles  cstoient,  et  d'aller  s'opposer  aux  Anglois  en  la 
coste  de  Guinée;  de  s^informer  au  Chasteau  del  Mina  et  ailleurs 
de  la  disposition  des  affaires  de  la  coste;  de  reprendre  les  forts, 
les  places  et  les  vaisseaux,  que  les  Anglois  avoicnt  pris;  d^atta- 
quer,  de  combattre  et  de  détruire  ceux  qui  s'y  voudroient  oppo- 
ser, et  qui  auroicnt  pris,  ou  prendroient  des  navires  de  la  Com- 
pagnie; de  suivre  en  cela  les  ordres,  que  le  Gouverneur  de  del 
Mina  luy  donneroit,  pourveu  qu'ils  ne  fussent  pas  contraires  à 
son  instruction,  et  de  ne  point  troubler  les  Anglois,  ny  en  leur 
navigation,  ny  en  leur  commerce,  sinon  en  cas  qu'il  fust  attaqué; 
parce  qu'alors  il  seroit  tenu  de  les  considérer  comme  ennemis 
déclarés,  et    de    les   traitter   comme  tels  en   toutes  les  manières. 

L'exécution  de  ces  ordres  dependoit  absolument  du  secret,  afin 
que  les  Anglois  ne  la  prévinssent  point;  et  le  secret  pouvoit  fort 
difficilement  estrc  ménagé  parmy  un  si  grand  nombre  de  per- 
sonnes de  toutes  sortes  d'humeurs,  dont  l'Assemblée  des  Estais 
Généraux  est  composée.  C'est  pourquoy  on  s'avisa  de  faire  exa- 
miner et  régler  l'exécution  du  dessein  par  les  Députés  des  affairet 
secrètes,  qui  ayant  mis  leur  avis  et  la  resolution  sur  le  papier 
en  firent  rapport  à  l'Assemblée  en  des  termes  généraux,  et  si 
confus,  que  ceux  là  mesnies  qui  y  auroient  donné  toute  leur  at- 
tention, auroicnt  eu  de  la  peine  à  y  rien  comprendre.  Mais  avec 
cela  ceux  qui  cstoient  de  la  confidence,  engagèrent  la  pluspart 
des  Estats  en  des  conversations  qui  les  empescherent  d'y  prestei 
Toreille;  ce  qui  leur  est  assés  ordinaire.  On  pouvoit,  sans  beau- 
coup d'adresse,  surprendre  le  Président,  qui  n'ayant  pas  acquit 
une  grande  connoissance  d'affaires  dans  la  chirurgie,  dont  il  avoit 
autrefois  fait  profession,  signa  la  resolution,  avec  quelques  autres, 
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que  le  Greflier  lay  présenta,  sans  qu^il  la  leust;  de  sorte  qu*il  y 
fot  le  premier  trompé  (1). 

Or  dautant  qae  les  dix  vaisseaux,  que  van  Campen  devoit 
commander,  et  qui  dévoient  servir  d*escorte  aux  navires  de  la 
Compagnie,  ne  partoîent  point.  Ton  commença  à  douter  en  An- 
gleterre de  rintention  des  Estats;  particulièrement  depuis  que 
Lawson,  qui  avoit  commandé  une  escadre  en  la  Mer  Méditer- 
ranée, estoit  arrivé  à  Portsmouth,  au  mois  d*Octobre  de  cette  an- 
née 1664,  où  il  avoit  rapporté,  que  lorsqu^il  prit  congé  de  Mi- 
ebel  de  Ruiter  auprès  de  Cadix,  il  en  avoit  appris,  que  son 
dessein  estoit  d^aller  à  Zalé,  et  qu*il  avoit  fait  provision  de  vi- 
vres pour  plusieurs  mois.  Downing  nvoit  tousjours  asseuré  sa 
Cour,  qu'elle  ne  devoit  pas  craindre,  que  les  Estats  envoyassent 
une  année  navale  en  la  coste  d\\frique,  parce  qu^unc  resolution 
de  cette  nature  ne  se  pouvoit  pas  prendre  qu'il  n'en  fust  âverty  ; 
mais  ses  asseurances  n'estant  pas  capables  de  guérir  les  inquié- 
tudes que  l'on  en  avoit  en  Angleterre,  on  luy  envoya  des  ordres 
si  forts  de   s'éclaircir  de  la   vérité  de  cette  affaire,   qu'il  résolut 


(1)  Van  Wijn  [Bijvoegsels  en  Aanmerkingen  op  Wagenaar^  XIII. 

p.  123]  a  déjà  redressé  ce  qu'il  y  a  d'inexact  dans  le  récit  de  Wic- 

quefort,  d'après  les  résolutions  secrètes  des  États  Généraux  et  la 

biographie  de  l'Amiral  de  Ruyter  par  Braiidt.    L'affaire  se  passa 

de  la  manière  suivante.  Les  États  de  Hollande  ayant  ordonné  à  leurs 

députés  à  l'assemblée  des  États  Généraux  de  faire  en  sorte  que  de 

Ruyter  fût  envoyé  avec  une  flotte  vers  la  côte  d'Afrique  (Résol. 

«cr.  du  7  Août  1664),  de  Witt  se  concerta  avec  ses  six  collègues, 

nommés  par  les  États  Généraux  pour  examiner  la  dépêche  qu'on  avait 

'fcttnmeut   reçue  de  lui.    11  fallait  garder  le  secret  de  cette  expédi- 

^   pour    une    grande    partie    des    membres  de  l'assemblée,  et  en 

J^fticulier  pour  le  Président  de  la  semaine,  van  Reede  de  Rens- 

^^Ude,    qui    n'étant    pas   des   partisans  de  de   Witt,  pouvait  par 

^^  influence    faire    rejeter   la    proposition.     Pour   cette    raison   on 

^  parla  samedi   le  9  Août  que  de  l'envoi  de  douze  vaisseaux  pour 

défense  des  possessions  de   la  Compagnie  des  Indes  Occidentales 

''"'    la  côte  d'Afrique.    Le   lundi  suivant,  la  Présidence  ayant  passé 

ÎJ*  d^uté  Kann  (de  la  Province  de  Frise),  les  commissaires  chargés 

^j^^miner    la    dépêche    de    de    Ruyter,    donnèrent    lecture  de  la 

'r?^lution   dont  il  est  question,   en    la  faisant  passer  pour   une  am« 

'^^^ficatiott   de  celle    qui    avoit    été    prise    le   samedi    dernier;    et  ils 

"^^^nt    ménager    l'affaire    de    la  sorte,    que    ni    le  Président,    ni  les 

*^tïe8   membres    qui    n'étaient    pas    dans    le    secret,   ue  s'en  apper- 

î^t'ent.    Ce  fut  Rcnswoude,  et  non  pas  comme  le  dit  Wicquc* 


138  Adrtifse  il  a  Minisire  de  Hollande. 

(i*eii  parler  luy  luesme  au  Conseiller  Pensiouaire,  ne  douUnl 
point,  que  la  réponse  que  ce  Ministre  luy  feroit,  quelle  qa*dk 
pust  estre,  ne  luy  donnast  des  lumières  infallibles.  Il  eut  Tas- 
seurance  de  demander  ù  Monsieur  de  Witt,  si  Ruiter  avoil 
ordre  d'aller  en  la  coste  d'Afrique.  De  Witt,  qui  ne  trompi 
jamais  personne,  et  qui  estoit  incapable  d'une  fourberie,  afoil 
Hussy  une  prudence  qui  ne  se  laissoit  pas  facilement  surprendre 
Il  dit  à  Downing,  qu'il  pou  voit  Tasseurer,  que  ny  les  £8tati 
de  Hollande,  ny  l'Amirauté  navoient  envoyé  à  Buiter  da 
ordres,  dont  le  Koy  d'Angleterre  pust  prendre  ombrage.  £t 
pour  ce  qui  est  des  Estats  Généraux,  y  àjousta  il,  il  ne  « 
passe  rien  dans  leur  Assemblée,  qui  eschappe  à  vostre  péné- 
tration; de  sorte  que  vous  n'en  devez  pas  estre  en  inquiétude 
C^est  là  la  vérité  de  ce  qui  se  passa  entre  eux;  quoyque  Dow- 
ning ait  publié  que  de  Witt  l'avoit  positivement  asseoré 
que  Kuiter  n^avoit  point  d'ordre.  Il  avoit  honte  de  ce  qu*ai] 
travers  de  sa  prétendue  habilité,  il  n*avoit  pas  pu  considérer,  qm 
ny  les  Ëstats  de  Hollande,  ny  les  Amirautés  ne  peuvent  pai 
donner  cette  sorte  d'ordres;  mais  il  nepouvoit  pas  justifier  autre- 
ment le  faux  avis  qu'il  avoit  donné  au  Koy,  Son  Maistre,  qu*er 
faisant  accroire,  que  de  Witt  l'avoit  trompé. 

Je  ne  prctens  pas  légitimer  les  plaiutes  des  Anglois,  ny  auss) 
justifier  le  procédé  des  Hollandois.  Les  deux  nations,  qui  estoieni 
jalouses  l'une  de  l'autre,  se  vouloieut  establir  en  la  coste  d* Afri- 
que, et  dans  les  deux  Indes,  et  elles  n'y  pouvoient  pas  réussir,  si 
elles  ne  passoient  quelquefois  par  dessus  les  règles  de  la  civilité, 
de  la  bienséance  et  de  l'honnestcté  mesme.  Les  Nègres  de  Cabc 
Corso  et  de  Comani,  en  la  coste  de  Guinée,  a  voient  fort  nial- 
traitté  les  gens  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  des  Pro- 
vinces  Unies,  qui  voulant  s'en  ressentir,  et  reprendre  ces  deux 
forts,  avec  le  port  d'Agitaky,  que  les  Portugais  appellent  Aldei 
de  Torre,  entretenoit  quelques  vaisseaux  sur  la  coste,  dont  le  sé- 
jour incommodoit  extrêmement  les  habitants,  et  qui  réduisirent 
enfin  ces  deux  places  sous  Tobeissance  de  leurs  anciens  maistres. 
Les  Anglois  voulant  en  empescher  la  Compagnie,  et  profiter  de 
ces  desordres,  taschoient  d'entrer  dans  ces  forts.  Ils  croyoient 
y  pouvoir  continuer  leur  commerce,  et  disoient  qu'il  estoit  ridi- 


fort,  le  Présideut  de  la  semaiue  qui  veuait  de  commeueer,  qui  signa 
sans  la  lire  cette  résolution  qui  fut  ajoutée  à  celle  qui  avait  été  prise 
le  9  Août  (Brandt,  p.  293  svv.). 
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cole,  de  prétendre  que  quatre  ou  cinq  vaisseaux  tinssent  toute 
aoe  ooste  investie  ou  bloquée.  Ils  en  avoient  usé  de  la  mesme 
minière  à  T^rd  de  Cochin  et  de  Força,  en  la  coste  de  Mala- 
bar, où  ils  vouloient  continuer  leur  trafic,  nonobstant  le  siège, 
et  mesme  après  la  réduction  de  ces  deux  villes  (1). 

Oa  n'estoit  pas  tout  à  fait  mal  avec  la  France;  mais  on  ne 
pmroit  pas  dire  aussy  qu^on  y  fust  parfaitement  bien.  Le  Comte 
Destrades  estoit  arrivé  de  la  part  du  Boy  à  la  Haye  vers  la 
fin  de  Tannée  1662.  Il  estoit  encore  Colonel  d^un  régiment  d'in- 
ft&terie  au  service  des  Ëstats,  quoyqu*il  eust  eu  les  premiers  em- 
plois dans  les  armées  de  France,  et  que  comme  Lieutenant  Ge- 
neral il  eust  commandé  celle  qui  agissoit  sous  les  ordres  du  Duc 
de  Mode  ne  en  Italie.  Il  avoit  autrefois  fort  negotié  en  Hol- 
lande (2),  particulièrement  avec  le  Prince  d*0 range,  Frédéric 
Henry,  sous  le  Ministère  du  Cardinal  de  Richelieu,  qui  es- 
tiffloit  son  talent,  de  sorte  quHl  connoissoit  le  pais;  et  d'autant 
qn*on  estoit  persuadé  qu'il  Taimoit,  on  estoit  fort  satisfait  de 
sa  personne,  comme  on  le  fut  depuis  de  sa  conduite.  On  re- 
marqua que  dans  sa  première  harangue  il  donna  aux  Ëstats  le 
tiltre  do  Tresilkiêlreà  Seigneurs  (3).  Ses  prédécesseurs  ne  les 
svoient  traittés  que  de  Meêêieurê  et  de  Seigneuries.  Cette  alté- 
ration ne  fut  point  approuvée  ny  en  France,  où  on  ne  vouloit 
point  qu'on  changeast  les  tiltres,  ny  par  les  Ëstats  mesmes,  qui 
ji^ient  qu'il  leur  estoit  deu  quelque  chose  de  plus,  et  mesme 
qa'il  y  avoit  quelque  chose  de  plus  relevé  au  mot  de  Messieurs. 
lis  disoient,  que  les  Bois  de  la  Grande  Bretagne,  de  Portugal  et 
da  Nort  leur  donnoient  la  qualité  de  Hauts  et  Puissants  Sei- 
pewè^  et  qu'ils  avoient  plus  de  sujet  de  ne  pas  accepter  le  tiltre 
de  Titsilluslres,  que  l'on  n'en  avoit  en  France  de  trouver  roau- 
viis  la  démarche  que  Destrades  avoit  faite;  puisque  dés  le 
1  joar  d'Avril  1609,  lorsque  l'Espagne  contestoit  encore  la  Sou- 
▼«ainctë  à  ces  Provinces,  le  Président  Jeannin,  Ambassa- 
deur' de  France,    et    ses   collègues  obligèrent   les   Archiducs  à 


(1)  Les  causes  des  différends  entre  l'Angleterre  et  les  Provinces- 
llnies  sont  exposées  avec  clarté  par  Swinnas,  EngeUe,  Nederlandse 
^  ^unHerse  Krakkeelen.  3e»  druk.    Rotterdam,  1668.  I.  p.  2  svv. 

(2)  V.  Tome  I.  p.  85  svv. 

(3)  Aitzema,  IV.  33.  p.  1123;  d'Estrades,  IL  p.  33  svv.  V. 
stu  k  conduite  qu'il  avait  à  tenir:  le  Mémoire  publié  par  M.  Groen 
^•a  Prinsterer,  Arekites,  V,  p.  926  svv. 
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donner  ce  tiltru  aux  Estais.  Mais  cela  n*a  pas  einpeschë,  que 
Destrades  et  ses  successeurs,  ne  soyent  retournés  à  leur  pr^- 
miere  coustume,  et  il  n'y  a  point  d*apparencc  qu^on  la  change  à 
râvenir  (1). 

Incontinent  après  sa  première  audiance  il  se  fit  donner  des  Corn- 
missaires,  et  dans  les  conférences  qu'il  eut  avec  eux,  il  parloii  de 
la  restitution  des  Conmianderics  de  TOrdre  de  Malte,  que  le  Car» 
dinal  de  H  esse,  Mai^trc  Provincial  du  mesme  Ordre,  faisoit 
reclamer  depuis  quelques  années.  Il  recommandoit  les  interests 
de  r£ lecteur  de  Cologne,  qui  demandoit  de  temps  en  temps  la 
restitution  de  Khinberg.  Il  appuyoit  les  pretensions,  que  le  Duc 
de  Neubourg  a  voit  sur  Ravestin,  et  mesme  celles  que  TËvesque 
de  Munster  formoit  sur  Borculo.  C'estoient  les  nouveaux  amis 
de  la  France,  parce  qu'ils  faisoient  partie  de  Talliance  du  Khin; 
mais  ces  affaires  ne  meritoient  pas  l'occupation  d'un  Ambassa- 
deur de  France,  et  particulièrement  de  Monsieur  Destrades, 
qui  venoit  de  conclure  le  traittc  de  Dunquerque,  et  que  Ton 
u'avoit  pas  accoustuiné  d'employer  à  cette  sorte  de  bagatelles. 
Il  n'ignoroit  rien  de  ce  que  la  France  avoit  fait  negotier  depuis 
l'an  1634  (2).  Il  sçavoit,  que  le  Cardinal  Mazarin,  avant  que 
de  mourir,  avoit  recommandé  sur  toutes  choses,  la  conqueste  ou 
l'acquisition  des  Païs-bas,  nonobstant  l'obligation,  oii  le  Koy  es- 
luit  entré  par  le  traitté  des  Pi  renées  ;  et  on  peut  dire,  que  ce  fut 
le  premier  et  le  plus  important  article  de  l'instruction  de  Mon- 
sieur Destrades  (3).   On  jugcoit  en  France,  que  la  proposition 


(1)  # Louis  XV  leur  a  donné  le  titre  d'Hauts  et  Puissans  Sei- 
gneurs, ajirés  la  conclusion  du  Traite  de  la  Triple  Alliance  en  1717 
par  la  bouche  de  TAbbé  Dubois,  nommé  ensuite  Cardinal.  Tous  les 
Souverains  leur  donnèrent  le  même  titre,  excepté  le  Roi  d'Espagne, 
qui  les  nomme  seulement  Messieurs  les  £tats  Généraux,  et  ses  Mi- 
nistres dans  leurs  Mémoires  se  servent  du  titre  de  Vos  Seigneuries 
au  lieu  de  Vos  ou  Leurs  Hautes  Puissances."  (Note  du  MS.  Grojthe). 

(2)  V.  T.  I.  p.  73,  74;  T.  II.  p.  647—551. 

•  3)  #11  est  inconcevable  que  TAuteur  en  relation  avec  ce  Seigneur 
{d*Est rades)  et  écrivant  par  ordre  exprès  du  Pensionnaire,  ait  ignoré 
ou  tu  tant  de  choses  si  intéressantes;  à  moins  qu'on  ne  veuille  croire 
que  le  Pensionnaire  ne  jugeoit  pas  à  propos  que  l'Auteur  publiât  le 
commencement  et  les  particularitez  des  liaisons  de  ce  Premier  Mi- 
nistre avec  la  France  contre  l'Angleterre"  (Eisai  de  Critique,  p.  461). 
Les  relations  très  intimes  que  Wicqucfort  entretenait  avec  la  Cour 
de  Fiance,  tellement  que  c'est  à  ses  dépêches  que  l'Ambassadeur  d'Es- 
trades s'en  rapporte  plu^  d'une  fois  (Tome  II.  p.  154,  166),  feraient 
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de  partager  oa  de  faire  cantonner  les  Provinces  de  Flandre  de 
Tobôssance  du  Koy  d*£spagne,  ne  seroit  pas  desagréable  à  la 
Haye.  Après  que  Destrades  et  le  Premier  Ministre  eurent 
contracté  une  espèce  d^amitié,  qui  approchoit  fort  de  la  confi- 
dence, il  en  fit  Pouverture.  On  Pescouta,  et  on  fit  mesme  un 
projet  de  traitté;  mais  soit  que  Pon  n'eust  pas  la  roesme  inten- 
tion de  part  et  d*autre,  ou  bien  que  Pon  n'en  eust  jamais  eu  de 
le  perfectionner,  la  negotiation  fut  rompue  au  bout  de  quelques 
mois.  Il  est  bien  certain,  que  la  France  ne  vouloit  plus  demeu- 
rer dans  les  termes  du  partage  de  Pan  1684,  et  qu^il  y  avoit  des 
personnes  en  Hollande,  qui  ne  vouloient  point  consentir,  qu*il  se 
iist  rien  au  préjudice  du  traitté  de  Munster,  ny  que  Pon  fist  au- 
cune altération  dans  les  affaires  des  Païs-bas  pendant  la  vie  du 
Roy  d'Espagne.  Tant  y  a  qu'il  n'en  fut  plus  parlé,  et  la  Cour 
de  France  s'appliqua  dés  lor^  à  des  desseins,  qu'elle  croyoit  pou- 
voir faire  réussir,  sans  l'intervention  des  Ëstats.  La  vérité  est, 
qae  Destrades  fit  bien  sonder  sous  main,  si  on  ne  pourroit 
pas  disposer  les  Ëstats  à  céder  Bhinberg  et  Mastricht  à  la 
France,  pour  de  l'argent,  ou  en  eschange  d'autres  places;  mais 
comme  il  sçavoit  bien  que  les  Ëstats,  à  moins  de  trahir  leurs 
propres  interests,  ne  pouvoient  pas  céder  volontairement  au  Boy 
deux  si  importants  postes  sur  le  Bhin  et  sur  la  Meuse,  qui  le 
rendoient  maistre  de  ces  deux  rivières,  et  d'une  bonne  partie 
du  commerce  des  Provinces   Unies,  il   se   contenta   de  commu- 


àé}k  présumer,  que  Wicquefort  en  savait  plus  qu'il  n'en  dit  ici. 
D'ailleurs  on  peut  prouver  la  chose.  Dans  un  recueil  de  copies  de 
***tres  que  Wicquefort  écrivait  à  différeuts  personnages,  et  qui 
«t  conservé  au  dépôt  des  Archives  du  Boyaume,  on  trouve  sous  la 
date  du  12  Novembre  1667,  le  passage  suivant:  ,...,  A  ce  que  j'ay 
P^  apprendre,  l'inclination  des  Ministres  seroit  de  traitter  avec  la 
*ï>ncc  sur  le  pied  des  propositions  qu'elle  fit  faire  par  M.  Des- 
^'»des  en  Pan  1663,  qui  alloient  à  faire  cantonner  les  Provinces 
«8  Païs-bas,  sous  la  garantie  de  la  France  et  de  cet  Estât,  à  con- 
dition que  la  France  prendroit  pour  elle  Carabray,  Aire,  St.  Omer, 
Mont  Cassel,  Bailleul,  Poperinguen,  Bergues  St.  Winox  et  Linck,  et 
^  &tat,  Bruges,  Ostende,  Dam,  Plassendael  et  le  haut  quartier  de 
^^Idre...."  C'est  ce  que  déjà  les  Bésolutions  secrètes  des  États  de 
Hollande  du  3  Octobre  et  14  Décembre  1663  pouvaient  lui  apprendre. 
^»  pour  les  détails  de  cette  négociation:  les  "principaux  pamphlets 
ç»bUés  au  siècle  dernier  à  l'occasion  des  lettres  de  d'Estrades  (V. 
Jilderdyk,  IX.  p.  260;  X.  p.  235,  237—344);  ensuite  d'Estra- 
*«8,  Tomes  II,  et  surtout  Mignet,  I.  p,  159  svv. 
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niquer  sa  pensée  à  un  de  ses  amis,  qui  a  voit  assés  d^nffection 
pour  la  France,  pour  entrer  dans  ses  sentiments,  mais  non  poor 
faire  une  proposition  si  criminelle.  C^est  pourquoy  on  en  de- 
meura là.  Quelque  temps  après  on  fit  bien  courir  le  bruit,  que 
Destrades,  ou  quelque  autre  Ministre,  avoit  traitté  de  la  ville  de 
Mastricht  avec  le  Rhingrave  (1)  qui  en  estoit  Gouverneur,  et  TAm* 
bassadeur  d'Espagne  ne  craignit  point  d'en  donner  ivis  aux  B«- 
tats  comme  d'une  chose  certaine;  mais  le  Rhingrave  s^en  justifie. 
Sa  femme  (2)  possedoit  des  terres  fort  considérables  en  Franee* 
et  luy  mesme  avoit  eu  des  marques  de  l'estime  et  de  la  libéralité 
du  Roy.  Avec  cela  ses  actions  estoient  quelquefois  accompagnées 
de  peu  de  prudence,  et  ses  paroles  d'une  trop  grande  liberté;  de 
sorte  que  dans  la  familiarité,  que  luy  et  quelques  autres  officiers 
François  avoient  avec  Destrades,  qu'ils  voyoient  tous  les  jours 
fort  particulièrement,  il  se  défendit  bien  du  crime,  mais  il  ne  pot 
pas  bien  purger  le  soupçon,  que  l'on  avoit  de  luy  avec  d'autant 
plus  de  sujet,  que  l'on  sçavoit  qu'il  avoit  plus  de  respect  pour 
les  Testes  Couronnées,  que  d'affection  pour  une  République,  qui 
avoit  fait  toute  sa  fortune,  de  quelque  façon  qu'on  le  vaeiDe 
prendre. 

Destrades,  en  arrivant  à  la  Haye,  eut  un  assés  plaisant 
démeslé  avec  l'Ambassadeur  d'Espagne,  au  sujet  de  la  première 
visite  (3).  Elle  estoit,  sans  aucune  doute,  deue  à  l'Ambassadenr 
de  France,  qui  le  sçavoit  si  bien,  que  quand  mesme  il  n^auroit 
point  eu  la  mauvaise  rencontre,  qu'il  eut  à  Londres  avec  le  Ba- 
ron de  Yattevillc,  dont  le  Roy  d*£spagne  avoit  esté  obligé 
à  faire  réparation,  ainsy  qu'il  a  esté  dit  au  Livre  précèdent  (4),  il 
n'auroit  pas  cédé  un  seul  point  de  son  droit.  Don  Es  te  van, 
qui  estoit  accoustumé  d'aller  de  temps  en  temps  à  BruxelleSy  pour 
ses  affaires  particulières,  y  estoit  lorsque  Destrades  arriva  à 
la  Haye.  Et  bien  qu*il  eust  laissé  une  partie  de  ses  domestiques 
chez  luy,  et  que  sa  maison  fust  ouverte,  en  sorte  qu'on  ne  lais- 
soit  pas  d'y  dire  la  messe,  comme  s'il  y  eust  esté  présent,  il 
voulut  neantmoins  faire  accroire,  qu'il  estoit  le  dernier  venu,  et 
que  Destrades  luy  devoit  la  première  visite.    Destrades  Iny 


(1)  V.  Basnage,  L  p.  684. 

(2)  ^Marguerite,  fille  de  Jacques  Taisart,  Baron  de  Tour* 
nebeuffs"  Moréri,  i.  v. 

(3)  d'Estrades,  IL  p.  154,  160. 

(4)  V.  ci-devant  p.  26—29. 
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fit  représenter,  que  paisqu^en  partant  il  n  uvoit  pas  pris  son  au- 
diaoee  de  congé,  qu*en  revenant  il  n*avoit  pas  apporté  de  nou- 
reOea  lettres  de  créance,  et  que  ne  faisant  que  continuer  son  Am- 
bassade, il  ne  pouvoit  pas  prétendre  des  civilités,  que  Ton  est 
obligé  de  faire  au  dernier  venu  après  que  celuicy  a  fait  avertir 
le  premier  venu  de  son  arrivée.  Don  Este  van  avoit  receu  cette 
driiité  après  son  retour  ;  mais  il  voulut  bien  dire  à  une  personne 
de  qualité,  qui  le  fit  souvenir  de  ce  que  les  Ambassadeurs  se  doi- 
Teat  en  ces  rencontres,  qu^il  ne  faisoit  que  d'arriver  à  la  Haye; 
queDestrades,  comme  le  premier  venu,  luy  devoit  la  première 
visite,  et  que  s*il  Tattendoit  de  luy,  il  pourroit  bien  attendre  jus- 
ques  au  jour  du  jugement  (l).  C'est  ainsy  qu'il  s'en  expliqua; 
mais  dés  qu'on  le  sceut  à  la  Cour  de  France,  le  Boy  fit  entendre 
à  celle  de  Madrid,  que  si  elle  ne  commandoit  à  son  Ambassadeur 
de  faire  ce  qu'il  devoit  dans  Tordre  des  choses,  il  s'en  ressenti- 
roit,  comme  d'une  contravention  à  ce  que  le  Marquis  jde  la 
Foente  avoit  protesté  et  promis  quelques  mois  auparavant.  Le 
Conseil  de  Madrid,  qui  ne  pouvoit  pas  approuver  la  conduite 
inegoliere  de  Don  Es  te  van,  luy  ordonna  de  rendre  la  première 
visite  à  l'Ambassadeur  de  France.  Dés  que  Don  Este  van  eut 
noeu  cet  ordre,  il  fit  dire  à  Destrades,  que  s'il  le  trouvoit 
bon,  il  iroit  le  lendemain  disner  avec  luy;  pensant  par  cette  fa- 
miliarité affectée  se  dispenser  des  cérémonies  de  la  première  vi- 
site. Mais  Destrades,  qui  avoit  eu  avis  de  l'ordre  que  l'on 
aroit  envoyé  à  l'autre,  et  qui  estoit  pour  le  moins  aussy  avisé 
qne  le  Ministre  Espagnol,  le  fit  prier  de  considérer,  que  ce  pas- 
^  d'une  si  grande  indifférence,  qui  avoit-  paru  entre  eux,  à 
Me  si  grande  familiarité,  surprendroit  le  monde,  et  qu'il  impor- 
^t  à  la  dignité  du  Boy,  son  Maistre,  que  l'un  sceust  que  l'Am- 
bissadear  d'Espagne  avoit  rendu  la  première  visite,  après  laquelle 
il  en  pourroit  user  ainsy  qu'il  luy  plairoit.  Cette  réponse  régla 
k  différend,  et  TAmbassadeur  d*Espagne  rendit  la  première  visite 
*  eelny  de  France  dans  les  formes. 

Don  Es  te  van,   qui   en  ce  temps  là  avoit  demandé  audiance, 
poor  justifier  les   déprédations  que  les  armateurs  Espagnols  fai- 


(1)  Peut-être  cette  personne  de  qualité  n'est-elle  autre  que  W  i  c  • 
quefort  lui-même.  D*£strades  écrit  à  Louis  XIV  le  22  Mars 
166S:  fU  (Don  Este  van  de  Gamarra)  persiste  de  dire  que  Mon- 
tteiu  de  Thou  l'a  vu  le  premier,  et  de  tenir  les  mêmes  discours  qu'il 
»Wt(5)au  Sieur  de  Wicquefort  (IL  p.  154). 
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soient  sur  les  costes  de  Portug<nl,  dit  aux  Estats,  quMl  estoit 
vray  qu'il  avoit  receu  ordre  de  rendre  la  première  visite  à  l'Am- 
bassadeur de  France,  et  qu'il  la  luy  avoit  rendue  le  jour  prooe- 
dent;  mais  qu'on  ne  luy  avoit  envoyé  cet  ordre,  qu'en  suiitt 
d'une  convention,  qui  s'estoit  faite  entre  les  deux  Rois,  que  si 
le  Duc  de  Crcquy  retournoit  à  son  Ambassade  de  Bome^  il 
rendroit  la  première  visite  à  Don  Pedro  d'Arragon,  Ambu« 
sadeur  d'Espagne.  On  n'avoit  pas  seulement  songé  à  le  deinaa- 
der  ou  à  le  promettre;  mais  Don  Es  te  van  voulut  bien  se  don- 
ner un  peu  de  vanité,  après  avoir  protesté  qu'il  ne  rendroit  ja- 
mais la  première  visite. 

D  est  rades;  eut  encore  d'autres  démcslés  de  la  mesme  ns* 
ture,  mais  non  de  la  mcsmc  force.  Il  faisoit  difficulté  de  rai- 
dre  la  première  visite  au  Premier  Miuistre  des  Eslats  de  Hol- 
lande, et  luy  fit  dire  par  un  amy  commun,  qu'il  l'attendoit 
de  luy.  De  Witt  luy  fit  connoistre,  que  s'il  desiroit  absolu* 
ment  qu'il  le  vist  le  premier  chez  luy,  il  le  feroit  sans  eka- 
grin;  quoyqu'il  n'eust  pas  encore  fait  cette  démarche  à  T^ard 
d'aucun  autre  Ministre,  et  que  les  Ambassadeurs  d'Espagne  et  de 
Portugal,  qui  la  luy  verroient  faire,  auroient  sujet  de  se  plaindre 
de  luy.  Dcstrades  céda  à  cette  raison,  et  suivant  l'exemple 
de  ses  prédécesseurs,  il  luy  rendit  la  première  visite  (1). 

Friquet,  qui  estoit  à  la  Haye  de  la  part  de  l'Empe- 
reur, avec  la  qualité  d'Envoyé  Extraordinaire,  estoit  un  homme 
fort  commode,  qui  vouloit  estrc  bien  avec  tout  le  monde.  H 
avoit  envie  de  voir  l'Ambassadeur  de  France,  et  voulut  faire 
pressentir  comment  il  en  seroit  receu.  Destrades  luy  fit  dire, 
qu'il  luy  feroit  les  mesmes  civilités  qu'il  pourroit  espérer  d*ua 
Ambassadeur  de  Venise:  cest  à  dire,  que  suivant  le  commande- 
ment exprés,  qu'il  avoit  du  Koy,  son  Maistre,  il  le  traitteroit  en 
Ministre  du  second  ordre,  en  ne  luy  cédant  ny  le  pas  ny  la 
main,  parce  qu'il  ne  connoissoit  point  de  milieu  entre  l'Ambas- 
sadeur et  le  Kesident(2).  Don  Es  te  van  avoit  eu  la  mesme  ren« 
contre  avec  Dow  ni  n  g,  Envoyé  d'Angleterre,  et  ayant  pris  sur 
cette  difficulté  l'avis  du  Marquis  de  Caracene,  Gouverneur  des 


(1)  d'Estrades  ne  fait  pas  mention  de  ce  petit  démêlé  dans  ss 
lettre  au  Roi  du  4  Janvier  1663.  Après  son  audience  du  3  Janvier, 
de  Witt  vint  lui  rendre  visite  dès  le  matin  du  4  (II.  p.  30). 

(2)  d'Estrades,  II.  p.  38;  V.  Wicquefort,  fAmbasuidetir  H 
9e8  Jonctions,  I.  p.  246. 
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Ptii-bu,  celuicy  luy  escrivit,  qu*il  ne  devoit  céder  la  place 
tf*hoBoear  qa*au  caractère,  et  qne  Pou  n*eii  a  voit  pas  autrement 
né  i  Manster,  où  tontes  les  civilités  avoient  esté  réglées.  Don 
litertn  avoit  cependant  cédé  la  main  à  Friquet,  et  ne  luy 
poifoii  pas  refuser  un  honneur  qu*il  luy  avoit  desja  fait,  à  moins 
k  rompre  tout  commerce  avec  luy.  Cet  honneur  estoit  d'ailleurs 
Méi  iaeommode  à  Friquet,  qui  ne  pouvoit  pas  voir  PAmbas- 
ttdear  de  France,  s*il  n*en  recevoit  les  mesmes  civilitéa  qu'on 
byfaisoit  chez  l'Ambassadeur  d'Espagne  ;  ou,  s'il  s'en  relaschoit 
à  regard  de  l'un,  il  falloit  qu'il  reuonçast  aussy  à  l'avantage 
fiH  avoit  chez  l'autre,  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire  sans  pre- 
jaitt  de  la  dignité  de  l'Empereur,  son  Maistre,  et  sans  faire 
tort  à  sa  propre  qualité.  Le  Ministre  de  Dannemarc  voulut  imi- 
ter Friquet;  mais  comme  il  n'avoit  pas  la  mesme  raison,  et 
^11  ne  se  soustenoit  pas  avec  la  mesme  force,  il  n'eut  pas  le 
■eme  succès  non  plus. 

Le  traitté  de  Paris,  qui  avoit  esté  conclu  dés  le  mois  d'Avril 
IMS,  n'avoit  pas  encore  esté  ratifié  au  commencement  de  l'année 
niriBte;  parce  que  la  France  vouloit  faire  comprendre  dans  la 
Snmtie  l'acquisition  qu'elle  venoit  de  faire  de  Dunquerque;  et 
■on  seoJement  à  l'égard  du  traitté,  qui  avoit  esté  fait  pour  cela 
Cl  Angleterre,  mais  aussy  à  l'égard  de  la  place  mesme.  Or  dau- 
tent  que  les  ratifications  du  traitté  de  Paris  n'avoient  pas  esté 
Cttksngées,  en  sorte  que  l'on  pust  dire  que  le  traitté  de  Paris 
iTok  sa  dernière  perfection,  les  Fermiers  du  fret  continuoient  de 
kicr  ce  droit  sur  le  pied  de  la  première  déclaration  du  Eoy,  et 
M  eonsideroient  point  l'article  séparé,  qui  le  moderoit.  On  fit 
Messes  aux  marchands  de  St.  Malo  de  charger  leurs  marchan- 
te en  des  navires  estrangers,  pendant  qu'il  y  avoit  des  vais- 
wiii  François  dans  le  port,  et  mesme  les  Gouverneurs  de  quel- 
^  villes  maritimes  ne  laissoient  pas  de  faire  des  armements 
et  des  courses,  dont  ils  incommodoient  le  commerce  des  habi- 
Itnti  de  ces  Provinces,  nonobstant  les  arrests  du  Conseil  et  les 
orditt  du  Koy. 

Le  traitté  portoit  que  la  garantie  comprendroit  tous  les  trait- 
^  qoe  les  deux  Alliés  avoient  faits  avec  d'autres  Princes  et 
«oteatats,  pourveu  qu'ils  eussent  esté  ratiHés  avant  la  signature 
^  oelay  de  Paris.  A  peine  avoit  on  commencé  à  negoticr  en 
^Bgktenre  pour  l'acquisition  de  Dunquerque  lorsque  le  traitté  de 
Pm  fut  achevé,  et  dautant  que  l'on  ne  s'expliquoit  point  en 
HolliDde,  on  n'estoit  pas  sans  inquiétude  en  France  touchant 
m.  10 
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]h  garantie  de  Danqucrque.  Les  Estais  ii^y  estoieiit  pas  obligés, 
et  ncantmoins  ils  estoient  tont  disposés  à  le  giirantir;  nuit  ne 
le  pouvant  pas  faire  sans  le  consentement  exprés  des  Kstali 
des  Provinces,  il  falloit  leur  donner  le  loisir  de  s^assembler,  ee 
qui  ne  se  pouvoit  pas  faire  dans  peu  de  jours;  et  œpendrat 
on  s*en  chagrinoit  si  fort  à  la  Cour,  qu*OD  ne  poavoit  pM 
s^empescher  de  le  témoigner.  On  eut  de  la  peine  à  {coerir  I^in* 
quiétude  des  Ministres,  et  on  ne  la  guérit  en  effet  que  par  la  ga- 
rantie, à  laquelle  toutes  les  Provinces  consentirent.  L^Ainbi»* 
sadeur  disoit  qu*il  ne  suftisoit  pas  de  garantir  Tacquisitioii  de 
Dunquerque  à  Tégard  de  TÂngleterre,  mais  que  le  Boy,  eoa 
Maistre,  desiroit  quelque  chose  de  plus.  On  luy  fit  dire,  qae 
s*il  ne  s'en  contentoit  point,  et  8*il  vouloit  que  les  Provinces  s*ed 
expliquassent,  il  faudroit  les  assembler  toutes  sur  de  noofèllei 
propositions,  et  que  peutestre  on  y  rencontreroit  de  noufellei 
difficultés,  qui  pourroicnt  faire  douter  du  succès.  Que  le  Roy 
ayant  acquis  Dunquerque  de  la  manière  quMl  avoit  fait,  et  la 
possédant  de  bonne  foy  et  a  bon  tiltre,  il  n'y  avoit  rien  qv 
pust  empescher  les  Estât  s  de  luy  en  garantir  la  possession,  ym 
que  le  Roy  d*£spagne  n*aynnt  point  protesté  contre  cette  aoq«- 
sition,  et  ne  parlant  pas  encore  pour  son  prétendu  droit,  ils  M 
pouToient  pas  faire  difficulté  de  garantir  au  Boy  une  plaœ,  qne 
personne  ne  luy  disputoit  n>'  querelloit,  quand  mesme  le  Boy 
d*Espagne  s'aviseroit  de  la  prétendre  à  Tavenir.  De  sorte  que  la 
Cour  de  France  se  contenta  de  la  déclaration,  que  les  ÈslaU 
firent,  que  la  garantie  de  Dunquerque  auroit  la  mesme  force,  qœ 
si  elle  avoit  esté  insérée  mot  à  mot  dans  la  garantie  générale; 
et  particulièrement  de  ce  que  le  Premier  Ministre  de  Uollande  y 
ajousta,  que  ce  que  les  Estats  en  faisoient  estoit  par  inclination 
et  par  complaisance,  plustost  que  par  obligation.  Le  Roy  fonlot 
reconnoistre  cet  obligeant  procédé,  et  fit  faire  Teschange  des  rati- 
fications du  traitté  de  Paris,  devant  que  les  Estats  eussent  ga« 
ranty  celuy  de  Dunquerque;  quoy qu'il  fust  bien  asseuré  qu% 
le  garantiroient  (1). 

Les  traittés,  que  les  Estats  avoient  faits  avec  PAngleteiTe,  a? ee 
le  Portugal,   et   avec  TEspagnc  pour  le  partage  du  Pais  d*Oati^ 


(l)  Aitzema,  IV.  43.  p.  USS  svv.;  d'Estrades,  II,  p.  86  iTT.; 
Bfjroeff^U  en  AanmêrHngfm  op  Wagenaar,  XIII.  p.  47;  le  Clerc,  I IL 
p.  85  svv. 
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,  OQ  n*a?oient  pas  esté  conclus,  ou  n'nvoieut  pas  eu  leur 
dernière  perfection;  de  sorte  qu'il  fut  trouvé  bon,  qu'en  faisant 
Feduipge  des  ratifications,  on  signeroit  de  part  et  d^nutre  une 
liiti^  qui  contieadroit  les  traittés  dont  on  demandoit  la  garantie. 
Us  II  demandoient  réciproquement  pour  le  traitté  d'amitié,  d'al- 
liiBoe  et  de  commerce  fait  avec  les  Provinces  Unies  à  Paris  le 
îl  Arril  1632  (1);  les  deux  traittés  de  duerasque  du  6  Avril  et 
19  Juin  1631;  le  traitté  fait  avec  le  Duc  de  Savoie  pour  le  depost 
defigoerol  le  19  Octobre  1631;  pour  l'acquisition  de  la  mesnie 
jiiaee,  à  Turio  le  5  Juillet  1632;  celuy  de  Pcrone  pour  In  pro- 
toekion  de  Monaco,  du  8  Juillet  1641;  le  traitté  de  Munster  du 
28  Octobre  164S  (2),  et  celuy  de  Nurenberg  pour  son  exécution, 
da  2  Juillet  1650;  le  renouvellement  d'alliance  avec  les  Cantons 
Sutttt;  le  traitté  des  Pirenées  fait  entre  la  France  et  l'Espagne 
le  7  S^terobre  1659;  le  traitté  fait  à  la  Haye  le  21  Juin  1659 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  les  Provinces  Unies  pour  la  puix 
d«  Kort;  le  traitté  de  Coppenhague  du  21  May  1660  entre  les 
BoÎB  de  Suéde  et  de  Dannemarc,  par  la  médiation  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  des  £stats;  le  traitté  d'Olive,  fait  entre  la  Po- 
logie  et  la  Suéde;  (celuy)  entre  la  France  et  l'Angleterre  du 
S  Octobre;  le  traitté  accordé  par  le  Koy  au  Duc  de  Lorraine, 
de  dernier  Février  1661;  le  traitté  d'alliance  et  de  commerce  fait 
entie  la  France  et  la  Suéde  à  Fontainebleau  le  15  Octobre  1661; 
(le)  traitté  d'alliance  entre  le  Roy  et  l'Electeur  de  Trêves  du 
12  Octobre  1661;  l'alliance  du  Ehin  du  15  Aoust  1658,  prorogé 
b  13  Aoust  1660,  avec  la  jonction  du  Duc  de  Deux-ponts; 
It  prorogation  de  la  mesme  alliance  du  15  Aoust  1663  jusques 
àptreil  jour  1667;  les  traittés  faits  avec  l'Archiduc  d'inspruc 
pou  les  trois  millions  deus  pour  l'Alsace;  le  traitté  fait  avec 
le  Boy  d'Angleterre  pour  la  vente  de  Dunquerque  (3). 

Le  point  le  plus  incommode  estoit  celuy  du  fret,  puisque  ce 
dnàt  De  se  levoit  que  parce  qu'on  esperoit  ruiner  par  là  le  com- 
■eroe  des  Hollandois.  Le  traitté  de  Paris  promettoit  une  grande 
iniitié  et  sincérité,  et  jamais  Ambassadeur  n'avoit  fait  de  si  bel- 
^  ny  de  si  fortes  protestations,  que   Destrades  fit  à  l'entrée 


(1)  Lisez:  lU  la  demandoient  conformément  a  V article  troisième  du 
fr»«f'  du  27  Amil  1662  pour  etc. 

(«)  Le  24  Octobre. 

WAitïema,  IV.  43.  p.  1134;  d'Estrades,  L  p.  209.  V.  m- 
demi  p.  22,  28. 
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de  son  employa  cepeitdunt  on  iaschoit  d'attirer  en  France  tOi 
le  commerce  de  l'Europe,  et  pour  y  réussir,  on  s'y  prit  d*ûi 
manière,  qui  partout  ailleurs  avoit  esté  trouvée  assés  extraord 
naire.  On  avoit  représenté  au  Boy,  que  l'Angleterre  et  les  Pkl 
vinces  Unies  ne  s*estoient  rendues  puissantes  sur  mer  que  par 
moyen  du  commerce.  Que  la  navigation  faisoit  les  richeswt  C 
l'Espagne  et  du  Portugal,  et  que  les  Républiques  de  Yenite  i 
de  Gennes  n'avoient  autrefois  fait  des  conquestes  dans  le  Lofan 
que  parce  que  le  commerce  leur  avoit  donné  le  moyen  de  fliii 
de  puissants  armements  de  mer,  et  que  si  le  Roy  y  vouloit  donn 
un  peu  d'application,  il  en  pourroit  espérer  le  roesme  saooés  ^ 
faisoit  ]e4)onheur  de  ses  voisins.  Celuy  des  Ministres  qui  entn 
prit  cet  establissement,  vouloit  remplir  tous  les  quartiers  dt  I 
Chrestienté  de  vins,  d*eauz  de  vie,  de  denrées  et  de  marehandi 
ses  de  France,  et  en  mesme  temps  exclure  du  Roiaume  tontl 
les  estrangcres.  On  introduisit  pour  cet  effet  plusieurs  mooopi^ 
que  l'on  peut  dire  estre  la  peste  du  commerce,  avec  des  défenu 
si  rigoureuses,  que  les  personnes  de  'qualité  n'osoient  pas  piN 
leur  divertissement,  travailler  à  des  ouvrages,  dont  le  debft  1 
se  faisoit  que  par  ceux,  qui  en  avoient  une  permission  partien 
liere.  On  traitta  avec  ceux  du  grand  bureau  de  Stcoolm  po« 
l'érection  d'une  Compagnie  du  Nort.  On  vouloit  establir  des  ha 
reaux  à  Coppenhague,  à  Dantsig,  à  Hambourg  et  ailleurs,  et  ee 
luy  qui  s'estoit  fait  donner  cette  direction,  se  fit  aussy  doaiie 
toutes  les  eschelles  du  Levant,  quoyque  jusqu'alors  elles  eassea 
esté  du  partage  de  celuy  des  Secrétaires  d'Estat  qui  avoit  le  de 
partement  des  affaires  estrangeres.  On  songea  mesme  à  Teste 
blissement  du  commerce  de  Moscovie,  et  on  estoit  persuadé,  quVn 
multipliant  le  nombre  des  ouvriers  en  France,  en  favorisant  d 
certains  monopoles,  et  en  augmentant  les  droits  que  l'on  fiiitpa 
ycr  aux  marchandises  estrangcres  à  l'entrée  du  Roiaume,  on  le 
en  banniroit,  et  qu'on  feroit  débiter  dans  les  autres  parties  di 
monde,  les  denrées  et  les  marchandises  du  crû  et  de  la  façon  di 
France. 

On  forma  en  effet  un  Conseil  de  Commerce,  compose  A 
Chancelier,  du  Duc  de  Villeroy,de  Messieurs  d'Aligre,  1( 
Tellier,  de  Sève,  de  Lionne  et  Colbert.  Ce  Conseil  • 
devoit  tenir  tous  les  quinze  jours,  et  le  Roy  s'y  devoit  troate 
en  personne,  toutes  les  fois  que  ses  affaires  le  luy  permettroient 
Et  comme  les  choses  nouvelles  sont  tousjours  agréables,  et  qa^ei 
France   particulièrement  tous  len   commencements  sont  heanx,  k 


Leê  UoUandoi»  ne  tont  que  facteurs.  149 

Caudl  du  Commeroe  s^assembla  deux  fois  au  mois  d'Aoust  1664. 

U  ordonna  aux  Gouverneurs  des  Provinces,  aux  Parlements,  et  à 
to«i  les  juges  subalternes  de  favoriser  le  commerce,  de  juger  les 
diftiaKU  des  mArchands  par  préférence  à  toutes  les  autres  affai- 
lei,  et  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  manufactures  fussent  esta- 
hiiei  et  conservées.  Il  ordonna  aussy,  qu*il  y  auroit  un  Député 
perpétuel  s  la  suitte  de  la  Cour  de  la  part  du  corps  de  tous  les 
■irdiinds,  par  le  moyen  duquel  on  pust  entretenir  correspon- 
desoe  avec  eenx  de  toutes  les  Provinces.  Qu'on  feroit  un  hostel 
de  oonoierce,  où  le  Député  seroit  logé,  et  qu'on  reformeroit  le  ta- 
rife des  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Le  Boy  roesme  promit  de 
iiovair  an  million,  pour  Testablissement  des  manufactures,  et  oc- 
troyi  de  grands  avantages  à  ceux,  qui  achetteroient,  ou  qui  fe- 
roient  bastir  des  navires  dans  le  Hoiaume.  On  vouloit  rendre  les 
rinem  plus  navigables;  et  afin  de  faire  une  ligne  de  communi- 
eràon  entre  POoean  et  la  Mer  Méditerranée,  on  résolut  de  faire 
cnoier  un  canal  depuis  la  rivière  d'Aude,  qui  se  décharge  dans 
It  Mer  Méditerranée  auprès  de  Narbonne,  jusques  à  la  Garonne, 
littnnt  une  distance  de  prés  de  quarante  lieues. 

Li  nature  ne  souffre  pas  volontiers  qu'on  luy  fasse  violence, 
et  le  commerce  ne  8*establit  pas  par  force.  La  Hollande  estoit 
le  Bagasin  de  la  France,  et  les  marchands  Hollandois  estoient  les 
ftctears  et  commissionaires  des  marchands  François.  Ils  y  al- 
Meat  quérir  toutes  sortes  de  denrées  et  de  marchandises,  qu'ils 
Mrroient  dans  leurs  caves  et  dans  leurs  magasins,  pour  les  trans- 
porter ensuitte  dans  les  autres  quartiers  de  TEurope,  et  mesme 
<iiiis  toutes  les  autres  parties  de  l'Univers.  Ils  ont  plus  de  fa- 
cifité  pour  cela  que  toutes  les  autres  nations,  tant  à  cause  du 
gnnd  nombre  de  leurs  navires,  et  des  habitudes  et  des  corres- 
pondiHces  qu'ils  ont  partout,  que  parce  qu'ayant  le  moyen  d'à- 
ctater  les  marchandises  de  France  argent  comptant,  et  de  les 
Te&dre  à  crédit,  ils  les  acquièrent  à  meilleur  marché,  et  les  de- 
^t  avec  plus  de  profit.  Outre  que  vivant  fort  sobrement,  et 
*vec  grand  ménage,  et  montant  leurs  bastiments  fort  peu  de  ma- 
t^,  ils  peuvent  donner  les  marchandises  à  meilleur  marché 
4^  les  François  mesmes,  qui  estant  acoustumés  à  se  bien  nour- 
nr,  eonsument  bien  souvent  une  partie  de  leurs  denrées  devant 
4*  de  les  débiter.  Il  est  bien  certain  qu'ils  l'ont  fait,  jusques 
«  ce  que  les  François  se  soyent  avisés  de  charger  les  navires  es- 
^fwgera,  et  particulièrement  ceux  de  Hollande,  du  droit  du  fret 
de  cinquante  sols  pour  tonneau.   Mais  ils  n'ont  pu  s'establir  dan" 
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le  Nort,  parce  que  ne  trouvant  personne,  qui  achetast  le  TÎn^ 
qu'ils  y  portoyent,  argent  comptant,  ils  estoient  contraints  dt 
s*en  défaire  avec  perte  ;  comme  de  Tautre  costé,  les  marchandises, 
([u'ils  y  pouvoieut  achetter,  n'estant  pas  tousjours  propres  pour 
le  lieu  d^où  ils  estoient  partis,  et  les  marchands  nXvant  poiet 
d'habitudes  ailleurs,  les  navires  s  en  retournoient  vuides,  au  liem 
(|ue  les  Uollandois  se  chargeoient  de  toutes  sortes  de  marchaa- 
dises,  parce  qtie  les  portant  au  magasin  gênerai,  c*est  à  dîn 
en  Hollande,  ils  trouvoient  tousjours  Toccasion  de  s*en  dëfaira. 
Ou  croyoit  en  France  qu'on  pourroit»  vaincre  ces  difficultés,  em 
ruinant  le  commerce  des  Uollandois.  Les  vexations  des  Fermieii 
du  fret  et  Tinsolence  de  leurs  commis  estoient  insupportablei. 
Mais  en  Tnn  1604  on  s  avisa  d'un  moyen  bien  plus  propre  ei 
plus  seur. 

La  contagion  avoit  fait  quelques  progrés  dans  la  ville  d^Amsier- 
dam  et  dans  deux  ou  trois  autres  villes  de  Hollande  ;  et  bioi 
qu'ils  ne  fussent  pas  fort  considérables,  le  Parlement  de  Paris 
en  prit  prétexte  de  défendre  le  commerce  avec  les  habitants  des 
Provinces  Unies  dans  toute  Testcndue  de  son  ressort  (I).  La 
pluspart  des  autres  Parlements  suivirent  son  exemple,  tellement 
que  toute  la  navigation  cessa,  nonobstant  toutes  les  diligeooes 
((ue  l'Ambassadeur  de  Hollande  fit  pour  faire  lever  ces  défeaseii 
On  jiermit  enfin  le  commerce  de  Zeelande,  qui  n'estoit  infecté 
du  tout,  mais  à  condition  que  l'on  n'y  admettroit  point  de  mar» 
chandises  de  Hollande  pour  estre  transportées  en  France,  qae 
Ton  n*y  donneroit  point  de  passeports  à  des  navires  HoUandois, 
et  qu'on  ne  souffriroit  point,  que  des  matelots  passassent  de  Hol- 
lande en  cette  Province  là,  pour  estre  employés  en  des  navires 
Zcelandois.  Les  Ëstuts  firent  faire  des  plaintes  à  la  Cour  de 
Franco  de  ce  procédé  extraordinaire,  mais  fort  inutilement. 

Il  n'y  en  avoit  point,  qui  servissent  mieux  à  l'intention  de 
ceux,  qui  avoient  entrepris  de  ruiner  le  commerce  des  Hollandoia, 
que  les  Fermiers  du  fret.  Ils  expliquoient  au  desavantage  des 
patrons  des  navires  de  Hollande,  les  arrests  du  Conseil,  que 
l'Ambassadeur  obtenoit  pour  eux,  et  ils  faisoient  payer  le  droit 
toutes  les  fois  qu'ils  sortoient  d'un  des  ports  de  France,  soit 
qu'ils  y  fussent  entrés  vuides,  pour  y  prendre  leur  charge,  on 
qu'ils  en   sortissent  vuides  après  y   avoir  laissé  leur  cargaison; 


(l)  Aitzcma,  IV.  43.  p  1153. 
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tdbieot  que  bien  souvent  ils  pnv oient  le  fret  deux  fois,  et  cent 
•ob  an  lien  de  cinqtiante.  Les  Ëstats,  pour  donner  quelque  sa- 
à  leurs  sujets,  et  pour  prévenir  l'entière  ruine  de  leur 
ordonnèrent  que  le  droit  de  fret  seroit  levé  sur 
tmu  les  navires  François,  fréquentant  les  ports  de  ces  pais,  en 
li  naine  manière  qu^il  se  levoit  en  France. 

On  svoit  cependant  en  Hollande  de  très  grandes  complaisances 
pour  loat  oe  que  le  Roy  desiroit.  Hubert  Hugo  et  Laurens 
Dftvid,  tous  deux  Hollandois,  habitants  de  la  ville  de  Dordrecht, 
dont  le  premier  avoit  esté  longtemps  au  service  de  la  Compagnie 
dn  hdes  Orientales  de  ce  pais,  ayant  fait  bastir  un  vaisseau, 
fi'ik  nonterent  de  trente  pièces  de  canon,  et  de  plusieurs  nia- 
teleli  du  pais,  allèrent  au  Havre  de  Grâce,  où  ils  se  firent  don- 
nerue  commission  du  Duc  de  Vendôme,  Amiral  de  France, 
pov  iller  pirater  dans  la  Mer  Rouge,  sur  les  Maures  et  sur  les 
aities  amis  de  cet  Estât.  L'octroy  et  le  privilège,  que  les  Ëstats 
ont  donné  à  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  défend,  sur  de 
gitndes  peines,  à  tous  les  habitants  de  ces  Provinces  d^aller  au 
ddà  do  Cap  de  Bonuesperance,  et  de  trafiquer  aux  lieux  compris 
dut  Toctroy  de  la  Compagnie,  et  par  une  autre  déclaration  des 
btati  il  leur  est  défendu  d*arroer  en  vertu  d'une  commission 
«tniigere.  Ce  nonobstant  ces  gens,  qui  avoient  escumé  la  Mer 
Boige  en  vrais  pirates,  en  prenant  indistinctement  tous  les  navi- 
m  qu'ils  rencontroient,  allèrent  aux  Antilles,  oii  ils  décharge- 
ntt  one  partie  de  leurs  marchandises  dépredées,  qu'ils  envoyé* 
Rit  par  cette  voye  en  Hollande.  Laurens  David  eut  Tas- 
Ktrance  d'y  venir  en  personne;  mais  le  Magistrat  de  Dordrecht 
iB  lyant  esté  averty,  le  fit  arrester  prisonnier,  luy  fit  faire  son 
piwà,  et  le  fit  confiner  pour  le  reste  de  ses  jours.  Destra- 
des  demanda  sa  liberté,  et  la  mainlevée  des  marchandises,  qui 
■voient  esté  saisies  par  tout  où  elles  avoient  esté  trouvées.  De* 
vint  qae  les  Estats  pussent  résoudre  l'un  ou  l'autre,  le  prison- 
wer  se  sauva,  ou  on  luy  facilita  le  moyen  de  s'évader,  et  on  ju- 
!(coit  que  les  raisons,  qui  dévoient  empescher  la  mainlevée  des 
■wcliandises,  estoient  si  fortes,  que  l'Ambassadeur  de  France 
>V  devoit  pas  insister.  Ceux  qui  les  avoient  envoyées  en  Hol* 
'■^e  estoient  sujets  des  Estats  de  la  mesme  Province.  Elles 
■voient  toutes  esté  dépredées  sur  des  gens,  qui  n'estoient  pas  en 
P^^rre  avec  cet  Estât,  ou  qui  estoient  mesme  ses  amis.  Les 
■•ttrcs  et  les  Indiens,  à  qui  elles  appartenoient,  les  pouvoient 
'^^•mer,  et  se  ressentir  sur  la  Compagnie  des  déprédations  faites 
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par  des  Uollaudois,  et  par  un  vaisseau,  qui  avoit  esté  bii«ti  en 
Zeelande.  £t  neantmoins  afin  d*oster  tout  sujet  et  preieite  de 
plainte  à  la  Cour  de  France,  on  en  accorda  la  mainlevée  à 
Destrades,  et  on  permit  mesme  à  Laure  ns  David  de  TO- 
venir  en  Hollande  (1). 

Le  démeslë  que  Ton  eut  avec  la  France  pour  Tisle  de  Gaymne, 
qui  est  située  vers  la  coste  sauvage  de  TAmerique,  estoit  Mfeéi 
important.  Les  François,  qui  possèdent  depuis  longtemps  quelques 
unes  de  ces  isles,  que  Ton  appelle  Antilles,  ayant  eu  quelque 
connoissance  de  cellecy,  et  de  la  bonté  de  son  terroir,  qui  eet 
fort  propre  à  produire  du  sucre,  du  tabac,  du  ootton  et  les  «uiret 
marchandises  et  denrées,  que  Ton  fait  et  cultive  en  ces  quartiers 
là,  y  envoyèrent  en  Tan  1652  deux  vaisseaux,  dont  Tun  eeloH 
monté  de  trente  deux  pièces  de  canon,  et  Tautre  de  vingt  ail, 
sous  la  conduite  du  Sieur  de  Boisville,  qui  y  arriva  au  moîi 
de  Septembre  de  la  mesme  année.  Il  y  trouva  quelques  «otret 
François,  qui  y  estoient  arrivés  de  Bouen,  environ  six  mois  «a* 
paravant,  de  sorte  qu'ils  pretendoient,  que  Tisle  leur  appartenoît, 
en  vertu  de  cette  prise  de  possession.  La  Compagnie  des  Indee 
Occidentales  de  ce  paîs  soustenoit  au  contraire,  qu'un  maroband 
d'Amsterdam,  nommé  Jean  Classon  Languendicq,  «yist 
traitté  avec  elle  en  Tan  1655,  arma  un  navire  de  six  oa  sept 
vingt  tonneaux,  monté  de  six  pièces  de  canon  de  fer,  et  de  trente 
ou  quarente  hommes,  arriva  dans  Tisle  de  Cayane  en  Tan  166ttt 
et  n'y  trouva  pas  un  seul  Cbrestien;  de  sorte  qu'il  en  prit  pos- 
session, et  la  retint  jusques  en  l'an  1658.  Mais  dautant  qa*il 
n'avoit  pas  un  fonds  proportionné  à  la  dépense  qu*il  falloit  faire 
pour  l'establissement  et  pour  la  substance  de  la  colonie,  pour  la 
culture  de  la  terre,  et  pour  les  bastiments  des  moulins  à  saore, 
il  céda  en  1659  son  droit  à  la  Compagnie,  qui  le  renvoya  à  la 
Cayane,  pour  en  estre  Gouverneur,  au  lieu  qu'il  en  estoit  Sei- 
gneur propriétaire  auparavant.  Quelque  temps  après  la  meame 
Compagnie  permit  à  un  Juif,  nommé  David  Nassi,  d'y  faire 
une  nouvelle  habitation,  et  d'y  establir  une  colonie;  et  de  temps 
en  temps  elle  y  envoyoit  des  gens,  pour  peupler  la  ville,  jusques 
H  la  fin  de  l'année  1663,  sans  que  pendant  tout  ce  temps  là  les 
François  y  eussent  paru,  ou  eussent  fait  mine  d'y  vouloir  de- 
meurer.    Mais   en   l'an   1664  ils  y  envoyèrent  quelques  navires, 


(1)  d'Estrades,  IL  p.  234,  367  svv. 
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tous  le coaimandement  d'Alexandre  de  Prou  ville,  Seigneur 
(le  Tncy,  et  eo  défrassederent  les  Hollandois.  Les  Estais  dîssi- 
rnukrent  cette  violence,  afin  de  ne  pas  rompre,  pour  un  petit  in- 
tereit,  ivec  une  Couronne,  que  Ton  ne  vouloit  pas  desobliger,  et 
qoe  Ton  ne  peut  pas  offenser  impunément.  On  vit  arriver  les 
UolliDdois  à  la  Uochelle  dans  un  si  misérable  équippage,  que 
siss  k  charité  de  quelques  marchands,  ils  seroient  morts  de  faim 
d  de  misère. 

On  Bvoit  encore  besoin  de  la  France  dans  la  Mer  Medi- 
temmée,  à  cause  de  Tarmement  que  Ton  faisoit  contre  les 
OomiFcs  de  Tunis  et  d'Alger;  c*e8toient  des  ennemis  communs, 
que  toute  TËurope  avoit  sujet  de  détruire.  C'est  pourquoy  les 
IiUU  avoient  prié  les  Bois  de  France  et  d*£spagne,  de  leur  per- 
iMttre  d'establir  des  magasins  dans  les  ports  les  plus  propres  pour 
Taecation  de  leur  dessein.  Celuy  de  Toulon  leur  estoit  extré- 
aenent  commode;  mais  dautant  que  c*est  le  havre  le  plus  im- 
porteBl  que  le  Boy  ait  sur  la  Mer  Méditerranée,  et  le  plus  ca* 
psUfi  de  donner  de  la  jalousie,  les  Ministres  de  France  s'en  ex* 
eaaere&t,  sous  prétexte,  que  tous  les  vaisseaux,  snns  en  excepter 
imme  ceux  du  Roy,  sont  tenus  d'y  payer  les  droits  d'entrée 
ei  de  sortie,  de  tout  ce  dont  ils  sont  chargés,  et  offrirent  Mar- 
scûle^  dont  on  fut  contraint  de  se  contenter,  quoyque  ce  lieu 
soit  fort  peu  propre  pour  donner  caréné  aux  vaisseaux,  qui  tirent 
plu  de  quatorîse  pieds  d'eau. 

On  remarquoit  en  tout  le  procédé  des  Ministres,  que  le  Koy 
se  rouloit  reserver  le  port  de  Toulon,  pour  y  faire  ses  ar- 
mements. Il  en  fit  un  cette  année  sous  le  Duc  de  Beau- 
fort,  Amiral  de  France  (1),  qui  partit  de  Marseille  le  2  Juillet, 
svec  douze  vaisseaux  de  guerre,  cinq  bruslots,  dix  autres  na- 
vires, et  trente  six  barques  chargés  de  sept  mille  soldats,  do 
qoBQtité  de  maçons  et  d'autres  ouvriers,  comme  aussy  de  mate- 
riâox  propres  à  bastir  des  forts.  Gadagne  commandoit  les  gens 
de  guerre,  que  l'on  avoit  tirés  des  gardes  et  de  quelques  vieux 
rcgiments.  Le  Duc  descendit  à  Gigery,  en  la  coste  d'Afrique,  et 
il  se  luy  fut  pas  fort  difficile  de  surprendre  cette  place,  qui  n'at- 
tendoit  pas  Tennemy,  et  n'estoit  pas  en  estât  de  défense.  Le 
^w  la  fit  fortifier  à  dessein  d'en  faire  une  place  d'armes,  pour 


(^)  V,  sur    cette    expédition:     Bousset,    Hûtoire    de    Louvoû, 
^'  édiim.  Paris,  1862.  I.  p.  78  sv. 
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faciliter  d'autres  conqaestes  que  Ton  pourroit  faire  en  ces  quar- 
tiers là.  Il  Iny  donna  le  nom  de  Sainte  Croix  de  la  Fraaœ; 
mais  le  port  estoit  si  incommode,  qu'il  estoit  impossible  de  t*j 
mettre  à  couvert  des  vents,  qui  y  firent  périr  un  vaisseau  du  Boj 
et  un  bruslot,  et  de  Tautre  costé  les  Turcs  et  les  Maures  ne  don- 
nèrent pas  le  loisir  aux  François  d^achever  leurs  ouvrages,  les 
forçant  mesmc  de  se  retirer,  d'abandonner  la  ville,  et  de  t^eni* 
barquer  avec  tant  de  desordre  et  de  confussion,  que  Ton  ne  peoi 
pas  dire,  qu'ils  sortirent  avec  grand  avantage  de  celte  entreprise. 

On  ne  doutoit  presque  plus  en  Hollande,  que  Ton  ne  rompis! 
avec  r  Angleterre.  On  y  a  voit  avis,  que  Fitzhardin  Bar- 
clay avoit  fait  un  voyage  à  Paris,  où  il  avoit  eu  des  aa- 
diances  secrètes  du  Roy,  et  des  conférences  particulières  avec  les 
plus  confidents  Ministres,  sans  la  participation  de  TAmbassadear 
Ordinaire,  qu'il  y  avoit  este  fort  bien  receu,  et  qu'il  avoit  esté 
renvoyé  satisfait  sur  cet  avis;  et  afin  de  s'asseurer  de  l'inteotioii 
de  la  France,  comme  aussy  pour  informer  le  Roy  de  Testai  du 
démeslé  que  l'on  avoit  avec  les  Anglois,  les  Ëstats  de  Hollande 
firent  agréer  à  la  généralité  la  pensée  qu'ils  avoient  d'envoyer 
Conrad  van  Beuningen  en  toute  diligence  à  Paris  (1).  Ki 
afin  qu'il  ne  s  amusast  point  à  faire  un  grand  équippage,  il  fut 
résolu,  que  d'abord  il  ne  prendroit  point  d'autre  qualité  que  celle 
de  Ministre,  en  luy  permettant  pourtant  de  se  revestir  du  carac- 
tère d'Ambassadeur  Extraordinaire,  lorsqu'il  le  jugeroit  à  propoa 
pour  le  service  et  pour  la  dignité  de  l'Ëstat.  On  luy  donna  or- 
dre de  remercier  le  Roy  des  bons  offices,  qu'il  avoit  rendus  à  Ui 
République,  en  taschant  d'nccommoder  les  différends,  qu'elle  avoit 
avec  l'Angleterre;  de  luy  faire  connoistre  Tinjustice  du  procédé 
du  Roy  de  la  Grande  Bretagne;  de  justifier  celle  de  cet  Estât; 
de  supplier  sa  Majesté  de  faire  offrir  sa  médiation  à  Londres, 
et  faute  de  pouvoir  faire  agréer  ses  offres,  de  se  déclarer  pour 
les  Ëstats,  non  seulement  en  les  assistant  de  son  conseil  et  de 
ses  forces,  mais  aussy  en  rompant  avec  l'Angleterre  (2). 

Les  £stats  estoient  presque  asseurés  que  la  rupture  estoit  in- 
évitable de  ce  costé  là,  lorsque  Rudolfe,  Comte  de  Zinzen- 
dorf  (3)  arriva  à  la  Haye  de  la  part  de  l'Empereur,  pour  prier 

(1)  Résol.  secr.  des  États  Généraux  du  29  Novembre  1664;   Ait- 
zema,  V.  44.  p.  288  svv.;  d'Estrades,  II.  p.  648.  572. 
(S)  Résol.  secr.  des  États  Généraux  du  2,  3, 16  et  18  Décembre  1664. 
(3)  Aitzema,  V.  44.  p.  312  svv. 
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Iff  £8tat8  de  le  secourir  contre  le  Turc.  11  y  représenta,  que 
dés  Tim  1660  ces  barbares  avoient  pris  la  forteresse  de  Varadin, 
sur  les  frontières  d*Uongrie.  Que  cette  invasion,  qu*ils  avoient 
liite  sani  qu^on  leur  en  eust  donné  sujet  ou  prétexte,  avoit  obligé 
l'Emperenr  à  demander  secours,  tant  aux  Princes  de  TËmpire, 
qi*au  antres  Potentats  de  TËurope,  afin  d*empescher  ce  redou- 
table e&nemy  d*Àjoaster  rHongprie  à  ses  autres  conquestes  de  Va- 
lidiie,  de  Moldatie  et  de  Transit vanie,  qui  sont  présentement 
tribotaires,  on  plustost  esclaves  de  PEmpire  Ottoman.  Que  le 
Tare,  ayant  voulu  faire  accroire,  qu*il  desiroit  faire  la  paix,  l*£m- 
pcrair  iV  estoit  porté  avec  inclination,  et  avoit  mesme  fait  con- 
oian  tin  tndtté  avec  Ali  Bachà,  qui  avoit  pour  cela  plein- 
poofoir  de  la  Porte;  mais  que  le  Grand  Seigneur,  au  lieu  de  le 
ntiler,  avoit  voulu  exiger  des  conditions  plus  dures,  et  avoit 
ne«De  Tannée  passée  violé  le  droit  des  gens,  en  faisant  ar- 
Riter  prisonnier  TÂmbassadeur  de  TEmpereur,  et  ce  dans  un 
tempe,  oà  TAUemagne  *  n*avoit  pas  encore  eu  le  loisir  de  se  re- 
mettre des  d^ts  et  des  incommodités  d*une  guerre  civile,  dont 
elle  avoit  esté  travaillée  plus  de  trente  ans,  et  oii  tout  le  reste 
de  la  Cbrestienté  venoit  de  sortir  d^une  très  cruelle  guerre.  Que 
l^Siaperear  luy  avoit  opposé  tout  ce  que  ses  Roiaumes  et  ses 
P^viaees  héréditaires  luy  avoient  pu  fournir  de  forces,  en  atten- 
dant celles  de  T Empire,  mais  que  cellescy  avoient  esté  tardives 
et  incapables  d*arrester  le  progrés  des  armes  et  le  débordement 
de  ees  infidelles,  qui  avoient  fait  des  courses  jusques  dans  la 
Monrie.  Que  le  Grand  Seigneur  se  vantoit,  que  cette  année  il 
«ttaqueroit  TËmpereur  avec  toutes  ses  forces,  et  qu*il  y  employe- 
roit  tous  ses  sujets,  depuis  Tnage  de  dixsept  jusques  à  soixante 
dix  ans.  Que  bien  que  TEoipereur  s'y  trouvust  principalement 
intéressé,  les  autres  Princes  Chrestiens  ne  laissoient  pas  d*estre 
obligés  de  s'y  opposer;  non  seulement  à  cause  du  caractère  du 
^ptesme,  qui  les  fait  tous  Tobjet  de  la  haine  de  cet  ennemy 
<XMnmuu,  mais  aussy  parce  qu*ils  ont  interest  d*empescher,  que 
^puissance  Ottomanne,  après  avoir  conquis  le  Koiaurae  dation* 
f^^  et  forcé  ce  bastion  de  la  Cbrestienté,  ne  porte  ses  armes 
juques  dans  le  coeur  de  TEmpire  et  de  TEurope.  Que  les  Turcs 
^voient  de  leur  costé  tous  les  avantages  imaginables.  Que  toutes 
^  forces  de  la  Cbrestienté  unies  ne  seroient  pas  égaies  à  celles 
^  Turcs.  Que  la  discipline  militaire,  qu'ils  ont  establie  paruiy 
^  les  rendoit  presque  invincibles.  Qu'ils  subsistoient  de  si 
P^  de  choses»  qu\me  armée  de  trois  ceus  mille  Turcs  ne  con- 
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suiDoit  pas  tant  de  vivres,  qu*une  de  cinquante  mille  Chrestieos. 
Qu'une  fausse  persuasion,  touchant  la  fin  inévitable  de  la  vie, 
les  faisoit  précipiter  aveuglement  dans  les  plus  grands  dangers, 
et  qu'un  très  grand  nombre  de  Chrestiens  renégats  ou  déserteurs 
leur  enseignoient  ce  qu^ils  ne  sçavoient  pas  encore,  touchant  les 
sièges  et  les  attaques  des  places.  Que  c'estoit  TËmpereur,  qui 
seroit  contraint  de  soustenir  presque  seul  toute  la  dépense  et 
toutes  les  incommodités  de  la  guerre  dans  son  pats,  et  que  le* 
autres  Princes,  en  le  secourant  de  quelques  subsides  auroieni  plus 
de  part  aux  glorieux  succès  des  armes  Chrestiennes,  qu'aux  dan- 
gers de  la  guerre.  Qu*autrefoi8  les  Chrestiens  alloient  chercher 
les  infidelles  jusques  dans  l'Asie,  et  qu'il  n'y  a  voit  point  d'appa- 
rence, que  le  zèle  de  ceux  d'aujourdhuy  fust  tellement  morfon- 
du, qu'ils  ne  voulussent  rien  contribuer  pour  repousser  l'ennemy 
commun.  Que  le  seul  bruit  de  ce  consentement  feroit  une  partie 
du  succès  de  la  guerre,  et  abattroit  Torgueil  des  Turcs,  qui  ne 
bastissoient  Tesperance  qu'ils  a  voient  du  progrés  de  leurs  armes, 
que  sur  la  division  des  Princes  Chrestiens.  Que  l'Empereur  es- 
toit  résolu  d*y  hasarder  sa  vie  et  ses  Ëstats,  et  qu'il  croyoit  estre 
obligé  de  faire  counoistre  à  tout  le  monde  le  péril  commun,  qui 
les  menaçoit;  afin  de  ne  point  manquer  à  ce  qu'il  jugeoit  pou- 
voir servir  à  la  cause  commune.  Qu'il  avoit  d'abord  jette  les 
yeux  sur  TEstat  des  Provinces  Unies  à  cause  du  rang  que  leur 
puissance  leur  donne  parmy  les  autres  Souverains  de  la  Chres- 
tienté.  Qu'il  esperoit  qu'elles  ne  feroient  point  de  difficulté  de 
concourir  avec  les  autres  ;  mais  qu'il  importoit  extrêmement  de  ne 
point  différer  le  secours,  afin  de  finir  la  guerre  dans  l'année  cou- 
rante, et  de  ne  la  point  traisner,  jusques  à  ce  que  les  forces  de 
TËmpire  estant  consumées,  toute  l'Europe  ne  devinst  la  proye 
des  barbares. 

Le  Comte  rencontra  de  bonnes  dispositions  à  la  Haye,  mais 
la  conjoncture  présente  des  affaires  les  rendoit  entièrement  in- 
utiles. Les  Ëstats  luy  firent  connoistre,  qu'ils  sça voient  qu^s 
estoient  assés  intéressés  en  cette  guerre,  et  qu'ils  estoient  assés 
affectionnés  à  l'Empereur,  pour  le  secourir;  mais  qu'ils  ne  le  pou- 
voient  pas  faire,  que  TAngleterre  ne  s*en  expliquast  en  mesme 
temps  ;  parce  que  les  Uollandois,  qui  ont  un  très  important  com- 
merce dans  le  Levant,  l'abandonneroient  entièrement  aux  Angloîs, 
si  ceuxcy  ne  s'engageoient  au  mesme  secours  avec  les  Ëstats. 
Ils  avoient  d'ailleurs  des  démeslés  avec  l'Angleterre,  qui  les  me- 
naçoit   d'une   rupture  inévitable;    tellement  qu'ils  ne  pouvoient 
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éloifi^  ny  dÎTertir  les  forces,  dont  ils  avoient  l)e8oin  pour  leur 
propre  consenration.  Ils  est  vray  que  les  lettres  de  créance,  que 
k  Comte  apporta,  ne  donnoient  pas  aux  Estats  les  qualités  et 
1m  tiltres,  qui  leur  sont  deus;  mais  cela  fut  réparé,  parce  que 
llnMription  fut  changée,  de  sorte  que  cela  ne  fit  rien  au  fond 
de  Maire.  Les  Estats.  en  armant  contre  les  Corsaires  de  la 
Mer  Méditerranée,  et  en  animant  toutes  les  autres  Puissances  de 
Il  Clirestienté  à  suivre  leur  exemple,  faisoient  une  grande  diver- 
lion  lox  armes  des  Turcs,  qui  cependant  ne  se  pouvoient  pas 
ifTfir  des  forces  maritimes  de  ces  quartiers  là  contre  la  Républi- 
que de  Venise. 

An  mesme  temps  que  Zinzendorf  vint  à  la  Haye,  le  Comte 
Strozsi  fut  envoyé  par  TEmpereur  en  France,  pour  y  deman- 
der no  subside  d*argent,  ou  bien  un  secours  de  quatre  mille 
lionunes  de  pied  et  de  deux  mille  cheveaux.  Le  Roy  avoit  fait 
fcire  quelques  levées  extraordinaires,  et  vouloit  qu*on  crust,  qu*il 
•Uoit  en  personne  passer  les  Alpes  pour  se  ressentir  de  Toutragf , 
qoe  les  Corses  de  la  garde  du  Pape  avoient  fait  au  Duc  de 
Oreqny,  Ambassadeur  de  France.  Mais  le  tra^tté  de  Pise  luy 
■3ftDt  fiiit  donner  toute  la  satisfaction  qu*il  pouvoit  désirer,  il 
comeotit  qu^une  bonne  partie  de  ces  troupes  allast  en  Hongrie 
MOI  le  commandement  des  Comtes  de  Coligny  et  de  la 
Foeillade.  Il  leur  ordonna  de  joindre  les  troupes  que  les 
Princes  Confédérés  envoyoient  au  secours  de  rErapercur,  et 
dont  île  avoient  donné  le  commandement  au  Prince  de  S  a  1  m  s  (1), 
«t  iprés  son  decés  au  Comte  de  Hohenlo;  de  sorte  qu'ils  ne 
Rceroient  point  leurs  ordres  du  Comte  de  Montecucuiî,  qui 
Mnmandoit  les  armes  de  l'Empereur  (2).  La  cause  et  les  par- 
ticolirités  de  cette  guerre  font  partie  de  Thistoire  d'Allemagne  et 
^  François  n'ont  pas  manqué  de  publier  la  gloire,  qu'ils  y  ac- 
quirent; c'est  pourquoy  nous  nous  contenterons  de  marquer  icy, 
que  le  secours  des  François,  que  les  volontaires  avoient  enflé  au 
^  de  eeluy  que  l'Empereur  avoit  demandé,  eut  bonne  part  au 
^'^^  do  combat  de  St.  Godard  (3),  qui  donna  la  victoire  aux 

(1)  Lises:  Salm. 

(2)  Rousse t  (L  p.  38  svv.)  écrit  que  ce  fut  Montecuculi  qui 
eat  en  réalité  le  commandement  suprême.  Y.  Revue  de^  Deux  Mandes, 
^  1865.  p.  575  svv. 

^fU  &llait  écrire  8t.  Gotbard.  Ce  n'est  qu'un  village  de  la 
f'»^Hongrie  ....  Ce  combat  se  donna  le  1  jour  d'Août  1664."  (Note 
*»M8.Grothe). 
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Chrestiens  et  la  paix  à  la  Chrestienté.  Après  que  TEmpeiYttr 
eut  remporté  cet  avantage  8ur  led  Turcs,  le  Grand  Visir,  qiii 
estoit  engagé  fort  avant  dans  la  guerre  de  Candie»  et  qui  «çt- 
voit,  que  sa  fortune  et  sa  vie  niesme  depcndoicut  du  succès  du 
siège  de  la  ville  ne  voulant  pluit  hasarder  les  armes  de  «on 
Maistre,  écouta  les  ouvertures  qu'on  luy  fit  pour  la  paix.  Le 
Conseil  de  Vienne  consideroit,  de  son  costé:  Que  TEmpereur  ne 
pouvoit  pas  soustenir  la  dépense  de  cette  guerre  du  revenu  dto 
ses  Provinces  héréditaires;  que  le  secours  de  TËmpire  estoit  ttf- 
dif,  incertain  et  roesme  incommode,  et  peu  proportionné  a  la  né- 
cessité présente;  que  celuy  des  Princes  Confédérés  ne  respectok 
point  ses  ordres,  et  (iépendoit  de  la  volonté  d^autruy,  et  mesme 
que  le  secours  de  France,  qui  ne  faisoit  qu*un  corps  avec  lfl|i 
troupes  des  Confédérés,  luy  donnoit  de  Tinquietude,  parce  que 
cette  Confédération,  que  Ton  appelloit  PAUiance  du  Khin,  «Toh 
à  la  teste  le  Hoy  de  France,  pour  objet  la  jalousie  de  k  Mai« 
son  d*Austriche,  et  pour  fin  la  ruine  de  Pautorité  Impériale. 
L'Espague  n'estoit  pas  en  estât  de  luy  donner  du  secours.  La 
République  de  Venise,  au  lieu  de  luy  en  donner,  luy  en  deman* 
doit.  Celuy  du  Pape  et  des  autres  Princes  dUtalie  estoit  lan- 
guissant et  de  nulle  importance.  La  Pologne  et  la  Moscovie 
consumoient  entre  elles  les  forces,  quUls  auroient  pu  opposer  à 
Pennemy  commun,  et  tout  le  reste  de  PEurope  n^estoit  point 
touché  d'un  mal  qu'il  ne  sentoit  pas  encore. 

Les  troupes,  que  Ton  a  voit  fait  passer  en  Italie,  pour  eatve 
employées  contre  le  Pape,  et  qui  allèrent  depuis  au  secours  de 
PEmpereur  en  Hongrie  avoient  esté  destinées  à  un  autre  usage. 
Du  moins  Servien,  Ambassadeur  de  France  à  Turin,  vouloit 
faire  accroire,  que  le  Hoy,  son  Maistre,  les  presteroit  au  Doc  de 
Savoy e,  pour  chastier  les  habitants  Protestants  de  la  Vallée  d*An- 
grogne  et  des  autres  Vallées  de  Piedmont.  Nous  avons  eu  occa- 
sion d'en  parler  ailleurs  (I),  aussy  bien  que  des  plaintes  qi^ 
Ton  faisoit,  d'un  costé  des  violences  et  des  cruautés  que  lit 
gens  de  guerre  du  Duc  £nisoient  dans  les  Vallées,  directemani 
contre  la  pancarte  ou  déclaration,  que  le  Duc  leur  avoit  accor- 
dée en   1655,  et  de  Pautre  costé  des  rebellions  continuelles  de 


(1)  Tome  II.  p.  393  svv.  Voir  pour  ce  qui  suit:  Léger,  ffiMrê 
générale  de»  Eglùes  SoangeUqves  de$  Vallée*  de  Piémont  du  VauMêeê^ 
n.  p.  296  svv.;  Aitxema,  IV.  43.  p.  1146,  1160—1162;  V.  *4. 
p.  295—802. 
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ceux  des  Vallées,  qui  se  80ule?oitint  ù  toutes  les  occasions  contre 
leur  Soufcrain.  Il  ne  paroist  pas,  qu^ils  ayent  pris  les  armes 
kl  premiers,  mais  bien  qae  le  zèle  emporté  de  quelques  dévots 
et  rirarice  des  Ministres  de  la  Cour  de  Savoye,  et  surtout  celle 
du  Marquis  de  Pianezze,  ayant  armé  ce  Prince  contre  ses 
Mijeti,  il  8*y  commit  des  tirannies  horribles.  On  ne  peut  nier 
aussy,  que  ces  gens,  dont  la  patience  Cbrestienne  n*e8toit  pas  à 
la  dernière  épreuve,  et  que  Ton  jettoit  dans  le  desespoir*,  se  ser- 
rant de  ràvantagc  de  leurs  rochers  et  de  leurs  montagnes  es- 
carpe et  inaccessibles,  ne  sortissent  quelquefois  des  termes 
d'une  défense  légitime  et  nécessaire,  et  qu*ils  ne  ménageassent 
pu  fort  leurs  ennemis  et  leurs  persécuteurs,  quand  ils  en  es- 
toient  les  maistres.  Neantmoins  comme  à  la  longue  ils  n^avoient 
pai  pu  subsister,  parce  que  le  Boy  de  France,  dont  les  prede- 
eeiaeura  avoicnt  tousjours  protégé  les  habitants  des  Vallées,  don- 
nât passage  aux  troupes  du  Duc  de  Savoye  par  le  Daufiné, 
ces  misérables  eurent  recours  au  Koy  d^Angleterre  et  aux  £stats 
dcB  Provinces  Unies,  comme  aussy  aux  Cantons  Suisses  Protes- 
tants, qu'ils  supplièrent  de  leur  prester  leur  intercession  pour 
iflur  faire  obtenir  la  conservation  de  leur  bien,  le  repos  de  la 
eoDidence,  avec  Texercice  libre  de  leur  Beligion,  dont  ils  fui- 
soient  profession  depuis  plusieurs  siècles. 

Denzil,  Baron  Hollis,  estoit  Ambassadeur  de  la  part  du 
Hoy  de  la  Grande  Bretagne  à  Paris;  mais  il  n'avoit  pas  encore 
^t  son  entrée,  et  les  Députés  des  Cantons  Protestants  en  es- 
taient partis,  ou  estoient  sur  le  point  de  partir,  lors  que  Guil- 
lanme  Boreel,  Ambassadeur  des  Provinces  Unies,  receut  ordre 
de  supplier  le  Boy  Treschrestien  d'employer  son  intercession 
Mipres  du  Duc  de  Savove,  pour  faire  cesser  la  persécution  de 
tti  innocents.  Tellement  que  Boreel  estant  obligé  d'agir  seul, 
il  présenta  un  mémoire,  tant  pour  luy  qu'au  nom  des  Ministres 
d'Angleterre  et  des  Cantons,  où  il  prioit  le  Boy  de  faire  en  sor- 
^  que  Paffaire  des  Vallées  fust  mise  entre  les  mains  de  gens 
intéressés,  afin  de  n*estre  point  contraints  de  répondre  par- 
lant des  juges,  qui  estoient  leurs  accusateurs  et  leurs  parties. 
L'Ambassadeur  de  France  parla  pour  eux  au  Duc,  mais  d*une 
naniere  qui  leur  fit  plus  de  mal  que  de  bien;  et  ce  conformc 
B^t  aux  ordres  de  sa  Cour,  qui,  à  ce  qu*il  disoit,  ne  pouvoit 
pu  recommander  Tinterest  des  Beligionaires  du  Duc  de  Savoye, 
Pédant  qu'il  travailloit  à  esteindre  la  Beligion  Beformée  dans 
*>»»  Roiaume.     Le»   Cantons  Protestants  avoient  aussv  leurs  De- 
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piités  à  Turin,  où  iU  a'employ oient  pour  leurs  frères  nvec  {dm 
de  sele  et  avec  plus  d^uffection  que  de  succès.  Pour  dire  la  ▼•• 
rite,  ils  n*y  firent  rien  du  tout;  au  contraire,  ils  aidèrent  eu 
mesmes  à  persuader  a  ceux  des  Vallées,  qu^il  falloit  accepter  let 
conditions,  que  le  Prince  leur  vouloit  accorder,  puisqu'ils  3 
trouvoient  le  resta blissement  de  leur  repos  et  la  liberté  de  hni 
conscience.  Ils  les  obligèrent  aussy  à  avoir  la  cotnplaisnnoe  df 
souffrir,  que  le  fort  de  la  Tour,  qui  y  avoit  esté  basty  contre  k 
contenu  de  la  pancarte,  subsistast  quelque  temps,  à  conditioii 
qu^aprés  cela  on  le  démoliroit.  Et  afin  qu'il  ne  semblast  point, 
qu^ils  voulussent  accuser  les  armes  de  leur  Prince  d*inju8tice,  on 
voulut  qu'ils  confessassent  leur  crime  et  leur  rébellion.  Mail 
cVst  ce  qu'ils  refusèrent  de  faire;  parce  qu*ils  ne  voulurent  pas 
offenser  les  Puissances,  qui  jusques  alors  avoicnt  parlé  pour  eoXi 
comme  pour  des  sujets  fidelles.  Mais  quelque  répugnance  qolh 
eussent  à  avouer  une  chose  si  irraisonnable,  et  à  trahir  leur 
honneur  et  leur  conscience,  il  fallut  céder  à  la  volonté  absolue 
(lu  Prince,  et  aux  avis  de  l'Ambassadeur  de  France  et  des  Dé- 
putés Suisses,  qui  les  asseuroient,  que  ce  n'estoit  qu*une  grimaaee 
dont  le  Duc,  leur  Prince  Souverain,  se  vouloit  satisfaire.  Ils  y 
acquiescèrent  enfin  et  acceptèrent  une  abolition.  Mais  les  De* 
pûtes  Suisses  ne  furent  pas  sitost  partis,  et  les  Députés  des  Val- 
lées retournés  chez  eux,  que  les  Commissaires  du  Duc  leur  de- 
mandèrent une  somme  d'unze  cens  cinquante  mille  livres,  et  les 
voulurent  obliger  k  forger  leurs  propres  fers,  en  bastissant  à 
leur  dépens  quatre  forts  sur  les  avenues  de  leur  paîs.  Ils  a?oient 
besoin  d'estre  secourus  des  auménes  de  ceux  de  leur  Bellgion, 
comme  ils  Tavoient  desja  esté  auparavant,  et  ils  estoient  dans 
une  impuissance  absolue  de  fournir  la  somme  qu'on  leur  deman- 
doit;  c'est  pour  quoy  ils  eurent  encore  recours  à  l'intercession 
des  mesmes  Puissances,  qui  avoient  desja  parlé  pour  eux.  L* Am- 
bassadeur d'Angleterre  se  contenta  de  faire  des  offices  très  foi- 
bles,  à  son  ordinaire.  Les  Cantons  Suisses  prièrent  l'Ambassa- 
deur de  France  de  faire  exécuter  la  parole,  qu'il  avoit  lay  mesme 
donnée,  que  le  fort  de  la  Tour  seroit  démoly,  et  de  faire  sup- 
primer la  confession  qu'on  avoit  extorquée  aux  Valesiens  de  lenr 
rébellion,  en  leur  promettant,  qu^il  n'en  seroit  point  tiré  de  con- 
séquence, et  qu'on  ne  le  demandoit,  que  parce  que  le  Prince  le 
desiroit.  L'Ambassadeur  se  contenta  de  dire,  qu'il  ne  s^en  son 
venoit  point.  Les  Estats  des  Provinces  Unies  escrivirent  an  Duc 
de   Savoye,  en   faisant   réponse  à  une  lettre,  par  laquelle  il  les 
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tioii  pri6  de  ne  se  point  mesler  des  affaires  de  ses  sujets  Beli- 
gMQiires,  eomme  il  ne  se  mesleroit  jamais  de  celles  de  leurs  su- 
jets Citholiques,  que  ce  n^estoit  pas  lear  intention  de  parler  pour 
dei  rebelles;  mais  qu^en  intercédant  pour  des  gens,  qui  ne  de- 
ffliodoient  autre  chose,  sinon  qu*on  ren?oyast  la  connoissance  de 
kir  cause  à  des  juges  désintéressés,  ils  croyoient  s*employer 
pour  h  réputation  de  Son  Altesse,  aussy  bien  que  pour  Tintercst 
de  ses  sujets.  Mais  comme  ces  offices  nVstoient  point  appuyés 
dWane  considération  particulière,  le  Duc  de  Savoye  les  n^H- 
gei,  et  ne  laissa  pas  d*en  user  comme  tous  les  Princes  font 
•?ee  leurs  sujets,  qui  ne  réussissent  pas  tousjours  comme  ont 
ÎA  les  HoDandois  et  les  Suisses. 

feetime  devoir  dire  icy  en  passant,  que  Pentrée  solemnelle 
que  rAmbassadeur  d'Angleterre  devoit  faire  à  Paris,  fut  différée 
pendant  quelque  temps,  à  cause  d*une  nouveauté,  que  Ton  y 
foiloit  introduire  ;  parce  que  le  Boy  avoit  ordonné  que  les  caros- 
iei  des  Princes  de  son  sang  precederoient  celuy  de  TAmbassadeur 
qn  faisoit  son  entrée.  Il  avoit  desja  commandé  aux  Princes 
des  Haisons  estrangeres,  qui  se  sont  establis  en  France,  de  céder 
partout  à  ceux  de  son  sang,  mesme  en  leur  rendant  visite  chez 
ox,  et  le  Duc  de  Guise,  aussy  bien  que  le  Comte  de  Sois- 
lOBi,  Princes  des  Maisons  Souveraines  de  Lorraine  et  de  Sa- 
voje,  avoient  esté  obligés  d*aller  rendre  visite  au  Prince  do 
Coadé,  qui  les  récent  à  Tentrée  de  sa  chambre,  les  fit  tenir  de- 
boat,  en  prenant  la  main  et  le  pas  sur  eux,  et  ne  les  conduisit 
foe  JQsques  au  haut  de  Tescalier  de  son  appartement.  Cela  fai- 
^  j^ïgcr,  que  le  Prince  n'en  useroit  pas  autrement  avec  les 
^baaaadeurs,  quoyque  jusqu'alors  il  leur  eust  tousjours  ccdé  la 
phee  d'honneur  chez  luy,  et  que  le  Prince,  son  père,  les  eust 
toaqours  conduits  jusques  au  carosse.  L'Ambassadeur  d'Angle- 
terre ne  voulant  pas  permettre,  qu'on  fist  marcher  son  carosse 
ipi6  ceux  des  Princes  du  sang,  ne  voulut  pas  aussy  qu'il  fust 
dn  cortège,  comme  les  carosses  des  Princes  du  sang  ne  se  trou- 
vant pas  aux  cérémonies  de  l'entrée  qu*il  fit  à  St.  Germain  la 
M  Mars,  non  plus  qu'à  celles  de  l'audiance  publique  qu'il  eut 
fKSqnes  jours  après.  Sur  quoy  il  y  a  bien  des  choses  à  dire. 
D  eil  vray,  que  le  droit  des  gens  n'y  est  point  intéressé,  et  que 
fa  Souverains  peuvent  faire  pour  cette  sorte  de  cérémonies  les 
Kglements  qu'il  leur  plaist  ;  mais  aussy  les  Ambassadeurs  peuvent 
«en  le  dispenser  d'aider  à  ce  qu'on  fasse  affront  aux  Princes, 
faw  Uaistres,  en  souffrant  ces  indignités.    Bien  ne  les  oblige  à 
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visiter  les  Princes  du  sang  de  France;  et  comme  ce  n^est  pa 
un  devoir,  mais  une  civilité  qu'on  ne  leur  doit  point,  ai  h 
Princes  n*y  répondent,  les  Ambassadeurs  peuvent  prendre  d'antn 
mesures,  et  ne  se  doivent  pas  commettre.  Le  Boy  peut  meitar 
les  Princes  de  son  sang  en  telle  considération  qu*il  lay  plaii 
dans  son  Boiaume,  où  ils  sont  habiles  à  succéder;  maia  oott 
considération  ne  se  doit  pas  estendre  jusques  aux  estrangera,  c 
particulièrement  jusques  aux  personnes  caractérisées,  qui  ne  len 
doivent  rien  (1).  Neantmoins  pendant  que  j*escris  cecy,  j*appieD 
que  le  Comte  de  Sunderland,  Ambassadeur  d'Angleterre,  o 
faisant  son  entrée  à  Paris  le  15  Novembre  1672,  a  souffert  qtt*ai 
jour,  que  Ton  peut  appeler  sa  feste,  son  carosse,  qui  repreaontoi 
celuy  du  Boy,  sou  Maistre,  ait  marché  après  ceux  des  Prinee 
du  sang. 

Depuis  que  Ton  avoit  remarqué  en  France,  que  cet  Estât,  hm 
loin  d'aider  le  Boy  à  conquérir  les  Provinces  de  Flandre,  data 
noit  tous  les  jours  plus  jaloux  de  sa  grande  puissance  ettaachoi 
de  la  tenir  éloignée  de  ses  frontières,  on  avoit  commencé  à  pien 
dre  d'autres  mesures,  et  à  faire  des  alliances  avec  quelquea  Prin 
ces  de  l'Empire,  qui  avoient  de  l'aversion  pour  la  Maison  d*Aiia 
triche,  dans  un  temps  où  ils  en  dévoient  avoir  pitié.  C'eatoîtei 
partie  l'ouvrage  de  Hugues  de  Lionne,  qui  suivant  des  ma 
ximes  directement  opposées  à  celles,  dont  la  France  s'estoit  par 
faitcment  bien  trouvée  depuis  le  règne  de  François  I,  et  par 
ticulierement  pendant  la  Ligue,  sous  Henry  III,  et  au  commen 
cément  du  règne  de  Henry  IV,  avoit  fait  entrer  dans  les  inte 
rests  de  son  Boy  les  trois  Electeurs  Ecclésiastiques,  avec  quel 
ques  autres  Princes  du  voisinage.  Cette  alliance  devoit  ezipire 
le  15  Aoust  1664;  c'est  pourquoy  on  la  prorogea  encore  jusque 
à  pareil  jour  de  Tan  1667;  mais  il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  l 
faire  prolonger  depuis,  pour  les  raisons  que  nous  marquerons  ei 
son  lieu. 

Nous  avons  veu  cydevant  (2)  où  l'on  en  estoit  avec  le  Portugal 
et  quelles  conquestes  la  Compagnie  des  Indes  avoit  faites  en  I 
costc  de  Malabar  devant  la  publication  de  la  paix,  vers  la  fin  d 
Tannée  1663.  Le  Boy  de  Portugal  envoya  à  la  Haye  Fran 
cisco    Ferreira    Bcbello,  qui  en  arrivant  voulut  se  &ir 


(1)  Wicquefort,  P Ambassadeur  et  ses  fonctions,  I.  p.  267. 

(2)  p.  66  8VV. 
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faire  des  civilités,  et  se  faire  considérer  comme  Envoyé  Extra - 
oïdioure  (1).  On  lay  dit,  que  TËstat  ne  luy  pouvoit  pas  donner 
use  qaalité,  que  ses  lettres  de  créance  ne  luy  donnoient  point; 
qu^  se  de?oit  contenter  des  mesmes  civilités  que  Ton  avoit  faites 
i  Diego  Lopez  d^Ulhoa,  qui  faisoit  les  affaires  du  mesme 
Jioy,  et  qu^on  ne  feroit  rien  davantage  à  son  ^ard.  Tellement 
que  fojant,  qa*il  n^obtiendroit  autre  chose,  il  ne  prit  point  d*au- 
diiooe^  et  (2)  représenta  dans  un  mémoire:  Que  les  armes  du  Boy 
de  Outille  menaçant  le  Roiaume  de  Portugal  d*une  invasion  ex- 
tnordinaire,  il  esperoit,  que  puisque  cet  Estât  n*avoit  pas  moins 
d'bterest  à  s'opposer  au  Boy  d^Ëspagne,  que  le  Portugal  mesme, 
on  ne  feroit  point  de  difficulté  de  secourir  le  Eoy,  son  Maistre, 
dW  somme  considérable  de  deniers.  Il  y  àjousta,  qu*il  ne 
eroyoit  pas  que  cela  fust  contraire  à  la  paix  de  Munster,  et  que 
({DiDd  mesme  cela  ne  seroit  pas  tout  à  fait  conforme  au  tndtté, 
qa*an  secours  de  cette  nature  pouvoit  estre  donné  si  secrètement, 
qne  les  Espagnols  n*en  auroient  point  de  connoissance.  Une  de- 
oinde  si  extraordinaire,  et  tout  à  fait  extravagante,  faisoit  juger, 
qoe  Tintention  du  Boy  de  Portugal  estoit,  en  demandant  de  Tar- 
gBDt  à  emprunter,  de  faire  entendre,  qu*il  ne  falloit  pas  se  pro- 
Mttre  le  payement  des  huit  millions,  qu^il  venoit  d^accorder  par 
ktnitté;  ou  bien  que  son  dessein  estoit  d*emprunter  une  bonne 
sonme  d'argent,  qu*il  ne  restitueroit  point,  qu'on  ne  luy  cust 
&it  raison  touchant  la  ville  de  Cochin,  que  ceux  de  la  Compa- 
goie  des  Indes  Orientales  avoicnt  prise  sur  luy  en  la  coste  de 
Mikbar.  Et  de  fait  dés  qu*on  luy  eut  osté  Tesperance  de  ce 
prete&da  secours,  il  présenta  d'autres  lettres  de  créance,  et  de- 
Bttda  la  restitution  de  la  ville  de  Cochin,  parce  qu'elle  avoit 
tt(é  prise  dans  nn  temps,  où  on  devoit  avoir  fait  cesser  les  bosti. 
Utà  Qi  toutes  les  autres  parties  du  monde,  aussy  bien  qu'en  Europe. 
Les  Ëstats  et  la  Compagnie  soustenoient,  qu'elles  ne  dévoient 
ttsser  qu'après  la  publication  effective  de  la  paix,  et  que  la  pu- 
Uication  ne  se  feroit  que  trois  mois  après  que  les  ratifications 
sveient  esté  effectivement  eschangées.  Les  Portugais  disoient  au 
contraire,  qu'ils  avoient  offert  de  les  cschanger  dans  le  temps 
porté  par  le  traitté.    Que  la  reserve  des  deux  articles,  qui  se 
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trou  voit  CD  leur  ratification,  avoit  esté  rectifié  par  rarticle 
paré;  et  en  tout  cas,  que  dés  le  25  Juillet  1662,  leur  raiifieâti 
avoit  esté  preste,  en  bonne  forme,  et  que  le  retardement  que 
Estât  avoit  apporté  à  Teschange,  ne  leur  pouvait  pas  faire  p 
judice.  On  repliquoit  de  la  part  des  Ëstats,  que  les  Portugaiai 
ne  fournissant  point  la  ratification  dans  le  temps  marqué  au  trail 
avoient  les  premiers  manqué  à  Texecution  de  ce  qui  y  estoit  ifcipii' 
ainsy  quMls  ne  pouvoient  pas  se  plaindre  de  ce  que  rfiatal  ar 
fait  à  leur  exemple;  parce  qu'on  ne  les  pouvoit  pas  contraini 
d'agir,  ou  de  ne  point  agir,  que  lorsque  ses  ennemis  recoodl 
le  trouvcroient  à  propos  pour  le  bien  de  leurs  affaires.  Ces  00 
testa tions  allant  à  Tinfiny,  et  chacun  des  intéressés  Toulant  esl 
juge  dans  sa  propre  cause,  on  ne  fit  rien  du  tout,  et  il  fallut  fer 
une  autre  capitulation,  dont  il  sera  parlé  cy-aprés.  La  Gon^ 
gnie  demeura  en  possession  de  Cochin,  et  des  autres  places  de 
coste  de  Malabar,  et  le  Eoy  de  Portugal  estoit  bien  aise  d*a?< 
un  prétexte  de  ne  point  payer  les  huit  millionS|  et  de  ne  f 
exécuter  le  traitté  en  aucun  de  ses  articles. 

Dans  rintention,  que  Ton  avoit  en  Angleterre,  de  rompre  av 
les  Provinces  Unies,  le  Boy  se  vouloit  faire  des  amis,  et  s^mf 
rcssoit  en  tous  les  différends,  qu'elles  avoient  avec  les  autres  S< 
et  Princes  voisins.  Son  Ministre  y  entroit  comme  les  maofi 
esprits  entrent,  à  ce  que  Ton  dit,  dans  les  orages  qui  se  forme 
dans  Tair.  Il  ne  recommandoit  pas  seulement  les  affaires  < 
l'Electeur  de  Brandebourg,  avec  lequel  il  avoit  quelque  liaiao 
à  cause  du  Prince  d'Orange,  mais  aussy  les  interests  des  Bc 
de  Dannemarc  et  de  Suéde,  dont  l'amitié  luy  estoit  très  neoe 
saire  en  cette  conjoncture.  La  Couronne  de  Suéde  se  pk 
gnoit  (1),  que  la  Compagnie  Africaine  de  ce  paîs  là,  qui  n^eatc 
effectivement  composée  que  de  marchands  UoUandois,  à  qui  qw 
qucs  Seigneurs  et  Ministres  de  la  Cour  de  Stocolm  prestoient  lei 
nom,  avoit  esté  dépossédée  par  la  Compagnie  des  Indes  Oec 
dentales  de  Hollande  du  fort  de  Cabo  Corso,  au  Boiauine  < 
Fétu  en  la  coste  de  Guinée.  Il  est  vray,  que  les  Suédois  rafoin 
possédé;  mais  pendant  la  dernière  guerre,  qui  avoit  armé  I 
deux  Couronnes  du  Nort,  un  nommé  Henry  Carlof,  qui  ave 
pris  commission  du  Boy  de  Dannemarc,  s'en  estoit  rendu  le  mai 
tre  en  l'an  1659.     Carlof  vendit  le  fort  à  la  Compagnie  Ho 


(1)  Vcir  sur  ces  démêlés  avec  la  Suède:  Aitzema,  V.  44.  p.  939a? 
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lindoise.  Jean  Glasson,  Chef  des  Nègres  de  ces  quartiers  là, 
k  reprit  presque  dans  le  mesme  temps  sur  les  Hollandois;  mais 
U  Compagnie  considérant  Timportance  de  ce  poste,  qui  est  dans 
h  voisinage  du  chasteau  del  Mina,  le  fit  bloquer  du  coetd  de  la 
mer,  y  entretenant  quelques  vaisseaux,  jusques  à  ce  que  Jean 
Glasaon  estant  decedé  le  10  Aoust  1662,  elle  recouvra  le  fort 
deinudns  du  Boy  de  Fétu,  qui  le  luy  rendit,  nonobstant  les  of- 
frn,  que  les  Anglois  et  les  autres  nations  luy  firent,  pour  rem- 
peidier  de  donner  cette  satisfaction  aux  UoUandois,  qui  le  pos- 
lederaut,  jusques  à  ce  que  Holmes  le  prit  sur  eux,  de  la  ma- 
nière que  nous  avons  dit  cy devant.  La  Beine  Christine  n^ai- 
moit  pu  les  Provinces  Unies  vers  la  fin  de  son  règne,  et  son 
Sneeeeseor  les  haîssoit,  comme  le  seul  obstacle,  qui  s'opposoit  à 
Inexécution  de  ses  vastes  desseins. 

Llavasion,  que  les  armes  de  Suéde  avoient  faite  en  Pologne, 
et  la  oonqneste  de  la  Prusse  et  du  Boiaume  de  Dannemarc,  es- 
toient  bien  Tafiaire  du  Boi  défunt,  mais  ce  n'es  toit  pas  Tintercst 
de  la  Couronne  de  Suéde;  et  neantmoins  elle  ne  laissa  pas  d'y 
pceadre  part  pour  Thonneur  de  la  nation,  et  pour  la  réputation 
de  ses  armes.  Nous  avons  parlé  ailleurs  (1)  du  traitté  d'Ëlbing 
et  de  la  répugnance,  avec  laquelle  le  mesme  Boy  signa  en  1660 
les  points,  dont  sous  le  nom  d^elucidation  on  pretendoit  faire  al- 
térer quelques  articles  du  mesme  traitté.  Depuis  le  decds  du 
Boy,  la  Beine  Begente  et  le  Conseil  de  Suéde,  avoient  recherché 
toutes  les  occasions  qui  pouvoient  faire  connoistre,  que  la  pre- 
tendoe  ehtcidation  ne  pou  voit  pas  subsister  avec  Tamitié  et  la 
bo&ne  correspondance,  qui  avoit  esté  si  utile  à  Tun  et  à  Tautro 
btat,  et  qui  estoit  si  nécessaire  à  leurs  sujets  ;  mais  dautant  que 
ks  Eetats  y  trouvoient  quelque  avantage  imaginaire,  et  qu'ils 
Toaloient  faire  voir,  que  ce  n*estoit  pas  sans  sujet,  qu'ils  avoient 
dibré  de  ratifier  le  traitté  d'Elbing,  ils  avoient  de  la  peine  à 
soui&ir,  que  Ton  y  fist  la  moindre  altération.  Tellement  que  la 
Sttede,  après  avoir  inutilement  employé  l'intercession  du  Boy 
d'Angketerre,  jugeant  qu^on  n'auroit  pas  l'asseurance  de  luy  re- 
bser  œ  que  tout  le  monde  croiroit  estre  fort  raisonnable,  si  on  ne 
^  Touloit  forcer  de  rompre  avec  ces  Estats  (2)  et  de  se  joindre 
^  ses  enolmis,  fit  représenter  par  son  Ministre  :  QuMl  se  trouvoit 
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tant  d'incongruités,  d^obscarités,  de  difficultés,  de  contrariétés 
d'impossibilités  dans  Velucidation^  qu'il  falloit  necessaîreniff 
qu'elle  fust  révoquée  et  supprimée,  ou  que  les  Ëstats  renonça 
sent  à  l'amitié  de  cette  Couronne  là.  Elle  fit  aussy  demand 
le  payement  des  subsides,  qu'elle  disoit  luy  estre  deu  en  vw 
du  traitté  de  1640;  et  ce  autant  de  fois,  qu'elle  avoit  eu  de  noi 
veaux  ennemis  à  combattre  depuis  le  traitté  d'Ëlbing,  sçafoi 
TËmpereur,  le  Hoy  de  Danncmarc  et  l'Electeur  de  Brandeboar 
Le  raesme  Ministre  fit  aussy  instance,  à  ce  que  les  droits,  qui  i 
levoient  en  Hollande  sur  les  denrées  et  les  marchandises,  qi 
produisent  les  Provinces  situées  sur  la  Mer  Baltique,  que  Ton 
appelle  veilguelt^  fussent  supprimés.  Que  la  Compagnie  d 
Indes  Occidentales  de  ces  pais  dcdommageast  la  Compagnie  Afir 
caine  de  Suéde,  à  cause  de  l'empeschement  qu'elle  avoit  donn^ 
son  commerce,  tant  en  la  coste  de  Guinée,  qu'en  la  rivière  mei 
dionale  de  Florida. 

Je  me  trouve  obligé  d'avouer,  que  ceux,  qui  avoient  le  plos  ( 
part  à  la  direction  des  affaires  des  Provinces  Unies,  s'oublioie 
quelquefois  dans  la  prospérité,  et  negligoieut  de  ménager  l'amit 
des  Princes  voisins,  et  avoient  beaucoup  d'indifférence  pour  len 
pretcnsions,  quelque  justes  et  équitables  qu'elles  fussent.  C*c 
pourquoy  aussy  les  mesmes  Princes  n'ont  jamais  manqué  de  pr 
filer  des  adversités  de  cet  Estât,  et  de  poursuivre  leurs  pretei 
sions,  lorsqu'ils  croyoient  pouvoir  faire  valoir  celles  qui  n'estoie 
pas  fort  raisonnables.  Les  Estats  répondirent  au  Ministre  • 
Suéde,  que  l'on  ne  pouvoit  pas  entrer  en  conférence  avec  lu 
au  sujet  de  la  revocation  ou  suppression  de  la  prétendue  eknt 
dation;  parce  que  l'on  avoit  raison  d'appréhender,  que  la  neg* 
tiation,  où  l'on  s'engageroit  pour  cela,  ne  servist  de  prétexte 
ceux,  qui  seroient  bien  aises  de  se  dispenser  de  l'exécution  pan 
tuelle  de  Veluddation^  mais  que  dés  qu'on  seroit  asseuré  que  na 
obstant  cette  conférence,  elle  seroit  observée  en  tous  les  poin< 
on  ne  feroit  point  de  difficulté  d'examiner  avec  luy  les  prétendu 
incongruités,  contradictions  et  impossibilités,  qu'il  disoit  estre  i 
compatibles  avec  l'amitié,  que  les  Provinces  Unies  vouloieni  a 
tretenir  avec  la  Couronne  de  Suéde.  Pour  les  subsides,  que  1 
Estats  avoient  esté  extrêmement  surpris  de  voir  mettre  cette  pi 
tension  sur  le  tapit,  après  que  le  Conseil  de  Suéde  eut  deda 
en  1652,  1653  et  1654,  que  le  traitté  de  1640  ne  l'obligeoit  poî 
à  secourir  cet  Estât,  et  ne  l'avoit  point  secouru  en  effet,  pende 
qu'il  avoit  esté  aux  mains  avec  le  Parlement  d'Angleterre,  Qxk 
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ne  pooToient  pas  comprendre  non  plus,  comment  la  Suéde  pou- 
îoH  demander   des    subsides  en   vertu  du  traitté  d*£lbing,  qui 
n'aroit  eu  sa  perfection  qu^en  Tan  1660,  et  que  depuis  ce  temps 
là  k  Saede  n^avoit  pas  esté  attaquée  par  aucune  puissance  estran- 
gere,  et  si  elle  Ta  voit  esté,  c*estoit  à  elle  à  en  avertir  les  Estats, 
qui  nos  cet  avertissement  n'estoient  pas  obligés  à  luy  donner  ny 
sobnde,  ny  autre  secours,  qui  ne  luy  estoient  deus  qu*en  ce  cas 
IL  Oae  le  veilgneît  ne  se  levoit  pas  seulement  sur  ce  que  la  Mer 
fiiltiqae  fournit,  mais  aussy  sur  toutes  les  autres  marchandises  et 
denrées  indistinctement  ;  et  qu^il  leur  estoit  permis  d^en  user  ainsy 
ebes  eux,  à  Texemple  de  tous  les  autres  Souverains,  et  sans  con- 
titfeair  aux  traittés,  qu'ils  avoient  avec  la  Couronne  de  Suéde; 
poisqae  ses  sujets  estoient  aussy  favorablement  traittés  que  les 
feus.    Qu'on   luy  donneroit  satisfaction  touchant  Tinterest  de  la 
Gompagnie  Africaine,  et  sur  ses  autres   pretensions,  dans  toute 
i*eatendue  de  la  raison  et  de  la  justice.   Et  de  fait,  quelque  temps 
Après  on  fit  un  traitté  particulier  pour  le  fort  de  Cabo  Corso,  et 
pour  le  dédommagement  du  vaisseau   Christine,  que  ceux  de  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales  avoient  pris  en  ces  quartiers  là 
oi  ooofisqué  assés  mal  à  propos.  L'accommodement  se  fit  moyen- 
nant ane  somme  d'argent,  que  l'on  stipula  pour  les  intéressés; 
nuds  le  Roy  se  la  fit  payer,  ainsy  qu'il  sera  dit  ailleurs,  et  re- 
iM>]iça  au  commerce,  que  ses  sujets  faisoient  en  la  coste  d'Afrique. 
Le  Boy  de  Dannemarc  (1)  n'estoit  point  satisfait  non  plus  de 
ceux  de  la  Compagnie   des  Indes   Occidentales  de  ces  pais,  qui 
lie  pouvant  pas  souffrir  les  autres  estrangers  en  la  coste  de  Guinée, 
tronbloient  la  navigation  et  le  commerce,  que  la  Compagnie  Afri- 
oûne  Danoise  faisoit  en  ces  quartiers  là,  oii  ils  avoient  pris  sur 
la  Sœde  le  fort  de  Cabo  Corso,  et  quelques  autres  forts  voisins, 
de  la  manière  que  nous  venons  de  dire.    Les  Ministres  de  Dan- 
nemarc disoient,  que  la  violence,  que  l'on  avoit  faite  aux  sujets 
du  Eoy,  leur   Maistre,  ressembloit   fort  à  une  hostilité  déclarée, 
^  ea  demandoient  réparation   et  satisfaction.    Ils  faisoient  ces 
iiuttDces  avec  grande    chaleur;    de  sorte   que  les  Estats  ayant 
oUigé  la  Compagnie  à  justifier  son  action,  elle  représenta:  Que  la 
C(Hnptgnie    Africaine    de    Dannemarc,    qui  estoit  presque  toute 
composée  de  marchands  HoUandoîs,  aussy  bien  que  celle  de  Suéde, 
Bfi  pottîant  pas  faire  son  commerce  en  la   coste  de  Guinée,  à 


(l)Ait2ema,  V.  4é  p.  210. 
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cause  de  Toctroy  de  la  Compagnie,  le  faiaoient  sous  le  parOlos 
de  Dannemarc  et  de  Suéde,  où  ils  trouvoient  de  la  protection. 
en  y  intéressant  quelques  uns  des  Ministres,  qui  en  faisoient  koi 
affaire.  Que  Henry  Carlof,  qui  s'estoit  rendu  maistre  dl 
fort  de  Cabo  Corso  pour  la  Compagnie  Africaine  de  Suéde»  en 
trahissant  ses  Maistres,  s*en  cstoit  accommodé  avec  la  Compagnii 
de  Dannemarc,  laquelle  n^ayant  pas  le  moyen  de  faire  subaûtei 
la  garnison,  qu^il  y  falloit  entretenir,  celuy  qui  y  commanddi 
a  voit  vendu  à  la  Compagnie  de  ces  païs  ce  qu^il  ne  pouvait  pM 
conserver,  et  ce  qui  dans  fort  peu  de  jours  seroit  tombé  en  11 
puissance  des  Barbares.  Le  Ministre  d^Angleterre,  qui  en  ce  tempi 
là  pressoit  les  Ëstats  de  donner  satisfaction  au  Boy  de  Danne- 
marc sur  ce  sujet,  ayant  sceu  que  Holmes  avoit  pris  le  îouA 
sur  la  Compagnie,  eut  Tasseurance  de  sousteuir,  qu^il  appartenoil 
au  Roy,  son  Maistre,  parce  que  les  Anglois  Tavoient  possédé  de- 
vant que  les  Hollandois  ou  les  Danois  Teussent  acquis.  Mail 
c*est  dont  il  sera  plus  amplement  parlé  cy-aprés. 

Les  Ëstats,  et  particulièrement  ceux  de  Hollande,  se  plaignoieni 
de  leur  costé,  que  les  Kecevcurs  des  droits  d^entrée  et  de  soitii 
de  Norvcgue,  au  lieu  de  prendre  en  payement  les  quittances  de 
TAmirautd  d'Amsterdam  et  de  NorthoUande,  à  qui  les  maistrei 
des  navires  estoient  obligés  de  payer  les  droits,  en  déduction  des 
sommes,  que  Ton  avoit  prestécs  au  Boy,  conformément  aux  trait- 
tés  que  Ton  avoit  faits  avec  luy,  les  contraignoient  de  les  payei 
encore  une  fois  sur  le  lieu.  Mais  il  leur  fut  impossible  d*en  tiiei 
raison;  et  comme  ils  se  trouvèrent  insensiblement  engagés  ea  la 
guerre  d'Angleterre,  où  ils  ne  se  ix>uvoient  pas  passer  de  Tamitié 
du  Boy  de  Dannemarc,  tant  s'en  faut  qu'ils  insistassent  à  ce  que 
leur  droit  leur  fust  conservé,  qu'au  contraire,  ils  firent  avec  lu| 
un  traitté,  en  vertu  duquel  ils  luy  payèrent  des  subsides  tiec 
considérables,  ainsy  que  nous  verrons  en  la  suitte  de  la  goerrc 
d'Angleterre,  qui  fera  le  sujet  des  deux  Livres  suivants. 

Il  y  avoit  fort  longtemps,  que  r£lectcur  de  Brandebourg. 
voyant,  que  les  Ëstats  faisoient  une  affaire  d'importance  dHuc 
dette  de  cent  mille  escus,  qu'ils  a  voient  prestée  ù  un  de  ses  pré- 
décesseurs (1),  et  qu'ils  en  formoient  une  pretension  de  quelqnei 


(1)  Dite  Hoefijzersche  schuld.  V.  Tome  1.  p.  66;  Puffendorf 
de  reb,  gestis  Frid,  Wilhelm,  p.  ôOé  svv.;  Aitzema^  V.  4é.  p 
323  svv. 
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IHoos,  les  faisoit  presser  de  souffrir,  que  leur  différend  fust  réglé 
soit  à  Pamiable  entre  les  intéressés,  ou  bien  en  le  soumettant  à 
des  arbitres.  Des  sept  Provinces  les  six  jugeoient  la  proposition 
fort  raisonnable,  parce  que  TËstat  ne  de  voit  ny  ne  pouvoit  estre 
juge  en  sa  propre  cause;  mais  la  Hollande  soustenoit,  que  c*estoit 
une  chicane  des  Ministres  de  Brandebourg,  et  quHl  y  avoit  des 
tndttÀ  formels,  qui  regloient  l'affaire.  Elle  disoit  que  ce  n*estoit 
pas  son  intention  d'en  faire  un  procès,  et  qu'y  estant  seule  plus 
intéressée  que  toutes  les  autres  Provinces  ensemble,  la  pluralité 
B*e&  pouToit  pas  disposer  à  son  préjudice.  L'Electeur,  qui  vou- 
loit  sortir  d'une  affaire,  qui  selon  les  principes  de  quelques  Minis- 
tres de  Hollande  (1),  qui  entendoient  fort  l'algèbre,  estoit  capable 
d^eommoder  toute  sa  postérité,  escrivit  aux  Estats  Généraux  du 
14A?ril  1664:  Qu'il  n'avoit  pas  tenu  à  luy,  que  la  dette  de 
cent  mille  escus,  avec  les  interests  et  les  interests  des  interests, 
n'eost  esté  réglée,  liquidée  et  acquittée.  Qu'il  n'y  avoit  point  de 
traitté  qui  «la  reglast,  et  en  tout  cas,  que  la  Hollande,  qui  estoit 
la  partie  intéressée,  n'en  pouvoit  pas  estre  creue  à  sa  parole; 
mais  qu'en  agissant  dans  l'ordre,  il  falloit  qu'un  tiers  se  mélast 
dans  cette  contestation.  Que  ses  offres  estoient  raisonnables,  et 
qn^OQ  ne  luy  pouvoit  pas  refuser  cette  justice.  Qu'il  ne  sçavoit 
pas,  et  mesme  qu'il  n'estoit  pas  obligé  de  s'enquérir,  si  la  Uol- 
itnde  y  estoit  plus  intéressée  que  les  autres  Provinces;  parce  que 
les  Electeurs,  son  père  et  son  ayeul,  ayant  tousjours  fait  traitter 
arec  les  Estats  Généraux,  aussy  bien  que  luy,  ce  qui  s'estoit 
pASsé  sur  ce  sujet  entre  les  Provinces  sans  son  consentement  et 
nns  sa  participation,  ne  luy  pouvoit  pas  prejudicier.  Que  si  non- 
ol)stant  tout  cela  la  Hollande  vouloit  passer  outre  à  l'exécution 
cfective,  quoyque  quelques  membres  de  la  Province,  et  entre  au- 
tres la  ville  d'Amsterdam,  l'eussent  fait  asseurer,  qu'ils  n'y  con- 
K&tiroieut  point,  il  seroit  contraint  de  se  servir  des  moyens,  que 
l*on  a  accoustumé  d'employer  contre  la  violence,  et  d'implorer 
pour  cela  le  secours  des  amis  et  des  Alliés,  qu'il  avoit  dans 
lÏBipire,  et  dans  le  voisinage. 

Ifïlecteur  avoit  témoigné  assés  publiquement,  qu'il  n'aimoit 
P^t  le  Ministre,  qui  avoit  la  principale  direction  des  affaires 
f"  Hollande,  et  il  luy  en  avoit  donné  des  preuves  très  fortes 
"9*ttU  quelques  années  (2);  si  bien  qu'il  ne  pouvoit  pas  ignorer, 

J^)   9»i  vouloU  —  de  Hollande  ♦ 
P>  lome  U.  p.  581. 
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quMl  ne  sVn  devoit  promettre,  que  ce  qu^on  ne  luy  pourroi 
pas  honnestement  refuser  dans  la  dernière  rigueur  de  la  jnattoc 
Friquet,  Ministre  de  TËmpcreur,  qui  par  sa  probité  et  pa 
sa  suffisance  avoit  acquis  du  crédit  auprès  du  Conseiller  Pan 
sionaire  de  Hollande,  craignant  que  ces  contestations  n^aclM 
vassent  d*aigrir  les  esprits,  et  de  les  rendre  irréconciliable 
luy  sceut  si  bien  représenter  Tequitë  des  propositions  de  Tlfileo 
teur,  qu'on  fit  enfin  consentir  les  Ëstats  de  Hollande  à  an  arbi 
trage,  ou  plustost  à  la  décision  d'une  des  Cours  Souverainea,  doo 
les  parties  demeureroient  d'accord.  On  ne  pouvoit  pas  reoon 
noistre  la  Cliambre  de  Spire,  tant  à  cause  de  la  consideraiioD 
que  Ton  a  pour  TËlecteur  dans  TËropire,  que  parce  qu^il  a  ae 
Députés  dans  la  Chambre,  qui  font  partie  des  juges.  C^est  pour 
quoy  on  ne  pouvoit  choisir  qu'un  des  Parlements  de  France,  01 
bien  une  des  Coiirs  de  Justice  des  Païs-bas.  Il  y  en  avoit,  qa 
preferoient  le  Parlement  de  Paris,  comme  la  première  Cour  d< 
l'Europe,  qui  a  souvent  jugé  des  différends  de  quelques  Souve' 
rains  estrangers,  qui  s'estoient  volontairement  soumis  à  sonjogO' 
ment,  et  qui  a  la  réputation  d'estre  incorruptible,  jusques  à  IM 
point  considérer  les  recommandations  du  Koy;  de  sorte  que  Toi 
ne  pouvoit  pas  craindre,  qu'il  eust  du  respect  pour  ceux,  qoi 
voudroient  s'intéresser  pour  l'Ëlecteur,  ny  mesme  qu'il  déferas! 
à  l'intercession  du  Boy,  qui  d'ailleurs  ne  vouloit  pas  encore  rom- 
pre avec  cet  Estât,  à  cause  du  dessein  qu'il  avoit  de  faire  U 
guerre  en  Flandre.  Mais  comme  le  compromis  estoit  Touvragi 
de  Friquet,  qui  avoit  ses  attachements  à  l'Espagne,  on  M 
soumit  au  Grand  Conseil  de  Malines,  qui  est  comme  le  Parle- 
ment des  Provinces  des  Païs-bas  de  l'obeïssance  du  Koy  d*Ea* 
pagne.  On  demeura  d'accord  (l),  que  les  parties  fourniroieni 
leurs  productions,  avec  les  pièces  justificatives,  en  des  termes  fort 
courts,  entre  les  mains  de  Friquet,  qui  les  enfermeroit  dans  ur 
coffre  en  la  présence  des  députés  des  parties,  et  les  envoyeroi 
ensuitte  à  Malines.  Ce  qui  fut  fort  punctuellcment  exécuté;  et 
l'événement  a  fait  voir,  que  l'Ëlecteur  avoit  d'autant  plus  de  snje 
de  presser  l'ajustement  de  ce  différend,  que  le  premier  arreat  di 
Conseil  de  Malines  le  déchargea  de  plusieurs  millions  qu'on  la] 
dcmandoit.   Et  bien  que  le  deuxième  le  condamnast  au  payement 


(1)  Le  1  Août  1665.  V.  Aitzema,  V.  45,  p.  527svv.;  Dumont 
VI.  3.  p.  41. 
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d^me  somme  considérable,  il  le  fit  pourtant  sortir  d'un  embaras, 
qol  aoroit  avec  le  temps  incommode  et  abismé  sa  Maison. 

Les  Estats  a  voient  deux  diâferends  à  dëmesler  avec  TEvesque 
de  MsQster,  Tun  pour  la  Seigneurie  de  Borculo,  qu*il  pretendoit 
atre  da  territoire  de  TËmpire,  et  Tautre  à  cause  de  Texecution 
d*one  sentence,  que  le  Prince  de  Lichtensteîn  avoit  obtenue  contre 
le  Prince  d'Ostfrise.  Hartman,  Prince  de  Lichtenstein,  qui 
estoit  fils  de  Gundacquer  de  Lichtenstein  et  d*Agnes 
d'Ostfrise,  avoit  fait  procès  à  George  Chrestien,  Prince 
d^Osifrise,  et  Tavoit  fait  condamner  au  commencement  de  Tan 
16€3,  par  un  dernier  arrest,  contre  lequel  il  n'y  avoit  point  de 
remède  de  requeste  civile,  ny  autre.  L'exécution  de  cet  arrest 
fut  recommanda  aux  deux  Princes  voisins,  à  TËvesque  de  Mun- 
ter  et  au  Comte  d'Oldem bourg  ;  et  dautant  que  celuicy  s'en  ex- 
eosa,  l'autre  s'en  chargea  seul,  et  demeura  seul  Commissaire  Im- 
périal L'Ëvesque,  au  lieu  d'exécuter  l'arrest,  mit  l'affaire  en  ne- 
gotiation,  et  eut  plusieurs  conférences  avec  le  Prince  d'Ostfrise, 
poor  tascher  de  le  porter  à  l'accommodement,  qui  se  fit  enfin 
le  4  Septembre  de  la  mesme  année.  Le  Prince  d'Ostfrise  promit 
par  cet  accommodement,  qui  estoit  en  effet  une  transaction  for- 
melle, de  payer  dans  le  jour  de  la  St.  Michel  (1),  ou  au  plus  tard 
dans  quinze  jours  après  ce  terme,  dans  la  ville  de  Meppe,  la 
somme  de  cent  trente  cinq  mille  escus,  à  laquelle  montoient  les 
interests  de  la  somme  principale  depuis  l'an  1654  jusques  à  l'année 
courante  1663  ;  de  payer  pareille  somme  de  cent  trente  cinq  mille 
escas,  à  quoy  montoit  l'une  des  sommes  principales  dans  le  jour 
de  la  St.  Grégoire  de  l'année  suivante  1664.  L'autre  somme 
principale  montoit  à  cent  soixante  cinq  mille  escus,  dont  le 
Prince  d'Ostfrise  promit  de  payer  la  troisième  partie,  qui  estoit 
de  cinquante  cinq  mille  escus,  au  mesme  jour  de  St.  Grégoire 
de  l'année  1665,  et  les  deux  autres  tiers  dans  le  mesme  terme 
fa  deux  années  suivantes  1666  et  1667,  sans  préjudice  des  in- 
terests des  deux  sommes  principales,  les  uns  depuis  l'an  1602, 
^  les  autres  depuis  1620  jusques  en  1654. 

L'Eyesque  s'asseurant  de  l'effet  des  promesses  du  Prince  d'Ost- 
frise, en  asseura  aussy  le  Prince  de  Lichtenstein  ;  mais  le  payement 
ne  se  faisant  point  dans  le  terme  porté  par  la  transaction,  et  mesme 


0)  f  La  St.  Michel  est  le  29  Septembre,  et  celle  (la  fête)  de  St.  Grc- 
goi»  le  12  Mars"  (Note  du  M8.  Grothe). 
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nonobstant  ce  delay  de  cinq  semaines,  qu^on  accorda  au  Prince 
d'Ostfrise,  au-delà  du  premier  terme,  il  ne  payoit  que  d'excuses  et 
de  fuites,  qui  ne  marquoient  point  de  temps  certain,  dans  lequel  le 
Prince  pourroit  payer,  TËvesque  se  saisit  du  fort  de  Deyl,  comme 
du  seul  poste  qui  luy  pouvoit  faciliter  ou  empescher  rexecution  de 
Tnrrest  de  TËropercur  dans  TOsifrise.  Le  Prince,  qui  cherchoit 
cependant  de  Targent  à  emprunter  en  Hollande,  eng^agea  aux  £s- 
tats  les  Seigneuries  d'£seiis,  de  Stedesdorp  et  de  Witroond,  fiels 
du  Duché  de  Gueldre,  avec  le  fort  de  Deyl;  et  ce  fut  là  une  des 
causes,  pourquoy  TËvesque  s'en  rendit  le  maistre.  Les  Estais 
firent  connoistre,  que  ce  procédé  les  offensoit,  et  TEvesque  disoit, 
que  le  différend  estant  entre  deux  Princes  de  TËmpire,  dont  ruii 
avoit  esté  juridiquement  condamné  dans  un  procès  contradictoire, 
les  Ëstats  ne  pouvoient  pas  trouver  mauvais,  que  luy,  comme 
Commissaire  Impérial,  executast  dans  TEmpire  une  sentence  de 
TEmpereur.  Il  y  àjoustoit,  que  ce  n*estoit  pas  à  eux,  à  qui  il 
avoit  à  rendre  compte  de  ses  actions,  et  qu'ils  ne  pouvoient  pas 
prendre  ombrage  de  la  garnison,  qu'il  avoit  mise  dans  le  fort, 
tant  parce  qu'elle  estoit  trop  foiblc,  pour  pouvoir  inquiéter  le 
voisinage,  que  parce  que  les  frontières  de  cet  Estât  estoient  assA 
couvertes  de  ce  costé  là,  par  les  forts  de  Langacker,  de  Belling- 
volde  et  de  Bourtangue.  Que  l'Empire,  au  contraire,  et  luy  mesme 
a  voient  interest  d'cmpescher,  que  les  Estats  se  rendissent  maistres 
du  fort,  parce  qu'ils  n'avoient  desja  que  trop  estendu  leurs  fron- 
tières en  Allemagne;  et  que  comme  Directeur  du  Cercle  de  West- 
falie,  il  ne  pouvoit  pas  permettre,  qu'il  y  cntrast  garnison  cstran- 
gère.  Qu'il  n'en  feroit  pas  sortir  la  sienne,  que  toute  la  dette 
de  Lichtenstein  ne  fust  acquittée,  et  que  le  Prince  d'Ostfrise 
n'eust  asseuré  TEmpereur,  qu'il  n'cngageroit  pas  le  fort  aux  Es- 
tats. Il  disoit  encore,  qu'il  avoit  d'autant  plus  de  raison  d^en 
user  comme  il  avoit  fait,  qu'il  voyoit,  que  les  Estats  s'estoient 
fait  obliger  pour  une  somme,  qui  n'approcboit  point  de  la  dette 
de  Lichtenstein,  le  revenu  des  terres  d'Esens,  de  Stedesdorp  et  de 
Witmond,  avec  le  fort  de  Deyl,  et  luy  marquoit  par  là  ce  qu^il 
devoit  faire  pour  la  seureté  de  cette  dette. 

L'Evesque  de  Munster  prenoit  plaisir  à  desobliger  cette  Bépu- 
blique.  Il  se  souvenoit  de  ce  qu'elle  avoit  fait  pendant  qu^il  as- 
siegeoit  la  ville  capitale  de  son  Diocèse  ;  et  il  estoit  persuadé,  que 
c'estoit  une  injustice  qu'on  luy  faisoit,  en  protégeant  le  Comte  de 
Stirum  contre  luy,  et  en  le  maintenant  en  la  possession  de  la 
Seigneurie  de  Borculo.  Le  différend  n 'estoit  pas  proprement  entre 
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rEvesqoe  et  le  Comte,  mais  entre  l'Ëvesquc  et  les  Ëstats  de 
Goeldre.  La  question  estoit  au  fond,  si  la  terre  et  Seigneurie  de 
Borcolo  estoit  du  territoire  de  TErapire  ou  bien  de  celuy  du 
Dubé  de  Oueldre,  parce  que  si  ce  différend  estoit  réglé,  tout  le 
reste  ne  rece?roit  point  de  difficulté;  quoyque  les  parties  ne  fus- 
KBt  pas  d*accord  entre  eux,  ny  de  la  nature  du  fief  ny  mesme 
de  la  possession.  On  ne  pou  voit  pas  nier,  que  ce  ne  fust  un  fief 
de  r£?esché  de  Munster,  depuis  que  Oiselbert,  Comte  de 
Broockhorst  et  Seigneur  de  Borculo,  en  avoit  bien  voulu  relever 
es  Tan  1406;  mais  le  Comte  de  Stirum  soustenoit,  que  les 
femmes  y  pouvoient  succéder,  tant  parce  que  tous  les|  autres  fiefs 
de  rSvesché  de  Munster  sont  de  cette  nature,  que  parce  que  les 
lettres  de  la  première  investiture  le  marquant  particulièrement, 
inste,  Comte  de  Bronckhorst  et  Seigneur  de  Borculo,  estant  de- 
œdé  en  Pan  1553,  Marie,  sa  veuve,  née  Comtesse  de  Uoya, 
ebtiat  Tusufruit  du  fief  pour  sa  vie;  mais  Irmengarde,  Com- 
tesse de  Limburg  et  de  Stirum,  cousine  germaine  de  Juste, 
s*en  fit  adjuger  la  possession,  contre  les  pretensions  de  Bu- 
dolfe.  Comte  de  Diepholt,  et  en  transigea  ensuitte  avec  la 
DoBariere,  qui  en  avoit  Tusufruit,  et  qui  après  cette  transaction, 
ne  posséda  le  fief  qu'au  nom  dlrmen garde.  Et  neantmoins 
tprés  que  Marie  fut  decedée  en  Tan  1579,  le  Chapitre  se  mit 
en  la  possession  effective  de  Borculo,  et  la  retint,  jusques  à  ce 
qoe  Juste,  Comte  de  Lim bourg  et  de  Stirum,  petitfils  d'Ir* 
nengarde,  ayant  fait  Ajourner  TEvesque  et  le  Chapitre  à  la 
CoQT  de  Gueldre,  se  fit  adjuger  la  possession  en  Tan  1615,  et  fit 
eondamner  TEvesque  à  la  restitution  des  fruits,  et  aux  dépens 
du  procès,  qui  furent  taxés  en  Tan  1622,  à  cinq  cens  vingt  et 
trois  mille,  neuf  cens  quatre  vingts  quinze  liirres.  Il  est  vray, 
que  TËvesque  contesta  longtemps  la  compétence  de  la  Cour  de 
Goeldre;  soustenant  que  la  ville  et  la  Seigneurie  de  Borculo  es- 
ttnt  situées  dans  TEmpire,  la  justice  de  Gueldre  ne  pouvoit  pas 
«nnoistre  du  différend.  Il  y  fit  alléguer:  Que  cette  Seigneurie 
•voit  tousjours  en  ses  limites  séparés  de  ceux  du  Duché  de  Quel- 
^^]  que  ses  ordonnances  avoient  esté  publiées  et  enregistrées  en 
1»  Chambre  de  Spire;  que  c'estoit  de  TEmpire  qu'elle  tenoit  les 
privilèges  de  ses  foires,  et  que  c'estoit  l'Empereur,  qui  y  avoit 
introduit  le  stile  Grégorien,  au  lieu  que  l'ancien  stile  estoit  en- 
»ïe  en  usage  en  Gueldre,  et  que  TEvesque  avoit  donné  retraitte 
^  sauf  conduit  dans  Borculo  à  des  criminels,  sans  que  les  Es- 
^ts  de  Queldre  s'y  fussent  jamais  opposés.    Ccuxcy  soustenoient 
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aa  contraire,  que  TËvesque  n'avoit  jamais  bien  vérifié  son  terri- 
toire ;  que  8on  procureur  estoit  demeuré  d*accord  en  justice,  diai 
la  Chambre  de  Spire,  que  la  Seigneurie  de  Borculo  n^est  point 
située  dans  TEvesché  de  Munster,  et  que  les  Seigneurs  de  Bor- 
culo aToient  reconnu  les  Comtes  de  Gueldre  et  de  Zutphen  poor 
leurs  Souverains:  dont  ils  allegoient  plusieurs  preuves,  que  !*£?€•• 
que  debattoit  de  son  costé  (1). 

Christoffre  Bernard  de  Galen,  Evesque  de  Mnntter, 
qui  n^avoit  point  d*inclination  pour  les  procès,  mais  beaaooop 
pour  la  guerre,  trouva  Toccasion  de  la  faire  aux  Estats,  en  m 
saisissant  du  fort  Deyl,  qui  leur  a  voit  esté  engagé.  Il  avoit  of- 
fert au  Prince  d*Ostfrise,  de  luy  avancer  une  bonne  somme  de 
deniers,  s*il  vouloit  luy  laisser  le  fort  jusques  à  son  rembonna- 
ment;  mais  c'est  à  quoy  les  Estats,  à  qui  le  pais,  que  ce  fori 
couvre,  estoit  desja  hypothéqué  pour  d'autres  sommes,  n^aToienl 
garde  de  consentir.  Ils  avoient  aussy  promis  au  Prince  de  Iny 
prester  la  somme  de  cent  trente  cinq  mille  escus,  à  quoy  montoil 
le  premier  terme  de  la  dette  de  Lichtenstein,  et  mesme  d*y  ajout- 
ter  encore  soixante  quatre  mille  escus,  pour  le  supplément  ds 
deuxième  terme,  pourveu  qu'il  mist  le  fort  entre  leurs  maina. 
liais  voyant  que  TEvesque  Tavoit  surpris,  pas  tant  pourasseom 
la  dette,  que  pour  leur  faire  dépit,  et  pour  éloigner  leurs  garni- 
sons de  ces  quartiers  là,  et  jugeant  d'ailleurs,  que  leur  remboor- 
sèment  ne  seroit  pas  fort  asscuré,  si  on  leur  ostoit  le  moyen 
d'exécuter  les  terres,  que  le  fort  couvroit,  ils  résolurent  de  k 
retirer  des  mains  de  TEvesque,  dont  la  mauvaise  volonté  et  hu- 
meur entreprenante  ne  leur  estoient  que  trop  connues.  Toutefoii 
afin  de  ne  rien  précipiter,  puisqu'aussy  bien  la  saison  ne  leni 
permcttoit  pas  de  mettre  encore  en  campagne,  et  d'entreprendre 
sur  une  place,  que  la  situation  marescageuse  rendoit  inaccessible, 
ils  convièrent  l'Evesque  et  le  Prince  à  une  conférence,  o\k  ili 
croyoient  pouvoir  régler  toute  l'affaire,  avec  l'acquit  de  la  dette. 
Ils  y  envoyèrent  deux  Députés  de  leur  Assemblée  (2)  avec  Hie- 
réme  Beverning,  Trésorier  General,  tant  pour  disposer  lei 
Nobles,  les  villes  et  les  paisans,  qui  font  les  trois  Ordres  des  Estats 
d'Ostfrise,  à  secourir  leur  Prince  dans  cette  conjoncture,  on  do 
moins  à  luy  avancer  la  somme  de  six  vingts  mille  escuSf  qaU 


(1)  Basnage,  I.  p.  695,  696. 

(2)  Les  députés  van  Haren  (Frise)  et  Gerlacius  (Groningoe). 
V.  Aitzema,  V.  44.  p.  7—19. 
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iroient  promis  de  payer  dans  sept  ans,  que  pour  faire  offrir  le 
pijfement  du  premier  terme,  avec  asseurance  du  payement  des 
autres  termes,  si  TËvesqne  retiroit  sa  garnison  du  fort  de  Deyl. 

yfitresqoe,  qui  estoit  allé  à  Eatisbonne,  avoit  sabdelegué  le 
Colonel  Elvervelt,  6ou?erneur  du  fort  et  de  Meppe.  Il  estoit 
iwsté  de  Jean  Théodore  Martels,  Receveur  des  Baillages 
d*£emslant  et  de  Nienhus,  et  de  François  Ignace  de 
Hase,  Député  du  Prince  de  Lichtenstein,  qui  pressoient  Texe- 
eotion  a?ec  beaucoup  de  chaleur,  et  refusoient  cependant  de  re- 
oeroir  le  premier  terme.  L*£vesque  ne  vouloit  point  retirer  sa 
gamiion  du  fort,  et  escrivit  aux  Estats,  qu*il  estoit  inutile  d'en- 
trer ea  conférence  pour  une  affaire,  dont  la  connoissance  appar- 
teaoit  au  Conseil  Anlique,  et  à  TËmpereur.  Le  refus  de  recevoir 
le  premier  terme  estoit  fondé  sur  la  promesse  que  le  Prince  d'Ost- 
&ise  avoit  faite,  qu'il  le  feroit  payer  dans  la  ville  de  Meppe,  et 
rSresque  vouloit  obliger  le  Prince  et  les  Estats  d'Ostfrise  à  pro« 
nettre,  qu'ils  ne  recevroient  point  de  garnison  Hollandoise  dans 
le  fort.  Les  Estats,  qui  y  en  vouloient  mettre,  et  qui  avoient  la 
nesme  défiance  de  TËvesque  que  TËvesque  avoit  d'eux,  assem- 
blèrent un  petit  corps  d'armée  de  huit  ou  neuf  mille  hommes, 
aooa  le  commandement  de  Guillaume  Frédéric  Prince  de 
Naaaaa,  Gouverneur  de  Frise,  à  dessein  de  forcer  l'Evesque  de 
foire  retirer  ses  gens  de  guerre  (1). 

Friqnet,  Ministre  de  l'Empereur,  craignant  que  ces  prépara- 
tions ne  portassent  les  esprits  à  de  plus  grandes  aigreurs,  et  que 
ee  ne  fassent  des  commencements  d'une  plus  longue  guerre,  con- 
sideroit,  que  l'Evesque,  qui  avoit  pris  employ  dans  l'armée,  que 
rimpcreur  et  l'Empire  opposoient  au  Turc,  pourroit  bien  dissi- 
muler, pour  un  temps,  le  sanglant  affront  que  les  Estats  luy  fai- 
toient,  mais  qu'il  ne  manqucroit  pas  de  s'en  ressentir.  C'est  pour- 
quoy  il  leur  représenta  (2):  Que  c*estoit  une  affaire,  qui  regardoit 
prlTément  l'Empire,  et  oii  les  Provinces  Unies  n'avoient  point  de 
l^rt,  ny  d'interest,  que  les  deux  Princes  de  l'Empire  la  démes- 
leroient  bien  sans  eux.  Que  l'Evesque  de  Munster,  à  qui  le 
Conseil  Aulique  avoit  recommendé  l'exécution  de  sa  sentence, 
ttWt  à  rendre  compte  de  ses  actions  qu'à  l'Empereur.  Que 
la  g&mison  du  fort  de  Deyl  n'estoit  pas  si  considérable,  que  les 


(1)  V.  van  Sypesteyn,  Oeichiedhindige  Bijdraqen,  I.  p.  105  sv. 
l«)Aitïema,  V.  44.  p.  19,  20. 
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Provinces  Toîsînes,  la  Frise  et  Groningne,  en  pussent  prendra 
ombrage.  Que  le  Prince  d'Ostfrîse  mesme  trouvoit  plus  d'irantage 
à  sortir  dWaires  par  ce  moyen,  en  payant  ses  dettes  de  son  n* 
▼enu,  qae  d^aller  aux  emprunts,  et  d^accumuler  ainsy  ses  dettea, 
au  lieu  de  les  acquitter.  Et  enfin  qu'en  portant  de  cette  maidere 
les  armes  dans  TEmpirc,  on  ne  faisoit  autre  cbose,  sinon  luy  dé- 
clarer la  guerre  ouvertement.  Les  Estats,  au  lieu  de  fiûre  ré- 
ponse au  mémoire  de  Friquet,  luy  communiquèrent  la  lettrei 
qu'ils  escrivirent  en  ce  temps  là  à  rEvesque(l),  où  ils  luy  dirent: 
Que  la  protection,  qu'ils  dévoient  à  TOstfrise,  ne  pouvoit  pas  per- 
mettre, que  Ton  executast  à  main  armde  un  Prince,  qui  offiroH 
de  payer  présentement  les  deux  termes  escheus,  pendant  qn*on 
refusoit  de  les  recevoir,  afin  d*avoir  un  prétexte  de  le  consnmer 
en  frais,  et  d'avoir  cependant  ane  entrée  dans  le  paîs.  duHls  le 
prioient  de  faire  recevoir  l'argent,  et  de  faire  sortir  ses  troupes 
du  fort  de  Deyl  devant  le  10  May;  parce  qu'après  ce  jour  li  ils 
ne  differoient  pas  de  faire  agir  celles  qu'Us  tcnoient  prestes,  et 
qu'ils  ne  seroient  point  responsables  des  malheurs,  que  la  guerre 
pourroit  produire. 

L'Evesque  répondit:  Qu'il  estoit  fort  surpris  de  ce  procédé; 
que  ce  qu'il  faisoit  de  la  part  et  de  l'ordre  do  l'Empereur,  es- 
toit  juridique,  et  que  si  le  Prince  d'Ostfrise  avoit  sujet  de  8*01 
plaindre,  il  n'avoit  qu'à  s'adresser  au  mesme  Conseil,  qui  lay 
avoit  commis  l'exécution  de  son  arrest.  Mais  comme  il  n^avoit 
point  de  troupes  capables  d'empescher  la  réduction  du  fort,  il 
envoya  Brabeck  (2),  Doyen  de  l'Eglise  Cathédrale  de  Munster, 
à  la  Haye,  où  il  fit  avec  les  Députés  d'Ostfrise  an  projet  de 
traitté,  qui  auroit  pu  faire  éviter  tous  les  malheurs,  qui  ont 
suivy  cette  petite  guerre,  s'il  eust  eu  un  pouvoir  suffisant  de  le 
signer.  Ce  projet  portoit:  Que  dés  que  les  deux  premiers  ter- 
mes seroient  payés,  l'Evesque  en  donneroit  quittance  valable,  et 
commenceroit  dés  le  lendemain  à  faire  sortir  la  garnison  du  fort, 
et  à  en  retirer  ses  vivres  et  ses  munitions;  tellement  que  dana 
cinq  ou  six  jours  il  mettroit  le  fort  entre  les  mains  du  Prinoe, 
en  Testât  où  il  l'avoit  trouvé,  afin  que  le  Prince  en  disposait 
ainsy  qu'il  le  jugcroit  à  propos;  l'Evesque  en  se  reservant  la  fa- 
culté de  démolir  les  fortifications,  qu'il  avoit  fait  faire  hors  da 


(1)  Aitzema,  V.  44.  p.  22;  la  réponse  de  l'Évêque,  ib.  p.  S3. 

(2)  Aitzema,  V.  44.  p.  319,  320;  lettres  de  de  Witt  au  Stad- 
houder  de  Frise,  du  24  et  25  Mai  1664  (ms.). 
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corps  de  la  place.  Et  afin  que  TËvesque  eust  stget  de  se  8atis- 
foire  de  Hatention  des  Estais,  ils  déclarèrent,  que  si  à  Tàvenir 
le  Frinoe  d*Ostfrise  n'executoit  point  la  transaction,  qu'il  avoit 
&ile  itt  mois  de  Septembre  dé  Tannée  passée  166S,  ils  ne  s'op- 
poieroient  plus  à  Texecution  de  la  sentence.  On  convint  encore 
qoe  d  r£?esque  ratifioit  le  traitté,  et  s'il  envoyoit  sa  ratifica- 
tioB  au  camp  devant  la  fin  du  mois  de  May,  les  Estats  feroient 
n  meime  temps  lever  le  siège,  et  retirer  leurs  troupes.  EUes 
otoient  composées  de  vingt  un  cornettes  de  cavallerie,  faisant 
nulle  soixante  quinze  chevaux,  et  de  soixante  dix  huit  compagnies 
dUanterie,  qui  faisoient  quatre  mille  trois  cens  trente  six  hom* 
^  qoe  l'on  renforça  depuis  de  neuf  cornettes  de  cavallerie,  et 
de  fifigt  neuf  compagnies  d'infanterie. 

le  Prince  de  Nassau  investit  le  fort  de  Deyl  le  20  May,  et 
CQBffleaça  à  faire  agir  sa  batterie  le  22;  mais  ayant  receu  le  28 
k  nsolution  des  Estats,  avec  le  projet  de  traitté,  dont  je  viens 
de  perler,  il  fit  cesser  les  hostilités,  en  attendant  la  ratification  et 
kl  Oepntés  de  l'Evesque.  Ils  arrivèrent  au  camp  le  dernier  jour 
de  May,  sur  le  soir  ;  et  bien  qu*en  arrivant,  ils  rencontrassent 
ttu  qui  y  estoient  de  la  part  de  l'Estat,  et  le  Prince  de  Nassau 
■«ne,  qui  leur  demandèrent,  s'ils  n'avoient  rien  à  leur  dire  de 
h  part  de  l'Evesque,  ils  les  traitterent  avec  mépris,-  et  ne  lais- 
lenot  pas  d'aller  droit  à  leur  quartier,  en  disant,  qu'ils  alloient 
ckereker  les  Députés  du  Prince  d'Ostfrise,  avec  qui  ils  a  voient 
<*die  de  negotier  :  faisant  entendre  que  les  Estats  n'avoient  point 
d*iitoest  an  démeslé,  que  l'Evesque,  comme  Commissaire  Impe- 
nili  avoit  avec  un  Prince  de  l'Empire.  Et  de  fait  ils  n'avoient 
poist  de  lettres  de  créance,  ny  pour  les  Députés  des  Estats,  ny 
pour  le  Prince  de  Nassau,  ny  ordre  de  leur  communiquer  quoy 
qve  ce  soit;  tellement  que  dés  que  la  trêve,  qui  avoit  esté  faite 
JBsqws  à  la  fin  du  mois,  fut  exspirée  après  la  minuit  du  dernier 
jour  de  May,  le  Prince  fit  recommencer  à  faire  jouer  son  ar- 
^iOerie,  et  à  faire  travailler  aux  approches,  faisant  continuer  l'un 
et  l'antre  jusques  au  4  Juin,  que  la  place  se  rendit.  La  vérité 
^  que  les  Ministres  d'Ostfrise  mesmes  ne  furent  point  satisfaits 
^  cette  dernière  deputation  de  l'Evesque  :  tant  parce  que  le  pou- 
vc»r  de  ses  Députés  estoit  destitué  des  formalités  nécessaires,  que 
Pwoe  que  la  quittance,  dont  ils  n'apportoient  qu'un  projet,  pé- 
ciioit  en  la  forme  aussy  bien  qu'en  la  matière. 

l^Eveeque,  qui   sçavoit  fort  bien   faire   le  Prince  depuis  qu'il 
l'otoit,  fut  fort  sensible  à  cet  affroni;  mais  bien  plus  à  l'outrage, 
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quHl  disoît,  que  les  Estais  luy  avoient  fait,  dans  la  lettre,  qn^ 
escrîvirent  sur  ce  sujet  à  l'Empereur.  Ils  y  disoîent  (1),  qv 
TEvesque,  au  lieu  de  demeurer  dans  les  termes  d*ane  exeoatto 
légitime  et  juridique,  agissoit  en  ennemy  déclaré  et  en  a8iii|M 
teur  injuste;  ils  prioient  TEmpereur  de  commettre  Texecutioii  d 
la  sentence  à  une  personne  plus  discrète  et  plus  modérée,  et  1 
traittoieut  dans  la  suitte  de  la  lettre  d^une  manière  si  offensanli 
qu*il  n'y  a  point  de  Prince  qui  le  pust  souffrir.  11  en  a  téraoign 
du  ressentiment,  et  a  fait  connoistre,  que  Ton  n*oatrage  jaaii 
impunément  ceux  qui  ont  assés  d'honneur  pour  le  sentir,  et  tmé 
de  courage  pour  s'opposer  à  la  violence  (2). 

Le  Prince  de  Nassau,  qui  commençoit  à  se  remettre  bien  afe 
les  Estais  de  Hollande  (3),  et  qui  avoit  donné  une  grande  satii 
faction  de  sa  conduite  dans  cette  petite  expédition,  ne  le  port 
pas  loin.  Car  environ  quatre  mois  après,  estant  seul  dans  • 
chambre,  oik  il  vouloit  essayer  un  pistolet,  et  l'amorce  ne  prenan 
pas  feu,  il  se  mit  en  devoir  de  tirer  la  baguette,  et  regardai! 
dans  le  canon,  pour  voir  ce  qui  y  manquoit,  en  mesme  tempa  1 
poudre  prenant  feu,  la  balle  passa  par  dessous  le  menton  et  pa 
la  bouche  dans  le  nez,  luy  cassa  avec  la  mâchoire  quelques  denti 
ébranla  toutes  les  autres,  et  coupant  quelques  nerfs,  qui  avoîen 
leur  communication  avec  la  langue  et  avec  la  gorge,  luy  esta  1 
faculté  de  parler  et  d'avaler.  Les  premiers  jours  de  sa  blessnn 
donnèrent  quelque  espérance  de  guerison;  mais  le  corps  ne  re 
cevant  point  la  nourriture  nécessaire,  parce  que  les  bouillons,  le 
consommés  et  les  gelées,  que  Ton  taschoit  de  faire  entrer  dan 
l'estomach  par  le  moyen  d'une  siringue,  ne  pouvant  pas  passai 
et  la  fièvre  y  survenant,  la  nature  succomba  bientost,  et  le  fi 
mourir  le  dernier  jour  d'Octobre  (4),  qui  estoit  le  huitième  d< 
sa  blcsseure. 

G'estoit  un  Prince,  dont  le  mérite  avoit  ajousté  an  noaTeai 
lustre  à  la  Maison  de  Nassau,  et  l'Histoire  devroit  un  éloge  i 
ses  grandes  qualités,  si  on  pouvoit  enchérir  pardessus  ce  que  Toi 
en  publia  incontinent  après  son  decés  (5).    Je  diray  seulement 


(1)  Ait  rem  a,  V.  44.  p.  34—38. 

(i)  rDat  dose  gant$che  Brief  iu  plaets  van  justificatie  niet  wasaL 
ccnc  iusultatie,"  (Aitzema,  V.  4i.  p.  34). 

(3)  V.  Tome  II.  p.  454;  van  Svpesteyn,  L  p.  167,  168. 

(4)  1664. 

(5)  Aitzema,  V.  44.  p.  3S  syt. 
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qoe  ton  courage  estoit  aussy  déterminé  que  sa  naissance  estoit 
iBoitre.  Il  n*y  a  personne  qui  ne  sçache  qae  la  Maison  de  Nassau 
ot  me  des  premières  d^AUemagne,  et  que  les  Ducs  de  Brunswic 
et  de  Lonebourg  sont  les  plus  puissants  et  les  plus  considérables 
Friiiees  de  TEmpire  après  les  Electeurs.  La  mère  de  nostre  Prince 
eitoit  soeur  de  Erideric  Ulric,  dernier  Duc  de  Brunswic  et 
Luidnurg,  de  la  postérité  de  Henry,  troisième  fils  de  M  a  g  n  u  s 
à  la  chaîne  (1).  Il  s*appliquoit  aux  affaires  avec  grande  assiduité  ; 
ci  Ton  peut  dire,  que  pendant  son  gouvernement  toutes  celles  de 
k  Flrovince  ont  heureusement  reussy  entre  ses  mains.    Il  estoit 
d'une  humeur  franche  et  ouverte,  incapable  de  duplicité,  et  il 
•voit  une  bonté  naturelle,  accompagnée  d'une   civilité  d'autant 
plos  engageante,  qu*il  y  a  des  Princes  de  la  mesme  Maison,  qui 
n'en  ont  point  du  tout,  et  qui  font  profession  de  n'obliger  et  de 
ne  considérer  personne.     Les  Estats  de  Frise,  qui  ont  encore  de 
k  vénération  pour   sa  mémoire,  avoient  reconnu  ses  services  de 
k  survivance  du  gouvernement,   quoyque  le  Prince  (2),  son  fils, 
fiwt  encore  fort  jeune,  et   ils  la   luy  confirmèrent  après  la  mort 
da  père,  en  laissant  Tadministration   des  affaires  à  la  Princesse 
Donariere,  sa  mère,  jusqu'à  ce  qu'il  auroit  atteint  l'âge  de  vingt 
M8.   Elle  a  voit  desja  la  tutele  et  la  garde -noble  de  la  personne 
du  jeane    Prince,  en   vertu   de  son   contract  de  mariage,   con- 
finné  par  le  testament  que  le  père  fit  peu  de  jours  devant  sa  mort. 
Ce  déplorable  accident  pensa   causer  à   TEstat  et  à  la  Mai- 
M)n  de  Nassau   une  autre  perte  en  la  personne  du  Prince  Jean 
Maurice,  Lieutenant   General   de  la   cavallerie   des   Provinces 
Unies,  et  Gouverneur   de   Wesel.     Il  s'estoit  trouvé  à  Tenterre- 
mcnt  du  Prince,  dont  nous  venons  de  parler,  et  incontinent  après 
<IQe  les  cérémonies  des  funérailles  furent  achevées,  il  se  mit  en 
cbemin,  pour  s'en  retourner  chez  luy,  vers    In  fin  et  dans  la  plus 
"^««chante  saison  de  Tannée.  En  sortant  de  Leewardcn  il  prit  la 
route  de  Harling^ue,  à  dessein    de  s'y  embarquer,  pour  passer  à 
Amsterdam.     Les   canaux   estoicnt  gelés,   de  sorte  que  le  Prince 
'"*  obligé   d'aller  à    cheval;   mais  en  entrant  dans  Franekcr,  et 
^'^^t  si  proche  de  la  ville,  que  les  pieds  de  devant  de  son  che- 
'**  touchoient   desja   le  pavé    de  la  rue,  le  pont-levis  manquant 


^>    Torquatus. 

(^>  Henri  Casimir  II  né  le  18  Janvier  1657.    Sa  mère  Alber- 


"*^  ^  Agnes,  était  fille  du  Prince  Frédéric  Henri. 
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'sous  luy,  tomba  dans  le  fossé.  Cinq  personnes  de  qualité,  qui 
le  sui?oieut  de  prés,  y  tombèrent  aussy  avec  leurs  chevaux.  Le 
Prince  y  tomba  le  dernier,  et  son  cheval,  après  avoir  fait  les 
derniers  efforts  pour  tascher  de  se  relever,  se  renversa  sur  laj, 
dans  le  fossé,  où  il  y  avoit  cinq  pieds  d^eau  avec  quantité  de 
bourbe  et  de  glace.  Ceux  de  la  suitte  en  sortirent  comme  ils 
purent,  mais  personne  n^osa  approcher  du  Prince,  parce  que  son 
cheval,  qui  estoit  couché  sur  le  dos,  se  dcbattoit  si  furieusement 
des  quatre  pieds,  qu'il  y  avoit  du  danger  pour  ceux  qui  se  von» 
loient  mettre  en  devoir  de  le  secourir.  On  le  retira  enfin,  A 
peu  incommodé  de  sa  cheute  et  de  celle  de  son  cheval,  qu*aprés 
quatre  ou  cinq  jours  de  repos  il  se  trouva  en  estât  de  continuer 
son  voyage  (1). 


(1)  Aitzema,  V.  45.  p.  40G. 
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avoit  différé  de  se  déclarer.  Dénieslé  avec  la  France  pour  le  salut  du 
pavillon.  Déclaration  du  Roy  pour  cela.  Il  fait  de  grands  armement* 
par  mer,  qui  n*ont  point  de  suitte,  et  ne  veut  point  rompre  avec  le  Boy 
d^ Angleterre.  Negotiations  avec  Ja  Reine  Mère  et  avec  PAmbauadeur 
d'Angleterre,  que  les  Anglois  rompent.  Les  deux  armées  rentrent  en 
mer,  et  se  battent.  Le  combat  dure  quatre  jours,  et  les  HollandoU  en 
sortent  avec  avantage,  -à  quoy  la  France  n'a  point  de  part.  Second 
combat,  où  Tromp  agit  avec  plus  de  courage  que  de  prudence.  On  le 
fait  venir  à  la  Haye,  où  on  luy  oste  sa  commission.  Les  intrigues  de 
Ruât,  de  Kivit  et  de  van  der  Horst.  Holmes  entre  dam  le 
Vlie,  où  il  brûle  quantité  de  navires.  Le  feu  consume  une  partie  de  la 
ville  de  Londres.  Les  Ministres  de  Suéde  font  des  ouvertures  ffacecm' 
modement.  l.e  Roy  d'Angleterre  refuse  de  traitter  dans  une  ville  neu- 
tre; tasche  de  justifler  son  procédé.  Les  Estats  y  répondent.  Démette 
entre  les  Rois  d'Angleterre  et  de  Dannemarc,  Traitté  avec  ^Electeur 
de  Brandebourg,  qui  fait  aussy  conclure  celuy  de  VEvesque  de  Mun- 
ster. Devant  qu'il  fust  fait,  les  Espagnols  donnent  passage  à  de»  trou- 
pes, qui  entrent  dcins  la  Mairie  de  Boisleduc,  mais  sont  défaites,  comme 
aussy  auprès  de  Mastricht.  La  Cour  de  Madrid  désavoue  ce  que  Pon 
avoit  fait  en  Flandre  au  préjudice  des  Provinces  Unies.  Les  Estai» 
de  HolUtnde  se  chargent  de  F  éducation  du  Prince  d'Orange,  meUeni 
d^ autres  officiers  auprès  de  sa  personne.  Les  Suédois  assiègent  Brème, 
mais  lèvent  le  siège.  Alliance  entre  le  Roy  de  Dannemarc,  le»  EUat» 
des  Provinces  Unies,  C Electeur  de  Brandebourg  et  les  Ducs  de  Lune- 
bourg, 


Le  Livre  précèdent  n  dit  comment  TÂngleterre  et  les  Provinces 
Unies  se  disposoicnt  à  la  rupture,  et  on  verra  dans  celuicy,  et 
dans  le  Livre  suivant  les  progrès  d'une  guerre,  dont  la  fin  fut 
aussy  glorieuse  à  TEstat,  que  les  commencements  en  avoient  este 
funestes.  Les  déprédations  continuelles  et  les  violences,  que  les 
Anglois  faisoient,  en  arrestant  non  seulement  les  navires  des 
marchands  liollandois,  mais  mesme  les  vaisseaux  de  guerre  de 
TEstat,  dans  les  ports  du  Roiaume,  faisoient  bien  juger,  que 
rintention  du  Koy  d^Angleterre  estoit  de  rompre;  et  cependant 
les  mesmes  déprédations  empeschoient  la  rupture,  ou  du  moins 
elles  la   faisoient   diiferer.    lies  Anglois  en  vouloient  profiter,  et 
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oeintmoiDt  donner  quelque  apparence  de  justice  à  leur  procédé, 
oe  qo^ils  ne  ponvoient  pas  faire  en  déclarant  la  guerre,  parce 
qae  lears  jurisconsultes  entendoient,  que  si  le  Roy  declaroit  la 
gierre,  il  estoit  obligé  de  restituer  tout  ce  qui  a  voit  esté  pris 
derant  la  déclaration.  Mais  comme  le  droit  nW  qu*un  fantosme 
et  une  illusion  dans  Tesprit  et  dans  la  bouche  de  cette  sorte  de 
gBDi,  ils  conseillèrent  au  Boy  de  faire  confisquer  les  navires  et 
les  marchandises  des  Hollandois  devant  que  de  déclarer  la  guerre. 
Ob  qui  fut  fait  :  de  sorte  que  les  patrons  des  navires  Hollandois, 
et  ceax  de  leurs  equippages,  qui  jusques  alors  s'estoient  promené 
pv  la  ville  de  Londres,  pendant  la  poursuitte  de  la  mainlevée 
de  kare  navires,  voyant  que  Ton  en  avoit  résolu  et  publié  la 
vente,  et  craignant  que  les  Anglois  n'eussent  pas  plus  de  consi- 
dération pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  vaisseaux,  se  sau- 
verait, les  uns  en  France  et  les  autres  en  Flandre.  Et  afin  que 
Ton  De  doutast  plus  du  dessein  des  Anglois,  lo  Roy  commanda 
qœ  Ton  bastist  plusieurs  grands  vaisseaux  neufs,  mesme  du 
premier  et  du  second  rang.  Les  marchands  luy  en  louèrent  un 
gnad  nombre,  montés  de  quarante  à  cinquante  pièces  de  canon, 
et  il  fit  revenir  Thomas  Allen,  qui  commandoit  une  escadre 
qû  estoit  employée  contre  les  corsaires  de  la  Mer  Méditerranée. 
Michel  van  Goch,  Ambassadeur  des  Provinces  Unies,  qui 
eitoit  à  Londres  depuis  Tannée  passée,  taschoit  bien  de  faire  valoir 
MB  petit  talent,  en  se  mettant  en  devoir  de  conjurer  la  tempeste, 
dont  TËstat  de  ses  Maistres  estoit  menacé;  mais  les  Ministres 
de  la  Cour  d^Angleterre  estoient  tellement  résolus  à  la  guerre, 
qa*ua  plus  habille  Ambassadeur  que  van  Goch  ne  Tauroit  pas 
pu  détourner  (1).  La  mesme  cause  et  le  mesme  prétexte  que 
Cromwel  avoit  donnés  à  ses  armes,  les  mettoient  aussy  entre  les 
BMÛII8  du  Roy  d'Angleterre.  L'un  et  l'autre  avoient  le  mesme 
interest  de  s'enrichir  des  dépouilles  des  marchands  Hollandois, 
et  de  ruiner  leur  commerce,  afin  d'attirer  celuy  de  toute  l'Europe 
en  Angleterre.  Celuy  des  Ministres,  qui  en  touchant  en  l'an  1661 
<^  sommes  considérables,  avoit  promis,  que  les  Estats  fcroient 
ttn  traitté  très  avantageux,  estoit  celuy  qui  s'y  portoit  avec  le 
pta»  d'animositè,  et  ne  craignit  point  de  dire,  à  l'exemple  du 
Protecteur,  que  puisque  l'armement,  qui  se  faisoit  en  Hollande, 
obligeoit  le  Roy  à  une  grande   dépense,   il  estoit  juste  de  Tcn 


(!)  Aitsema,  V.  45.  p.  352  sv. 
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rembourser  et  de  le  dédommager  (1).  Les  autres  Ministres  e 
secondoient,  ou  encherissoient  mesme  sur  ses  emportemeats;  mais 
il  n'y  en  avoit  point  qui  en  témoignast  plus  que  le  Duc  de 
Yorc,  frère  unique  du  Eoy.  De  tout  temps  il  avoit  des  seotir 
ments  fort  peu  favorables  pour  les  Provinces  Unies.  Il  se  scni« 
venoit  de  ce  qui  s*y  estoit  passé  pendant  Pinterr^ne  (S).  1a 
constitution  de  leur  Estât  ne  luy  plaisoit  point  II  n'aimoit  point 
ceux  qui  y  avoient  la  principale  direction  des  affaires,  et  il  hais« 
soit  la  Keligion  du  pais.  Aussy  ne  fit-il  point  de  difficulté  de 
dire  à  TAmbassadeur,  que  ce  seroit  luy  qui  commanderont  Tar- 
mée  navale,  et  qu*il  estoit  résolu  de  combattre  pour  rhonneur  de 
la  nation  et  pour  les  droits  de  la  Couronne,  en  secondant  de  son 
sang  et  de  sa  vie  le  zelc,  que  tout  le  Roiaume  témoignoit  pour  eela. 
Vers  la  fin  du  mois  de  Décembre  1664,  huit  ou  neuf  Tsis- 
seaux  de  guerre  Anglois,  rencontrant  auprès  du  Destroit  de 
Gibraltar  une  flotte  d'environ  trente  navires  marchands  Uollan- 
dois,  sous  Tescorte  de  quatre  vaisseaux  de  guerre,  les  chargèrent, 
en  prirent  quelques  uns,  en  coulèrent  un  à  fond,  et  tuereut  m 
des  Capitaines.  Sur  Tàvis,  que  les  Ëstats  eurent  de  cette  renoon* 
tre,  ils  ordonnèrent  à  l'Amirauté,  de  faire  mettre  quelques  fire- 
gattes  en  mer,  pour  attaquer,  prendre  et  emmener  tous  les  vais- 
seaux Anglois,  tant  marchands  qu^armés  en  guerre,  en  attendant 
que  Tarmée  navale,  qui  devoit  estre  de  soixante  douze  grands  vais- 
seaux,  sans  les  brûlots,  sans  les  pntaches,  et  sans  les  autres  petHi 
bastiments,  fust  en  estât  de  faire  voile.  Jacob  de  Wassenai 
d*Opdam  fut  nommé  pour  les  commander  en  chef,  et  sous  Iny 
Ëgbert  Meeusson  Cortcnar  comme  Lieutenant  Amiial 
Arn.oul  Jansson  van  Nesch,  en  qualité  de  Vice-Amiral, 
et  Jean  de  Lifde  Contre- Amiral,  qui  estoient  les  Officiers  Gé- 
néraux de  Tescadre  de  la  Meuse.  Michel  de  Ruiter,  Cor- 
neille ïromp  et  Gedeon  de  Wilde  Festoient  de  Teseadrc 
d'Amsterdam.  L'Amirauté  de  NorthoUande  donna  le  commande- 
ment  de  son  escadre  à  Jean  Cornelisson  Meppel,  et  3 
vouloit  joindre  Conrad  Sivertson  Adelar,  mais  celuicy  es- 
tant au  service  du  Koy  de  Dannemarc,  son  Souverain,  refusa  d< 
le  quitter  (3).  Les  Ëstats  de  Zeelande  n*approuvoient  point  oetti 


(1)  y.  sur  les  mauvaises  dispositions  des  Ministres  Anglais  et  di 
Parlement:  Srieven,  IV.  p.  370,  et  ci-devant  p.  46. 

(2)  V.  Tome  II.  p.  81;  Brieven,  IV.  p.  396. 

(3)  Résoi.  des  États  de  Uoilande  du  29  Janvier  et  du  19  Mars  1666 


JHêpoMùn  de  la  France,  ^^^ 

oomniation,  et  en  parloîent  comme  d*une  nouveauté,  qui,  à  ce 
qills  disoient,  ne  pouvoit  pas  estre  introduite,  sans  le  consente- 
ment universel  et  unanime  de  toutes  les  Provinces.  Ils  repre- 
MBterent,  que  de  tout  temps  TEstat  n*avoit  eu  qu*un  Lieutenant 
Aurai,  et  quVrdinairement  on  donnoit  cette  qualité  au  Vice- 
Afflinl  de  Hollande;  et  ils  pretendoient,  qu'en  cas  d*absence,  ou 
de  nort  de  celoicy,  le  Vice- Amiral  de  Zeelande  devoit  succéder 
à  M  fonctions,  et  commander  toute  Farmée  sous  ou  après  le 
LisDtaiant  AmiraL  Les  Estats  de  Hollande  au  contraire,  ne  vou- 
loient  pas  permettre,  que  le  commandement  général  passast  dans 
Im  mains  d*un  Zeelandois,  tant  qu^il  y  auroit  encore  un  Officier 
OflMral  Hollandois  en  estât  de  commander,  et  ce  fut  pour  cela 
qiils  avoient  fait  plusieurs  Lieutenants  Amiraux  dans  leur  Pro- 
fiaee. 

Conrad  van  Beuninguen,  que  les  Estats  avoient  envoyé 
à  Buris  Tannée  passée  (l),  avoit  trouvé  de  fort  bonnes  dispositions 
diDs  cette  Cour  là  ;  parce  qu'elle  esperoit  encore  de  pouvoir  faire 
ntnr  œt  Estât  dans  ses  sentiments,  et  de  s'en  servir  à  Texecu- 
&MI  du  dessein,  qu'elle  avoit  sur  les  Provinces  de  Flandre  de 
Tobassanoe  du  Roy  d'Espagne.  Mais  comme  pour  y  réussir,  elle 
le  pouvoit  pas  se  passer  de  l'amitié  du  Roy  d'Angleterre,  elle 
aconit  se  déclarer,  et  taschoit  de  disposer  les  affaires  à  un  accom- 
Bodement,  et  de  profiter  cependant  de  la  division  et  de  l'affoi- 
Uttsement  des  deux  Puissances,  qui  pouvoient  seules  s'opposer  à 
Kl  intentions  (3).  Le  traitté,  qui  avoit  esté  fait  à  Paris  en  1662 
catre  la  France  et  les  Provinces  Unies,  porto it,  que  si  le  Roy 
M  les  Estats  venoient  à  estre  attaqués  ou  troublés  par  quelque 
kstilité    on    guerre    ouverte,    ils    s'entraideroient    et   se  défen- 


(1)  V.  ci-devant  p.  154. 

(3)  V.  M  igné  t,  I.  p.  411  svv.  ,Ce  n'étoit  pas  que  le  roi  de  la 
Gnode-Bretagne  ne  me  fournît  un  prétexte  assez  apparent  pour  me 
d^er  de  cette  dernière  querelle,  disant  que  les  Hollandais  étoient 
ï«  tgresseurs,  et  que  je  n'avois  promis  de  les  secourir  qu'en  cas 
qv'iU  fussent  attaqués,  et  quoiqu'ils  fissent  tout  leur  possible  de  leur 
^  pour  me  justifier  le  contraire,  il  est  certain  qu'ils  n'eussent  ja- 
™tt  pu  m'en  convaincre  pour  peu  que  j'eusse  affecté  d'en  douter. 
^  combien  qu'il  fût  de  mon  intérêt  d'accepter  une  si  belle  occa- 
*wii  de  demeurer  neutre,  je  ne  pus  m'empêcher  d'agir  de  bonne  foi, 
wiîwt  la  connoissance  que  j'avoi^  des  Anglais."  {Oeuvres  de  louis  XIF^ 

^  p.  5  8VV.). 
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droient  Tun  Tautre,  et  feroient  conjointement  tout  leur  ponble 
pour  faire  cesser  le  trouble,  et  pour  faire  reparer  le  tort  et  les 
injures  qui  auroient  esté  faits  à  Tuu  des  Alliés;  et  en  cas  que  le 
trouble  ou  Tattaque  fust  suivie  d*une  rupture  formelle,  celoy  des 
deux  Alliés,  qui  ne  seroit  pas  attaqué,  seroit  obligé  de  rompn 
dans  quatre  mois  après  la  première  réquisition  de  celuy  qui  ae* 
roit  en  rupture,  et  feroit  pendant  ce  temps  là  tous  les  de?oin 
possibles,  par  ses  Ambassadeurs  et  Ministres,  pour  moyenner  a» 
accommodement  équitable  entre  Taggresscur  et  Tattaqué,  et  do&* 
ncroit  cependant  à  Tattaqué  le  secours  dont  il  fut  convenu  per 
un  article  séparé,  qui  obligeoit  le  fioy  à  secourir  les  Estats  da 
douze  mille  hommes  de  pied,  ou  bien  de  six  vingts  mille  lifnt 
en  argent  tous  les  mois. 

Van  Beuningucn  pressoit  Texecution  de  cet  article,  et  &!• 
soit  voir,  qu'il  y  avoit  trouble  et  aggression  du  costé  de  l^An- 
gleterre,  et  que  les  Anglois  faisoient  des  hostilités  inséparables 
d'une  rupture  manifeste,  quoyqu'il  n'y  eust  point  de  guerre  de* 
claréc.  Les  Ministres  de  France  protestoient  bien  de  la  sinoeritë 
des  intentions  du  Boy,  leur  Maistre,  et  de  l'inclination  qa^ 
avoit  à  exécuter  punctuellement  le  traitté,  et  ils  avouoient  que 
mesmc  sans  l'obligation  de  l'alliance,  l'interest  de  la  (JourouM 
ne  permettoit  pas,  que  les  Anglois  ruinassent  les  Provinces  Uoîes; 
mais  ils  s'obstinoicnt  à  refuser  de  déclarer,  que  le  Boy  d'Ange 
terre  fust  Taggresseur,  tant  afin  de  ne  l'offenser  point  par  oelle 
déclaration,  que  pour  ne  s'obliger  pas  au  secours,  dont  le  Boy 
de  voit  assister  les  £stats  incontinent  après  l'attaque.  Ils  dt* 
soient,  que  puisque  les  Anglois  avoient  rompu  avec  les  UolJan* 
dois  en  Afrique  et  en  Amérique,  et  que  ce  qui  se  faiaoit  m 
Europe  n'estoit  qu'une  suittc  de  cette  rupture,  le  traitté  n*obli- 
gcoit  pas  le  Roy  à  les  garantir  à  l'égard  de  l'accessoire,  puis* 
qu'il  n'estoit  pas  tenu  de  le  faire  pour  le  principal,  et  que  dani 
l'Europe  mcsme  il  n'estoit  pas  tenu  de  se  déclarer,  sinon  quatre 
mois  après  la  dénonciation,  mais  qu'il  pouvoit  employer  ce  tempe 
à  disposer  le  Boy  d'Angleterre  à  un  bon  accommodement.  Que 
le  Boy  de  la  Grande  Bretagne  soutenoit,  que  c'estoient  les  Hol- 
landois  qui  cstoient  les  aggresseurs;  que  ce  n'estoit  qu^on  dé* 
meslé  de  Compagnie  à  Compagnie,  c'est  à  dire,  de  particulier  i 
particulier,  pour  l'interest  de  la  navigation  dans  les  Indes,  et 
que  ce  que  l'on  avoit  fait  jusques  alors  en  Angleterre,  n*avoii 
esté  que  par  forme  de  représailles.  Van  Beuningucn  rq)on< 
doit  :  Que  les  Anglois  avoient  fait  des  hostilités  en  Europe,  auai; 
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biei  que  dans  les  autres  parties  du  monde,  qui  ne  pouvoient 
pM  ffitre  des  suittes  de  celles  de  Guinée,  ny  du  voyage  que 
Boiter  y  avoit  fait,  due  ce  ne  pouvoient  pas  estre  des  repre- 
stiUei,  puisque!  n*y  avoit  point  de  dény  de  justice,  et  qu'il  n*y 
irmt  point  eu  de  lettres  de  marque  expédiées  pour  cela.  Mais 
Hagoes  de  Lionne,  qui  estoit  Tentremetteur  de  cette  nego- 
tiation,  et  qui  ne  sortoit  pas  tousjours  bien  d'affaires,  quand  il 
raieontroit  un  esprit  plus  solide  que  fin,  pour  se  défaire  de  cet 
enbiras,  où  ces  raisons  pressantes  le  jettoient,  ne  craignit  point 
dédire,  que  si  vanBeuninguenle  pressoit  davantage,  il  le 
piyeroit  d'exceptions  (1).  Tellement  que  tout  ce  que  le  Ministre 
Holhmdois  put  obtenir,  ce  fut,  que  le  Roy  au  lieu  de  s'expliquer 
MT  le  cinquième  article  du  traitté  de  Paris,  qui  l'obligeoit  for- 
BeUement  à  donner  un  puissant  secours  aux  £stats,  résolut  d*cn- 
loyer  à  Londres  deux  Ambassadeurs  Extraordinaires,  Henry  de 
Bonrbou,  cydevant  Ëvesque  de  Metz,  et  alors  Duc  de  Ver- 
Bodl,  et  Pierre  Courtin,  Maistre  des  Hequestes.  Le  pre* 
Biier  estoit  fils  naturel  du  Boy  Henry  IV  et  de  Henriette 
deBalsac,  Marquise  de  Ycrnueil,  lequel  s'estant  volontairement 
âoigné  de  la  Cour,  avoit  acquis  dans  sa  retraitte  une  grande 
lepotition  de  bonté,  mais  pas  une  des  qualités,  qui  luy  estoient 
aeeesstires  pour  sortir  avec  honneur  d'une  ncgotiation  de  cette 
oatnre.  L'autre  estoit  très  habille  homme,  qui  avoit  esté  em- 
ployé au  règlement  des  limites  de  Flandre,  en  suitte  du  traitté 
des  Firenées,  et  on  y  joignit  le  Comte  de  Comingcs,  qui 
eitoit  Ambassadeur  Ordinaire  en  Angleterre,  afin  qu'ils  travaillas- 
sent ooDJointement  à  raccommodement  des  différends,  qui  pou- 
wient  servir  de  prétexte  à  la  guerre. 

Destrades  en  fit  part  aux  Ëstats  par  un  mémoire  exprés  (2), 
et  tascha  de  leur  persuader,  que  l'importance  des  personnes,  dont 
«^Ambassade  estoit  composée,  produiroit  des  effets  très  considéra- 
bles, et  que  Toffice,  que  le  Boy  leur  rendoitdans  cette  rencontre,  leur 
«toit bien  plus  utile  que  le  secours,  qu'ils  demandoient,  qui  ne  pou- 
îoit  servir  qu'à  les  engager  dans  une  guerre,  qu'il  leur  importoit 
de  prévenir.  Mais  les  Estats  l'entendoient  autrement,  et  deman- 
dât Texecution  du  traitté,  à  quoy  on  peut  bien  contraindre  le 
pins  foible  de  deux  Alliés,  mais  non  le  plus  puissant. 


Il)  Brieten,  IL  p.  19,  23. 

(î)  d'Estrades,  111.  p.  67—69;  Aitzema,  V.  45.  p.  372  svv. 
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Si  on  doit  juger  de  rinstruction  de  ces  Ambassadeurs  par  kn 
conduite,  il  faut  croire  nécessairement,  qu^ils  avoient  ordre  expré 
d'accommoder  les  affaires,  d  acheter  la  paix,  et  de  s^acquerir  ramiti 
du  Roy  d'Angleterre,  aux  dépens  des  Provinces  Unies  (1).    Ib  n 


(1)  Dans  sa  lettre  à  rAmbassadeur  d'£  s  t  r  a  d  e  s  du  12  Mai  1665  (mt. 
de  Witt  s'explique  de  la  manière  suivante  au  sujet  de  cette  négoe 
ation:  ,Je  me  trouve  obligé  de  la  communication  des  advis  doi 
Vous  m'avez  donné  part  avec  vos  lettres  du  29^  Avril  et  du  $t  de  ( 
mois.  Les  occupations  que  me  donnent  icy  les  préparatifs  de  la  gvfln 
m'ont  jusques  icy  desrobé  le  temps  qu'il  me  fEilloit  pour  Voua  tmkn 
tenir  au  subject  des  propositions  que  l'on  pourroit  fÈiire  en  Angletei 
pour  l'avancement  de  la  paix.  Je  ne  trouve  nullement  estrange  l'adv 
que  donnent  Messrs.  les  Ambassadeurs  Extr.  du  Roy  de  France,  açavo 
que  le  Roy  de  la  Grand'  Bretaigne  ne  peut  estre  disposé  poux  ùm  '. 
premier  pas,  mais  il  me  semble  aussy  que  pour  les  mesmes  saîm 
l'on  ne  doit  pas  presser  Messeigneurs  les  £stats  à  s'ouvrir  sur  les  ea 
ditions  du  traicté.  C'est  notoirement  dans  l'ordre  et  de  la  forme  q« 
les  ouvertures  et  propositions  procèdent  des  médiateurs  et  non  pas  di 
parties.  Vostre  £xce.  sçait  qae  j'ay  de  temps  en  temps,  avant  le  A 
part  de  Messrs.  les  Ambassadeurs  de  Paris,  fort  insisté  que  l'on  voi 
lu(s)t  concerter  auparavant  en  la  mesme  ville,  avec  le  Sr.  van  Bel 
ninguen  qui  estoit  instruict  des  intentions  de  ses  maistres,  ou  hii 
par  Vostre  £x<^^  icy  avec  ceux  de  TEstat,  sur  ce  que  l'on  a¥oil 
negotier  en  Angleterre  et  sur  la  conduicte  que  l'on  y  pourroit  teni 
de  la  part  du  Roy  tre^hrestien,  aussy  bien  pour  l'avancement  d 
la  paix  que  pour  la  satisfaction  de  son  Allié;  et  si  cela  fiist  fido 
tant  Sa  Majesté  que  Messieurs  les  Ambrs.  dés  le  commencement  d 
leur  arrivée  à  Londres,  se  fussent  trouvés  pleinement  instniicta  et  d 
tout  ce  qui  sert  pour  confondre  les  Anglois  quand  ils  entrent  en  wm 
tiere  et  se  mettent  à  justifier  leur(s)  procédures  contre  cett  Eatatk  < 
des  conditions  sur  lesquelles  leur(s)  Hautes  Puissances  pourroient  n 
soudre  à  un  traicté;  non  pas  que  j'aye  jamais  jugé  ou  que  je  soi 
encore  de  cette  opinion  qu'il  soit  à  propos  de  faire  aucune  propositîo 
ou  ouverture  aux  Anglois  comme  venant  de  la  part  de  oett  Estsii  o 
comme  estant  concertée  avec  leur(s)  Hautes  Puissances,  mais  seolesMS 
comme  des  pensées  et  des  propositions  du  médiateur,  lequel  ayant  ns 
si  cstroicte  liaison  et  alliance  avec  l'une  des  parties  ne  rencontrera  qa 
trop  de  disposition  dans  l'autre  pour  croire  qu'il  n'avance  rien  qi 
ce  qu'il  sçait  estre  agréable,  au  moins  acceptable  à  son  Allié. 

Or  pour  ne  vous  celer  pas  mon  sentiment  sur  les  propositions  qi 
pourroient  estre  faictes  par  Messrs.  les  Ambrs.  Extrs.  de  Sa  lùjsst 
en  qualité  de  médiateurs  entre  le  Roy  de  la  Grand'  Bretaigne  et  k 
Estats  Généraux  de  ces  Provinces  Unies,  je  considère  que  les  ohosi 
que  l'on  a  à  desmesler  ensemble,  ou  bien  que  l'une  des  parties  prêtée 
et  demande  de  l'autre,  sont  de  différente  nature.  Car  elles  ont  kn 
reflection  premierenient  sur  des  affaires  arrivées  avant  le  dernier  traM 
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lireDt  pns  une  seule  ouverture  au  Ministre,  qui  estoit  de  la  part 
dei  Estats  à  Londres,  qui  ne  fist  connoistre,  que  leur  intention 


fiôei  entre  le  Roy  de  la  Grand'  Bretaigne  et  cett  Estât;  secondement 
nr  des  affidres  arrivées  après  la  conclnsion  dudt.  traicté  et  avant  la 
nptare  réciproque,  et  en  troisième  lieu  sur  des  affaires  arrivées  après 
k  £eie  n^itore  et  pendant  la  guerre  ouverte.  Quand  (')  aux  premières 
i  «t  très  évident  que  les  médiateurs  n'en  peuvent  faire  autre  pro|)o- 
itioa  si  non  que  l'on  demeure  de  part  et  d'autre  à  ce  qui  en  est  dis- 
foà  dans  le  susdt.  traicté,  et  que  l'on  l'exécute  réciproquement  de 
bons  foj  selon  sa  forme  et  teneur;  en  quoy  aussy  il  n'y  a  poinct 
ivfakm  différente  que  je  sache,  entre  les  parties  si  non  à  l'esgard 
ém  deux  navires  nommés  la  Bonne  espérance  et  Henry  bonne  aven- 
in%  içavoir  touchant  le  vray  sens  des  paroles  du  15e  article,  poieruni 
Um  mtfpkm  pro^equi,  dont  on  a  donné  cydevant  par  escrit  toutes 
kl  isfocnations,  et  toute  les  escUdrciBsements  nécessaires  au  Roy  de 
Imn,  et  puisque  leur(s)  H.  P.  se  sont  relâchés  si  avant  à  l'esgard 
èesdiiorent  qu^  ont  offert  à  soubmettre  la  décision  et  determina- 
tki  dn  vray  sans  (')  de  ces  parolles  au  Parlement  de  Paru  ou  à  qnel- 
fv  latre  Cour  bien  réglée,  il  no  reste  autre  chose  touchant  ce  poinct, 
fi^  bat  comprendre  au  Roy  de  la  Grand'  Bretaigne  que  c'est  à  tort 
fi^  catie  en  contestation  avec  leur(s)  Hautes  Puissances  sur  ce  sub* 
M  ou  bien  à  le  disposer  de  consentir  aussy  de  son  costé  à  la  dicte 


Tonefaant  les  affaires  de  la  seconde  nature,  elles  consistent  en  ce 
fis  les  Anglois  demandent  réparation  du  dommage  qu'ils  prétendent 
ireir  souffert  par  l'empeschement  qui  seroit  faict  de  U  part  des  com- 
fn^  priviligiéês  de  cett  Estât  à  deux  navires  Anglois  ayant  des- 
•âi  d^eatrer  au  havre  de  Porent  proche  de  la  ville  de  Cochin,  et  à 
fMlqies  autres  qui  auroient  voulu  entrer  dans  quelques  havres  de  la 
eoito  de  Guinée,  et  en  ce  que  les  Estats  Généraux  demandent  resti- 
tatioi  des  places  prises  par  les  Anglois  sur  la  mesme  coste,  comme 
VÊMj  de  la  Nouvdle  Belgycque,  et  des  vaisseaux  de  leur(s)  subjects 
IMlesmesmes  Anglois  ont  pris  tant  sur  la  dicte  coste  de  Guinée,  que 
dm  k  Manche  et  aux  environs  devant  la  denunciation  de  la  guerre.  Or 
3  «t  eonstaut  que,  comme  leur(s)  H.  P.  ont  offert  de  faire  desdom- 
Mgs  les  subjects  du  Roy  d'Angleterre  qui  prétendent  estre  endomma- 
gé! pir  les  subjects  de  cett  Estât,  quoyque  leur  pretension  ne  soit  pas 
toit  à  faict  bien  fondée,  le  Roy  de  la  Grand'  Bretaigne  aussy  ne  peut 
•voir  en  aucun  prétexte  de  faire  occuper  par  surprise  la  Nouvelle 
Bdlgyeqne  et  les  dictes  places  sur  la  coste  d'Afrycque,  non  plus  que 
la  dîeïs  navires  attrappés  dans  la  Manche  et  aux  environs,  et  par 
naicqiieDt  ne  peut  on  attendre  sur  les  affaires  de  cette  seconde  na- 


(<)  Uttt:  fMJi/. 
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esioit  de  favoriser  les  Angloîs,  et  de  nécessiter  les  HollaBd 
d^employer  les  armes,  pour  se  défendre  des  propositions  ûgmf 
et  insupportables,  qui  dévoient  faire  les  conditions  de  raccomn 
dément,  dont  les  preuves  se  trouveront  dans  la  suîtte  de  lenri 
gotiation  (1).    Les  Ambassadeurs  de  France,  bien  loin   de  fil 


tare  aucune  proposition  de  Sa  Maj^^  si  non  que  les  Estats  Qeaon 
exécutent  de  leur  costé  leur  promesse  donnée  touchant  le  detdonn 
gement  des  intéressés  au(x)  dicts  navires  Ânglois,  et  que  le  Rioj 
la  Grand'  Bretaigne  de  son  costé  fasse  restituer  la  Nouvelle  Bdgyei 
et  les  places  prises  en  la  coste  d'Afrycque,  comme  aussy  les  dits  vi 
seaux  pris  dans  la  Manche  et  aux  environs  devant  la  denuntîatîoB 
déclaration  publycque  de  la  rupture,  n'estant  pas  raisonnable,  eo 
qu'il  me  semble,  que  Ton  aye  grand  esgard  à  ce  que  les  Anglois»  i 
à  propos  échauffés  et  aigris  pourroieut  rejetter  ou  accepter,  mais  s 
lement  à  ce  qui  est  juste  et  raisonnable.  Or  qu'il  soit  de  la  demi 
justice  que  les  Anglois  restituent  ce  qu'ils  ont  pris  par  la  demi 
injustice,  c'est  chose  qui  ne  peut  souffrir  aucune  contradioiioa  ; 
nous  croyons  avoir  tout  subject  d'attendre  que  Sa  Maj^  trsacki 
tienne  ne  souffrira  poinct  qu'il  soit  faict  des  propositions  et  ouTst 
res  de  sa  part  qui  chocqueroient  esgalement  et  la  justice  et  ses  AU 
Quand  (*)  aux  affaires  de  la  troisième  nature,  sçavoir  les  dommages  c 
l'on  a  faictes  l'un  à  l'autre  après  la  déclaration  de  la  guerre,  os  8 
sans  doute  par  une  compensation  mutuelle  qu'il  en  faudra  sortir  à  P 
diuaire.  Et  quoyqu'il  soit  vraysemblable  que  tout  ce  que  leLt.  Adaii 
de  Ruyter  aura  pris  sur  les  Anglois  en  Afrycque  ou  ailleun»  s 
faict  et  arrivé  après  la  dicte  déclaration  de  guerre  ouverte,  et  c 
par  conséquent  les  Estats  le  pourroieut  retenir  à  bon  tiltre,  si  est 
pourtant  qu'il  y  a  apparence  qu'ils  pourront  estre  induiots  à  en  p 
mettre  et  faire  effectivement  la  restitution,  moyennant  que  les  i 
glois  restituent  aussy  de  leur  costé  la  Nouvelle  Belgycque  et  les] 
ces  occupées  en  Afrycque,  dont  il  est  très  certain  que  les  Estats 
relâcheront  jamais...." 

(1)  De  Witt  se  plaint  de  cette  conduite  des  Ambassadeurs  Fnui^ 
à  Londres  dans  uue  lettre,  probablement  à  d'Estrades,  du  28Mail( 
(ms.)  :  r  ••••  V.  Ex^^*)  jugera  s'il  luy  plaist  —  écrit-il  —  sidesAmbassadt 
médiateurs,  si  des  Ministres  d'un  Roy  allié,  qui  est  obligé  de  gaïao 
cet  Estât,  de  l'aider  et  de  le  défendre,  de  le  conserver  et  de  le  bu 
tenir  en  tous  ses  droits,  possessions,  immunités  et  libertés,  tant 
navigation  que  de  commerce,  de  faire  son  possible  pour  ftdre  cesse 
trouble,  et  hostilité  et  reparer  les  torts  et  injures  qui  ont  esté  I 
à  un  Estât,  son  allié,  peuvent  dire  de  bonne  grâce,  que  la  restitui 
de  ce  qui  a  esté  pris  est  contraire  en  tous  ses  poincts  au  Roj  d'. 
gleterre,  qui  seroit  obligé  de  rendre  places,  forts,  vaisseaux  et  i 


(1)  Lises:  quant. 
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oice  pour  leurs  Alliés,  ou    de  parler  pour  leurs  intcrests,  pres- 
aneoi  continoelleinent  leur  Ministre  (1),  de  faire  des  avances, 


cbndises»  et  à  qui  il  ne  seroit  rien  rendu.  Comment,  Monsieur,  sera 
fl  permis  au  Roy  d'Angleterre,  ou  à  quelque  autre  puissance  de  pren- 
dre sur  cet  Estât  et  sur  ses  sujets,  des  places,  des  forts,  des  vais- 
MMLX  et  des  marchandises,  et  aux  Ministres  du  Roy,  qui  est  obligé 
non  seulement  de  les  faire  restituer,  mais  aussy  de  contraindre  celuy 
qsi  fton  fait  ces  outrages  de  les  reparer,  leur  sera  il  permis,  dis  je, 
k  dire,  qu'ils  u'osent  pas  demander  la  restitution,  parce  qu'elle  est 
dettdavantageuse  à  celuy  qui  a  pris?  Si  les  Ministres  du  Roy  font 
difficulté  de  demander  cette  restitution,  comment  est  ce  que  cet  Estât 
pent  espérer,  que  Sa  Ma^^  y  contraindra  le  Roy  d'Angleterre,  s'il  la 
tefiue?  C'est  à  dire,  comment  osera  on  espérer  que  le  Roy  Tres- 
cbcBtien  exécute  le  traitté,  et  garantisse  cet  Estât,  conformément  à 
tt  pirde  Royale?  Pour  moy  j'advoue  que  je  ne  suis  pas  capable 
d'ftToir  une  pensée,  qui  me  puisse  faire  douter,  que  Sa  Ma^^  y  veuille 
moquer,  et  ainsy  je  ne  puis  pas  croire  aussy,  que  Mrs.  les  Ambassa- 
dean  ajent  bien  considéré  que  leur  position,  telle  qu'elle  se  trouve 
dus  leur  lettre,  est  directement  contraire  à  l'intention  du  Roy,  leur 
Miistre....*'  (La  minute  de  cette  lettre  est  de  la  main  de  Wic- 
q*efort). 

(1)  On  n'était  à  Paris  pas  trop  satisfait  du  peu  de  zèle  que  van  G  oc  h 
tfiit  mis  à  assister  les  Ambassadeurs  Français  à  Londres.  On  y  désirait 
tt  outre,  que  van  Beuningen  se  rendît  en  cette  ville  de  la  part  des 
t^{Brieven^  IL  p.  98  svv.  et  ci-après  p.  211).  A  l'un  et  l'autre  se  rapporte 
U lettre  suivante  de  de  Witt  à  d'Estrades  du  28  Avril  1665  (ms.): 
»h  vicn(s)  de  recevoir  Vostre  lettre  escrite  ce  jourdhuy  à  la  Haye 
*vec  la  copye  de  celle  du  Roy  de  France  addressée  à  Vostre  Excelle;ice 
^  Paris  le  24«  de  ce  mois,  dont  j'apprens  avec  beaucoup  d'agreëraent 
^ve  le  Roy  de  la  Grand'  Bretaigne  s'est  aussy  résolu  à  la  fin  d'accep- 
W  la  médiation  de  Sa  Majesté.  11  est  bien  vray,  et  nous  l'avons  peu 
ï'onarquer  par  les  lettres  de  nostre  Àmb^.  à  Londres,  qu'il  n'a  pas  donné 
toutes  les  lumières,  et  toutes  les  ouvertures  que  les  Amb".de  Sa  Majesté 
^t  légitimement  peu  désirer  de  luy,  mais  je  ne  doute  nullement  qu'après 
^uH  aura  receu  la  response  de  l'Estat  sur  ses  dictes  lettres,  il  ne 
donne  à  leurs  Excellences  toute  la  satisfaction  qu'ils  désireront.  Je 
crois  que  Messeigneurs  les  Estats  ne  trouveront  pas  bon  de  tirer  le 
8r.  van  Beuningen  du  poste  où  il  se  trouve  à  présent  tant  qu'ils 
Kroat  obligés  de  faire  solliciter  auprès  du  Roy  de  France  le  secours 
<ini  leur  est  deu  sans  exception  au  delay  ;  outre  qu'il  y  a  peu  d'ap- 
fuencc,  qu'ils  puissent  se  résoudre  à  l'envoyer  en  Angleterre  qu'ils 
tfiyent  auparavant  veu  qu'il  y  aura  apparence  et  un  bon  achemine- 
inent  à  une  seure  et  honeste  paix.  Quand  (*)  à  moy  je  veux  bien  cou- 


(*)  Liiei:  tuant. 
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qui  pussent  convier  le  Boy  d'Angleterre  à  prester  Toreilie  à  Vu 
commodément;  bien  que  les  Estats  ne  demandassent  qoelansiî 
tution  des  places,  que  les  Anglois  avoient  prises  sur  eux  en  Afri 
que  et  dans  T Amérique,  et  qu^ils  eussent  sujet  de  faire  instaiM 
à  ce  que  les  déprédations,  qui  avoient  esté  faites  devant  qne  1 
guerre  fast  dedarée,  fussent  reparées;  et  cependant  cette  Goarl 
continuoit  de  rejetter  les  offres  de  médiation,  que  la  France  ; 
faisoit  faire.  Le  Boy  d^Angleterre  Taccepta  enfin,  après  qo 
Buvigny,  qui  avoit  une  soeur  mariée  à  James  de  Writhas 
ley.  Comte  de  Southarapton,  qui  avoit  de  grandes  habitudes  ei 
Angleterre,  et  qui  estoit  bien  autant  Anglois  que  François,  l'eu 
asseuré  des  véritables  intentions  de  la  France,  oft  l'on  avoit  tous 
jours  plus  d^égard  pour  la  satisfaction  du  Boy  que  pour  oeil 
des  Ëstats. 

Elle  en  donna  une  marque  bien  évidente  dans  Tarrest  du  Ck>B 
seil  d^enbaut  du  80  Mars  1665  (1),  qui  ordonnoit  que  les  tais 
seaux,  appartenant  aux  sujets  des  Estats,  seroient  saisis  dan 
tous  les  ports  et  en  toutes  les  rades  du  Boiaume,  parce  que  le 
Estats,  qui  estoient  sur  le  point  de  rompre  avec  TAnglelern 
avoient  fait  faire  des  défenses  générales  de  laisser  sortir  dn  pal 
les  bastiments  qui  pouvoient  servir  à  la  guerre,  et  n^avoient  pa 
voulu  permettre  que  deux  vaisseaux  que  les  Directeurs  de  1 
Compagnie  des  Indes  Orientales  de  France  avoient  fait  fairo  a 
Hollande,  sortissent  de  leurs  ports.  Ces  vaisseaux  pouvoient  estr 
armés  en  guerre  et  montés  de  cinquante  pièces  de  canon  chacun 
c'est  pourquoy  les  Estats  croyoient  qu'ils  dévoient  t'en  aenri 
dans  la  conjoncture  présente,  et  jouir  du  bénéfice,  que  la  oonsio 
me  donne  à  toutes  les  nations,  qui  ne  font  point  de  dîffi^H 
d*employer  tout  ce  qui  se  trouve  en  leur  pals,  en  le  payant,  c 


fesser  que  je  juge  qu'il  ne  pourroit  estre  qu'à  deshonneur  à  l'BsIa 
de  n'avoir  envoyé  le^t  S^  van  Beuniuguen  en  Angletem  qa 
pour  escoutter  les  propositions  et  demandes  extravagantes,  qui  serca 
sans  doute  laictes  de  la  part  des  Anglob;  mais  si  le  Boy  pouToit  R 
soudre  d'y  envoyer  Vostre  Excellence  qui  est  desja  pleinement  ia 
struict(e)  des  intentions  de  cett  Estât,  et  qui  pourroit  encore  deran 
son  départ  recevoir  toutes  les  informations  qu'elle  désirera,  je  erq 
que  ce  seroit  pour  le  bien  de  la  negotiation,  et  pour  pénétrer  aaa 
perte  de  tempa  au(x)  sentiments  intérieurs  des  Anglois,  comme  ansir 
pour  parvenir  à  une  prompte  fin  de  la  mesme  negotiatîon  d*nn  cost 
ou  d'autre.-." 

(1)  C.  à  d.   do  ConseU  d'État.    V.  Aitzema,  V.  46.  p.  586 
d'Estrades,  IH.  p.  119  svv. 
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a  ranboarsant  les  propriétaires  da  prix  de  racquisitîon  (1). 
Lei  EiUts  ténoignerent  au  Boy  de  France,  qae  ce  procédé  si 
eortnire  an  treiziëme  article  da  traitté  de  Paris,  et  si  éloigné 
de  oe  qa*ils  avoient  snjet  de  se  promettre  de  la  justice  du  Boy, 
ea  Teitat  où  estoient  les  affaires,  les  snrprenoit  d*aatant  plus, 
q«  pour  rinterest  de  quelques  particuliers,  et  sans  se  faire  in- 
(brner  plus  exactement  de  Hntention  des  Estats,  il  avoit  fait 
mis  les  navires  des  habitants  de  ces  Provinces,  dans  un  temps, 
oi  il  devoit  armer  par  mer  et  par  terre  pour  leur  secours.  Ils 
liy  irent  dire,  qu'ils  avoient  offert  à  son  Ambassadeur,  de  lais- 
NT  sortir  quatre  autres  du  mesme  port,  et  mesme  de  plus  grands 
fltphis  propres  pour  le  commerce;  mais  toutes  ces  remonstrances 
Imt  inutiles.  Tellement  qu'afin  que  le  Boy  n'en  prist  pas  un 
Bia?iis  prétexte  de  manquer  au  traitté,  ils  permirent  enfin  que 
<M  Tiisseaux  passassent  en  France,  quoyqu'ils  sceussent,  qu'ils 
denaent  augmenter  le  nombre  de  ceux,  que  la  nouvelle  Gom- 
pignie  employoit  pour  tascher  de  ruiner  la  navigation  et  le 
des  Hollandois  dans  les  Indes,  pendant  que  les  Mi- 
de  France  travailloient  à  l'incommoder  partout  ailleurs. 
On  estoblissoit  la  fabrique  des  draps  et  des  toiles  à  Sedan,  afin 
de  fiûre  valoir  ceux  qui  se  faisoient  à  Carcassonne,  et  dans  les 
nim  villes  du  Boianme;  et  non  contents  d'augmenter  si  fort 
kl  droits  proposés  sur  ceux  que  l'on  apportoit  de  Hollande, 
^H  estoit  impossible  de  les  y  débiter,  jusques  là  que  la  pièce 
de  drap,  qui  en  Tan  1632  n'avoit  payé  que  six  livres  pour  tous 
àxkiM  d'entrée,  en  payoit  alors  quatrevingts,  ils  défendoient 
Beaae  sous  main  aux  marchands  de  Paris  de  vendre  des  draps 
et  des  serges  de  Hollande,  sans  que  l'on  eust  égard  au  traitté 
^  1668,  qui  le  permettoit  expressément. 

Le  refus,  que  la  France  faisoit  de  se  déclarer,  conformément 
u  mesme  traitté,  et  Tindifference,  avec  laquelle  ses  Ambassa- 
^enn  negotioient  à  Londres,  faisoient  un  très  meschant  effet; 
BOi  lealement  en  ce  que  les  Anglois  en  pren  oient  occasion  de 
i^opniastrer  davantage,  et  de  rejetter  toutes  les  propositions 
<li*on  leur  fciisoit,  quelque  avantageuses  qu'elles  fussent,  que 
ivte  que  les  Couronnes  du  Nort,  qui  observoient  les  démarches 
^  Il  France,  feisoient  difficulté  de  se  déclarer,  et  ne  vouloient 


(1)  Aésol.  des  États  de  Hollande  du  11  Avril  1665;  Brieven,  U. 
P- WiîT.;  d'Estrades,  III.  p.  151  sv. 
m.  13 
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pas  se  commettre  avec  rAngleterre,  à  Texemple  de  la  France,  e 
que  cellecy  n^eust  pris  party.  Lionne,  qui  estoit  celuy  qa 
negotioit  avec  van  Beuningnen,  ainsy  qae  nous  venons  d 
dire,  luy  représenta  que  la  déclaration  du  Roy,  son  Maistre,  jel 
teroit  celuy  d'Angleterre  dans  la  nécessité  de  s*unir  avec  P£a 
pagne,  et  que  si  on  le  vouloit  contraindre  de  se  declaror  hor 
de  saison,  et  contre  les  interests  de  la  France,  les  Estais  n'ob 
tiendroient  rien  de  ce  qu'ils  pourroient  se  promettre  d*aa  pei 
de  patience.  Van  Beuninguen  n'estoit  pas  d'humeur  àraV 
donner,  et  pour  dire  la  vérité,  il  estoit  obligé  d'obeïr  aux  ordn 
de  ses  Maistres,  qui  estoient  fort  pressants.  Il  consideroit  d^ail 
leurs  que  la  France  aimeroit  mieux  manquer  au  traitté,  et  mesm 
à  l'amitié  des  UoUandois,  que  de  voir  l'Espagne  et  l'Angleton 
dans  un  mesme  interest;  mais  il  sçavoit  aussy,  que  l'Espag^  n 
s'engageroit  pas  ouvertement  contre  cet  Estât,  qui  la  pouToH  u 
jour  servir  contre  la  France.  Si  en  ce  temps  là  les  MinUtn 
d'Estat  des  Provinces  Unies  eussent  bien  connu  les  interests  di 
Princes  voisins,  et  s'ils  eussent  bien  sceu  ménager  les  lenrs  prc 
près,  ils  auroient  pu  prévenir  le  desastre,  qui  les  a  perdus,  < 
qui  a  pensé  perdre  la  République.  Le  Boy  d'Angleterre  an) 
déclaré  la  guerre  aux  Provinces  Unies.  L'Espagne  avoit  fidt  ! 
paix  avec  elles,  mais  t\\Q  les  consideroit  tousjours  comoM  n 
brillant  fleuron,  que  la  violence  du  gouvernement  et  le  méaok 
tentement  d'un  peuple  soulevé  avoient  arraché  de  sa  Ck)aroii]i 
de  sorte  qu'il  n'y  avoit  pas  plus  d'amitié  entre  eux,  qu^ont 
deux  ennemis  à  qui  l'impuissance  fait  tomber  les  armes  d 
mains,  mais  que  le  temps  ne  reconcilie  jamais.  La  France  < 
son  costé  se  souvenoit  des  obstacles,  qu'elles  avoient  apporta 
la  conqueste  de  Flandre,  en  faisant  un  traitté  particulier  et  s 
paré  à  Munster,  et  esperoit  encore,  quoyque  foiblement,  qu^dl 
ne  s'y  opposeroient  pas  à  l'avenir. 

Le  péril  eminent  d'une  guerre  presque  inévitable,  obliges  1 
Estats  à  se  servir  de  tous  les  moyens,  dont  ils  purent  8*àTi« 
pour  repousser  la  force  dont  on  les  menaçoit,  et  pour  parois! 
en  mer  avec  une  armée  navale  proportionnée  à  la  dignité  < 
l'Estat,  et  à  l'armement  où  les  Anglois  travailloient  contiDori] 
ment  (1).  Afin  de  ne  manquer  poiut  d'equippage,  ils  firent  d 
défenses    de  faire  des  armements  particuliers  et  défendirent 


(1)  Aitzcma,  V.  45.  p.  398,  404,  405,  415  svv. 
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peidie  dfis  baléues.  Ils  firent  aassy  une  convention  avec  la  Com- 
pignie  des  Indes  Orientales,  qai  promit  d*entretenir  vingt  vais- 
lena  de  gpierre,  jusqu'à  ce  que  la  paix  seroit  faite;  et  moyen- 
MDt  ee  puissant  secours,  les  Estats  luy  continuèrent  son  octroy 
jimpes  à  la  fin  du  présent  siècle,  c'est  à  dire,  jusques  au  premier 
jour  de  Tan  1701.  £t  dautant  que  le  Roy  d'Angleterre  avoit 
deckré  au  commencement  du  mois  de  Mars,  qu'il  feroit  confis- 
qier  toutes  les  marchandises,  qui  se  trouveroient  dans  les  navi- 
Rt  des  HoUandois,  sans  aucune  distinction  de  nation,  comme 
iBSiy  toutes  les  marchandises,  qui  se  trouveroient  en  des  navires 
Mtres,  où  celles  des  marchands  Hollandois  scroient  meslées,  et 
qite  ces  navires  mesmes  seroient  déclarés  de  bonne  prise,  suivant 
l'aicienne,  mais  très  inique  maxime  de  la  France,  qui  confisque 
k  robbe  d'amy  avec  la  robbe  d'ennemy,  les  Estats  firent  re- 
npretentfr  à  tous  les  autres  Bois  et  Potentats  de  l'Europe  Tin- 
jiiliGe  de  ce  procédé,  qu'ils  disoient  estre  violent  et  tyrannique, 
k  préjudice  qu'il  faisoit  à  la  liberté  du  commerce,  et  l'incom- 
Modité  qu'il  en  souffriroit  ;  parce  que  sous  ce  prétexte  les  Anglois 
■nesteroient  et  emmeneroient  tous  les  navires  qu'ils  rencontre- 
RNeat  en  mer,  pour  voir  si  parmy  leur  cargaison  il  n'y  avoit 
point  de  marchandises,  qui  appartinssent  à  des  marchands  Uol- 
kndoii,  les  priant  de  ne  point  permettre  que  les  Anglois  en 
ittiieat  avec  une  insolence,  qui  obligeroit  cet  Estât  à  exiger  la 
■ttme  complaisance,  quoyqu'illegitime,  de  ceux  à  qui  ils  fai- 
■oinit  cette  prière.  La  France  s'opposa  à  l'attentat  des  Anglois, 
^  h  Suéde,  non  contente  de  faire  un  règlement  pour  la  seureté 
^  Il  navigation  de  ses  sujets,  fit  encore  un  traitté  de  commerce 
>vee  l'Angleterre,  qui  ne  vouloit  pas  desobliger  cette  Couronne 
*  pendant  que  celle  de  Dannemarc  deliberoit,  si  elle  ne  se  de- 
ckreroit  point  pour  cet  Estât. 

Pariny  les  gens  de  guerre  qui  estoient  sur  pied  en  ces  païs,  il  y 
Hoit  quatre  régiments  Anglois,  et  trois  Escossois,  et  entre  les 
oiciers  qui  les  commandoient,  il  y  en  avoit,  qui  outre  l'obligation 
S^ierale,  que  les  Anglois  appellent  ^allégeances  qu'ils  croyent 
^^  indispensable,  avoient  encore  d'autres  considérations,  ou  des 
lMtti8  qu'ils  vouloient  conserver,  ou  l'espérance  d'avancement  dans 
kar  peîs  natal,  qui  les  empeschoient  de  porter  les  armes  contre 
^  Souverain.  De  l'autre  costé  les  Estats,  qui  avoient  sujet  de 
ie  défier  de  gens,  qui  avoient  de  si  forts  attachements  à  l'An- 
l^terre,  résolurent  d'obliger  les  uns  et  les  autres  à  faire  un 
ï^^Teau  serment  de  fidélité,  et  de  servir  la  llépublique  envers  et 
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contre  tous,  mesme  présentement  contre  le  Roy  d'Angleiem(l] 
Il  y  en  eat,  qui  n^ayant  rien  à  perdre  et  rien  à  espérer  chei  eu 
ne  firent  point  de  difficulté  de  s^engager  par  un  nouveau  aermenl 
et  de  ces  officiers  et  de  leurs  soldats  on  forma  quelques  régi 
ments,  qui  n^estoient  plus  estrangers,  mais  Hollandois,  et  o 
renvoya  en  Angleterre  ceux  qui  refusèrent  de  faire  le  serment 
Les  Anglois  disoient,  que  les  Estats  pay oient  d^une  dernière  in 
gratitude  une  nation,  qui  a  voit  le  plus  contribué  à  Testabliaec 
ment  de  cette  République  et  à  la  conservation  de  ces  ProTinen 
lorsqu'elles  n*avoient  presque  point  d^autre  ressource.  Mtia  il 
ne  disoient  point,  que  cette  inclination  des  Anglois  estoit  Ue 
changée;  qu*autrefois  ils  aimoient  le  pais;  que  présentement  il 
le  haîssoient;  que  ceux  d*aujourdhuy  taschoient  de  détruire  c 
que  leurs  prédécesseurs  avoient  basty  ;  au  reste  que  ce  seroii  qb 
grande  imprudence  de  se  servir  de  gens,  qui  témoignoient  asié 
ouvertement,  qu*ils  fcroient  plus  pour  les  ennemis  de  rSetel 
que  pour  TËstat  mesme. 

L*armée  navale  d*Angleterre  (2)  fit  voile  le  premier  jour  de  May 
et  parut  dés  le  lendemain  devant  Texel,  oii  elle  s'arresta,  à  de» 
sein  d*empescher  la  jonction  des  escadres  de  Hollande  et  ck 
Zcclande.  Le  Duc  de  Yorc,  Grand- Amiral  d^  Angleterre,  la  oon- 
mandoit  en  chef,  et  avoit  sous  luy  le  Prince  Palatin  Robert, 
et  Montaigu,  Comte  de  Sandwich,  Vice-Amiral  du  Roianme. 
Elle  estoit  composée  de  cent  treize  vaisseaux  de  guerre,  qni  es* 
toient  montés  de  vingt  un  mille  deux  cens  seize  hommes,  tant 
soldats  que  matelots,  et  de  quatre  mille  quatrevingt  seize  pièces  de 
canon,  sans  les  brûlots,  les  pataches  et  les  kitzes.  Les  grands 
vents  ne  luy  permirent  pas  de  faire  grand  séjour  sur  les  cottes 
de  Hollande,  mais  Tobligea  (3)  à  se  retirer  vers  celles  d^Angletenrel 
où  il  fallut  radouber  quelques  vaisseaux  que  la  tempeste  avoit  aa- 
sés  maltraiités.  Cette  retraitte  facilita  la  sortie  des  escadres  d'Am- 
sterdam et  de  NorthoUande,  qui  se  servirent  de  Toccasion  ponr 
aller  joindre  celles  de  la  Meuse  et  de  Zeelande. 

Toute  Tarmée  navale  Hollandoise  estoit  de  cent  trois  vaisseaux  de 


(1)  Résol.  secr.  des  États  de  Hollande  du  19  Décembre  1664; 
Résol.  des  mêmes  États  du  31  Janvier  et  du  5  Mars  1665;  Ait* 
zema,  Y.  45.  421.-424. 

(2)  La  déclaration  de  guerre  de  l'Angleterre  est  datée  du  4  Mars»  ceUe 
des  Etats  Généraux  du  16  Mars  1665:  Aîtzema,  V.  45.  p.  368  8?T* 

(S)  Lisez:  robligereiU, 


Combai  naval,  197 

guerre,  qui  esioient  montes  de  vingt  deux  mille  deux  cens  vingt  sept 
kfflines  et  de  quatre  mille  sept  cens  soixante  dix  pièces  de  canon. 
Ln  deux  armées  estant  en  mer  et  se  cherchant,  ne  pouvoient 
pu  manquer  de  se  rencontrer.  Le  Duc  de  Yorc  estoit  venu 
Il  devant  de  celle  des  Hollandoia  jusques  sur  leurs  costes,  et 
Opdim  avoit  des  ordres  exprés  d^aller  chercher  les  ennemis. 
Oi  les  lay  redoubla,  parce  que  pendant  quelques  jours  il  ne  s*é- 
loignoit  point  de  la  coste,  et  ces  ordres  estoient  couchés  en  des 
ternfs,  qu*il  jugeoit  ne  pouvoir  procéder  que  d*une  mauvaise  opi- 
uon  que  Ton  avoit  de  son  courage  ou  de  sa  conduite  ;  de  sorte 
qi*eD  les  recevant  avec  chagrin,  il  protesta,  qu*il  engageroit  Ten- 
my  itt  combat,  et  qu*il  n*en  sortiroit  point,  qu'on  ne  le  vist 
eoifert  de  lauriers  ou  de  cyprès  (1).  Et  de  fait,  de  la  manière 
qill  y  entra,  on  ne  peut  douter,  que  la  resolution  qui  le  porta  à 
eoUe  iction,  ne  tinst  plustost  du  desespoir  que  du  jugement,  dont 
dépendent  principalement  les  succès  des  batailles.  Les  deux  armées 
unies  se  rencontrèrent  le  11  Juin,  et  il  y  avoit  de  Tapparence  que 
kl  Hollandois-  s'en  seroient  fort  bien  déraeslés,  sans  le  malheur 
qù  fit  périr  1*  Amiral,  et  sans  la  lascheté  de  quelques  Capitaines, 
qm  TalMmdonnerent.  On  n*a  pas  pu  sçavoir  de  quelle  façon  le  feu 
prit  à  ses  propres  poudres,  qui  firent  sauter  et  abismer  le  vais- 
mi  ivec  tout  son  equippage.  Trois  ou  quatre  matelots,  qui  s*en 
mirèrent,  rapportèrent  depuis,  que  ceux  qui  servoient  au  canon, 
voilint  remplir  les  cartouches,  le  feu  n'avoit  pas  esté  assés  bien 
■énagé  et  avoit  fait  périr  le  vaisseau  de  TÀmiral;  bien  qu'il 
Ule  croire,  que  ceux  qui  se  trouvent  en  ces  rencontres  ont  fort 
nicment  le  loisir  d'en  examiner  la  cause  et  les  particularités  (2). 

(1)  Aitzema,  Y.  45.  p.  446,  448.  Voyez  les  passages  des  lettres  de 
<1«  Witt  du  4,  6  et  9  Juin  1665  cités  par  de  Jonge,  IL  2.  p.  178. 
^e  Witt  lui  offrit  de  se  rendre  lui-même  sur  la  flotte  et  de  partager 
viti  avec  lui  la  responsabilité.  Wassenaer  avait  beaucoup  de  détrac- 
teon.  On  se  souvient  de  la  peine  qu*il  avait  eue  à  faire  approuver  son 
npport  de  l'expédition  lors  de  la  dernière  guerre  entre  le  Danemarc 
«t  li  Suède  (V.  Tome  II.  p.  514,  515);  à  présent  encore  les  remarques 
M  filent  pas  défaut.  Déjà  le  9  Novembre  1664  de  Witt  lui  écrit: 
#«..  I]w  £d.  sal  naer  den  aerdt  ende  de  gewoonte  van  deze  natie 
liolttelqck  connen  oordeelen  dat  bij  sooverre  een  bequaeme  windt  tôt 
^  vtloopen  over  't  hooft  gewayt  was,  ende  daerop  scharpe  Noorde 
^t  Toor  eenige  daegen  quam  te  volgen,  waermede  Uw  Ed.  niet  in 
«8  «mde  connen  geraeken,  maer  wel  in  zee  synde  reys  vorderen,  wat 
■•nuiiiticn  tegens  Uw  Ed^.  persoon  souden  te  wachtenstacn....*'(ms.). 

(2)  V.  e.  a,  Swiunasy  I.  p.  41. 
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Cette  disgrâce  fui  suivie  d*une  aatre,  qui  ne  fit  pas  perdre  la 
bataille,  mais  bien  faire  une  retraitte  précipitée  et  honteuse.  Ce 
fut  qu^Ëgbert  Meeusson  C o r t e n a r ,  Lieutenant  Amiral  de 
Tescadre  de  la  Meuse,  et  consequemment  la  deuxième  persoDoe 
de  Tarmee,  ayant  esté  tué  dans  le  combat,  son  Lieutenant  fit 
ester  le  pavillon  et  se  retira,  ce  qui  remplit  toute  Tarmée  d'une 
si  grande  consternation,  que  si  les  Anglois  en  eussent  en  eon< 
noissance,  ou  assés  de  conduite  pour  profiter  de  ce  désordre»  ili 
eussent  pu  ruiner  toutes  les  forces  maritimes  de  leurs  ennemia. 
Les  Chefs  Hollandois  avoieiit  ordre  de  s^assembler,  après  le  oom- 
bat,  à  Pembouchure  de  la  Meuse,  ce  que  Jean  Ëvertson,  qoi 
avoit  succédé  au  commandement  après  la  mort  des  deux  Lieute- 
nants Amiraux,  exécuta  punctuellement;  mais  Corneille  Tromp, 
Chef  de  Pcscadre  d* Amsterdam,  prit  la  route  du  Texel,  quoyqiM 
selon  le  jugement  des  gens  du  mcstier,  il  hasardast  la  fortuiM 
de  r£stat,  non  seulement  en  donnant  aux  Anglois  le  moyen  de 
prendre  et  de  détruire  une  partie  des  vaisseaux  qui  le  saivoienfc, 
mais  aussy  parce  que  la  marée  ne  luy  permettant  pas  d'entra 
dans  le  port,  il  exposoit  les  débris  qu'il  pretendoit  sauver,  à  la 
discrétion  des  Anglois,  qui  ne  les  perdoient  point  de  veue  (!)• 

Les  Députés  des  Ëstats  (2),  qui  attendoient  au  Texei  des  noa- 
velles  du  succès  du  combat,  voyant  arriver  les. fuyards,  foreat 
au  devant  de  Tromp,  luy  ordonnèrent  de  tenir  la  mer,  saifant 
son  instruction,  et  le  conjurèrent  de  sauver  sinon  Tarmèe  an 
moins  la  réputation  de  TEstat.  Il  répondit,  qu*il  ne  vouloit  pas 
perdre  la  sienne  avec  la  vie,  en  la  compagnie  d'un  grand  nom* 
bre  de  lasches,  qui  n'avoient  ny  honneur  ny  courage.  Il  rentra 
au  Tcxel,  nonobstant  les  prières,  les  remonstrances  et  les  com- 
mandements des  Députés,  et  la  désobéissance,  qu'il  poussa  depuis 
jusques  à  quitter  Tarmée  sans  congé,  pendant  que  Ton  faiaott 
le  procès  aux  Capitaines,  qui  avoient  manqué  à  leur  devoir  dam 
la  dernière  rencontre,  servit  d'exemple  aux  matelots,  qui  se  jet- 
toient  dans  les  barques  et  dans  les  chaloupes,  pour  aller  à  terre 
malgré  leurs  ODicicrs.  De  sorte  qu'afin  de  ne  pas  faire  perdre 
le  peu  de  respect,  que  les  soldats  avoient  encore  pour  leurs  Chefs, 
ils  firent  ordonner  par  les  Députés,  que  les  matelots  iroient  par 
tour  se  raffraischir   huit  jours   dans    les   villages  de  l'isle.     Le 


(1)  Aitzema,  V.  45.  p.  378—384. 

(2)  De  Witt  était  de  leur  uombre,  et  donna  à  cette  occasion  de 
nouveau  mainte  preuve  de  son  énergie  (de  Jonge,   11.  3.  p.  209). 
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Boiilire  des  criminels  ne  permit  pas  aux  Députés  de  faire  punir 
eeÉte  désobéissance,  qui  approchoit  de  la  mutinerie.  Il  y  avoit 
eiire  les  Députés  quelques  uns,  qui  jugeoient,  que  la  mesme  rai- 
na defoit  faire  Timpunité  des  Capitaines,  dont  la  poltronnerie 
aUnt  en  partie  cause  de  la  perte  de  la  bataille.  Ils  avoient  des 
pinots  et  des  amis,  qui  parloient  pour  eux,  et  Tromp  mesme? 
qn  les  avoit  marqués  et  nommés,  au  lieu  de  les  poursuivre  avec 
bmenne  chaleur,  taschoit  de  les  excuser,  de  leur  sauver  la  vie 
et  meime  de  les  justifier.  Mais  dautant  que  les  uns  estoient  plus 
erimiiiels  que  les  autres,  et  que  c*eust  esté  une  espèce  de  cruauté 
é^^pirgner  le  sang  de  ceux  qui  estoient  cause  qu'il  s*en  estoit 
iat  ane  si  grande  effusion,  on  fit  le  procès  à  sept  ou  huit  Capi- 
tiiiice,  dont  les  uns  furent  condamnés  à  la  mort,  et  passèrent  par 
kl  irmes,  et  les  autres  à  un  supplice,  qui  leur  auroit  esté  plus 
impportable  que  la  mort,  s'ils  eussent  eu  de  Thonneur,  auquel 
h  forent  contraints  de  survivre  (1). 

Le  peuple  de  Hollande,  qui  est  en  possession  de  juger  avec 
ne  merveilleuse  audace,  et  fort  témérairement,  des  actions  de 
MX  qai  sont  dans  les  emplois  publics,  condamna  la  retraitte  de 
Jeaa  Evertson,  Taccusa  de  lascheté,  et  le  chargea  de  la  faute 
de  k  perte  de  la  bataille.  Tellement  qu'en  passant  par  la  Brile, 
pour  aller  à  la.  Haye  rendre  compte  de  ses  actions,  la  canaille 
K  jetU  sur  luy,  Tentraina  jusques  au  canal,  et  Payant  précipité 
dtni  Peau,  elle  Talloit  assommer  à  coup  de  pierres,  sans  le  se- 
eoen  de  deux  Députés  des  Ëstats,  qui  s'y  rencontrèrent  fortui- 
lOQent,  en  y  passant  pour  aller  en  Zeelande.  Le  défunt  Amiral 
svott  levé  dans  la  Brile  plusieurs  matelots,  qui  estoient  péris 
ivee  luy;  et  ce  furent  leurs  parents,  qui  firent  tout  ce  desordre, 
qœ  lee  Députés  n'auroient  pas  pu  faire  cesser,  sMIs  n'eussent  fait 
■Mttre  la  garnison  sous  les  armes.  Par  ce  moyen  on  tira  le 
^iee*Amiral  de  Peau,  et  on  le  conduisit  en  seureté  dans  une 
■siioa  voisine,  d*où  on  Pemmena  la  nuit  suivante  à  la  Haye  (2). 
b  brait  universel  avoit  donné  une  très  mauvaise  impression  de 
^  conduite,  en  sorte  qu'il  fallut  donner  quelque  satisfaction  au 
P^Ie.  On  le  fit  accompagner  de  huit  mousquetaires,  qui  luy 
dévoient  aussy  servir  d'escorte  contre  la  violence,  qu'on  luy  au- 
^^  pu  faire  dans  les  villes,  où  il  devoit  passer.   On  le  conduisit 

(1)  Aitzema,  V.  45.  p.  469. 

(2)  Le  Comte  de   Guiche  {Mémoires,  p.  72,  73)  écrit  que  ce  fut 
^  capitaine  Béarnais  nommé  la  Salle,  qui  le  &auva. 
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à  la  conciergerie,  et  les  Estais,  après  l*avoir  ouy,  le  renTqjforen 
au  Conseil  de  guerre,  qui  estoit  au  Texel.  Il  s^y  jastififr  si  bien  (l] 
que  ses  juges  furent  contraints  de  louer  sa  conduite  et  son  oo« 
rage,  dont  il  avoit  donné  de  très  illustres  preuves  dans  la  der 
niere  rencontre,  aussy  bien  que  dans  les  autres  combats,  où  i 
se  trouva  en  la  suitte  de  cette  guerre,  et  où  il  a  sacrifié  sa  vi 
au  service  de  sa  patrie,  en  la  couronnant  d*une  fin  digne  de  se 
actions  précédentes. 

Les  Estât  s  perdirent  dans  cette  bataille,  arec  rAmiral  et  1 
Lieutenant  Amiral,  les  deux  Chefs  d*escadre  Stellingwerf  c 
Schram,  dont  les  noms  et  les  actions  méritent  bien  qnelqa 
place  dans  THistoire,  que  nous  n'avons  pas  voulu  défigurer,  0 
faisant  connoistre  ceux,  dont  la  lascheté  ne  doit  pas  faire  tort  i 
leurs  parents,  ny  à  leur  postérité.  Ils  y  perdirent  anssy  scia 
vaisseaux,  dont  les  Anglois  prirent  neuf,  et  les  autres  furent  bro 
lés  ou  coulés  à  fond,  et  il  y  périt  environ  deux  mille  bommei 
La  mort  de  TA  mirai  n*augmenta  pas  le  dueil  de  ceux,  qui  vrtAeh 
le  plus  de  sujet  de  s'affliger  de  ce  desastre.  Il  faisoit  une  tra 
belle  fignre  dans  le  païs,  et  il  avoit  donné  son  amitié  à  ceux  qt 
s'opposoient  à  Tavancement  du  Prince  d'Orange;  mais  il  es- 
toit  entré  dans  le  dernier  combat  avec  un  coeur  si  uloeré,  qa*i 
n'auroit  pas  manqué  de  se  venger  de  gens  qui  Ta  voient  traitt^ 
avec  tant  de  dureté,  et  qui  avoient  eu  si  peu  de  consideralioi 
pour  sa  naissance  et  pour  sa  personne,  qui  valoit  beaucoup. 

La  perte  des  Anglois  ne  fut  pas  si  grande.  Jean  Lawson 
l'un  des  Vice- Amiraux,  homme  de  réputation,  et  Sa  m  son,  Cbel 
d'escadre,  avec  les  Comtes  de  Falmoutb,  de  Portland  cd 
de  Marlebourg,  et  quelque?  Capitaines  y  furent  tués.  Le  nom' 
bre  de  leurs  autres  morts  montoit  à  environ  huit  cens,  sans  kl 
blessés.  On  prit  sur  eux  deux  vaisseaux,  et  il  y  en  eut  de  bnilé 
et  de  coulés  à  fond  ;  mais  si  peu  qu'il  ne  mérite  pas  qu'on  en  parle 

Après  ce  mauvais  succès  les  Estats  firent  redoubler  lean 
instances  en  France  pour  l'exécution  du  traitté  de  Paris,  pou 
le  secours,  et  pour  la  déclaration  de  cette  Couronne  là;  mail 
on  y  continuoit  de  payer  leur  Ministre  de  belles  protesta* 
tions  des  bonnes  intentions  du  Koy.  On  l'assenroit  que  c*estoi1 
avec  un  extrême  déplaisir  que  l'on  avoit  appris  ces  maovaiseï 
nouvelles.  Que  le  Boy  avoit  dépesché  des  courriers  exprés  ans 
Ministres,  qu'il  avoit  dans  les  Cours  de  Stocolm  et  de  Coppen- 


(1)  De  Jonge,  H.  2.  p.  207,  208, 
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kigie,  avec  ordre  d*y  faire  considérer  les  interests  des  Provinces 
Uues,  et  d^y  faire  connoistre  la  resolution  qae  Ton  avoit  prise 
m  France  de  lea  secoarir,  pendant  que  Ton  faisoit  exhorter  le 
loy  de  la  Grande  Bretagne  de  se  servir  de  cet  avantage  pour 
bm  une  paix  honnorabie.  Que  le  Boy  ne  doutoit  point  qu*il 
M  le  fist,  puisqu'il  luy  avoit  fait  déclarer,  que  si  sa  médiation 
M  piodnisoit  pas  Teffet  qu^il  avoit  sujet  de  s'en  promettre,  il 
M  poorroit  pas  différer  de  secourir  les  Ëstats,  et  de  satisfaire  à 
riQiince.  Les  Ministres  de  France  ne  firent  rien  dans  les  Cours 
di  Nort,  pendant  qu'elle  n'agissoit  point  elle  mesme,  et  Ton 
ifori  si  peu  de  considération  pour  les  offices,  que  le  Boy  faisoit 
Inre  en  Angleterre,  qu'il  sembloit  que  l'on  y  fust  assés  asseuré 
de  ses  intentions,  pour  n'en  devoir  rien  appréhender. 

Les  Anglois,  après  avoir  demeuré  quelques  jours  à  la  veue  du 
Teiel,  voyant  qu'il  n'y  avoit  rien  à  faire,  pendant  que  les  Hol* 
Mois  radouboient  leurs  vaisseaux,  et  remettoient  leur  flotte  en 
esliti  retournèrent  vers  leurs  costes,  où  le  Duc  de  Yorc,  et  la 
pbspart  des  Seigneurs  descendirent  à  terre,  et  allèrent  à  Londres. 
Mas  ils  n'y  firent  pas  grand  séjour;  parceque  la  ville  estoit  tel- 
leneiit  infeoté  de  la  peste,  que  le  Boy  et  le  reste  de  la  Cour, 
jigeint  qu'ils  dévoient  s'en  éloigner,  la  pluspart  des  personnes 
de  qualité  se  retirèrent  aussy  à  la  campagne.  Le  Duc  de  Yorc 
latsst  le  commandement  de  l'armée  au  Comte  de  Sandwich, 
qui  continuoit  de  tenir  la  mer;  parce  qu'il  esperoit  de  pouvoir 
interoepler  Buiter,  devant  qu'il  entrast  dans  les  ports  de  Hollande. 

Les  Ëstats  Généraux  ne  pouvant  tirer  raison  des  hostilités, 
qee  Holmes  avoit  faites  l'année  passée  1664,  à  Cabo  Verde,  et 
a  la  coste  de  Guinée,  avoient  envoyé  ordre  à  Buiter,  qui 
ttmmandoit  une  escadre  contre  les  corsaires  de  la  Mer  Medi- 
temnée,  d'y  aller,  de  s'opposer  aux  violences  des  Anglois,  de 
nprendre  les  places  dont  ils  s'estoient  saisis,  et  de  se  rendre 
BÙstre  des  vaisseaux,  qui  y  avoient  esté  employés,  ou  qui  l'es- 
toieet  encore,  pour  faire  insulte  aux  navires  Uollandois  (1).  Il 
otoit  party  d'auprès  de  Cadix  le  5  Octobre,  et  estant  arrivé  le 
SI  devant  la  petite  isle  de  Goerede,  en  la  coste  d'Afrique,  il  y 
pnt  d'abord  sept  navires  marchands  Anglois,  avec  le  fort  qu'ils 
7  tenoient.  Il  fit  un  grand  butin  à  Sierra  Lione,  prit  et  fit 
«nier  les  fortifications  de  Tacorari,  et  prit  le  fort  de  Cormantin, 
ftQ  eommencement  du  mois  de  Février  de  l'an  1665.   Après  cette 

W  V.  oi-devant,  p.  136  svv. 
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expédition  il  alla  aux  Antilles,  où  il  ne  fit  pas  si  bien  ses  dEù 
res.  Il  ne  réussit  pas  dans  Tisle  de  la  Barboude,  et  les  desoeii 
tes,  qu*il  fit  dans  la  Martinique  et  dans  les  isles  de  Montsem 
et  de  Nieve,  ne  furent  pas  de  fort  grande  importance.  De  sort 
que  ce  qu'il  ramena  de  plus  précieux,  ce  furent  environ  deu 
mille  matelots  sains  et  en  estât  de  servir;  mais  surtout  sa  per 
sonne,  qui  valoit  bien  un  grand  secours  dans  cette  conjoncture 
Lorsqu^en  revenant,  il  arriva  auprès  de  Tisle  de  Fero,  il  y  apprit  1 
rupture  et  la  funeste  rencontre  des  deux  armées  navales,  a? ec  ï 
mort  de  TÂmiral  et  des  autres  Ofiiciers,  dont  nous  venons  de  parki 
On  travailloit  cependant  en  Hollande  et  dans  les  autres  Pro 
vinccs  Unies,  à  reparer  la  perte  du  dernier  combat,  et  à  remet 
tre  en  mer  une  armée  navale,  qui  en  nombre  de  vaisseaux  e 
en  qualité  de  leur  monture  ne  cedast  point  à  la  première 
mais  les  Estais  de  Hollande  ne  pouvoicnt  pas  se  résoudre  à  « 
donner  le  commandement  à  Tromp.  Ou  estimoit  son  courage 
qui,  sans  doute,  tient  de  Tintrepidité;  mais  on  se  défioit  de  si 
conduite  et  de  ses  intentions,  à  cause  de  rattachement  qat 
avoit  au  Prince  d'Orange.  On  craignoit,  qu*il  ne  débauchast 
et  mesme  qu'il  ne  fist  soulever  les  matelots  en  sa  faveur;  d 
neantmoins  on  ne  luy  pouvoit  pas  préférer  un  autre  Chef,  sani 
luy  faire  une  injure  irréparable.  C'est  pourquoy,  afin  de  ne  k 
point  réduire  au  desespoir,  et  aussy  pour  ne  pas  abandonnei 
toute  la  conduite  de  l'armée  à  sa  direction,  on  s'avisa  de  nommei 
trois  Députés  des  Ëstats  Généraux,  avec  plein  pouvoir  pour  la 
commander  absolument  dés  qu'elle  seroit  en  mer.  On  doimi 
cette  commission  à  Kutguer  Huiguens,  Député  aux  Estati 
Généraux  de  la  part  des  Ëstats  de  Gueldre,  à  Jean  de  VYitt 
Conseiller  Pensionoire  de  Hollande,  et  à  Jean  Boreel,  Bour* 
guemaistre  de  Middclbourg  en  Zeelande,  qui  s'y  offrirent  volon* 
tairement,  et  à  qui  Tromp  avoit  ordre  d'obeïr.  Tromp  s'ae- 
quitta  parfaitement  bien  de  ce  qu'on  pouvoit  désirer  de  luy;  tant 
en  la  levée  des  matelots,  parmy  lesquels  il  prit  les  meilleurs,  el 
au  choix  des  Otiiciers,  dont  il  croyoit  pouvoir  répondre,  qa*eii 
s*nppliquant  avec  assiduité  k  faire  mettre  les  vaisseaux  en  estai 
Mais  lorsque  Ton  fut  à  la  veille  de  l'aire  sortir  Tarmée  navale  (1) 


(1)  Différentes  circonsiances  avaient  fait  retarder  la  sortie  de  11 
flotte  que  de  W  itt  hâtait  de  tout  son  pouvoir.  A  cause  de  ce  retard  de 
Ruy  ter  vint  juste  à  temps  pour  prendre  le  commandement,  #..,.  waer- 
door,  écrit  de  WittàVivicn,  Pensionnaire  de  Dordrecht,  le  18  Août 


On  donne  le  commandement  à  Entier.  SOS 

leiEitats  receorcnt  des  lettres  de  Buiter,  qui  leur  escrtvit, que 
de  peur  de  tomber  entre  les  mains  des  Anglois,  il  avoit  crû  de- 
Toir  entrer  dans  In  rivière  d*£ems,  et  que  bien  qu*il  eust  esté 
méi  incommodé  dans  le  grand  voyage  qu^ii  venoit  de  faire,  il 
M  K  sentoit  pas  tellement  fatigué  qu*ii  ne  fust  encore  en  estât 
de  leur  offrir  son  service,  et  de  leur  en  rendre,  s^ils  luy  vou- 
lojeat  fiire  Thonneur  de  remployer.  Les  Estats  de  Hollande, 
qÙDe  se  servoient  de  Trpmp  qu*avec  chagrin,  firent  aussytost 
obliger  la  résolution  qui  avoit  esté  prise  en  sa  faveur,  et  firent 
le  commandement  de  Tarmée  à  Kuiter,  qui  estoit  son 
D,  et  qui  Ta  voit  desja  commandée  (l).  Mais  Tromp  fut  telle- 
QHQt  outré  de  voir,  qu'on  le  dépouilloit  d'un  honneur,  qu^l  pos- 
Mdoit  desja  en  quelque  façon,  qu'il  refusa  d'obeïr  à  Kuiter. 
Les  matelots  aimoient  Tromp  à  leur  mode,  et  par  quelque  sim- 
pitUe,  brutalement,  de  sorte  qu*on  les  desobligeoit  presque  tous 
et  aa  personne,  qui  valoit  certes  quelque  chose  dans  une  bataille, 
qund  il  estoit  en  humeur  d'obeïr.  C'est  pourquoy  on  taschoit 
do  k  raccommoder  avec  Buiter,  et  de  le  disposer  à  recevoir 
ordre  de  luy.  Cela  n'estoit  pas  plus  facile  que  d'entreprendre 
d'apprivoiser  un  lion;  tellement  que  l'accommodement,  que  Jean 
de  Witt  fit  entre  eux,  avoit  bien  quelque  apparence  de  recon- 
ciliation, mais  ne  les  reconcilioit  pas  en  effet  et  ne  guérit 
paa  i'animosité  de  l'un,  ny  l'inquiétude  de  l'autre.  Tromp 
céda,  mais  avec  grande  répugnance,  et  ne  se  raccommoda  avec 
Biitcr,  que  pour  rompre  bientost  avec  plus  d'éclat  (2). 

Pendaot  que  les  deux  nations  estoient  ainsy  armées  l'une  contre 
l**tttre,  et  qu'elles  se  battoient  avec  la  dernière  animosité,  les 
Satate,  je  ne  sçais  par  quelle  politique,  ne  laissoicnt  pas  d'avoir 
leur  Ambassadeur  en  Angleterre,  et  à  leur  exemple,  le  Koy  d'Ân- 
glHerre  continuoit  d'entretenir  son  Ministre  à  la  Haye.  Le  trait* 
Renient,  que  l'on  faisoit  aux  prisonniers  Hollandois  en  Angleterre, 


1W5  (ms.),  onse  voors.  onverduldicheydt  een  groot  soulagement  heeft 
oat&Qgen,  als  vertrouwende  dat  Godt  de  Heere  ods  naer  de  voors. 
■drtcrgeblevcn  schepen  soo  lange  heeft  doen  wachten  cm  d'assistentie 
^  den  voom.  Lt.  Admirael  in  de  vlote  te  mogen  becomen,  want 
^  andersins  de  vlote  int'  geheel  bij  de  anderen  gehadt  hebbende, 
ûet  langer  ab  24  nyren  off  daeromtrent  souden  hebben  derven  wach- 
^»  ten  aeasien  van  de  groote  ondienst  die  t'  gemeenc  landt  wt  aile 
ï^Wcrnent  soude  connen  overcomen." 

(l)Aiticma,  V.  45.  p.  469  svv. 

t'^)  Voya;  van  Wijn,  Naleezin^en^  IL  p.  189  svv. 
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estoît  cruel,  barbare,  et  inouy  parmy  les  Chrestiens  (l).  On  k 
ftvoît  enfermés  dans  un  clos,  qui  n'avoit  pour  tout  couvert  qo 
le  ciel,  et  on  ne  leur  donnoit  pour  toute  leur  subsistance  qa*s 
denier  sterlin,  ou  un  sol  par  jour,  pendant  qu^on  les  faiaoii  croo 
pir  dans  les  ordures,  quUls  ne  pou?oient  faire  que  sous  enx,  dai 
le  mesme  lieu  où  on  les  tenoit  comme  dans  une  tanniere.  C*ei 
pourquoy  C  un  eus,  qui  avoit  fait  la  charge  de  Secrétaire  d 
rAmbassade devant  que  van  Goch  fust  arrivé,  touché  de  compai 
sion,  résolut  d^aller  à  Colchester,  pour  tascher  de  soulager  auei 
nement  la  misère  des  prisonniers  de  son  pats;  mais  il  y  foi  ai 
resté  et  conduit  à  la  Tour  de  Londres.  L'Ambassadeur  se  pU 
gnit  de  cette  violence,  et  le  reclama  comme  son  domesdqw 
Les  Ambassadeurs  de  France  mesmes  jugeoient,  qu*on  violoit  1 
droit  des  gens  en  la  personne  du  Secrétaire.  Mais  les  Angloi 
disoient,  que  les  lettres  de  créance,  que  les  Ëstats  avoieut  donnée 
à  C  un  eu  s,  pendant  qu'il  n'y  avoit  point  d'Ambassadeur  en  An 
gleterre,  ne  luy  pouvoient  plus  servir  depuis  que  van  Ooeh  ; 
estoit  arrivé  ;  qu'on  ne  le  reconnoissoit  point  pour  domestiqoe  i 
l'Ambassadeur;  qu'on  l'avoit  trouvé  saisy  d'un  mémoire,  conta 
nant  la  quantité  et  la  qualité  des  vaisseaux,  que  l'on  armai 
dans  les  ports  de  l'Angleterre,  et  que  le  Roy  n'estoit  pas  obUgi 
de  souffrir  dans  son  Hoiaume  un  espion  sans  caractère.  Les  St 
tats  firent  asseurer  Downing,  que  sa  personne  estoit  en  sen 
reté;  mais  voyant  que  le  Roy  d'Angleterre  ne  consideroit  poîo 
l'intercession  qu'ils  faisoient  faire  pour  Cunéus,  ils  firent  ar 
rester  Gringam,  Secrétaire  de  Downing,  avec  un  marchani 
d'Amsterdam,  son  correspondant,  et  ensuitte  un  nommé  On 
dart,  qui  après  avoir  servy  de  Secrétaire  à  la  Princesse  Rojfmb 
avoit  esté  fait  Conseiller  du  Prince  d'Orange,  et  bien  qnl 
fust  sujet  des  Ëstats  de  Hollande,  il  ne  laissoit  pas  de  servir  I 
Roy  d'Angleterre,  et  d'entretenir  correspondance  avec  luy  {%] 
Downing  fit  semblant  de  s'en  allarmer,  et  en  prit  pretextf 
pour  couvrir  sa  retraitte,  en  partant  de  nuit  et  en  frustrant  se 
créanciers  de  ce  qui  leur  estoit  deu.  Ils  demandèrent  permissioi 
de  faire  saisir  son  bagage;  mais  la  mesme  Cour,  qui  a  eu  dcpni 
l'audace  de  faire  arrcster  le  Ministre  d*un  Prince  allié«  et  delo; 
faire  son  procès,  par  une  dernière  injustice  et  violence,  n^osa  pa 


(1)  Aitzema,  V.  45.  p.  385,  395. 

(2)  Aitzema»  Y.  45.  p.  387,  388. 
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a  ee  temps  là  faire  arrester  les  meubles  du  Ministre,  qui  après 
k  rupture  ne  poavoit  plus  reclamer  la  protection  du  droit  des 
geu,  pois  qu^aprës  la  déclaration  il  a?oit  eu  le  loisir  et  la  liberté 
de  K  retirer. 

Montaigu,  Comte  de  Sandvicb,  estoit  allé  vers  le  Nort,  à 
jeueia  de  surprendre  les  navires  qui  revenoient  des  Indes  Orien- 
teld,  et  que  Ton  attendoit  en  Hollande  avec  beaucoup  d'inquie- 
tide;  de  sorte  que  sur  Tavis,  que  Ton  eut,  qu^ils  s^estoient  sauvés 
dm  les  ports  de  Norvegue,  on  ordonna  à  Buiter  de  prendre 
k  mesme  route.  Il  y  en  avoit  dix,  qui  estoient  dans  le  port  de 
Beigiies,  ville  capitale  de  Norvegue,  où  les  Anglois  ne  se  sou« 
MDtit  point  de  ce  qu^ils  dévoient  à  un  Roy  neutre,  voisin  et 
fndie  parent  du  leur,  eurent  Passeurance  de  les  attaquer,  de  les 
cuumner  et  d*y  employer  des  brûlots,  pour  tascher  de  les  dé- 
tnire  (1).  Mais  les  Hollandois  qui  s'estoient  fort  avantageuse- 
■est  postés,  et  qui  avoient  eu  le  loisir  et  le  moyen  de  gagner 
k  Gouverneur,  y  firent  une  si  vigoureuse  résistance,  que  les  An- 
gkHi  furent  contraints,  après  un  combat  de  plusieurs  heures,  de 
M  retirer,  avec  peu  d*honneur,  et  avec  perte  d^un  grand  nombre 
ë*kûounes,  et  de  quelques  uns  de  leurs  vaisseaux,  qui  ne  purent 
pu  gagner  les  ports  d*Angleterre  ou  qui  ne  purent  plus  servir 
à  rtfeair.  Le  Boy  d^Angleterre,  qui  ne  pouvoit  pas  justifier  cette 
Mtion,  considérant,  que  tout  le  monde  le  blameroit  d'avoir  violé 
k  kvre  d*un  Prince  voisin,  la  desavoua  d^abord  et  en  fit  faire 
dci  excuses  à  la  Cour  de  Coppenbague;  mais  dés  qu^il  vit  le 
Iby  de  Dannemarc  engagé  avec  ses  ennemis,  il  publia  que  ses 
gêna  y  avoient  esté  conviés  par  les  Danois,  qui  les  avoient  ap* 
pdà  an  partage  d*une  si  riche  proye  (2).  Le  Boy  de  Danne- 
■tte,  qui  se  sentoit  innocent  d'une  action  si  lasche  laquelle  te- 
ooit  de  la  trahison,  s*en  justifia  par  une  espèce  de  manifeste, 
fill  fit  imprimer,    et  où  il   chargeoit  le  Boy  d'Angleterre  de 


(l)Ait2ema,  V.  45.  p.  480,  481,  493. 

(S)  I Nous  ne  nous  serions  jamais  engagez  dans  une  entreprise 

li  diffieile  sans  les  assurances  que  nous  avoit  donné  la  Cour  de  Danne- 
Mttd,  de  nous  favoriser  dans  cette  affaire,  d'une  autre  manière  qu'elle 
»*akit*'  {Lettres  du  Comte  d^Arlington.  Utrecht  1701.  L  p.  17,  18). 
V.  Burnct  (Uiatorg  of  kU  own  time,  London  1725.  I.  p.  373—377) 
^  reste  les  documents  intéressants  publiés  sur  cette  affaire  par  M. 
Beckcr  {SamUnger  til  Danmarks  historié,  II.  p.  419—432  et  452  svv.) 
Be  kissent  aucun  doute  quant  à  la  participation  du  Boi  de  Dauc* 

vm. 
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rinjure,  dont  il  disoit,  qu*il  avoît  sujet  de  se  plaindre.  Ce  qi 
fat  débattu  de  part  et  d'autre  avec  tant  d'animosité,  qu*il  y  tfc 
lieu  de  craindre^  que  la  fin  de  la  guerre  de  Hollande  ne  fost 
commencement  de  celle  de  Dannemarc;  mais  comme  le  pot 
d'honneur  des  Souverains  est  bien  différent  de  celuy  des  pui 
culiers,  et  qu'ils  ne  tirent  jamais  Tespée  que  par  caprice,  ou  po 
leur  interest,  on  a  veu  que  la  paix  de  Tun  a  fait  le  repos  i 
l'autre,  et  que  les  deux  Kois  se  sont  réconciliés,  sans  se  8oa?ei 
des  outrages,  dont  ils  s'estoient  chargés  à  la  face  de  toate 
Chrestienté.    Il  en  sera  plus  amplement  parlé  cy-aprés. 

L'armée  UoUandoise  alla  aude?ant  des  navires  des  Indes,  jv 
ques  aux  costes  de  Norvegue;  mais  en  revenant  elle  fut  batt 
d*an  si  horrible  orage,  que  les  Anglois  la  trouvant  toute  dissip 
après  la  tempeste,  prirent  quelques  navires  marchands,  et  dm 
me  quelques  vaisseaux  de  guerre.  Elle  se  rassembla  pourts 
sur  les  costes  de  Hollande,  et  alla  chercher  celle  d'Anglete 
aux  Dunes,  et  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Londres  ;  nais  i 
la  rencontrant  point  là  ny  ailleurs,  elle  rentra  dans  les  ports, 
on  la  desarma  au  mois  de  Novembre,  l' Estât  ne  tirant  soi 
Avantage  de  cet  armement,  sinon  d'avoir  tenu  la  mer  qnelq 
temps  après  que  les  Ânglois  l'eurent  abandonnée. 

Devant  que  la  Hotte  rentrast  en  mer  après  le  combat,  le  tl 
de  France  dit  à  van  Beuninguen,  qu'il  ferait  jouir  les  1 
tats  de  la  garantie,  qu'il  leur  avoit  promise  par  le  traititf 
Paris,  si  le  Roy  d'Angleterre  rcfusoit  de  faire  la  paix  sur  le  p 
des  dernières  propositions,  qu'il  luy  avoit  fait  faire  par  les  A 
bassadcurs.  Destrades  le  confinna  par  un  mémoire  (1)» 
il  disoit,  que  la  déclaration  du  Eoy,  son  Maistre,  estoit  d*aiitf 
plus  obligeante,  qu'en  promettant  si  libéralement  Teffet  de  la  | 
rantie,  il  ne  stipuloit  point  d'dvantage  pour  luy,  quoyquMl  aU 
offenser  un  Koy,  son  proche  parent,  dont  il  avoit  sujet  d^espsi 
beaucoup.  On  trouva  nssés  estranger  que  Destrades  Touh 
faire  passer  pour  une  pure  grâce,  ce  que  le  Boy  estoit  obligé  ' 
faire  en  vertu  du  traitté,  et  dont  il  ne  pouvoit  pas  se  dispensi 
à  moins  de  manquer  à  sa  parole  Koyale;  bien  qu'en  effet  la  à 
claration  du  Roy  ne  fust  pas  tout  à  fait  désintéressée,  puisqu'il 
reservoit  la  liberté,  de  faire  continuer  la  negotiation  des  Ambasi 
deurs,  qu'il  avoit  en  Angleterre.    Il  fit  connoistre  aussy,  qu^il  àt^ 


(1)  d'Estrades,  III.  p.  318. 


La  France  te  déclare.  207 

roit  qQ*on  permisi  à  van  Beuningaen  d*aller  à  la  Haye, 
ionqoe  le  Boy  le  jageroit  nécessaire  pour  le  bien  des  alliés, 
etqne  Destrades  fist  acheter  dix  vaisseaux  de  guerre  dans  le 
piîi. 

Le  Soy  d*£spagne  estoit  moribond,  et  mourut  quelque  temps 
ipiéi,  et  on  ne  doutoit  point,  que  l'intention  du  Boy  de  France 
se  fait  de  profiter  de  la  mort  de  son  beaupere,  et  d'obliger  les 
btsto  à  la  seconder,  en  faisant  quelque  chose  en  leur  faveur. 
Ceit  ponrqooy  ils  ordonnèrent  à  leur  Ambassadeur  de  demeurer 
i  Paris,  et  de  concerter  avec  les  Ministres  les  moyens  dont  on 
«  pmuToit  servir,  pour  mettre  les  Ânglois  à  la  raison.  Mais 
loit  qae  Ton  ne  voulust  pas  faire  de  mauvaise  grâce  une  decla- 
ntioD,  dont  on  ne  se  pouvoit  pas  dëdire,  ou  que  Ton  fust  bien 
iMiiré,  que  les  Ëstats  ne  faciliteroient  point  la  conqueste  des 
F^bas,  ou  du  moins  qu'ils  ne  feroient  point  de  traitté  pour 
ttla,  quelque  chose  qu'on  iist  pour  eux,  on  n'en  parla  point  à 
un  Beaninguen,  et  le  Boy  ne  laissa  pas  de  se  déclarer  nu 

ICMBiDenoement  de  Tan  1666  (1).  Les  Ëstats  a  voient  résolu  dés 
le  mois  de  Janvier  de  la  mesme  année,  que  si  le  Boy  d'Angle- 
tcm  se  disposoit  à  la  paix,  on  luy  laisseroit  le  choix  de  Tune 
dei  conditions,  sous  lesquelles  ils  la  pretendoient  faire  faire:  ou 
411e  1*00  gardast,  ou  bien  que  l'on  restituast  réciproquement 
UMit  œ  qui  auroit  esté  pris  depuis  que  l'on  avoit  commencé  à 
taire  des  hostilités.  Les  Anglois  vouloient  quelque  chose  de 
pins.  Car  depuis  que  l'orage  eut  dissipé  la  flotte  Hollandoise, 
3«  firent  entendre,  qu'à  moins  qu'on  leur  laissast  la  Nouvelle 
fifligiqae  avec  Cabo  Corso,  qu'on  leur  rendist  l'isle  de  Pouleron 
^  le  fort  de  Cormantin,  et  qu'on  leur  donnast  satisfaction  tou- 


(1)  l'La  seule  chose  qui  me  restoit  à  faire  avant  que  de  commen- 

^^  Il  guerre,  étoit  d'aviser  comment  je  la  déclarerois;  car  dans  le 

''«■ein  que  j'avois   toujours  de  la  terminer  au  plutôt,  j 'et ois  bien 

^iie  d'agir  avec  le  roi  d* Angleterre  le  plus  honnêtement  qu'il  se  pou- 

^^  et  l'expédient  qui  me  parut  le  meilleur  fut  de  faire  que  la  reine 

^a  n^  qui  était  idors  à  Paris  se  chargeât  elle-même  de  cette  nou- 

'^ékj  pensant  ne  se  charger  que  d'un  compliment;  car  je  la  priai  de 

tiaoigner  seulement  à  ce  prince,  que  l'estime  singulière  que  j'avais 

pou  lui  me  faisoit  trouver  beaucoup  de  peine  dans  la  résolution  à 

iMiadle  j'étob  forcé  par  l'engagement  de  ma  parole,  et  cela  lui  parut 

â  kiinête,  que  non  seulement  elle  me  promit  de  lui  en  donner  avis, 

™>»  dlc  crut  même   qu'U  s'en    devoit   tenir  obligé"    (Oeuvre*  de 

louii  XIF,  II.  p.  26). 
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chant  les  naFires  Bonavanture  et  BonesperaDce,  ils  ue  fenrie 
point  la  paix.  Le  Boy  d^Ëspagne  estoit  decedé  au  mois  de  8e 
tembre,  et  celuy  de  France  voulant  obliger  les  Estats  à  ne 
point  opposer  an  dessein,  qa*il  formoit  dés  ce  temps  là,  deehl 
qu*il  romproit  avec  TAngleterre,  et  qa*il  feroit  revenir  see  Ai 
bassadeurs,  poorveu  que  les  Estats  révoquassent  aussy  le  leur. 
La  resolution  que  Jean  de  Witt  prit  de  s^embarqner,  ai 
les  autres  Députés,  dans  Parmée  navale,  estonna  ses  amie, 
tous  ceux,  qui  consideroient,  que  son  absence,  estant  capable 
ruiner  les  affaires  publiques,  dont  il  avoit  toute  la  directû 
donneroit  aussy  à  ses  ennemis  le  moyen  de  détruire  leur  fi 
tune  avec  la  sienne.  Ils  luy  en  représentèrent  la  conaeqneat 
mais  il  leur  fut  impossible  de  donner  la  moindre  atteinte  i 
fermeté.  Il  leur  répondit  (1):  Que  la  conservation  de  aa  pi 
sonne  et  de  sa  fortune  dépendoit  de  celle  de  TEstat,  et  que 
succès  d^un  deuxième  combat  seroit  le  salut  ou  la  perte  de.l^ 
et  de  Tautre.  Qu^il  jugeoit  que  Tromp  avoit  assés  de  eo 
rage  pour  combattre,  mais  pas  assés  de  prudence  pour  la  eo 
duite  d^une  grande  action,  et  ainsy  qu*il  croyoit  estre  oUi| 
par  tous  les  devoirs  d^honneur  et  de  conscience,  à  modérer  ee 
chaleur,  qui  pourroit  bien  engager  les  forces  de  TEstat,  ni 
qui  ne  les  pourroit  pas  faire  réussir.  Et  de  fuit,  Butter 
bien  voulu  rendre  ce  témoignage  à  de  Witt  (2),  que  . 
avis  et  les  conseils  de  ce  Ministre  luy  avoient  esté  d'un  gra 
secours  en  toute  cette  expédition,  aussy  bien  qu*en  toutes  1 
délibérations  des  officiers  de  Tarmée,  où  il  fit  voir,  qu^  a 
avoit  rien  au  delà  de  Testendue  de  son  génie,  et  qu*an  kl 
bille  homme  peut  réussir  en  toutes  sortes  de  professions,  fM 


(1)  De  Witt,  avant  de  quitter  la  Haye,  mit  ordre  à  se 
domestiques  (lettre  à  son  beau- frère  J.  Deutz  du  27  Juillet  IM 
ms.).  Le  Comte  de  Guiche  {Mémoires  p.  79  svv.)  tourne  cel 
députation  en  ridicule,  et  l'attribue  à  l'ambition  et  à  la  vanili 
de  Witt.  Parmi  les  lettres  de  de  Witt  il  s'en  trouve  une  q 
nous  apprend  qu'il  avoit  refusé  à  l'auteur  de  ces  Mémoires  le  en 
mandement  d'un  vaisseau  de  guerre.  #....  Je  luy  ay  dict,  éerit-il 
M.  de  Wimmenum  le  18  Juin  1665  (ms.),  que  je  ne  jugeois  | 
qu'il  luy  peut  estre  à  honneur  de  commander  un  seul  navire 
guerre,  outre  que  je  ne  le  voyois  pas  practicable  dans  cet  Eitat; 
quoy  il  n'a  pas  faict  de  grandes  objections,  tellement  que  je  ci 
qu'il  n'y  songera  plus...."    Voyez  de  Guiche,  p.  75. 

(2)  Brandt,  p.  409,  455. 
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il  1^  fflot  appliquer.  D  en  donna  une  illastre  preuve,  en  rendant 
i  II  l^bUque  et  à  sa  Province  en  particulier,  un  service,  qui 
fai  bénir  sa  mémoire,  tant  que  la  postérité  aura  un  peu  de  recon- 
ninnee  pour  une  action,  qui  meritoit  une  autre  recompense 
qie  ttlle  dont  on  a  payé  son  zèle  et  son  travail.  On  estoit  per- 
«mK  en  Hollande,  que  les  grands  vaisseaux  ne  pouvgient  sortir 
èi  Tnd  qu^à  la  faveur  du  vent  d*Est  ou  de  Sudest,  et  que  tous 
b  uferes  rents  les  arrestoient  dans  le  port.  Les  plus  ezperimen- 
Ui  pilotes  du  paîs  estoient  dans  cette  erreur  (1),  qui  empeschoit 
h  lotte  de  sortir,  sous  le  commandement  de  Euiter;  mais  de 
Witt,  qui  ne  donnoit  jamais  dans  les  erreurs  populaires,  ne  se 
lÉidusant  point  des  raisons  apparentes  des  pilotes,  se  fit  donner 
in  ckaloupes,  sonda  luy  mesme  tous  les  endroits  les  plus  difficiles, 
d  trouva  qu*à  la  reserve  d*un  seul  vent,  tous  les  autres  vents 
fomiait  favoriser  la  sortie  des  vaisseaux,  contre  le  sentiment  de 
tm  les  pilotes.  L^experience  confirma  le  sien  :  il  fit  sortir  Tarmée 
■nie,  et  laissa  à  la  Hollande  un  Avantage  incomparable. 

De  Witt  en  partant  du  paîs  avoit  laissé  à  la  teste  des  affai- 
m  de  la  Province  Nieolas  Vivien,  Pensionaire  de  la  ville 
^  Dordrecht,  personnage  d^un  très  grand  mérite  et  d'une  sin- 
ffrim  probité,  qui  estant  son  parent  et  son  amy  intime,  avoit 
VM  eonsideration  toute  particulière  pour  ses  interests,  et  fut  as- 
•éi  keorenx  pour  dissiper  les  dangereuses  cabales,  que  Ton  fit 
*Q*e  le  Ministre  absent.  Van  Goch,  qui  estoit  tousjours 
^Aagieterre,  et  qui  voyoit  souvent  le  Boy  avec  une  familiarité 
HoOndoi^e,  parce  que  les  naïvetés  de  TAmbassadeur  le  diver- 
Soient,  eserivoit  de  temps  en  temps,  qu^il  y  trouvoit  des 
tfosidons  admirables  à  la  paix;  que  le  Koy  y  estoit  tellement 
PM^  qu*il  ne  luy  donnoit  point  d'audiance,  oà  il  ne  luy  de- 
■ttdait  ponrquoy  les  Estats  ne  luy  envoyoient  point  de  pouvoir 
!•■  h  n^iotier,  et  pourquoy  on  ne  faisoit  point  d'ouvertures 
Mieiquelles  on  pust  entrer  en  negotiation.  Van  Goch  enes- 
tt  tellement  persuadé,  qu*il  pressolt  continuellement  les  Estats, 
^  inj  permettre  de  faire  un  tour  au  paîs,  pour  y  faire  rapport 
iei  apparences,  qu'il  voyoit  à  l'accommodement.  Les  Estats  de 
BiDiade  s*y  opposoient,  et  vouloieut  que  l'on  y  envoyast  uu  ne« 

OJ  9....  dewql  noohtans  die  luyden  off  door  ignorantie  off  door 
^^vjtie  ons  Boo  mennichmael  hebben  geabuseert  off  immers  trachteu 
*«naewn"  (l«**re  de  de  Witt  à  Vivien  du  5  Août  1666,  ms.). 
'^«  de  Jonge,  U.  9.  p.  927  sw. 

m.  U 
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gotiateur  plus  adroit  que  van  Goch,  afin  que  sous  praiestft  i 
parler  de  Teschange  des  prisonniers,  il  penetrast  les  TeritaUot  in 
tentions  de  la  Cour  d'Angleterre,  et  qui  fast  capable  de  dispOM 
les  esprits  à  raccommodement  (1).  Mais  c'est  à  qaoy  œu  i 
Zeelande  ne  voulurent  point  consentir,  jugeant  que  ran  Goel 
que  cette  Province  là  avoit  nommé  à  TAmbassade,  se  troKiM 
revestu  de  cet  illustre  caractère,  et  ayant  de  fort  bonnes  tàU 
tudes  en  Angleterre,  à  ce  qu'ils  vouloient  faire  accroire,  j  nu 
siroit  mieux,  ou  du  moins  aussy  bien  qu'un  autre;  et  n  toi 
cas  aimant  mieux  voir  périr  les  affaires  entre  les  mains  dhi 
homme  de  leur  Province,  que  de  les  faire  réussir  en  d^anlisi 
Or  dautant  qu'on  parloit  souvent  de  cette  affaire  dansTAssemUf 
des  Estats  Généraux,  à  l'occasion  de  ce  que  van  Goeh  ei 
escrivoit  toutes  les  semaines,  deux  Députés  de  la  Frotins 
d'Overyssel,  Ëlbert  Antoine  de  Paient,  Baron  de  Ham  i 
Rodolfe  Languen,  se  servant  de  l'absence  du  Conseiller  Fsn 
sîonaire  de  Hollande,  proposèrent  le  24  Octobre  1665,  ssn 
ordre,  et  mesme  sans  la  participation  des  Estats  de  leur  Profino 
leurs  Committents,  que  puisque  l'on  parloit  d'envoyer  nne  par 
sonne  extraordinaire  en  Angleterre,  ils  estoient  d'avis,  qa*on  don 
nast  cet  employ  au  Prince  d'Orange;  parce  qu*on  s^Toitiqa 
le  Roy  d'Angleterre  avoit  tant  d'affection  pour  Iny,  qu^  ne  fOn 
droit  pas  luy  rien  refuser.  Devant  que  de  faire  la  proposiliSi 
ils  communiquèrent  leur  dessein  à  deux  autres  Députa  de  i 
mesme  Province,  qui  les  exhortèrent  de  ne  rien  proposer  fl 
pust  offenser  la  Hollande  sans  l'ordre  exprès  de  leurs  CohmH 
tents.  Le  Seigneur  d'Almelo,  l'un  deux,  s'y  opposa  fortwasnl 
et  son  opposition  fut  cause  que  Palant  et  Languen  ne  fflS 
posèrent  l'affaire  qu'en  son  absence.  Ce  n'est  pas  sans  ) 
que  j'en  parle;  parce  que  je  sçais,  qu'elle  rend  le  OonTS 
de  l'Estat  assés  ridicule,  en  faisant  voir,  qu'il  estoit  etttrs  k 
mains  de  gens,  qui  raisonnoient  sur  de  si  faux  principes.  Is 
Rois  n'ont  point  de  parents,  et  le  Roy  d'Angleterre  a  fidC  ni 
en  toutes  ses  actions,  que  ceux  là  se  trompoient  bien  foft|  qji 


(1)  #....  ick  ben  mede  van  opinie,  dat  soo  wanneer  de  negotiatioi 
Engelimdt  sich  soodaeDich  soude  mogen  opdoen  dat  men  eenidi  gshss 
aldaer  begint  te  geven  naer  equitabele  voorsla^n  tôt  vr^e^  shda 
de  heere  van  Goch  door  een  habil  persoon  van  wegen  don  Stealsi 
dieaen  te  werden  geassisteert"  (lettre  de  de  Witt  à  ViTÎen  è 
1  Mai  1665,  ms.). 
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lechijoMfBt  capable  d*agir  pour  le  Prince  d'Orange,  aa  preja- 
dîtt  de  «et  intereats  ou  contre  son  inclination.  Comme  en  effet 
k  loy  A*avoit  jamais  témoigné,  qne  TAmbassadear  en  la  personne 
Al  Prince  d'Orange  lay  seroit  agréable.  Pendant  la  gaerre 
3  iVoîi  pomt  fait  de  reflexion  sur  luy,  et  n'avoit  pas  dit  un 
ml  mot  de  son  avancement  Ces  Dépotés  y  Âjousterent,  qa'afin 
de  finie  pannstre  le  Prince  avec  d'autant  plas  de  lustre,  il  fal« 
Uk  le  mettre  en  la  possession  des  charges  de  ses  ancestres,  et 
fi'€a  attendant  que  son  âge  luy  permist  d*en  faire  les  fonctions, 
aa  j  poorroit  joindre  ttne  personne  de  qualité  et  de  capacité* 
f»  Hppleast  au  défaut  de  ses  années,  dont  il  n^auroit  pas  en« 
«m  atteint  la  quinzième. 

Tontes  les  autres  Provinces  seroient  facilement  entrées  dans 
kl  aiesmes  sentiments,  et  dans  la  Hollande  mesme  il  y  avoit  des 
îkféàê  et  des  plas  confidents  amis  du  Conseiller  Pensionaire  (IX 


(l)Ccst  à  BcTcrning  que  Wicquefort  fait  allusion.  d*Es- 
tîsdet  en  fusant  mention  des  clameurs  qui  s'élevaient  contre 
de  Vitt  ajoute:  #....  Ce  qui  m'a  le  plus  surpris,  a  été  l'im- 
inMHm  que  cela  a  hXi  dans  l'esprit  de  M.  de  fieversing» 
fu  roait  avant-hier  sa  Charge  des  Tinances  entre  les  mains  du 
Oweil  d'Etat^  et  prit  congé  des  Etats  Généraux.  Je  le  fus  voir, 
poir  hi  dire  tout  ce  que  je  jugeois  de  plus  fort  pour  l'obliger  à 
M  fiiter  pas  dans  cette  conjoncture;  que  cela  feroit  grand  tort  à 
Xflûiear  de  Wit  son  ami  intime,  et  en  qui  il  avoit  la  dernière  con- 
fiée; que  le  Roi  même  Peu  blâmeroit Il  me  dit,  qu'il  y  avoit 

loeg-teins  qu'il  avoit  dessein  de  se  retirer;  qu'il  voyoit  les  affaires  si 
kwiDées  qu'il  faloit  d'autres  têtes  que  la  sienne  pour  les  développer; 
fvfl  vouloit  me  parler  ftancbement,  qu'on  avoit  laissé  trop  long-tems 

lu  Itata  sans  irâ  secourir De  toute  notre  conversation  j'ai  bien 

i^  ^il  appréhende  un  changement,  et  qu'il  veut  se  mettre  à  cou- 
vtît  U  y  en  a  bien  d'autres  qui  le  suivront"  (III.  p.  477—479). 
b Conte  de  Guiche  en  parlant  de  Beverning,  écrit:  #....  Néan- 
Kôs  de  Witt  ne  laissa  pas  de  l'emploier,  tant  par  la  considération 
^  A  capacité»  que  par  des  liaisons  obscures,  oil  sans  doute  il  devoit 
Wqw  ses  Intérêts,  et  où  les  plus  habiles  de  l'Etat,  qui  ne  sont 
fax  dans  la  Finesse  du  Gouvernement,  ne  peuvent  rien  pénétrer,  et 
^phs  fiorte  raison  les  Etrangers"  (p.  228).  £1  est  vrai  que  de  Witt 
ttstiaiia  à  apprécier  le  concours  de  van  Beverningh.  Après  la 
>%oeîition  de  Breda»  celui-ci  ayant  de  nouveau  témoigné  le  désir  de 
>intiier  des  affiûresy  de  Witt  lui  écrit:  #....  Yan  eenich  verder 
ttp%  X7w  Ed.  in  tijden  en  wijlen  tôt  dienst  van't  landt  op  te 
^Sla  sal  ick  noyt  anctheur  s^n  dan  in  soodaenige  gelegentheden 

vtencn  îck  sal  weten  de  behoudenisse  van  het  gausçhe  vaederlandt 

14* 


S19  PropomiioM  dei  DeptUét  ttCherfêêêt. 

qai  croyant  qae  la  fortune  lay  alloit  tourner  le  dot,  TabandM* 
nerent,  mais  d*autres  plus  fidelles  et  plus  vigoureux,  roaijnmt 
ces  intrigues;  de  sorte  que  les  Députés  qui  estoient  de  la  paît  dé 
cette  Province  dans  TAssemblée  des  Estats  Généraux,  neTodairt 
pas  seulement  permettre  qu*on  en  ddiberast  sans  la  pariidpatfoa 
de  leurs  Committeuts,  ceux  des  autres  Provinces  suivirent  km 
exemple;  si  bien  qu*il  n^en  fut  plus  parlé,  parce  que  Ton  sçsvaHi 
que  la  Hollande  n*y  consentiroit  point  (1).  Les  mesmes  Depytfs 
d'Overyssel,  qui  en  avoient  fait  la  première  proposition,  ne  jmnià 
pas  se  faire  avouer  par  les  Bstats  de  leur  Province  (8),  oft  Fini 
deux  (8)  a  eu  depuis  de  très  fascheux  dëmesl^,  qui  n'ont  jm 
peu  contribué  à  la  division,  et  ensuitte  à  la  perte  de  TOnnjesJ 
en  Tan  1672. 

Ils   voulurent  justifier   leur   procédé   par   une  espèce  d^apo- 
logie,  qu^ils  firent  imprimer.   Ils  y  disoient:  Que  oe  n*eatoit  jêê 


te  hangen,  ende  waertoe  ick  niemandt  auders  met  het  gerequinsrih 
talent  begaeft  sal  weten  om  't  selve  naer  vereisch  van  saeoken  te  ed» 
uen  wtvoeren:  doch  dienthalve  hope  ick  noch  oocasîe  geno^  te  hH^ 
ben  om  Uw  Ed.  moudelîtige  te  onderhouden,  ondertusseben  Uw  M 
op  onse  onderlinge  vrundtschap  biddende  dat  deselve  tôt  ontwqekiagl 
van  dieu  geene  verdere  resolutie  gelieve  te  nemen,  sonder  mq  de  en 
te  doen  van  preallable  communicatie"....  (lettre  du  88  Août  1667  in.). 
Si  le  ton  de  cette  lettre  fait  penser  à  des  relations  amicales,  l'invita' 
tion  qu'il  lui  fait  de  venir  avec  son  épouse  passer  quelqni  ~ 
ches  lui  (lettre  du  26  Avril  1667  ms.)  est  de  nature  à  confirmer  < 
impression. 

(1)  Aitzema,  V.  46.  p.  494;  Résol.  des  États  de  Hollande  dati 
et  du  28  Octobre  1666;  d'Estrades,  III.  p.  476.  De  Witi  m 
revenant  à  la  Haye,  écrit  à  son  frère  C.  de  Witt:  #....  Alhier  aisn 
gecomen  synde,  hebbe  ick  bevouden  dat  de  gemoederen  vrq  wât  m» 
slacbtich  waeren  geweest  soo  over  de  rampen  in  xee  geleden  ab'nvn 
de  invasie  van  den  Bisschop,  ende  voornaementlijck  mede  over  dabi 
wuste  propositie  bij  die  van  Overijssel  gedaen;  maer  Gode  ^IêÊ 
de  gemoederen  sijn  jegenwoordich  wederom  wat  gereassureert»  cnè 
't  voors.  geproponeerde  van  Overijssel  werdt  generaelijok  allomme  flMM 
ridicul  verklaert,  hebbende  selfs  in  Zeelandt  ende  in  Vrieslandt  gmH 
ingressie  gevonden,  sulx  dat  daer  naer,  soo  ick  vertrouwe,  nn  )ri0 
meer  en  werdt  gedaobt"  (lettre  du  17  Novembre  1665  ma.).  Ikli 
sa  lettre  à  van  Beuningejn  du  19  Novembre  1665,  de  Witt  « 
plaint  de  la  conduite  de  la  ville  d'Amsterdam  dans  cette  ai)dre(Mt 
vefh  IL  p.  117).  ^ 

(2)  La  ville  de  Deventer  les  désavoua:  Aitaema,  V.  45.  p.  US 

(3)  Van  Pallandt:  Voyes  oi-après  les  Livres  XVII  et  XX. 
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m  propotttion    formelle    qu^ils   avoient   faite,    mais   que   oe 
MA  quHuie   pensée  partîealiere«   dont  ils  avoient  cm  poa« 
von^  de  leur  mouTement,  faire  oavertare  dans  rAssemblfc  des 
IM  Genenox  oomme  des  moyens  qu'ils  avoient  jugé  propres 
fssr  disposer   le   Boy  d'Angleterre   i  faire  la  paix,  pour  la« 
fHlk   van    Ooch    escrivoit    qu'il   avoit   grande   inclination. 
Oalb   ne    l'avoient    pas    communiqué    à   leurs    Committents, 
que  l'affaire  ne  souffroit  point  de  delay,  et  que  leur  com- 
leur  donnoit  le  pouvoir  de  délibérer  de  cette  sorte  d'af- 
Um.  Ckie  la  médiation  de  la  France  ne  produisant  point  l'effet 
fi'db  s'en  estoit  promis,  et  les  Ambassadeurs  qui  estoient  de  la 
fut  de  TEstat  en  France  et  en  Angleterre  jugeant  qu'il  falloit 
de  disposer  le  Boy  de  la  Grande  Bretagne  par  une  Am- 
Extraordinaire,  ils  jugeoient  qu'on  ne  pourroit  pas  mettre 
à  k  leste  de  ceux  dont  elle  seroit  composée,  une  personne  qui 
hit  plus  agréable  que  celle  du  Prince    d'Orange,  et  qu'ils 
a'troient  parlé  des  hautes  charges,  qu'en  cas  qu'on  l'honnorast 
de  l'Ambassade,  afin  de  donner  plus  de  lustre  au  caractère,  et 
ihi  de  succès  à  son  employ,  en  le  faisant  accompagner  de  quel- 
fM  personnes  de  qualité,  dont  le  mérite  pourroit  suppléer  à  ce 
fii  Bsaquoit  aux  années  du  Prince.    Cette  apologie,  qui  estoit 
de  distinctions  scolastiques  ou  de  collège,  et  qui  estoit 
de  quantité  de  pedantismesf  ayant  fait  connoistre  d'abord 
iOi  tuteur,  il  se  trouva  en  Hollande,  si  on  n'aime  mieux  croire 
fneeiiit  la  Province  d'Overyssel  mesme,  qui  fournist  un  homme, 
^eatreprit  d'en  découvrir  l'impertinence,  et  de  détruire  les  raisons 
dfliteUe  estoit  appuyée  (1).   Il  disoit:  Que  les  députés  d'Over- 
pA  se  faisoient  grand  tort  en  soustenant  qu'on  estoit  tellement 
FRué  de  faire  résoudre  cette  Ambassade  qu'il  leur  avoit  esté  im- 
finible  d'en  faire  part  i  leurs  Committents,  veu  qu'ils  âvouoient 
<is  nesmes  que  les  Députés  de  Hollande  en  avoient  parlé  plu- 
MUS  fois  dans  l'Assemblée  des  Estats  Généraux,  et  que  si  l'af- 
Un  estoit  si  fort  pressée,  on  pouvoit  donner  pouvoir  \  van 
6oeb,  au  lien  de  fsire  mettre  en  délibération  une  Ambassade 
triemadlc^  dont  l'equippage  requeroit  beaucoup  de  temps,  et  la 
poaotion  do  Prince  d'Orange,  qui  ne  se  pouvoit  pas  faire  dans 
kl  fennes,  sinon  du  consentement  exprés  de  tontes  les  Provinces. 


0)  Voyez:  Biblioikoek  vam   NederlamUche  PampkUtéen.  VorzamoUng 
^  /.  Unllor.  N^  6481. 
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Qu'il  faisoit  voir  (1),  que  oe  qui  est  dit  de  la  flotte  quNMi  • 
de  Srairoe,  et  des  vaisseaux  de  guerre  qui  resoortoÎBBt^  < 
le  sens  commun,  parce  qu'il  estoit  moralement  impombh 
post  procéder  à  la  résolution  touchant  cette  Ambassade,  il 
tir  les  Ambassadeurs,  conclure  la  paix,  et  faire  cesser  le 
litës,  devant  que  les  deux  armées  navales,  qui  estoientea 
rencontrassent,  due  c^estoit  une  folie  de  mettre  entre  le 
du  Boy  d'Angleterre  le  Prince  d^O range,  après  quVn 
déclaré  Chef  des  armes  de  la  République  par  mer  ei  pt 
Que  ce  ne  pouvoit  pas  estre  seulement  une  pensée  par 
des  Députés,  qui  pouvoient  ou  dévoient  sçavoir,  que  les 
de  TAssemblée  n'y  parlent  point  comme  particuliers,  et  ^ 
qui  parlent  par  escrit,  à  dessein  de  le  faire  enregistrer, 
meurent  pas  dans  les  termes  d'une  simple  pensée;  qa^ile 
parlé  comme  Députés  su  nom  de  la  Province.  Que  k 
Députés  l'avoient  considérée  comme  une  proposition  fon 
qu'elle  avoit  esté  enregistrée  comme  telle.  On  y  éjootl 
tant  s'en  faut,  que  les  Députés  d'Overyssel  pussent,  en  i 
leur  commission,  disposer  des  affaires  de  cette  importai 
la  communication  de  leurs  Coromittents,  qu'au  contraire 
resolution  du  26  Mars  1644,  confirmée  en  l'an  1651,  il 
toit  expressément  défendu  de  disposer  des  affaires  de  e 
ture  sans  Tordre  des  Estat^,  leurs  Maistres,  et  partienli 
des  charges  de  Mareschal  de  Camp,  et  General  de  la  ea 
Et  que  c'estoit  à  la  Hollande,  comme  la  plus  interesai 
guerre  d'Angleterre,  et  non  à  la  Province  d'Overyssel  i 
un  ou  plusieurs  Ambassadeurs  qu'elle  jugeroit  les  plus  < 
de  faire  réussir  leur  intention.  Que  c'estoit  au  prejodioe 
solutions  des  Estats  d'Overyssel,  que  leurs  Députés  avoieni 
aux  charges  de  Capitaine  General  et  de  Gouverneur  dei 
une  personne  que  T&ge  rendoit  incapable,  et  qu'ils  lay  di 
un  Lieutenant.  Qu'il  n'y  avoit  d'apparence  qu'on  leur  ei 
né  pouvoir  de  faire  la  paix  en  tontes  les  façons,  parce 
falloit  pas  croire  qu'ils  eussent  fait  ces  deux  personnes  di 
res  de  l'interest  et  de  la  réputation  de  l'Estat  Que.Tft 
ninguen  ny  van  Goch  n'avoient  jamais  parlé  d^une 
sade  Extraordinaire,  qui  n'auroit  servy  qu'à  enfler  lV)if 
Ministres  d'Angleterre,  et  à  seconder  l'intention  du  Roy, 


(1)  Lisez:  Il  faisoit  voir. 
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nift  proité  de  cette  soumission  et  s'en  seroit  servy  à  desunir 
l*Istii  d*aTec  ses  AUiës,  et  à  fomenter  la  division  dans  ses  en- 
tniUei.  Que  les  Estais  d'Overyssel  avoient  jugé,  qu*on  ponrroit 
doBMr  au  Prince  d*0 range  les  hautes  charges,  lorsqu'il  auroit 
dnlrait  ans  accomplis,  et  n'estant  alors  à  peine  entré  en  sa 
Mnébe  année,  les  Députés  avoient  donné  un  sens  contraire  à 
la  folonté  de  leurs  Gommittents,  et  n'avoient  pu  donner  qu'une 
tici  maoraise  couleur  à  leur  procédé  passionné  et  intéressé,  puis- 
qi>B  confessant  qu'il  estoit  incapable  d'agir,  ils  ne  pouvoient 
pai  nier  qu'ils  se  vouloient  servir  de  son  nom  pour  leur  veue 
pvtiettKere,  et  qu'en  l'ége  oii  il  estoit,  sans  aucune  expérience, 
Si  M  pouToit  pas  espérer  qu'il  rectifiast  ce  qui  se  trouvoit  de 
Ubetaenx  en  presque  toutes  les  parties  '.de  l'Estat.  C'est  sur 
ffOf  je  ne  m^estendray  pas  davantage,  parce  que  l'action  de  ces 
Depiléi  fost  désavouée,  jusqnes  au  point,  qu'on  leur  en  voulust 
hm  rendre  compte  dans  la  Province  ;  comme  on  auroit  fait,  sans 
doste,  sans  les  divisions  qui  la  deschiroient  cruellement. 

J'Hume  devoir  dire  à  cette  occasion,  que  le  Comte  Destra^ 
lei,  Ambassadeur  de  France,  qui  vivoit  encore  en  très  bonne 
iiteUigeoce  avec  le  Premier  Ministre  de  Hollande,  ayant  donné 
ixk  sa  Boy  des  cabales  qui  se  faisoient  pour  le  restablissement 
il  Pirmce  d'Orange,  eut  ordre  de  s'y  opposer,  et  alla  visiter 
ton  les  Députés  de  l'Assemblée  de  Hollande,  qui  estoient  à  la 
Hsje,  et  leur  déclara  que  le  Boy,  son  Maistre,  qui  avoit  fait  le 
Wtié  de  Paris  avec  cet  Estât,  tel  qu'il  estoit  présentement,  sans 
^verneur  et  sans  Capitaine  General,  cntendoit,  qu'il  ne  seroit 
fis  tsDu  de  l'exécuter,  si  on  changeoit  la  forme  du  Gouverne- 
■eit,  et  si  on  alteroit  la  constitution  de  la  Bépublique,  en  sa 
phs  principale  partie,  en  luy  donnant  pour  Gouverneur,  et  pour 
Cipîtaine  General  le  Prince  d'Orange,  qui  par  plusieurs  con- 
âderstions  dependoit  du  Boy  d'Angleterre  (1).  Le  Ministre  de 
Hollande  estoit  alors  l'objet  de  l'affection  du  Boy  et  de  l'ad- 
■iiition  de  la  Pranoe,  jusqu'à  ce  que  voyant,  dans  la  conclu- 
m  de  la  triple  alliance,  dont  il  sera  parlé  cy-apres,  qu'il  estoit 
ÎMspaUe  de  contribuer  à  la  conqueste  des  Païs-bas,  elle  en  ait 
Ut  l'olifjet  de  sa  haine  et  de  son  aversion,  quelque  opinion,  qu'en 
pnuent  avoir  ceux  qui  l'ont  fait  assassiner,  avec  une  bruta- 
^  laos  exemple,  et  qui  voudroient  bien  deschirer  sa  mémoire 


(1)  d'fiatrades,  lU.  p,  495  et  aiUeurA 
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avec  la  mesme  injustice,  et  avec  la  mesme  cruauté,  avee  laquelle 
ils  ont  deschirë  son  corps  après  son  decés. 

Les  alaires  du  pais  estoient  dans  une  confusion,  qui  ne  poa» 
voit  pas  estre  démeslée,  à  ce  que  quelques  uns  eroyoifiiit,  .anea 
par  un  chef,  qui  eust  plus  d*autorité  que  n^avoient  oenz,  qn 
s'estoient  rendus  maistres  des  affaires.  Us  entendoient  parlaita- 
ment  celles  de  dedans,  mais  ils  negligeoîent  et  ignoroient  eeiks 
de  dehors;  et  se  tenant  comme  asseurés  de  la  France  et  de  loa 
amitié,  ils  n'a  voient  pas  la  considération  qu'ils  dévoient  pour  les 
autres  Princes  voisins.  Il  n'y  avoit  pas  un  qui  ne  se  plaignîst 
de  cet  Estât,  et  qui  n'eust  qudque  démeslé  avec  luy.  L'Blaeteiir 
de  Cologne  pour  Bhinberg,  le  Duc  de  Neubourg  pour  Baveafceia, 
et  rSlecteur  de  Brandebourg  pour  les  villes  du  Duché  de  C3«Via« 
et  pour  une  dette,  que  Ton  faisoit  monter  à  plusieurs  milliona. 
On  vivoit  dans  une  grande  indifférence  avec  tous  les  Prinoea  de 
la  Maison  de  Brunswic  et  Lunebourg.  La  Suéde  se  souvMioitda 
ce  que  Ton  avoit  fait  depuis  que  le  Roy  défunt  avoit  snoœdé  à 
la  Couronne,  jusques  à  sa  mort.  Le  Eoy  de  Dannemare»  qwqf- 
quHl  fust  obligé  aux  Estats  de  la  conservation  de  son  Boiatt- 
me  (1),  témoignoit  de  n'en  estre  pas  trop  satisfait,  tant  parce 
qu'il  jugeoit  que  leur  secours  avoit  esté  intéressé,  et  qa*ila 
Tavoient  comme  contraint  de  faire  la  paix,  lorsqu'il  e^ennt 
de  profiter  de  la  guerre,  que  parce  qu'Us  le  vouloient  traittar 
avec  quelque  supériorité  et  empire,  et  qu'ils  luy  &isoienl 
bien  payer  l'obligation,  qu'ils  croy oient  avoir  acquise  sur  laj. 
On  n'avoit  point  de  considération  pour  l'Empereur,  ny  pour 
l'Empire,  et  pendant  que  l'on  vouloit  donner  toute  raSection  t 
la  Erance,  on  n'en  pouvoit  pas  avoir  de  reste  pour  l'BspagM. 
Mais  de  tous  les  voisins  il  n'y  en  avoit  point  qui  fust  ai  animé 
contre  l'Estat  des  Provinces  Unies  que  l'Evesque  de  Munater, 
Il  se  plaignoit  du  secours  que  les  Estats  avoient  autrefois  en^ 
voyé  à  la  ville,  et  qui  l'ayant  obligé  à  lever  le  siège,  en  afOÎt 
empesché  la  réduction  pendant  quelque  temps,  et  qu'ils  maintii' 
noient  le  Comte  de  Stirum  en  la  possession  de  la  Seigneurie 
de  Borculo,  qu'il  pretendoit  luy  appartenir,  comme  un  fief  devoln 
à  son  Evescbé.  D'ailleurs  se  sentant  irreconciliablement  offeoaé 
de  la  manière  dont  on  l'avoit  traitté,  lorsqu'on  croyoit  avoir  quel- 
que   Avantage  sur  luy  au  différent,  qu'il  viïvoit  avec  le   Prince 


(1)  Voyc»  Tome  II.  p.  631,  63sî. 
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i*Oikiûe»  pour  IVifidre  de  Lichienstein  (1),  Q  appliqaoit  toute 
m  iadaitrie  et  toute  sa  puitsanœ  à  chercher  i^occasion*  oà  il 
1*611  put  ressentir.  Dés  qu'il  fut  sorty  de  la  guerre  d'Hongrie, 
A  loa  ttle  et  son  honneur  Tavoient  engagé,  il  commença  i  faire 
dsi  piqMurations  pour  une  autre.  Il  s'asseuroit  de  plusieurs  Offî« 
derii  qoi  pouvoient  faire  des  levées  en  peu  de  temps.  D  iaîsoit 
cnrar  et  tenir  en  haleine  la  milice  de  son  pais.  Il  &isoit  fon- 
dre da  canon  et  des  mortiers,  avec  une  très  grande  quantité  de 
bombes  et  de  grenades,  et  faisoit  faire  des  negotiations,  capables 
it  donner  de  la  jalousie  i  ceux  qu'il  n'aimoit  point.  On  en 
iierkit  les  Estats  de  plusieurs  endroits,  et  les  Ministres  de  France 
en  asseurerent  van  Beuninguen;  mais  ils  mépri- 
totts  ces  ivis,  parce  qu'ils  ne  pouvoient  pas  s'imaginer, 
fi*is  Evesque  de  Munster  osast  seulement  songer  à  faire  la 
gMRs  aux  Provinces  Unies,  i  qui  le  Boy  d'Espagne  avoit  esté 
eoiiiiint  de  demander  la  paix.  L'armement  de  mer,  et  la  flotte 
d'Asgleterre  les  occupoient  tellement,  qu'ils  ne  se  souvenoient 
phs  de  l'outrage  qu'ils  avoient  fait  à  l'Evesque,  et  negligeoient 
de  frire  des  levées,  et  de  donner  ordre  à  la  conservation  de  leurs 


L'Evesque  de  Munster,  après  avoir  pris  ses  mesures  avec  le 

loy  d'Angleterre,  qui   tout  Protestant  et  défenseur  de  la  foy 

Aoteotante  qu'il  estoit,  avoit  bien  voulu  traitter  avec  ce  Prélat  (2) 

*t  l'animer  à  faire  la  guerre  à  ceux  qui  faisoient  profession  d'une 

Marne  religion  avec  luy,  fit  marcher  son  armée,  au  mesme  temps 

V^  envoya  un  trompette  à  la  Haye  pour  demander  la  satis- 

betioB,  qu'il  avoit  résolu  de  se  faire  donner  luy  mesme  par  les 

ttBMs.   Les  villes,  qui  couvrent  les  Provinces  Unies  du  costé  de. 

lu  rivière  d'Yssel,  estoient  dans  un  tresmauvais  estât,  tant  pour 

Win  fortifications,  qu'à  l'égard  de  leurs  garnisons  ;  de  sorte  que 

VSveeque  y  auroit  pu  faire  fortune,  s'il  ne  se  fust  pas  amusé 

siUsors.  Il  n'y  avoit  pas  une  seule  ville  dans  le  Province  d'Over- 

jml,  dont  les  fortifications  pussent  faire  une  longue  resistence. 

L'trtiOerie«  les  munitions  et  les  magasins  estoient  dans  le  dernier 

deeofdre.    Une  partie  des  gens   de  guerre  estoit  employée  dans 

l'tfmée  navale,  et  le  nombre  de  ceux  qui  estoient  restés  ne  pou- 


(1)  VoycR  «devant  p.  170  svv. 

(2)  Par  l'intermédiaire  de  Sir  William  Temple:    Voyez.  LeUres 
^^fiington^  I.  p.  1  SVY. 
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voit  pas  sufiisammeDi  garnir  la  dixième  partie  des  pUeei 
de  rfistat  On  avoît  sujet  d'appréhender,  que  r£le^teiir  de  0» 
logne  et  le  Duo  de  Neubourg  ne  fussent  de  la  partie,  et  le  Otnr 
▼emeur  des  Païs-bas,  qui  condamnoit  et  desàvoaoit  en  apparaMi 
les  desseins  de  TEvesque,  les  favorisoit  si  manifestement,  qw  1^ 
fut  contraint  d*en  faire  des  plaintes  (1).  Les  particularitfc  A 
cette  guerre  sont  proprement  du  sujet  de  nostre  Histoire. 

L*£?esque  de  Munster,  voulant  donner  de  la  réputation  aa  eoB' 
mencement  de  ces  premiers  mouvements,  entretenoit  des  înMIi' 
gences  dans  Dousbourg  et  dans  Arnhem,  qu'il  pensoit  surpniidn 
par  le  moyen  de  certaines  gens,  qui  eroyent  servir  Diea,  ei 
manquant  à  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  leurs  Souverains,  po«rvM 
qu'ils  fassent  quelque  chose  pour  l'avantage  de  la  religion  doal 
ils  font  profession  (8).  Hais  la  trahison  ayant  esté  découverte 
et  les  traistres  punis,  TEvesque  n'osant  pas  attaquer  dans  lea  fer 
mes  en  cette  saison  de  l'année  qui  tiroit  vers  l'automne,  lea  ph« 
ces  qui  avoient  quelque  réputation,  divisa  ses  forces,  se  saint  di 
quelques  meschantes  bicoques  dans  l'Overyssel,  et  au  Comté  d( 
Zutphen,  et  taschoit  d'entrer  dans  les  Provinces  de  Frise  K  A 
Oroningue,  à  dessein  de  percer  par  là  jusques  à  Ddfsiel,  où  lai 
Anglois  pretendoient  faire  descente,  et  joindre  les  troupes  A 
r£vesque.  Mais  dautant  que  la  saison  estoit  desja  fort  avaneée 
ainsy  que  nous  venons  de  dire,  et  que  le  pais  est  presque  pei 
tout  coupé  et  marescageux,  il  n'y  fit  rien,  non  plus  que  dans  h 
ville  de  Groningue,  où  il  a  voit  des  amis  et  des  intelligences  pei 
le  moyen  de  Jean  Schulen bourg,  et  de  quelques  antre 
traistres.  Les  Ëstats  se  mirent  aussy  en  devoir  de  luy  capote 
une  armée,  qui  l'obligea  à  songer  à  conserver  ses  oonqaestei 
plustost  qu'à  en  faire  de  nouvelles  ;  de  sorte  qu'il  ne  s'appliqnoi 
plus  qu'à  faire  des  diversions,  afin  de  se  faire  continuer  les  teV 
sides  d'Angleterre. 

£t  de  fait,  dés  que  les  Estats  apprirent  l'invasion  des  troipei 
de  Munster,  ils  résolurent  (3)  de  lever  trois  mille  chevaux,  ei 
six  régiments,  que  le  Comte  de  Solms,  Joseph  Catieler 
le  Comte  d'Auvergne,  le  Baron  de  Swartzenbourg,  k 
Seigneur  d'Almelo  et  Soutlande  dévoient  commander,  et  ail 


(1)  Aitzema,   V.  45.  p.  613  bvv. 

(2)  Aitzema,  Y.  46.  p.  654. 

(3)  Aitzema,  V.  45.  p.  649,  656. 
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■n»  lonmee  de  pied  sons  Goldstein,  Sangey,  Hunde- 
•keek,  b  Comte  de  Witgaestein,  Weede  et  Sedlenisky. 
'U  Iment  une  bonne  partie  de  leurs  vieilles  troupes  des  gami- 
SOM  ée  Ilandre,  et  des  autres  places  éloignées  de  TYssel,  dont 
'  9i  formèrent  un  corps  d^armée  sous  le  commandement  du  Prince 
JeiD  lia  a  ri  ce  de  Nassau,  qa*ils  firent  assister  de  quelques 
DepstÀ,  tirés  de  TAssemblée  des  Estats  Généraux  et  du  Conseil 
dîilit  (1),  et  le  firent  poster  entre  le  Bhin  et  TYssel,  auprès 
de  Diren.  Ils  firent  aussy  sçavoir  cette  rupture  et  Tinvasion  de 
nmqae  de  Munster  à  la  Cour  de  France,  oà  Conrad  fan 
Beoninguen  demanda  et  obtint  un  secours  de  deux  mille 
ckefiux  et  de  quatre  mille  hommes  de  pied  (2).  Le  Boy  donna 
'b  OMBinandement  de  ce  petit  corps  à  Pradel,  Premier  Capi- 
tibe  au  régiment  des  gardes  et  Gouverneur  de  Bapaumes,  à  qui 
loii  les  autres  OflSciers  avoient  ordre  d^obeïr,  quoyque  Saint- 
liea  et  Dépense  eussent  fait  la  charge  de  Mareschal  de  Camp, 
fk  fie  Desfonrneaux  et  Beauvizé  eussent  servy  comme 
Irifsidiers  dans  les  armées,  il  y  avoit  longtemps.  Les  Mestres 
h  Gimp  des  régiments  de  Piedmont  et  de  Champagne  avec  ceux 
de^ques  autres  vieux  corps,  dont  Tinfanterie  estoit  composée, 
cveat  le  mesme  ordre.  Le  Mareschal  de  Thurenne  conduisit 
hy  mesme  ces  troupes  par  le  pais  du  Boy  d*£spagne,  et  sans 
n  peraiission,  jusques  auprès  de  Liège,  et  des  Députés  des  Es- 
ttti  les  allèrent  recevoir  auprès  de  Mastriebt.  Le  Boy  envoya 
'iQs  le  mesme  temps  de  Lessins,  parent  de  Lionne,  à 
Hîesque  de  Munster,  pour  l'exhorter  de  se  raccommoder  avec 
ks  Ph)rinces  Unies,  qui  estoient  persuadées,  que  Ton  n*y  en- 
voyoit  ce  Ministre  subalterne,  que  pour  asseurer  TEvesque,  que 
k  leeonrs,  que  le  Boy  faisoit  partir,  feroit  bien  plus  de  mal  aux 
HoDandois  qu'à  leurs  ennemis.  C'est  ce  que  je  ne  voudrois  ny 
M  poorrois  pas  asseurer;  mais  il  est  certain  que  jamais  secours 
V  fut  plus  inutile,  ny  plus  incommode.  Les  excès  et  les  vio- 
kseee  que  les  troupes  Françoises  faisoient,  tant  dans  les  villes 
V^  la  campagne,  estoient  insupportables  (3),  et  Pradel  for- 


(1)  £.  a.  Corn,  de  Witt,  frère  du  Conseiller  Peuslounaiie. 

9)  Voyez:  Bous  set,  L  p.  86  svv. 

PO  t  ^.  n  est  triste  de  voir  à  quels  excès  se  livrait  l'élite  des 
£^pe8  françaises,  non  pas  en  pays  ennemi,  mais  en  pays  allié,  pen- 
^^  le  quartier  d'hiver:  vol,  fausse  monnaie,  viol,  meurtre.  Les  mous- 
^^^etaires  eux-mêmes^  ces  jeunes  gens  de  bonne  maison,  cette  pépinière 
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moii  tant  de  difficultés,  lorsqu'il  falioit  marcher,  oa  «ttaqwr 
quelque  place,  qu'il  estoit  impossible  de  rengager  à  «oeoiie.  Ai 
contraire»  ce  General,  qui  suivant  le  traittë  de  Paris,  et  oonftar- 
moment  à  la  raison,  qui  ne  permet  pas  qu*un  estranger  fatie  b 
maistre  dans  le  pais  qu'il  vient  secourir,  et  qui  aroit  oïdvs 
d'obeïr  à  celuy  qui  commanderoit  les  armes  des  Profinees  Uiims, 
donnoit  des  sauvegardes  aux  sujets  de  TËvesque,  pour  les  mettie 
à  couvert,  non  seulement  des  insolences  des  soldats  Ermoçois, 
mais  aussy  des  exécutions  militaires  des  Estats.  Ils  luy  en  eecri* 
virent,  et  luy  témoignèrent  qu'ils  ne  souffriroient  point  qa*U  pro- 
tegeast  leurs  ennemis,  contre  l'intention,  ou  du  moins  contre  les 
promesses  du  Roy,  son  Maistre.  Ils  s'en  plaignirent  à  i'Ambaa- 
sadeur  de  France,  aussy  bien  que  des  insolences  des  PrançoiSi 
qui  n'auroient  pas  pu  en  user  autrement  dans  un  païs  de 
queste,  ou  dans  une  place  prise  d'assaut,  pendant  qu'ils 
Yoient,  autant  qu'ils  pouvoient,  celuy  de  l'Evesque,  qui  de  aon 
costé  faisoit  voir,  qu'il  n'estoit  pas  mal  avec  la  France,  puiaqu'Q 
traittoit  parfaitement  bien  les  prisonniers  François,  et  les  lan* 
voyoit  sans  rançon  (1).  On  obligea  enfin  Pradel  à  consentir 
au  siège  de  Locbem,  où  quelques  particuliers,  et  surtout  cens 
des  compagnies  des  mousquetaires  de  la  garde  à  cheval,  donne* 
rent  plusieurs  preuves  de  cette  bravoure  qui  est  si  naturelle  à  la 


d'officiers,  donnaieut  aux  soldats  l'exemple  de  la  fripomierie  et  de  la 
débauche.  Voilà  le  tableau;  quant  au  peintre,  il  n'est  pas  aui^eot, 
c'est  l'intendant  même  de  l'armée.  Il  y  avait  un  désordre  qui  Uas* 
sait  encore  davantage  les  populations  hollandaises;  c'étaient  let  in- 
sultes à  leurs  croyances  religieuses"  (Rousset,  I.  p.  90). 

(1)  Voyez  sur  ces  démêlés  les  Mémoires  du  Comte  de  G  niche,  p.  169 
et  ailleurs  ;  A  i  t  z  e  m  a,  V.  45.  p.  660,  665  sv.  On  se  plaignait  de  part  et 
d'autre.  # ....  Les  Hollandais,  de  leur  côté,  n'usoient  pas  de  bons  pro- 
cédés envers  les  Français.  CommeM.de  Montecuculi  après 8unt- 
Gothard,  les  députés  des  États-Généraux  ne  parlaient  que  d'aller  mz 
ennemis;  comme  le  Comte  de  Coligny,  M.  de  Pradel  haïasut 
les  ^ules  à  ces  propositions  aussitôt  abandonnées  que  produites. 
....  D'autres  fois  les  États  s'ingéraient  de  donner  directement  des 
ordres  aux  troupes  françaises,  sans  s'inquiéter  beaucoup  plua  de  IL 
de  Pradel,  que  s'il  n'eût  pas  été  au  monde"  (Rousset,  I.  p.  91). 
Les  députés  des  États  Généraux  demandaient  à  chaque  instant  dei 
instructions  à  la  Haye.  De  W i 1 1  répond  à  son  frère,  que  o^eat  è 
eux  de  se  concerter  avec  le  chef  de  l'armée  sur  la  ligne  de  oon' 
dttite  qu'ils  ont  li  suivre  (lettre  du  23  Novembre  1666  ma.)* 
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Hais  après  la  réduction  (1)  de  cette  bicoque,  qui  dans 
VK  ntie  saison  ne  se  seroit  pas  défendue  six  heures,  il  ne  fut 
pM  pomble  de  rengager  à  aucune  autre  entreprise;  de  sorte 
^  les  Estats  furent  contraints  de  permettre  aux  François  d^en* 
tier  dus  les  quartiers  d^hiver.  Ils  y  envoyèrent  aussy  leurs 
liwfM;  laissant  à  TEresque  tout  Tavantage  de  la  campagne, 
avec  k  possession  de  la  pluspart  des  places,  qu^il  avoit  prises 
iviliiat. 

Le  eseours  de  France  ne  paroissoit  pas  encore,  lorsque  Oeorge 
Friderie,  Comte  de  Waldec  (2),  arriva  i  la  Haye  incognito. 
0  poesedoit  dans  les  Provinces  Unies  le  Comté  de  Culembourg, 
si  eomme  il  y  avoit  autrefois  porté  les  armes,  commandant  une 
«■psgnie  de  cavallerie,  il  conservoit  encore  quelque  affection 
pour  on  pais,  qui  avoit  fait  le  commencement  de  sa  fortune.  Il 
domoit  fort  dans  la  negotiation,  et  croyoit  estre  pour  le  moins 
siMjf  habflle  Ministre  que  grand  Capitaine.  Il  avoit  fait  faire 
artrefois  Tacoommodement  de  TElecteur  de  Brandebourg  et  du 
Die  de  Neubourg  (8),  et  il  s^en  estoît  fait  recompenser  par  oe« 
hj,  qû  y  avoit  trouvé  le  moins  d^avantage;  ce  qui  luy  avoit 
nuij  de  la  mesme  manière  auprès  des  Ducs  de  Brunswic  et 
hnebourg.  Chrestien  Louis,  Taisné  des  quatre  frères  de 
Usebouig,  estant  decedé  à  Zelle  au  mois  de  Mars  1665,  Jean 
Friderie,  le  troisième  frère,  qui  se  trouvoit  sur  le  lieu,  lors- 
(pe  Ttisné  mourut,  se  mit  en  possession  de  la  succession  ;  sçavoir 
dei  Duchés  de  Lunebourg,  de  Grubenhague,  et  des  Comtés  de 
Hoyiet  de  Diepholt,  quoyque  George  Duc  de  Lunebourg, leur 
pas,  sost  ordonné  par  son  testament,  [que  Taisné  en  auroit  le 
dMx.  George  Guillaume,  qui  Testoit  en  ce  temps  là,  et 
fd  poflsedoit  le  Duché  de  Calenberg,  avoit  passé  Thiver  dernier 
i  h  Haye,  et  s^estoit  mis  en  chemin  sur  les  premières  nouvelles 
fiH  eost  de  Textremité  de  la  maladie  dç  son  frère;  mais  devant 
fi*3  smvast  auprès  de  luy,  il  eut  avis  de  sa  mort,  et  que  le  Duc 
'••a  Friderie  s^estoit  déclaré  son  héritier.    Il  s'en  tînt  af- 


Q)  ffLa  réduction  de  Loohem  est  du  S5  Décembre"  (Enuà  de  Cri- 
«Fi  ^  476). 

(S)  On  avait  eu  récemment  avec  lui  quelques  déoiêlés  par  rapport 
^  ^  jurisdietion  dans  le  comté  de  Culemborg,  à  Pocoasion  de  l'en* 
I^^^CiKnt  de  Mlle.   d'Orliens:    Voyez  Aitzeraa  (V.  44.  p.   144 

(S)  V.  Tome  II.  p.  97. 
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de  Ualberstatt,  et  qa*Us  trouveroient  leur  repos  ou  leur  tenntf 
fronté,  et  voulant  s^en  ressentir,  il  rechercha  la  seconri  do  mi 
amis.  II  fit  vérifier  son  droit  en  France,  en  Danneoianii  m 
Suéde  et  en  Hollande,  et  luy  et  Ernest  Auguste,  ton  ft«n 
puisné,  Ëvesque  d'Osnabrug,  firent  lever  quelques  troapes,  dottt 
ils  pretendoient  donner  le  commandement  au  Comte  de  WaUesi 
Leurs  amis  communs  les  accommodèrent.  George  Ouillanme 
se  fit  conserver  ses  droits,  et  se  mit  en  possession  du  Duehé  de 
Grubenhague,  bien  qu'on  ne  luy  accordast  pas  tous  les  £v«b- 
tages,  que  le  défunt  y  avoit  eus.  Le  Comte  de  Waldec,  qui-  y 
avoit  travaiUié,  fut  recompensé  d*une  terre  de  la  valeur  de  ûh 
quante  mille  escus  par  celuy  qui  profitoit  le  moins  du  traiité. 

Le  Duc  avoit  à  son  service  plusieurs  bons  Officiers  des  iMil« 
leurs  de  TAUemagne,  et  TEvesque  d'Osnabrug,  qui  vouloit  ai 
faire  connoistre  et  donner  des  preuves  de  son  courage  au  dé" 
meslé  que  les  Ëstats  alloient  infalliblement  avoir  avec  rEvaaqii 
de  Munster,  consentit  que  le  Comte  fist  le  voyage  de  la  Ûayci 
pour  y  offrir  un  secours  considérable,  que  le  Prince  Eveaqii 
d*Osnabrug,  y  vouloit  conduire  et  commander  en  personne.  Lv 
Comte,  qui  avec  tout  son  habilité,  avoit  oublié  de  se  faire 
ner  un  pouvoir  suffisant,  n^apporta  à  la  Haye  que  des  ai 
rances  verbales  d'un  Prince,  qui  de  son  chef  n'estoit  pas  en 
de  secourir  la  République;  mais  on  y  avoit  si  grand'  envie  de 
faire  des  alliances,  qui  la  vengeassent  de  TËvesque,  qu'ila  oob? 
durent  le  21  Septembre  un  traitté  (1)  si  Avantageux,  que  si  lai 
Estats  eussent  pu  se  résoudre  à  en  faire  autant,  ou  quelque  olMai 
d'approchant,  quatre  ou  cinq  ans  après,  lorsque  les  Miolitrea  df 
Lunebourg  estoient  munis  de  pouvoir  pour  cela,  les  Rois  df 
France  et  d'Angleterre  n'auroient  pas  entrepris  de  troubler  le  le^ 
pos  des  Provinces  Unies,  comme  ils  firent  depuis  en  Taa  m$ 
parce  que  ny  TËlecteur  de  Cologne,  ny  TËvesque  de  Mopijtw 
n'auroient  pas  pu  faire  la  diversion,  qui  donna  aux  Françoia  II 
moyen  de  porter  leurs  armes  jnsques  dans  le  coeur  du  paîa.  b 
Comte  de  Waldec  fit  aussy  entrer  au  traitté  le  Duc  Oeorgi 
Guillaume,  qui  estant  Taisné  de  toute  la  Maison,  etDireeteiû 
du  Cercle  de  la  Basse  Saxe,  donnoit  une  très  grande  reputatim 
à  ce  secours.    Il  devoit  estre  de  quatre  mille  chevaux  et  de  kiÉ 


(1)  Aitzema,  V.  45.  p.  CAÎ  svv.;  Dumont»  VI.  3.  p.  46^4i 
Guiche,  p.  94  svv. 
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Mille  kommee  de  pied,  dont  la  moitié  donneroit  ombrage  à 
rfireiqu  de  Munster,  en  avançant  jusques  dans  l^Ëresohé  d^Os- 
uhngt  el  Tautre  moitié  devoit  estre  sur  pied  dans  deux  mois, 
■pyauMBt  la  somme  de  deux  cens  quatre  vingts  mille  livres,  que 
lu  Eilits  feroient  payer  à  Brème  ou  à  Hambourg,  pour  la  sub- 
Mtnee  de  ces  troupes,  qui  seroîent  accompagnées  d*un  train 
i^ntillerie  proportionné  à  leur  nombre.  Les  Estats  s'obligèrent 
à  piyer  quatre  régiments  de  cavallerie  de  cinq  cens  chevaux  oha- 
cil,  à  raison  dMnze  mille  neuf  cens  dixhuit  livres  dixneuf 
nb,  doix  deniers,  et  d*autant  de  régiments  d'infanterie  de  mille 
Imunes  chacun,  sur  le  pied  de  dix  mille  deux  cens  soixante  deux 
linei  on  denier  par  mois,  sans  Testât  major,  et  sans  Tartillerie. 
Ln  Eitats  de  Zeelande  trouvèrent  mauvais,  que  les  Estats  Ge- 
Mnii,  ou  les  Députés  que  les  Estats  des  Provinces  envoyent  à 
TAiiemblée  de  la  G^eralité,  eussent  fait  oe  traitté  sans  la  par- 
tidpttion  de  leurs  Committents,  contre  les  formes  et  contre  les 
Ux  de  TEttat,  et  avec  précipitation,  à  ce  qu'ils  disoient,  ?eu  que 
«hy,  avec  qui  les  Estats  avoient  traitté,  n'avoit  point  de  pou* 
foir.  Mais  û  qualité  du  Ministre  suppleoit  en  quelque  façon  à 
ei  defirat,  et  on  estoit  bien  asseuré  qu'il  se  feroit  avouer.  Aussy 
Ukàt  il  ou  conclure  le  traitté  présentement,  ou  le  rompre; 
pute  que  les  Princes  ne  vouloient  pas  donner  de  la  jalousie  à 
hm  voisins,  sans  nécessité,  ny  faire  subsister  les  troupes,  qu'ils 
ment  sur  pied,  à  leurs  dépens,  sur  l'espérance  incertaine  du 
Mceés  de  la  negotiation  du  Comte,  s'il  eust  fallu  communiquer 
l'ibire  aux  Provinces.  Les  années  suivantes  feront  voir,  que 
Tm  n'a  pas  tousjours  esté  si  difficile  à  conclure  des  traittés  de 
keueoap  plus  grande  importance  que  celuicy  (1),  et  que  l'on  a 
Us  ]M«sé  par  dessus  les  formes,  quoyque  la  nécessité  ne  fust 
N  li  grande,  qu'elle  l'estoit  dans  le  temps  dont  nous  parlons, 
i  l'occasion  de  ce  traitté,  on  parla  aussy  d'en  faire  un  avec 
lHicieur  de  Brandebourg  (2).  Ceux  qui  avoient  de  l'affection  pour 
^  Maison  d'Orange,  y  insistoient,  et  les  Ducs  de  Lunebourg  té- 
Mîpioient,  qu'il  leur  importoit  de  prévenir  l'esprit  d'un  Prince 
vttna,  qui  n'a  jamais  esté  sans  jalousie  de  la  Maison  de  Bruns- 
^  et  Lunebourg,  dont  le  pais  fait  frontière  au  Marquisat  de 
'ittdeboarg  et  aux  Principautés  de  Magdebourg,  de  Minden  et 

0)  0.  à  d.  k  triple  alliance. 

P)  Voyci  Droysen,  Oeechiehie  der  preumtek^m  Politik,  III.  3.  p. 
«7  m, 
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dans  ane  alliance,  où  ils  verroient  entrer  rSlecteur.  Incontiiml 
après  que  le  Roy  d*Angleterre  eust  déclaré,  qu^l  oonfiaquecoift, 
non  seulement  tous  les  navires,  qui  auroient  esté  bastis  danslM 
Provinces  Unies,  quand  mesme  ils  auroient  este  Tendus  i  dsi 
personnes  neutres  devant  la  rupture,  mais  aussy  oeox  oft  fl  si 
trouveroit  des  marchandises  ou  des  étoffes  faites  dans  le  ptb. 
ou  appartenant  aux  habitants  de  ces  Provinces,  ils  escririrent  i 
rSlecteur  de  Brandebourg,  aussy  bien  qu^aux  autres  Prînœtvot 
sins,  que  s*ils  souffroient  que  le  Roy  d^ Angleterre  exerçast  ték 
violence,  ils  ne  dévoient  pas  trouver  mauvais,  que  cette  B^pt* 
blique  en  usast  de  la  mesme  manière,  afin  de  ne  pas  laisser  ed 
Avantage  à  son  ennemy.  L^£leoteur  jugeoit,  que  si  le  Boy  d*Aii« 
gleterre  faisoit  mal,  les  Estats  ne  dévoient  pas  suivre  son  exem- 
ple et  ne  laissoit  pas  de  faire  nqçotier  cependant  à  la  Haye.  Il 
demandoit  qu*on  luy  restituast  Orsoy,  et  l*Electeur  se  pieual 
de  ce  refus  à  la  mauvaise  volonté  de  quelques  Ministres,  qn*i 
n^aimoit  point,  en  faisoit  témoigner  son  ressentiment  par  son  Bn- 
voyé.  Il  n*avoit  pas  grand  envie  de  prendre  part  à  cette  gnene 
c^est  pourquoy  il  fit  prier  les  Estats  de  ne  pas  permettre,  que  iM 
garnisons  qu*ils  avoient  du  Duché  de  Cleves  fissent  des  eourses 
ou  exigeassent  des  contributions  dans  TEvesché  de  Munster,  oi 
incommodassent  les  troupes  de  TEvesque,  de  peur  qu^il  ne  ste 
vengeast  sur  ses  sajets,  au  Comté  de  la  Marc  et  aillenrs.  I 
exhorta  aussy  TEvesque  de  ne  pas  pousser  son  ressentiment  tro| 
loin,  et  de  ne  point  allumer  une  guerre  dans  TEmpire,  qui  en* 
gageroit,  sans  doute,  quelques  autres  Princes  du  roisinage,  é 
dont  la  fin  ne  pouvoit  estre  que  malheureuse  pour  ky.  Mail 
voyant  que  TEvesque  tranchoit  du  Monarque,  et  qu^il  demandel 
avec  la  satisfaction  et  réparation  du  passé,  asseurance  poorlV?» 
nir,  il  se  laissa  enfin  disposer  &  entrer  dans  les  interests  dsi 
Provinces  Unies,  et  à  conclure  avec  eux  le  traitté  dont  0  sen 
parlé  incontinent.  Nous  dirons  seulement  icy,  qu^l  ne  s'y  e» 
gagea  que  par  la  considération  des  subsides  qu'on  lay  prmnil 
et  qu'il  se  fit  payer  en  effet,  et  non  à  dessein  de  faire  la  guette 
Il  n*en  faisoit  pas  un  secret,  puisquMl  vouloit  bien  dire  an  Mi 
nistre  de  Lunebourg,  que  les  marchands  de  Hollande,  c'est  ainsj 
qu'il  parloit  des  Estats,  n'estoient  bons  qu'à  donner  de  Targent 
et  que  celuy  qu'il  avoit  touché,  ne  serviroit  point  à  faire  des  le 
vées,  mais  qu'il  travailleroit  à  faire  raccommodement.  Quelque 
uns  de  ses  Ministres,  qui  prenoient  de  Targent  de  tous  oostés,  ; 
contribuèrent  beaucoup.    Il  est  vray,  que  pour  faire  croire  x|aHI 
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otMMt  pliu  neœsaaires  qu'ils  ne  l'estoient  en  effet,  Us  disoîent, 
fM  «  les  Estais  eussent  pu  se  résoudre  à  proroger,  ou  à  renou- 
nBor  rslliaooe  avec  TElectear,  TEvesque  n*auroit  pas  esté  assés 
Mjpoor  les  attaquer;  mais  il  n'y  avoit  point  d'apparenoe,  que 
nmins  eost  plus  de  respect  pour  TElecteur  de  Brandebourg» 
9M  foar  le  Soy  de  France,  qui  TOuioit  faire  accroire,  qu'il  a?oit 
ne  coBsideration  particulière  pour  les  Estais,  puisqu'il  voulut 
Ka  les  secourir  ouvertement:  si  ce  n'est  qu'il  fust  asseuré,  que 
NI  «ses  luy  feroient  aussy  peu  de  mal,  qu'elles  feroieni  de  bien 
àttiEstat 
Asdani  cette  negotiaiion  on  acheva  de  régler  avec  les  Mi- 
de  l'Electeur  la  soumission  du  différend,  que  les  Estais 
.  avec  leur  Maîsire,  pour  la  dette  de  Uoufyser,  dont  il  a 
lié  parlé  plusieurs  fois  cydevani  (1).  Jean  Friquet,  qui 
taniUoit  incessamment  à  rajustement  des  démeslés  que  cet  Estât 
Mot  avec  les  Princes  de  l'Empire,  disposa  enfin  les  parties  à 
MiMttie  leur  différend  à  la  décision  du  Parlement  ou  Grand 
Oosnil  de  Halines.  Ce  compromis  fut  signé  le  1  jour  d'Aoust 
MU^  et  portoit:  due  le  procès  seroit  instruit  par  devant  le  mesme 
Iriqaet;  en  sorte  que  les  uns  et  les  autres  seroient  tenus  de 
fnnîr  de  demande,  tant  en  convention  qu'en  reoonvention, 
'ni  troit  mois,  et  de  mettre  dans  les  sacs  toutes  les  preuves  et 
kl  litres  pièces  nécessaires,  due  dans  les  trois  mois  suivants 
n  feumiroit  de  défenses,  de  réplique  et  de  duplique,  et  qu'à 
Mue  que  les  pièces  seroient  produites,  on  les  enfermeroit  dans 
n  ttCre  à  trois  serrures,  dont  le  Commissaire  Instructeur  et  un 
Dafilé  de»  parties  auroient  chacun  une  def.  Que  le  Gouverneur 
fa  Pkovinces  des  Paîs-bas  de  l'obéissance  du  Roy  d'Espagne  se- 
i«k  prié  d'ordonner  au  Conseil  de  Malines  d'agréer  cette  sou- 
■nîoa,  et  de  juger  le  procès,  au  plus  tard  dans  un  an,  après 
VU  le  coffre  auroit  esté  consigné  entre  les  mains  du  Presidenti 
ci  4e  deux  Commissaires  du  mesme  Conseil.  Les  deux  parties 
coneatirent  aussy  i  l'exécution  volontaire  de  Tarrest  qui  y  in- 
tfffindroit;  i  quoy  les  Estats  affectèrent  le  revenu  et  le  domaine 
il  h  Généralité,  et  l'Electeur  oeluy  du  Duché  de  Cleves,  jusques 
^  Il  eoncorrence  de  la  somme  à  laquelle  ils  seroient  condamnés» 
^  entendu  que  celle  des  deux  parties,  qui  seroit  condamnée, 
P*v>sit  dans  six  moix  après  la  prononciation  de  l'arrest,  indi- 
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quer  quelques  domaines,  dont  le  revenu  suffiroit  à  payer  les  il 
terests  de  la  somme  portée  par  Tarrest,  sur  le  pied  da  denii 
fingt  cinq,  pour  en  jouir  en  attendant  que  la  somme  principal 
fust  acquittée:  dont  celle  qui  auroit  gagné  le  procès  seroitteai 
d^avertir  Tautre  trois  ans  devant  que  de  la  pouvoir  exécuter. 

Le  Duc  de  Neubourg,  qui  s'estoit  assés  bien  remis  avec  la  Om 

de  France  par  le  moyen  du  Cardinal  Mazarin,  qui  faÎM^pR 

fession   d*amitié  avec  luy,  estoit  entré  dans  rAUianoe  da  BUi 

plustost  pour  augmenter  le  nombre  des  Alliés,  que  pour  y  ikâ 

figure;  et  depuis  ce  temps  là  il  avoit  tousjours  employé  le*end 

et   rintercession  du  Boy   pour   se  faire  restituer  la  vple  et) 

cbasteau  de  Havestein,  qui  fait  partie  de  la  succession  da  denk 

Duc  de  Juillers   et  de  Cleves.    Il  en  fit  partioalierement  fcii 

instance,  pendant  que  les  Estats  faisoient  negotier  le  traitté  vfk 

fut  signé  en  1662,  et  nous  avons  dit  ailleurs  de  quelle  fiiçcm  o 

exemta   Havestein  de  la  garantie  générale  (1),  en  aorte  qoft  I 

Duc  n^en  tira  point  d'&vantage  du  tout.  Le  différend  que  les  Si 

tats  avoient  avec  luy,  n'estoit  pas  tant  pour  la  possession  de  1 

place,  puisque  le  Duc  jouissoit  de  tous  les  droits  et  de  toatJ 

revenu,  ny  aussy  pour  la  garnison,  parce  que  les  Estats  poaf  oiii 

garder  ce  qu*ils  avoient  conquis  sur  leurs  ennemis,  que  poor  11 

Souveraineté,  quHls  pretendoient  leur  appartenir,  comme  Seignew 

de  cette  partie  du  Brabant  que  le  Boy  d'Espagne  leur  avoit  eedé 

avec  la  ville  et  la  Mairie  de  Boisleduc.    Le  Duc  de  Nenbooi] 

avoit  assés  souvent  fait  parler  de  ses  pretensions;  mais  les  lafail 

n*estoient  pas  tousjours  en  bumeur  de  faire  civilité  et  jastioe  i 

leurs  voisins,  et  ils  n*avoient  que  du  mépris  ou  de  TindiffereMi 

pour  tous  les  Princes,  de  sorte  qu'il  n'y  avoit  rien  à  faire  vm 

eux.    Toutefois   comme  on   avoit  sujet    de  soupçonner  par  Isi 

démarches    et   par    l'armement    de  l'Evesque  de  Munster,  qa^ 

agissoit  de  concert  avec  les  Princes  Catholiques  da  Toinnags 

ou  du  moins  qu'il  les  pourroit  facilement  faire  entrer  dans  sei 

sentiments  et  dans  ses  interests,  ils  firent  reflexion  sur  VM^ 

que    le    Boy    de    France    fit    donner    à    van    Beaninga«B 

que  les  Estats,  ses   Maistres,  feroient  bien  de  donner  qaelqti 

satisfaction    au    Duc   de   Neubourg,  afin  de  l'empescher  de  si 

joindre  à  l'Evesque,  et  offrirent  au  Duc  de  soumettre  le  diiereai 

à  des  arbitres.    Que  les  deux  parties  en  nommeroient  obaenM 


(1)  Voyez  ci-devant  p.  16,  19. 


PretetuUm  de  îa  Suéde.  227 

deu,  et  Ml  cas  que  les  qaàtre  arbitres  n*en  passent  pas  demen- 
rar  d^eeorii  entre  eux,  les  Estais  nommeroîent  au  Duc  trois 
pflnoimages  désintéressées  et  dHntegrité,  indépendants  de  Tun  et 
éefratre,  dont  le  Dac  choisiroit  un,  qui  seroit  surarbitre.  \an 
Benoinguen  en  fit  la  proposition  à  la  Cour  de  Prance,  qui 
f^Ê  II  une  affaire  indifférente,  dont  il  ne  fut  plus  parlé. 

0  B^  avoit  rien  qui  importast  plus  aux  Estats,  que  de  s*as- 
HUcr  des  deux  Couronnes  du  Nort,  et  surtout  de  celle  de 
Me  (1).  Elle  n'estoit  point  du  tout  satisfaite  d^eux,  et  n^aToit 
fM  iBJet  de  Testre,  depuis  le  refus  qu^ils  avoient  fait  de  ratifier 
\t  tndtté  d*£lbing.  Le  défunt  Roy  de  Suéde  en  a?oit  eu  un 
Mer  ressentiment,  et  depuis  son  decés  la  Beine  Régente  et 
toSenateurB  n'aroient  pas  cessé  de  se  plaindre  de  Tinjustice  du 
fnwài  de  cette  R^nblique,  dont  il  n'y  avoit  point  d'exemple 
ésçm  sa  première  fondation,  et  ils  parloient  de  Velucidaôion 
•nuM  d*ttne  chose,  qui  avoit  esté  extorquée  du  Roy  défunt 
née  me  violeoce  imcompatible  avec  la  bonne  amitié  que  Ton 
pnieadott  faire  subsister  entre  les  deux  Estats.  Le  Ministre  de 
We  ineûtoit  a  ce  qu*il  ne  fus!  plus  parlé  à'elueidaiion^  non 
pàH  ({le  81  les  Bstats  eussent  ratifié  le  traitté  d*£lbing  pure- 
■eit  et  simplement.  Les  Estats  vouloient  bien  qu*on  mist  Taf- 
Uk  m  negoiiation,  et  qu'on  entrast  en  conférence  avec  le  Mi- 
ûtie;  mais  le  Roy,  son  Maistre,  avoit  changé  sa  qualité  de  Re* 
■dnit  en  celle  d'Envoyé  Extraordinaire,  et  à  cause  de  cela  le 
UâitR  pretendoit  qu'on  luy  devoit  faire  plus  d'honneur  et  de 
|idité  qn*auparavant.  Les  Estats  n'y  vouloient  rien  changer, 
^  cette  difficulté  fit  différer  les  conférences.  Les  uns  faisoient 
Moifei,  qu'elle  venoit  toute  du  costé  du  Ministre,  et  en  firent 
ièe  des  plaintes  i  la  Cour  de  Stocolm;  mais  il  s'y  justifia  si 
Ka,  qu'il  n'eut  point  de  peine  à  persuader,  que  cette  difficulté 
iWoît  que  la  suitte  d'une  infinité  d'autres  que  l'on  avoit  faites 
^Bpde  le  traitté  d'Slbing,  et  une  marque  du  peu  d'inclination 
\u  ke  Estats  avoient  à  donner  satisfaction  à  la  Suéde  sur  ce 
i^^  Bussy  bien  que  sur  les  autres  pretensions  de  la  Couronne. 
Itt  Uiaistrea  de  Suéde  disoient,  qu'en  vertu  des  traittés  de  1640 
^  l$ifi,  que  oduy  d'Elbing  avoit  confirmés,  il  luy  estoit  deu^ 
^«Hinées  de  subsides,  à  cause  de  la  guerre  que  le  Orandué 
^  Itoeeovie  luy  avoit  faite,  et  trois  années,  à  cause  de  la  rup- 
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ture  de  TEmpereur  et  de  rElecieur  de  Brandeboaig,  i  riiioi 
de  quatre  mille  escus  par  mois  pour  chaque  mille  liommea,jMi? 
tant  à  leur  compte  à  plus  de  trois  millions  de  livres.  On  pt- 
tendoit  faire  exemter  les  sigets  du  Boy  de  Suéde  des  droite  fia 
se  payoient  dans  les  villes  maritimes  des  Provinces  Uniesi  tOH 
le  nom  de  veUguelt.  Clu'on  luy  donnast  satisfaction  touclMBifc.ki 
navires  Suédois,  que  la  Compagnie  des  Indes  Ocoidentalet'  di 
ce  pais  avoit  pris  en  la  coste  d*Afrique  et  dans  rAmeriqne.  Qm 
l'on  fist  bonne  et  brieve  justice  aux  Suédois,  due  dans  la  00» 
joncture  présente,  où  on  alloit  apparemment  rompre  avee  TA» 
gleterre,  on  leur  assenrast  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
gation.  due  pour  cet  effet  on  reglast  les  marchandises  do 
trebande.  due  Ton  n*y  comprist  pas  les  métaux  ny  les  i 
qui  entrent  en  la  composition  des  armes  offensives  et  défcttiiffOS 
du'on  n^empeschast  point  les  Suédois  de  transporter  toatOfl  Isi 
autres  sortes  de  marchandises  partout  ailleurs,  poorvea  qno  oi 
ne  fust  pas  aux  ennemis  de  cette  République,  et  qu*on  ne  vkt 
tast  point  les  navires.  Les  Estats  jugeoient,  que  la  semolé  Ai 
commerce  avoit  esté  suffisamment  réglée  par  les  trattià  praa» 
dents;  toutefois  ne  pouvant  pas  se  passer  de  Tamitié  de  la  Ooi* 
ronne  de  Suéde,  ils  envoyèrent  à  Stooolm  Jean  Iabrafe.ti> 
Conseiller  de  la  ville  de  Oroningue,  qui  dés  Tan  1656  avotleiM 
employé  auprès  du  Boy  défunt  (1).  On  luy  ordonna  de  doBOÉ* 
der  les  subsides,  que  TËstat  ne  pretendoit  pas  aeulemoni  fag 
estre  deus  en  vertu  de  ces  traittés,  mais  qu'il  croyoit  auotj  ^ 
la  Suéde  ne  pouvoit  pas  luy  refuser,  tant  à  cause  de  Taggreoiili 
quUls  pouvoient  facilement  justifier  par  les  violences  que  loo-or 
mes  du  Boy  d*Angleterre  avoient  faites  dans  TEurope  auosj  bfai 
que  dans  les  autres  parties  du  monde,  que  parce  que  le  piOfn 
interest  de  la  Couronne  de  Suéde  ne  pouvoit  pas  permettre,  qw 
les  Anglois  ruinassent  le  commerce  partout  pour  s'en  rendra  la 
maistres;  ce  que  Ton  éjousta  à  Tinstruction  d'Isbranta,  afi 
d'obliger  le  Conseil  de  Suéde  à  ne  se  point  arrester  aux  tomi 
du  traitté,  qui  dispensoit  la  Couronne  de  secourir  l*Estat,  jtMpil 
ce  qu'elle  auroit  ven,  si  les  offices,  qu'elle  feroit  faire  ponrlte 
commodément,  reussiroient.  Mais  de  la  façon  que  lea  Bateti  oi 
avoient  usé  avec  la  Suéde,  il  n'y  avoit  rien  à  espérer  do  oo  ( 


(1)  Voyez  Tome  II,  p.  373;  Aitzema,  V.  45.  p.  540  svv.;  BIsoi 
secr.  des  £tats  de  HollaDde  du  1  Avril  1665, 
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li,  de  sorte  qu^Isbrants  ne  se  pouvoit  rien  promettre  de  son 
kUit^  qui  estoit  plus  que  médiocre  pour  un  homme  de  sa 
IMiee,  quoyqa^elle  ne  rëpondist  point  à  Topinion  qu^il  en 
trat  iuy  meame,  et  qu*il  vouloit  que  de  plus  habilles  que  Iny  en 

Mi  qa^  commença  à  entrer  en  conférence,  les  Commis-* 
wm  Suédois  ne  Iuy  dissimulèrent  point,  que  la  Couronne  de 
Me  n'eatoit  point  du  tout  satisfaite  de  ce  qui  s^estoit  passe 
wktt  elle  et  les  Provinces  Unies  sous  le  regpie  de  la  Reine 
Ckristine  et  de  Charles  Gustave.  Ils  y  ijousterent,  qu^s 
eeuderoieat  bien,  qu*il  ne  se  pouvoit  que  la  continuation  de 
h  guerre  nHncommodast  extrêmement  le  commerce,  et  mesme 
eehj  de  Suéde,  particulièrement  à  cause  des  déclarations  par  les- 
les  Sstata  défendoient  le  transport  des  marchandises  qui 
at  seules  tout  le  commerce  des  Suédois,  mais  qu^l  falloit 
y  loiedier  par  un  bon  règlement,  et  qu'ils  ne  doutoient  point, 
fiï^ne  vinst  bien  instruit  sur  ce  sujet,  aussy  bien  que  touchant 
les  autres  affaires,  dont  le  Ministre  de  Suéde  s'estoit  si 
plaint  à  la  Haye,  et  qu^il  n*eust  ordre  de  leur  donner 
■tiifiMtion  sur  cela.  Clu^il  estoit  nécessaire  de  reparer  les  con- 
tniiBtions  des  traittés  précédents,  devant  que  d*en  demander 
Taeenticm  au  Roy,  et  qu'il  falloit  restablir  l'ancienne  amitié 
tttre  les  deux  nations,  devant  que  de  le  pouvoir  obliger  à  en 
itengner  aux  Estats.  La  vérité  est,  que  les  Ëstats  en  secourant 
k  loy  de  Dannemarc  contre  celuy  de  Suéde,  avoient  bien  offensé 
b  fai  Roy,  mais  ils  n'avoient  pas  desobligé  la  Couronne  de 
hede;  et  neantmoins  les  Ministres  Suédois  ne  laissèrent  pas  de 
BHlar  ce  prétexte  avec  les  véritables  causes  de  leur  mécontente- 
awt,  et  en  prirent  occasion  de  se  dispenser  de  l'obligation  où 
ûi  otoient  entr^  par  les  traittés,  dont  les  Ëstats  demandoient 
IViieiition.  Les  Estats  croyoient  pouvoir  faire  instance  pour  cela, 
ves  que  de  leur  costé  ils  n'y  avoient  point  contrevenu,  depuis 
fK  les  traittés  avoient  esté  confirmés  par  celuy  d'Elbing;  mais 
M  ee  qu*Isbrants  pust  obtenir  ce  fut  la  médiation  de  la 
We.  Les  Commissaires  parloient  en  toutes  les  conférences 
^  Bouveau  traitté  de  commerce.  L'Ambassadeur  disoit,  qu'il 
iVvoît  point  de  pouvoir  pour  cela,  et  que  le  Résident  de  Suéde 
>*ai  ayant  jamais  parlé  à  ses  Maistres,  ils  n'avoient  garde  de 
h  insimire  sur  ce  sujet,  et  quMls  s'estoient  contentés  de  Iuy  or- 
doBBsr  de  demander  l'exécution  des  anciens  traittés,  qui,  à  ce 
(|ii11i  JQgeoi^nt,  asseuroient  asséa  la  navigation  et  le  commerce. 
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Cttt'il  ne  sçavoit  pas  comment  la  Suéde  pouvoit  prctendie  iéê 
subsides  de  cet  Estât,  veu  que  la  Beine  Christine  avoit  i 
tenu,  lorsqu'en  16$2  et  1653  les  Ëstats  en  firent 
comme  un  secours  que  les  mesmes  traittés  rendoient 
dans  la  guerre  que  Cromwel  leur  faisoit,  qu^elle  n*y  estoit 
obligée,  et  que  le  traitté  d*£lbing,  en  vertu  duquel  les 
demandoient  des  subsides,  n'avoit  esté  ratifié  que  vers  la  fin  di 
la  guerre.  Mais  les  Commissaires  Suédois  ne  se  payant  poiat  de 
ces  raisons,  déclarèrent  ouvertement,  que  VelueidaéUm  da  tnitté 
d*£ibing  ne  pouvoit  pas  subsister  avec  Tamitié,  que  ron  pretett" 
doit  de  la  Couronne  de  Suéde,  et  que  TËstat  estoit  obligé  d*eiA- 
euter  le  traitté  en  tous  ses  points.' 

Les  marchands  Suédois  coniinuoient  d*envoyer  en  An^elem 
ou  bien  à  Dunquerque  et  à  Ostende,  d*où  on  les  transportoil 
en  Angleterre,  des  marchandises,  que  Ton  jugeoit  en  HoUaadi 
estre  de  contrebande,  et  les  armateurs  aussy  bien  que  Vêimék 
navale  des  Estats,  arrestoient  les  navires  qui  en  eatoient  char- 
gés; c*est  pourquoy  le  Conseil  de  Suéde  en  prit  ocoaiion  da 
faire  des  reproches  très  forts  à  1* Ambassadeur,  d*en 
satisfaction,  et  de  luy  déclarer  que  si  TEstat  ne  donnoît 
à  ce  que  les  déprédations  cessassent,  et  s'il  ne  faisoit  un 
qui  r^last  le  commerce,  la  Couronne  seroit  obligée  de  preadn 
d'autres  mesures.  On  armoit  cependant  en  Suéde;  on  faiaoîi 
passer  des  troupes  en  Pomeranie,  et  le  Connestable,  qui  y  worn* 
loit  aller  en  personne,  se  preparoit  pour  le  voyage.  Mail  la 
France,  considérant,  que  de  ces  animosités  on  pourroit  pasaor  ) 
de  plus  fortes  déclarations,  et  craignant  que  la  Suéde  ne  priai 
des  engagements  contraires  aux  interests  de  cet  Estât,  le  diapon 
à  consentir,  que  Velucidation,  qui  faisoit  tout  le  scandale^  fiul 
abolie  et  supprimée,  à  la  reserve  des  articles  que  Ton  jqga* 
rpit  estre  également  utiles  au  commerce  de  Tune  et  de  TaHlii 
nation,  le  traitté  d'Elbing  subsistant  en  tous  ses  points.  Aprdi 
que  les  Suédois  eurent  gagné  cet  avantage,  ils  firent  bien  oo^- 
noistre,  qu'il  n'y  avoit  rien  dans  Velucidalion  qui  pust  subaiater- 
£t  bien  qu'ils  demeurassent  d'accord,  qu'il  ne  falloit  pas  tooehtt 
au  traitté  mesme,  ils  ne  vouloient  pas  pourtant  qu'il  fuit  eia- 
cuté  à  r^ard  de  la  guerre  où  l'Estat  se  trouvoit  engagé*  Potf 
ce  qui  est  de  l'invasion  de  TEvesque  de  Munster,  Qs  diaoieat; 
qu'ils  jttgeoient  bien  que  le  Boy,  leur  Maistre,  seroit  obligé  i  m- 
conrir  les  Estats,  s'ils  Teussent  secouru  durant  la  guerre  de  Dan- 
nemarcj  c'est  à  dire,,  si  on  luy  payoit  les  lubsides,  qu'il  pretei^ 
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Mtkiy  eiire  deoB  à  cause  de  cela.    C'est  ainsy  qu'il  n'y  a  qae 
lliterot  qui  donne  le  tour  et  Texplication  aux  traîttës  (1). 

Ao  rnesme  temps  qu'Isbrants  alla  en  Suéde,  les  Estats  en- 
fO]Vsat  sn  Dannemarc  Godard  Adrien  de  H e e d e ,  Seigneur 
ë^AflMroDgne,  Député  à  TAssemblée  des  Estats  Généraux  de  la 
put  des  Estats  d'Utrecht  (8).  Le  £oy  de  Dannemarc  leur  estoit 
oUjgé  de  U  conser?ation  de  sa  Couronne,  et  il  devoit  une  somme 
eoandenlile,  tant  à  TËstat  en  gênerai,  qu'à  la  Province  de  Hol- 
kade  eo  particulier.  Mais  comme  la  reconnoissanoe  est  une  vertu 
kosgeoise,  que  les  Bois  et  les  Princes  nVstiment  et  ne  connois* 
Kii  point,  et  que  d'ailleurs  on  ne  se  souvient  qu'avec  chagrin 
twk  Inenfaît  qu'on  a  receu,  aussy  bien  que  d'une  dette  que  l'on 
•  finte,  et  que  l'on  n'a  pas  envie  de  payer,  le  Conseil  de  Danne- 
■IK  n'eut  pas  grand  peine  à  persuader  au  Boy,  qu'il  n*estoit 
fM  fort  obligé  aux  Estats  du  secours  qu'ils  luy  avoient  donné 
pov  leur  propre  interest  plustost  que  pour  le  sien,  et  bien  moins 
More  de  ee  qu'on  l'avoit  comme  forcé  de  faire  la  paix  avec  la 
Siode,  lorfqn*aprés  la  mort  de  Charles  Gustave  il  pouvoit 
Minuer  de  faire  la  guerre  avec  grand  avantage.  Amerongue 
Mtaat  arrivé  à  Coppenhague  incognito,  y  rencontra  d'abord  une 
gmde  difficulté»  à  cause  des  civilités  qu'il  vouloit  faire  rendre 
à  M  nouvelle  qualité  de  Député  Extraordinaire,  laquelle  estant 
Ms  extraordinaire  en  effet,  et  inconnue,  comme  une  production 


G)  f  England  bot  seine  Unterstùtzung  gegeu  Russlands  Plane  an,  den 
findd  von  den  Ostseeprovinsen  abzuziehen,  verlangte  aber  statt  dessen 
^ckwedens  Bûndniss  gegen  die  Niederlande,  mit  der  erôffneten  Aus- 
*6ht^  dass  auch  Danemark  dîesem  Biindnîsse  beîtreten  werde.  Ans 
>Mk«i  Grûnden  fanden  dièse  Vorstellangen  beim  scbwedischen  Bath 
*âiige  Ohren.  England  war  jetzt  eine  bedeutende  Macht,  deren 
mâdiohaft  von  wesentliohem  Nutzen  werden  zu  kônnen  schien. 
I^gegen  batte  HoUand  durch  den  Elncidations-Tractat  Schwedcn  den 
S>ttea  Dmck  seiner  Handelsherrschaft  fûhlen  lassen.  Die  Schlacht 
ttf  ?ânen,  die  Wegnahroe  Neu-Scbwedens  und  die  Feindselîgkeiten  in 
Waet  waren  noch  im  ftischen  Àndenken  ;  auf  der  Vorstellung  wegen 
WWmng  des  Elucidationstractats  hatten  die  Hollander  eine  bittere 
Vit  {ândMlîge  Antwort  gegeben  ( . . . .  #  Elucidation  ist  ein  Gott  und 
KcBKhea  verhasstes  Wort",  hiesz  es  im  scbwedischen  Rath).  Die 
BiBûlnuig  des  hoilandischen  Gesandteu,  dem  Vertrage  entgegenzu- 
■"ïwteii,  waren  aile  demzufolge  fruchtlos."  Cari  son,  Oeschiehte 
Stkweim,  IV.  p.  478,  479. 

(^Aitsema,  V.  45.  p.  557  svv.;  Késol.  secr.  des  ÊtaU  de  Hol- 
Jwde  du  1  Avril  1665. 
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de  la  presomtion  et  de  Tigaorance  (1),  on  ne  sçaToit  piw  A 
quelle  façon  le  Eoy  le  voudroit  recevoir.  On  demeura  cnfi 
d*8CCord,  qu*il  ne  prendroit  point  d'audianoe  pablique,  ei  qui; 
Terroit  le  Boy  dans  le  jardin  du  chasteau,  oit  il  lay  pouirai 
exposer  sa  commission.  Apres  qu*on  luy  eut  donne  des  Ooni 
missaires,  en  suitte  de  sa  première  audiance^  il  fit  instance  à  a 
que  le  Boy  donnast  aux  Estats  le  secours,  qu^il  leur  dennt  « 
vertu  du  traitté  de  165 S,  et  qu^on  supprimastf  dn  moins  à  las 
^rd,  la  déclaration,  par  laquelle  le  Boy  rappelloit  tons  les  JM 
riniers  et  matelots,  qui  estoient  au  service  d'autres  Princes  <m 
Estats  estrangers. 

Les  Commissaires  Danois  répondirent:  Que  le  Boy,  leor  Hais 
tre,  ne  manquoit  point  d*affection  pour  le  bien  des  Profince 
Unies;  mais  qu*il  n'estoit  pas  en  sa  puissance  de  les  secourir nj 
d*hommes  ny  d'argent,  et  qu'ils  ne  pouvoient  se  prendre  de  oeM 
impuissance  qu'à  eux  mesmes,  qui  Tavoient  contraint  de  faire  11 
paix  avec  la  Suéde  à  des  conditions  si  desavantageuses,  qal 
n'estoit  pas  en  estât  de  rien  faire  pour  ses  amis,  due  voyai 
r Angleterre  et  les  Provinces  Unies  armées,  il  ne  pouvoit  pu  ai 
dispenser  d'armer  aussy  par  mer;  que  pour  cela  il  avoit  bem 
de  tous  ses  sujets,  quelque  part  qu'ils  fussent.  Que  cette  dedaia 
tîon  regardoit  l'Angleterre  aussy  bien  que  ces  Provinces,  et  qui 
l'on  n'avoit  pas  sujet  de  se  plaindre  d'une  chose,  qne  tous  lo 
Bois  ont  accoustumé  de  faire  en  de  semblables  rencontres.  Il 
y  àjoustereut,  qu'il  falloit  régler  les  pretensions  de  part  et  d*aa' 
tre  devant  que  de  parler  de  secours,  afin  qu'on  pust  travailla 
sur  de  nouveaux  et  sur  de  solides  fondements.  Amer  on  gai 
n'avoit  point  d'ordre  pour  cela;  mais  seulement  de  demander  li 
secours  que  le  Boy  devoit  en  vertu  de  l'alliance,  les  jnrisoon 
suites,  qui  ont  la  principale  direction  des  affaires  en  HoUendi 
se  persuadant  que  la  justice  devroit  obliger  les  Souverains  à  ex* 
ecuter  leurs  traittés,  comme  elle  peut  contraindre  les  marchradi 
d'exécuter  leurs  contracts.  C'est  pourquoy  Amerongue,  ja 
géant  que  le  Boy  manquoit  plustost  de  pouvoir  que  de  volonté 
offrit  de  prendre  en  payement  de  la  poix,  du  gouldron,  du  A%mt 
vre,  des  masts  et  d'autres  marchandises,  que  la  Norvegue  four 
nit  en  abondance,  et  il  fit  ouverture  d'un  armement  de  vingt 
vaisseaux  de  guerre,   moyennant  un  subside  à  l'^^d  de  la  d<- 


(1)  Voyes  Tome  II.  p.  330—342. 
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peine  qne  le  Boy  poamnt  faire  au  delà  du  secours,  qn^il  estoiC 
èUigé  de  donner.  Il  n^esioit  pas  en  estât  de  le  fournir,  et  il 
wk  plus  d*affection  pour  les  Provinces  Unies  que  pour  TAn- 
Hbterre,  oii  son  amitié  et  ses  interests  n*avoient  pas  esté  fort 
eoAMdsrés;  mais  ses  Ministres  n'estoient  pas  tous  dans  les  mea<« 
■ei  lentîments,  et  les  Anglois  taschoient  d^alterer  ceux  du  Boy, 
H  y  eaployoient  dea  promesses  et  des  menaces.  Le  succès  de 
k  reneontre  de  PU  Juin,  et  ia  défaite  de  Tannée  navale  de 
Hollinde,  fit  reculer  la  negotiation,  et  en  empescha  la  conclu* 
M,  eomme  de  Tautre  costé,  la  retraitte  que  douze  navires 
boafereut  dans  le  port  de  Bergues  en  Norvegue  au  retour  de 
Ibv.  voyage    des  Indes  Orientales,  changea  toute  la  face  des 

A  peine  estoient  ils  entrée  dans  le  havre,  que  quinze  vais- 
Mn  An^is,  commandés  par  Thomas  Tyddeman,  se  pre* 
Mtemit  à  rentrée,  et  se  mirent  en  devoir  de  forcer  les  navires 
HoUuidois.  Nicolas  Alefelt,  gentilhomme  du  païs  de  Hol* 
eln,  qui  y  oommandoit,  se  voyant  engagé  d^honneur  à  défendre 
fa  uvires  qui  venoient  redaroer  la  protection  du  Boy,  son 
Mnitre,  et  se  promettant  d*ailleurs  une  bonne  recompense  de  la 
pot  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  souffrit,  que  les  ma^ 
Uoli  de  cette  flotte  marchande,  oà  s^estoient  aussy  meslés  quel* 
fiei  uvires,  qui  venoient  de  la  Mer  Méditerranée,  fissent  deux 
htteries  à  rentrée,  et  favorisa,  autant  que  Testât  où  il  se  trou* 
v«t  hy  pouvoit  permettre,  la  défense  nécessaire  des  Holhindois. 
Ole  lot  si  vigoureuse,  qu^il  n'y  eut  presque  point  de  vaisseau 
Asgloie,  qui  ne  fust  mis  hors  de  combat,  et  il  y  en  eust  mesme 
^  se  purent  point  gagner  les  costes  d'Angletwre  ou  d'Escosse. 
le  Roy  d*Angleterre  blâma  d*abord  Tandace  des  Capitaines,  qui 
iraient  formé  cette  entreprise,  mais  il  les  avoua  depuis,  et  dit 
fM  les  Danois  les  avoient  conviés  au  partage  de  ce  butin,  qu'ils 
Uioieat  monter  à  la  valeur  de  quatorze  ou  quinze  millions  de 
Kvni.  Le  Boy  de  Dannemarc  se  défendît  de  cette  calomnie^ 
ttb  eomme  la  protection  qu'il  avoit  donnée  aux  navires  Hol- 
hsdoii,  et  Tâveu  de  Taction  d'Alefelt  Texposoient  au  ressen-^ 
faent  et  à  Hudignation  des  Anglois,  dont  il  commença  iL  8*é- 
Ugner  (2)  à  mesure  qu'il  croyoit  les  avoir  offensés  ;  de  sorte  que 


(1)  Voyez  ci-devant  p.  305. 

(S)  lises:  ifet  AngUÀê,  il  commença  à  i éloigner  d^eux  à  mesure,  MS. 
Grothc.  .      .  .. 
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les  considerant  comme  des  ennemis  irréconciliables,  il  Tonlai 
faire  son  profit  de  la  proposition  qu*Amerongao  lay  avoil 
faite  touchant  les  subsides,  et  envoya  pour  cet  effet  à  la  Haji 
Paul  Kliuguenberg,  Conseiller  au  Conseil  de  rAminoti 
Ce  Ministre  arriva  en  Hollande  vers  la  fin  de  Tannée  166ft«  «1 
Amerongue  le  suivit  de  prés;  tant  parce  que  toute  la  n^golia* 
tion  se  devoit  faire  en  Hollande,  que  parce  que  le  Boj  avoil 
désiré  qu*il  fist  le  voyage,  qui  devoit  servir  en  partie  à  seoondM 
le  xele  de  son  Ministre,  comme  il  y  estoit  obligé,  tant  à  caaH 
des  bontés  que  le  Boy  avoit  pour  luy,  qu'à  cause  des  pretaiti 
qu'il  luy  avoit  faits. 

Je  parleray  de  la  suitte  et  du  succès  de  la  negotiation  A 
Kliuguenberg,  après  que  j'auray  dit  un  mot  des  plaiatai 
que  les  Estats  faisoient,  et  avec  justice,  du  Marquis  de  G  as  tel- 
rodrigue.  Gouverneur  de  Flandre.  L'Evesque  de  Momlei 
faisoit  faire  des  levées  dans  les  Païs-Bas,  et  les  Espagnols  m*} 
connivoient  pas  seulement,  mais  ils  les  favorisoient,  quojqiie  h 
Marquis  protestast  que  c'estoit  contre  son  intention,  et  contn 
les  défenses  qu*il  avoit  faites  (1).  Il  fit  arrester  quelques  OC* 
ciers,  qui  faisoient  des  levées  avec  trop  d'insolence  dans  la  viHi 
de  Bruxelles,  et  à  sa  veue.  Il  exhorta  aussy  TEvesque  de  ai 
pas  porter  les  affiaires  à  de  plus  grandes  extrémités,  afin  qn*on 
pust  esteindre  de  bonne  heure  un  feu  qui  embraseroit  dans  pas 
de  temps  toute  la  Chrestienté  ;  et  cependant  il  n'estoit  pas  manj 
de  voir  les  Provinces  Unies  au  milieu  des  flammes,  et  il  tàémi 
à  faire  mortifier  les  Estats  par  un  prestre,  qui  entreprenoit  M 
à  quoy  le  Boy  d'Espagne  n'auroit  pas  osé  songer. 

Philippes  IV,  Boy  d'Espagne,  mourut,  ou  pour  mieux  diva 
cessa  de  languir,  à  Madrid  le  17  Septembre  1665,  ayant 
ou  trainé  une  vie  moribonde  pendant  soixante  ans  et  cinq 
Il  laissa  d'Elisabeth  de  France,  sa  première  femme,  Marie 
Thérèse,  qui  avoit  épousé  Louis  XIV,  Boy  de  Franee»  el 
de  Marie  Anne  d'Austriche,  sa  deuxième  femme,  Margae- 
rite,  qui  avoit  épousé  Leopold  Ignace,  Empereur, et  Char- 
les II,  qui  luy  a  succédé  aux  Boiauroes  d*£spagne.  Il  j  ateil 
plusieurs  années,  que  les  maladies  continuelles  le  minoieai  en 


(l)  Voyez  ci-devant  p.  218,  et  la  lettre  de  de  Witt  à  Caatel 
Rodrigo  du  19  Mars  1666  ^ms.).  La  minute  de  cette  lettre  est  de 
la  main  de  Wicquefort, 
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iorle  qve  Ton  poavoit  donner  un  terme  presque  certain  au  pé- 
riode de  sa  vie.  C'est  pourquoy  le  Roy  de  France,  qui  s'infor- 
wà  Nnipuleasement  de  Testât  de  la  santé  du  Hoy  d'Espagne, 
•fMèsDt  qull  ne  pouvoit  ?ivre  que  fort  peu  de  jours,  fit  dire  par 
h  Baike(l)  Marie  au  Marquis  de  la  Fuente,  Ambassadeur 
d*Eipigne,  comme  par  manière  de  discours,  que  se  trou? ant  dans 
n  égs  fort  a?ancé,  elle  n'avoit  point  de  plas  forte  passion, 
|N  de  pouvoir  emporter  cette  consolation,  qu'après  sa  mort  la 
pn  se  seroit  point  altérée  entre  les  deux  Couronnes.  Qu'elle 
^ifoit  que  ce  qui  la  pouvoit  troubler,  estoii  la  pretension  que 
h  Boy,  son  fils,  avoit  sur  une  partie  des  Païs-Bas,  à  cause  des 
dioiU  de  U  Beine,  et  qu'elle  desiroit  qu'il  escrivist  au  Boy,  son 
Huître,  et  qu'il  tasohast  de  le  disposer  à  ce  que  cette  affaire 
te  réglée  au  contentement  du  Boy  Treschrestien.  L'Ambassa* 
de«  foolnt  s'en  défendre,  et  représenta  à  la  Beine  Tinjustiee  de 
en  prekensions;  mais  la  Beine  ne  voulut  point  recevoir  ses  ex- 
enee.  Elle  dit,  qu'elle  faisoit  cette  office,  non  comme  roere  du 
lof  dt  France,  mais  comme  Infante  d'Espagne  et  comme  sœur 
di  Boy  Catholique,  et  avec  une  affection  très  sincère  qu'elle 
MÔk  pour  le  Prince  d'Espagne,  son  neveu.  Tellement  que  le  Mar- 
^  a'osant  refuser  ce  qu'on  desiroit  de  luy,  de  peur  qu'un  jour 
M  lilenoe  ne  fist  préjudice  aux  affiaires  du  Boy,  son  Maistre,  il 
Mrifit;  mais  ses  lettres  n'arrivèrent  à  Madrid  que  deux  jours 
V^  le  decés  du  Boy.  Les  embaras  du  commencement  de  la 
li^Bioe  et  d'un  nouveau  règne,  ne  permirent  pas  à  la  Beine 
lepnte  d'y  faire  reflexion  d'abord,  et  mesme  on  croyoit,  que 
M  qne  la  Beine  Mère  de  France  en  avoit  dit,  n'avoit  esté  que 
fv  forme  de  discours,  dont  on  se  flattoit  d'autant  plus  facile- 
■iQti  que  le  Marquis  de  Bellefont,  qui  fut  envoyé  à  Aiadrid, 
Fitt  y  faire  les  compliments  sur  cette  révolution,  n'en  parla 
foîit  du  tout.  Mais  quelque  temps  après  on  ordonna  au  Mar- 
V>9de  la  Fuente,  de  dire  à  la  Beine  Mère  de  France,  que 
pvieqa^elle  avoit  bien  voulu  découvrir  ses  sentiments  comme 
Ii&ike  d'Espagne,  la  Beine  Begente,  de  son  costé,  vouloit  bien 
h|  fiûre  confidence  d'un  article  du  testament  du  Boy  d'Espagne 
Mot,  qui  luy  défendoit  d'aliéner,  de  démembrer  ou  de  séparer, 
<i  ncune  manière,  les  Provinces  des  Païs-Bas,  qu'il  avoit  héritées 
^llafimte  Isabelle,  sa  tante,  et  que  la  Beine,  qui  avoit  esté 


(1)  Liées:  la  Aeine  mrâi  Voyes  Mi^net,  I.  p.  869  svt. 
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si  longtemps  Kegente  en  France,  pouvoit  bien  contiderar,  qoa 
comme  tutrice  dn  Roy,  son  fils,  et  Begente  du  Boimume  d*Be* 
pagne,  elle  ne  pouvoit  rien  faire  au  préjudice  de  cette  ditpoiitiM 
testamentaire,  quand  mesme  la  pretension  seroit  moins  impi» 
tante,  et  mieux  justifiée  qu'elle  ne  Testoit. 

Lorsque  la  paix  et  le  mariage  furent  negotiés  par  les  MiuS' 
très,  le  Cardinal  Mazarin  et  Lionne,  qui  faisoient  les  ser» 
puleux,  n*avoient  acquiescé  à  la  renonciation  qu*aTec  repognuMB; 
mais  ils  y  consentirent  enfin,  après  qu'ils  eurent  reoonmia  q« 
ny  Tun  ny  l'autre  ne  se  feroient  point  sans  elle.  Le  Boy  di 
France  la  ratifia  bien;  mais  il  négligea  de  la  faire  enregistrai 
au  Parlement  de  Paris  après  le  mariage,  quoyqu'il  Tenst  posttL 
vement  et  solemnellement  promis  par  le  traittè  des  Pirente.  Li 
Boy  d'Espagne,  de  son  costè,  avoit  promis  de  doter  rinlSiBtft 
sa  fille,  de  quinze  cens  mille  escus  d'or,  dans  les  termes  porlA 
par  le  contract  de  mariage.  Il  avoit  promis  une  si  grande  son' 
me,  qui  fut  réglée  sur  ce  qui  s'estoit  fait  en  Tan  161S,  o&  os 
aToit  constitué  la  mesme  dot  aux  Princesses  de  France  et  d^Ks^ 
pagne  réciproquement,  tant  parce  qu'en  faisant  un  double  muÎA" 
ge,  on  ne*  déboursoit  rien,  que  parce  qu'on  vouloit  obliger  l*b- 
fante  à  renoncer  à  la  succession  de  la  Couronne  de  distille,  si 
des  Ëstats  qui  en  dépendent,  comme  aussy  à  la  légitime,  et  a 
tout  ce  qu'elle  avoit  à  prétendre  de  la  succession  de  la  BeisSi 
sa  mère.  Mais  le  Roy  d'Espagne  ne  la  paya  pas,  et  le  Boy  de 
France  prit  de  ce  delay  occasion  et  prétexte  de  détruire  oe  grwNl 
ouvrage,  qui  devoit  faire  une  paix  perpétuelle  et  une  amitié  in- 
dissoluble entre  ces  deux  grandes  Puissances:  bien  que  les  wtt^ 
tracts  des  particuliers  ne  laissent  pas  de  subsister  encore  quelsi 
conditions,  dont  ils  sont  accompagnés,  ne  s'accomplissent  pss. 

Le  Boy  faisoit  consulter,  sous  des  noms  empruntés,  plusism 
advocats  et  jurisconsultes,  tant  en  France  et  en  Allemagne 
qu'aux  Païs-Bas,  sur  le  droit  de  dévolution.  C'est  une  coustUM 
en  vertu  de  laquelle  les  enfants  du  premier  lict,  tant  maies  qw 
femelles,  succèdent  à  Texclusion  de  ceux  du  second  mariag6«  isi 
bien  que  le  père  possedoit  pendant  le  premier  ;  et  cette  constnSM 
a  lieu  principalement  en  Brabant  et  en  quelques  autres  Profinesi 
des  Païs-Bas.  Les  Avis  des  jurisconsultes  estoient  oonionMi 
aux  intentions  et  aux  désirs  du  Roy  de  France,  et  sur  eda  I 
forma  les  desseins,  que  Ton  a  veu  esclater  depuis.  Mais  dautani 
qu'il  ne  vouloit  pas  donner  à  la  Reine,  sa  mère,  le  déplaisir,  di 
voir  recommencer  une  guerre  qu'elle  avoit  eu  tant  de  peii|S  I 
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ir,  et  qn^  taschoit  d^endonnir  ceux  qa^  ? odoit  sarpren- 
àe,  on  n^en  parla  plas,  ny  à  la  Cour  de  Madrid,  ny  à  rAmbas* 
màni  d*£spagne.  Mais  comme  on  ne  s^en  cachoit  pas  beaucoup 
•  hinoet  le  Marquis  de  la  Fuente,  en  faisant  entendre  les 
iaUstioDs  du  Conseil  d*£spagne  à  la  Beine  Mère  de  France,  y 
^youti,  que  bien  qu'il  sceust  que  c'estoit  par  un  mouTement 
4*aiBetion  particulière,  que  Sa  Majesté  luy  avoit  parlé  de  cette 
dUre,  comme  c*estoit  aussy  sur  son  ordre  qu*il  en  avoit  escrit 
a  bpagne,  ainsy  ne  pouToit  il  pas  s*empescher  de  luy  repre* 
nier,  que  le  bruit  qui  couroit  de  ces  pretensions,  faisoient  faire 
fa  dîieonrs  fort  préjudiciables  à  Tinterest  et  à  la  réputation  de 
8i  Migesté  Treschrestienne.  Qu'il  se  promettoit  du  sele  et  de 
k  psmon,  qa*il  sçavoit  que  la  Beine  avoit  pour  raffermissement 
et  h  paix  entre  les  deux  Couronnes,  qu'elle  détoumeroit  toutes 
kl  ianoTations  qui  pourroient  donner  occasion  à  une  nouvelle 
nptare;  et  ce  à  rentrée  du  règne  d'un  Boy  enfant,  qui  ne  pour- 
nit  noir  antre  recours  qu'à  Dieu,  Protecteur  des  droits  des  or- 
fiMliii,  s'il  estoit  assés  malheureux  pour  perdre  l'amitié  du  Boy, 
Ni  beaufrere.  La  Beine  continua  de  dire,  que  l'on  feroit  bien 
it  donner  satisfaction  à  la  France.  L'Ambassadeur  d'Espagne 
itpurtit,  que  si  le  Boy  Treschrestien  vouloit  bien  prendre  la 
pôoe  de  faire  examiner  les  pretensions  par  des  personnes  desin- 
terenfes,  au  lieu  de  prester  l'oreille  à  des  flatteurs,  qui  donnent 
^  9ms  forcé  et  mauvais  aux  coustnmes  de  Brabant,  il  ne  les 
P^VMroit  pas,  sans  doute,  parce  qu'il  ne  voudroit  pas  poursuivre 
^  chose  manifestement  injuste.  Mais  on  en  demeura  là,  jus' 
1*1  ee  que  l'affuire  éclattn,  de  la  manière  que  l'on  verra  cy- 

Cependant  ces  consultations  ne  pouvant  pas  estre  secrètes,  tous 

^Bat,  à  qni  la  monstrueuse  grandeur  de  la  France  donnoit  de 

'^ombrage,  s'en  allarmerent  et  commencèrent  à  prendre  des  me- 

>Ms  eontre  ces  vastes  desseins,  que  Testât  de  ses  troupes,  avec 

i^eurcice  et  les  démarches  que   le  Boy  leur  faisoit  faire  oonti- 

^nrilanent,  ne  rendoit  que  trop  visibles.    L'Ambassadeur  d'Es- 

pàgie,  qui  estoit  à  la  Haye,  avoit  parlé  plusieurs  fois  d'une  air 

^Moe  défensive  et  perpétuelle^  pour  la  conservation  de  toutes  les 

Tramées  des  Paîs*Bas,  ou,  comme  il  disoit,  de  tout  le  Corps 

IMn^  ^  ^n  ^▼cÂt  souvent  représenté  l'importance  et  Tflvan- 

^\  mais  les  Estats  ne  pouvoient  pas  se  résoudre  à  faire  rien' 

foi  pwt  déplaire  à  la  France,  quoyquje  d'ailleurs  ils  nf  fissent 
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que  trop  connoistre,  qu'ils  s'opposeroîent  aux  entreprises  ipi 
le  Boj  formeroit  contre  les  Provinces  de  Flandre,  lorsque  si 
mettroit  eu  estât  de  les  exécuter.  Pour  luy  en  osier  le  pn» 
texte,  ils  faisoient  faire  des  instances  auprès  des  Ministres  de  11 
Cour  de  Madrid,  pour  les  disposer  à  payer  les  cinq  cens 
escus  d*or  de  la  dot  de  la  Heine  de  France,  quoyque  Pon 
que  ceux  de  France  faisoient  courir  le  bruit,  que  le  Boj, 
Maistre,  n*estoit  plus  obligé  de  les  recevoir,  puisque  l'on 
manque  à  les  payer  dans  les  termes  portés  par  le  contraei.  Ifa 
ne  dissimuloient  point  non  plus,  que  le  mesme  eontraofc  n^ohlb 
geoit  point  le  Roy  dans  les  autres  parties;  comme  si  faoie  dV 
voir  payé  la  dot  il  ne  subsistoit  plus,  enoore  que  le  Boy  d'Be- 
pagne  Peust  accomply  en  ce  qu*il  avoit  de  plus  essentiel,  psr  11 
mariage  de  PInfante,  sa  fille.  Le  Boy  de  France  n^ignoroit  foiaU 
les  devoirs  que  cet  ËstAt  faisoit  faire  pour  cela  en  Espagne*  fli 
il  connoissoit  les  personnes,  qui  en  parloient  avec  le  pins  di 
chaleur,  non  tant  dans  Passemblée  des  Estats  Généraux,  qna  iam 
celle  des  Estats  de  Hollande;  mais  il  les  meprisoit  et  ne  IsiMoit 
pas  de  poursuivre  son  dessein,  que  Pon  doit  croire  avoir  tM 
formé  par  le  Cardinal  Mazarin  dés  lors  qu'il  signa  le  initié 
des  Pirenées. 

Le  Boy  d'Espagne  fit  son  testament  peu  de  jours  devant  si 
mort,  où  il  déclara  la  Beine,  son  épouse,  tutrice  de  son  fila»  «I 
B^;ente  du  Boiaume.  Il  institua  le  Prince,  son  fils»  son  aed 
héritier  universel,  en  luy  substituant  PInfante  sa  fille,  et  à  flUi 
PEmpereur  et  ses  enfants.  Au  défaut  d'eux,  il  appelle  à  la  mtiM^ 
cession  le  Duc  de  Savoye,  et  après  luy  la  Beine  de  France,  se 
fille,  en  cas  qu'elle  soit  veuve  ou  qu'elle  soit  remariée,  mais  BOn 
à  un  Prince  du  sang  de  France,  ne  voulant  pas  qu'en  quelque 
cas  que  ce  fust,  cette  Couronne  là  succedast  en  aucun  des  Satiii 
de  la  Couronne  d'Espagne,  et  ce  conformément  au  traiiié  dci 
Pirenées,  qui  dit  expressément,  qu'il  a  plû  aux  deux  Bois,  d^or- 
donner  par  un  accord  perpétuel,  qui  tiendra  lieu  et  aura  fism 
de  loy,  que  la  Serenissime  Infante  Thérèse,  ny  ses  enfanta,  m 
quelque  degré  que  oe  soit,  ne  pourront  jamais  estre  admis  i  11 
succession  des  Boiaumes,  Principautés,  Provinces,  Seigneuriea  cm 
Domaines  du  Boy  Catholique,  nonobstant  toutes  les  loix,oooaii^ 
mes  ou  droits  au  contraire,  auxquels  il  est  absolument  déroge 
de  la  pleine  autorité  des  deux  Bois,  en  considération  de  l'4;alitt 
et  de  l'avantage  publie,  qui  viendra  à  en  résulter.     Mais  c'est  I 
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quoy  le  Roy  de  France  ne  croyoit  plus  estre  obligé,  ainsy  que 
nous  Tenons  de  dire,  et  soustenoit,  que  la  Beine,  en  renonçant 
i  k  mocesnon  à  l'avenir,  nWroit  pat  prétendu  renoncer  au 
droit,  qui  luy  estoit  deaja  acqnis  depuis  le  dec^  de  la  Beine 
dïipagoe,  sa  mère. 

Al  mois  de  Juin  de  Tan  1666  on  vit  paroistre  un  esorii,  sous 
le  tiHre  à*Mxirmet  êTun  aviê^  que  Hu^uei  de  Lionne^  Pum 
et  90er§imr€i  d^Eêtai  de  France^  donnait  au  Roy,  son  Maistre^ 
m  le  cot^oneiure  preeenie  deê  afatree.  Il  y  disoit:  due  le 
loy  n*ea  poavoit  pas  souhaitter  une  plus  favorable  pour  faire 
mmr  les  desseins,  quUl  formoit  contre  les  Paîs-Bas,  s*il  avoit 
h  fmdenoe  d'en  différer  Texecution  pour  quelque  temps.  Que 
k  guerre,  que  TAngleterre  faisoit  aux  Provinces  Unies,  ne  le 
NMloit  pas  seulement  arbitre  de  leurs  diâerends,  mais  oonsumoit 
wmf  tellement  les  forces  des  deux  nations,  qu'elles  ne  serdent 
pu  m  estât  de  s'opposer  à  ses  armes,  lorsqu'il  les  voudroit 
ytitv  en  Flandre.  Qu'en  fomentant  la  guerre  il  contraignoit 
W  Boy  d'Angleterre  de  rechercher  son  amitié,  et  faisoit  dépendre 
b  UoUandois  de  sa  volonté,  parce  qu'ils  avoient  besoin  de  son 
woQis.  Qoe  s'il  entreprenoit  la  conqueste  des  Paît-Bas,  hors 
de  «ieon,  devant  que  les  forces  des  deux'  parties  fussent  entiere- 
Mtt  minées,  il  verroit  changer  le  théâtre  en  un  moment,  et 
«ployer  contre  luy,  par  un  interest  indispensable,  les  forces, 
fi*ellee  employoient  présentement  Tune  contre  Tautre.  Qu'il  les 
UUt  laisser. faire,  regarder  le  jeu  de  loin,  souffler  le  feu  adroi- 
lacat,  faire  grand  bruit  du  puissant  secours,  qu'il  donneroit 
nt  HoUandois,  ses  Alliés,  leur  en  donner  en  effet  de  temps  en 
ttspt,  mais  de  petits,  et  les  laisser  cependant  succomber  sous  le 
Ul  ei  sous  la  dépense  de  In  guerre,  jusqu'à  ce  qu'ils  ne  fussent 
plue  en  estât  d'empescher  la  conqueste  des  Pais -Bas.  Je  ne  sçais 
Ftt  ei  ce  furent  les  Espagnols  qui  prest^ent  cette  charité  à 
l'ionne,  ou  s'il  donna  effectivement  cet  évis  au  Boy;  mais  ceux 
fBi  l'ont  connu  ne  peuvent  pat  ignorer,  qu'il  estoit  fort  capable 
de  donner  de  cette  sorte  de  conseil,  et  d'establir  des  maximes 
>  foi  conformes  à  la  bonne  foy  et  à  l'honnesteté  (1).  Le  Boy  ne 
kl  eidvii  pas.  Il  avoit  assisté  les  Ëstats  d'un  puissant  secours 
Mrs  l'fivesqne  de  Munster,  et  nous  verrons  dans  le  Livre  sui* 
Hat,  comment  il  fit  faire  la  paix  entre  l'Angleterre  et  les  Pro* 

(1)  Voyet  l'avis  de  d'Estrades,  lî.  p.  491;  Mignet,  L  p,  413^ 
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vinces  Unies  en  Tan  1667i  après  qu*il  eust  commencé  à  fiun 
agir  ses  armes  dans  les  Pais-Bas. 

Le  Boy  avoit,  Tcrs  la  fin  de  Tan  1665y  révoqué  les  Amtiaisi' 
deiirs,  qui  estoient  de  sa  part  en  Angleterre,  et  avoit  voulu  4|tt 
les  Ëstats  révoquassent  aussy  le  leur»  puisqu^il  n*y  avoit  poin' 
d'apparence  de  disposer  les  esprits  à  raccommodement^  et  dés  li 
mois  de  Janvier  1666  il  déclara  la  guerre  au  Boy  de  la  Gkand 
Bretagne  par  mer  et  par  terre  (1),  à  Tinstanoe  de  vanBeuniii 
guen,  qui  pressoit  continuellement  le  Boy  et  les  Ministres  éi 
France  de  s*expliquer  sur  le  traitté  de  Paris.  Le  Boy  en  fl) 
faire  part  à  la  Beine  mère  du  Boy  d*Ângleterre,  qui  estoit  alon 
en  France,  et  la  fit  asseurer,  que  cette  déclaration  ne  regardoi 
point  sa  personne,  ny  ceui  qui  estoient  auprès  d*elle,  non  phii 
que  les  autres  Anglois,  qui  s^estoient  establis  dans  le  Boi«ini 
devant  la  déclaration.  On  luy  dit,  aussy  bien  qu*an  Baron  Hol* 
lis.  Ambassadeur  d'Angleterre,  qui  avoit  desja  pris  son  audiuMi 
de  congé,  et  qui  ne  s*estoit  arresté  en  France,  qu*&  cause  dftitt 
goûtes  et  de  la  maladie  de  sa  femme,  qui  y  mourut  bienloil 
après,  que  ses  domestiques  seroient  en  seuretè,  et  qu^on  donne 
roit  aux  autres  Anglois  le  loisir  de  se  retirer,  suivant  les  tmitté 
faits  entre  les  deux  Couronnes.  Les  Ministres  de  France  disoiflB 
que  le  Boy  n*avoit  différé  de  déclarer  la  guerre  à  rAngbtens 
que  parce  que  jugeant,  que  la  paix  faisoit  toute  la  prospérité  im 
Provinces  Unies,  il  avoit  espéré  la  pouvoir  obtenir  du  Boy  di 
la  Grande  Bretagne,  et  aussy  parce  qu*il  n*estoit  pas  en  esta 
d'armer  assès  puissamment  par  mer  pour  pouvoir  soolager  itt 
Alliés,  afin  de  le  pouvoir  faire  avec  succès.  Le  Boy  fit  prier  le 
Estats  de  raccommoder  de  six  vaisseaux  de  guerre,  que  PAai 
rauté  faisoit  bastir  à  Amsterdam,  et  de  luy  permettre  d*en  hkt 
bastir  autant  par  les  maistres  charpentiers  des  autres  GoUqge 
de  l'Amirauté:  comme  si  son  intention  estoit  de  les  désarmer,  ai 
lieu  de  les  secourir. 

Le  traitté  de  Paris  obligeoit  le  Boy  à  secourir  les  Estait  d 
douze  mille  hommes,  ou  bien  de  la  somme  de  six  vingt  niB 
Hvres  par  mois,  à  compter  du  jour  de  la  rupture,  et  &  'roaqur 
luy  mesme  dans  quatre  mois  après  qu'il  en  auroit  esté  requia;  d 
sorte  que  van   Beuninguen   avoit  à  solliciter  le  seoonrs,  qi 


(1)  La    déclaration  de  guerre  se  trouve  dans  Dumont,  VI.  l 
p.  82. 
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estoit  deo  jusques  au  jour  de  la  rupture,  et  la  rupture  mesme.  Le 
Boj  prctendoit  avoir  rompu,  en  déclarant  la  guerre  au  Boy  d'Angle- 
terre; et  cependant  il  demeuroit  hors  d^action,  se  contentant  d*cn- 
tfcteoir  ran  Beuninguen  de  Tapparence  d*un  puissant  armement 
qn  le  faisoit  à  Toulon,  d'où  le  Duc  de  Beau  fort,  qui  avoit  la 
eàaige  d'Amiral  de  France,  en  survivance  du  Duc  de  Vendôme, 
m'pere,  et  qui  en  faisoit  les  fonctions,  devoit  passer  dans  TOcean 
aiee  one  escadre  ou  armée  de  trente  voiles.    On  disoit  d'abord, 
^  rers  la   my   Mars   elle  seroit  en  estât  de  se  mettre  en  mer, 
elior  cette  asseurance  les  Ëstats  ordonnèrent  à  Yerburg,  un 
de  leurs    Chefs    d'escadre,    qui    commandoit   huit   vaisseaux   de 
gvrre  dans  la   Mer  Méditerranée,  d'y  demeurer  et  de  passer  le 
âeitrott  avec  le  Duc  de  Beau  for  t.   Les  Estats  estoient  si  bien 
pemadés  de  ce  que  l'on  en  disoit  à  la  Cour  de  France,  et  de 
Il  eoojonction   des   deux  armées   navales,  qu'ils  voulurent  que 
*in  Beuninguen  reglast  avec  les  Ministres  de  France  le  sa- 
ht  réciproque  du  pavillon,  afin  qu'il  n'y  eust  rien  qui  pust  cm- 
peieiier  la  jonction  ou  altérer  l'amitié,  quand  les  forces  des  Alliés 
ivoient  jointes.  Colbert  et  Lionne  luy  dirent:  Que  ce  n'estoit 
pu rintention  du  Boy  de  chicaner  les  Estats;  qu'il  les  conside- 
roii  eomme  Souverains  ;  qu'il  les  traitterait  tousjours  comme  tels, 
Qt  qa*il  feroit   en   sorte  qu'ils  fussent  satisfaits,   après  que  l'on 
^  leroît  informé  des  Officiers   de  l'armée  navale,  comment  ils 
«voient accoustumé  d'en  user (1).  Van  Beuninguen  les  pressoii 
^  i*en  expliquer,  puisqu'il   po avoit  vérifier,   que  comme  la  Ré- 
piUique  n*avait  jamais   refusé   de  saluer  la  première  le  pavillon 
4e  France,  ainsy  l'Amiral  de  France  n'avoit  point  fait  de  difii- 
ctbé  de  rendre  le  salut  au  pavillon  des  Provinces  Unies.     Mais 
kl  François  ne  vouloient  rien  déterminer,  et  ils  n'avoient  garde  ; 
piree  que  dés  le  26  Février  le  Boy  avoit  fait  un  règlement,  où 
U  ditoit:  Que  s'estant  fait  informer  de  l'accord,  qui  fut  fait  avec 
Itt  Provinces  Unies  en  l'an  1634,  portant  que  l'Amiral  de  Hol- 
IsDde  ameneroit  et  salueroit  de  son  artillerie  le  pavillon  de  France, 
et  qu'après  que  l'Amiral  de  France  auroit  rendu  le  salut  de  son 
ptfillon  seulement,   celuy  de   Hollande  remetteroit  son  pavillon, 
•t  qae  le  Vice- Amiral  et  Contre- Amiral  de  Hollande  en  useroit  de 
1»  mesme  manière  à  l'égard  du  Vice-Amiral  et  Contre-Amiral  de 
ïince,  Sa  Majesté  entend,  que  cola  s'observe  de  la  mesme  façon 


W  i^itïema,  V.  46.  p.  943;  Brieven,  H.  p.  195  svv. 
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à  rdgnrd  des  Ëstats  Généraux.  Que  les  trois  pavillons,  Amîi 
Vice-Amiral  et  Contre- Amiral  de  France,  se  fassent  saluer  deTAi 
rai  de  Hollande,  et  neantmoins  que  celuicy  ne  soit  pas  oU 
d'amener  son  pavillon,  si  ce  n*est  pour  TAmiral  de  France;  l 
Vice-Amiral  pour  le  Vice- Amiral,  et  le  Contre-Amiral  pour  TAl 
rai,  pour  le  Vice- Amiral  et  pour  le  Contre-Amiral  de  France^ 
sorte  que  cette  différence  d'amener  le  pavillon  ne  soit  rendne  ] 
les  Hollandois  qu'aux  pavillons  supérieurs  en  qualité  ou  ^ni 
nom.  Si  TAmiml  de  Hollande  est  rencontré  eu  mer  par 
vaisseau  du  Roy,  portant  cornette  seulement,  ce  dernier  ne  f 
point  de  difficulté  de  saluer  le  pavillon  des  Provinces  Uni 
mais  tous  les  vaisseaux  du  Roy  commandants,  en  qoeiqae  m 
qu'ils  portent  le  pavillon  ou  la  cornette,  se  feront  saluer  lesp 
miers  par  le  Vice- Amiral  ou  Contre- Amiral  de  Hollande;  oom 
aussy  dans  les  rencontres  de  vaisseaux  à  vaisseaux  de  gam 
de  Tune  et  de  Tautre  nation,  le  François  se  fera  saluer  le  p 
mier  par  le  Hollandois,  et  l'y  contraindra,  s'il  en  fait  diffiod 
en  quoy  le  Roy  de  France  mettoit  les  Ëstats  des  Provinces  Uni 
que  tout  le  monde  reconnoit  pour  Souverains,  en  pareil  (1)  dq 
avec  les  villes  Anseatiqucs,  et  avec  la  ville  de  Hambourg^  laqm 
n'estant  pas  impériale  libre,  ne  peut  estre  que  municipale,  cou 
la  pluspart  des  autres  sont  dépendcntes  et  sujettes  à  d*nol 
Princes.  Van  Beuninguen  n'eut  point  de connoissance  de 
règlement,  que  les  Ministres  de  France  n'osèrent  ou  ne  voohnn 
pas  produire,  de  peur  de  faire  voir  que  la  conjonction  des  for 
maritimes  seroit  ou  tout  à  fait  impossible,  ou  du  moins  ires  i 
ficile  (2).  Ils  avoient  consulté  sur  ce  sujet  Monsieur  Sa! 
Conseiller  au  Parlement  de  Paris,  homme  sçavant  et  habille,  m 
qui,  à  ce  qu'il  dit  luy  mesme,  ne  sçavoit  de  cette  sorte  d^eSax 
que  ce  qu'il  en  nvoit  appris  par  la  lecture  des  bons  livres. 
en  fit  un  petit  traitté;  mais  au  lieu  de  décider  la  question,  il 
contente  d'y  dire,  qu'ti  son  avis  les  Hollandois  ne  peuvent  ] 


(1)  If  s  Estais  dfs  Provinces  —  en  pareil  ♦ 

(2)  Vojez  sur  la  jonction  des  deux  flottes:  Oeuvres  de  Lom$  X- 
II.  p.  219  svv.  Touchant  le  salut  du  pavillon  on  y  lit  le  paas 
suivant:  # L'amiral  lliiyter  prétendoit  que,  après  avoir  fait  le  ] 
mier  salut,  on  le  devoit  resalucr  de  la  même  manière:  mais  cela  éf 
peu  important  avec  des  jrens  qui  nVtoient  pas  en  mesure  de  conter 
de  dignité  avec  moi,  je  l*aurois  aiscmcn^  terminé  de  quelque 
que  ce  fût"  (II.  p.  221). 
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nîïïsa  SB  Roy  de  France  l'honneur  qu'ils  rendent  à  celuy  d'An- 
gleterre, et  lequel  ils  avoient  bien  voulu  accorder  mesmc  à 
Cronirel  en  Tan  1654.  Mais  il  avoue  luy  mesnie,  que  les 
HoUiDdois  ne  s'obligèrent  à  rendre  cet  honneur  au  pavillon 
d'Angleterre,  que  dans  les  mers  Britanniques,  c'est  à  dire  dans 
iei  neri,  qui  bordent  les  costes  de  la  Grande  Bretagne,  et  qui 
loit  celles  dont  le  Boy  Edgar  annexa  la  supériorité  à  sa  Cou- 
nue^  après  qu'il  eust  obtenu  plusieurs  victoires  sur  les  Hois 
flEseosse,  de  Galles  et  de  quelques  autres  provinces  de  cette  isle 
il  Et  le  mesme  Salo  soustient,  que  par  les  loix  de  la  mer, 
fH  ont  esté  observées  jusques  icy,  le  salut  du  pavillon  n'a  esté 
iodi  qu'au  plus  fort,  et  qu'il  n'est  pas  deu  à  l'Angleterre.  Il 
J  ^joasta,  que  ce  devoir  n'a  pas  esté  estably  par  une  loy,  mais 
fill  a  esté  introduit  par  l'usage,  le  plus  fort  ayant  contraint  le 
plu  foible  de  saluer,  et  cette  force  a  tenu  lieu  de  loy,  laquelle 
kl  Angloia  mesme  ne  connoissent  point  que  depuis  le  decés  de 
liBeine  Elisabet.  Cet  avis  ne  fortifia  point  la  resolution  des 
Mbittres  de  France:  au  contraire  ils  en  devinrent  plus  réservés, 
ilTan  Beuninguen  ne  les  put  pas'  faire  expliquer  sur  ce  su- 
jet, non  plus  que  sur  celuy  des  subsides. 

Les  Estats  avoient  fait  déclarer  à  la  Cour  de  France  dés  le 
Bnii  de  Novembre  1664,  qu'il  y  a  voit  rupture  entre  l'Angleterre 
^  eox;  tellement  que  depuis  ce  temps  là  jusques  à  la  fin  du 
tnb  de  Mars  1665,  dans  lequel  la  France  cstoit  tenue  de  rompre, 
ht  lubsides  montoient  à  quatre  cens  quatre  vingt  mille  livres. 
le  Soy  de  (1)  France,  au  lieu  de  rompre  dans  ce  temps  là 
•wc  le  Roy  d'Angleterre,  ne  luy  déclara  la  guerre  dans  les  for- 
mel qae  le  17  Janvier  1666.  Les  Estats  disoient:  Que  la  dépense 
Qtrtordinaire  qu'ils  avoient  faite  k  la  guerre  depuis  ce  temps  là, 
■Otttoit  à  plus  de  vingt  millions  de  livres.  Qu'elle  n'auroit  pas 
•oins  cousté  au  Roy,  s'il  eust  fait  la  déclaration  dans  le  temps  • 
porté  par  le  traitté;  parce  qu'estant  sans  comparaison  plus  puis- 
ât qu'eux,  il  y  auroit,  sans  doute,  voulu  employer  des  forces 
FTOportionnées  à  la  grandeur  de  su  dignité  et  de  son  Boiaumc. 
ftw  la  difficulté,  qu'il  avoit  faite  de  se  déclarer,  avoit  tellement 
ihoré  la  bonne  disposition,  que  les  Bois  de  Suéde  et  de  Dannc- 
■tre  avoient  à  entrer  dans  les  interests  des  Provinces  Unies  (2), 


(1)  rompre  —  Moy  de  ♦ 

(î)  Voyez  Oentre»  de  Lwh  XIV,  II.  p.  100  sv. 
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que  Tun  nvoit  absolument  refusé  de  s'en  mcsler,  qu^il  aToitfi 
acheter  Tautre,  et  qu'elle  avoit  donné  à  l'Efesqae  de  Mmii 
raudacc  de  se  déclarer  pour  le  Roy  d*Angleterre.  Que  le  f 
judice  que  ce  delay  leur  avoit  apporté,  estoit  irréparable  et 
estimable,  et  neantmoins  que  pour  ne  point  entrer  en  contei 
tion  avec  le  Boy,  ils  se  contenteroient  à  Tégard  des  pretensû 
qu'ils  pourroient  légitimement  former  pour  cela,  8*il  plaiioit 
Roy  àjouster  aux  subsides  ou  an  secours  ordinaire,  la  somme 
six  cens  mille  livres  par  moid,  sans  faire  entrer  en  compte 
secours,  qu'il  leur  avoit  envoyé  contre  TEvesque  de  Mnnsl 
tant  parce  que  le  Roy  y  estoit  obligé  sans  cela,  que  parce  ^ 
TËvesque  n'auroit  pas  seulement  osé  songer  à  prendre  les  an 
s'il  y  eust  eu  guerre  ouverte  entre  les  deux  Couronnes  de  Fm 
et  d'Angleterre.  L'Ambassadeur  de  France  débattoit  ces  preU 
sions,  et  la  Cour  témoignoit  si  peu  d'inclination  à  lear  do 
ncr  satisfaction  sur  ce  sujet  après  avoir  payé  trois  cens  mille 
vres  pour  leur  compte  au  Roy  de  Dannemarc,  que  van  Be 
ninguen  jugea,  que  l'on  ne  pouvoit  plus  toucher  cette  eon 
sans  aliéner  l'affection  de  quelques  Ministres,  qui  ne  Touloiait  ( 
ouir  parler  d'urgent.  De  l'autre  costé,  les  Ministres  de  HoUai 
entend  oient  parfaitement  le  calcul,  mais  ils  ne  connoissoient  ji 
bien  la  Cour  de  France  ny  ses  Ministres.  Destrades  aoiiil 
noit,  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  rupture  formelle  entre  TAng] 
terre  et  cet  Estât,  que  depuis  que  la  guerre  avoit  esté  deelar 
flu  mois  de  Mars  1665;  que  ce  que  les  Anglois  aTOÎent  faitja 
ques  à  ce  temps  là,  n'auroit  esté  qu'une  espèce  de  represailli 
et  que  la  subsistance  des  troupes,  que  Pradel  avoit  condoH 
dans  le  pais,  avoit  plus  cousté  au  Roy,  qu'il  n'estoit  obligé 
payer  en  vertu  du  traitté.  Mais  on  disoit,  que  les  quatre  m£ 
hommes  de  pied  et  les  deux  mille  chevaux,  dont  le  seconn  4 
toit  composé,  ne  pouvoient  pas  faire  celuy  de  douce  mille  hùi 
mes,  à  quoy  le  Roy  estoit  obligé,  et  qu'il  ne  luy  avoit  pas  pi 
cousté  à  les  faire  subsister  en  Gueldre,  qu'en  France,  oà  « 
troupes  estoient  ordinairement  entretenues  (1). 

Depuis  que  la  France  eut  déclaré  la  guerre,  on  n*y  parloitqOB 
puissant  armement  que  l'on  y  faisoit,  tant  dans  les  ports  de  Pi 
vcnce  qu'en  ceux  des  costes  de  Ponant.  Le  Duc  de  Beauforfc 
devoit  mettre  à  la  voile  dés  le  mois  de  Février,  ou  au  plus  tard  S 


(1)  Aitzema,  V.  J-G.  p.  941-943;  d'Estrades,  IV.  p.  870î 
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Bj  Mars,  pour  joindre  les  yuisseaux  que  Ton  avoit  en  Bretagne,  à  la 
Hoebelle,  et  dans  la  rivière  de  Charente;  mais  au  mois  d'Avril  il 
ae  K  troQTa  pas  encore  en  estât  pour  cela,  il  y  manquoit  tous- 
jofln  quelque  chose,  tantost  à  Téquipage,  tantost  aux  munitions. 
0  pirtit  enfin  de  Toulon  au  mois  de  May.  On  disoit  à  la 
Oov,  que  l*on  afoit  donné  ordre  à  la  Rochelle  d'y  faire  tenir 
fiA  quantité  de  navires,  chargés  de  vivres  et  d'autres  raffrais- 
dineDents,  qui  se  dévoient  mettre  en  mer  et  attendre  le  Duc 
n  pMsage,  afin  qu^il  ne  fust  pas  obligé  à  relascher  dans  le  ha- 
fie  et  à  s'y  arrester.  Mais  le  Duc,  au  lieu  de  venir  droit  à  la 
lodttUe,  entra  dans  la  rivière  de  Lisbonne,  pendant  que  l'on 
Muehoit  huit  faisseaux  de  l'escadre  du  Ponant,  pour  le  trans- 
port de  Mademoiselle  de  Nemours,  nièce  du  Duc  de  Beau- 
hrt,  qui  alloit  épouser  le  Roy  de  Portugal.  Le  Duc  estoit 
Kei  aise  de  paroistre  à  Lisbonne  en  cette  qualité,  quoyque  sa 
pmeoce  raffraischist  continuellement  à  la  Reine  le  mémoire  de 
k  nort  f iolente  de  son  père,  que  le  Duc  avoit  tué  en  duel.  Il 
Mtoit  nécessaire  d'asseurer  le  passage  de  cette  Princesse  contre 
kl  Espagnols,  qui  l'observoicnt,  et  qui  avoient  des  forces  assés 
ttaiiderables  en  mer,  vers  les  costes  de  Galice.  Cependant  la 
et  tout  l'esté  se  passa,  devant  que  le  Duc  parust  sur  les 
I  de  Bretagne  et  de  Normandie. 
La  Vranoe  faisoit  bien  connoistre,  qu'elle  avoit  plus  d'envie 
fc  le  raccommoder  avec  l'Angleterre,  que  de  luy  faire  la  guerre, 
d  ae  dissimuloit  point,  qu'elle  ne  vouloit  pas  se  la  rendre  irre- 
ooadliable.  Toutes  les  ouvertures  qu'on  faisoit  pour  cela,  es- 
kkot  agréables,  et  les  Ministres  ne  pcrdoient  pas  l'occasion  de 
wttie  l'affaire  en  negotiation.  Lorsque  le  Roy  fit  faire  compli- 
leiit  à  la  Reine  Mère  d'Angleterre  sur  la  déclaration,  elle  pro- 
kiia  que  le  Roy,  son  fils,  seroit  tousjours  bien  aise  de  faire  la 
piiz,  quand  elle  luy  seroit  offerte  à  des  conditions  raisonnables  (1). 
ûtt'clle  en  estoit  asscurée,  et  que  si  on  vouloit  pour  cela  entrer 
tti  conférence  avec  le  Baron  H o  11  i s,  Ambassadeur  d'Angleterre, 
OB  en  pourroit  espérer  un  fort  heureux  succès,  et  elle  offrit  pour 
•U  «on  palais.  Le  Baron,  qui  n'avoit  plus  de  caractère,  après 
•oir  pria  son  audiancc  de  congé,  et  qui  n'cstoit  demeuré  en 
^«nec,  que  parce  qu'il  n'en  pouvoit  pas  partir,  récent  ordre  du 
^fi  son  Maistre,   d'écouter  les  propositions  de  paix  qu'on  luy 


(1)  Hijnct,  I,  p.  480. 
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pourroit  faire,  de  les  luy  escrire,  et  d'attendre  sur  cela  ses  in 
tentions,  devant  que  de  partir  de  Paris. 

Les  Ministres  de  France  en  parlèrent  à  van  Beuningae 
et  le  voulurent  obliger  à  s'y  trouver  (1).  Ils  luy  representeren 
qu*en  entrant  en  negotintion,  on  embarasseroit  la  Suéde,  qui  U 
nioignoit  avoir  de  Tinclination  pour  TAngleterre,  et  que  r£vetqi 
de  Munster  craindroit  que  cette  paix  ne  se  fist  devant  qu'il  eu 
fait  la  sienne.  Que  le  palais  de  la  Reine  d^Ângleterre  ponvo 
estre  considéré  comme  un  lieu  neutre;  que  HoUis  mesme»  qi 
cstoit  grand  Fresbiterien,  estoit  fort  portd  à  la  paix,  qui  ne  i 
pourroit  pas  si  facilement  negotier  avec  d ^autres,  dont  rhamei 
et  les  intentions  ne  seroient  pas  si  bonnes,  et  que  si  van  Bei 
ninguen  faisoit  difficulté  de  s^y- trouver,  il  fortifieroit  ropiDÎo 
de  ceux  qui  taschoient  de  persuader  au  Hoy  d*Angleterre,  qv 
c*estoient  la  France  et  les  Provinces  Unies,  qui  ne  Touloiei 
point  la  paix.  Yan  Beuningucn  s'en  défendit,  parce  qa* 
n^avoit  point  de  pouvoir  pour  la  negotier.  Il  dit:  Qu^l  n*avG 
point  de  proposition  à  faire;  qu'il  ne  se  pouvoit  trouver  à  ceti 
conférence,  sans  le  Ministre  du  lloy  de  Dannemarc,  sans  leqm 
ses  Maistres  ne  se  pou  voient  pas  engager  à  cette  negotiation,  i 
que  tout  ce  qu'il  y  pourroit  dire  et  faire,  ce  seroit  d'y  renoavd 
1er  les  asscurances  générales  qu'il  avoit  cydcvant  données,  i 
Pinclination  que  les  Ëstats  avoient  à  la  paix.  Que  vers  la  fi 
de  Tannée  passée  les  £stats,  ses  Maistres,  avoient  offert  an  Ko 
d'Angleterre  de  la  faire,  en  restituant,  ou  bien  en  gardant  d 
part  et  d'autre  tout  ce  qui  avoit  esté  pris  et  conquis  depuis  1 
rupture,  et  qu'il  ne  sçavoit  pas,  si  le  changement,  qui  estoit  ai 
rivé  depuis  ce  temps  là,  n'a  voit  pas  aussy  fait  quelque  changi 
ment  dans  la  volonté  de  ses  Maistres;  mais  qu'il  croyoit  poufOJ 
dire,  que  si  l'intention  du  Eoy  d'Angleterre  estoit  aussy  boni) 
que  la  leur,  on  feroit  bientost  uii  bon  accommodement  entre  k 
deux  nations. 

Sur  l'avis  qu'il  en  donna  aux  Ëstats,  ils  luy  enfoyerent  oi 
dre  de  se  trouver  à  la  conférence,  et  de  déclarer,  qu'ils  ne  i 
dédiroient  point  des  offres  qu'ils  avoient  faites  au  Roy  d'An 
gleterre  dans  la  lettre  qu'ils  luy  avoient  escrite  du  II  Decembi 
de  l'année  passée.  Et  de  fait  il  se  rendit  au  palais  de  la  Bein 
d'Angleterre  avec  Lionne  le  26  Avril,  après  qu'ils  eurent  oon 


■1)  Aitzema,  V.  46.  p.  920  svv. 


Van  Beuninguen  t'y  trouve.  247 

coté  ensemble,  que  l'on  n'y  traitteroit  que  sur  des  principes  de 
jisdce  et  d'équité,  et  non  8ur  le  supposé  d'une  puissance  capable 
de  doDDer  la  loy  à  l'un  des  intéressés.    Lionne  ne  dit  autre 
eboM  dans  la  conférence,   sinon   que  le    Roy,  son  Maistre,  ne 
l'estant  resolJ  à  la  rupture,  que  parce  qu'il  s'y  trouvoit  obligé 
par  le  traitté  qu'il   avoit  avec  les  Provinces  Unies,  il  n'y  avoit 
rien  qui  le  pust  empescber  en  son  particulier,  de  conclure  la 
paix  dans  le  mesme  jour.    Van    Beuninguen,    voyant  que 
HoUis  faisoit  difficulté  de  faire  quelque  ouverture,  dit,  que  l'on 
M  poQfoit  pas  douter  de  l'inclination  que  ses  Maistres  avoient 
i  la  paix,  puisqu'ils  luy  avoient  ordonné  incontinent  après  la 
première  proposition  qui  leur  en  avoit  esté  faite,  de  se  trouver  à 
eette  conférence,  et   d'y   faire   déclarer    leur  dernière  intention, 
qoojqa'ils  eussent  sujet   de  craindre,  que  l'ennemy  ne  profitast 
de  leur  franchise.  Que  considérant,  que  les  deux  armées  navales 
otoient  prestes  de  faire  voile,  et  que  la  première  rencontre  pour- 
rait altérer  la  disposition  qu'il  y  avoit  à  l'accommodement,  il  ne 
feroit  point  de  difficulté  d'entamer  la  negotiation  pour  une  pro- 
poôtioD  qui   la  devoit  faire  finir.     Que  les  Ëstats  consentoient 
CMore,  que  la  paix  se   fist  à   condition,  ou   qu'on   retinst,    ou 
fi*OB  restituast  tout  ce  qui  avoit  esté  pris  ou  conquis  depuis  le 
toounencenient  de  la  guerre.    Qu'on  laissoit  le  choix  de  cette 
■tomative  au   Roy   de  la  Grande  Bretagne,  et  que  c'estoit  tout 
*  qu'on  pouvoit  légitimement  prétendre  d'eux,  parce  que  si  les 
poésies  estoient  justes,  on  les  pouvoit  retenir,  et  que  si  elles 
^  l'estoient  pas,  on  pouvoit  les  restituer.     Il  fit  voir,  qu'en  ces 
ofces  tout  ràvantage   demeuroit  du   costé  du  Roy  d'Angleterre. 
^e  le  fort   de  Cormantin  et  l'isle  de  Pouleron  ne  valoient  pas 
!•  Nouvelle  Belgique,  le  fort  de  Cabo  Corso  et  celuy  de  St.  An- 
^  dans  l'isle  de  Boavista,  que  les  Anglois  avoient  pris  pendant 
^  piix,  au  lieu  que  les  Estats  n'avoicnt  fait  des  conquestes  que 
àeçm  la  rupture,  et   que  les   navires   et  les  marchandises,  que 
Ton  avoit  pris  sur  les  Hollandois,  et  confisqués  devant  la  decla- 
Tstioa  valoient,  sans  comparaison,  plus  que  tout  ce  que  les  An- 
|jl(û  pouvoient  prétendre  d'eux.     HoUis  repartit,  que  la  Nou- 
velle Belgique   appartenoit  aux   Anglois,   et   que   les   Estats,  en 
»»oyant  Ru  i  ter  aux   costes  de  Guinée,  avoient   les    premiers 
Qiiounencé  la  guerre.   Après  cela  les  deux  Ministres,  d'Angleterre 
^  ûft  Hollande,  entrèrent  en  contestation,  tant  sur  ce  point  que 
(ur  la  pesche,  dont  on  sortit,  comme  l'on  fait  ordinairement  de 
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cette  sorte  de  disputes;  et  ce  fut  là  la  fin  de  la  C0Dfereii9^ 
Hollis  dit,  qu'il  rendroit  compte  au  Roy,  son  Maistre,  de  ^' 
qui  s'y  estoit  passé,  et  sur  ce  qu'il  en  escrivit,  on  luy  cii?of-^ 
ordre  de  partir  de  Paris,  et  de  laisser  les  affaires  dans  TesU 
où  elles  estoicnt.  Le  Conseil  de  Londres  disoit,  qte  les  Arobti^ 
sadeurs  de  France  avoicnt  offert  de  plus  grands  avantages  en 
Angleterre;  mais  on  répondoit  à  la  Haye,  qu'ils  n'avoîent  point- 
eu  d*ordre  ny  de  pouvoir  pour  cela,  et  qu'on  ne  les  avoit  poiit 
avoues;  que  depuis  ces  offres  les  affaires  estoicnt  bien  cbangte, 
que  la  France  avoit  rompu,  et  que  le  Roy  de  Dannemarc  s'estmt 
déclaré  pour  les  Provinces  Unies. 

Pendant  que  l'on  s'amusoit  ainsy  à  Paris,  on  continuoit  kl 
armements  en  Angleterre  et  en  Hollande,  et  ces  foibles  apparea*^ 
ces  d'accommodement  estant  bientost  disparues,  on  se  disposoit 
de  part  et  d'autre  à  des  combats,  dont  l'événement  pourroit  con- 
traindre le  vaincu  de  demander  la  paix,  ou  du  moins  de  souffirÎB 
qu'elle  se  fîst  h  des  conditions  plus  raisonnables  que  l'on  im 
pouvoit  espérer  alors.  Les  Anglois  avoient  remporté  tout  Thon* 
neur  et  tout  l'avantage  du  combat,  qui  s*cstoit  donné  an  moL= 
de  Juin  1665,  et  l'orage  qui  avoit  dissipé  la  flotte  des  Hollan^ 
dois,  vers  la  fln  de  Tannée,  en  avoit  augmenté  la  perte.  Ils  L 
réparèrent,  en  mettant  en  estât  une  armée  navale  composés  A 
quatre  vingt  cinq  vaisseaux  de  guerre,  sans  les  bhilots,  les  ] 
ches  et  les  autres  petits  bastiments  (1).  Elle  employa  les  da 
premiers  jours   du   mois  de  Juin  à  sortir  des  ports,  et  les  vent 


(1)  De  Witt  s'était  rendu  au  Nieuwc  Diep  vers  la  fin  da  m^ 

de  Mai.    H  écrit  à  d'Estrades,  le  4  Juin  (ms.) /rJ'ay  troQ'*« 

la  flotte  de  beaucoup  plus  belle  et  plus  considérable  que  je  ne  i^ 
l'estois  imaginé,  y  ayant  plus  de  trente  vaisseaux  plus  grands  • 
mieux  esquipés,  tant  au  regard  du  canon  qu'au  regard  des  hommes 
que  le  plus  considérable  de  tous  ceux  avec  lesquels  nous  er  ' 
trasmes  en  mer  le  mois  d'Aoust  de  l'année  passée;  outre  que  tot^ 
les  officiers  sont  très  bien  animés,  et  parfaitement  bien  unis;  le  moifei^ 
gay  comme  s'il  alloit  aux  nopces,  et  le  tout  a  souhait;  tellement  qi^B- 
ne  reste  qu'à  prier  Dieu  qu'il  veuille  faciliter  notre  jonction,  etm^ 
octroyer  sa  bcuedictiou  dans  la  bataille  ...."  d'Estrades  eût  deq^B 
que  la  flotte  ne  fût  pas  encore  sortie  des  ports,  et  même  qu'elle 
fût  rentrée,  afin  d'attendre  l'arrivée  du  duc  de  Beau  fort.  De  Wi 
déclare  dans  un  mémoire  daté  du  9  Juin  1666,  qu'il  est  impossifc^ 
de  satisfaire  à  cette  demande.  V.  d'Estrades,  IV.  p.  301  sw. 
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ooDtnires  Teropescherent  de  s'éloigner  des  costes  jusques  au  8<u<:. 
Les  deux  années  navales  se  trouvant  en  présence  le  11,  elles 
oonmenoerent  à  se  saluer  de  leur  artillerie  à  une  heure  après 
sidy,  fers  cette  pointe  ou  langue  de  terre,  qui  forme  une  espèce 
de  cap,  ou  de  péninsule  entre  la  Manche  et  la  Tamise.  Les  An- 
gkû  afoient  l'avantage  du  vent,  mais  il  estoit  si  fort  et  la  mer 
toUement  émue,  qu'ils  ne  se  purent  pas  servir  de  leurs  batteries 
kuaei.  Tromp,  qui  devoit  commander  Taisle  gauche,  où  es- 
toiat  plusieurs  vaisseaux  d'Amsterdam  et  de  Northollande,  se 
noconirant  à  la  teste  de  toute  l'armée,  parce  que  les  vents  con- 
tnires  et  le  courant  de  la  marée  avoient  empesehé  les  deux  au- 
tres escadres  de  s'avancer,  se  trouva  le  premier  aux  mains  avec 
les  inglois. 

Ce  n'est  pas  mon  intention  de  débiter  icy  toutes  les  particu- 
Itfités  du  combat,  dont  il  y  a  plusieurs   relations  imprimées; 
Biis  je  marqueray   seulement,  que  les  Hollandois  eurent  tout 
rifantage  ce  jour  là  (1).    Ils  prirent  trois  vaisseaux  Anglois, 
doat  le  plus    petit  estoit  monté   de  soixante  pièces   de  canon. 
Gaillaume  Barclay,  Vice- Amiral  du   pavillon  blanc,  y  fut 
taé,  et  le  Duc    d'Albemarle,  qui  commandoit  toute  l'armée, 
fiit  contraint  de  se  retirer  vers  les  costes  d'Angleterre.  Les  Hol- 
kndois  n'y  perdirent  que  deux  vaisseaux,  qui  périrent  par  leur 
Propre  feu.    Le   Comte  de  Guiche  (2)  et   le  Prince  de  Mo- 
ntée, son  beaufrere,  qui  s'estoient  embarqués  comme  volontai- 
'^  dans  l'un  de  ces  vaisseaux,  commandé  par  Otton  de  Tres- 
■On,  eurent  bien   de  la  peine  à  se  sauver  dans  un  autre  vais- 
•can.    Il   ne  se  pouvoit  rien  voir  de  plus  déterminé  que  le  cou- 
'•gc  du  Comte;  mais  il  fut  contraint  de  confesser,  qu'il  ne  s'cs- 
^U  jamais  rien    figuré  de  si  affreux,  que  l'image  de  ce  combat, 
^  tout  estoit  imcomparablement  plus  effroiable,  que   dans   les 
batailles  qui  se  donnent  sur  terre. 

Xes  Hollandois  y  perdirent  aussy  Corneille  Evertson, 
Lieutenant  Amiral  de  Zeelunde.  Le  combat  recommença  le  len- 
demain avec  la  mesme  animosité,  et  emporta  quelques  vaisseaux, 


OAitzema,  V.  46,  p.  C98— 705;  Brandi,  p.  468  svv.;  de 
ïongc,  IL  2.  p.  259  svv.  Voyez  aussi  Brieven,  II.  p.  285  svv.,  293 
«VT.;  mais  dans  une  lettre  à  Vivien  du  21  Juin  (ms.),  de  Witt 
ttoonwût  qu'il  s'y  trouve  quelques  inexactitudes  involontaires. 

(2)  Mémoires,  p.  235  svv. 
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qui  furent  coulés  à  fond  de  costé  et  d'autre,  six  Ânglois  et  deiu 
Uollundois,  qui  y  perdirent  aussy  van  der  Uulst,  Vioe-Amin» 
du  Collège  d'Amsterdam,  homme  d'une  valeur  et  d'un  meriU 
extraordinaire.  Le  desordre  se  mit  encore  dans  l'armée  des  Ai- 
glois,  qui  se  sauvèrent  vers  leurs  costes,  et  mirent  le  feu  i 
quelques  uns  de  leurs  vaisseaux,  qu'ils  ne  pou  voient  pus  emme' 
ner,  parce  qu'ils  avoient  esté  trop  maltraittés  dans  le  comlMt 
Ccluy  du  13  Juin  ne  fut  pas  si  chaud.  L'Amiral  Angloit  nu 
vouloit  pas  s'engager,  et  se  retirant  de  bonn'heure  vers  les  ou 
tes  d'Angleterre,  si  avant,  que  George  Ascue,  Amiral  du  pa 
villon  blanc,  qui  estoit  monté  de  quatre  vingts  pièces  de  canoi 
et  de  neuf  cens  hommes,  estant  demeuré  ensablé,  on  y  alioi 
attacher  deux  brûlots,  lorsque  l'Amiral  demanda  quartier,  et  of 
frit  de  se  rendre,  après  que  ceux  de  son  equippage  Teurent  em 
pesché  de  mettre  le  feu  aux  poudres.  On  ne  laissa  pas  de  brfi 
1er  le  vaisseau,  de  Tordre  exprès  de  Buiter,  qui  en  fit  saufe 
les  hommes.  Le  mesme  jour  une  escadre  de  vingt  deux  vais 
seaux,  que  Ton  a  voit  déUichcc  de  Tarmée  navale  d'Angletom 
sous  le  Prince  Palatin  Kobert,  à  dessein  de  joindre  dix  autre 
vaisseaux  à  Plcimouth,  et  d'aller  au  devant  du  Duc  de  Beau 
fort,  vinrent  au  secours  du  Duc  d'Al berna  rie,  sans  que  lei 
Hollandois  pussent  empescher  cette  jonction  ;  après  laquelle  le 
deux  armées  recommencèrent  le  combat  le  lendemain  14,  maii 
avec  le  mesme  succès.  Les  Anglois,  craignant  de  s'engager  trO| 
avant,  se  retirèrent,  lu  pavillon  blanc  s'enfuyant  à  pleines  Toile 
vers  le  Nort,  et  les  deux  autres  escadres  prenant  leur  retraitti 
ordinaire  vers  leurs  costes.  En  cette  rencontre  on  prit  sur  te 
Anglois  TËssex,  le  GirofHicr  et  la  Convertine.  montés,  le  premie 
de  cinquante  huit,  le  second  de  soixante  deux,  et  le  troisiéffl' 
de  cinquante  quatre  pièces  de  canon.  Leur  perte  auroit  est 
plus  grande,  si  un  brouillard  fort  espais  n'eust  favorisé  leur  rcs 
traitte  et  empeschè  les  Hollandois  de  les  poursuivre  jusques  soc 
leurs  costes.  Les  Anglois  disent  dans  leurs  relations,  qu'ils  k 
se  retirèrent  qu'après  qu'ils  eurent  donné  la  chasse  aux  HoUaa 
dois,  qui  ne  pnroissoicnt  plus,  et  que  leur  perte  ne  fut  pas 
grande  que  celle  des  Hollandois  ;  quoyqu'ils  avouent  avoir  perC 
dans  ces  combats  dix  vaisseaux,  et  de  n'en  avoir  pas  pris  cl 
seul.  Ils  ne  laissèrent  pas  d'en  rendre  des  grâces  solemnelles 
Dieu,  de  faire  des  feux  de  joye,  et  le  Roy  d'Angteterre  se  2 
faire  les  civilités  que  les  Ministres  cstrangers  ont  accoustumé  ^ 
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fiire  en  ces    occasions   aux   Princes,   auprès  desquels   ils  resi- 
dent  (1).    Il  entre   fort  peu  de  dévotion  dans  les  Te  Deum  (2), 
et  ce  n^est  que  par  coustume  qu*on  destine  à  des  prières  publi- 
ques des  jours,  qui  empeschent  les  gens  de  mestier  de  gagner 
leur  vie,  et  qui  au  sortir  du  presche  les  conduisent  au  cabaret. 
En  Hollande  on  y  est  fort  sujet,  et  comme  Ton  y  a  bien  autant 
le  dessein  d'amuser  et  de  divertir  le  peuple,  que  de  faire  sacri- 
fœ  à  Dieu,  on  n*en  perd  pas  la  moindre  occasion  (3).     Cellecy 
Alt  QBe   des    plus  plausibles,    parce  qu'ils  en  avoient  pour   le 
ffloios  bien   autant  de  sujet  que  les  Ânglois;  quoyque  les  Estats 
M  fussent  pas   fort  satisfaits  de   ce  que  Kuiter,  après  avoir 
remporte  de  si  grands  avantages   sur   les    ennemis,   n'avoit   pas 
ten  la  mer,  pour  le  moins  vingt  quatre  heures  après  eux,  pour 
Bsrque  d'une  victoire  accomplie.     Mais   il  disoit,  qu'il  luy  avoit 
esté  impossible  de  faire  la  bravoure,  tant  à  cause  du  mauvais 
esUt  de  ses  vaisseaux,  que  parce  qu'il  manquoit  de  toutes  sortes 
fc  moQÎtions,  et  particulièrement  de  poudre.   Quoy  qu'il  en  soit, 
oette  rencontre   releva    merveilleusement  la  réputation  des  armes 
(ks  Provinces   Unies,  qui   en   eurent   d'autant  plus  de   sujet  de 
*>tisfiiction    que    la  France  n'avoit  rieu  contribué  à  l'avantage 
9v*il8  y  acquirent.     On  ne  laissa  pas  d'en  témoigner  de  la  joye 
i  Paris,   et   van  Beuninguen   en  prit  occasion  de  presser  le 
Boy  de  faire  avancer  le  Duc  de  Beau  fort.     On  le  promit,  et 
*etme  on   y  fit   un  grand  project,    de  joindre  toutes  les  forces 
nuritimes  de  France,  de  Dannemarc  et  des  Provinces  Unies,  et 
^  ks  poster  à  l'entrée  de  la  rivière  de  Londres,  afin  de  con* 


(l)Pepy8  (Piary,  II,  5^»»  ediL  p.  389—391)  reconnaît  lui-même 
que  les  Anglais  furent  battus.  Voyez  aussi  Oeuvres  de  Louis  XIV,  II. 
^  156-138. 

(2)  Voyez  les  observations  d'Aitzema,  (V.  46.  p.  704,  705). 

(3)  De  Witt,  dans  une  lettre  à  van  Beverninigh  du  30  Juin 
IW?  (ms.),  s'explique  de  la  façon  suivante  au  sujet  des  réjouissances 
popalaires  qui  ont  lieu  en  de  pareilles  occasions  :  «Ick  bekenne  gaerne 
«■•▼eas  Uw.  Ed.  dat  het  aensteecken  van  vreuchdevuyren  veeltijdts 
^dnoche,  ende  ongelucken  naer  sich  sleept,  oock  al  wat  boochmoedt 
^piieeert;  maer  dewijle  het  aen  de  andere  zijdc  altijdts  gebruyckt 
î*  als  eea  middel  om  de  gemeynte  d'  ontfangen  genaedc  vau  Godt 
^^inacbtich  te  dieper  in  te  prcnten,  baer  over  't  verkregene  succès 
te  seer  te  verblijden,  ende  bij  gevolge  tôt  het  dragen  van  de  swaere 
^<Miea  des  te  gewilliger  te  maecken,  soo  hebbe  ick  geoordeelt  dat  dit 
ioiigit«  ftuoees  boven  vêle  andere  de  publycque  vreuchdeteekenen  wel 

««ritecrdc"  .,.. 
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tniindre  les  Anglois  de  faire  la  paix  à  des  conditions  raison 
blés  (1).  Mais  ce  n'estoient  que  des  diseours,  et  il  estoît  impossi 
de  prendre  des  mesures  certaines  sur  la  manière  d'agir  de  o 
Cour  là.  Des  douze  ou  quinze  vaisseaux,  que  !e  Duc  dei 
joindre  à  la  Rochelle,  les  uns  furent  envoyés  aux  Indes  0( 
dentales,  et  les  autres  servirent  au  transport  de  la  Beine 
Portugal.  Le  Duc  mesme  n'estoit  pas  encore  en  estai  de 
courir  les  Hollandois  au  mois  de  Septembre;  de  sorte  que 
Estats  estoient  contraints  de  soustenir  seuls  tout  le  faix  de 
guerre  d'Angleterre.  Comme  en  effet  leur  armée  navale  se  re 
en  mer  au  commencement  de  Juillet,  et  celle  des  Anglois 
parut  qu'un  mois  après. 

Ce  fut  le  4  Aoust  que  les  deux  armées  se  rencontrereni»  a 
une  animosité  et  avec  des  forces  égales  (2).  Le  Prinee  '. 
latin  Robert  et  le  Duc  d'Albemarle  commandoient  o 
d'Angleterre,  et  sous  eux,  Jeremie  Smith  l'escadre  dn 
villon  bleu,  et  Thomas  Allen  celle  du  pavillon  bis 
Tromp,  qui  commnndoit  Taisle  gauche  de  l'armée  HoU 
doise,  se  trouvant  plus  avancé  que  les  autres  escadres,  co 
mença  le  combat  avec  la  sienne,  où  quelques  vaisseaux  de  V 
cadre  de  Ruiter  estoient  mcslés,  et  se  mettant  entre  le  eo 
de  larmée  Angloise  et  le  pavillon  bleu,  il  le  pressa  avee  X 
de  vigueur,  qu'il  le  contraignit  de  se  retirer,  ou  pour  parler  | 
proprement,  de  s'enfuir  à  pleines  voiles.  Tromp  emporté 
la  chaleur  du  combat,  ou  par  quelque  autre  considération, 
suivit  de  si  prés,  que  non    seulement  il  perdit  son  Amiral 


(1)  De  Ruyter  et  les  autres  olFiciers  supérieurs  jugèrent  I 
pédition  peu  praticable.  De  Witt  répond:  ....  ,bet  is  oock  d( 
gaens  onmogelijck  dat  in  groote  exploictcn  vau  oorloch  niet  wat 
iiazardeert  soude  wordcn,  inzonderheydt  als  de  saccke  suocederei 
daervau  ccne  groote  wtcomste  te  verwachten  is"  (lettre  du  7  Jni 
1666  ms.).  Uue  autre  fois  de  Witt  déclare  ne  pas  pouvoir  comprea 
qu'une  expédition  contre  l'embouchure  de  la  Tamise  soit  plus  diffi 
que  l'entrée  dans  le  Westcreems  que  de  Ruyter  avait  effeot 
l'année  dernière  dans  des  circonstances  bien  plus  désavantages 
(lettre  du  11  Juillet  ms.).  Mais  l'expédition  n'ayant  pas  eu  U 
do  Witt  rassure  de  Ruyter:  jr  Uw  Ed.  en  beboefft  sich  geeni 
te  beeommeren  over  ende  ter  saecke  dat  het  priucipaele  dessein 
Uw  Edt».  instructie  vervat,  niet  eu  is  ter  executie  gestelt"  ....  (M 
du  16  Juillet  1666  ms.).    Voyez  de  Jonge,  II.  2.  p.  340. 

(2)  Ait«ema,  V,  46.  p.  729 j  de  Jonge,  U.  2.  p.  341  svt. 
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tcae,  mais  il  ne  pat  pas  le  rejoindre  de  tout  ce  jour  là,  contre 
Vordre   exprés    qu'il    avoit,    de   se  rendre   sous   le  pavillon   de 
rAmiral  devant  la  nuit.    Ruiter,  qui   ne    comprenoit  rien  du 
procédé  de  Tromp,  dont  il    connoissoit  la   mauvaise   volonté, 
taot  à  son  égard,  que  pour  ceux  qui  luy  avoient  esté  le  com- 
nandeoient  de  Tarmée,  estoit  cependant  en  des  peines  extrêmes  : 
(k  sorte  qne  se  voyant   toutes  les  forces  d'Angleterre  sur   les 
hus,  pendant  qu*on  luy  eramenoit  plusieurs  vaisseaux  de  son 
ncadre,  fut  contraint  de  se  retirer  vers  les  costes  de  Zeelande, 
rt  de  se  mettre  à  couvert  de  ces  bancs  de  sable,  qu'on  appelle  les 
Wiliogaes,  déclamant   contre  Tromp  et  parlant  de  son  action 
eomme   d'une    trahison    manifeste    qu'il    faisoit    à    TEstat  (1). 
Tromp   rejoignit  Tarmée  le  lendemain  du  combat,  passant  à  la 
reoe  de  celle  d'Angleterre,  sans  qu'elle  luy  tirast  un  seul  coup 
cle  canon,  ou  qu'elle  se  mist  en  devoir  d'eropescber  cette  jonc- 
tion, comme  elle  auroit  pu  facilement  faire,  soit  que  les  Anglois 
voulussent  rendre  soir  action  suspecte,  ou  qu'elle  fust  desja  cri- 
ninelle  en  effet.    £n  arrivant  à  l'armée  on  l'avertit  du  mécon- 
tentement de  l'Amiral  (2);   c'est  pourquoy  afin   de  le  prévenir. 


(1)  L'écbec  que  la  flotte  avait  subi  était  d'autant  plus  grave  qu'il 
compromettait  le  résultat  de  la  victoire  du  mois  de  Juin.    De  Witt 
fcrit  à  la  Princesse  douairière  le  26  Juillet  1666  (ms.),  qu'où  com- 
■ttençût  à  comprendre  en  Angleterre  que  l'avantage  du  dernier  com- 
bat n'avait  pas  été  de  leur  côté,   mais  que  l'issue  du  combat  auquel 
on  s'attendait  ferait  défioitiveroent  pencher  la  balance....  ,  maer  de  vol- 
gende  wtcomste,  die  in  Godes  handt  is,  sal  daerontrent  appareutelijek 
^  ecnre  ofte  ter  andere  zijdc  de  wet  stellen."  De  Witt,  qui  s'était 
'cndn  à  Plessingue,   eût  désiré  que  la  flotte  fût  à  l'instant  même 
^entrée  en  mer;   mais  le  conseil  de  guerre  s'y  opposa  à  l'unanimité, 
^  cause  de  l'état  où  les  vaisseaux  se  trouvaient,  ^r  Indien  wij  nu  hier, 
^jcttte-t-il,  gereedt  hadden  mogen  vinden  twaelff  ofif  sesthicn  capitale 
^oliepen,  waerop  de  hoofifdeu  met  haer  volck  etc.  hadden  counen  over- 
S^CB,  het  isy  naer  menschelijcke  apparentie,  gewisch  endc  seecker  dat 
^^  den  rijandt  al  wederom  met  glorie  van  hier  zouden  hebben  ver- 
ïfen...."  (lettre  à  Vivien  du  11  Août  1666  ms.). 
(«)  De  Witt  écrit  à  Vivien  le  11  Août  (ms.),  que  de  Ruyter 
bit  des  reproches  à  Tromp  en  des  termes  durs  et  inconvenants, 
■us  une  lettre  du  9  il  rapporte  que  Tromp  a  montré  la  minute 
^1D  deux  lettres  qu'il  avait  écrites  à  de  Ruyter,  mais  que  celui-ci 
M*mTût  pas  reçues.  U  ajoute  que  les  officiers  de  l'escadre  de  Tromp 
pv^tcadaient  bien  loin  de  mériter  des  reproches,  avoir  droit  à  ce  que 
Wnroinduite  fût  louée  (de  Jongé,  II.  2  p.  364). 


) 
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il  escrivit  aux  Estais  (l),  que  fiuiter  avoit  négligé  oa  difier 
de  combattre,  et  que  par  là  il  avoit  perdu  roccasion  de  ran 
porter  une  très  signalée  victoire  sur  les  ennemis.  Pour  It] 
qu'ayant  esté  assés  heureux  pour  couper  toute  Tescadre  du  pi 
villon  bleu,  et  pour  la  combattre  avec  tout  Tàvantage  imagini 
ble,  il  avoit  cru  la  devoir  poursuivre.  Au  reste,  qu'il  avoit  Me 
que  Ru i ter  avoit  parlé  de  luy  en  des  termes,  dont  il  eetoi 
obligé  de  demander  réparation,  et  que  si  on  ne  la  luy  faisoit  pois 
faire,  il  ne  pourroit  pas  continuer  de  rendre  ses  services  i  TSi 
tat.  On  le  fit  venir  à  la  Haye,  sur  les  plaintes  que  Balte 
avoit  faites  de  cette  action,  et  dés  qu'il  y  fut  arrivé,  les  Eftal 
de  Hollande  (2)  luy  osterent  la  commission  de  Lieutenant  Ami 
rai  du  Collège  d'Amsterdam,  et  luy  donnèrent  la  Haye  pour  pri 
son,  avec  défenses  d'en  sortir,  sans  leur  permission  expresse. 

Devant  que  d'achever  de  parler  des  actions  de  cette  campagM 
il  est  à  propos  de  remarquer,  que  l'on  eut  envoyé  Qeorg 
A  s  c  u  e  au  cbasteau  de  Louvestein,  que  l'en  fait  servir  de  prise 
aux  personnes  de  qualité,  et  quelquefois  pour  de  prétendus  ori 
mes  d'estat.  Les  Estais  escrivirent  au  Koy  d'Angleterre  {% 
que  jugeant  que  la  civilité  n'cstoit  pas  incompatible  avec  k 
vertus  guerrières,  ils  avoicnt  cru  devoir  faire  honneur  à  celle  d 
défunt  Chevalier  Barclay,  qui  avoit  esté  tué  au  premier  coa 
bat.  Qu'ils  avoient  fait  embaumer  son  corps  et  déposer  dai 
une  des  chapelles  de  la  grande  église  de  la  Haye,  .en  attendu 
que  le  Roy  leur  fist  entendre,  si  les  parents  du  défunt  le  vos 
loient  faire  enterrer  auprès  de  ses  ancestres,  auquel  cas  Sa  H. 
jesté  pourroit  envoyer  un  passeport  pour  la  fregatte,  qui 
transporteroit.  Le  Roy  rcceut  la  civilité  des  Estats  fort  agre 
blemcnt,  envoya  le  passeport  qu'ils  avoient  demandé,  et  en  E 


(1)  Aitzema,  V.  46.  p.  730;  de  Jonge,  IL  2.  p.  355  svv.  - 
Witt  de  retour  à  la  Haye,  écrit  le  18  Août  1066  (ms.)  aux  dé^: 
tés  des  États  Géuéraux  qui  se  trouvaient  encore  à  Flessingue 
#Gisteren  is  bij  hacr  Ho.  Mo.  ontfangcn  cen  missive  van  den  \m 
Lt.  Adiniracl  Tromp  draegendc  scer  essenliele  marcques  van  aa 
groote  animositeyt  ende  verbitlerheydt  tegeiis  den  hoer  de  Ruyttf 
sulx  dat  deselve  haer  Ho.  Mo.  ende  oock  particulierlijck  d'  bee« 
Staten  van  HoUandt  ende  Wcstvrieslandl  daerover  ten  hoochstcn  d 
ontsticht  ende  misnoecht " 

(2)  Résol.  du  18  Août  1666. 

(3)  En  date  du  10  Juillet  1666:    Aitzema,  V.  46.  p.  723,  73 
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fcmerciaDt  de  leur  obligeante  manière  d'agir,  il  leur  escrivit  (1), 
^M  oe  n*estoit  pas  sans  peine  qu'il  voyo't  continuer  une  guerre, 
qui  estoit  si  pernicieuse  à  la  Beligion  Protestante,  et  qu'il  seroit 
tOQSjours  prest  de  faire  la  paix,  quand  elle  luy  seroit  offerte  à 
dei  conditions  justes  et  honnorables.  Les  Estats,  en  faisant  par- 
tir le  corps  de  Barclay,  l'accompagnèrent  d'une  lettre  (2),  où 
ili  s'estendoient  fort   sur  la   protestation  de  l'inclination  que  le 
Xoy  dit  avoir  à  la  paix.     Us  y  disoient,  qu'ils  ne  pouvoient  pas 
douter  de   la  sincérité  de  ses  protestations,  mais  aussy  qu'ils  ne 
•çtvoient  pas  ce  qu'ils   en   dévoient  croire,  puisque  Sa  Majesté 
n  contentant  de  demeurer  dans  les  termes  généraux,  ne  s'expli- 
l«oit  point    sur    la  justice  et   sur  Thonnesteté  des  conditions, 
qii^ls  luy  avoient  fait  offrir,  et  dont  ils  luy  laissoient  le  choix. 
&o^  auroient  sujet  d'estrc  persuadés  de  son  inclination,  lors- 
ft^  leur  auroit  fait  sçavoir  ses  derniers  sentiments,  et  à  quelles 
eonditions   il  voudroit  faire  la  paix  tant  avec  eux,  qu'avec  les 
Bois  de  France  et  de  Dannemarc,  leurs  Alliés. 

Quelques  Ministres  de  la  Cour  de  Londres  esperoient  pouvoir 
contraindre  les  Ëstats  de  la  faire  aux  conditions  que  le  Roy 
kar  voudroit  accorder,  par  le  moyen  des  intrigues  qu'ils  faisoient 
Ure  à  la  Haye,  où  Gabriel  Silvius,  fils  d'un  pasteur  de 
l'Eglise  d'Orange,  et  autrefois  domestique  de  la  Princesse  Hoyale, 
tvoit  ses  habitudes.  Il  entretenoit  un^  correspondance  fort  par- 
ticulière avec  Henry  de  Fleury  de  Culan,  Seigneur  de 
Boat,  François  d'extraction,  qui  ayant  esté  nourry  page  du  Frin- 
tt  Henry,  estoit  encore  considéré  dans  la  maison  comme  do- 
ncstique  du  Frince  d'aujourdhuy.  Il  commandoit  une  des  com- 
pagnies de  cavallerie,  qui  faisoient  autrefois  partie  des  gardes  du 
ftince  d'Orange,  et  dautant  que  c'estoit  un  bon  gendarme  (3) 


(1)  En  date  du  4/14  Août  1666:  Aitzema,  V.  46.  p.  732. 

(2)  En  date  du  6  Septembre  1666:  Aitzema,  V.  46.  p.  732—734. 

(3)  Buat  s'était  distingué  au  combat  de  Kertemindc  en  1659 
CTomc  n,  p.  617,  618).  11  avait  épousé  Elisabeth  Musch,  fille 
^11  Greffier  Musch  mort  en  1650,  que  les  partisans  du  système  anti- 
•Udhoudérien  avaient  particulièrement  eu  en  aversion,  et  petite-fille 
^^  Conseiller  Fensionnaire  Cats.  Four  l'histoire  de  son  procès  il 
&ut  consulter  Aitzema,  Y.  46.  p.  839  svv.;  de  Guiche,  p.  283 
**T^  et  les  notes  de  M.  Tydeman  (Bilderdyk,  Oeschiedenù  des 
^aderlaadt,  IX.  p.  270—282),  rédigées  d'après  les  pièces  mêmes  du 
ipiocèa. 
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sans  malice  et  si  peu  capable  de  conduire  ane  affaire  de  c 
force,  qu'il  falloit  qu'il  se  servis!  de  la  plume  de  sa  ftn 
quand  il  avoit  à  escrirc  des  lettres,  les  Ëstats  de  HoUande 
permirent  d'entretenir  correspondance  en  Angleterre,  mais  à( 
dition  qu^il  en  feroit  fîdelleroent  part  au  Conseiller  Fensioiu 
afin  que  par  là  on  pust    uger  de  ce  qu'il  y  escrivoit  (1).   B 


(1)  De  Witt  alors  absent  de  la  Haye,  donne  d'amples  infoml 
au  sujet  de  ses  relatious  avec  Buat  à  deux  membres  de  la  Gom 
Justice,  van  Dorp  et  Fannius,  daus  une  lettre  du  4  Septes 
166G  (ms.).  Il  y  écrit  #....  eude  om  Uw  Ed.  dacrop  te  berichtei 
wat  voegen  hct  sich  van  den  beginnc  aen  toegedraegen  becft  mei 
correspondentie  door  den  Rithmr.  Buatt  met  Silvius  endeaudi 
in  Engelandt  onderhouden,  soo  sal  Uw  Ed.  bij  desen  gélieven  ged 
te  siJD,  dat  soo  wannecr  ick  in  November  vau  't  voorleden  jaer  wttei 
t'huvscb  gecomen  was  mij  door  versebeyden  pcrsonen  isaengedient  gewoi 
dat  den  voorn.  Buatt  eenige  ouvertures  tôt  vrede  wt  Engelandt  ont 
gen  baddc,  ende  dat  bij  mij  daervau  soude  connen  communicatîe  ge 
Eenige  daegcn  daernaer  doorgeloopcu  sîjnde  is  de  voorn.  Buatt 
comeu  vinden  ende  becft  mij  vertoont  een  papier  daerop  stonden 
articulen  zijnde  seer  ambigu  ende  duister,  oock,  voor  sooTeeL  du 
eenicbsius  conde  werden  gevatt,  ganscb  onredelijck,  met  verkiaer 
dat  een  Edelman  wt  Engelandt  bcrwaerts  overgecomen  Toor  d 
drie  andere  articulen  ovcrgebracht  badde,  die  doenmaels,  geduyn 
mijne  absentie  op  zee,  aen  den  Heere  van  Beyerningh  wai 
vertoont,  docb  dat  daermede  geen  satisfactie  genomen  sijnde,  nu  \ 
drie  andere  articulen  wacren  overgebracbt,  seggende  dat  de  Coi 
vau  Groot  Britannien  genegen  was  op  dat  fondament  de  Tredi 
sluytcn.  Ende  alhoewel  ick  soo  wt  de  opstelliuge  van  de  Toors.  l 
culen,  als  wt  de  qualitcyten  van  de  personen  die  daertoe  gebroj 
wierden,  wel  condc  affnemcn  dat  daervan  beswacrlijck  jets  goi 
was  te  bopen  oftc  te  verwachtcn,  soo  licbbc  ick  nocbtans,  om  in 
behaecblyken  saeckc  nicts  te  ncgligeren,  daervan  commuuicatîe  g< 
ven  aen  de  Heeren  Staten  van  Ilollandt  ende  Wcstvricslandt,  ende: 
gocdtvinden  van  deselven  den  voorn.  Iieer  Buatt  in  bandeii  gei 
de  laetste  prescutatic  outrent  de  conditien  van  vrede  van  decer  i 
aen  den  Coning  van  Gr.  Brit.  bij  missive  gcdaen  geweest  zijnde,  e 
daer  bij  in  margine  gestelt  eenige  elucidaticn  van  de  wacre  mejni 
van  dien  ende  van't  gunt  haer  llo.  Mo.  niits  de  rupture  van  Viai 
rijck  zedert  daerop  gevolgt,  gehouden  waeren  ten  r^arde  van 
Croon  in  de  liandclinge  te  presteren  eude  te  bedingen.  Ende  nai 
mael  ick  beducht  was  dat  die  saeckc  bij  deu  vijandt  wel  mochte  a 
geleydt  wesen  op  quade  gronden,  ende  wel  voomaementlijck  op 
naervolgende  twee  insichtcu,  ecrstclijck  om  de  gemeynte  alMer  e 
mogelijck  cot'k  wel  eenige  nncondige  regcnten  impressie  te  geven 
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bearoit  quelquefois,  et  dans  le  vin  il  se  vantoit,  que  si  on  luy 
es  donnoit  le  pouvoir,  il  feroit  faire  la  paix  dans  deux  fois  vingt 


MD  de  vrede  met  Engelandt  conde  kebben  alsmen  begeerde,  doch 

dit  de  Regieringe  alhier  selfs   oorsaecke  was  dat  die  niet  en  wierde 

getroffen  cm  door  dat  middel  divisîe  ende  partijscbap  in  den  lande  te 

ibreren,  ende   de  gemeynte  onlustich  te  maecken  tôt  bet  opbrengen 

îiD  de  swaere  contributien  in  dese  conjuncture  van  tijden  ende  sae- 

eken  haer  ge^erebt  wordende,  ende  ten  tweeden  om  desen  Staet  van 

^luckrgck  te  separeren,  ofif  immers  tusscben  deselve  jalousie  ende 

difideatîe  te  doen  groeyen;  —  soo  bebb'  ick  den  voorn.  Buatt  van 

b^de  de   voors.  bedenckingen  ende   swaerigbeden  gewaerscbuwt  te 

Béer  omdat   mij  door  vêle  personen  bericbt  wierde  dat   denselven 

Baatt  in  vcrscbeyden  bijeencomsten    ende  op  andere  ocoasieD  was 

beonrerende  dat  bij  de  vrede  in  sijn  bant  badde,  ende  dat  baer  Ho. 

Mb.  die  conden  verkrijgen  als  zij   begeerden;  ende  dat  ick  oook  wt 

viBicfaeyden  voorheen   gepasseerde  saecken  wel  verseeckert  was  dat 

Mn  m   Engelandt   door  aile  mogelijcke  artificien  tracbte  tusscben 

Vnackriîek  ende  desen  Staet  separatie   te  maecken  off  dilfidentie  te 

Wwecken,  bebbende  oock  dienvolgens  bem  Buatt  serieuslijck  gère* 

MuBiDdeert  beyde  de  voors.  klippen  voorsicbtelijck  te  eviterec,  ende 

te  dien  fine  aen  de  eene  zijde  van  doen  voortaea  soodaenige  discour- 

•BB  skvoren  over  maeltijden  ende  in  andere  gelegentbeden  te  vermij- 

te;  mit^aeders  aen  de  andere  zgde  den  voorgeroerden  Edelman  te 

Uneeokeren  dat  baer  Ho.  Mo.  niet  en  conden,  oock  dienvolgras  niet 

^  sondai  tracteren  dan  conjunctim  ofte  met  inolusie  vande  crooue 

vin  Yraockrgck,  ende  dat  bij  een  sorcbvuldicb  'ende  waeckendt  ooge 

soude  bouden  off  men  in  Engelandt  oook  tôt  soodaenigen  separatie  im- 

B^fln  tôt  verweckinge  van  difSdentie  niet  en  collimeerde.    Ende  de- 

Vqle  de  voorn.    Buatt  oock  betoonde  dat  men  in  Engelandt  seer 

^fgeerde  dat  yemandt  van  bier  derwaerts  soude  mogcn  werden  geson- 

^  tegens  dewelcke  de  Coning  sicb  naeder  soude  opcnen  ;  soo  bebb' 

leà  bem  oock,  naer  communicatie  ende  met  goedtvinden  als  boven, 

l^^oit  gemaeckt  dat  sulx  om  verscbeyden  respecten  niet  en  conde 

ggwkiedcn,  voomaementlijck  omdat  de  Coning  van  Groot-Britannien 

^oo  lange  b^  baer   Ho.  Mo.  door  brieven  ende  door  mondeling  ver- 

•oeek  van  baeren  Ambr.  versocbt  geweest  sijnde  om  eenmael  te  willen 

•  <^pnea  sijneintrinsycque  meyninge  ende  begeerte  ontrent  de  conditien 

^^•ffop  sijne  Majt.  genegen  was   de  vrede  aen  te  gaen,  gelijck  nu 

9^  te  meermaelen  van  de  zgde  van  baer  Ho.  Mo.  was  gescbiedt, 

•otor  altijdts  in  gebreecke  gebleveu  was  't  selve  te  doen,  ende  dat 

^*cà  bet  voors.  begeerde  envoy  naer  Engelandt  bij  baer  Ho.  Mo.  se- 

F^i^telijck  niet  en  conde  werden  oudernomen  sonder  daer  door  de  eer- 

■*«  gronden  van  diffidentie  met  de  geallieerden  te  leggen  ;  bebbende 

^^ock  dienvolgende  den  voorn.  Buatt  daernevcns  wt  den  naeme  ende 

î*"  wegen  als  boven  vermaendt  aile  bope  tôt  soodaenicb  envoy  naer 

™8dwidt  aff  te  sngden,  ende  daertoe  geene  apparentie  ter  wereldt 
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quatre  heares.    Ces  discours  séditieux  estoient  eaptblet  de  fil 
soulever  le  peuple  contre  les  Magistrats,  c^est  poorqnoj  PAmb 


OTer  te  laeten  om  niet  te  breecken  de  goede  aenlejdingen  dk  gieg# 
waren  ende  naermaels  noch  verder  geavanceert  wierden  om  eeae  1 
melo  handelinge  aan  te  stellen  tôt  Farijs  int  Hoff  van  de  Goningi] 
moeder  van  dcn  Coning  van  G  root  Britannien.  Zedert  heeft  den  bm 
genoemden  Buatt  mij  somwijlen  noch  een  brieffken  vertoontoooa 
van  Engelandt  endc  geschrevcn  bij  den  Graeve  van  ArlÎDgti 
oif  wel  bij  Silvius,  niet  anders  contineerende  dan  eene  gonan 
protcstatie  van  genegenheyt  tôt  vrede  ende  versoeck  dat  mea  te  d 
fine  van  hier  ycmandt  derwaerts  wilde  senden,  maer  van  aile  deb 
ven  die  bij  hem  acn  den  gem.  Graeve  van  Arlington  off  wel 
den  voorn.  S  i  1  v  i  u  s  vrerden  gcschreven,  is  mij  nooit  eenige  de  mil 
oommunicatie  gcgeven,  gclijck  oock  niet  over  de  assîgnatie 
rende-vous  binnen  Antwerpcn,  veel  min  van  yets  't  welck  bij  hem 
daer  soude  vrerden  vcrhaudelt....'* 

Dans  une  autre  lettre  à  Fannius,  datée  du  même  jour, 
W  i  1 1  écrit  :  §  Naer  H  schrijven  van  mijne  nevensgaende  van  I 
dcn  comt  mij  noch  ter  hauden  Uw  £dts.  missive  van  dea  8  de 
daerop  Uw  £d.  gclieve  gedient  te  sijn  dat  ick  aile  de  brievee 
den  Graeve  van  Arlington  ende  van  Sr.  Silvius  aen  den  Rîtli 
Buatt  geaddresscert  ende  onder  den  Uove  berustende,  doonien  f 
be,  docb  niet  bevonden  dacronder  eenige  te  wesen  vau  die  soorte 
geschrevcn  sijn  anders  dan  met  iutentie  om  aen  de  Regieringe  c 
aen  mij  als  ecn  dienacr  van  deselvc  gecommnniceert  te  woxdei^ 
gesondert  alleeulijck  diegene  die  opschrift  draegt  pcmr  wm$  wèeême^  e 
die  bij  inadvertentie  in  mijnc  handen  gegeven  is.  lek  gelooTO  o 
dat  mcest  aile  de  andcrcn  mij  gecommuniceert  sijn  off  immers  bq 
legenthcyt  moudelinge  vcrklaert  dat  men  in  Engelandt  noch  ml  b 
continueereu  de  oude  tacl,  te  weten  generaele  protesta  tien  vaa  gi 
genthcyt  tôt  vrede,  sonder  tôt  particulière  openinge  van  de  oondil 
te  comen,  endc  gercïtcreerdc  verclacringen  dat  men  derwaerte  soi 
moeten  senden.  Maer  het  is  wel  te  gelooven  datter  veeltijdta,  e 
mogelijck  wel  van  post  tôt  post,  cen  brieffken  mede  overgeoomec 
pour  Ivy  mesfne,  *t  wclck  bujten  de  coromunieatie  is  gehonden»  cd 
dat  aile  deselvc  wel  sullcn  wesen  versteecken  ofte  verbrandt,  gdl 
men  oock  van  soo  nienichvuldige  missiven  als  hij  naer  Engelandt 
schrcven  heeft  maer  vindt  cen  eenige  minute  te  weten  die  Tan  < 
19  Martii,  ni  fullor,  die  ondcr  de  stuckcn  mede  berustende  is,  iqi 
secr  apparent  dat  hij  deselvc  minute  soowcl  bij  inadvertentie  ee 
sijnc  ^mpiercn  gclactcn,  als  hij  't  voors.  brieffken  voor  hem  alleea 
schrcven  oock  bij  inadvertentie  acn  mij  behandicht  heeft;  waat 
heeft  van  'smorgens  entrent  ncgcn  uyren  aff,  ni  lallor,  dat  hg  mi( 
voors.  brieffken  heeft  behandicht,  tôt  's  avondts  ten  sessen  toe 
wanncer  hij  gesaiseert  werde,  tijdt  gehadt  om  soodaenige  ende  aad 
importante  brieven  te  versteecken  ofte  te  verbranden"  (ma.). 
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«ckor  de  France  le  faisoit  ivertir  de  temps  en  temps  d*en  oser 
ifee  pins  de  circonspection,  et  de  renoncer  à  une  correspondante, 
.qii  ne  poavoit  pas  estre  agréable  au  Roy,  son  Maistre,  et  qui 
«toit  eitrémement  suspecte  aux  Estats  (1).  Il  le  promit;  mais 
eouK  il  estoit  d*une  humeur  fort  facile,  ceux  qui  afoient  part 
i  aoD  secret,  et  qui  se  servoient  de  luy  pour  Tavancement  de 
inr  fortune,  Tobligerent  à  la  continuer. 

Oaroit  entre  autres  deux  confidents,  Jean  Kivit  et  Erer- 
iril  ?an  der  Horst,  Tun  et  l'autre  du  Magistrat  de  Rotter- 
lao,  qui  les  avoit  députés  aux  premiers  emplois  de  TEstat  et  de 
k  hovince,  quoyque  le  dernier  n'eust  aucune  bonne  qualité,  ny 
«atoreUe  nj  acquise,  et  ce  qui  luy  rcstoit  de  sens  commun,  qui 
atoît  très  peu  de  chose,  il  le  noyoit  dans  le  vin.  Cet  homme,  qui 
tvoit  esté  un  des  plus  zélés  partisans  de  la  faction,  qui  travailloit 
i  la  conservation  de  la  liberté,  changeant  tout  à  coup  de  senti- 
alla  faire  la  cour  à  la  Princesse  Doiiariere,  qui  flattoit  sa 
ambition,  luy  faisoit  donner  la  chaise  à  bras,  luy  faisoit 
niUe  caresses,  et  se  rendit  maistresse  de  son  esprit,  qui  estoit  la 
fciUease  mesme.  Il  ne  doutoit  point,  que  ceux  de  sa  cabale,  que 
1*011  ippelloit  parmy  eux  lea  bons  amis,  ne  fissent  changer  la  forme 
4a  gouvernement,  et  dans  cette  pensée  il  avoit  obligé  le  Prince 
iMime  à  faire  le  voyage  de  Rotterdam,  où  il  s^en  fallut  peu  que  le 
people  ne  prist  les  armes  contre  le  Magistrat,  et  ne  luy  fist  insulte. 
Kirit  estoit  de  la  part  de  la  mesme  ville  dans  le  Collège  des 
Conseillers  Députés,  qui  est  le  Conseil  d'Estat  de  la  Province  de 
HoQande.  Il  avoit  épousé  une  soeur  de  Corneille  Tromp,  et 
voulant  justifier  Taclion  de  son  bcaufrere,  il  fit  imprimer  une  rc- 
htbn  du  dernier  combat,  où  il  chargeoit  R  u  i  t  e  r  de  la  faute  du 
^miais  succès  (2).  Les  Estats  de  Hollande  le  trouvèrent  si  man- 
qua, qu'ils  luy  défendirent  rentrée  du   Conseil,   et  l'affaire  de 


(1)  d'Estrades  a  fait  tort  à  Buat.  Il  agissait  du  reste  confor* 
^lÀncpt  aux  ordres  qu'il  recevait  de  Paris  (IV.  p.  437,  438).  Louis 
SLIV  en  fiûsant  dans  ses  Mémoires  mention  de  cette  affaire,  en  parle 
ttaoes  termes:  #Ils  (les  Holkndais)  m'avoient  donné  tout  récemment 
Mm  narque  assez  singulière  du  dessein  qu'ils  avoieat  de  bien  vivre 
ikveo  moi;  car  ils  avoient  condamné  à  mort  Dubuat,  gentilhomme 
duPiinoe  d'Orange,  pour  avoir  projeté  a^ec  les  Anglois  une  espèce 
^VKMBUDodement,  dans  lequel  je  ne  devois  pas  être  compris"  (Oeuvres 
^  Louis  Ur.  IL  p.  247). 
12)  Aitaema,  V.  46.  p.  841. 
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Bu  ai  faisant  presque  dans  le  mesme  temps  decouTiir  se 
plices,  il  se  retira. 

Buat,  en  portant  un  jour  ses  lettres  au  Conseiller  Pensionain 
luy  en  laissa  une,  que  S  i  1  v  i  u  s  luy  escrivoit  en  confidence*  Um^-« 
chant  les  intrigues  et  les  negotiations,  qui  avoient  pour  objet  1^ 
changement  du  gouvernement,  et  une  très  dangereuse  revolutio^^ 
dans  les  affaires.  Toutes  les  actions  et  toutes  les  démarches  d^^a 
conjurés  estoient  observées,  et  comme  elles  estoient  brusques  ^^ 
imprudentes,  il  ne  fut  pas  fort  difficile  de  les  surprendre  et  ^^ 
les  perdre.  Leurs  assemblées  se  faisoient  ordinairement  au  ei^.. 
barct,  et  ce  fut  au  sortir  du  cabaret,  que  Buat  porta  à  de  Wi*%.t 
la  lettre  qui  luy  cousta  la  vie.  Estant  revenu  ches  luj,  et  ne  ^ 
trouvant  pas  parmy  ses  autres  papiers,  il  alla  la  chercher  partomml, 
et  fut  enfin  la  demander  à  de  Witt,  qui  luy  fit  dire  (1),  quaJ^ 
Tavoit,  qu^il  Tavoit  leue  et  qu^il  falloit  qu*il  la  coromuniqu^Kit 
aux  Conseillers  Députés.  Buat,  au  lieu  de  faire  son  profit  ^ 
cet  avertissement,  que  de  W i 1 1  luy  donna  à  dessein,  afin  qu'il,  m 
sauvast,  8*en  restourna  chez  luy,  où  les  Conseillers  Députés  T^bb- 
Toyerent  quérir,  demandèrent  la  clef  de  son  cabinet,  firent  sl-Bv 
ses  papiers,  et  le  firent  conduire  à  la  Conciergerie,  et  de  là  i^  Il 
prison  ordinaire.  11  8*estoit  rendu  criminel,  en  ne  oommuniqik-..:^^ 
pas  toutes  les  lettres  qu^il  avoit  reœues  ;  mais  son  crime  fut  ^^bMI 
aggravé,  lorsqu*on  trouva  dans  son  cabinet  la  minute  d*uiie  M 
tre  (2),  qu*il  avoit  escrite  à  un  Ministre  de  la  Cour  d^An^ete^^sn 


(1)  11  le  lui  dit  en   personne:  voyez  Aitzema,  V.  46.  p. 
de  Guiche,  p.  283,  284. 

(S)  Voici  d'après  Aitzema,  (Y.  46.  p.  839)  le  texte  des  t 
très  qui  motivèrent  la  condamnation  de  fiuat: 

1°.  la  lettre  sur  laquelle  se  trouvaient  les  mots  ffmr  wmt 
#Cher  amy. 

#  Je  crois  estre  obligé  de  vous  satisfaire  sur  mon  long 
je  voy  par  toutes  vos  lettres  que  vous  estes  fort  en  peine^  et^^    fw 
TOUS  attendiez  de  mes  nouvelles  avec  beaucoup  d'impadenoe,  et      /v* 
ticolierement   par  la  dernière  que  vous  avez  escrit  à  Milord,  eA  (pà 
me  fait  profiter  de  la  première  occasion  pour  vous  informer  en  y 
particulier  :   Comme  j'ay  eu  bien  de  peine  à  passer,  et  que  j'ay 
obligé  de  prendre  un  grand  détour  vers  le  Nord,  mais  à  la  fin  J0  i 
heureusement  arrive  icy,  il  y  a  environ  quinze  jours,  ma»  oV 
dans  le  temps  qu'on  tenoit  tous  nos  ports  fermés,  ce  que  l'on  s  ^A 
tousjours  à  la  veille  du  combat,  ce  qui  est  la  cause  que  je  n*ay  p^ 
TOUS  escrire.  Cependant  je  n'ay  pas  laisser  de  représenter  fort  au  loK^I 
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où  il  disoît  que  lea  bons  amis  avoient  fait  un  grand  party  pour 
kfik^  et  par  conséquent  pour  le  Prince  d'Orange,  qu*il  y 


tout  ee  que  (tous)  m'aviez  communiqué,  ce  que  Ton  a  fort  gousté 
iej,  mis  comme  nostre  flotte  est  sortie  du  depub,  que  mesme  il  y  a 
eaciMnbat^  dont  nous  venons  apprendre  le  succès,  qui  nous  est  assez 
mntageax,  l'on  a  pas  jugé  à  propos  de  suivre  le  modelle  de  la  lettre 
qie  TOUS  m'aviez  donné,  car  elle  seroit  hors  de  saison  dans  cette 
«BJuneture,  mais  pour  la  visée  et  le  dessein  que  les  amis  ont  de 
hitt  de  sorte  que  Ton  envoyé  icy,  c'est  ce  que  l'on  approuve  fort, 
et  TOUS  pouvez  hardiment  travailler  sur  ce  pied,  vous  asseurant  que 
PQB  embrasse  toutes  les  ouvertures  que  l'on  proposera  sur  ce  suject, 
ev  je  sçay  de  bonne  part,  que  nonobstant  cette  dernière  victoire  le 
Bflj  persiste  tousjours  dans  les  bous  sentiments  de  paix,  de  sorte  que 
In  injs  peuvent  prendre  là  dessus  les  mesures  sans  crainte  que  l'on 
cbige  d'opinion  de  ce  costé  cy  ;  mais  il  faut  aussy  que  je  vous  dise, 
911e  pour  mieux  réussir  dans  ce  dessein,  il  seroit  à  propos  que  les 
mK»  que  vouê  sçavez,  qui  sont  bien  itUeniionnées  pour  une  bonne  paix, 
^ninaU  estroUtemeni  ensemble  sur  ce  subjeei,  et  qu'elles  prennent  en- 
te e«x   quelque  vigoreuse  résolution,  surquoy    nous    pouvons     faire 
qidqie  bon  fondament.    En  ce  cas  j'oserois  vous  asseurer  que  pour 
pet  qn^  y  paroisse  quelque  chose  de  solide,  l'on  apliquera  plus  elai" 
'•wrf  de  ce  coeté  icy,  et  que  l'on  entrera  alors  dans  une  plus  parti- 
<*iwv  evnewpondence,  et  l'on  fournira  soubs  mains  tous  Us  moyens  qu'ils 
Pouroient  souhaitter  pour  venir  à  un  bon  accommodement,  et  rompre 
^ùUnpie  que  vous  sçavez.    Si  vous  jugiez  qu'il  y  aye  lieu  de  ménager 
^ciqne  chose  de  reël  par  ce  moyen  là,  vous  n'avez  qu'à  y  travailler, 
«t  se  mander  quel  progrès  que  vous  y  aurez  fait;  et  je  vous  promet 
^He  la  chose  demeurera  secrette,  ne  doutant  point  que  par  ce  moyen 
1^  BOUS  n'acheminions  l'affaire  où  nous  la  souhaittons;  je  crois  mesme 
V^  le  succès  que  nous  avons  eu  en  ce  dernier  combat  y  contribuera 
^^ue  chose,  car  la  partie  des  amys  et  de  ceux  qui  désirent  la  paix 
•c  fortifiera.  Je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  de  me  mander  particulière- 
*Hat,  si  cela  n'a  point  apporté  quelque  changement  dans  l'Estat,  et 
^  me  dire  les  véritables  pertes  que  vous  avez  faites,  car  apparement 
^cii  les  déguisera  le  plus  que  l'on  pourra  chez  vous,  pour  aveugler 
^  tint  plus   le   peuple.    Nous  n'avons  perdu  qu'un  seul  vaisseau, 
auquel  Tromp  a  attaché  un   brusleau  fort  adroitement,  et  environ 
^itttio  ou  cinq   cents  hommes  tant  tués   que  blessez.    Nous  avions 
ptii  deux  de  vos  vaisseaux  que  avons  breulez  aprez,  et  Banckert  qui 
Itt  oommandoit,  s'estant  heureusement  Pauvé.    Nous  avons  conquis  six 
«•ail  prisonniers.   L'on  a  veu  aussi  sauter  quelques  uns  de  vos  vais- 
wnx,  et  il  y  a  beaucoup  de  dommagez,   comme  l'on  croit.    Je  vous 
p>is  de  vous  en  informer  et  de  m'en  faire  part,  et  de  me  croire  à 
ÎNitti,etc» 

^1  La  minute  de  la  lettre  du  9  Mars  1666  qu'on  trouva  dans  le 
o^deBuat: 
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nppclloit  son  petit  Maisêre,  qui  Temportoit  bien  loin  par  dessu 
la  faction  contraire.  CluUl  ne  falloit  point  douter,  qu^ils  ne  fil 
sent  réussir  leurs  bonnes  intentions  clans  peu  de  jours,  que  pa 
ce  moyen  le  Prince  ne  rentrast  dans  la  possession  des  chaigc 
de  ses  predcccsseurs,  et  que  le  Roy  d^\ngleterre  ne  fust  le  plu 
puissant  Monarque  de  l'univers.  Cependant  qu^ôn  devoii  •*>! 
sourer,  que  si  on  ne  ménageoit  pas  bien  cotte  occanon,  1 
party  contraire  mettroit  le  Prince  d'Orange  hors  da  pali 
et  soumettroit  ces  Provinces  à  la  Couronne  de  France,  ei  qu' 
cause  de  cela  il  avoit  jette  ses  dernières  lettres  au  feu.  GetI 
action  fit  connoistre,  que  les  Anglois  avoient  des  pretensiona  i 
hautes,  que  Ton  n'avoit  osé  les  communiquer  aux  àona  amiê^  d 
peur  de  les  faire  changer  de  sentiment  et  de  conduite;  et  nm 


#Cher  Milord. 
^Je  ne  sçaurois  vous  représenter  avec  quel  déplaisir  j'ay  rcoeii  1 
lettre  de  mon  amy;  asseurement  qu'il  n'a  pas  fait  rapport  à  aa  Ml 
jesté  comme  il  a  laissez  toutes  choses  eu  ce  pays,  car  il  est  impoaBihl 
qu'il  se  puisse  resouvenir  de  tout  ce  que  Ton  luy  a  dit.  Enfin,  eài 
ifilord,  lï  faut  que  vous  sçachiez  que  nous  avons  fait  mm  gramd  pan 
pour  la  paip,  et  par  conséquent  pour  mou  petit  Maistre,  qui  Pea^porU  ë 
kàutte  suiite  sur  Cauire  partie,  qui  a  tousjours  régnée  par  cy  dffHm 
tellement  que  le  Roy  ne  doit  poinct  douter,  que  mon  Maistre  ne  IpmI 
debout,  et  que  dans  peu  de  jours  ils  le  feront  cognoistre  en  eJfM  pê 
Passeurance,  que  Silvius  et  moy  leur  ont  donnée  que  Sa  Me^jeeU 
les  meilleures  initiions  du  monde  pour  la  paix,  et  de  vivre  effeciivenm 
en  amitié  avec  le  pais,  et  qu'il  déclare  devant  Dieu  qu'il  n'avait  pek 
d'autres  desseins  ;  ce  qui  a  gaigué  les  coeurs  de  touttcs  les  honiie8l« 
gens  d'icy.  Je  vous  laisse  à  i)enser,  quand  la  («ix  sera  faite,  en  qii4 
bon  estât  Sa  Majesté  et  mou  petit  Maistre  sera  icy,  ouy  je  dis  encoi 
qu'il  sera  le  plus  grand  Hog  du  monde,  niuis  si  ces  honnestes  gci 
voyeut  un  refroidissement  pour  la  paix,  asseurez  vous,  cher  Miloni 
que  tout  le  monde  icy  unanimement  défendront  leur  partie  juaqne 
au  dernier  point,  et  si  le  malheur  (après  avoir  sacrifié  tout)  lea  ma 
à  l'extrémité,  ils  chasseront  asseuremcut  mon  petit  Maistre,  et  se  doa 
neront  à  la  France,  et  ne  doutez  pas,  cher  Milord,  que  c'est  la  verîi 
que  je  vous  mande,  car  sur  mon  ame,  je  le  sçay,  et  je  suis  trea  bîa 
asseuré  que  le  bonheur  de  mon  Maistre  dépend  de  la  bonne  intelljgano 
du  Roy  avec  les  honestes  gens  qui  sont  icy  pour  la  paix,  ce  qui  wf\ 
obligé  de  jetter  mes  dernières  lettres  dans  le  feu;  car  si  je  lea  avoi 
communiquées  aux  bien  intentionnés,  ils  auroient  tous  changes,  oonoi 
je  vous  ay  mandé  icy  dessus,  et  je  vous  conjure  encore,  cher  Milovd 
de  bien  asseurer  le  Roy  que  s'il  ne  (ait  k  paix,  que  wton  Maieire  m 
entièrement  abysmé.** 
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qaoft  aussy,  qae  les  Anglois,  voyant  des  dispositions  si  favora- 
bles pour  eux,  se  rendroient  plus  difficiles,  et  ne  voudroieut  la 
piix  qa*â  leur  mode. 

Après  que  les  Conseillers  Députés  curent  interrogé  Buat  pen- 

^ni  qnelqnes  jours,  ils  le  mirent  entre  les  mains  des  Juges  de 

Il  Cour  Provinciale,  qui   luy   firent  son  procès.     Pendant  qu'on 

iiôutrnisoit,  les  Estats  de  Zeelande  firent  de  grands  devoirs,  pour 

tascber  de  le  sauver.  Ils  soustenoient  (1),  que  puisqu'ils  payoient 

la  compagnie,  que  Buat  commandoit,  et  qu'elle  estoit  en  garni- 

iOD  à  Bergues  op  Zoom,  les  Estats  de  Hollande  ne  se  pouvoient 

pas  attribuer  la  judicature  d'un   crime,  qui  avoit  esté  commis 

contre  tout  l'Estat  en  gênerai,  et  pretendoient  en  prendre  cou« 

naissance.  Mais  ceux  de  Hollande  disoient:  Que  Buat  estoit  né 

dans  leur  Province  ;  qu'il  y  estoit  marié  et  domicilié  ;  que  c'estoit 

là    quHl  avoit  entretenu  ses  correspondances  criminelles,  et  que 

c^eatoit  là  qa'U  avoit  jette  ses  semences  de  division  et  de  sédition. 

La  Cour  Provinciale  de  Hollande,  qui  est  composée  de  gens, 

dont  la  pluspart  ont  peu  de  connaissance  d'affaires  criminelles 

taait  soit  peu  extraordinaires,  et  point  du  tout  des  crimes  d'Es- 

tai,  y  avoit  fait  autrefois  des  fautes  assés   énormes;   de   sorte 

f|n*aiD  qa^elle  ne  fust  pas  trop  indulgente  dans  cette  affaire,  les 

Eslatg  de    Hollande  luy  envoyèrent  dire  par  sept  Députés  de 

\«ir  assemblée  :  Qu'ils  desiroient  qu'elle  fist  justice;  qu'ils  enteu- 

âoieot  que   Buat   avoit  commis   crime  de  lèse  Majesté,  et  qu'il 

^ut  pany  selon  la  rigueur  des  loix  (2).    Les  amis  de  la  Maison 


Wiitzema,  V.  46.  p.  842. 

9)  Béaol.  des  États  de  Hollande  du  16  et  17  Septembre,  du  2  et 
5  Octobre  1566.  De  Witt  était  du  même  avis.  Le  30  Août  il  écrit 
»Tan  Dorp:  #....  Ick  vertrouwe  dat  hetselve  Hoff  in  desen  sal  pro- 
wteen  met  promptitude  eude  vigueur,  waut  andersius  de  gaiische  rc- 
PoWycque  notoirlijck  pericliteert.  Quis  nescit  maxiinain  esse  pcccandi 
îDecclaïm  impunitatis  spem"  (ras.). 

Dw»  une  lettre  au  Prince  d'Orange  du  30  Août  1666,  de  W  itt 
*nit  w  sujet  de  l'affaire  de  Buat: 

**~*  Ick  wU  gaeme  bekennen  mij  nevens  Uwe  Hooght.  wttermaeten 
te  licbbca  verwondert  over  het  bestaen  van  den  voorn.  Rithm.  Buatt, 
■J^»edcïB  oock  over  de  proceduren  van  de  voomoerade  Heeren  Kie- 
▼itt  eude  van  der  Horst,  ende  ben  verblijdt  wt  de  voorgeroerde 
Uwe  Hoochts.  missive  verseeckeringe  te  hebben  ontfangen,  dat  ailes 
?  ^?*^edt  buyten  participatie  ende  communicatie  van  deselve;  ende 
^ve  fioocht.  mjn  doen  opentlijck  ende  ten  hoochsten  improbeert, 
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cl*Orange  disoient,  que  ceux  qui  avoient  la  direction  dei 
dans  rassemblée  des  Estats  de  Hollande,  se  eeroient  l 
pensds  de  faire  faire  cette  deputation,  parce  que  le  Se 
qui  renvoyé  la  connaissance  d*une  affaire  à  la  justice  o 
s'en  doit  rapporter  à  Thonneur  et  à  la  conscience  des  Jii{ 
le  jugement  du  procès,  et  ne  les  pas  forcer  par  dea  pr^i 
par  des  commandements  absolus:  comme  Gaspar  F 
Conseiller  Fensionaire  de  Hollande,  a  bien  voulu  faip 
quelques  années,  en  obligeant  le  Prince  d*Orange, qui  ni 
ce  que  c*estoit  que  de  procds  ou  de  justice  (1),  d^aller  à 
pour  tascher  de  forcer  par  son  autorité  les  Juges  de  ira 
conscience,  dans  Taffaire  de  feu  Pierre  de  Groot;  ai 
je  diray  en  son  lieu,  s'il  me  reste  assés  de  vie,  pour  i 
mon  ouvrage  jusques  à  ce  temps  là  (2). 

Buat  fut  puni,  et  eut  la  teste  tranchée  le  11  Octobi 
nonobstant  la  forte  intercession  de  TËlecteur  de  Brand 
qui  avoit  disposé  les  Estats  Généraux  à  prier  ceux  de  H 
de  faire  différer  Texecution  de  deux  ou  trois  jours;  mais 
ment,  parce  que  rassemblée  n'estant  pas  complette,  les  ! 
présents  n'y  voulurent  point  toucher  en  Tabsence  des  aut 
Kivit,    qui    s'estoit  sauvé  en  Brabant  et  ensuitte  es 


daervan  ick  dienvolgcns  albereydt^  d'heeren  mijne  mede-gedepi 
ende  anderen  alhier  verseeckeringe  hebbe  gegeven,  ende  tooi 
allenthalven  geven  sal  daer  het  van  vrucht  sal  conncn  wesen. 
tusschen  niettemin  de  saecke  soodaenjch  leggende  moet  Godt  d 
gedanckt  sijn  die  't  wcrck  soo  wouderbaerlijck  cenielisîns  heei 
aen  den  dach  comen"  (ras.). 

(1)  qui  ne  sçavoit  ce  que  c^esioit  que  de  procès  au  de  jusiiee, 
à  la  marge,  mais  écrit  de  la  main  du  copiste. 

(2)  Wicquefort   oublie  ici  deux  choses:  1®.  que  le  Stai 
de  la  Province  était  Président  de  la  Cour  de  Justice,  et 
nonobstant    Tinflucnce  personnelle  du  Prince  d'Orange,  de 
fut  absous  (Schcltema,   Oeschied-  en  letterkundig  mengelwerk 
p.  1—224);  Bilderdijk.  IX.  p.  326. 

(3)  Aitzema,  V.  46.  p.  844  svv.  Buat  fut  condamné 
par  cinq  voix  contre  trois.  Si  le  conseiller  van  der  Graaff, 
|>our  ses  sympathies  orangistes  mais  qui  avait  été  obligé  de  s* 
par  suite  d'une  habile  manoeuvre  des  ennemis  de  Buat,  ai 
présent,  la  peine  de  mort  n'aurait  probablement  pas  été  pro 
puisque  van  der  Graaff  aurait  sans  doute  voté  avec  la  oi 
et  qu'un  des  membres  faisant  partie  de  la  majorité,  paraît  avoii 
V.  les  notes  du  prof.  Tydeman  citées  ci-devant  p.  255. 
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imtt  auprès  de  Pennemi  déclaré  de  TËstat,  fut  quelquetemps 
afrà  condamné  à  la  mesme  peine  par  contumace,  et  vander 
Uorst,  qui  s^estoit  aussy  retiré  en  Brabant,  à  un  banissement 
perpétuel  hors  des  Provinces  de  Hollande,  Zeelande  et  Utrecht  (1). 
Il  défaite  de  cette  cabale  rompit  bien  les  mesures  du  Roy 
d'Angleterre,  qui  se  sentit  presque  au  mesme  temps  frapper  d*un 
malbear  bien  plus  funeste  et  plus  déplorable  (2). 

Au  mois  d^Aoust,  Robert  Holmes,  suivant  T&vis  et  le  conseil 

d*iiD renégat  Hollandois,  nommé  Heemsquerque  (3),  qui s^estoit 

«Ufé  en  Angleterre,  parce  qu'on  luy  faisoit  son  procès  pour  lascheté, 

s^estant  enfuy  du  combat  de  Tll  Juin  (4)  de  Tannée  passée,  a  voit 

foraé  un  dessein  sur  la  flotte  marchande,  qui  estoit  au  Vlie,  prest 

de  lûre  voile  vers  le  Nort,  dés  que  Tarmée  navale  d'Angleterre 

•croit  éloignée  des  costes  de  Hollande.   Elle  estoit  d'environ  cent 

•oîxante  dix  navires,  dont  quelques  uns,  qui  alloient  en  Moscovie, 

etioient  assés  richement  chargés.    L'intention  de  Holmes  estoit 

de  faire  d'abord  descente  dans  les  isles  de  Vlie  et  de  Schelling; 

mais  craignant,  que  les  navires  ne  se  retirassent  vers  les  costes 

de  Frise,  pendant  qu'il  seroit  occupé   dans  les  isles,  il  envoya 

quelques  fr^attes  et  brûlots  parmy   ces  navires  marchands,  qui 

fimat  presque  tous   brûlés,  avec  les  deux  vaisseaux  de  guerre, 

t|ni  les  dévoient  escorter;  en  sorte  qu'à  peine  y  en  eut  il  trente 

qui  se  sauvèrent  (5).    Après  cet  exploit  Holmes  fit  débarquer 

aille  ou  douze  cens  hommes  dans  Pisle  de  Schelling,  où  ils  bru- 

kreut  environ  quatre  cens  maisons  ;   mais  ils  n'y  firent  point  de 

bvtm  du  tout,  parce  que  l'isle  n'estant  peuplée  que  de  gens  d'une 

eondition  au   dessous  de  la  médiocre,  ils  n'avoient  point  de  pre- 

eieai  meubles,  et  ils  avoient  emporté  le  peu  d'argent  qu'ils  pos- 

ledoieat  en  sauvant  leurs  personnes.    Ils  ne  firent  point  de  butin 

Bon  plus  dans  les  navires,  parce  qu'il  leur  avoit  esté  défendu  à 


(l)Aitïema,  V.  46.  p.  858. 

(î)  Voyez:  p.  267. 

P)Swinnas,  IL  p.  55;  de  Jonge,  II.  2.  p.  375.  Selon  Ait- 
icma,  Y.  46.  p.  842,  cette  expédition  eut  lieu  sur  l'avis  que  donna 
Ate  Intes  Stinstra,  le  lieutenant  de  Cortenaer  dont  il  est 
Mi  moition  ci-devant  p.  198. 

(4)  Lisez:  du  11  Juin. 

(5)  ,1a  lettre  du  Pensionnaire  à  van  Beuninguen  en  date  du 
^  Août  {Brieven,  II.  p.  328)  met  (environ)  le  même  nombre  de  170 
■•^ires,  et  dit  qu'il  n'en  rechapa  que  12"  (Euai  de  CrUique,  p.  482). 
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peine  de  la  vie,  de  s^amuser  aa  pillage,  de  peur  d'esire  arratfi 
par  la  marée,  oa  par  le  vent  contraire,  qui  les  auroit  pâ  eoipoi- 
cher  de  se  retirer. 

Pour  les  deux  armées  navales,  elles  ne  se  firent  pas  grand 
mal,  depuis  la  rctrnitte  de  Kuiter;  car  encore  que  les  ADgloii 
y  eussent  Tâvantage  de  voir  retirer  leurs  ennemis,  ils  avoknl 
esté  si  mal  traittés  au  combat,  qu'ils  ne  se  voulurent  pas  enga- 
ger  à  un  deuxième,  et  de  Tautre  costé,  Tarmée  HollandoÎM 
qui  s'estoit  remise  en  mer,  avoit  esté  fort  incommodée  des  vente 
qui  avoient  esté  extrêmement  violents  pour  la  saison.  Kuiter  (1' 
ne  se  portoit  pas  bien;  la  pluspart  des  officiers  et  des  matdoL 
estoient  malades,  et  le  Duc  de  Beaufort  ne  paroissoit  pat  en* 
core  au  mois  de  Septembre.  Pour  faire  croire  qu*il  paroiitnfi 
au  premier  jour,  le  Koy  envoya  en  Hollande  le  Marquis  do  Bal 
lefons  (2),  alors  premier  Maistre  d'bostel,  et  depuis  MarescliK 
de  France,  à  qui  il  donna  ordre  aussy  bien  qu^au  Ck>mte  Deas 
trades  de  concerter  avec  les  £stats  ou  avec  les  Députés  q_ 
estoient  de  leur  part  dans  la  flotte,  les  moyens  de  faire  agir  l-i 
forces  communes  des  Alliés,  après  qu'elles  seroient  jointes,  liam 
les  Ëstats,  voyant  que  ce  n'estoit  que  grimace,  ordonnèrent 
Kuiter  de  renvoyer  les  vaisseaux  dans  les  ports,  à  la  luseï 
de  vingt  ou  de  vingt  cinq,  qui  iroient  au  devant  de  ceox  q_ 
Ton  attendoit  des  Indes  Orientales,  et  de  buit  ou  dix  fregatt^ 
qui  demeureroient  dans  la  Manche. 

Cette  resolution  fut  prise  le  21  Septembre,  et  le  26  les  Estsal 
eurent  avis,  que   le  feu  avoit  consumé  plus  de  douze  mille 


(1)  Vivien  engagea  de  Witt  à  remplacer  de  Kuyter  dans  k 
coniniandeuieut  de  la  flotte,  pcudaut  la  maladie  de  l'Amiral,  qui  fiii 
d*asscz  longue  durée.  De  Witt  s'y  refusa  (lettre  du  3  Octobre 
1666  ms.). 

(2)  F 11  ne  faudra  pas  manquer  de  dire  que  ce  Seigneur  iq)porta 
au  Comte  d'Estrades  de  la  part  du  lioi  le  cordon  de  l'ordre  de  St. 
Michel  pour  Kuyter  avec  un  portrait  de  S.  M.  enrichi  de  diamants 
et  une  chaine  d'or  à  laquelle  pcndoit  une  médaille  qui  portoit  le  boate 
du  Koi  d'un  côté  et  de  l'autre  un  soleil  éclairant  le  monde  et  la  de- 
vise du  Koi:  nec  pluribus  imjnrr,  S.  M.  fit  encor  l'honneur  à  Ray* 
ter  de  lui  faire  demander  son  portrait  par  Mr.  de  Lionne,  pour  le 
pincer  dans  un  de  ses  appartemens  parmi  d'autres  grands  hommes* 
(Euai  de  Critique,  p.  482). 
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9008,  Biec  qaatrevingt  quatre  églises  dans  la  ville  de  Londres  (1). 
n  iroit  commencé  le  12  du  mesme  mois,  dans  la  maison  d^un 
IwolaDger,  proche  du  pont  qui  joiut  le  faubourg  de  Southwarc 
I  ia  fille,  et  y   avoit  fait   un   si   horrible  ravage  pendant  cinq 
Jours,  que  de  quatre  cens  dix   acres  ou  seize  mille  quatre  cens 
perches,  qui  faisoieut  toutes  la  grandeur  de  la  ville,  trois  cens 
trcote  cinq  avoient  esté  réduits  en  cendres  ;   tellement  que  depuis 
Il  Tour,  jusqucs  à  la  Barre  du  Temple,  qui  faisoit  la  longueur 
de  la  ville,  à  peine  en  estoit  il  demeuré  cinq  ou  six  bastiments 
dpboat.    La    ville    avoit  esté   extrêmement   affligée    de  la  peste 
Tannée  paasée,  et  comme  ces  maladies  cpidemiques  ont  des  causes 
•omatarelles,  qui  sont   impénétrables,  ainsy   faut  il  croire,  que 
oe(  accident  extraordinaire  de  feu  eust  aussy  son  rapport  à  une 
came  fort  extraordinaire,  et  que  des  forces  invisibles  combattoient 
pour  les  ennemis  du  Roy  d'Angleterre.     Il  n'en  fut  pas  fort  hu- 
milié poortant,  ou  du  moins  il  couvroit  d'une  profonde  dissimu- 
lation la   mortification  qu'il  en  avoit  receue.     Les  Ambassadeurs 
de   Suéde,  en  luy  faisant  compliment  sur  ce  désastre,  voulurent 
se   servir  de  Toccasion,  pour  faire  quelque  ouverture  d'accommo- 
dement. Mais  le  Boy  leur  dit,  que  la  perte  n 'estoit  pas  si  grande 
que  l'on  s'imaginoit;  que  la  pluspart  des  bourgeois  avoient  sauvé 
leur  argent,  leurs   meubles  et  leurs  marchandises;  et  que  le  feu 
n^avoit    fait   autre   chose,    sinon   consumer  quelques  meschautes 
maisons,  qu'il  auroit   fallu   abbattre  bientost,  et  que  Ton  verroit 
dans  peu  de  temps  bien  plus  belles  qu'elles  n'estoient.     Que  les 
grands  vents,   qui  avoient  animé   le  feu   dans  la   ville,  avoient 
wusy  empesché  ses   forces  maritimes   d'agir,  et  avoient  mis  ses 
nisseaax  en  si  mauvais  estât,  qu'il  seroit  obligé  de  les  faire  re- 
venir, et  de  les  desarmer;   mais  que  ny  l'un  ny  l'autre  accident 
se  le  pourroient   pas  obliger   à  traitter   dans   une  ville   neutre. 
Cbll  estoit  pour  le  moins  d'aussy  bonne  Maison  que  Cromwcl, 
et  que  les  Ëstats  ne  dévoient  pas  faire  difficulté  d'envoyer  à  Lon- 
dres présentement,  puisqu'ils  n'en  avoient  point  fait  pendant  l'in- 
t^ne.    Que  les  Kois  de  France  et  de  Dannemarc  n'y  avoient 


(1)  t....  L'auteur  n'auroit  pas  du  oublier  Toffre  qui  fut  faite  au 
Pensionnaire  et  qu'il  rejetta,  aussi  bien  que  celle  des  mécontents 
d'Ecowc"  {Essai  de  Critique,  p.  482,  483).  Voyez:  B uni  et,  Hisiory 
«^^  wm  time,  L  p.  386,  387;  Basnage,  L  p.  789,  790. 
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point  d*intere8i|  et  qu^aprés  que  celuy  qu*il  avoit  i  dëmeJe 
avec  les  Provinces  Unies,  seroit  réglé,  il  n^aoroit  point  de  pein 
à  s'accommoder  avec  leurs  Alliés.  Que  les  conditions  qu'il  pna 
poscroit,  seroient  si  équitables,  qu'il  8*en  rapporteroit  volontMa 
aux  Ambassadeurs  Suédois,  et  qu*on  les  pourroit  ajuster  afee  1 
Ministre  de  Suéde  qui  estoit  à  la  Haye.  Que  cela  estant  &i 
on  pourroit  nommer  un  lieu  tiers,  ou  on  pourroit  acherer  h 
solemnités  du  traitté. 

Le  Roy  ne  se  contenta  pas  de  cette  déclaration;  mais  qndq« 
temps  après,  se  souvenant  de  ce  que  les  £stats  luy  avoient  d 
dans  la  lettre,  dont  ils  avoient  accompagné  le  corps  du  Chevalft* 
Barclay,  des  protestations  générales,  que  le  Roy  faiaoii  % 
rinclination  qu'il  avoit  à  la  paix,  sans  s'expliquer  touchant  S 
conditions  du  traitté,  il  leur  escrivît  du  14  Octobre  (1):  Qis 
estoit  bien  marry  de  voir,  qu'après  les  avances  qu'il  avoit  fai^ 
on  ne  laissoit  pas  de  le  charger  de  reproches,  comme  si  o*esfc4 
luy  qui  estoit  l'aggresseur  en  cette  guerre,  et  qui  bouchoii  ^ 
stinement  l'oreille  aux  ouvertures  d'accommodement  qn^on  Ii 
faisoit  faire.  Que  ce  procédé  l'obligeoit  à  dire  pour  sa  jnifefi 
cation,  que  ce  que  les  Estats  publioient  sur  ce  sujet,  estoit  ooj 
traire  à  la  vérité.  Qu'il  avoit  fait  au  delà  de  ce  qu'on  pcavoi 
désirer  de  luy,  pour  éviter  la  guerre,  et  que  depuis  la  rupture  il 
avoit  fait  toutes  les  avances  possibles,  pour  tascher  de  parreair 
à  une  bonne  paix.  Qu'il  avoit  demandé  qu'on  reparast  le  toit^ 
que  l'on  avoit  fait  à  ses  sujets,  et  les  indignités  qu'il  avoit  aoa^ 
fertes  en  sa  personne;  qu'il  nvoit  fait  faire  instance  pour  oda, 
jusques  à  se  rendre  importun,  mais  inutilement.  Que  le  commorei 
de  ses  sujets  avoit  esté  incommodé  dans  les  Indes  et  en  laoosii 
de  Guinée,  par  les  oâiciers  des  deux  Compagnies  des  Indes  Orioi- 
taies  et  Occidentales,  d'une  manière  si  outrageante,  que  toutes  hi 
Testes  Couronnées  avoient  sujet  de  s'en  ressentir.  Qu'il  avoilof 
fert  à  leur  Ambassadeur  de  leur  faire  donner  satisfaction  sorhi 
plaintes,  qu'ils  faisoient  des  violences,  que  le  Capitaine  Holmei 
avoit  faites  en  la  coste  d'Afrique  ;  qu'en  effet  il  l'avoit  fait  arnMiB 
incontinent  après  son  retour,  et  qu'il  avoit  esté  détenu  prisonnie 
jusques  à  la  déclaration  de  la  guerre.  Que  le  refus  que  les  Eetat 
avoient  fait  de  restituer  l'islc  de  Pouleron,  quoyqu'ils  y  fîisaen 


(1)  Aitzema,  V.  46.  p.  750  svv.;  d'Estrades,  IV.p.515— iSC 
de  Quiche,  p.  305. 
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oWgéi  par  le  traitté  de  Londres,  avoit  obligé  ses  sijgets  à  une 

frade  dépense,  qui  avoit  esté  inutile,  parce  que  la  flotte,  qui  en 

derot  aller  prendre  possession,  avoit  esté  renvoyée  par  ceux  qui 

h  possedment.     Que  dans  le  temps  que  les  Estats  Tavoient  fait 

|irier  de  joindre  ses  vaisseaux  aux  leurs  contre  les  corsaires  de  la 

Dff  Méditerranée,  ils  av oient  donné  ordre  à  Buiter  d*aller  sur 

Inooiies  d^Afriqne  et  d*y  exercer  toutes  sortes  d'hostilités  contre 

h  Anglois,  à  quoy  Buiter  n*avoit  pas  manqué,  se  saisissant  de 

fhiieiirs  navires,   et  mesme  de  quelques  forts.    Que  la  réponse 

fill  avoit    faite   en    ce  temps  là  à  leur  Ambassadeur,  faisoit 

tiea  connoistre,  que  ses  pensées  n'estoient  pas  éloignées  de  la 

|iix«    Que  bien  loin   de  révoquer  son  Ministre,  devant  que  les 

bats  eussent  rappelle  leur  Ambassadeur,  il  se  trouvoit  obligé 

de  dire  que  son  Envoyé  avoit  esté  comme  chassé  de  la  Haye, 

foe  l*on  avoit  mis  ses  domestiques  en  prison,  qu'on  avoit  posé 

dsi  gardes  aux  avenues  de  sa  maison,  et  que  Ton  avoit  tasché 

de  faire  soulever  le  peuple  contre  luy.    Que  les  Ambassadeurs 

b  France  n'avoient  point  eu  de  pouvoir  des  Estats  de  faire  des 

oavertures  d'accommodement,  et  qu'ils  avoient  esté  desavoiLés  de 

sdies  qalls  avoient  faites.  Que  le  Baron  Hollis,  qui  estoit  de 

u  part  Ambassadeur  en  France,  ayant  esté  révoqué  après  la  de- 

dtfation,  n^estoit  entré  en  conférence  dans  l'hostel  de  la  Beine 

Il  Bere,  que  snr  ce  qu'une  personne  fort  confidente  de  la  Cour 

it  France  (c'estoit  B  u  v  i  g  n  y)  l'a  voit  asseuré,  que   van  B  e  u  - 

lingaen,  Ministre  des  Estats  en  cette  Cour  là,  feroit  des  ou- 

Nrtaies,  sur  lesquelles  on  pouvoit  fonder  des  espérances  presque 

UnUtables  d'un  bon  accommodement,    âue  son  Ambassadeur, 

fu  a'avoit  point  de  pouvoir  de  traitter,  voyant  que  van  Beu- 

tiaguen  entroit  en  contestation  touchant  l'aggression,  et  qu'il 

Unit  des  propositions,  dont  on  ne  pouvoit  pas  comprendre  le 

iOMi  avoit  cru  devoir  obeïr  à  l'ordre,  qu'il  avoit  desja  de  sortir 

dW  Cour,  qui  luy  avoit  déclaré  la  guerre.     Qu'il  luy  estoit 

UfOMÎble  de  répondre  aux  propositions  que  van  Beuninguen 

tfoit  fûtes,  jusqu'à  ce  que  les  Estats  s'en  fussent  mieux  expli* 

9^  comme  ils   ne  pouvoient  pas  ignorer  qu'il  avoit  fait   de 

•Wi  cotté,  et  que  quelques  personnes  du  pais,  que  l'on  persecutoit 

pRieatement,  l'avoient  fait  aussy.    Que  la  France  ne  le  pouvoit 

pi  obliger  à  nommer  un  lieu,  puisqu'il  n'avoit  rien  à  démes- 

Icr  avec  elle,  et  qu'il  ne  doutoit  point,  qu'elle   ne  reconnust 

"Oïtest  aes  véritables  interests,  et  qu'elle  ne  renouast  l'ancienne 

*iDÎ^  qoi  estoit  entre  les  deux  Bois.    Et  pour  le  Boy  de  Dannc- 
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marc,  qui  à  ce  qa*il  disoit,  ne  pouvoit  prendre  pafty,  saut  tin 
violé  la  foy  publique,  premicrement  envers  eux,  et  ensiiitto 
son  ^rd,  il  permettroit,  qu*aprés  que  la  paix  seroit  faite  ea 
r Angleterre  et  les  Provinces  Unies,  les  Estats  fassent  wba 
Médiateurs  de  celle  qui  se  traitteroit  entre  rÂngleterre  efc 
Dannemarc.  âu^afîn  qu'ils  n'eussent  plus  de  prétexte  de 
charger  du  retardement  de  la  paix,  faute  de  faire  des  propo 
tions,  il  leur  diroit  ce  qu'il  prctendoit  d'eux,  et  ce  qu^il  n 
pretendoit  point;  qu'il  ne  pretendoit  (1)  pas  altérer  la  constitliti 
présente  de  leur  Ëstnt,  ny  empiéter  sur  leur  liberté,  en  fc 
donnant  un  Prince  qui  eust  quelque  dépendance  de  luy  (8).  GU 
ne  pretendoit  non  plus  aucun  empire,  ny  aucune  supériorité  de 
mer,  que  celle  dont  les  Rois,  ses  prédécesseurs,  avoient  too^t 
jouy.  Qu'il  pretendoit  qu'ils  exécutassent  le  traitté  de  Lond 
punctucllement  et  religieusement;  qu'ils  desavouassent  et  sapf 
massent  les  déclarations,  que  leurs  officiers  avoient  faites  di 
les  Indes  et  en  la  coste  de  Guinée;  que  l'on  fist  un  reglemi 
pour  le  commerce  des  Indes  Orientales  ;  qu'il  demandoit  p< 
son  dédommagement  une  somme  de  deniers,  que  les  MediaiM 
regleroient,  et  qu'ils  envoyassent  des  Députés  auprès  de  h 
pour  préparer  les  choses  à  un  bon  accommodement. 

Les  Ëstats,  qui  dans  la  contestation  qu'ils  avoient  eue  af 
Downing  sur  les  causes  de  la  guerre,  et  touchant  la  prcnif 
aggression,  avoient  fait  débattre  tout  ce  que  le  Boy  d^Ân^^etei 
disoit  sur  ce  siyet  dans  sa  lettre,  au  lieu  de  s'estendre  sur  ti) 
les  points  qui  y  estoient  contenus,  se  contentèrent  d'y  faire  hi 
des  remarques  succinctes,  et  de  se  rapporter  a  ce  qu'ils  en  avait 
desja  publié.  Ils  disoient  (3):  Qu'ils  n'avoient  jamais  refusé 
donner  satisfaction  au  Koy  d'Angleterre;  au  contraire,  quU 
luy  avoient  offerte,  et  qu'ils  la  luy  avoient  donnée  au  delà 
ce  qu'il  pouvoit  légitimement  désirer  d'eux.  Que  ce  que  laCo 
pagnie  des  Indes  Orientales  avoit  fait,  en  empescbant  les  J 
glois  d'entrer  dans  les  places,  qu'elle  avoit  assiégées,  estoii  jai 
et  que  celle  des  Indes  Occidentales  n'avoit  fait  que  repousasr 


(1)  ef  «MT,  et  ce  qu'il  n'en  pretendoit  point;  qu'il  ne  pretendoU  ♦ 

(2)  ,Nous  ne  desirons  pas,  que  voslre  Estât  souffre  le  moîn 
changement,  que  vostre  autliorité  soit  diminué(c)  dans  vos  Terntoi 
ny  que  vostre  liberté  soit  blessé(e)  par  la  dépendance  d'aucun  Prini 
(Aitzcma. 

(3)  Aitzema,  V.  46.  p.  755  svv. 
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îMeDoes  qae  les  Angloîs  luy  a  voient  faites.  Que  Kuiter  n*a- 
ffoit  Cl  ordre,  en  allant  aux  costes  de  Guinée,  d*y  porter  les  ar- 
■eide l*Bstat,  qa*aprés  que  Holmes  y  eust  fait  afçir  celles  du 
bj,  et  que  non  content  d*y  avoir  fait  plusieurs  déprédations, 
3  j  eust  auasy  pris  plusieurs  forts  et  places,  et  après  que  les 
A^gioif  se  fussent  emparés  de  provinces  entières  dans  rÂmeri- 
fv.  Que  le  mesme  Holmes  n'avoit  pas  esté  arresté  pour  don- 
Mr  Mtîafaction  à  cet  Estât,  mais  pour  Toblifi^  à  rendre  compte 
h  m  actions  à  ceux  qui  Tavoient  employé.  Que  tant  s*en  faut, 
fie  les  Estats  eussent  refusé  de  restituer  Tisle  de  Pouleron, 
^^  contraire  ils  avoieut  offert  de  le  faire  avec  tant  de  prom- 
titide,  que  le  Boy  d  ^Angleterre  les  en  a  voit  remerciés  par  ses 
iettra;  mais  que  pas  un  navire,  ny  pas  un  seul  homme  s^estoit 
fmenté  dans  les  Indes  pour  en  prendre  possession,  bien  loin 
Afoir  fiiit  de  la  dépense  pour  y  envoyer  des  flottes  entières. 
Qae  le  Ministre  du  Boy  ponvoit  demeurer  à  la  Haye  en  toute 
looRt^  et  que  Ton  n*aroit  arresté  son  Secrétaire,  que  parce  que 
l*OB  ivoit  mis  dans  la  Tour  de  Londres  le  Secrétaire  de  leur 
Anbassadear,  contre  le  droit  des  gens.  QuUl  estoit  vray,  que 
Dotai ng  avoit  réclamé  comme  son  domestique,  un  nommé 
Oïdart  qui  avoit  esté  mis  en  prison,  pour  avoir  eu  correspon- 
dioee  avec  les  ennemis  de  TEstat;  mais  quMl  n'estoit  pas  do- 
Miqiie  de  Downing  et  ne  Tav oit  jamais  esté.  Qu'il  Tavoit 
fa  este  autrefois  de  Boswel,  Kesident  d'Angleterre  sous  le 
loy  défunt;  mais  qu'il  Tavoit  esté  depuis  de  la  Princesse  Royale, 
A  qall  estoit  présentement  Conseiller  du  Prince  d'Orange,  et 
tnît  esté  au  Conseil  le  mesme  jour  qu'il  fut  arresté.  Que  les 
libU  avoient  fait  asseurer  Downing,  qu'il  ne  devoit  rien 
ttttidre  pour  sa  personne;  mais  qu'il  avoit  bien  voulu  s'allarmcr 
iq  mesme,  afin  de  se  pouvoir  dérober  à  ses  créanciers,  et  partir 
tttt  les  payer.  Que  le  Boy  d'Angleterre,  en  rejettant  les  offres, 
fu  lay  ont  esté  faites,  tant  à  Londres  pnr  les  Ambassadeurs  de 
Rtnee,  que  dans  Fhostel  de  la  Beine,  sa  mère,  à  Paris,  par  le 
Sev  van  Bcuninguen,  marquoit  assés  le  peu  d'inclination 
y*il  tvoit  à  la  paix,  comme  elles  ténioignoient  assés  évidemment 
^  les  Estats  ont  tousjours  esté  prests  de  la  faire,  à  des  con- 
<Ktioa»  justes  et  raisonnables.  Qu'ils  s'estoient  bien  nettement 
ttpUqQÀ  sur  l'alternative,  dont  ils  avoient  laissé  le  choix  au 
bj,  qui  y  pouvoit  trouver  de  très  grands  avantages.  Qu'il  luy 
^BfMroit  la  propriété  de  la  Nouvelle  Belgique,  de  Cabo  Corso 
>t  da  fort  de  St.    André  dans  l'isle  de  Boavista,  avec  lesquels 
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I*i8le  de  Pouleron  et  le  fort  de  Cormantin  ne  pouToient  pu  9m 
tre  mis  en   paralelle.    Mais  que  ce  n*avoit  pas  esté  Pintentiito 
des  Anglois  de  faire  la  paix,  tant  qu'ils  ont  pu  espérer  de 
réussir  les  intrigues,  qu'ils  faisoient  dans  les  Proiinces  Unîf^^ 
pour  les  faire  déchirer  par  des  factions,  ou  pour  les  coniraind^r-e 
de  traitter  sans  leurs  amis  et  alliés.  Que  le  Boy  donnoit  leno^^ 
de  persécution  à  la  justice,  qu'ils  a  voient  fait  faire  dans  les  f(»«-w 
mes  à  des  personnes,  qui  non  contentes  d'entretenir  une  corr«^ 
spondance  secrète  et  criminelle  avec  le  Boy  d'Angleterre  et  arec 
ses   Ministres,  formoient  et  fomentoient  dans  le  ooeur  de  l'Estat 
une  faction  et  conspiration  très  dangereuse,  puisqu'ils  se  nui- 
toient  d'avoir  si   bien   avancé  leurs  menées  et  intrigues,  que   le 
Boy  de  la  Grand'Bretagne  seroit  bientost  le  plus  puissant  Mo* 
narque  de  la  Chrestientc,  en  faisant  dépendre  les  Provinces  Unies 
de  luy.  âue  le  Boy,  en  déclarant  que  la  paix  sera  bientost  fai- 
te, si  les  Estats   veulent   envoyer  quelques  Députés  à  Londrai, 
veut  faire  accroire,  que  le  refus,  que  Ton  fait  d'y  envoyer,  est 
cause  de   la  continuation  de  la  guerre,  à  dessein  de  faire  soule- 
ver le  peuple  contre  ceux  qui  ont  la  direction  des  affaires,  et  de 
les  obliger  à  s'engager  à  une  ncgotiatîon  particulière,  sans  Is 
France.     Qu'ils  ne  pretendoient  pas  justifier  le  Boy  de  Danne- 
marc!;  mais  qu'ils  ne  croy  oient  pas,  qu'on  le  pust  accuser  ny 
soupçonner  d'avoir  violé  la  foy,  ny  à  l'yard  du  Boy  d'An^ 
erre,  ny  envers  cet  Estât,  dans  l'action  de  Bergues  en  None- 
gue,  et  qu'ils  ne  se  pou  voient  pas  dispenser  de  dire,  que  si  la 
Anglois  eussent  esté  conviés  par  le  Boy  de  Dannemarc,  à  venir 
attaquer  les  navires  des  Indes   Orientales  dans  ses  ports,  œisy 
d'Angleterre  n'auroit  pas  envoyé  un  exprés  à  Coppen bague,  pour 
excuser  la   violence,  que  ses   sujets  avoient  faite  dans  le  hivre 
d'un  Boy,  son  amy,  allié  et  proche  parent.    Que  les  An^ois  di- 
sent bien,  qu'ils  ne  veulent  pas  altérer  la  constitution  du  goaver- 
nement  de  ces  Provinces;  mais  que  les  rocsmes  Anglois,  qui  bien 
souvent  témoignent   de  l'aversion  pour  ce  qu'ils  désirent  le  pM 
ardemment,  avoient   bien  fait  connoislre  leur  véritable  intentioo 
dans   les  intrigues  qu'ils  y   avoient  faites,  comme  en  toutes  \e^ 
rencontres  ils  ne  manquoicnt  pas  d'estendre  leur  empire  de  l^ 
mer,   bien   plus  loing  qu'ils  ne  fuisoicnt  autrefois.     Que  les  Att*^ 
glois  donnoient  à   quelques  articles    du  traitté   de   Londres  u^^ 
sens  forcé  et  impropre,  et  pretendoient  les  expliquer  à  leur  ivaiL 
tage,  et  qu'en  donnant  une  explication  naturelle  et  propre  aux  1^ 
et  15  articles  du  mcâmc  traitté,  on  vcrroit  qui  des  deux  nationi 
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1  M  le  plas  de  torU  Qu'il  n*y  avoit  point  eu  de  déclaration 
publia  dans  les  Indes  Orientales  et  qu*en  la  coste  de  Guinée, 
edqr  qai  y  commandoit  pour  la  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tiJei, n*afoit  rien  fait  qu'après  y  avoir  esté  provoqué  par  HoN 
aei  et  par  les  autres  Anglois.  Que  le  règlement  du  commerce 
M  deroit  pas  estre  particulier  pour  les  Indes  Orientales,  mais 
geoenl,  mesme  pour  TEurope.  Ainsy  que  toutes  les  avances 
fM  le  Boy  faîsoit  dans  sa  lettre,  n*estoient  en  effet  que  les 
■emes  différends,  qui  estoient  le  sujet  ou  le  prétexte  de  la  guerre, 
d  qoe  le  Boy»  en  conviant  les  Estats  d'envoyer  leurs  Députés 
tt  Angleterre,  ne  pouvoit  pas  avoir  autre  intention.  C'est  ainsy 
fK  Ton  employoit  la  plume,  pendant  qu'on  donnoit  quelque  re- 
fd  iQX  armes  ;  mais  elle  fit  le  mesme  effet,  et  ne  contribua  rien 
i  k  paix,  qui  se  fit  de  la  manière,  que  l'on  verra  dans  le  Livre 


Noas  Igousterons  icy  les  particularités  du  démeslé,  dont  il 
at  pirlé  dans  oes  deux  escrits,  parce  qu'elles  font  une  très  coa- 
îdenble  partie  de  cet  endroit  de  l'histoire  des  Provinces  Unies. 
Li  fioy  de  la  Orand'Bretagne  avoit  tellement  deschiré  la  repu- 
(An  do  Boy  de  Dannemare,  que  l'on  ne  trouve  point  d'exem- 
fK  ^  des  Bois,  si  proches  parents,  se  soyent  si  cruellement 
Mtngés.  Nous  avons  dit  (1),  que  l'année  passée  quelques  vais- 
Hnx  Ânglois  avoient  attaqué  dans  le  port  de  Bergues,  et  sous 
b  batteries  du  Boy  de  Dannemare,  quelques  navires,  qui  en 
ties  Indes  Orientales,  y  estoient  venu  chercher  la  pro- 
d'un  Boy  amy  et  neutre.  Le  Boy  de  Dannemare  l'avoit 
bumfé  mauvais,  et  celuy  d*Angieterre  luy  en  avoit  fait  faire  des 
iUttes;  mais  dés  que  l'un  se  fut  déclaré  pour  les  Hollandois, 
Pntre  en  témoigna  un  ressentiment,  capable  de  rendre  les 
4cax  Bois  irréconciliables.  Le  Boy  d'Angleterre  disoit  (3):  Qu*in- 
«mftiiient  après  son  restablissement,  le  Boy  de  Dannemare  avoit 
neherché  son  alliance,  contre  les  torts,  qu'il  disoit  que  les  Es- 
^  luy  avoient  faits,  et  qu'il  avoit  sujet  d'en  appréhender  en- 
Ml  Que  ces  plaintes  se  redoubloient  tous  les  jours,  et  que 
kl  ombragea  qu'il  prenoit  de  la  puissance  voisine  (8),  se  fortifiant, 
k  Boy  d'Angleterre  l'avoit  entièrement  asseuré  contre  les  uns  et 

kl  ntns.  Qu'à  l'occasion  de  la  guerre  que  les  Provinces  Unies 

(l)Vdr -ci-devant  p.  205. 

(i)  Aitsema,  V.  46.  p.  736  svv. 

(^  Cad.:  la  Suède. 
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luy  fnisoient,  il  avoît  bien  voulu  envoyer  ses  Ministres  aax  do 

Bois  du  Nort,  pour  les  exhorter  de  ne  pas  parmetirOt  qat 

artifices    des    UoUandois    commissent  ces  deax  Rois  eaaeal 

comme  ils  tascheroient  de  faire,  afin  de  pouvoir  profiter  de  k 

division  et  de  leur  foiblesse.  Pour  ce  qui  est  du  Boy  de 

marc,  qu'il  jugeoit,  que  son  alliance  luy  seroit  inutile 

cette  guerre,  parce  quMi  n'estoit  pas  en  estât  de  le  aecoiurir 

qnoy  que  ce  soit.    Mais  que  son  Ministre  ayant  reconnu,  qi 

avoir  séjourné  quelque  temps  à  .Coppenhague,  que  le  Coneail 

cette  Cour  là  seroit  bien  aise  de  renouer  la  negotiatioa«  q 

Hannibal  Zeestet  avoit  commencée  à  Londres,  d*an  ttai 

qui  auroit  esté  une  espèce  d'alliance  offensive  et  dâenaiveeeif 

les  UoUandois,  dont  on  fit  mesroe  un  projet  (1),  qui  fat  eatogftf 

Angleterre.    Que   le  Boy  de  la  Grand'Bretagne  l'approuva,  mi 

que  les  Danois,  sous  prétexte  d'une  légitime  crainte,  qu*ib  c 

soient  avoir,  que  les  Suédois  ne  fissent  une  invasion  dana  k 

Boiaume,  avoient  différé  de  le  conclure.     Qu'au  mois  de  Ju 

dernier,  sçavoir  de  l'an  1665,  le  Boy  de  Danneroaro  avoil  ff 

déclamé  contre  les  UoUandois,  à  cause  du  tort  qu'ils  luy  aveie 

fait,  et  des  sommes  immenses,  dont  ils  le  vouloient  rendre  led 

vable.    Qu'il   avoit   protesté,  qu'il  s'en  ressentiroit,    et   mfum 

qu'il  feroit  arrester  leurs  navires,  qui  se  trouveroient  dana  si 

ports,  ou  qui  y  entreroient  à  Téivenir*  Que  le  Ministre  d*Aegk 

terre  luy  ayant  dit  sur  cela,  que  le  Boy,  son  Maistre,  lay  pnN 

teroit  volontiers  ses  vaisseaux  pour  aider  à  exécuter  une  ai  gi 

nereuse  resolution,  le  Boy   de  Dannemarc  avoit  reparty,  que  \ 

le  Boy  d'Angleterre  le  vouloit  faire,  il  partageroit  de  bon  eoai 

le  butin   avec  luy,  et  l'avoit  prié   de  le  proposer  au  Boj,  ai 

Maistre.     Qu'il  y  avoit    acquiescé  aussytost,  et  que   sur  Vtm 

qu'il  en  avoit  donné  à  son  Ministre,  par  un  exprés,  le  Boy  i 

Dannemarc  avoit  donné  ordre  aux  Gouverneurs  de  ses  piaeeei 

Norvegue,  ^  tascher  de  faire  entrer  dans  les  ports  de  oe  Boiai 

me  tout  oe  qu'ils  pourrbient  amuser  des  navires  Hollandoia, 

d'arrester  ceux  qui  y  seroient  entrés,  jusques  à  autre  ordre.  Qi 

Buiter   se  trouvant  aux  costes  de  Norvegue  le  80  Jnillal, 

Boy  de  Dannemarc  en  avoit  donné  Avis,  par  un  exprés,  an  Bc 

d'Angleterre,  et  que  le  22  du  mesme  mois  il  avoit  eaerit  i 

Gouverneur  de  Christiania  et  au  General  Aiefeld,  qu*ib  tm 


(1)  Lisez:  <m  en  fii  mesme  un  projet 


bmedé  des  Rois  â^AngUierre  et  de  Dannemare,  275 

mt  i  pennettre   que  les  Anglois  attaquassent  les  navires  Uol- 

ludob,  mesme  dans  le  port  et  sous  le  canon  du  cliasteau;  mais 

t«%  prissent  garde,  que  le  butin  fust  partagé  bien  ëgalemcot. 

Qieiar  cela  Ouldeleuw,  Viceroy  de  Norvegue,  avoit  depescbé 

àea  galiottes,  pour  en  donner  avis  aux  Anglois,  et  qu*il  les 

•îott  pri&  seulement  de  ne  point  trouver  mauvais  qu*îl  fist  du 

bift  et  mine  d'estre  fort  fasché  de  cette  violence  des  Anglois. 

Oie  tor  cet  Avis  le  Comte  de  Sandwich,  Amiral  de  la  flotte 

iagioise,  detascha  le  80  Juillet  quinze  vaisseaux  sous  le  com« 

■iidement  de  Thomas  Tyddemani  qui  s^estant  approché  du 

kvre  de  Bergues  le  1  jour  d*Aoust,  le  fit  sçavoir  au  Gouverneur 

do  ekasteao,  et  sur  le  soir  il  entra  dans  le  havre.  Mais  pendant 

qie  les  vaisseaox  se  rangeoient  et  prenoient  poste  pour  le  com- 

hrt,  le  eanoD  des  Danois  tonnoit,  et  une  grcsle  de  raousquettades 

meommodant  les  Anglois,  favorisoit  le  dessein  des  Hollandois,  et 

ku  donna  le  loisir  et  la  commodité  de  se  mettre  en  défense,  de 

Ure  nne  batterie  de  soixante  dix  pièces  de  canon,  avec  la  per- 

■ianon  du  Gouverneur,  au   dessous  du  chasteau,  où  ils  firent 

citrer  six  cens  matelots,  pour  gouverner  le  canon  de  la  place. 

Que  le  lendemain  les   Anglois  firent  prier  Alefeld  de  ne  les 

(lis  incommoder,  et  de  se   souvenir  du  traitté,  que  Ton  avoit 

Ut  avec  le  Roy,  son  Maistre;  mais  qu^il  fit  Tignorant,  et  fit  dire 

i  Tyd  d  em  a  n ,  qu'il  ne  Tempelcheroit  pas  d'attaquer  les  navî- 

vei  Hollandois,  s'il  luy  vouloit  laisser  tout  le  butin.    Que  c'es- 

Mt  i  ce  dessein,  qu'il  avoit  envoyé  quelques  petits  bastiments 

N  devant  des  navires  Hollandois,  pour  les  obliger  à  se  retirer 

faa  les  ports  de   Norvegue,  en   leur   faisant  dire  que  le  Roy, 

KB  Maistre,  faisoit  avancer  vingt  deux  vaisseaux  de  guerre  pour 

1^  garde.    Que  le  butin  n'estoit  pas  si  considérable,  que  sur 

<ch  deux   Rois,  si   proches  parents,  entrassent  en  contestation. 

One  le  Roy,  son  Maistre,  en  avoit  besoin,  et  qu'il  perissoit  pour 

kl  Hollandois  entre  les  mains  du  Roy   de  Dannemare,  aussy 

fe  que  s'il  tomboit  en  celles  du  Roy  d'Angleterre.    Du  moins 

m  Pon  fist  quelque  accord  pour  le  partage,  et  qu'on  differast 

CMOR  l'attaque  de  quelques  jours.  Mais  que  les  Anglois,  jugeant 

fK  Ton  ne  demandoit  ce  dclay,  que  pour  donner  aux  Hollan- 

'oti  le  moyen  de  se  mettre  mieux  en  défense,  résolurent  de  les 

*tti([Qer,  eomme  ils  firent,  quoyque  sans  succès,  parce  que  le  ca- 

M  da  chastean  incommodant  les  uns  et  protégeant  les  autres, 

»  Anglois  furent  contraints  de  se  retirer,  et  faute  de  pilotes,  de 

■•'"Utt  l'ancre  au  milieu  des  rochers  de  Norvegue, 'à  cinq  lieues 
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de  Bergues.  Que  ce  fut  là  qu^Aiefeid  envoya  dire  à  Tjdi 
man,  qu^il  avoit  enfin  receu  les  ordres,  sans  lesquels  il  &*ai 
pas  pu  permettre,  que  les  Ânglois  combattissent  les  HoUand 
dans  le  port,  et  sous  sou  canon.  Que  le  partage  du  baUn 
feroit  également,  mais  que  Ton  pren  droit  sur  le  tout  une  tOD 
de  cent  mille  livres  sterling,  ou  un  million,  dont  la  moiiië  aa 
distribuée  aux  officiers  et  à  Tequipage  des  vaisseaux  Angloiii 
l'autre  moitié  à  Âlefeld  et  à  la  garnison  du  chasteacu  Que 
prisonniers  Hollandois  seroient  renvoyés  en  Hollande  danaqi 
ques  uns  de  leurs  vaisseaux,  après  qu'on  les  auroit  déchaii 
afin  que  les  Hollandois  ne  fussent  pas  témoins  du  partage^ 
que  les  Anglois  laisseroient  quatre  fregattes  à  Bergues  poo: 
demeurer  six  semaines  après  que  les  prisonniers  seroient  pai 
pour  la  seureté  du  reste  du  butin,  que  les  autres  vaisseaux  n* 
roient  pas  emporté.  Qu'on  seroit  demeuré  d'accord  de  cet  e 
ditions,  si  elles  n'eussent  pas  esté  accompagnées  d'autrei,  i 
rendoient  l'attaque  non  seulement  très  difficile,  mais  meame  i 
possible.  Qu'Alefeld  avoit  aussy  dit  à  Thomas  Cl  if  for 
dans  une  conférence  qu'il  eut  avec  luy  sur  ce  siget,  qa*aa  li 
de  deux  ou  trois  fregattes,  qui  avoient  esté  fort  maltraittëos 
combat,  il  pouvoit  faire  venir  d'autres,  et  que  quand  nfn 
tous  les  vaisseaux  Anglois  voudroicnt  s'aller  raffraischir  anx  M 
tes  d'Angleterre,  ils  le  pourroient  Caire;  parce  qu'en  verto 
pouvoir,  qu'il  avoit  du  Koy,  son  Maistre,  il  retiendroit  les  na 
res  Hollandois  jusques  à  leur  retour;  et  neantmoins  qa*il  av 
permis  aux  Hollandais  de  partir,  dés  que  l'armée  Hollande 
parut  aux  costes  de  Norvegue,  sans  y  apporter  le  moindre  fl 
peschement.  Que  le  Roy  d'Angleterre  avoit  envoyé  le  mes 
Clifford  à  Coppenbague,  tant  pour  se  plaindre  du  passé,  i 
pour  tascher  de  faire  une  alliance  offensive  et  défensive  a 
le  Boy  de  Dannemarc,  qui  ne  pouvant  pas  excuser  son  prooe 
en  rejetta  la  faute  sur  ses  officiers,  et  offrit  de  la  reparer,  en 
coudant  les  intentions  du  Boy  d'Angleterre  contre  ses  enneo 
particulièrement  contre  sept  vaisseaux  de  guerre  Hollandois,  ti 
des  navires  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  et  qnelf 
autres,  qui  estoient  au  Détroit  du  Sond  et  dans  quelques  pc 
de  ses  Boiaumes.  Que  Hannibal  Zeestet  avoit  oonif 
cette  bonne  volonté  du  Boy,  son  Maistre,  à  l'Envoyé  d*Aiig 
terre,  et  qu'il  luy  avoit  promis  de  mettre  entre  ses  maina 
ordres  nécessaires  pour  cela|;  mais  qu'au  lieu  de  ces  ordres, 
luy  avoit  porté  des  nouvelles  de  la  retraitte  des  Anglois,  qui 
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toie&t  retourna  dans  leurs  ports,  et  qu^en  mesme  temps  les  Uol- 

haim  a?oient  fait  voile,  pour  gagner  les  leurs,    due  depuis  ce 

loqii  là  les  Ministres  d'Angleterre  avoient  trouvé  ceux  de  Dan- 

MMra  fort  froids,  jusqu'à  ce  qu'ayant  témoigné  quelque  ressenti- 

Mrt  de  tout  ce  procédé,  ceux  de  Danneraarc  se  fissent  donner 

upoDVoir,  en  vertu  duqnel  ils  signèrent  avec  Talbot  et  Clif- 

ford  un  traitté  d'alliance  offensive  et  défensive  contre  les  Pro- 

fttttt  Unies,  et  y  apposèrent  les  cachets  de  leurs  armes.    Dans 

os  tnitté  il  fut  expressément  stipulé,  qu'il  ne  seroit  jamais  parlé 

ds  œ  qui  s*e8toit  passé  à  Bergues,  et  que  l'on  n'en  demanderoit 

pis  le  dédommagement,    due  ce  traitté  avoît  esté  envoyé  en 

Bneds,  parce  que  ce  devoit  estre  une  triple  alliance;  mais  que  le 

Boy  de  Dannemarc,  au  lieu  d'attendre  sur  cela  les  sentiments  de 

la  Goor  de  Stocolm,  faisoit  negotier  une  autre  alliance  à  la  Haye, 

flt  qne  le  tnitté  y  a  voit  esté  conclu  au  mesme  temps  que  le  Mi- 

liitie  de  Dannemarc  pressoit  le  Chancelier  de  Suéde  de  la  part 

èi  Boy,  son  Maistre,  de  s'expliquer  touchant  l'alliance,  qui  avoit 

«tf  proposée  et  arrestée  à  Coppenhague.  due  Hannibal  Zee- 

ttet,  qui  continuoit  d'entretenir  le  Ministre  d'Angleterre  d'es* 

poinoes,  avoit  formellement   promis,  qu'il  iroit  en  Hollande,  à 

kma  d'amuser  les  Ëstats,  pendant  que  l'on  armeroit  en  Dan- 

MBirc,  et  que  de  là  il  passeroit  en  Angleterre,    due  pour  cet 

At  on  avoit  envoyé  un  vaisseau  de  guerre  à  Ostende,  afin  qu'il 

iVa  MTvist  pour  son  transport;  mais  qu'au  lieu   de  passer  en 

Angleterre,  il  estoit  allé  droit  en  France,     due  l'on  sceut  près- 

qie  ta  mesme  temps,  que  le  traitté  entre  le  Boy  de  Dannemarc 

4  kl  Provinces  Unies  avoit  esté  conclu,  et  on  apprit  que  le 

■me  Boy  avoit  fait  arrester  tous  les  navires  Anglois  et  toutes 

b  marchandises  de  la  mesme  nation,  qui  se  trouvoient  dans 

W  loiaumes,  et  ce  avec  une  rigueur  sans  exemple,  jusques  à 

Uie  mettre  en  prison  tous  les  facteurs  et  commissionaires,  qui 

nMent  employés  par  les  Anglois.    due  nonobstant  tout  cela,  le 

%  de  Dannemarc,  en  prenant  le  party  des  Hollandois,  avoit 

Vtt  voulu  l'accuser  d'avoir  entrepris  de  violer  ses  havres,  en 

Uttt  attaquer  dans  le  port  de  Bergues  les  navires  Hollandois, 

V^  t*y  estoîent  réfugiés,  et  à  qui  il  devoit  sa  protection,    due 

K  trouvant  sensiblement  offensé  en  son  honneur,  il  estoit  con- 

Wnt  de  déclarer  la  guerre  au  Boy  de  Dannemarc,  pour  se  vcn- 

fP  de  llnjure  faite  à  sa  personne  et  à  ses  sujets,  qui  l'ont  ex- 

«*té  et  oontrMint  de  s'en  ressentir. 

I4  Boy  de  Dannemarc   disoit,  que  c'estoit  une  calomnie,  et 
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8*cn  justifia  par  un  manifeste  fort  bien  rai8onné(l).  La  veritf  ci 
que  deux  navires  de  ceux  qui  revenoient  des  Indes  Ormiteli 
estant  entrés  dans  le  havre  de  Christiania,  la  Compagnie  lasahi 
de  les  en  faire  sortir,  et  les  Estats  en  escrivirent  «a  Biqf 
Dannemarc;  mais  il  les  payoit  de  remises,  et  ne  Touloit  pas  pi 
mettre  que  le  navire  qu'un  armateur  HolUindois  avoit  pria  • 
les  Anglois,  partist  du  Sond.  Les  Ministres  de  la  Conr  de  Oo 
penbague  disoient,  que  le  Boy,  leur  Maistre»  en  asoit  ainsy,  |m» 
rompre  les  mesures,  que  Ton  pouvoit  prendre  en  Angleierm 
en  Suéde,  sur  la  negotiation  qu*il  faisoit  faire  à  la  Uaje  p 
Clinguenberg. 

Le  Hoy  de  France  envoya  aussy  Monsieur  de  Pomponna 
Coppenhague,  pour  obliger  cette  Cour  là  à  se  joindre  i  kj  i 
aux  Provinces  Unies  contre  TÂngleterre.  Le  Boy  de  DannoBan 
qui  avoit  envie  de  traitter  avec  eux  à  cause  des  subeides  qii!l 
luy  offroient,  avoit  envoyé  Hannibal  Zeestet  à  Paria»  po« 
tascher  d*cn  obtenir  aussy  de  ce  costé  là;  mais  dautant  que  iâ 
le  mois  de  Février  le  traitté  fut  conclu  avec  Clinguenberg 
la  France  jugea,  qu'on  pouvoit  se  contenter  en  Dannemare  ii 
ceux  que  Ton  tiroit  des  Provinces  Unies. 

Le  traitté,  qui  fut  fait  à  la  Haye  (2),  et  qui  fat  subdirisitf 
plusieurs  autres  petits  traittés,  parloit  d'une  alliance  défeMHtf 
Il  regloit  les  pretensions  que  Ton  avoit  de  part  et  d'autre^  eouls 
me  aussy  les  droits  qui  se  lèvent  sur  le  bois  en  Norv^gne.  I 
àjustoit  les  différends  que  le  Boy  de  Dannemarc  avoii  avea  h 
Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ces  paîs,  et  ceux  qie  loi 
marchands  et  patrons  Uollandois  avoient  avec  les  Danois.  Mail 
ce  qu'il  y  eut  de  plus  important,  ce  fut  que  par  les  articha  sa 
crets,  qui  furent  àjoustés  au  traitté,  le  Boy  de  Dannemare  pvo 
mit  de  rompre  avec  le  Boy  d'Angleterre,  et  de  luy  faiie  i 
guerre,  tant  que  les  Estats  la  luy  feroient;  de  faire  attaquer  k 
vaisseaux  de  guerre  et  les  navires  marchands  Anglois,  quelNpi 
part  qu'on  les  rcncontrast,  et  de  les  empescher  de  passer  pari 
Sond  ou  par  le  Belt.  Le  Boy  de  Dannemarc,  qui  en  ce  ieap 
là  n'a  voit  pas  plus  de  vingt  cinq  vaisseaux  de  guerre^  fmmi 
d'en  armer  quarante,  et  de  les  mettre  en  mer;  et  les  Estais  pro 
mirent   de  le  subsidier  tous  les  ans  de  six  cens  mille  rixdiAsr 


(1)  Aitzema,  VI.  47.  p,  175  svv. 

(2)  Signé  11  Février  1666;  Aitzema,  V.  46.  p.  887  svv.;  D* 
mouty  YI.  3*  p.  59  svv. 
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01  oHos,  <m  bien  de  le  secourir  de  cinquante  vaisseaux,  armés 
et  jMDtéi  de  toutes  les  choses  nécessaires,  et  de  cinq  mille  bom« 
■tib  «I  dedoctbn  d*ane  partie  des  subsides.  Les  Estats  luy  re- 
niait aossy  une  somme  de  deux  cens  quatrevingt  huit  mille 
mêf  dont  le  Roy  estoit  obligé  de  les  subsidier  tous  les  ans, 
I  mta  de  Fandeniie  aUiance. 

Li  loy  de  France  promit  à  celuy  de  Dannemarc  de  le  garantir 
e  tooi  oe  que  TAngleterre  pourroit  entreprendre  contre  luy  (1), 

CMie  de  Talliance  qu*il  venolt  de  fiiire  avec  les  Provinces  Unies, 
i  MSBM  de  (aire  en  sorte  que  la  Suéde  ne  Tincommodast  point; 
m  e*e8i  dont  le  Boy  de  Dannemarc  ne  se  contenta  pas.  U  n*y 
Mlnt  xieo  mettre  du  sien.  Il  desiroit,  que  la  France  donnast  une 
m  grande  estendoe  à  la  garantie,  et  qu'elle  luy  donnast  aussy 
iiiabiides;  parce  que  sans  cela  il  luy  estoit  impossible  de  fournir 
a  garante  vaisseaux,  qu'il  avoit  promis  aux  Estats.  Et  de  fait, 
I  le  parurent  jamais,  quoyque  les  subsides  luy  fussent  fort  punc- 
dhmcnt  payés;  an  moins  autant  que  la  constitution  de  l*£stat, 
k  «kaque  Province  a  ses  finances  particulières,  le  pouvoit  permet- 
Si  n  bisoit  travailler  à  tous  les  ateliers;  il  envoyoit  assembler 
Ms  tona  les  ports  de  mer  et  dans  toutes  les  villes  maritimes 
i  natelota  capables  de  servir,  et  faisoit  souvent  faire  des  re- 
«fil,  en  la  présence  d'Amerongue,  que  Ton  y  avoit  renvoyé 
NT  faire  exécuter  le  traitté  ;  mais  avec  tout  cela,  non  seulement 
s  Estats  ne  furent  pas  secourus  d'un  seul  vaisseau,  mais  mes- 
•  la  Boy  de  Dannemarc  n*osoit  pasj  faire  visiter  au  passage 
I  8ond  les  navires  Suédois,  qui  sous  prétexte  d'aller  à  Dun- 
Mque  et  à  Ostende,  portoient  toutes  sortes  de  marchandises 
B  contrebande  en   Angleterre.    Il  est  vray,  que  le  traitté,  que 

Boj  de  Dannemarc  avoit  avec  in  Suéde,  l'en  empeschoit  ;  mais 
sk  estant,  il  ne  s'y  de  voit  pas  obliger  par  un  autre  traitté,  et 
nr  de  si  considérables  subsides  d'un  Estât,  à  qui  il  devoit  la 
QiMrvatîon  de  sa  Couronne,  et  ce  pour  ne  rien  faire.  Ils'ailar- 
MÎIaniay  continuellement  des  bruits,  que  l'on  faisoit  courir  du 
titedu  dessein,  que  les  Suédois  avoient  de  faire  une  invasion 
Ini  le  Holstein';  et  il  le  persuada  si  bien  à  ses  Alliés,  que  le 
B*|  ds  France  auroit  permis,  que  les  troupes,  qu'il  avoit  en- 
^0|iei  contre  TEvesque  de   Munster,  fussent  demeurées  au  lieu 


0)B^l  des  Étots  de  HoUaudc  du  13  Février  1666;   d*£itra- 
«^"i  IV.  p.  162. 
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ou  elles  estoient,  si  les  Estais  y  eussent  foulu  consentir.  Et  \m 
Estais  mesmes  firent  tenir  quatre  régiments  de  cavailerie  et  u 
d*infanterie  presis,  pour  les  faire  passer  en  Holstein,  dés  que  In 
Suédois  auroient  fait  mine  d'y  vouloir  entrer. 

En  effet,  on  témoignoit  en  Suéde  (1),  qae  Ton  n*y  eitoU  pcnA 
satisfait  du  traiité,  que  le  Boy  de  Dannemarc  avoit  fait  fidn 
avec  les  Provinces  Unies,  jusqaes  là  qi^e  le  Chancelier  de  Suéde 
ne  craignit  point  de  dire  à  Isbrants,  leur  Ambaesadear,  qiH 
falloit  que  la  France  et  ses  Maistres  dispensassent  le  Boj  de 
Dannemarc  de  rengagement,  qu'il  avoit  pris  avec  eux,  parw  qe^ 
ne  pourroit  pas  armer  sans  donner  de  Tombrage  à  la  Saede,  el 
sans  l'obliger  à  armer  aassy  par  mer  et  par  terre,  et  ainey  qn^i 
seroit  bien  difficile  d'éviter  les  rencontres,  qui  pourroient  portai 
les  deux  Couronnes  à  une  rupture,  capable  d'attirer  le  fort  di 
la  guerre  dans  le  Nori.  Il  ne  faut  pas  douter,  que  la  Soedi 
n'en  eust  témoigné  son  ressentiment,  sans  la  considération  qa^eUi 
avoit  pour  la  France,  qui  avoit  aidé  à  engager  le  Boy  de  Du< 
uemarc,  et  qui  asseuroit  la  Suéde,  qu'elle  ne  devoit  rien  Graindn 
de  ce  costé  là;  tellement  que  le  Ministre,  que  la  Cour  de  Stoeoln 
envoya  à  Coppenhague  sur  ce  sujet,  au  lieu  de  menacer  oellecgf 
ou  de  l'intimider,  se  contenta  d'exhorter  le  Boy  de  régler  n  biei 
sa  conduite,  que  ses  voisins  n'eussent  pas  svget  d'en  prendn 
jalousie. 

Nous  avons  commencé  à  dire,  en  parlant  de  Testât  où  ■ 
trouvoient  les  affaires  de  l'année  1665,  que  la  Suéde  n*eetoi 
point  satisfaite  des  Provinces  Unies,  et  qu'elle  ne  disaimuloî 
point  qu'il  n'y  avoit  rien  à  faire  avec  elle,  si  on  ne  sapprimoi 
les  articles,  que  les  Estais  avoient  extorqués  au  Boy  defbnl 
sous  le  tiltre  d'éclaircissement,  ou  comme  ils  parlent  à^eîmàiùiim 
du  traiité  d'Elbing.  C'est  pourquoy  les  Estais,  craignant  qa*ell 
ne  se  declarast  pour  l'Angleterre,  ordonnèrent  aussy  à  leur  Am 
bassadeur  de  consentir  à  cette  suppression  purement  et  simpb 
ment,  sans  aucune  condition.  Mais  les  Ministres  Suédois,  apré 
avoir  obtenu  ce  point,  remirent  plusieurs  autres  pretensione  m 
le  tapit.  Ils  demandoient  les  subsides,  qu'ils  disoient  estre  des 
à  la  Couronne,  à  cause  de  la  guerre,  que  le  Granduc  de  Mot 
covie,  et  ensuitie  le  Boy  de  Dannemarc  avoient  faite  au  Bo; 
défunt.    Ils  parloieut  des  droits  qui  se  lèvent  au   Destroit  di 


(1)  Aitzema,  V.  46.  p.  866  svv. 
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Sond,  du  fort  de  Cabo  Corso  en  la  coste  de  Guinée,  qu^ils  di- 
MMÉ  appartenir  au  Boy  de  Suéde,  d'un  vaisseau  Suédois,  que 
ou  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  avoient  pris  en 
en  quartiers  là.    Ils  pretendoient  plusieurs  autres  choses,  dont 
Si  offirirait  de  se  rapporter  à  Tarbitrage  du  Boy  de  France, 
flonse  iu  dire  d*an  amy  et  allié  commun  de  Tun  et  de  Tautre. 
Di  foaloieDt,  qne  les  Estais  promissent,  qu'ils  ne  donneroient 
pont  de  secours  k   la  ville  de  Brème,  lorsque  la  Couronne  de 
Siade  jageroii  à  propos  d'employer  ses  armes    contre  elle,  et 
fill  fist  permis  aux  Suédois  de  trafiquer  aux  lieux,  que  les 
IiUts  possedoient  dans  les  deux  Indes  et  en  la  coste  d'Afrique, 
ifse  k  mesme  liberté  qu'ils  donnoient  à  leurs  autres  Alliés.  Que 
pur  es  moyen  il  se  feroit  une  reconciliation  sincère  entre  les 
dau  aations,  et  la  Suéde  s'appliqueroit  avec  chaleur  à  faire  faire 
■  bon  accommodement  entre  l'Angleterre  et  les  Provinces  Unies. 
Ln  Estais  irouvoient  estrange,  que  les   Ministres  de  Suéde  se 
nrrinent  du  mot  de  réconciliation,  veu  qu'il  n'y  avoit  point  de 
npten  ny  de   mauvaise  intelligence.    Ils  aimoient  bien  mieux 
•Mgf,  que  les  petits  différends  qu'ils  avoient,  fussent  réglés  sans 
rcBtnmise  d'une  puissance  estrangere,  que  de  les  sousmettre  à 
hlnnoe,  qui  oonsideroit  tout  autrement  la  Suéde  que  ces  Pro- 
ÔNBi;  tant  à  cause  du  respect  que  les  Bois  ont  les  uns  pour 
ht  autres»  qu'à  cause  de  la  différente  conduite,  que  la  Suéde  ei 
ht  Iitais  avoient  tenue  à  Munster.     Isbrants,  voyant  qu'on 
^  fbrmoii  tous  les  jours  de  nouvelles  difficultés,  et  que  les 
Kiniitres  de  Suéde,  non  contents  d'avoir  obtenu  la  suppression 
<h  l'éclaircissement  du  traitté  d'Elbing,  vouloient  aussy  altérer 
k  tndtté  mesme,  et  stipuler  des  choses,  qui  eussent  esté  extré- 
ifetaent  préjudiciables  aux  habitants  des  Provinces  Unies;  qu'ils 
pnteadoieni  des  subsides  en  vertu  du  mesme  traitté,  pendant 
^ilb  refusoient  d'en  donner,  en  exécutant  les  traittés  précédents, 
ci  qa'ils  hesiioient  mesme  de  promettre  une  parfaite  neutralité, 
dasinda  ei  obtint  enfin  permission  de  revenir.    Mais  ce  ne  fut 
V*tp^  que  les   Estais  eurent  agréé  la  médiation  de  la  Suéde, 
«t  qu'elle  eut  nommé  George  Fleming  et  Pierre  Jules 
Cojet,  pour  aller  travailler  à  la  paix,  qui  fut  faite  à  Breda, 
ôty  que  nous  dirons  dans  le  dernier  Livre  de  ce  premier  vo- 
ta» (I). 


(1)  Wicquefort  avait  riuteutiou  de  publier  son  Hishire  {aant 
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La  guerre  de  Munster  embarrassoit  encore  les  ËstaU  «a 
mencement  de  Tan  1666;  et  ils  n^estoient  pas  plus  incommodéi 
de  la  dépense  qu^il  falloit  faire  pour  cela,  que  du  aecoun  de 
France.  Pradel,  qui  le  commandoit,  fouloit  mettre  les  troapai 
en  garnison,  et  refusoit  de  les  joindre  à  celles  de  TBatat,  pool 
assi^^r  Bouoolt,  place  de  peu  d*importance  et  des  moins  CKti* 
fiées  de  TËvesché  de  Munster.  L*Evesque  continooit  de  hixt  k 
guerre,  et  la  Cour  de  France  envoyoit  des  ordres  precia  et  i» 
doublés  à  Fradel,  de  faire  agir  les  troupes  du  Boy  qnapc 
mesme  les  Ëstats  feroient  difficulté  d'employer  les  leurs 
rhiver,  de  faire  le  dq^st  et  de  brûler  tout  dans  rfivesché; 
les  François,  bien  loin  d*executer  ces  ordres,  ne  se 
pas  seulement  en  devoir  de  s*opposer  aux  courses  des  soldata  d 
Munster,  et  coromettoient  mille  insolences  dans  les  villes,  oà  il 
avoient  leurs  quartiers,  comme  Wesel,  Ehbberg  et  dans  bi 
autres  places  voisines,  qui  en  estoient  plus  foulées,  qu^ellea  a 
Tauroient  esté  de  Tennemy  mesme  (1). 

Vers  la  fin  de  Tannée  1665  les  Ëstats  avoient  fait  un  traitti 
fort  avantageux  avec  le  Duc  de  Lunebourg  Zelle  et  avec  rSfoa 
que  d'Osnabrug  pour  un  secours  de  douse  mille  hommes  (8)v  « 
ce  secours  estoit  sur  pied;  mais  ces  Princes  ne  le  pouvoient  pa 
faire  agir  pendant  que  les  troupes  des  Ëstats  demeuroient  immo 
biles  et  hors  d'action.  De  tous  les  Princes  d'Allemagne  il  n*; 
avoit  que  ces  deux,  qui  se  fussent  déclarés  pour  les  HoUandoii 
Mais  dautant  qu'ils  craignoicnt,  que  l'Empereur  et  l'Empire  m 
s'intéressassent  pour  TËvesque,  et  que  d'autres  Princes  voisina  m 
fussent  ou  jaloux  ou  ombrageux  de  leur  armement,  ils  faiaoien 
faire  de  grandes  instances  à  la  Haye  à  ce  qu'on  engageaat  «ilis; 
l'Electeur  de  Brandebourg. 

Ce  Prince  est  fort  considéré  dans  l'Empire,  tant  à  oaoae  di 
rang  qu'il  y  tient  et  des  vastes  provinces  qu'il  possède  a 
Allemagne,  depuis  les  frontières  de  France  presque  jusq<iea  i 
celles  de  Moscovie,  qu'à  cause  de  ses  qualités  personnelles,  qu 


les   pièces  justificatives)    en  deux  parties,  dont  la  première  emlilii 
serait  la  période  jusqu'à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  1668. 

(1)  #  Le  5  Juin  (1666),  le  contingent  français  se  séparait  des  HM 
landais,  à  leur  commune  satis&ction"  (Rousset,  1.  p.  92). 

(2)  Voyez  ci-devant  p.  223,  et  le  rapport  d'une  conférenee  avei 
Wicquefort  au  sujet  de  ce  secours:  Ri6dol.  secr.  des  États  Géué* 
raux  du  16  Février  1666. 
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oot  attiré  daiu  son  pais  un,  grand  nombre  d*officier8  de  guerre 
qui  1*7  sont  eatablis  sous  sa  protection.  Ces  raisons  et  la  oon- 
nderatioo,  que  les  Provinces  affectionnées  à  la  Maison  d^Orange 
sfoieotpour  luy,  firent  faire  d^abord  quelque  ouverture  denego- 
tîitioB  avec  ses  Ministres,  quoyque  la  Hollande  ne  témoignast 
pu  grande  inclination  pour  cela^  tant  à  cause  de  Testroite  liai- 
aon,  qui  estolt  entre  ce  Prince  et  la  Princesse  Douariere  d*0 ran- 
ge, que  parce  qu'elle  sçavoit,  qu'on  ne.rengageroit  qu'à  force 
d'argent.  Neantrooius  afin  que  l'on  se  pust  défaire  des  François 
aaisy  bien  que  de  l'Ëvesque,  on  donna  ordre  à  Hierdme  Be- 
rerning  éPaller  traittcr  avec  l'Electeur,  qui  estoit  à  Cleves. 

Lei  Ministres  de  Brandebourg  formèrent  d'abord  plusieurs  'pre- 
tesHons.  Ils  demandèrent  que  les  Ëstats  fissent  sortir  leur  gar- 
liion  d'une  des  villes  du  pais  de  Cleves;  qu'ils  laissassent  à 
rOoeteur  tous  les  droits  qui  se  lèvent  sur  la  Meuse  à  Guennep, 
et  qu'on  le  dédommageast  des  desordres,  que  les  garnisons  des 
IitaU,  et  particulièrement  les  François,  avoient  faits  en  ces 
quitiers  là.  Mais  l'adresse  de  Beverning  vainquit  toutes  ces 
difficaltés.  Il  se  rendit  agréable  par  l'asseuranoe  qu^l  donna, 
^rï  entreroit   dans  les  interesta  du  Prince  d'Orange  (I),  à 


(l)De  Guiche,  p.  S28;  d'Estrades,  lY.  p.  130,  146.    ,11  y  a 

J»»  ans  —  écrit    Wicquefort  le  8  Novembre  1668  dans  une 

1^  qui  fidt  partie  d'un  recueil  au  sujet  duquel  nous  aurons  bien- 

^  Pocoasion  de  donner  quelques  renseignements  (Yoyes  p.  296)  — 

^ttlf.  Beverning  estant  à  Cleves,  promit  à  l'Electeur  de  Bran- 

^««bonrg,   qu'il  travailleroit  à    la  reformation  des  finances  du  Prince 

*Orange,    dés  qu'il  seroit  sorty  de  tutele,   et  luy  mesme  l'a  feit 

^ver  au  Prince,   lorsqu'il  le  fut  voir  à  Breda,  il  y  a  un  mois. 

^  Prinoesae  Douariere   en  parloit   comme   une  chose  asseurée,  et 

^la  qui  sçavent  de  quelle  façon  il  vit  depuis  quelquietemps  avec  le 

^R&ier  Ministre,   n'en  doutoient   plus;  de   sorte  que   l'on  croyoit, 

m!^  acheveroit  de  s'engager  au  disner,  qu'Q  donna  sabmedy  dernier 

^^  Prince,    et  à  Mrs.  de  Guent  et  de  Witt,  dans  une  maison, 

^S^  a  auprès  de  Leiden.    Mais  il  en  arriva   tout  autrement.    Car 

Vb  Prince  y  estant  allé  à  cheval  afin  de  le  pouvoir  entretenir,  de- 

^^  qne  les  autres  y    fussent,    M.  Beverning  s'en  expliqua,  et 

K^font  absolument  de  se   charger  de  cet  employ.    11  dit,  qu'il  n'y 

**«&  d'apparence,  qu'il   entrast  à  son  service,  après  avoir  refusé  de 

coatiaiier  dans  l'administration  des  finances  de  l'Estat,  et  de  se  mesler 

^  edla  de  la  Province  d'Hollande,  quelque  advantage  que  le  Prince 

»J  &t  trouver,  en  luy  offrant  une  pension  de  six  ou  huit  mille  escus 

P'^  tt.  n  a  dît  en  confidence  à  quelques  uns,  qu'il  n'avoit  garde  de 

w  chu^  de  cet  employ,  parce  qu'il  se  feroit  trop  d'ennemis,  par  la 


284  TraUié  avec  FBleeiewr  de  BrmiMomrg. 

quoy  il  s^obligeoit  formellement  dans  les  lettres^  qtt*il  eserifd 
à  Pelnitz,  Chambellan,  Premier  Escuyer  et  Colonel  des  gardi 
de  TËleeteur;  mais  il  ne  fit  pas  moins  considérer  sa  negotiatM 
par  les  subsides  quHl  offrit  pour  la  levée  et  pour  la  subsiataM 
des  troupes,  que  TËlecteur  devoit  mettre  sur  pied.  Le  trahie (1 
portoit  qu'elle  seroit  de  douze  mille  hommes,  aux  mesmea  oon 
ditions,  que  les  Ëstats  avoient  accordées  aux  Ducs  de  Lunebomi 
L*£lecteur  n'eut  pas  sitost  touché  Targent  de  la  levée  ai  h 
subsides,  que  les  Estats  dévoient  avancer,  qu^il  porta  toutea  m 
pensées  à  faire  un  accommodement,  qui  le  dispensast  d'emplo|f 
cet  argent  à  Tusage,  auquel  il  estoit  destiné.  Tous  les  interaai^ 
y  estoient  disposés.  La  France  s'ennuyoit  de  la  dépenae  ai  n 
vouloit  pas  perdre  TËvesque  de  Munster,  ny  mesme  llrrHei 
L'Ëvesque  avoit  sur  les  bras  les  forces  des  Estats,  qui  n^estoiai 
pas  petites,  quoyqu'elles  ne  fussent  pas  commandées  par  it 
Chef  de  réputation.  La  France  les  secouroit,  ou  du  moins  ail 
en  faisoit  la  mine.  Les  Ducs  de  Lunebourg  ne  denuuid<te 
qu'à  faire  agir  leurs  troupes,  et  les  seules  menaces  de  TBleeta 
estoient  capables  d'inquiéter  l'Ëvesque  et  de  déconcerter  aea  bm 
sures.  Les  Ëstats  avoient  besoin  de  tout  leur  fonds  et  de  toot 
leur  application  pour  la  guerre  d'Angleterre;  et  l'Electeur,  qi 
n'auroit  pas  pu  faire  subsister  son  armée  des  subsidea,  qi»  1 
traitté  luy  promettoit,  n'ayant  pas  de  quoy  faire  la  d^ienaa  m 
ccssaire  pour  cebi,  sonhaittoit  la  paix  plus  que  tous  les  autrei 
Il  n'y  avoit  que  les  Ducs  de  Lunebourg,  à  qui  il  importoit  d 
demeurer  armés  ;  parce  qu'ils  avoient  sujet  d'appréhender,  que  I 
Couronne  de  Suéde  ne  fist  attaquer  la  ville  de  Brème;  de  aort 
qu'ils  ne  consentoient  à  cet  accommodement  qu'avec  quelqua  n 
pugnance.  Toutefois  comme  ils  n'avoient  armés  que  pour  le  si 
cours  des  Provinces  Unies  et  que  cellescy  desiroient  la  pafa 
ils  ne  purent  ny  ne  voulurent  pas  s'y  opposer. 


recherche  qu'il  seroit  obligé  de  faire  des  malversations,  qui  ont  aul 
commises  par  ceux,  qui  ont  eu  le  maniement  des  finances  du  Prian 
Une  des  raisons,  qui  Pempeschent  de  se  charger  de  cet  emplqy,  aai  1 
résolution  prise  par  les  Estats  d'Hollande  en  l'an  1651  par  laquelle  : 
est  défendu  à  ceux  qui  sont  dans  le  Magistrat,  et  qui  peuvent  aiti 
députés  aux  Estats  de  la  Province,  de  se  mettre  au  service  du  Priae 
d'Orange  et  de  se  mesler  de  ses  affaires." 

(1)  Signé  le  6/16  Février  1666.    Aitsema,  V.  46.  p.  997  an. 
Dumont,  VI,  3.  p.  85  svv. 
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Colbert  Croissy,  frère  de  celuy  qui  fait  une  si  grande  fi- 
gue ans  la  Cour  de  France,  estoit  à  Cleves  de  la  part  da  Roy, 
fat  eday  [qui  y  trafailla  le  plas;  et  TËlecteur  de  Cologne,  qui 
a'eikoit  paa  encore  ennemy  de  cet  Estât,  y  envoya  son  Chancelier, 
pou  aider  à  conclure  le  traitté,  qui  fut  signé  le  18  Avril  (l). 
L'Iopereur,  le  Roy  de  France,  les  Electeurs  de  Mayence,  de  Co- 
k^  et  de  Brandebourg,  les  Evesques  d^Osnabrug  et  de  Pader- 
bon,  et  les  Ducs  de  Brunsvic  et  de  Lunebourg,  qui  s'en  estoient 
■odes,  B*en  rendirent  garants.  L'Evesque  promit  par  ce  traitt<^, 
de  restituer  toutes  les  places  qu'il  avoit  prises  sur  cet  Estât,  et 
fertieulierement  la  ville  et  le  chasteau  de  Borculo,  de  licentier 
»  troupes,  et  de  les  réduire  an  nombre  de  trois  mille 
comme  nécessaire  et  suflSsant  pour  la  garde  de  ses  pla- 
eei;  de  renoncer  à  toutes  les  alliances  qu'il  avoit  faites  contre 
eu,  et  de  n'en  point  faire  à  l'avenir,  ny  aussy  de  leur  faire  la 
|MRe;  le  tout  sans  préjudice  du  droit,  que  l'Evesque  pretendoit 
tm  sar  la  Seigneurie  de  Borculo,  qu'il  pourroit  poursuivre  par 
h  Toyes  ordinaires  de  la  justice,  et  non  par  les  armes. 

0  n>f  avoit  pas  encore  un  mois  que  le  traitté  de  Brandebourg 
ciknt  signé,  et  à  peine  estoit  il  ratifié,  lorsque  les  Ministres  de 
llectear  présentèrent  un  mémoire  (2),  par  lequel  ils  recoroman- 
doeat  de  la  part  de  leur  Maistre,  la  personne  et  les  interests  du 
Ahce  d'Orange.  Us  y  disoient:  Que  l'Electeur  ayant  appris, 
mit  les  Estats  de  Hollande  a  voient  esté  convoqués  pous  délibérer 
^tre  autres  cboses,  de  la  disposition  des  hautes  charges,  il  avoit 
^  eomme  oncle  et  tuteur  du  Prince  d'Orange,  devoir  prier  les 
Cétts  de  se  souvenir,  à  cette  occasion,  des  services  que  les  pre- 
«heesseurs  du  Prince  avoient  rendus  à  l'Estat,  et  en  cette  consi- 
^ention,  de  faire  réflexion  sur  la  personne  de  son  pupille.  Les 
Sepatés  de  Hollande,  qui  n'avoient  consenty  à  l'alliance  de 
Inutdebourg,  qu'avec  beaucoup  de  répugnance,  furent  fort  scan- 
<laliiés  de  ce  procédé,  et  ne  voulurent  pas  permettre,  qu'on  en* 
^rojut  copie  du  mémoire  aux  Provinces,  qui.  l'avoient  demandée. 
Si  disoient  :  Que  le  mémoire  des  Ministres  de  Brandebourg  estoit 
«  leditieox,  qu^l  meriteroit  que  l'on  n'eust  pas  d'égard  à  leur 


(1)1M6.  Aitiema,  V.  46.  p.  1023  svv.;  Dumont  ,VI.  3.p.  106. 
lagenntie  de  l'Empereur  et  celle  du  Roi  de  France:  V.  Dumont, 
^  5.  p.  109,  110. 

(S)Aitsema,  V.  46.  p.  783  sv. 
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caractère.  Que  ceux  qui  conseilloient  au  Prince  de  se  servir  de 
ces  recommandations  estrangeres,  le  faisoient  péeher  oontn  hl 
loix,  qui  déclarent  inhabiles  de  toutes  sortes  d'emplois  ceux,  q« 
se  veulent  avancer  aux  charges  par  le  moyen  des  Prinees  esin» 
gers  ;  et  que  si  TElecteur  continuoit  de  pousser  sa  recomintiMb 
tion,  les  Ëstats  de  Hollande  ne  payeroient  point  les  nbsi 
de8(l). 
La  Princesse  Douariere,  faisant  son  profit  de  ee  rebut,  et  ijtt 


(1)  Les  États  de  Zélande  se  donnaient  aussi  beaucoup  de  peine  poi 
l'avancement  du  Prince  d'Orange,  et  même  parmi  les  membres  d 
l'assemblée  des  États  de  Hollande  il  y  en  avait  plusieurs  qui  les  seooi 
daient.  Cest  ce  qui  causa  beaucoup  de  soucis  à  de  Witt.  LeS  Att 
1666  il  écrit  à  Reynst:  #....  Wij  hebben  alhier  sedert  een%e 
tijdt  herwaerts  tôt  hertelycke  droeffheyt  van  aile  vrome  regeate 
subject  geweest  eenige  krachtige  woelerijen  om  den  Prinoe  ^%- 
Or  a  igné  intedringen  tôt  de  hoochste  charges  in  de  militie  vaa  de 
Staet,  ende  met  eenen  oock  om  hem  pUets  ende  sessie  te  doca  Ul 
ben  in  den  Raedt  van  State,  die  in't  lichaem  van  Hollandt  albereydl 
van  grooten  aenhang  wesende,  ende  d'Heeren  van  2ieelandt,  miti^ 
ders  oock  op  haere  instigatie  verscheyden  andere  Provîncien,  OMM 
gegeven  hebben  om  daerop  mede  ernstelqck  te  dringen,  soodat  1m 
geschaepen  was  den  Staet  in  eene  droevige  scheure  te  sien  Terfalki 
indien  sulx  door  eenige  noodige  temperamenten  niet  en  wierde  gi 
prevenieertj  't  welck  bij  dese  becommerlijcke  tijden  van  oorlooh  vi 
ten  hooehsten  noodich  was  om  niet  te  gelijcke  door  de  vijandea  vi 
buyten  geaccableert,  ende  van  binnen  met  verlies  van  de  TTJJlNjd 
door  innerlijcke  dissensien  gclacereert  te  worden  (ms.)."  H  se  pUi 
ensuite  du  peu  d'énergie  dont  les  magistrats  Daisaient  preuve:  #  .^  h 
de  regenten  van  Hollandt  soo  groote  swackheyt  wesende  als  leda 
eenigen  tijdt  herwaerts  ende  vooruaementlijck  ter  occasie  vau  de  di 
libentie  over  het  verkiesen  van  een  hooft  over  de  militie  beipen 
is."  Et  en  écrivant  le  4  Avril  à  Beverningh,  au  sujet  de  k  n 
quête  de  la  Princesse  douairière  et  de  la  proposition  des  Étais  i 
Zeelande,  à  laquelle,  il  fait  allusion  dans  sa  lettre  à  Reynit,  d 
Witt  ajoute:  ,....  de  eerste  is  bij  haer  £d.  Gr.  Mo.  van  goede  il 
gressie  geweest,  ende  aengesien  als  in  behaechlijoke  ende  modenM( 
termen  ingestelt,  maer  de  tweede  is  geoordeelt  gansch  imperUMi 
soo  in  de  materic  als  in  de  forme  ende  d'extensie,  ende  heefl  m 
soo  solemnelen  contradictie  van  haer  £d.  Gr.  Mo.  in  IpartiouHei 
oonferentien  gedaen  niet  anders  conngeeuaen  sien  werden,  daa  à 
aengeleydt  jwesende  om  d'andere  Provincien  tegens  Hollandt  op  1 
maecken  ende  mitsdien,  bij  dese  tijdtsgelegenheydt,  voor  met  min  di 
seditieus  te  achten."   ms.). 
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ne  parfeite  oonnoissance  de  Pinclination  de  cette  Province,  du 

Boioi  de  celle  des  Ministres  qui  y  estoient  les  plus  considérés, 

•^  prit  d*Qne  autre  façon,  et  pria  les  Estats  de  Hollande,  de 

fonloir  considérer  la  personne  du  Prince  d^Orange,  son  petit- 

ib,  qvi  ayant  atteint  Vi^  de  seize  ans,  c*est  à  dire  celuy  de 

diMcUon,  et  où  le  jugement  commence  à  se  former,  il  estoît 

tenpi  qa^on  luy  donnast  des  occupations,  qui  le  pussent  rendre 

opible  des  emplois,  dont  ils  foudroient  un  jour  Phonnorer,  et 

que  pour  cet  effet  il   fust  instruit  de  la  connoissance  des  loix, 

pnrikges    et   coustumes  du  pais.    On  ne  pouvoit  pas  rejetter 

cette  prière,  sans  se  déclarer  ouvertement  contre  les  interests  du 

PKaee  d*0 range.    C^est  pourquoy  il  fut  résolu  (1),  que  les 

litoU  de  la  Province  se  cbargeroient  du  soin  de  son  éducation 

il  intitution,  et  que  Pon  en  donncroit  la  direction  aux  mesmes 

fcnonnes  qui  avoient  este  nommées  en  Pan  1660,  en  remplis- 

ttk  les  places  de  ceux  qui  estoient  decedés  depuis  ce  temps  là, 

qui  estoient  Abraham   de  Beveren,  Seigneur  de  Barendrecbt, 

Bouguemaistre  de  Dordrecbt,  et  CorneilledeGraef,  Seigneur 

de  Ziidpolsbroue,  Bourguemaistre  d*Amsterdam  ;  à  qui  on  sub- 

ititu    Adrian  de   Blyenbourg,  Seigneur  de  Naldvic,   du 

CSsBieil  de  Dordrecbt,  et  Gilles  Valquenir,  Bourguemaistre 

d^Aniterdam.    Ils  acceptèrent  cet  employ,  avec  Wigbold  van 

4er  Dous,  Seigneur  de  Nortvic,  du  corps  de  la  Noblesse  de 

Bdhnde,  et  Nanning  Forest,  Premier  Maistre  des  Comptes 

dfi  Domaines,   et  Jean  de  Witt,  Conseiller  Pensionaire  de  la 

^tUMis  Province.    Les  Estats  leur  ordonnèrent  de  changer  quel- 

%«•  uns  des  domestiques  du  Prince,   qu*ils  ne  jugeoient  pas 

fcrt  propres  pour  son  éducation  ;  de  sorte  qu*ils  en  donnèrent 

l'*aitendance  à  Jean  de  Guent,  Seigneur  d^Ostervede,  et  Pre- 

iKÎer  Député  des  Estats  de  Gueldre  à  rassemblée  des  Estats  Ge- 

unaax,  lequel  ils  firent  succéder  au  Seigneur  de  Zuilestein, 

qn  avoit  gouverné  sa  jeunesse  depuis  Pan  1660.    Celuicy  estoit 

fik  naturel    de  Frédéric  Henry,  Prince  d^Orange;  mais 

«|ioyqa*il  n^eust  aucun  des  vices,  que  Ton  remarque  ordinaire- 

.  en  ceux  qui  ont  ce  défaut  de  naissance,  et  qu*au  contraire 


a)  Béeol.  des  ÉUts  de  Hollande  du  2,  9,  10,  13  et  16  Avril  1666; 
àlttema,  V.  46.  p.  7^  svv.;  Briepen,  II,  p.  226  svv.;  d'Estra- 
âw,  IV.  p.  202  svv.;  de  Quiche,  p.  216  svv.  Voyes  oi-devant 
^  51  »n.,  et  Tome  IL  p.  676  sv. 
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il  eust  beaucoup  de  bonté«  de  s^nerositë  et  de  dévotion,  ob  k 
jugeoit  pourtant  trop  facile  et  trop  indulgent,  poar  former  u 
Prince  dans  Tâge  ou  il  le  faut  faire  paaser  plus  souvent  par  des 
ronces  et  des  épines,  que  par  des  roses. 

La  resolution  ;des  Estats  de  Hollande  fut  communiqué  à  la 
Princesse  Douariere,  qui  Tapprouva,  aussy  bien  que  le  elioix 
qu'ils  avoient  fait  de  la  personne  de  Monsieur  deGaeni.  Il 
luy  auroit  esté  inutile  de  le  contester  ;  c'est  pourquoy  elle  n^avwt 
garde  de  s'opposer  à  une  chose,  dont  on  luy  avoit  dit  le  dâail, 
devant  qu'elle  eust  esté  résolue.  Le  Prince,  qui  avoit  de  la  teo- 
dresse  pour  Zuilestein,  et  pas  assés  de  pouvoir  sur  luy  mesm 
pour  la  dissimuler,  fit  prier  Guent  de  s'excuser  de  cet  eroployi 
et  promit  d'avoir  soin  de  luy  et  de  la  fortune  de  ses  eafonta 
Mais  Guent  ne  voulut  pas  desobliger  les  Estats  de  Hollande^ 
qui  luy  assignèrent  une  pension  de  cinq  mille  livres;  de  aorti 
qu'il  entra  dans  la  fonction  de  sa  charge  en  dépit  du  Prinoe,qiii 
ne  Ta  jamais  pA  aimer,  et  ne  Ta  pas  pardonné  à  sa  famille»  Oi 
luy  osta  aussy  son  Maistre  d'hostel  (1)  et  le  Gentilhomnie  A 
sa  chambre  (2),  dont  l'un  estoit  Anglois  d'affection,  comme. IW 
tre  l'estoit  de  naissance  (3). 

Pendant  que  Bcverning  traittoit  avec  l'Electeur  de  Brande* 
bourg  à  Cleves,  quelques  olficiers  qui  s'âvouoient  de  TEfea^H 
de  Munster,  faisoient  des  levées  en  Brabant,  en  Flandre,  et  daai 
les  autres  provinces  de  l'obeïssance  du  Boy  d'Espagne.  Le  Mar 
quis  de  Castelrodrigo,  Gouverneur  des  Pais  Bas  du  n*y  ooa* 
nivoit  pas  seulement;  mais  il  souffroit  mesme,  que  ces  geut,  qai 
faisoient  la  guerre  aux  Estats,  y  establissent  leursp  laces  d'aaaam- 
blée,  qu'ils  y  passassent  et  logeassent  sans  obstacle,  q^ulls  priih 
sent  des  armes  et  des  munitions  .  daus  les  magasins  du  Bo; 
d'Espagne,  et  le  Magistrat  d'Anvers  leur  faisoit  ouvrir  les  portai 
à  des  heures  indeues,  pour  faciliter  les  invasions  qu'ils  vouloicai 
faire  dans  les  Provinces  Unies.  Le  Colonel  Carpe  entra  ave 
huit  cens  hommes  et  deux  pièces  de  canon  dans  le  bourg  dX)u 
denbosch,  et  se  fortifia  dans  le  cimetierre,  à  dessein  d'y  prends 


(1)  Jean  Boreel,  fils  de  l'Ambassadsar  des  États  à  Paris. 

(2)  û  y  en  avoit  deux,  Bromley  et  de  Heenvliet. 

(3)  y.  d'Estrades,  IV.  p.  241,  258;  de  Guiohe,  p.266av« 
lettre  de  de  Witt  à  Valkenier  du  7  Mai  1666  (ms.). 
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poste,  en   attendant    d*aQtres  troupes  qui  le   dévoient  joindre; 
nais  le  Prince  de  Ta  rente,  Gouverneur  de  Bois  le  Duc,  ne  luy 
en  donna  pas  le  loisir.    11  força  leurs  retranchements,  tua  un 
boa  nombre  de  soldats,  et  fit  les  autres  prisonniers  avec  leur 
Colonel  Carpe.    Vandernat,    HoUandois  de  naissance,  qui 
ifoit  aossy  levé  un  régiment  pour  le  service  de  TËvesque,  entra 
dans  le  Marquisat  de  Bergues  op  Zoom,  oii  il  se  saisit  du  chas- 
tean  de  Woade,   quoyqu*avec    le    mesme    succès;    sinon   qu'il 
troora  le  moyen  de  se  sauver,  pendant  que  ses  soldats  furent 
contraints  de  se  rendre  à  discrétion  au  Prince   Frédéric   de 
Naiiao,  Qouremeur  de  Bergues.    Le  Colonel  Cleuter,  fils 
d\u  cordonnier  de  Mastricht,  ne  réussit  pas  mieux  au  pais  d^Ou- 
tremeose,  où  il  fut  fait  prisonnier;  et  sans  Tindulgence  du  Bin- 
gitre,  qui  a?oit  de  petites  habitudes  dans  la  maison  du  père  de 
tt  Colonel,  il   ne  se  seroit  pas  sauve  de  la  corde,  à  cause  de 
phiHeurs  violences  et  actions  indignes  d'un  soldat,  qu'il   avoit 
Aitea  en  ces  quartiers  la.  Le  procédé  des  Espagnols  n'estoit  pas 
feit  conforme  aux  devoirs  du  bon  voisinage,  ny  aux  protestations 
teitinuelks  qu'ils  faisoient  de  vouloir  vivre  en  bonne  intelligence 
*vec  les  Provinces  Unies.    Le  peuple  de  Brabant  haïssoit  la  Be- 
'^on  Beformée,  et  n*avoit  pas  plus  d'amitié  pour  les  HoUandois, 
^tae  les  voisins  ont  accoustumé  d'avoir  les  uns  pour  les  autres; 
^t  les    Ministres  Espagnols  voulant  profiter  de   ces  desordres, 
^«  conaideroient  point  Tinterest  commun  que  l'on  avoit  de  part 
^C  d'autre,  de  se  conserver  contre  une  puissance  voisine  et  re- 
doitable,    qui    faisoit    desja  ses  préparations  pour  l'attaque  de 
Vkadre.    Les  Estats  en   firent  faire  des  plaintes  à  Madrid  et  à 
Krnielles,  oik  ils  firent  voir  à  l'oeil  la  collusion  de  leurs  Minis- 
tvti(l)  et  des  ennemis  de  l'Ëstat.    Les  deux  Cours  désavouèrent 
tcMt  oe  qui  avoit  esté  fait,  promirent  de  le  reparer,  et  firent  dé- 
feues,  à  peine  de  la  vie,  de  faire  des  courses  ou  des  dépreda- 
ti«BS  sur  les  terres  et  sur  les  habitants  des  Provinces  Unies,  de 
dcMos  les  terres  du  Boy  d'Espagne,  ou  d'y  exposer  en  vente  les 
^3tmA  dépredées  ;  mais  ce  ne  fut  qu'après  la  défaite  de  ces  trois 
Colonels,  et  après  que  la  conclusion  du  traitté  de  Brandebourg 
eut  fait   connoistre,    que    l'Evesque  ne  differeroit  pas  de   faire 
Vnen. 
U  traitté  qui   avoit  esté  conclu  à  Cleves  entre  les  Estats  et 


(1:  Uses:  la  coUuiion  des  MinUtret  Espûûnolê. 
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TEvesque  de  Munster,  faisoit  cesser  les  subsides  que  l'on  payi 
au  Duc  de  Lunebourg  Zell  et  à  TEvesque  d'Osnabmg,  m 
frère.  Mais  dautant  que  la  Couronne  de  Suéde,  voulant 
servir  de  Toccasion  de  la  guerre  qui  occupoit  ces  Prino 
aussy  bien  que  les  Estats  et  TËlecteur  de  Brandebouif^,  fi 
soit  de  temps  en  temps  passer  des  troupes  en  Pomeranie,  pan 
qu'elle  vouloit  estre  armée,  à  ce  qu'elle  disoit,  pendant  qae  toi 
les  Princes  voisins  cstoient  armés,  quoyque  ce  fust  à  denei 
de  se  saisir  de  la  ville  de  Brème  (l),  ce  que  les  nuMM 
Estats  et  Princes,  comme  aussy  le  Roy  de  Dannemarc,  avoisc 
interest  d'empescher;  c'est  pourquoy  elles  prirent  des  aeia 
res  qui  rompirent  celles  des  Suédois.  La  paix  de  WettUi 
avoit  donné  à  la  Couronne  de  Suéde,  avec  la  Pomerania*! 
l'Evesché  de  Verde,  l'Archevesché  de  Brème,  sous  le  tSti 
de  Principauté;  reservant  à  la  ville  de  Brème,  à  son  teni 
toire  et  à  ses  sujets,  en  Testât  où  elle  estoit,  sa  liberté  i 
ses  privilèges.  A  q%oy  il  fust  àjousté,  que  si  à  Tàvenir  '. 
ville  avoit  quelque  différend  avec  l'Archevesché  ou  Duché,  c 
bien  avec  le  Chapitre,  il  seroit  réglé  à  l'amiable  ou  décidé  p 
la  voye  ordinaire  de  la  justice:  l'un  et  l'autre  demeurant  dai 
la  possession  paisible,  oii  ils  estoient  alors.  La  Couronne  i 
Suéde,  prétendant  que  la  ville  n*estoit  pas  demeurée  dana  1 
termes  du  traitté,  Tassiegea  en  1654  (2),  et  souffrit  que  Ton  a( 
commodast  le  différend  vers  la  fin  de  la  mesme  année.  C 
accord  portoit,  que  les  affaires  demeureroient  dans  Testât  c 
elles  estoient  jusqu'à  ce  qu'on  pust  les  régler  au  fond  par  i 
autre  traitté.    Le  plus  grand  différend  consistoit  en  ce  que 


(1)  0 ....  Also  war  Schweden  von  den  beiden  Machten,  velehe  st 
Yergrôsserung  strebten,  beanspnicht.  Mit  beiden  stand  es  in  Vi 
bindung;  England  wollte  seine  Truppen  gegen  Holland,  Frankni 
gegen  die  polnische  Republik  anwenden.  Aber  Frankreichs  and  Sn 
lands  Interessen  standen  in  der  Tbat  mit  einander  iu  Wideraprai 
Schwankend  zwischen  beiden,  ungeneigt  ihre  Yerbindlichkeit  gqg 
irgend  einer  dieser  Verbûndeten  bis  zum  Kriege  aussudehneii,  û 
bereit  das  einc  oder  das  andere  Bùudnisz  so  weit  zu  verfolgeD»  A 
Subsidien  ohne  thàtige  Theilnahme  erhalten  werden  kônnten,  em 
die  schwcdische  Regierung  den  Plan,  ein  Heer  nach  Deutschland  tU 
zu  fiihren  und  Bremen  angreifen  zu  lassen"  (Caris on,  Oeêckên 
Schîcedens,  IV.  p.  480). 

(2)  Voyez  Tome  II.  p.  338  svv.,  et  pour  le  différend  actuel:  Ai 
zema,  V.  46.  p.  949,  978  svv. 
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nlfe  pretondoît    dépendre   iramediatcment    de  TEmpire,  comme 
riOe  Loperiale  libre*  et  la  Couronne  de  Suéde  soustenoit  qu*elle 
cito't  Mnnicipale  et  sujette  à  elle,  sans  ses  libertés  et  ses  privi^ 
iqn.    Depuis  Taccord  de  Stade,   donf  nous  venons  de  parler 
il  ville  afoit  pris  Tinvcstiture  de  TËmpereur  et  avoit  esté  ap- 
pdlée  aux  dictes  ;  et  c*est  dont  les  Suédois  se  plaignoient,  comme 
d*aoe  innovation  faite  au  préjudice  du  traitté,  où  on  estoit  de- 
d*acoord,  que  les  affaires  seroient  laissées  dans  le  mesme 
oà  elles   estoient.    Ils  pretcndoient  s*en  faire  faire  raison, 
en  demandoient  satisfaction  et  réparation,  et  que  la  ville  renon- 
çait à  la  qualité  de  ville  Impériale  libre.     Ils  disoient:     Que  la 
TÎlle  avoit  tousjours  fait  partie  de  TArchevesché,  et  qu*en  cette 
^«alité  ses  Députés  avoient  comparu  aux  assemblées  du  Diocèse, 
et  qu'ils  y  avoient  pris  séance;   qu^elle  avoit  porté  les  contribu- 
tioni  qu^elle  devoit  au   Cercle  et  à  TËropire,  dans  la  caisse  de 
i^Anhevesché;  qu*elle  s^estoit  obligée  aux  dettes  du  Diocèse  avec 
lei  autres    villes,   et   qu*avec  elles  elle  ffvoit    fait  hommage  à 
l^^bevesquc.    Ils  luy  firent  représenter,  qu^elle  ne  pouvoit  at« 
teidie  que  sa  ruine,  si  elle  s^opposoit  avec  opiniastreté  aux  ar- 
■iM  de  Suéde,  et  qu*au  contraire  elle   trouveroit  ses  avantages 
d«ii  raccommodement.    Us  vouloient,  qu*elle  confessast  d'avoir 
violé  raccord   de  Stade;  que  non  seulement  le  Magistrat,  mais 
^luiy  le  Gouverneur  fist  le  serment  de  fidélité  à  la  Couronne  de 
Siede,  et  que  le  point  de  la  liberté  et  de  la  dépendance  imme- 
^te  de  r£mpire  demeurast  indécis  jusques  à  la  fin  de  ce  siècle. 
L'Electeur  de  Brandebourg,  les  Ducs  de  Brunsvic  et  Lune- 
^Hoig  et  le  Lantgrave  de  Uesse  taschoient  d'accommoder  Taf- 
'«re,  et  la  ville  ne  se  rendoit  difficile  que  sur  l'article  de  la 
d^danoe  directe  de  l'Empire.   Elle  disoit:  Qu'en  cette  qualité 
^Hi  Députés  avoient  eu  séance  avec  les  autres  £stats  en  la  diète 
^  1641,  c'est  à  dire  plusieurs  années  devant  l'invasion  des  Sue- 
^^^  de  sorte  qu'estant  en  cette  possession,  elle  y  devoit  estre 
mnitenue,  en  vertu  du  traitté  de  paix  ;  qu'elle  y  estoit  tousjours 
^OHUrée  depuis,  et  qu'elle   ne  renouceroit  pas  à  un  droit,  qui 
\^  estoit  k^itimement  acquis,  non   seulement  à  l'égard  de  la 
poneuion,  mais  aussy  au   fond,  puisque  l'Empereur  avoit  pro* 
wmeé  eu  ta  faveur.  Les  Estats  de  l'Empire,  qui  estoient  assem- 
Uéi  à  Batisbonne,  estoient  d'avis,  qu'il  falloit  porter  l'affaire  à 
^  sccommodement,'  et  exhorter  la   Couronne  de  Suéde,  aussy 
^  ({oe  la  ville  de  Brème,  d'employer  tous  les  autres  moyens 
{^'uUMt  qac  les  armes,  conformcmenl  au  traitté  de  Westfulie. 
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Les  Estais  des  Provinces  Unies,  qui  avoient  accepta  la 
tîon  de  la  Couronne  de  Suéde  pour  raccommodement  des  dil 
rends,  qu'ils  avoient  avec  le  Roy  d'Angleterre,  luy  offrirent  m 
la  leur,  pour  Tassoupissement  de  ceux  de  Brème;  mais  ib  i 
laissèrent  pas  de  conclure  cependant  une  quadruple  allîaaee'av 
le  Roy  de  Dannemarc,  avec  TElecteur  de  Brandebourg,  et  awi 
les  Ducs  de  Brunsvic  et  Lunebourg,  qui  n'avoient  tons  pn 
objet  que  la  conservation  de  la  ville  de  Brème  (1).  Us  esni 
de  la  peine  à  y  faire  entrer  TËlecteur,  qui  voyant  qa*D  i' 
avoit  point  d'apparence  de  se  faire  donner  des  subsides,  se  Stfv 
de  plusieurs  prétextes  pour  s*en  défendre  ;  mais  il  ne  lains  pi 
de  faire  entendre  à  Charles  Gustave  Wrangoel,  qui  soi 
mandoit  Tarmée  de  Suéde,  que  s'il  Femployoit  contre  la  fîDs  i 
Brème,  et  s'il  ne  faisoit  pas  continuer  la  negotiation,  que  1^ 
avoit  commencée  pour  l'accommodement,  et  luy  et  les  siln 
Princes  voisins  seroient  obligés  de  s'y  opposer  et  de  sejoinlr 
au  Duc  de  Lunebourg,  qui  avoit  desja  commission  d'agir  an  M 
de  l'Empire.  Ce  Duc,  qui  n'estoit  que  trop  incommodé  dvioU 
nage  des  Suédois,  avoit  envie  et  dessein  de  secourir  h  vft 
mais  il  ne  vouloit  pas  l'entreprendre,  ny  mesme  se  cbaigtf  * 
l'exécution  de  la  commission  Impériale,  qu'il  ne  fust  assseurfi 
l'intention  des  Estats  des  Provinces  Unies.  La  quadruple 
ne  la  découvroit  point,  parce  qu'elles  ne  vouloient  pas  al 
Tiy  offenser  la  Couronne  de  Suéde  ;  tant  pour  ne  la  pas  ob^pl 
à  se  déclarer  pour  l'Angleterre,  qu'àfin  de  ne  rien  fairs  fft 
pust  déplaire  à  la  France,  qui  consentoit  bien  qu'on  empesèM 
les  Suédois  de  se  rendre  maistres  de  Brème,  mais  qui  ne  p0t 
voit  pas  souffrir,  qu'on  attaquast  une  Couronne  qui  luy  eslistt.i 
confidente. 

Les  Estats  jugeoient,  que  les  Suédois  voyant  Parmée  de  liUt 
1)0urg  comme  en  présence,  ne  manqueroient  pas  de  fairs  dv 
hostilités,  et  peut  estre  mesme  une  invasion  dans  le  pals  ds  À 
Prince.  C'est  pourquoy  ils  l'asseurerent,  qu'en  ce  cas  11  on  hjj 
envoyeroit  le  secours,  qu'ils  luy  dévoient  en  vertu  de  rallM»* 
et  mesme  qu'on  l'assisteroit  de  toutes  les  forces  de  PEstai.  LV 
mée  du  Duc  estoit  composée  de  cinq  mille  sept  cens  chev^ni^ 
de  huit  mille  cinq  cens  hommes  de  pied  ;  à  quoy  PEleeteor  ^ 


(1)  Aitzema,  Y.  46.  p.  905  svv.;  Dumont,  VL  8.  p.  189;  S 
sol.  secrètes  des  États  de  Hollande  du  20  Août  1666.     Vojeft 
après  p.  S94. 


DraHié  avec  la  ville  de  Brème.  £93 

Colqpe  sfoit  joint  trois  cens  chevaux  et  mille  fantassins.  L*ar- 
wk  Suédoise  n^estoit  que  de  dix  mille  hommes  au  plus,  et  le 
OeMnl,  qui  avoit  entrepris  cette  guerre  contre  Tavis  de  quelques 
SeaiieaiSt  craignant  qu'elle  n^eust  pas  le  succès  qu'il  s'en  estoit 
praui  d*abord,  souffrit  que  la  negotiation  fust  renouée;  de  sorte 
(tiques  quelques  contestations,  l'accord  fut  signé  le  24  Novem- 
bn  1666  (IX  par  l'entremise  des  Electeurs  de  Cologne  et  de 
hiideboiurg,  de  l'Evesque  d'Osnabrug,  des  trois  autres  Princes 
b  k  liaison  de  Brnns?ic  et  Lunebourg,  et  du  Lantgrave  de 
ItM-CasseL  La  ville  promit  par  cet  accord,  qu'elle  n'envoye- 
ot  pu  set  Députés  aux  diètes,  qui  seroient  convoquées  durant 
BMBde,  qui  devoit  finir  avec  l'année  1700,  après  la  closture  de 
die  qui  estoit  alors  assemblée,  ny  aussy  aux  assemblées  parti* 
diBRS  du  Cercle  de  la  Basse  Saxe,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eust  esté 
iboient  convenu.  Il  regloit  plusieurs  autres  différends,  qui 
'«tant  pas  proprement  le  sujet  de  cette  Histoire,  on  ne  croit  pas 
t  dsroir  entretenir  le  lecteur,  qui  n'y  trouveroit  pas  son  diver- 
iiMDent.  Je  diray  seulement,  que  la  fin  et  le  commencement 
e  eette  gnerre  n'estant  presque  qu'une  mesme  chose,  les  Estats 
Urait  leur  garantie  tant  à  la  Couronne  de  Suéde  qu'à  la  ville  ; 
m  ks  Commissaires  Suédois,  qui  ne  l'avoient  pas  demandée 
;  qn  la  croyoient  inutile,  dirent,  qu'ils  n'empescheroient  point 
k  fille  dVn  user  ainsy  qu'elle  le  jugeroit  à  propos,  pourveu 
iH  n'en  fust  point  (2)  parlé  dans  l'accord,  parce  que  le  Boy, 
v  Kaistre,  ne  traittoit  pas  avec  son  semblable.  Et  c'est  ce  que 
I  Iitats  dévoient  considérer,  devant  que  d'offrir  une  chose,  qui 
B  pouvoit  pas  estre  agréable  à  cause  de  la  formalité;  quoyque 
pnntie  mesme  fust  jugée  si  nécessaire  en  Suéde,  que  le  Boy, 
ittt  sçavoir  aux  Estats  qu'il  avoit  ratifié  le  traitté,  les  pria 
s  k  garantir. 

La  Princes  de  la  Maison  de  Brunsvîc  et  Lunebqurg  pre- 
oyiit,  que  la  Couronne  de  Suéde  se  serviroit  de  l'occasion, 
fÊikai  que  la  guerre  d'Angleterre  empescheroit  apparemment 
n  IiUts  de  secourir  la  ville  de  Brème,  eurent  l'adresse  d'ar- 
Mr.ea  partie  aux  dépens  d'autruy.  Leur  interest  les  convioit 
HH|  à  donner  une  petite  mortification  à  TEvesque  de  Munster, 
(tki  mouvements  généraux  des  deux  frères,  George  Guil- 


(1)  àiiiema,  V.  46.  p.  992  srv. 
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la  urne  et  Ernest  Auguste,  qui  se  vouloient  &ire  oodm 
tre,  les  porta  à  offrir  leur  amitié  et  leur  secours  aux  Sstitl 
la  manière  que  nous  venons  de  dire,  et  ainsy  ils  eurent  le  ■ 
yen  et  un  prétexte  plausible  de  faire  des  levées,  sans  donner 
la  jalousie  à  leurs  voisins.  De  Tautre  costé,  les  Estais,  Jilo 
de  la  liberté  de  la  ville  de  Brème,  et  du  commerce  du  Va 
sçachant  que  le  Comte  Christoffre  de  Dona  assemUflfti 
troupes,  que  Ton  faisoit  passer  de  la  Pomeranie  au  DncM 
Brème,  continuèrent  de  donner  des  subsides  au  Duc,  mes 
après  la  conclusion  du  traitté  de  Cleves,  et  après  le  desarmem 
de  TEvesque  de  Munster,  et  firent  enfin  le  25  Octobre  fil 
Talliance,  où  le  Boy  de  Dannemarc,  les  Estats  des  Provin 
Unies  et  les  Ducs  George  Guillaume  et  Ernest  AagasI 
respectivement  Ducs  de  Brunsvic  et  Lunebourg  et  Eteiç 
d'Osnabrug,  se  promirent  une  bonne,  fidelle  et  sincère  amitU^ 
de  défendre  les  Koiaumes,  Principautés,  Estats  et  places  des  i 
et  des  autres;  mesme  celles  où  les  Estats  des  Provinces  Ui 
avoient  leurs  garnisons,  pendant  le  temps  de  six  ans.  Tellement ( 
si  dans  ce  temps  là  quelqu^un  des  Alliés  estoit  attaqué  par  qo 
que  autre,  quel  qu'il  fust,  ceux  qui  ne  seroient  attaqués  seioi 
tenus  de  secourir  Tattaqué,  sçavoir  le  Koy  de  Dannemarc  et 
Estats  des  Provinces  Unies,  Tun  Tautre  réciproquement  de  m 
huit  cens  chevaux  et  de  trois  mille  six  cens  hommes  de  pied, 
les  Ducs  de  six  cens  chevaux  et  de  douze  cens  hommes  de  pi 
aux  dépens  de  celuy  des  Alliés  qui  envoyeroit  le  ^coors,  s 
que  ceux  qui  ne  seroient  point  attaqués  fussent  obligés  d*en 
nir  à  rupture;  et  le  secours  pourroit  se  fournir  en  hommes* 
vivres,  munitions  ou  en  argent,  au  choix  de  Tattaqué.  Il 
aussy  expressément  convenu,  qu'en  cas  que  dans  les  deux  { 
mieres  années  Tun  des  Alliés  fust  attaqué,  les  autres  AlHés 
roient  obligés  de  le  secourir,  non  seulement  des  troupes,  marqii 
dans  le  traitté,  mais  aussy  de  toutes  leurs  forces,  et  de  ne  p 
traitter  avec  Taggresseur,  que  Tattaqué  n'eust  obtenu  répand 
et  satisfaction,  et  qu'en  ce  cas  là  les  Estats  payeroient  aox  S 
de  Lunebourg  les  subsides  stipules  par  le  traitté  du  19  Sefvti 
bre  1665  ;  comme  les  Ducs  de  leur  costé  seroient  tenus  de  B 
tre  en  estât  quatre  mille  chevaux  et  huit  mille  hommes  de  pi 
Les  Ministres  de  Brandebourg  ne  signèrent  pas  le  traitté  a 
les  autres  Alliés,  à  cause  de  quelques  difficultés,  que  TEled 
faisoit  touchant  Testendue,  qu'il  vouloit  faire  donner  au  aecoi 
prétendant  y  faire  comprendre   la    Prusse,  et  les   autres   Bs 
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qOiO  possedoît  hors  TEmpire,  et  pour  Pargent  des  levées,  lors 
que  les  Alliés  seroient  obligés  de  se  secourir  de  toutes  leurs 
form.  Il  y  entra  pourtant  depuis,  promettant  de  secourir  de 
doue  cens  cheiraux  et  de  deux  mille  quatre  cens  hommes  de 
|Md  eelay  des  Alliés  qui  seroit  attaqué.  Ce  fut  une  alliance 
fd  ne  produisit  rien,  mais  qui  donnoit  fort  dans  la  veue  de 
ottx,  qoi  croyoient  que  ces  sortes  d*alliances,  quoyque  inutiles 
et  presque  ridicules,  fai  soient  la  seureté  de  TËstat  (1). 


(1)  #  Cette  phrase  doit  être  effacée  comme  une  satire  entièrement 
ô&Dle  et  impertinente  contre  le  Pensionnaire  de  Witt.  Ce  n'est 
pu  dans  ce  seul  endroit,  il  faut  l'avouer,  que  notre  Auteur,  à  force 
de  Tonloir  tracer  un  nouveau  genre  de  politique,  semble  brouillé  avec 
kboi  aens^  [Bwd  de  CnUque,  p.  4S5).    V.  Tome  II.  p.  474. 


HISTOIRE 


DES 


PROVINCES    UNIES. 


LIVRE    SEIZIEME.  (1) 

SOMMAIRE. 

DùposiiioH  à  la  paix  éP Angleterre,  Le  Roy  veut  que  les  EêUUe 
leur 9  MinUiret  à  Londres.  Ils  ien  défendent,  et  la  France  // 
Le  Roy  d^ Angleterre  reçoit  leurs  excuses  et  offre  d^  envoyer  ses  Mmér^ 
à  la  Haye.  Ce  qui  ne  plaist  pas  aux  Alliés,  L'Ambassadeur  de  JVwi 
rejette  ces  offres.  Les  Médiateurs  ien  offensent.  On  convient  emfm  x 
Breda,  où  les  Ministres  des  intéressés  et  les  Médiateurs  se  rendeai.  Dj 
ficultés  qui  se  rencontrent  en  la  negotiation.  L'affaire  de  Cktiffms  I 
règle.    Les  particularités  de  cette  expédition,  qui  fait  conekare  la  pm 


(1)  C'est  avec  le  livre  XYI  que  commence  le  Ms.  de  l'HistoinJ 
Wicquefort,  appartenant  à  la  société:  Maatschappij  van  IfedeHnm 
sche  Letterkunde,  sur  lequel  M.  L  en  tin  g  a  déjà  fixé  l'attention  (t^ 
me  I.  p.  XXXIII,  xxxiv).  Ce  Ms.,  qui  en  grande  partie  est  autogr^è 
savoir  les  livres  XVI,  XX — XXIV,  et  que  nous  citerons  comme  U 
est  surtout  précieux  parce  qu'il  diffère  en  plusieurs  endroits  d'oi 
manière  assez  considérable  des  autres  Mss.,  et  qu'étant  antérieur  an 
autres,  il  contient  ainsi  une  rédaction  première,  que  l'auteur  a  mod 
fiée  plus  tard.  M.  Eruin  a  déjà  fait  une  observation  analogue  (tciji 
Kronijk  van  hei  Historisch  Genootschap,  1863  p.  168  svv.)  pour  les  Jf 
moires,  dont  on  trouve  une  partie,  corrigée  par  Wicquefort  lui-mêa 
dans  ce  Ms.  à  la  suite  du  livre  XXI.  Afin  qu'on  puisse  juger  à  qn 
point  ces  modifications  ont  changé  l'esprit  de  l'ouvrage,  les  yarinnti 
qui  ont  quelque  importance  seront  indiquées  dans  les  notes. 

Pour  les  livres  XVI — XIX  nous  avons  été  à  même  de  consulter  encoi 
un  autre  Ms.  de  Wicquefort,  savoir  un  volume  conservé  au  dépi 
des  archives  de  la  Haye,  et  qui  contient  les  minutes  des  lettres  écrit 
par  l'auteur  à  quelques-uns  de  ses  correspondants  à  l'étranger,  au  p 
de  Danemarc,  aux  ducs  de  Bruuswic-Lunebourg,  et  probablement 
Lionne.  Ce  recueil  commence  en  1667;  la  dernière  lettre  est  dat^ 
du  mois  de  Décembre  1671.  Wicquefort,  en  rédigeant  son  Hùtoit 
a  beaucoup  fait  usage  de  ce  recueil.  On  y  rencontre  plusieurs  pessugi 
qu'il  a  reproduits  presque  textuellement  ;  mais  il  y  en  a  encore  d'autre 
qui  ne  sont  pas  sans  intérêt.  Ces  passages  seront  indiqués  par  l'û  '  ~ 
du  nom  de  l'auteur. 
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à  Brek,    Le  cotUenu  du  iraUté.    Les  Estais  envoient  une  ambassade 

utraoriiiudre  en  Angteterre,  à  cause  de  Vinvasion  que  les  François 

toémt  faUe  en  Flandre,   La  cause  de  celle  guerre,  Pretensions  de  la 

îruce:  droit  de  dévolution  soustenu  et  débattu.  Le  Boy  de  France  en 

mit  ûMs  Estais,    Il  entre  dans  les  Pais-bas;  s'arreste  à  CAarleroy, 

Lt  progrès  de  ses  armes,  Traitté  d^ alliance  avec  Portugal,    UAmbassa- 

im  iEspagne  demande  secours  (F hommes  et  chargent  aux  Estais,  et 

9fn  des  seuretés  pour  le  remboursement;  mais  le  traitté  ne  si" achevé 

fdâL   Le  Bog  de  France  se  retire,  et  offre  une  suspension  larmes  et 

\s  fàt,  aux  conditions  d^une  alternative,  dont  il  laisse  le  choix  aux 

^tpols.  Le  neveu  du  Pape  veut  faire  mettre  V affaire  en  negotiation, 

lâ&tuts  en  font  représenter  timportanee  en  Angleterre,  et  taschent 

ie  u  fortifier  d'alliances,  dont  la  France  prend  ombrage,  et  en  témoi- 

gu  h  ressentiment.  Intrigues  des  Princes  de  Furstemberg.  Negotiation 

fse  f  Estai  fait  faire  avec  la  Suéde.    Différends  avec  Portugal,    Don 

hêneisco  de  Me  Ho,  Ambassadeur  de  Portugal,  arrive  à  la  Hage, 

lUsMon  de  ce  Boiaume  là.  Première  disposition  à  la  triple  alliance, 

Bmstrs  des  Estais  accablé  sous  les  ruines  de  Bagouse  (1).  Les  Estais 

fiul  deux  Mareschaux  de  camp  et  quelques  autres  hauts  Officiers,    Le 

htMce  de  Tarente  prétend  la  charge  de  Qeneral  de  la  cavallerie. 

le  Mande  s*g  oppose^  et  parle  de  P  avancement  du  Pnnce  cP  Or  ange. 

Us  Bêlais  de  Gueldre  et  de  Frise  les  secondent.  Ceux  d^Utrecht  suivent 

ks  sentiments  de  la  Hollande,  et  suppriment  la  charge  de  Gouverneur 

dt  kur  Province,  Ceux  de  Hollande  envoyent  des  Députés  en  Zeelande, 

ffmmut  une  notable  resolution  le  5  Aoust,  et  font  un  serment  solem- 

MdL  Les  Anglois  veulent  qjn^on  déclare  la  guerre  à  la  France,  Les  Es- 

te  sont  plus  réservés.  Les  Espagnols  se  négligent.  La  disposition  de  la 

(^mronne  de  Suéde,  de  r Electeur  de  Brandebourg,  des  Ducs  de  Bruns- 

*Kr  et  Lunebourg.     Sentiments    de   la  Zeelande  et  de  quelques  autres 

•Avmuet.  Devoirs  de  F  Ambassadeur  d^  Espagne.  Negotiation  de  Ouil- 

^umme  Temple,  Ministre  cP Angleterre,  qui  conclut  une  alliance  of* 

f^nmoe  d  défensive.  Les  Estais  Généraux,  pour  la  conclure,  passent  par 

destus  les  formes.    Les  Alliés  veulent  obliger  les  deux  Bois  de  France 

^  f  Espagne  à  se  tenir  à  rallernative,  La  Suéde  entre  dans  ^alliance, 

lies  Espagnols  Révisent  trop  tard  de  renouer  la  negotiation  à  la  Haye, 

Om  leur  déclare,  çt^il  faut  qi^ils  acceptent  P alternative,    Trevor  et 

*«s  Beuninguen  negotieni  en  France  pour  le  Boy  tT Angleterre  et 

pour  les  Estais.   La  France  offre  une  trêve  au  Marquis  de  Castelro- 

^figOt  qui  la  refuse.  Le  Boy  de  France  entre  dans  la  Franche  Comté, 

umfksfort  de  P hiver,  et  ien  rend  le  maistre;  ce  qui  redouble  la  ja- 

hsie  des  Estais,  qui  la  dissimulent  si  peu,  que  le  Boy  ^en  offense.  Ils 

prmeui  le  Gouverneur  des  Pais- bas  de  conclure.  Il  fait  le  difficile; 

rnsÊS  on  Iny  déclare  qu'il  faut  qiPil  ^explique.    Il  se  résout  enfin,  et 

pnmei  Renvoyer  un  Plénipotentiaire  à  Aix  la  Chapelle.    On  fait  des 

prtjeii  en  Hollande  pour  un  puissant  armement,  et  on  forme  un  corps 

ismk  sur  les  frontières  de  Brabant.    Negotiation  avec  les  Ambassa- 
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deiiTi  ^Etpagne  et  de  Suéde.  Senlimenit  de  la  Hollande;  de  la  Ctmr  et 
Madrid.  Le  Marquis  de  Catielrodrigo  continue  de  eÂieamer,  «m 
consent  enfin  à  tout  ce  que  les  Alliés  désirent.  Les  Minietres  m  n» 
dent  a  Aix  la  Chapelle,  ok  Beverning  a  à  demesler  avec  f JJBWft 
de  Strasbourg  pour  le  rang.  Triple  alliance.  Disposition  de  la  Cotir  4i 
France  peu  favorable  aux  Estais,  qui  se  le  tiennent  pour  dii,  et  prm^ 
nent  quelques  resolutions,  quUls  croyoient  pouvoir  faire  leur  eemdL 

Les  rencontres  et  les  batailles,  aussy  bien  que  les  animontéi 
qui  les  accompagnent  ordinairement,  n'avoient  pas  empeaché^  qw 
dans  la  plus  grande  chaleur  de  la  guerre  on  ne  se  r«ndift  dei 
offices  de  civilité,  qui  avoient  donné  occasion  à  quelques  oafer< 
turcs  d^accommodement  (1).  Les  avantages  avoient  esté  teUemeiii 
partagés  de  costé  et  d*autre,  que  celuy  des  deux  partis,  qui 
croyoit  en  avoir  eu  le  plus,  avoit  sujet  de  se  lasser  de  la  guer- 
re, et  de  souhaitter  d*en  sortir  avec  réputation.  Les  Âmbam- 
deurs  de  Suéde,  Fleming  et  Coyet,  taschoient  de  ménagn 
cette  disposition,  et  de  faire  nommer  un  lieu,  oji  les  Miniatni 
des  intéressés  se  pussent  assembler  (2).  Le  Roy  d^Aogleiem 
desiroit  que  les  Ëstats  envoyassent  leurs  Députés  à  Loadm 
comme  ils  avoient  fait  autrefois  du  temps  des  Rois,  ses  predb- 
cesseurs,  et  mesme  sous  TUsurpateur.  Les  Estais,  qaojqito 
succombant  sous  la  dépense  d^une  guerre,  qui  ruinoit  le  COIL 
merce  du  pais,  et  qui  d'ailleurs  les  incommodoît  extrémementi  ;. 
cause  des  grands  subsides  qu'ils  payoient  au  Roy  de  Dannemara 
qui  ne  les  secouroit  point,  non  plus  que  le  Roy  de  France,  ni 
voulurent  pourtant  rien  résoudre  sur  ce  sujet,  sans  la  communi 
cation  de  leurs  Alliés,  qui  refusoient  d'envoyer  leurs  Ministres 
Londres.  Le  Roy  d'Angleterre  disoit,  que  c'estoit  Teffet  de  Toa 
gueil  des  Ëstats,  et  une  marque  infaliible  du  peu  dUnclinaftioi 
qu'ils  avoient  à  la  paix;  mais  voyant  que  ses  ennemis  s^obatc 
noient  à  se  faire  donner  une  ville  neutre,  il  se  relascha  de  •■ 
pretensions,  et  fit  entendre  aux  Médiateurs,  qu'il  y  conseotiroS 
pourveu  qu^on  Ten  priast  de  bonne  grâce,  et  que  Ton  saavar 
sa  réputation,  qui  y  estoit  assés  avant  engagée.  LesEstats,  nm 
lant  bien  donner  cette  satisfaction  au  Roy,  luy  escriment:  OhH 
n'avoient  jamais   fait  difficulté  d^envoyer  leurs  Ministres  aapp* 


(1)  Voyez  ci-devant  p.  268. 

(2)  Aitzema,  VI.  47.  p.  4  svv.;  Résol.  secr.  des  États  de  HOII0 
de  du  H  Février  1667;  Basnage,  L  p.  801  svv.;  de  Witt,  Br^ 
ven,  il,  p.  417  svv. 


le  Roy  offre  de  traittpf  en  Hollande.  299 

de  loy;  qo^ils  n*en  faisoient  pas  encore;  qu^ils  sçavoîent  quelle 
dâleraee  et  qud  respect  ils  dévoient  avoir  pour  luy,  comme 
pour  une  Teste  Couronnée;  mais  quMls  ne  pouvoient  pas  se  dé- 
giger  de  leurs  Alliés,  dont  la  dignité  ne  cédant  point  à  celle  de 
it  Majesté,  ils  ne  Irs  pouvoient  pas  obliger  à  recevoir  la  loy 
d*eQe,  touchant  le  lieu  de  rassemblée.  Ils  envoyèrent  cette  lettre 
aux  Ambassadeurs  Médiateurs,  et  les  prièrent  de  ne  la  pas  ren- 
dre, 8*ils  n*estoient  asseurés,  qu*elle  disposeroit  le  Roy  à  agréer 
nie  Tille  neutre.  Les  Médiateurs  y  réussirent  ;  car  le  Boy  n^eut 
pat  litost  leu  la  lettre,  qu*il  en  demeura  satisfait,  et  déclara  (1)  : 
Ose  paisque  les  Estats  ne  pretendoient  pas  entrer  en  compétence 
aree  loy,  en  sorte  que  le  monde  ne  pouvoit  plus  croire,  que  ce 
qtll  en  faisoit  fnst  par  contrainte,  ou  par  déférence,  il  vouloit 
hieB,  de  son  costé,  faire  la  civilité  toute  entière,  pour  faire  voir, 
qae  eVatoit  tout  de  bon  qu*il  desiroit  faire  la  paix;  qu'ainsi  il  en- 
vojeroit  ses  Ambassadeurs  jusques  en  Hollande,  devant  la  fin  de 
Bmier  ld67«  nommant  la  Haye  pour  le  congrès  des  Plenipoten- 
tiiirei,  comme  un  lieu,  qui  ne  pouvoit  pas  estre  désagréable  aux 
bats,  ny  suspect  à  leurs  Alliés.  Il  disoit,  qu'il  leur  estoit  éga- 
haent  commode  à  tous,  tant  à  cause  de  sa  situation,  que  parce 
V^Hm  av oient  desja  leurs  Ministres  sur  le  lieu  ;  outre  qu'il  Testoit 
extrêmement  aux  Estats,  parce  que  leur  présence  pourroit  lever 
plBneurs  difficultés,  que  la  negotiation  pourroit  faire  naistre. 

Les  Ambassadeurs  Suédois,  à  qui  le  Boy  d'Angleterre  offrit  aussy 
^  suspension   d'armes,  pourveu  que  les  Estats  y  consentissent 
<k  leur  costé,  et  que  de  part  et  d'autre  on  demeurast  d'accord 
<k  Testendue,  qu'on  luy  donneroit,  tant  à  l'yard  du  temps  que 
^  lieuXi  et  qui  croyoient  avoir  obtenu  des  merveilles,  furent 
(^  estonnés  d'appreudre,  que  les  uns  et  les  autres  rejettoient  la 
iMHiiination  du  lieu,  que  le  Boy  de  la  Grande  Bretagne  avoit  faite. 
Les  Estats,  et  particulièrement  ceux  de  Hollande  (2),  jugeoient 
que  la  civilité  estoit  trop  grande,  et  se  seroient  volontiers  con- 
tentés de  la  moitié.     Il  n'y  avoit  que  trois  mois,  qu'ils  avoient 
Ut  trancher  la  teste  à  Buat,  pour  avoir  eu  des  correspondances 
criminelles  en  Angleterre,  au  préjudice  du  repos  de  l'Ëstat  et  de 
U  Province,  et  présentement  qu'on  leur  faisoit  des  offres  si  spe- 
ôoma,  ils  consideroient  qu'il  n'y  avoit  encore  que  trop  de  bons 
UM  dans  le  pais.    Que  la  Hollande  s'opposoit  presque  seule  à 


0)  Voyci  d'Eatrades,  V.  p.  -26,  27. 

9)  IléaoL  secr.  des  États  de  Hollande  du  24  Février  1667. 
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la  passion  que  les  autres  Provinces  avoient  pour  Fâva 
du  Prince  d'Orange,  et  que  dans  la  Hollande  rnesme  < 
villes  avoient  des  sentiments  fort  préjudiciables  à  la  libei 
les  Anglois,  que  Ton  ne  pourroit  pas  empescher  de  foir 
monde  à  la  Haye,  aussy  bien  que  dans  les  autres  filles,: 
queroient  pas  de  fomenter  la  division,  de  pousser  les  i 
que  Silvius  y  avoit  commencées  avec  les  partisans  de 
et  qui  en  faisant  accroire  au  peuple,  que  c*estoient  les 
de  la  Maison  d'Orange,  qui  avoient  engagé  r£stai  i 
guerre,  et  qui  ne  la  continuoient  que  pour  satisfaire  leu 
tion,  il  ne  leur  seroit  pas  difficile  de  le  faire  soulever,  < 
cela  de  trouver  un  prétexte  plausible  pour  rompre  la  n^ 
afin  de  pouvoir  profiter  du  desordre  de  TEstat. 

L'Ambassadeur  de  France  comprit  fort  bien  ces  raisons 
comme  il  s'entendoit  parfaitement  bien  avec  le  Ministre  < 
lande,  il  demeura  d'accord  avec  luy,  que  les  Ëstats  de  la  1 
feroient  en  sorte,  que  dés  le  lendemain  on  escriroit  an  So 
gleterre,  nonobstant  Topposition  des  Députés  de  Zeelande  ( 
Frise,  et  que  ceux  de  Groningue  n'y  acquiesçassent  que 
bon  plaisir  de  leurs  Committents:  Que  la  Haye  estant  un  liei 
où  les  Ambassadeurs  d'un  Koy,  avec  lequel  on  estoit  en 
courroient  risque  de  n'estrc  point  traittés  avec  le  respect 
deu  à  leur  caractère,  quelque  peine  que  le  Magistrat  pui 
dre  pour  l'empcscher,  dont  on  n'avoit  veu  que  de  trop  f 
exemples,  ils  ne  doutoient  point,  qu*aprés  la  complaiaan 
sa  Majesté  avoit,  de  vouloir  bien  faire  negotier  la  paix  d 
Provinces,  elle  ne  fist  point  de  difficulté  d'envoyer  ses  ià 
à  Mastricht,  à  Boisleduc  ou  à  Breda,  où  les  garnisons  de 
leur  donneroient  toute  la  seureté  qu'ils  pourroient  désir 
ne  disoient  mot  de  la  suspension  d'armes,  tant  parce  que 
n'en  parloit  point  dans  sa  lettre,  et  s'estoit  contenté  d*ei 
tenir  les  Ambassadeurs  Médiateurs,  que  parce  que  les 
ayant  fait  la  dépense  de  l'armement  et  formé  leur  desi 
pretendoient  faire  agir  leur  armée  navale,  et  exécuter  leoi 
prise,  qui  avoit  esté  projettée  dés  l'année  passée,  de  fo 


(1)  w  II  est  fort  important  d'éviter  la  Haye  pour  le  Traité  ( 
les  factions  d'Angleterre  et  d'Espagne  auroient  bien-tôt  renTa 
de  Monsieur  de  W  i t ,  et  seroient  assez  fortes  pour  faire  psi 
Etats  tout  ce  qu'ils  voudroieut"  (d'Estrades,  Y.  p.  43). 

(2)  Ait  sema,  YI.  47.  p.  93. 
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Aogloû  par  un  grand  exploit  de  faire  la  paix,  parce  que  Ton 
BC  poaroit  pas  s^asseurer  de  leur  intention.    Neantmoins  les  Es- 
titi,  pour  ne  se  point  charger  du  reproche,  qu*on  leur  pourroit 
ton,  de  n^avoir  pas  estanché  le  sang  Chrestien,  lorsqu'ils  en 
fOttfdeDt  empescher    Teffusion,    disoient:     Clu*il  n'y  avoit  que 
In  btats  des  Provinces  qui  pussent  résoudre  une  affaire  de  cette 
hportanoet  et  que  rassemblée  des  Estats  Généraux  n'y  pouvoit 
pu  toucher.  D'ailleurs,  la  Cour  de  France,  en  cscri?ant  à  Des- 
trades   an  siget  de  la  Haye,  que  le  Boy  d'Angleterre  avoit 
Bommée,  disoit:    Que  les  Provinces,  qui  estoient  d'avis  que  l'on 
acceptait  les  offres  du  Boy  d'Angleterre,  ne  se  souvenoient  plus 
de  11  lettre,  par  laquelle  ils  avoîent  escrit  au  Boy  Treschrestien, 
qo'elles  luy  laissoient  le  choix    du   lieu  du    congrès,    due   ce 
duingement  de  sentiments  ne  pouvoit  procéder  que  de  la  fausse 
lapremon  et  des  artifices  de  ceux,  qui  vouloient  faire  accroire, 
qœ  leur  refus  seroit  un  obstacle  à  la  paix.    Qu'il  eust  à  repre- 
•eDfer,  que  si  les  mesmes  Provinces  s'opiniastroient  à  s'opposer 
à  il  Hollande,  le  Boy  seroit  obligé  d'en  témoigner  son  ressen- 
tinent.    Que    cette    division    seroit  un   véritable  obstacle  à  la 
pnx,  dont  les  Anglois  ne  s'eloignoient,  que  parce  qu'ils  espe- 
■ûîent  de  diviser  les  Provinces.     Que  ceux  qui  vouloient  faire 
finer  TAngleterre  pour  puissante  et  triomphante,  et  qui  met- 
Veni  tout  l'avantage  de  cette  guerre  de  son  costé,  se  trompoient. 
Qu'elle  avoit  voulu  obliger  les  Estats  à  envoyer  leurs  Ministres 
^  Londres,  et  à  traitter,  à  l'exclusion  du  Boy  de  France,  et  que 
^Hte  proposition  de  la  Haye  estoit  le  dernier  de  ses  efforts  et 
^  ses  artifices,  qui  devoit  estre  d'autant  plus  suspecte,  que  le 
^y  y  insistoit,  pendant  qu'on  offroit  d'envoyer  en  Angleterre, 
^  qa*il  avoit  désiré  avec  tant  de  passion,  qu'il  y  avoit  de  quoy 
^^estonner  qu'il  y  avoit  des  gens  capables  de  s'y  laisser  surpren- 
dre, après  la  protestation  formelle,  que  le  Boy  d'Angleterre  avoit 
fidte,  qn'il  n'y  avoit  point  de  disgrâce,  quelle  qu'elle  pust  estre, 
<(iii  le  pust  obliger  à  traitter  avec  les  Estats  ailleurs  que  dans 
ton  Boiaume.    Que  si  par  une  bonne  et  ferme  resolution  on 
pouvoit  oster  aux  Anglois  l'espérance  d'obtenir  la  Haye,  ils  ac- 
eepteroient  Douvres.    Qu'autrefois  on  auroit  pu  porter  la  com- 
plaisance jusques  à  agréer  la  Haye  ;  mais  que  de  la  hauteur  que 
les  inglois  s'y  prenoient,  on  ne  le  pouvoit  plus  faire,  sans  se 
UÎTe  un  préjudice  irréparable.     Que  le  Boy  avoit  dit  ïu  Comte 
de  St^  Alban,  qu*il  ne  cousentiroit  jamais,  que  le  traitté  se 
&ti  à  h  Haye,  et  qu'il  falloit  que  les  Estats  fissent  la  mesme 
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déclaration  au  Boy  d'Angleterre,  pour  eux  et  pour  leurs  AlUA 
Les  Ëstats  la  firent,  et  les  Ambassadeurs  Médiateurs,  à  qv 
leur  lettre  fut  envoyée,  furent  tellement  surpris  de  cette  resdn 
tien,  qu'ils  n'osèrent  pas  s'en  expliquer  avec  le  Boy,  à  ce  qnH 
disoient;  parce  que  sa  Majesté  ayant  appris  par  des  £vi8|  q«^ 
avoit  eu  d'ailleurs,  ce  qu'on  luy  escrivoit  sur  ce  sujet»  il  e 
avoit  esté  tellement  indigné,  qu'il  avoit  esté  sur  le  point  de  loi 
rompre^  et  qu'il  feroit  difficulté  de  recevoir  la  lettre.  Ils  escrifî 
rent  donc  au  Ministre,  qui  estoit  de  la  part  de  la  Couronne  d 
Suéde  à  la  Haye,  qu*ils  ne  la  rendroient  point  au  Roy,  qa*i 
nWst  représenté  aux  Ëstats:  Que  le  Boy  estoit  extrémciiMB 
offensé  de  leur  procédé;  qu'ils  avoient  tort  de  croire,  que  oeiet 
par  déférence,  qu'il  eust  offert  d'envoyer  ses  Ministres  à  la  Hajf 
et  qu'il  ne  souffriroit  pas,  qu'ils  formassent  la  moindre  cooqMi 
tence  sur  la  complaisance  qu'il  avoit  eue.  Qu'il  sçavoii  qœ  L 
Cour  de  France  trou  voit  bon,  qu'il  eut  nommé  la  Haye,  et  qn 
c'estoient  les  Ëstats,  qui  avoient  rejette  ces  offres,  de  leur  mes 
vement,  sans  la  participation  de  leurs  Alliés.  Que  la  comparaiaa 
que  l'on  y  faisoit  avec  les  émissaires  de  l'Usurpateur,  esta 
odieuse.  Que  l'on  disoit,  que  la  Haye  estoit  un  lieu  ouvort,  - 
que  c'estoit  une  grande  audace  que  de  nommer  autres  villes  daa 
les  Provinces  Unies.  Qu'il  y  avoit  sujet  de  craindre,  que  est 
manière  d*agir  ne  rebuttast  le  Boy  d'Angleterre,  en  sorte  qu- 
en  devinst  irréconciliable,  et  qu'elle  ne  l'obligeast  à  proposer  e 
corc  Londres,  puisque  l'on  refusoit  d'acquiescer  à  la  Haye.  1 
firent  connoistre  aussy,  que  la  froideur  avec  laquelle  on  afC 
reccu  en  Hollande  la  proposition  de  la  suspension  d'armes,  mm 
quoit  une  fierté,  que  le  Boy  ne  pouvoit  pas  souffrir.  Les  Est^ 
au  contraire,  trouvoient  mauvais,  que  les  Médiateurs  se  fusses 
donné  l'autorité  de  retenir  une  lettre  qu'ils  escrivoient  au  Kc 
et  s'opiniastrerent  d'autant  plus  à  ne  pas  permettre  que  la  ne|S 
tiation  se  fist  à  la  Haye,  que  le  Boy  de  France  leur  escririt  (U 
Qu'il  approuvoit  fort  la  réponse  qu'ils  avoient  faite  au  S* 
d'Angleterre;  qu'ils  avoient  raison  de  se  défier  de  cette  granfl 
complaisance  des  Anglois  et  que  pour  achever  de  les  mettre  dsfl 
le  tort,  et  de  leur  ester  tout  sujet  de  plainte,  il  offroit  d'eufog 
ses  Ambassadeurs  à  Douvres.  Les  Ëstats  en  remercièrent 
Boy,  et  ces  bons  HoUandois  (2)  s'imaginant,  que  ce  que  I^ 


(1)  Aitzema,  VI.  47.  p.  17;  d'Estrades,  V.  p.  70  svv. 

(2)  Ce»  bons  HolloMdois:  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  autegiej^ 
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eo  finioit  en  France,  procedoit  du  moarement  d^une  affection 
domlansée,  en  témoignèrent  une  véritable  reconnoissance,  et 
hsteorerent  qu^ils  estoient  prests  d*envoyer  leurs  Ministres  à 
Amries  ou  en  tel  autre  lieu  que  le  Hoy  feroit  connoistre  luy 
eitre  agréable,  mesme  à  Londres  s'il  le  desiroit. 

Jamais  il  n*y  eut  une  si  belle  apparence  d^amitié,  et  cependant 
k  FniDoe  ne  visoit  qu^à  son  but,  et  estoit  bien  aise  de  commettre 
lei  deox  Puissances,  qui  pouvoient  seules  Tempescber  de  conquérir 
JsiPaÎ8-bas.    Le  Conseil  d'Angleterre,  qui  en  ce  temps  là  avoit 
dci  aentiments  bien  contraires  à  ceux  qu*il  a  fait  paroistre  depuis, 
pttetra  nntention  de  la  France,  et  résolut  de  s'accommoder  avec 
lei  Provinces  Unies,  sur  le  principe  de  Tintcrest  commun  qu'elle 
avoit  avec  cet  Estât,  et  de  s'opposer  aux  progrés  que  les  armes 
de  France  poarroient  faire  en  Flandre  (1).  Les  Médiateurs  le  re- 
coBoarent   bientost.    Ils  rendirent  la   lettre  des  Ëstats  au  Roy, 
qui  dedara  que  Breda  luy  plaisoit,  et  qu'il  avoit  nommé  D  e  n  - 
xil  Mollis  et  Henry  Coventry,  pour  s'y  rendre  de  sa  part, 
n  l'eserivit  (2)  luy  mesme  aux  Estats,  qui  Tcn  remercièrent,  et 
kir  envoyèrent  les  passeports  qu'il  avoit  demandés  pour  ses  Mi- 
iwbtt.  Cependant  ils  firent  sçavoir  au  Boy  d*Angletcrre  (3),  par 
IVitremise  des  Ambassadeurs  de  Suéde,  qu'ils  ne  croyoient  plus 
^  obligés  de  traitter  sur  le  pied  des  offres,  qu'ils  avoient  fait 
ikt  au  mois  d*Avril  de  l'année  passée   1666,  et  au   mois  de 
fi))lembre   suivant,   de  luy   laisser   le  choix   de    restituer  ou  de 
'fkxàr  ce  qui  avoit  esté  pris  de  part  et  d'autre,  depuis  le  com- 
'■eaceroent  de  la  guerre  ;  mais  qu'en  considération  de  la  dépense, 
9i*il8  avoient  esté  obligés  de  faire  depuis  ce  temps  là,  ils  preten- 
4)ient   se  faire  accorder  d'autres  avantages,  du  moins  si  le  Hoy 
^  faiaoit  pas  la  paix  dans  un  mois  (4).    Et  afin  de  faire  voir, 
^lls    estoient   en  estât   de   soustenir  Teffort,  que  l'Angleterre 
poorroit  faire,  ils  faisoient  travailler  incessamment  à  l'armement 
de  leur  flotte,  quoyque  le  Roy  d'Angleterre  ne  differast  point  de 
dedarer,  qu'il  acceptoit  l'offre  de  l'alternative,  dont  les  Estats  luy 
ladaioient  le  choix,  et  qu'il  estoit  prest  de  faire  la  paix  sur  ce  prin- 
cipe: due  chacun  des  deux  partis  demeurast  en  la  possession  de 
toutes  les  choses,  qu'il  avoit  acquises  ou  conquises  pendant  la  guerre. 


0)Vov«  Leiireê  d'Jrlingion,  IL  p.  276,  277. 

(î)  AiUcma,  VI.  47.  p.  12. 

(?)  Aiticma,  VL  47.  p.  26. 

W  Ha.  autogr.  :  la  paix  aux  mesmei  candiUons^ 
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Sur  cette  declnration  les  PIstats  procédèrent  à  la  nomina- 
tion des  Ministres,  qui  dévoient  aller  de  leur  part  à  Breda  (1). 
Il  y  avoit  des  Députés  qui  vouloient  que  chaque  Pro?iDoe  y 
eust  le  sien,  et  c'est  sur  quoy  ceux  do  Gueldre  et  de  Gronin- 
gue  firent  grande  instance  (2).  C'est  un  droit  que  Ton  ne 
peut  pas  contester  aux  Provinces;  de  sorte  que  Ton  ne  put 
pas  empescher  que  Ton  ne  nommast  huit  Députés  (S).  Be?er-  ^ 
ning  n'avoit  accepté  cet  employ,  qu^à  la  prière  de  Mr.  de  Witt^^ 
avec  qui  il  avoit  encore  quelque  apparence  d'amitié,  et  il  n^ 
seroit  pas  entré,  si  on  ne  Tcust  mis  à  la  teste  de  la  deputatîoi 
et  si  on   ne  luy  eust  laissé  tout  l'honneur  de  l'ouvrage.     Telle 


(1)  Ms.  autogr.:   Sur  cette  déclaration  les  Estais  nommereui 
Députés  Plénipotentiaires  Hier  orne   Beverning,    Ripperda^ 
gneur  de  Buirse,  Pierre  de  Hubert,  Alard  Pierre  Jonguesia     ^mi^ 
Schrieck  et  Starkenhorg,     On  ne  leur  donna  pas  etc. 

(2)  Aitzeraa,  VI.  47.  p.  28. 

(3)  De  Witt  fit  de  son  mieux  pour  laisser  le  nombre  des 
poteutiaires  à  trois,  0 ....  zijnde  als  met  de  handen  te  tasten."  écrii 
à  Raesfelt  le  26  Avril  1667  (ms.),  ,dat  den  ConiDg  van  G] 
Britannien  de  stadt  van  Breda  noyt  gepreferecrt  soude  hebbeu  y< 
Douvres,  ten  wacre  hij  gclioopt  hadde  aldaer  te  coimen  vinden 
groot  getall  van  Gedeputeerdeu  van  desen  Staet  ende  door  dat  m 
del  divisie  te  verwecken  endo  sijne  verdere  advantages  te  t\ 
800  bespeuren  wij  echter  dat  eenige  haer  werck  maecken  om  de 
daertoe  te  beleydeD  dat  meu  vau  descr  zijde  met  acht  GedepiLteerc=i^ei 
te  Breda  mochte  verschijncn."  De  Witt  pressa  le  départ  de  ]^^Be- 
verningh.  Nous  l'apprenons  par  sa  lettre  à  celui-ci,  aussi  datée  dn 
26  Avril  1667  (ms.):  ,....  D^Heere  Raedtpens.  de  Huybert  heelt  onjj 
door  den  hcerStaveuisse  doen  verseeckeren  dat  hij  in  de  aenstae^^cide 
negotiatie  met  Hollandt  gehecl  een  liju  wil  trecken,  ende  met  Uw  IZ3U. 
sonderlinge  wil  simboliseren.  Wij  kennen  het  heerschap,  maer  kk 
neme  die  protestatic  voor  een  goedt  augure  datter  geen  apparenti^  off 
voornomen  is  om  te  brouillercn  oiï  eenige  aenstootelijoke  poinoten  op 
't  tapijt  te  doen  comen:  gelijck  ick  daerinne  noch  naeder  gecozr^Bfir* 
meert  wenle  door  de  conduicte  van  de  Engelschen,  ende  den  b^^râ' 
van  den  Couing  vau  Groot- Britannien  huyden  ontfaugen,  daervan  00- 
pye  hiernevcns  gact  tôt  Uw  £dts.  naerichtinge.  Ik  achte  dat  het  ^^mv^ 
ondienstich  sal  wesen  dat  Uw  Ed.  sich  herwaerts  vervoege  eod^  ^ 
hier  tôt  desselfs  vertreck  naer  Broda  blijve  outhouden,  dewijle  de  ^t:^jài 
scer  begint  te  presscron,  ende  dat  ick  oordecle  het  bequaemste  mi^:^^ 
te  wesen  om  de  negotiatie  op  weynich  plcnipotcntiarissen  te  hifiUTTr^i 
dat  men  occasie  captere  om  de  gcreedc  heeren  te  doen  YerinéÊÊ^^ 
ende  't  werck  te  entameren,  ende  dat  men  voorts  trachte  d'01 
altijdts  ongcreedt  te  doen  blijven...." 
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«rot  qu'encore  qu'on  nommast  huit  Ministres,  il  fut  résolu,  qu'il 

bV  en  auroit  qae  trois  qui  iroient  à  Breda,  et  qui  y  paroistroient 

>vee  pouvoir  de  conclure,  jusques  à  la  signature  exclusivement  — 

fti  trois  furent  Beverning,  de  Hubert  et  Jonguestal  — 

et  que  les  autres  ne  s'y  rendroient  que  la  veille  de  la  signature. 

Oo  ne  leur  donna  pas   le   caractère  d'Ambassadeur,   parce  que 

i*aifemblée  se  fiiisant  dans   le  territoire  de  l'Ëstat,  on  jugeoit 

qnlls  ne  pouvoient  pas  représenter  le  Souverain  dans  la  Souve- 

faineté    mesme;    qnoyqu^en    cette    rencontre  la   ville  de  Breda 

dcost  estre  considérée  comme  une  place  neutre. 

Le  Boy  de    Dannemarc  y  envoya  Paul   Glingueberg    et 

Pierre  Ch  a  ri  s  lus,  qui   n'avoient  que  la  qualité  de  Plenipo- 

tentiibres.  Devant  que  de  partir  de  la  Haye,  pour  aller  à  Breda, 

iia  diioient,  qu'on  leur  avoit  défendu  de  signer  le  traitté,  que  le 

^R«j  d'Angleterre  n'eust  donné  satisfaction  au  Koy,  leur  Maistre, 

«le  ee  qae  l'on  publioit  à  Londres,  que  c'estoit  à  son  instigation 

€t.ii*on  avoit   attaqué  les   vaisseaux   HoUandois  dans  le  havre  de 

nés.  Mr.  de  Witt  leur  dit,  qa*il  n'y  avoit  point  d'apparen- 

(ulls  obtinssent  quoy  que    ce  soit,  parce  qu'ils  trouveroient 

I  Ânglois  trop  fiers,  et  les  Alliés   peu  portés  à  continuer  la 

pour  oe  différend  ;  de  sorte  que  si  les  Ministres  de  Danne- 

^■re  ne  reussissoient  point,  le  dernier  outrage  scroit  incompara- 

libent  plus  sensible  que  le  premier  (1). 

Le  Boy    d'Angleterre    n'armoit    pas    cependant,    tant    parce 

^t^  pretendoit  faire  consumer   cet   Estât  par   des  dépenses  in- 

^"^   pendant    qu'il    convertiroit    à    son    usage  particulier  les 

•nWdes    que   le   Parlement  luy   avoit  accordés,   que  parce  que 

*•  France    luy    avoit    fait    espérer,  ou  l'avoit  asseuré,  que  les 

**iti    n'armeroient    point,     ou    s'ils     armoient,  qu'elle    auroit 

^■■fc  de  pouvoir  sur  eux,    pour  les   empescher    de  faire   sortir 

^•f  armés    navale.     Et   de   fait,   l'Ambassadeur    de  France  fit 

^^îee  pour    cela    à    la  Haye  (2);   et   bien   qu'il   fust  inutile,  et 

H^  les  Estats  continuassent   de  faire  leur  armement,  les  Fran* 

^^  n'en  détrompèrent  point  le  Roy   d'Angleterre.    Les  Estats 

**  •voient  pas   voulu   consentir  à  une  suspension  d'armes,  comme 

^^a   venons   de  dire,  parce  qu'ils  (3)  voulolent  faire  voir  aux 


i 


(i")  Im  Roy  de  Damiemare '•^  plus  sensible  qup  le  premier:  ne  se  trouve 
>tt  dam  le  M8.  autographe. 
;2)  d?Estrades,  V.  p.  330. 
(S)  MS.  auU^.  :   parce  que  se  défiant  de  la  sincérité  des  intentions 
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Anglois,  qu^apres  une  guerre  de  trois  ans,  ils  estoient  encore  a 
estai  de  porter  leurs  armes  jusques  dans  le  Hoiaume  d*ÂDgle 
terre  mesmo.  Jean  de  \Y i 1 1 ,  Conseiller  Pensionaire  de HoUanik 
qui  a  voit  tousjours  jugé,  qu*il  ne  seroit  pas  fort  difficile  d*atti 
quer  les  vaisseaux  Ânglois  dans  la  rivière  de  Londres,  a?oit  0 
la  curiosité,  lorsqu'on  Pan  1665  (1)  il  résolut  de  s'embarqacr,  d 
sonder  fort  exactement  toute  la  Tamise,  depuis  son  cmboncheBi 
jusques  à  Chattam  et  à  Roclicstcr  où  le  Koy  d'Angleterre  fait  M 
tirer  ses  grands  vaisseaux,  quand  il  les  veut  désarmer.  Sur 
rapport  (2)  que  les  pilotes  en  firent  à  de  Witt,  il  forma  d 
lors  le  dessein,  qui  ne  fut  exécuté  que  pendant  que  les  Ambe 
sadcurs  de  Suéde  et  les  Ministres  des  intéressés  travailloient  à 
paix  à  Breda. 

Beverning,  de  Hubert  et  Jongu estai,  Ministres 
trois  Provinces  maritimes,  et  les  plus  intéressées  au  commev 
y  dévoient  faire  régler  le  gros  des  affaires,  et  les  autres,  qui 
faisoient  que  nombre,  se  dévoient  rendre  au  lieu  de  Tassemb. 
la  veille  de  la  closture  du  traitté.  L'Electeur  de  Brandebcm 
fit  offrir  sa  médiation;  mais  les  Ëstats  de  Hollande,  qui  ia\i 
toient  pas  fort  satisfaits  de  sa  conduite,  ny  assearés  de  son  h 
tention,  témoignèrent  peu  d'inclination  pour  cela  (3)  et  les  K 
nistres  de  France,  qui  en  ce  temps  là  avoient  une  dernière  tam 
plaisance  pour  la  Hollande  dans  les  affaires  de  cette  nature,  dl* 
rent,  qu'ils  n'y  pouvoient  pas  consentir,  sans  ordre,  et  qisli 
Boy,  leur  Maistre,  n'ayant  pas  jugé  à  propos  d'agréer  la  ni* 
diation  de  l'Empereur,  il  n'y  avoit  point  d'apparence  qall  sa» 
ceptast  celle  de  TËlectcur. 

Les  deux  Ambassadeurs  d'Angleterre  en  arrivant  aux 
de  Zeelande,  y  trouvèrent  plusieurs  jagtes,  patacbes  et 
bastiments,  qui  les  portèrent  à  Breda;  mais  au  lieu  de  tt* 
d^abord  leur  entrée,  ils  demeurèrent  plus  de  buit  joun  dni 
leurs  barques,  en  attendant  qu'on  meublast  leur  logis,  et  wftf^ 
cela  ils  en  firent  une  si  belle,  qu'on  n'en  a  gueres  vea  de  )lM 
magnifiques  en   de  semblables   rencontres     On   ne  leur  fit  psM 


des  AngloiSy   ils   les  vouloirnl  forcer  de  /aire   la  pair,  em  lemr  fâH0 
voir  qu'après  une  guerre  de  etc. 

(1)  MS.  autopr.:  P année  passée. 

(2)  MS.  autogr.  :  non  seulement  à  son  emboucheure^  maisamtymÊt^ 
droits  qui  conduinent  à  Chattam  et  à  Rocheèter,  où  le  Rojf  é^An§}éÊtf 
fait  retirer  une  partie  de  ses  plus  grands  vaisseaux,  quand  ili  si&i  it» 
armés,  et  sur  le  rapport  etc. 

(3)  MS.  autogr.:  quoique  P Angleterre  feust  accepté. 
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(TiQtm  avilîtes,  quovque  les  Députés  des  Estats  y  fussent  desja 

^/n>&,  sinon  que   Hauterive   TAubespine,    Gouverneur  de 

Il  rille,  fut  au   devant  d^eux,  leur  fut  amener  plusieurs  caresses 

fo^  la  commodité  des  personnes  de  qualité  de  leur  suitte,  et 

les  traitta  splendidement  à  disner,   dans  le   logis  qu'ils  avoient 

fittt  louer  et  meubler. 

Les  deux   Ambassadeurs  de   Suéde,  qui   avoient  esté  en   An- 
gleterre,  y  arrivèrent  après    les    Anglois;    les   fregattes  du   Roy 
le*  ayant  portés  jusques   dans  la  Meuse.     On  remarqua  d*abord 
me  grande   correspondance  entre  les    Ambassadeurs   de  France 
et  d'Angleterre,  et  on   observoit   particulièrement   les   fréquentes 
«iiites,  que  Courtin,   celuy   des   Ambassadeurs  de  France,  qui 
venant    de   la   Cour,   sçavoit  aussy   les    verital)lcs   intentions  des 
Ministres,    rendoit    aux    autres,    pendant    qu'ils    estoient    encore 
logés  dans  leurs    barques  hors  de  la  ville,  bien  que  dés  lors  les 
AMbassadeurs  d'Angleterre   ne  craignissent  point  de  faire  ouver- 
tve  aux   Députés   des   Estats   du  dessein  que  Ton  a  voit  à  Lon- 
dm  de  s'opposer  à  celuy   qui   se  formoit  en  France  contre  les 
hb-baa,  et  d'offrir  pour  cet  effet  de  faire  une  estroite  Kaison  avec 
tMe  Bépublique.   Les  François  au  contraire  flattoient  et  recher- 
Aoient  les  Ambassadeurs  d'Angleterre,  et  vivoient  avec  eux,  comme 
An^y  avoit  point  de  démeslé  entre  leurs  Maistres;  de  sorte  que 
b|ilos  souvent  ils  prenoient  leur  party  contre  les  Plénipotentiaires 
in  Estats,  leurs   Alliés.     Ceux   qui    n'estoient  pas    tout  à   fait 
•Wigles,  voyoient  bien  que  les  deux  Rois  s'entendoient,*et  qu'ils 
vnbieiit  faire  leurs  affaires  aux  dépens  des  Hollandois  (1). 

Les  Anglois  avoient  ordre  exprés  de  demander  satisfaction  tou- 
Ant  les  navires  Henry  Bonaventnre  et  Bonnesperance,  qui  avoient 
^en  partie  la. cause  ou  le  prétexte  de  la  guerre;  tellement  qu'en 
thenaat  ce  poinct,  ils  justifîoient  en  quelque  façon  leurs  armes. 
Uns  les  Députés  des  Estats  protestèrent,  que  si  les  Anglois  dé- 
tonnent cette  affaire,  on  les  obligeroit  à  restituer  tous  les  navi- 
■^  qu'ils  avoient  pris  devant  la  déclaration  de  la  guerre,  et  ne 
durent  pas  mesme  consentir,  que  le  Magistrat  d'Amsterdam 
^  prist  connoissancc,  quoyque  devant  la  rupture  on  eust  offert 
fc  la  renvoyer  au  jugement  des  Eschcvins.  Les  Ambassadeurs 
d'Angleterre  avouèrent  bien,  que  les  intéressés  n'en  pouvoient 
'^  tirer,  et  dirent   que  ce  qu'ils  en  faisoient  n'estoit  que  pour 

v)  CnuF  qui  i^fistoieiU  —  aux  dépens  des  Ilollandoit:  ne  se  trouve 
P»  àm  le  Ms.  autographe. 
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sauver  In  réputation  du  Boy,  leur  Maistre;  mais  les  Depnt 
vouloient  aussy  sauver  celle  de  P Estât,  et  (1)  pretendoient  fin 
ensevelir  toutes  les  pretensions  dans  raltemative,  eie  faire  édm 
cir  quelques  articles  du  traitté  de  Londres.  Mais  c'est  en  qp 
ils  trouvèrent  les  Anglois  fort  opiniastres,  les  Médiateurs  fM 
et  intéressés,  et  les  François  tout  à  fait  contraires  (2).  'Les  Ai 
glois  insistoient  particulièrement  sur  une  amnistie  générale*  à  de 
sein  d^y  faire  comprendre  les  complices  de  Buat,  dont  V% 
s*estoit  retire  en  Angleterre  (8).  Celuy  des  Députés  qui  esloit 
Breda  de  la  part  des  Estats  de  Zeelande  (4),  y  consentoit, 
vouloit  que  Ton  conclust  en  toutes  les  manières;  mais  oda  Dit 
mal  receu  en  Hollande,  qu'il  y  en  eut  qui  ne  craignirent  poi 
de  dire,  qu'il  valoit  mieux  continuer  la  guerre  encore  six  ai 
que  de  consentir  au  rappel  de  ces  traistres  (5).  Il  y  a?oit  ffftÊm 
apparence,  que  sans  le  succès  (6)  que  les  armes  des  Estats  em 
dans  la  rivière  de  Chattam,  les  François,  qui  estoient  deqa  eatr 
en  Flandre,  eussent  si  bien  meslé  les  cartes,  que  PassanbUa  i 
Breda  ne  les  auroit  pas  dëmeslées.  Mais  ce  dessein,  qoi  M  i 
judicieusement  formé,  qui  fut  résolu  avec  tant  de  vigoenr,  etqi 
fut  si  heureusement  exécuté,  donna  un  autre  visage  aux  affiûns(f) 


(1)  Le9  Jmbassadenrs -^  celle  de  PEslai,  ei:  ne  se  trouve  pas  i 
le  MS.  autographe;  et  au  lieu  de  et:  lU. 

(3)  MS.  autogr.:  Ui  Médiateur  s  pins  qi^indifferenit  et  le»  , 
contraires. 

(3)  Kievit.  Voyez  ci-devaut  p.  264;  Aitzema,  VL  47.  p.  Wj 
Résol.  secr.  des  États  de  Hollande  du  20,  22  Avril  et  du  14  Juillet Ifltt 

(4)  de  Huybert. 

(5)  Les  Anglois  insistoient  —  au  rappel  de  ces  traistres  :  ne  se  iRMVi 
pas  dans  le  Ms.  autographe.  De  Witt  écrit  à  van  Beverniiffci 
,....  maer  wij  pretendereu  in  ods  eygen  territoir  niet  geforoâtftjll 
worden  om  ouse  beëedichde  dienaers  ende  religionsverwanten  qanlifk 
te  tractereu  off  te  verjaegen;  ende  wij  maecken  geen  difficultcjt  v 
de  Heere  Kievit  cum  sociis  alhoewel  geen  onderdaen  van  dflo  0^ 
nlng  van  Ëugelandt,  in  sijne  Majts.  territoir  mede  niet  alleen  fgèi^ 
bercht,  maer  ooek  gefestoyeert,  ende  met  aile  eere  ende  dignitiyik» 
kleedt  werde;  doch  ick  vertrouwe  dat  zij  dien  gast  al  moede  aqi^  «pA 
dat  zij  wel  weuschten,  hem  door  haere  voorgestelde  amuestie  fsibi 
mochten  losen"  (lettre  du  10  Juin  1667  ms.). 

(6)  MS.  autogr.:  tellement  qne  sans  le  succès, 

(7)  MS.  autogr.  ;  3/flM  ce  dessein,  entrepris  avec  tant  de  rteMkÊ^-^ 
exécuté  avec  tant  de  bonheur ,  changea  toute  la  face  des  affaire».  LakHi 
de  de  Witt  à  van  Beverniugh  du  14  Juin  1667  (ms.)  Sût  SOI 
naître  la  pensée  intime  de  de  Witt  au  sujet  de  cette  négoeisHsp 
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Corneille    de    Witt,    Baart    oa    Bailly    de    Fotten,    et 


iVw  Ma,  pacquet  van  gisteren  is  mij  huyden  wat  laeter  als  ordinarîs 

far  kodt  gecomen.  Ick  hebbe  dienvolgens  bij  mijn  selven  daerover 
wif»  gedachten  serieuslijck  laeten  gaen,  sonder  voor  alsnoch  dacrover 
wA  Gommissarissen  tôt  d'Engelsche  saecken  off  anderen  te  hebbcn 
IBeoBsoleert^  aulx  dat  Uw  Ed.  't  geoe  in  desen  is  verratt,  macrvoor 
i^N  particulière  opinie  gelieve  aen  te  sien. 

Ick  men^e  wel  wt  Uw  Edts.  successive  advisen  dat  wij  geen  assis- 
Me  ter  wereldt  in  onse  negotiatie  van  de  Franschen  te  verwacbten 
kbba,  maer  en  kan  echter  niet  gelooren  dat  zij  tôt  die  ontrouwe 
■Bea  connen  vervallen  dat  zij  haer  tractaet  soudeu  sluyten  sonder 
M^  off  sonder  te  voldoen  aen  het  tbiende  art.  van  de  alUanoic,  ende 
h  ipeoe  aen  de  clausule  dicterende  dat  men  niet  sal  mogen  procede- 
I»  lot  bealujt  van  een  vrede  of  trefves  van  vêle  jaereu,  sonder  sijn 
^rifinde  in  te  slajten  ende  hem  te  herstcllen  in  sulcken  standt  als 
^  VIS  voor  date  van  deu  oorloch.  Nu  contenteren  wij  ons  met  min- 
■r,  ende  sulx  moeten  sij  ons  ten  minste  dat  minder  doen  hebben 
Mr  q  mogen  sluyten.  Maer  desniettemin  meyne  ick  dat  wij  onse 
■dm  soodaenîch  ende  op  sulck  praesuppoost  moeten  dirigeren  als  off 
m  Ihmschen  selfs  die  ontrouwicbeyt  conden,  ende  oock  seeokerlijck 
Mfai  begaen,  want  het  is  bij  mij  eene  vaste  maxime  dat  men  sich 
dlfite  bet  quaetste  moet  voorstellen,  ende  met  een  onversett  gemoedt 
■naer  sijne  mesures  nemen,  opdat  erger  toevallcn  comende  als  men 
*k  geimagineert  hadde,  het  werck  niet  irrcmediabel  zij;  want  naer 
ktllen  ten  besten  kan  men  sich  altijdts  licbt  scbicken.  Ick  meyne 
■k  dat  wij  op  't  selve  fondamcnt  vau  de  heeren  Sweden  oock  liet 
^Me  moeten  vermoeden,  ende  allenthalven  ons  soodaenîch  aenstellen 
éti  wg  van  haer  een  openbacren  oorloch  hadden  te  verwacbten  ;  al- 
hitel  ick  mode  van  haer  die  ourechtvaerdigheydt  ende  temehteyt 
nrtvennoeden  en  kan. 

Be  saecken  dan  soodanich  ingesicn  ende  op  't  werck  van  Uwcr 
Hi  nq^tiatie  geappliceert  wesende,  soo  soude  ick,  naer  mijn  ge- 
iMg  Motiment,  't  welck  ick  echter  Uw  Edts.  bcter  oordcel  ondcr- 
w^  fort  et  ferme  blijven  staen  op  H  geleyde  fondamcnt,  te  wc- 
te  het  laetste  lidt  van  de  voorgestelde  alternative,  met  de  absolutc 
i^niciatie  van  aile  pretensien  oude  ende  nieuwe,  sonder  dacrvan 
^  itîp  te  wijcken  off  dienaengaende  ycts  toe  te  geven  H  zij  ten 
Vttien  van  Pouloron,  ofte  de  schepen  bonne  espérance  ende  bonne 
■■faw,  't  sij  van  eenige  andcre  ingredientcn  van  't  15e  art.  van  't 
JMgiie  tractaet,  ofte  oock  van  eenige  andcre  saecke  hoedanioh  die 
•odrte  wesen  ;  ende  is  hetselve  notoirlijck  in  dier  voegen  mede  voor- 
Ndt  geweesty  bij  't  billet  door  den  Heere  van  Ruvîgny,  naer 
^Mpade  communicatie  daervan  alhier  gegeven,  aen  den  Graevc  van 
^ilbans  overgesonden,  in  den  gcheelen  text,  maer  voornaemcnt- 
%k  în  verbis:  U  ne  sera  pas  nécessaire  de  sçavoir  ni  de  disenter  quand 
^  §mre  a  eomwieneé,  car  que  ce  fàti  depuis  cinquante  ans  ou  deux  mois 
^eda  seroU  égal  à  chacune  des  parties  qui  demeureroii  avec  son 
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Bourgucmaistre    de    la    ville    de    Dordrecht,    commandoii  Tar- 


ffain  et  $a  perte.  Ick  ))en  oock  van  opinie  dat  men  de  Franachen  soo  « 
op  de  aliiaDcie  als  op  't  voors.  gepasseerde  ende  aile  andere  redeneo^ 
sommeren  moet  om  ons  daerin  cracLtichlijck  de  handt  te  bieden  end^ 
ook  liacr  discretelijck  doch  uictteinin  seer  cathcgorjcquemck  ende  oq 
't  aldercrocbticliste  aeuacggeu  diit  msn  daervan  niet  cen  jota  aal  la,^ 
chcren,  jac  selfs  al  waere  liet  saecke  dat  men  daerom  alleen  in  de^^ 
oorlocli  soude  mocten  continuereu,  ende,  waere  het  mogel^k  (*t  wdcT^ 
cehter  uiet  kan  gepresumeert  wordcn),  van  deu  Coning  van  Vrand^^ 
rijek  met  verbreeckinge  vau  de  alliaiicie  verlaeten  werden;  opdat  c^^ 
llcercu  Franschc  miuistcrs  uict  en  denken  met  eenige  dreigement^^ 
off  door  eenige  aiidcrc  vcgcn  oiT  middclen  dcn  Staet  daervan  te  w^E 
len  divcrtercn.    Gelijcke  positive   verklacringe  soude,  m^ns  oordedET!] 

oock  telckens  dieneu  gedaeu  te  werden  aeu  de  heercu  médiateurs»  en^ i 

het  werck  'levdt  bij   mij   ook  in  der  waerhcyt  soodaenich,  al  ««"J      j 
de  heercn  Frauschcu  resolvcrcii  tôt  die  ontrouwe  ende  lacheteyt  g*     ^ 
sij  haer   accommodenicut   apart  inacckteu,  soo  soude  ick  echter  v<^      i 
mijnc  opiuie  nocli  licvcr  bij  continuatic  Godes  zcgcn  over  de  waepei^^ 
van  desen  Staet  aflfwachtcn,  als  die  bassesse  begaen  van  daerin  to^» 
govcu.    Wij  hebben,  als  wij  in  vcel  arger  postuyr  stonden,  den  o-^w 
looh  wcl  auderhalll  jacr  allccn  gcvocrt,  ende  wij  connen  onder  Go^^ 
zegcu,  bet  werck  met  d'Ëngclscheu  uaederliandt  noch  wcl  effenens^^ 
dcr  de  Franschen.    Dea  tijdt  is  daer  gewecst  dat  d'Fugelschen  ^^x 
wcl  schoondcr  couditicu  soudcu  iugewillicbt  bebbcn,  als  wij  haer  xtm  mf 
met  de  Frauschea  alleen   liaddeu  willcn   laten   begaen.    Ende  alb      r 
Franschcn   ons   die  outrouwc  geplcecht   bailden,  meyne  ick    dat        i 
lichtclijck   in  corteu   deu   tijdt   wcl  souden  sien  dat  d*£ngelscheii      ^ 
dispoueert  souden  wcscu  om  haer  met  ons  te  accommoderen  op  gK~« 
deu  wacrvau  Vranckrijck  lichtclijck   hacst  cen  bitter  gcvoelen  w^m 
hcbbeu.     De  sjm^iathie  van  de  Franschc  ende  Engelsche  natien  ia 
groot  niet,  noch   de  jegcnwoordige  Franschc  dcsseyneu  soo  welg»*^ 
lich    in  de  oogeu  der  Fngelschcn,  dat  d'eene  sich  veel  van  de  o^: 
uuatie  der  vrundtschap   vau  de  audere  kan  beloven.    Ende  als  d* 
gelschcn  liacrc  cylandcu  wcder  sullcu  in  possessie  hebben,  offmaolft' 
wcscu  de  ordres  tôt  rcstitutic  van  dcsclve  gerequireert,  ende  dab 
soo   verre    airgcsoudcu  sijn,   dat  zij   voor  geene  revocatie  re  îm^ 
hcbbeu  te  vrccscn,  sullen  de  sacckcu  van  die  twee  rijcken,  m\jii8 
dccls,  haast  ecu  andcr  gcdacutc  ontfangen. 

Wat  nu  aile  de  vcrdcre  saccken   bchingt,  dcsclve  soude  ick, 
mijnc  opinie,  manicrcn  met  cen  lichtc  liaudt,  ende  eerstelyck  als 
op  de  intrcckinge  vau  't  pluccact  ovcr  de  schipvaert  ende  't  tn 
van  marine  gecn  contentement  coude  becomen,    soude  ick  yoot 
ad  vis,  't  sclvc  connen  remittcrcu  tôt  eene  nadere  onderhande 
ten  tweeJeu  wat  bclangt  de  rcsolutie  van  den  11"  der  Yoorledes 
racckcudo  d'officiereu  ende  andercn  in  dienst  van  desen  Staet  w 
mitsgaeders  diegene  die  ex  causa  religionU  voor  rebellen  verklr 
verjaecht  soudcu  mogen  werden,  dewijle  d'ezecutie  van  de  6% 
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uvale    des    Estais    en    chef,    comme    Dcputd    PIcMiipoten- 


^  vtiralen  moet  geschicden  binnen  het  tcrritoir  van  dcsen  Stact 
«ivier  wj  selfs  mecater  zijn,  ende  niemaDdt  ons  forccren  kaii  tôt  het 
v^acgen  ran  de  voors.  bediendeu  off  roi  irions  ver  wautcn,  soo  soude 
iek  de  articulen   selfs  connen  passereu,  doch  voor  het  tecckcneu  van 
't  tnctaet  schriftelijck  dcnuncîeren  dat  vij  door  de  voors.  dric  artî- 
cbIoi  ons  nict  veroblipeert  en  hielden  de  voors.  bedienden  ende  reli- 
gSonremunten,  soo  sij,  bnyten  vermoeden,  bij  Engclandt  voor  rebel- 
la Terklaert,  off  verjaecht  souden  mogen  werden,  wt  het  territoir  van 
daes  Staet  te  verbannen,  met  klaere  dcnuuciatie  dat  wij  't  selve  oock 
BÎit  doen  en  souden;  ailes  conform  den  innehoude  van  de  voors.  re- 
■ohtie.  Maer  ick  ben  verpllcht  Uw  Ed.  op  dit  subjcct  te  adverteren, 
dit  boewel  't  c^ene  voorschreven  staet  mijne  particulière  opinie  Ls, 
eéter  vêle  in  den  Staet  op  dat  poinct  van  ander  ^evoelen  sijn,  ^e- 
1$É  oock  inderdaet  beter  soude  wesen  dat  d'iutentie  van  haer  Ho. 
lik  met  eene  crachtige  clausule  in  't  tractaet  selve  wicrdc  gesalveert; 
•«.  orer  het  thiende  articul  soude  ick  mede  heenstappen,    nochtaus 
Mkr  bénéficie  van  eene  vcrklaeringe  omtrcnt  het   verstant   van  de 
hetste  période  van  dîen,  ende  het  contrcsalut  H  wclck  wij  verwach- 
ta,  sis  voor  desen  voorgeschreven  is.    De  reste  hoop  ick  dat  sijn 
idre  Uehtelijck  sal  insohicken;  oock  en  stelt  meu  in  Engclandt  als- 
Meh  ^n  saecken  niet  aen  om  den   oorloch  te  continueren,  soo  als 
Vv  Ed.  wt  de  bijgaende  adviseu  huvden  van  daer  ontfangen  sal  go- 
ben  aff  te  nemen. 
lek  hebbe  een  sonderling   welgevallcn  gchadt  in  de  antwoorde  die 
VvEd.  gisteren  aan  den  heer  d'Estrades  gcgcvcn  heeft  op  desselfs 
Bfport   van  de  impertinente  bcgcerte    der  Engclschen  tôt   Tabago, 
%  Enstache   etc.,  ende    meyue    daerbij   met  ernst  gepersisteert  moet 
««den  dat  de  Franschen  die  als  liberatores^  et  tociorttm  defensorea  die 
Ifkiulen  voor  ons  wt  de  macht  van  de  vijanden  verlost  hcbbcn,  het 
iMr  eovel  behooren  op  te  nemen  dat  men  haer  e^pabcl  acht  om  die 
^Mbetert  te  begaen,  dat  zij   van   glorieuse  vcrlossers  souden  wcrdcn 
"dkanddijke  verkoopers  van  't  goedt  haerer  bondgcnooteu." 

Les  Anglais  faisaient  courir  le  bruit  que  c'était  de  Witt  qui  par 

on  influence  retardait  la  conclusion  de  la  paix  (V.  Ijeltres  d'J rtin^- 

*•»,!.  p.  214).    11  écrit  à  ce  sujet:    rick  wenschte  wel  van  harte 

te  aile  de  Engclschen  waerlijck  van  opinie  wacrcu,  pclijck  den  liccrc 

^ttrades  IJw  Ed.  gescyt  heeft  sceckerlijck  bcricht  te  wesen,  dat 

^  nûj  ende  eenige  andere  weynige  heereu  alhier  tôt  continuât ic  van 

te  oorloch  soude  wesen  geconcludccrt,  ende  niet  alleenlijok  dat,  maer 

*d  dat  wij  ende  de  gansche  Regceringe  bij  deselvc  coutinuatic  wac- 

ttt  ^teresseert,    houdcnde  voorscecker  dat  wij   in  sulckcn  cas  al 

«IQ  lange  de   vrede  gehadt  souden  hebben.    Maer  dcwijle  zij  ccnc 

teke  persuasie  hebben   dat   hun   de  deure  van  den   vrede   altijdt-s 

I     ^  lUet,  ende  dat  zij  die  hebben  connen  als  het  haer  bclieiTl,  soo 

*  eomun  sij  noy  t  resolveren,  deuckende  altijdis  bij  cen  goedc  occasic 
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tiaire  (1).  Kuiter  la  commandoit  sous  Iny,  et  si  la  Zeeltac 
eust  armé  et  monté  son  escadre,  comme  elle  y  estoit  obligée, 
flotte  auroit  esté  de  soixante  douze  vaisseaux  de  guerre  et  i 
quatorze  ou  quinze  brûlots.  Les  François  s*y  deToieni  joâid 
aussy,  suivant  la  convention  particulière  que  Ton  avoit  Un 
avec  Destrades  (2);  mais  craignant  que  les  Estats  ii*eii  di 
vinssent  trop  fiers,  et  ne  demandassent  de  plus  grands  ifil 
tages  à  Breda  (3),  ils  n'en  firent  rien,  et  mesme  ils  firent  m 
croire  aux  Anglois,  qu'ils  n'a  voient  rien  à  craindre  des  HoIIh 
dois,  de  sorte  que  sur  cette  asseurance  le  Boy  d'Angletane  i 
desarmer  ses  plus  grands  vaisseaux. 

L*armée  navale  des  Estats  fit  voile  le  6  Juin  1667,  mais  h 
vents  contraires  s'opposèrent  à  Texecution  du  dessein  jusquei  a 
18,  qu'elle  se  trouva  à  Temboucheure  de  la  Tamise.  On  en  défa 
cha  aussytost  dixsept  vaisseaux  de  guerre,  sous'le'commandenM 
de  Guillaume  Joseph  de  Guent,  à  qui  on  donna  orct 
d'entrer  dans  la  rivière,  d'avancer  jusques  à  la  branche  qui  eoi 
duit  à  Bochester,  et  d*y  prendre  et  de  détruire  les  forts  et  11 
vaisseaux  qu'il  rencontreroit.  Corneille  de  Witt,  qui  sieste 
fait  députer,  afin  que  dans  cette  occasion  il  donnast  dea  pren 
de  son  courage,  aussy  bien  que  de  sa  conduite,  estant  ionqoQ 
prest  d'exécuter  en  personne  les  ordres  qu'il  donnoit  aux  autres  ■ 
voulut  accompagner  le  Lieutenant  Amiral  dans  son  vaissean.  7 
eurent  avis,  que  dix  ou  douze  fregattes,  montées  de  trentea 
quarante  pièces  de  canon,  estoient  dans  la  baye  de  Hope  aopa 


noch  wel  favorabelder  conditien  te  sullen  connen  obtineren.  Wat  «" 
de  saecke  selfs  zij  is  Uw  Ed.,  soo  ick  vertrouwe,  wel  voIcomentlB 
verseeckert  ende  in  allen  gevalle  kan  Uw  Ed.  wt  mijne  missive  ^ 
den  14n  deser  bespeuren,  dat  ick  voor  miju  advis  daerontrent  meer= 
faciliteyt  bijbrenge  ende  mij  dienaengaende  verder  verklaere  ab  im 
gelijck  eyniandt  in  den  Staet  soude  derven  doen"  (lettre  à  van  S 
verniugh  du  28  Juin  1667  ms.). 

(1)  V.  sur  l'expédition  de  Chatliam:  Ait  ze  m  a,  VI.  47.  p.  107  •■■ 
Brandt,  p.  654  svv,;  de  Jonge,  II.  2.  p.  408  svv.,  498  svT*^ 
surtout  Pepys,  Diary,  III.  p.  145  svv. 

(2)  Aitzema,  VI,  47.  p.  110;  Dumont,  VIL  L  p.  27;  B» 
secr.  des  États  de  Hollande  du  19  Mars  1667. 

(3)  craignant  que  les  Estais  —  à  Breda:  ne  se  trouve  pas  daa^i 
Ms.  autographe. 

(4)  MS.  autogr.:  Corneille  de  fTiti^qui  j^esioU/aii  dejmier  eam 
Plenipotenliaire,  à  dessein  d'y  donner  des  preutehde  son  ctmrage^  #*^ 
bien  que  de  sa  conduite ,  afin  d^ exécuter  en  personne  les  ordres^  qt^il  éU 
neroii  aux  autres. 
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<fe  Onresendev  avec  vingt  navires,  qui  alloient  aux  Barbades,  et 
<v  cela  ils  résolurent  de  les  attaquer  dans  la  baye;  mais  pen- 
iuii  que  les  vents  contraires  les  arrestoient  sur  les  fers,  le  flux 
<b  II  mer  donna  aux  navires  Anglois  le  loisir  de  se  retirer  à 
iKMidres.    Ce   coup  ayant  manqué,  les  Hollandois  descendirent 
juqiies  à  la  rivière  de  Bochester,  oii  ils  prirent  le  fort  de  Char- 
■eise,  avec  une  artillerie  de  quinze  pièces  de  canon,  de  dix  huit 
livres  de  balles»  et  un  magasin  remply  de  masts,  d^antennes,  de 
gooldroD,   de  cordages  et  d^autres  marchandises  de  cette  nature, 
dont  on  embarqua  une  partie  dans  les  vaisseaux,  et  on  mit  le 
ha  au   fort»  parce  que  n^estant  pas  en  défense,  il  fut  jugé  au 
Cbnteil  de  guerre,  qu'il  seroit  impossible  de  le  garder.   Cela  fait 
ei  Tescadre  estant  entrée  dans  la  rivière,   quoyque  les  Anglois 
y  eussent  fait  couler  à  fond  plusieurs  de  leurs  brûlots,  le  Capi- 
taiae  Jean  Braquel  (1),  qui  s'estoit  fait  donner  Pavantgarde, 
«dvy    de    deux   brûlots,  attaqua  et  prit  une  frcgatte  Angloise, 
iiommée  Y  Unités  montée  de   quarante  pièces   de  canon.    Après 
eda  un  brûlot  s'attacha  au  vaisseau  nommé  ^S^^.  Matthioê^  monté 
de  cinquante  deux  pièces  de  canon  et  le  brûla.    Ce  qui  estonna 
tcUemmt  les  Anglois,  qu'ils  abandonnèrent  le  Royal  Charles^  où 
^   ne  trouva  que  trente  deux    pièces  de  canon  de  fonte,  parce 
fM  Ton  avoit  commencé  à  le   desarmer,  et  on  en  avoit  enlevé 
b  plus  grosses  pièces.   Le  vaisseau  Charles  Quint^  monté  de  soi- 
ttute  pièces   de  canon,  après  avoir   fait  périr  deux  brûlots,  fut 
QOBaumé  par   le  troisième.    Deux  autres  grands  vaisseaux,  dont 
IHui,  qui  estoit  monté  de  soixante  dix  pièces,  avoit  esté  pris  Tan- 
ûée  passée  sur  les  Hollandois,  furent  nussy  brûlés.  Quatre  autres 
gnuids  vaisseaux,  qui  estoicnt  montés  plus  avant  dans  la  rivière, 
*uroient  couru   la  mesme   fortune,  si   le  reflux  de  la  mer  n'cust 
CQipesché  les  Hollandois  de  les  joindre  ce  jour  là.     Mais  le  len- 
demain ils  mirent  le  feu  à  trois  des  plus  grands  vaisseaux  du  Roy 
d* Angleterre,   la   Loyale   Londres ^   le   Royal  James  et  le  Royal 
Okesne,   Cet  exploit  et  la  descente,  que  les  gens  de  guerre  firent 
^Xk%  risle  de  Sheppy,   ne  cousterent  aux  Hollandois  qu'environ 
QCiit  cinquante   hommes,  tant   morts   que  blessés,  et  allarmerent 
élément  la   ville  de  Londres  et  toute  l'Angleterre,  que  le  Roy, 
b   Dae  de  Y  or  c,  le  Prince  Palatin  Robert,  le  Duc  d'Albe- 


(1)  MS.  autogr.:  le  CapUaine  Jean  van  Brakel  (sic)  qui  pour  expier 
^^  feaie,  ponr  laquelle  il  estoit  prisonnier  (royes  de  Joug e,  Il  2.  p. 
M)  offrit  de  faire  la  première  attaque,  à  laquelle  les  autres  Capitaines 
dtskini  pas  fort  résolus,  se  fit  donner  Pavantgarde  etc. 
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marie  et  tout  ce  qu'il  y  nvoit  de  Seigneurs  à  la  Cour,  se  rai 
dirent  sur  le  lieu,  presque  au  mesme  temps  que  les  Hollandoi 
voyant  qu'il  n'y  a  voit  plus  rien  à  faire  dans  la  rivière,  en  soit 
rent  pour  aller  joindre  l'armée  navale  à  l'emboucheure  de  la  Ti 
mise.  Après  cela  on  fit  un  détachement  de  quinze  on  seiee  vaii 
seaux (1),  sous  le  mcsnie  Lieutenant  Amiral  de  Guent,  à  qi 
on  donna  ordre  de  se  saisir  de  l'isle  de  Hitlande,  s'il  pouvoit  8> 
rendre  maistre  dans  trois  jours,  et  d'aller  de  là  vers  l'isle  i 
Fero,  au  devant  des  navires,  que  l'on  attendoit  des  Indes  Oriei 
taies;  mais  cet  ordre  fut  révoqué  presque  aussytost  qu^  svo 
esté  donné.  On  envoya  aussy  une  escadre  de  douse  vaisseau 
commandée  par  le  Vice- Amiral  Corneille  £  vert  son,  vei 
le  Pas  de  Calais,  et  le  Commandeur  Guillaume  van  de 
Zaan  eut  ordre  de  se  poster  devant  Harvitz,  et  de  faire  att» 
quer  le  fort  du  costé  de  la  terre  parle  Colonel  Doleman,  tai 
dis  que  les  vaisseaux  le  battroient  du  costé  de  la  mer;  mais 
mer  y  estant  si  basse,  que  les  vaisseaux  n'en  pouvoient  pas  a*. 
procher,  et  les  pilotes  ne  pouvant  pas  rencontrer  le  canal,  ^ 
donne  entrée  au  havre,  on  fut  contraint  d'abandonner  cette  es 
treprise,  et  de  faire  rembarquer  les  gens  de  guerre,  qui  avoia 
fait  descente.  Tout  le  pais  estoit  sous  les  armes,  et  il  n^y  Bm 
point  de  poste  à  prendre  sur  la  rivière.  C'est  pourquoy  Vêtïm 
navale  entra  dans  la  Manche,  et  se  présenta  devant  PortsmoiiH 
reconnut  l'isle  de  Wight  et  après  avoir  inutilement  tenté  d^eoM 
dans  le  port  de  Pleimouth,  elle  passa  le  cap  de  Lézard,  vers 
Sorlingues  (2);  à  quoy  elle  employa  ce  qui  restoit  du  mois 
Juin,  et  pcnd2nt  le  mois  de  Juillet  une  partie  de  l'armée 
meura  à  l'emboucheure  de  la  rivière  de  Londres  et  y  fit  quelle 
hostilités  après  la  conclusion  de  la  paix,  et  jusques  à  ce  qu*" 
eust  esté  ratifiée  (3). 


(1)  MS.  autogr.:  seize  ou  dixsepl  vaisseaux, 

(2)  Le  Ms.  autographe   termine  la  phrase  de  la  manière  suiva 
et   employa  à   cela  le  reste  de  Juin  et  tout  le  mois  d^  Juillet, 
Pou  ne  desarmast  pas  de  plus  de  deux  mois  après  la  paix,  qui  fiU  . 
le  dernier  jour  de  Juillet, 

(3)  De  Witt  eût  désiré  qu'après  la  victoire  de  Chatam  la  flL^C 
eût  fait  autre  chose  que  s'épuiser  en  tentatives  infructueuses.  C^ 
ses  lettres  à  son  frère  il  se  plaignait  assez  de  ce  qu'il  considéiait  ^ 
excès  de  prudence  dans  la  conduite  des  Amiraux.  #....  Uw  £d»  f 
lievc  D)ij  cens  te  adviseren  off  de  Ilooftotticiercn  uiet  confus  gest* 
hebben  op  de   communicatie  van  de  advisen  wt  Londen lok.   ^ 
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Oo  croyoit  (1)  qae  cette  rencontre  l'empescheroit,  parce  que 
in  Ambassadeurs  d'Angleterre  voulurent  bien  déclarer,  qu'il  n'y 
iroit  plus  rien  à  negotier,  et  qu'ils  ne  demeuroient  à  Breda, 
fD'en  attendant    Tordre   qu'on    leur    envoyeroit    de  partir  (2). 
Qeluy  qu'ils  receurent  quelques  jours  après  leur  commandoit  de 
demeurer,  et  d'achever  le  traitté.    Les  Ministres  de  France  et  de 
Danneinarc  leur  déclarèrent,  que  s'ils  ne  s'expliquoient  sur  l'al- 
ternatife  dans  peu  de  jours,  les  deux  Bois  joindroient  leurs  for- 
ées maritimes  à  celles  de  cette  Bépublique,  pour  les  y  contrain- 
dre (8).    Les    Ambassadeurs    Anglois    sçavoient    bien,    que  ny 
Tan  ny  Pautre  ne  vouloient  et  ne  le  pouvoient  pas  faire;  mais 
Us   vouloient  bien  qu'on  crust,  que  c'estoit   cette  considération 
plustost   que  la   nécessité  de  leurs  affaires,   qui  les  obligeoit  à 
conclure  (4).    C'est  pourquoy  dés  le  commencement  de  Juillet 


dat  nu  de  hecren  Hooftofficieren  metterdaet  sullen  bevonden 
bebben  dat  saecken  die  sij  soo  lange  ende  soo  dickmaels  impossibel 
Seooideelt  hebben,  als  onder  anderen  het  inzeylen  door  't  Goninxdiep, 
eoo  gansch  &cyl  sijn,  zij  oock  wat  meerder  trek  ende  appetijt  sullen 
ktqgen  om  te  tenteren  andere  saeken,  alhoewel  die  baer  mede  wat 
âifficjl  toeschijnen"  (lettre  du  3  Juillet  1667  ms.;.  ,Uw  Edts.  ge- 
leren  onderrichtinge  nopende  de  redcn  ende  oorsaecke  waerom  uiet 
(stenteert  zij  de  reviere  van  Rochester  hooger  op  te  zeylen  (Voyez 
F*  458),  is  seer  satis&ctoir  geweest;  ende  bidden  de  heeren  Commis- 
ittiasen  Godt  Aloiachtieh  dat  de  militaire  officieren  te  waeter  ende  te 
l*side  bij  Uw  Ed.  wesende  met  soodaenige  resolutbeydt  ende  ijver 
■H)gen  werden  begaeft  dat  Uw  £d.  geuootsaeckt  moge  wesen  baer 
^VMQvqlen  in  baere  bitte  wat  in  te  houden"  (lettre  du  6  Juillet  ms.) 
(1)  On  croyoii  —  contre  leur  naturel  et  véritable  ueage  (p.  317):  ne 
*o  trouve  pas  dans  le  MS.  autographe. 

(i)  #...•  Les  Ambassadeurs  Anglois,  qui  sont  à  Breda,  et  qui  s'es- 
toient  moqués  de  cette  entreprise,  devant  qu'elle  fust  exécutée,  eurent 
^e  estrange  mortification,  quand  ils  en  sceurent  les  nouvelles" 
CW.  4  JuUlet  1667). 

(3)  ,....  Cet  £stat  demeure  toujours  dans  les  termes  de  Talterna- 
^▼e,  mais  si  l'assemblée  de  Breda  se  sépare,  il  ne  s'y  tiendra  pas, 
ftsîi  demandera  d'autres  conditions,  et  les  extorquera  peutestre  à 
f Angleterre,  après  les  avantages  que  l'on  pourra  peutestre  encore 
temporter  sur  elle..J'  (W.  4  Juillet  1667). 

(4)  ff  •...  On  ne  pourra  pas  dire  que  cette  exécution  cmpesche  la 
coaduion  du  traitté  de  Breda,  puisque  mesme  sans  cela  les  Anglois 
^^BQÎgnoient  desja  fort  peu  d'inclination  à  la  paix,  en  formant  des 
^îf>c«lté8,  qa'ils  ne  vaincront  jamais,  parce  que  cet  Estât  ne  souffrira 
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ils  Re  déclarèrent  touchant  Taltemative,  et  consentirent,  que  fa 
pretensions  de  Tisle  de  Pouleron  et  des  deux  navires  Bonawm 
iure  et  Bonneêperanee  fussent  esteintes  et  abolies.  En  Angle 
terre  on  avoit  intercepté  des  lettres,  qui  faisoient  accroire,  qv 
le  Duc  de  Beaufort  feroit  descente  ailleurs,  pendant  que  d 
"Witt  entreroit  dans  la  Tamise,  ce  qui  jetta  le  ville  de  Londn 
dans  une  si  grande  consternation,  quVUe  fit  faire  la  paix  tff 
quelque  précipitation.  Après  que  l'on  eut  ajusté  tons  les  trti 
clés,  Coventry,  Tun  des  Ambassadeors,  les  porta  au  Boy,  ai 
compagnes  dVne  déclaration,  que  les  alliés  avoient  faite,  qi^ 
falloit  les  signer  dans  les  termes,  où  ils  estoient  couchés,  ou  l 
résoudre  à  la  continuation  de  la  guerre.  Le  Roy  les  approfav 
et  les  agréa  tous,  de  sorte  que  dés  que  Coventry  fut  reveni 
on  signa  le  traitté  le  dernier  jour  de  Juillet  1667. 

Les  ennemis  de  la  France  firent  courir  le  bruit,  que  o^esta 
contre  son  intention  qu'il  se  faisoit,  et  avoient  si  grand  pet 
qu*il  ne  se  fist  point,  qu'Isola,  voyant  qa*on  s'opiniaatro 
en  Angleterre  à  demander  le  dédommagement  des  deux  natire 
et  qu'en  Hollande  on  estoit  fort  résolu  de  rejetter  cette  pretei 
sion,  pour  lever  cet  obstacle,  offrit  de  faire  donner  satisfactio 
aux  Anglois,  sans  que  les  Estats  s'en  meslassent,  parce  que  1 
Jloy  d'Espagne  voulait  bien  débourser  les  quarante  ou  cinqoan* 
mUle  escus,  dont  les  intéressés  se  contentoient.  Mais  les  Frai 
çois  promettoicnt  aux  Anglois,  qu'ils  feroient  conclure  le  trait 
dans  peu  de  jours,  et  qu'ils  y  trouveroient  tous  les  âvantag; 
qu'ils  pourroient  désirer;  et  ce  fut  sur  cette  asseurance  que 
Boy  d'Angleterre  promit,  qu'il  ne  s'opposeroit  point  au  progn 
des  armes  de  France  pendant  la  première  campagne.  Comme 
l'autre   costé   le  Boy  entra  dans  les  Païs-bas,  après  qu'il  se  S 


point,  que  le  Boy  d'Angleterre  retienne  tout  ce  qu'il  a  pris,  efc= 
reserve  encore  les  pretensions,  dont  il  est  parlé  au  15e  article 
traitté  de  l'an  1662.  C'est  pourquoy  l'on  parloit  desja  devant  oa 
victoire,  qu'il  faudra  séparer  l'assemblée  de  Breda  dans  le  8  ou  10< 
Juillet,  si  les  Anglois  ne  concluent  point  dans  ce  temps  là.  Les 
très  des  Députés  de  cet  Estât  disent,  que  c'est  Coventry  piinoc 
lement  qui  empesche  la  paix,  par  le  mesme  principe,  par  lequd  De:: 
ning  a  conseillé  la  guerre,  c'est  à  dire  à  cause  de  la  part  qu'ils 
ces  pretensions"  (W.  27  Juin  1667). 
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*M^  du  Boy  d^Angleterre  (1).    Le  Boy  Treschrestien  avoit 
•utty  promis  en  faisant  le  traitté  de  Portugal,  qu'il  ne  romprait 
/'oiot  STec  TEspagne,  que  la  paix  d^Angleterre  et  des  Provinces 
VnlfM  ne  fust  faite,  et  que  ses  vaisseaux  ne  joindroient  point  les 
f  *      tfoUandois,  afin  d'offrir  aux  Ëstats  le  moyen  d'obliger  les  An- 
^        i^oît  de  faire  une  paix  désavantageuse.    Mais  les  artifices  des 
^mbassadears   de    France    n*ayant  point  reussy,  parce  que  les 
flollandois  demeurèrent  fermes,  et  l'expédition  de  Chattam  ayant 
&il  son  effet,  sans  le  secours  des  François,  les  Anglois,  craignant 
9a*aa  lien  de  leur  donner  satisfaction,  on  ne  leur  en  demandast, 
prièrent  les   Ambassadeurs  de  France  de  faire  conclure  la  paix, 
AUX  conditions  qu'on  leur  avoit  offertes.    Et  les  Uollandois  n'o- 
sant de  leur  costé  témoigner  de  la  défiance  des  Ambassadeurs 
de    France,  se  servoient  aussy  d'eux,   pour  faire  finir  la  negotia- 
tioD,  quoyque  ce  ne  fust  pas  sans  répugnance,  qu'ils  se  servissent 
de  ces  instruments,  contre  leur  naturel  et  véritable  usage  (2). 


Ç)  vDans  l'accommodement  que  je  désirois  faire  avec  l'Angleterre, 

le    point  qui  m'arrétoit  le  plus,  étoit  que,  les  Anglois  encore  affligés 

d*«Toir  perdu  les  ilea  occidentales,  prétendoient  sur-tout  y  être  réta- 

Uis;  car  outre  l'intérêt  général  que  la  France  y  pouvoit  avoir,  j'étois 

fakvticalièrement  touché  par  la  considération  de  la  nouvelle  compagnie 

^U.c  j'avois  formée  pour  ce  commerce.    Mais  d'autre  part,  considérant 

A:u«n  la  conjoncture  oîL  je  me  trouvois,  la  Flandre  dépourvue  d'argent 

C^   d'hommes,  l'Espagne  gouvernée  par  une  princesse  étrangère,  l'Em- 

poeor  incertain  dans  ses  résolutions,  la  maison  d'Autriche  réduite  à 

deux  têtes,  ses  forces  épuisées  par  diverses  guerres,  ses  partisans  près- 

^lu  tons  refroidis,  et  mes  sujets  pleins  de  zèle  pour  mon  service,  je 

ca^  que  je  ne  devob  pas  perdre  une  occasion  si  favorable  d'avancer 

BiCB  desseins,  ni  mettre  en  comparaison  le  gain  de  ces  îles  éloignées 

A^cc  la  conquête  des  Pays-Bas.    C'est  pourquoi  je  pris  en  moi-même 

^  résolution  d'accorder  la  demande  qui  m'étoit  faite,  et  néanmoins 

pour  ne  la  pas  déclarer  sans  en  tirer  quelque  fruit  important,  je  fis 

^^dnauder  au   roi  de  la  Grande  Bretagne,  si,  moyennant  la  parole  se- 

^^r^  que  je  lui  donnerois  de  passer  cet  article  dans  le  traité,  il  vou- 

^ixDit  aussi  de  sa  part  me   promettre  de  ne  prendre  d'un  an  aucun 

^Qgigement  contre  moi Pour  dérober  aux  Etats  de  Hollande  la 

oonnoiasance  de  ces  conventions,  elles  ne  furent  exprimées  que  dans 
<tcs  lettres  missives  écrites  de  ma  main  et  de  celle  du  roi  d'Angle- 
tene  à  la  reine  ma  tante  et  sa  mère,  qui  en  dcmeuroit  dépositaire 
catie  nous;  et  cela  fait,  je  commençai  à  me  préparer  ouvertement  à  la 
gottrs  de  Flandre"  {Oeuvre*  de  Louis  XIF,  II.  p.  285  sv.).  Voyez 
Mignet,  II.  p.  40  svv. 
(«)  Voyez  p.  316,  note  1. 
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Le  traitlé  portoit  (1):  Qu'il  y  auroit  entre  le  Roy  de  la  Orand* 


(1)  Aitzema,  VI.  47.  p.  54  svv.;  Dnmont,  VIL  1.  p.  44  m. 

De   Witt  exprime  la  satisfaction  que  lui  causa  la  conclusioii  ût  oè 

traité  dans  une  lettre  à  Reigersberg  de  Couwerven  du  1  Aolt 

1GC7  (ms.):  #Uw  Ed.  liccft  mij  dickmacls  gesommeert  op  de  asseunnic 

eude  positive  vertroostingc,  die  ick  deselve  in  Februario  des  voorledcD 

jaers  1666  hebbe  gegeven,  van  dat  ick  het  voor  seecker  ende  geraôii 

hielde  dat  den  Staet  doser  Yereeuichde  Ncderlanden  binnen  den  tqM 

van  twee  jaeren  soude  vresen  in  beteren  stant,  in  grootere  reputalî^ 

ende  in  mecrder  crédit  als  die  nocli  oyt  off  oyt  voorhenen  ia  geweért 

Ick  wil  vertrouwen  dat  Uw  Ed.  ncvens  mij  sal  oordeelen  die  vooniv: 

ginge  jegenwoordioh  vervult  te  sijn:  vermîts  in  den  eersten,  door  Gode 

genaedigen  zcgrn,  de  waepcncu  van   dcscn   Staet,  iut  herte  van  der. 

vijaudt  is  gedrougen,  ende  aldaer  soo  glorieuse  victorie  bevochteu  lidt 

ben;  dat  ten  tweeden  densclvcn  vijaudt  door  's  landts  macht  de  ked 

als  toegebonden  gchoudeu  ende  voorts  iut  Noorden  ende  int  Wertc 

door  liaer  Ho.  Mo.  wacpeucn  gedruckt  werdende,  den  vrede  ingegae 

eude  gesloten  heeft,  gelijck  dan  deselve  op  gisteren  laet  in  den  woom 

tôt  Breda  is  geteeckent;  dat  ten  derden  de  condîtien  van  den  wnm 

reputatieuslijck  ingestelt  ende  gecoucheert  sijn,  selfs  met  80odaeiii|j 

articulen  van   marine  als   men   roorhcnen   van  Engelandt  nojt  bbm 

connen  bedingen,  ende  oock  scheen  in  der  eeuwicheyt  niei  te  aiflU 

▼erkrijgen;    dat   ten  vierdcn  de  handeliuge  met  Sweden  insgel^  !■ 

vaststellinge  van  aile  voorgaende  tractaeten  eude  in  specîe  mede  f« 

't  Elbingscke  verbondt,  is  gesloten,  ende  in  scer  advautageuse  tenoi 

ter    neder   gcstelt;  ende  nocli  wel  voornaementlijck  dat  wij  door  ^ 

de  verseyde  zegeuingen  van  Godt  de  Heere  de  gemoederen  van  kd 

nen  in  veel  bctcr  dispositie  vinden  als  oyt  te  voren  om  de  vrijbflfe 

te  conserveren  ende  vast   te  stellen,  ende  om  dienvolgende  voori-  J 

op  ailes   met  den  andercn  in  beter  harmonie  ende  eendracht  te  rec 

veren  ende  besluyt  te  maecken,  waervan  ick  de  eere  hope  te  hebc 

Uw  Bd.  binnen  weynicU  daegcn  yets  in  positive  termen  te  commv 

oeren.  Ick  wensche  Uw  Ed.  bij  provisie  met  aile  de  voora.  geweni^  i 

saecken   veel  gelucks,  eude  sal  met  een  Ictterken  tôt  antwoordt  ' 

wachten   of   Uw  Ed.  sich  jegeuwoordich  dieuaengaende,  volgena  v 

voors.  se^en,  vergenoeclit  ende  voldacn  houdt." 

Wicquefort  écrit  le  8  Août  1667:  #....  En  attendant  qjOLM 
puisse  envoyer  à  Y.  M.  le  traitté  mesme,  je  me  donneray  Phon 
de  lui  dire,  que  cet  Estât  y  trouve  tous  les  advantages  qu'il  pou 
désirer,  ayant  obligé  les  Anglois  de  faire  la  paix  sur  le  pied  des 
mieres  propositions,  qu'il  a  faites  au  Roy  d'Angleterre,  qui 
toutes  les  prctensions  contenues  au  16  article  du  traitté  fait  en 
1662,  et  accorde  que  toutes  les  marchandises,  qui  arrivent  icy  pi^ 
rivières  ou  par  terre  du  costé  de  l'Allemagne,  seront  censées  ^ 
du  crû  du  paTs,  et  ainsy  pourront  estre  portées  en  Angleterre  ti^m 
navires  HoUandois,  ce  que  les  Anglois  n'ont  pas  voulu  permettra 
puis  quatorze  ou  quinze  ans." 
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Brefci^e  d'une  part,  et  Ips  Estnts  des  Provinces  Unies  des  Piiïs- 
^  de  l'autre,  une  parfaite  amnistie  de  tout  le  passé,  et  une 
compensation  de  tous  les  dommages  et  de  toutes  les  pretensions, 
de  qaelque  nature  qu*elles  fussent.     Que  chacun  d'eux  possede- 
^it,  en  pleine   propriété   et  souveraineté,  toutes  les   provinces, 
'ties,  filles,  places,  forts  et  colonies,  que  Ton  avoit  pris  sur  Tau- 
tus  pendant  ou  devant  cette  guerre,  et  dont  il  estoit  en  posses- 
sion le  10  jour  du  mois  de  May  de  la  mesme  année  1667  ;  mais 
qu^on  restitueroit  réciproquement  tout  ce  qui  avoit  esté  pris  de- 
puis le  mesme  jour,  et  ce  qu'on  pourroit  prendre  après  la  publi- 
cation   de  la  paix:   sçavoir   tous  les   vaisseaux  ou   navires,  qui 
auroient  esté  pris  dans  la  Manche  jusqucs  au  cap  de  St.  Vincent 
six  semaines,  et  au  delà  de  ce  cap  jusques  à  la  ligne  equinoxia- 
le,  et  en  la  Mer  Méditerranée,  et  au  delà  la  Ligne  huit  mois  après 
la    publication  de  la  paix.   Que  les  protestations,  les  dcclarations 
et    les  autres  actes  publiés  par  les  Directeurs  de  la  Compagnie 
Indes  Occidentales  en  la  coste  d'Afrique  et  dans  rAmerique 
oient  et  demeureroient  révoqués  et  supprimés,  et  que  le  com- 
seroit  permis  en  ces  deux  parties  du  monde,  dans  les  ter- 
exprimés  au  traitté  de  1662.     Que  les  prisonniers  seroient 
en  liberté  de  part  et  d^autre,  en   payant  la   dépense  de 
Wftuche.    Qu'ils  ne  donneroient  point  de  secours  aux   ennemis 
Pun  de  l'autre,  ny  rctraitte  ou  protection  aux  rebelles,  et  ne  les 
ascisteroient  point  d'armes,  munitions,  vivres,  ny  d'autres  mar- 
chandises de  contrebande;  mais  au  contraire,  que  les  Alliés  as- 
aisteroient  l'un   l'autre  contre  les  rebelles,  tant  par  mer  que  par 
terre,  aux  dépens  de  celuy  qui  seroit  secouru.   Que  les  vaisseaux 
<ic  guerre,  aussy   bien  que  les  navires  marchands  des  Provinces 
Unies,  rencontrant  en  mer  un  vaisseau  de  guerre  du  Koy  d'An- 
C^Uterre,  le  salueroient,  en  baissant  le  pavillon  et  en  amenant  la 
huniere.  Que  l'on  ne  donneroit  point  de  retraitte  aux  armateurs, 
conformément  au    traitté  de  Londres,  qui  servit  de  modelle  à 
cdaicy. 

Et  dautant  que  l'on  ne  put  pas  en  mesme  temps  convenir 
d'un  règlement  pour  le  commerce,  qui  estoit  presque  la  seule 
canae  des  différends,  qui  brouilloient  continuellement  les  deux 
niiioni,  il  fut  convenu  que  toutes  les  déclarations  qui  avoient 
esté  publiées  à  l'occasion  de  cette  guerre,  au  préjudice  de  la  li- 
bellé du  commerce,  seroient  révoquées.  Que  bien  que  par  la 
JMwatiùu^  que  Cromwel  avoit  fait  "^MhViniy  pour  £" augmenta- 
iwa  du  commerce  des  Angloia^    et   que   le  Koy  avoit  confirmée, 
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il  fust  défendu  nux  estrangers  de  porter  en  Angleterre  d^antreai 
marchandises  que  celles  du  crû  ou  de  la  façon  de  leur  paîi,  L. 
seroit  permis  neantmoins  aux  navires  des  Provinces  Unies  d*;« 
porter  les  manufactures  et  les  denrées  dWllemagne  et  des  PaSs  ^ 
bas,  que  Ton  fait  ordinairement  passer  par  la  Hollande,  soit  pa^ 
eau  ou  par  terre,  et  que  les  marchandises  de  contrebande  ses 
roient  réglées  entre  PAngleterre  et  les  Provinces  Unies,  en  Ifl 
mesme  manière  qu*elles  ont  esté  réglées  entre  la  France  et  1^ 
mesmes  Provinces,  par  le  traitté  de  Paris  de  1662. 

Les  Députés  des  Ësiats  a  voient  fait  g^rande  instance  à  ceqa*^» 
ostast  du  traitté  de  Londres  les  six-,  sept-  et  huitième  artiok^ 
qui  parlent  dos  rebelles  d'Angleterre;  parce  qu'ils  apprehendoia^ 
que  le  Roy  d'Angleterre  n'obligeast  les  Estats,  en  vertu  de  c^a 
articles,  de  chasser  les  officiers  Anglois  et  Ëscossois,  qui  avoii 
refusé  de  quitter  le  (1)  service  pendant  la  guerre,  aussy  bien  i 
les  pasteurs,  qui  av oient  esté  contraints  de  sortir  du  BoiaoïKs 
pour  n'avoir  pas  voulu  signer  la  liturgie  de  l'Eglise  Anglicai^. 
mais  les  Anglois  ne  voulurent  pas  permettre  que  le  traitté  bT^ 
altéré  à  l'égard  de  ces  points.  Et  dautant  qu'ils  protestoie^ 
que  ce  n'estoit  pas  l'intention  du  Roy,  leur  Maistre,  de  oo^^ 
prendre,  sous  le  nom  de  rebelles,  les  officiers  et  les  pasteuar 
pourveu  qu'ils  ne  fussent  pas  prévenus  d'autres  crimes  d'es-^B 
les  Ambassadeurs  Médiateurs  en  passèrent  un  acte  en  forme  ^^ 

Le  traitté  ayant  esté  ratifié  par  le  Roy  et  par  les  Estato^a 
fut  publié  le  25  A  oust,  et  après  cela  les  Médiateurs  furent 
merciés  et  régalés  de  présents.  Ce  furent  George  Flemin^^a 
Christoffre  Del  fi  que  de  Dona,  dont  le  dernier  avoit  ^ 
la  place  de  Pierre  Jules  Coyet,  qui  estoit  decedé  à  Bra^v 
devant  que  le  traitté  fust  achevé.  Fleming  le  suivit  de  p^^ 
et  (3)  les  Estnts  ne  laissèrent  pas  de  faire  à  la  veufve  du  de^K3 
le  présent,  qui  avoit  esté  destiné  au  nuiry. 

Je    nie    serviray   (4)    de    cette    occasion,    pour    faire    adm^^ 
l'oeconomie    des    Estnts    de    Hollande,    qui    au    sortir  de  c      3 


(1)  Ms.  autogr.:  leur  service, 

(2)  Aitzema,  VI.  47.  p.  49;  voyez  ci-devant  p.  318,  et  I^  > 
low  Memoirs,  111.  p.  134  svv.,  106,  167. 

(3)  MS.  autogr.:  que  le  traitié  fust  achevé:  mais  les  SsUtts  ne      ^ 
serent  pas  etc. 

(4)  Je  me  servira^  de  celle  occasion  —  qt^on  leur  a  ravie  avec  la^  * 
de  ce  Mimsire  (p.  324):  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  autogr. 
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nÛMBtt  gaerre  ne  laissèrent  pas  d^acquitier  des  dettes  jusques 

i  h  ooneorrence  de  deux  millions  de  Ûvres  ou  huit  cens  mille 

Msof  qo^  a?oient  pris  à  interest  de  quelques  particuliers,  qui 

Mtestirent  avec   bien  de  chagrin  et  de  déplaisir  à  ce  rem- 

^KVNneiit.     On    ne   peut    nier,    que   la    Province    n*en    fust 

Priadpakment  obligée  à  de  Witt,  dont  la  punctualité  estoit 

'ûftaUe.    On    n*avoit   pas    encore   touché    au    fonds  de  Tan 

1N8,  et  œlny  de  1667  ne  fut  pas  entièrement  absorbé  par  ce 

v^boorsement.    Outre  cela   de  Witt  rendit   encore  un  antre 

ksi  serrice  à  ses   Maistres.    Les  Estats  de  Hollande  (1),  de- 

qœ  de  se  séparer,  luy  avoient  donné  pouvoir  de  oompo- 

âvec   les    Ministres  du  Orandmaistre  de  Malthe,    des  pre- 

que  rOrdre  avoit    sur  les  Commanderies  qui  estoient 

en  cette  Province,  et  luy  avoient  ordonné  de  régler  cette 

*Snn^    quand    mesme   il    leur  devroit  couster  six  vingts  mille 

Il  entra  en  negotiation  avec  eux,  et  en  sortit  pour  la 

l*Ordre  se  contentant  de  cette  somme;  taut  parce  qu^on 

M  cçiToit  point  la  resolution  des  Estats  de  Hollande,  que  parce 

IW  eeuxcy  promirent  quMls  feroient  ce  qu*ils  pourroient  pour 

^  fidre  faire  justice  par  les  autres  Provinces. 

*   Ce  fat  un  grand  article  de  mesnage,  que  rajustement  du  diffe- 

^d  qui  divisoit  les  deux  quartiers  de  Hollande,  depuis  que  cet 

BiUit  s^estoit  formé  en  Bépublique.    Nous  avons  dit  au  premier 

^wte  (S)  de  cette  Histoire,  que  les  deux  quartiers,  qui  font  la 

Bwiid-  et  la  Northollande,  ont  chacun  leur  Conseil  d*Estat  pour 

'^    direction  des  finances;  mais  jusqu'alors  ils  n'avoient  pas  pu 

^^Hsvenîr  de .  la  part  qu'ils  dévoient  au  fonds  que  toute  la  Pro- 

^Hsce  fournit  à  TEstat  en  gênerai.    Il  ne  se  passoit  point  d'an- 

>^  qn^  n'y  eust  de  grandes  contestations  sur  ce  siget,  qui  re- 

^^i^doient  bien  souvent  l'exécution  des  plus  importantes  résolu- 

^m,  parce  que  la  Northollande  refusant  de  payer  sa  part,  à 

pvopoition  de  ses   facultés,  la  Zuidhollande  faisoit  ditiiculté  do 

P^yer  les  quatre  pour  cent,  dont  elle  subsidioit  l'Amirauté  de 

Northollande,  lorsqu'elle  estoit  obligée  de  faire  quelque  arme- 

•sont  extraordinaire.    Et  ce  secours  n*estoit  pas  si  peu  conside- 

Tmbk,  qu'il  ne  montast  à  prés  de  cinq  cens  mille  escus,  que  la 


(1)  BteL  secr.  du  86  Novembre  et  Résol.  du  0  et  duU  DtJcembre 
IW. 
m  Tome  L  p.  17. 
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Ziiiclhollande  relenoit  par  ses  mains,  pour  oblio^er  rautre  à  la 
faire  raison,  estant  certain  qu'en  quelques  rencontres  h  Hn 
ville  de  Harlem,  qui  n'est  pas  des  plus  marchandes  de  la  Vk« 
vinoe,  oontribuoit  plus  que  toutes  les  villes  de  NorthoUanda  M 
semble.  On  demeura  enfin  d'accord,  au  mois  de  Jailloi  IMI 
que  dans  les  sommes,  que  la  Hollande  consentiroit  de  oontrilNh 
à  la  Généralité,  la  Northollande  foumiroit  dixhnit  et  an  <|MI 
pour  cent  (1). 

On  ne  pouvoit  pas  nier  que  ce  ne  fust  l'ouvrage  de  Jeaa  dl 
Witt;  c'est  ponrquoy  les  Estats  de  Hollande,  qui  en  tiroiH 
continuellement  de  si  importants  services,  n'avoient  garde  de  k 
accorder  sa  démission  qu'U  demandoit  avec  de  grandes  instasoa 
En  acceptant  en  l'an  1653  l'employ  de  Premier  Ministre  (S), 
s'estoit  réservé  la  charge  de  Pensionaire  de  la  ville  de  Dordiasl 
et  comme  la  commission  qu'il  avoit  des  Estats  de  HoUanda^  € 
voit  estre  renouvellée  de  cinq  en  cinq  ans,  il  demanda  aa.in« 
de  Juillet  1668,  c'est  à  dire,  an  bout  de  ses  quinse  années 
service,  d'en  estre  déchargé,  et  ne  se  voulut  plus  trouverai*., 
semblée  des  Estats,  que  comme  Ministre  et  Député  de  h  ^ 
miere  ville  de  la  Province.  Les  Estats  (3)  le  remerdereBA» 
des  termes  très  obligeants  des  services  qu'il  leur  avoit  renK 
nommèrent  des  Commissaires,  qui  dévoient  examiner  sa  somi^ 
sion,  et  ordonnèrent  au  Conseil  d'Estat  de  la  Province  de  &4 
ner  son  iLvis  sur  la  recompense  qu'on  devoit  donner  à  ce 
Ministre.  Jusques  alors  il  n'avoit  eu  qu'une  pension  de  d« 
cens  escus,  et  une  de  six  cens  comme  Président  de  la  Cour 
fiefs.  Les  sceaux,  dont  il  avoit  la  garde,  luy  rendirent 
six  cens  escus,  et  c'estoient  là  tous  les  émoluments  de  ses 
ges  et  toutes  les  recompenses  de  ses  services  et  de  son  tr»Ti 
qui  estoit  infatigable.  Mais  les  Estats,  devant  que  de  se  sepM|i 
témoignèrent,  qu'ils  ne  s'en  pouvoient  pas  passer,  et  luy  firai 
expédier  une  nouvelle  commission.  Les  Députés  d'Amsterdm  M 


(1)  Voyez  Résol.  des  États  de  Hollande  du  21  Juillet  1668;  AU* 
zema,  VI.  48.  p.  572  svv.  .  .t,n 

(2)  Voyez  Tome  II.  p.  280,  281. 

(3)  Résol.  du  19,  27  Juillet  et  du  15  Septembre  1668. 

(4)  De  Witt  écrit  à  ce  sujet  au  Bourgmestre  Valkaaista 
#....  Het  is  mij  noch  indachtich  dat  TJw  Ed.  al  in  den  Toodripi 
jaere  die  saecke  originelijck  in  den  Raedt  aldaer  op  't  tapqt  gebisiU 
hceft  soodaenich  dat  daerop  eenige   gunstige  resolatie  van 
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et  do  qndques  autres  villes,  estoient  d^&vis,  qu^on  augmentast  ses 
aiipoiatements  jasques  à  huit  mille  livres  ou  trois  mille  deux 
oeni  eiCBs;  mais  ceux  qui  vonloient  seconder  sa  modestie  plus- 
toit  que  recompenser  ses  services,  fimit  fixer  sa  peusion  à  deux 
Bille  quatre  eens  escns,  avec  cette  reserve,  que  ce  seroit  sans 
oonieqiienoe  à  T^rd  de  ceux  qui  luy  succederoient  en  cette 
ekifie.    Précaution  d*autant  plus  inutile  que  Ton  a  veu  depuis 
tt  poite  remply  de  Gaspar  Faguel,  à  qui  ces  mesmes  Estats 
.Mt  acoordé  quatre  mille  huit  cens  escus  d'appointements,  pour 
se  donner  un  Ministre,  qui  au  lieu  de  conserver  la  liberté  de  la 
Irorince,  la  vend  et  la   trahit,  et  qui  bien  loin  dHmiter  le  re- 
9ÇHKX  que  son  prédécesseur  avoit  pour  ses  Maistres,  les  traitte 
aiee  un  dernier  mépris,  et  ne  considère  leur  Assemblée  que  comme 
•ne  cohue. 

Les  Estats  de  Hollande  ordonnèrent  aussy  à  de  Witt,  de 
pnndre  une  pension  du  Corps  de  la  Noblesse,  qui  se  servoit  de 
hy  pour  exprimer  ses  sentiments  dans  l'Assemblée.  Ils  y  6jous> 
tcrent  (1)  un  présent  de  dixhuit  mille  escus,  et  un  de  six  de  la 
part  des  Nobles,  dont  on  luy  fit  une  constitution  de  rente.  Mais 
•B  qui  passa  toutes  les  recompenses,  ce  furent  les  justes  éloges, 
4a*ib  donnèrent  à  son  mérite,  dont  les  registres  conserveront  la 
Mémoire,  afin  que  toute  la  postérité  le  bénisse,  et  qu'elle  donne 
^  malédiction  à  ceux  qui  ont  noircy  TEstat,  la  Hollande  et 
pirtîcBlierement  les  habitants  de  la  Haye,  de  Tinfamie  d'une 
exécrable  ingratitude.  J'ay  estimé  me  pouvoir  estendre  sur  les 
Vialités  de  cet  eminent  personnage,  parce  que  je  ne  fais  que 
>tudre  témoignage  de  ce  que  j'en  ay  reconnu,  et  exprimer  les 


Kicdt  is  gevolgt Ende  naedcmad  ick  dienvolgcnde  Uw  Ed.  moet 

•easien,  ende  deselve  inderdaedt  houden  voor  de  eygeutlijcke  source, 

^>fte  t  principinm  motus  in  desen,  soo  vindc  ick  mij  oock  vooral  ten 

h^xèsten  verplicht  daerover  bij  deseii  mijne  innerlijcke  danckbaerheydt 

^  betuygen,  aen  Uw  Ed.  als  de  eerstc  oorsaecke  van  de  sonderlinge 

wtiifiustie  die  mij  toegecomen  is,  daeruyt  dat  ick  door  't  voors.  gc- 

fMeeerde  bespeurt  hebbe  dat  selfs  die  leden  die  vocrhenen  publycque- 

Iqck  hebben   betoont  een  groot  mishaegen  te  scbcppcn  in  mijne  con- 

Wcte  ende  de  maximen  die  ick  vcrtrouwe  met  Uw  Ed.  gemecn  te 

Wta,  eyntlijek  haer  door  den  tijdt  ende  door  mijne  comportementen 

Wien  laeten  overtuygen  van  mijne  goede  wille  ende  înteutie,  over 

*t.boQft  nende  de  merckelijcke  gebreecken»  die  buyten  dat  in  mij  rc- 

iihR&^  (lettre  du  5  Août  1668f  ms.). 

(i)  Résol.  du  3  Août  16C8. 
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sentioieiits,  que  i'ou  voit  dans  les  résolutions,  que  les  Sstati  4 
Hollande  ont  prisée,  lorsqu'ils  jouissoient  encore  de  la  pntiMi 
liberté*  qu'on  leur  a  ravie  a?ec  la  vie  de  ce  Ministre  (IX 

Ponr  faire  exécuter  le  traitté,  et  pour  renouer  la  bonne  oorv 
spoadance  entre  les  deux  nations,  les  Estats  résolurent  d*eiivo|i 
une  Ambassade  extraordinaire  en  Angleterre,  et  y  Tooloient  m 
ployer  les  mesmes  Députés,  qui  a?oient  traitté  la  paix  à  Bndi 
mais  ils  s'en  défendirent  tous,  et  à  leur  refus  on  y  envoya  Jea 
Meerman,  Bourguemaistre  de  Leide  (S),  et  Jean  Borea 
Bourguemaistre  de  Ifiddelbourg  en  Zeelande,  dont  le  dernier 
demeura  depuis  comme  Ambassadeur  Ordinaire.  L'invaaioD  m 
les  armes  de  France  avoient  faite  dans  les  Païs-bas,  ettoiU 
point  le  plus  important  de  leur  negotiation  et  le  principal  wm 
de  cette  Ambassade.  Le  Boy  de  France  avoit  déclaré  Aém 
mois  de  May,  qu'il  avoit  résolu  de  poursuivre  son  droit  par 
armes.  U  (S)  y  avoit  longtemps  que  cette  résolution  estoit  pir 
et  ce  dessein  estoit  la  seule  cause  de  la  complaisance  qnU 
pour  le  Boy  d'Angleterre  pendant  la  guerre,  et  le  seul  obataai 
qui  l'empescha  de  joindre  ses  vaisseaux  à  l'armée  des  ProviBB> 
Unies,  quoyqu'il  y  fust  obligé  par  plusieurs  raisons.  H 
voulut  pas  s'expliquer  touchant  le  salut  du  pavillon.    Il  roift 


(1)  Yoyes  cî-deyant  p.  320,  note  3;  Ait  sema,  VL  47.  p.  78* 

(2)  #  L'Ambassadeur  qui  a  esté  nommé  sur  la  présentation  des  1 
tats  d'Hollande,  partit  Mardy  dernier,  ayant  eu  ordre  de  n'attend 
point  celuy  qui  devoit  venir  de  Zeelande,  mais  qui  n'est  pas  en  art 
de  fiûre  le  voyage  de  quelque  semaines.  Au3sy  bien  l'autre  aura  IM 
jours  le  secret  et  la  conduite  de  toute  la  negotiation.  Ce  sera  ioj  I 
première  qu'il  ait  Dûte,  mais  comme  c'est  un  homme  fort  iMrfi 
l'on  ne  doute  point  qu'il  ne  réussisse"  (W.  6  Octobre  1667).  V<gt 
Wagenaar,  XIIl.  p.  279,  280. 

(3)  MS.  autogr.:  //  y  avoit  Umgimpê,  que  Ut  ruoluiùm  m  avaU  «i 
prise,  ei  ce  deuein  estoU  cause  de  la  eomplaisanee,  gme  la  Fnmeê  «tf /M 
P Angleterre  pendant  toute  cette  guerre,  jusques  à  manquer  à  létp^d 
formelle,  qi^il  avoit  donnée  de  joindre  son  armée  navale  à  celle  dm  jM4 
Le  Boy  de  France  refusa  de  {^expliquer  touckanl  rinlention  des  ffoUmdd 
au  sujet  du  salut  du  pavillon,  et  de  souffrir  qu*ils  empkyoiemU  k  k0 
service  les  brûlots  que  le  Bjog  avoii  fait  achetter  et  préparer  à  Jmtimi0 
et  en  NorthoUande.  Il  avoit  aussy  formellement  promis,  qsfil  ne  rmfni 
pas  avec  P Espagne,  et  qi^il  ne  porterait  pas  ses  armes  dam  les  IWiiWj 
dont  le  Comte  Destrades  avoit  donné  aux  EslaU  des  ntsmremmjf^^ 
escrit,  et  neanlmoins  on  le  vit  au  milieu  de  la  Flandre  pmdmU  qm  H 
amttioU  le  iapU  à  Breda, 
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de  rendre  aax  Estais  qudques  brûlots  qu*il  avoit  fait  préparer 
i  Amterdani  et  en  Northollande,  bien  qu'ils  luy  fassent  in- 
iidlei.  Il  les  avoit  aussy  fait  asseurer  par  Destrades,  qu'il 
B<eitreroîi  point  en  Flandre  sans  leur  participation  (1);  et 
neutooins  on  le  vit  dans  le  coeur  du  pais,  pendant  que  Ton 
aMioît  la  tapit  à  Breda. 

Je  ne   m'éloigneray   pas   du    siget    de    Thistoire  de  TEstat, 
ai  marquant  quelques   particularités  d'une  guerre,  oii  il  a  pris 
tait  de  part,  et  que  Ton  peut  dire  avoir  esté  la  cause  de  celle 
qn  fers  une  bonne  partie  du  second  et  dernier  volume  de  cet 
oimge.    Hais  devant  que  d'entrer  en  ce  détail,  il  fisut  monter 
jn^oes  à  la  source  dont  est  sorty  ce  déluge  de  maux,  qui  a  in- 
ondé et  qui  a  pensé  submerger  toute  la  Chrestienté  (2).    L'Es- 
ppt  ne  voulut  jamais  consentir  au  traitté  des  Pirenées,  que  le 
Iby  de  France  ne  promist  et  jurast  solemnellement,  qu'il  aban- 
doneroit   les  Portugais,  et  le  Eoy  Catholique  n*auroit  jamais 
panoia,  que  Ilnfante,  sa  fille,  épousast  un  Boy  de  France,  s'ils 
l'an  et  l'autre  formellement  renoncé  à  toutes  les  suc- 
escheues  et  à  eschoir  en  ligne  directe  ou  collatérale,  et 
*  aoyennant  une  dot  de  cinq  cens  mille  escus  d'or.  Le  Cardi- 
>il  Maaarin,  qui  avoit  eu  toute  la  conduite  de  cette  negotia- 
^,  et  qui  ne  se  mettoit  pas  fort  en  peine  de  l'exécution  de  la 
^k  d'autruy,  pendant  qu'il  n'avoit  point  de  considération  du 
^  pour  la  sienne,    consentit  que  l'Infante    renonçast,    et  fit 
■ssflae  confirmer  la  renonciation    par  le  Boy  après  la  consom- 
^ilioB  du  mariage,  avec   cette  reserve  expresse  que  la  renon- 
ciition  n'auroit  point  de  lieu,  mais  que  la  Beine  rentreroit  eu 
^  ses   droits,  si  elle  devenoit  veufve  et  n'eust  point  d'enfants 
da  Boy.  Tant  que  Philippes  IV,  père  de  la  Beine  de  France, 
vcacut,  le  Boy  son  mary   ne  parla  de  rien,  et  ne  demanda  pas 
■nloDent  la  dot  qui  luy   avoit  esté  promise,  mais  lorsqu'il  vit 
ta  beaupere  moribond,  il  commença  à  faire  parler  de  ses  pre- 
et  incontinent  après  le  decés   du   Boy   d'Espagne,  il 
deux  choses  fort  considérables:  de  l'argent  et  des  pro- 


(l)Voxes  d'Estrades,  V.  p.  165,  198. 

(n  lis.  autogr.:  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de  parler  <fune 
|Mrv^  M  eei  Estai  a  eu  iani  de  pari,  et  qui  a  de  si  fascAeuses  et  de 
fifinmiêt  smties  à  son  égard;  mais  devant  que  d^en  dire  les  particula- 
^^  îi  fesd  nécessairement  toucher  un  mot  de  sa  véritable  cause.  Voyez 
«•  ».  Tome  II.  p.  602  svv. 


336  ia  eauêê  de  ritwaikm  des  Frtmçoii. 

vinoeB.  Lee  cinq  œns  mille  escus  d*or  de  la  dot,  les  pierrariei* 
que  Elisabeth  de  France,  mère  de  la  Bcine,  atoit  portées  cft 
Espagne^  lorsqu'elle  a  voit  épousé  Philippe  s  IV,  la  valeur  dfe 
cinquante  mille  escus  de  pierreries,  dont  le  Boy,  son  époux,  inji 
avoit  fait  présent,  avec  cent  soixante  six  mille  six  cens  soixanla 
six  escus  d*or,  qu*il  luy  avoit  constitués  en  augmentation  de  dois 
faisant  ensemble  la  somme  d*unze  cens  mille  escus,  sans  les  m-, 
terests.  Les  provinces  estoient  le  Duché  de  Brabant,  avee  an 
annexes,  la  Seigneurie  de  Malines,  Anvers,  le  Haut  quartier  di 
Queldre,  Namur,  Dalem  et  les  autres  quartiers  du  paTa  dK>iitnM 
meuse,  le  Hainaut,  TArtois,  Cambray,  le  Comté  de  Boai|(Og« 
et  le  Luxembourg,  à  cause  du  droit  de  dévolution,  en  verta  d» 
quel  les  enfents  du  premier  lict  deviennent  propriétaires  de  lo^ 
les  fiefs  du  survivant,  après  la  mort  de  Tun  des  conjoints.  L«. 
François  disoient,  que  la  renonciation  de  la  Beine  estait  vioie^ 
en  elle  mesme;  mais  quand  elle  ne  le  seroît  pas,  que  le  IH 
d^Espagne,  n'ayant  point  satisfait  au  contract  de  mariage,  le^B 
Treschrestien  n'estoit  pas  obligé  de  son  cosié  à  aocomplir 
conditions  qui  y  estoient  contenues,  veu  que  la  renonciation 
la  Beine  cstoit  conditionnée  de  cette  clause:  moyetmani  fn^ 
Ray  d'Espagne  payait  la  dot  de  cinq  cenê  mUle  eecuê  tTor  tKm 
les  termeê  portés  par  le  contracta  c'est  à  dire  dans  dixhuit  ibi« 
après  la  consommation  du  mariage.  Les  Espagnols,  de  leur  eosrt( 
soustenoient,  que  cette  dévolution  n*estoit  qu'un  droit  imaginaiM 
et  chimérique  à  l'^rd  des  Souverains,  due  dans  la  sueoesaioi 
de  tous  les  Ducs  de  Brabant  il  ne  s'en  trouvoit  pas  un  esd 
exemple;  mais  bien  au  contraire,  que  les  fils  du  second  hà 
avoient  esté  préférés  aux  filles  du  premier,  et  que  Ton  n*avsB 
jamais  ouy  dire,  mesme  dans  la  plus  fine  chicane,  que  flmto 
d'exécuter  une  condition  non  essentielle  d'un  contract  de  mtfii* 
ge,  tout  le  contract  fust  nul,  parce  que  sur  ce  principe  le  SM* 
riage  mesme  le  seroit.  Mais  le  Boy  de  France  disoit,  q«0  b 
droit  de  la  Beine  sa  femme  estoit  clair  et  évident,  et  qu'il  estoil 
obligé  de  le  luy  conserver,  pour  l'avantage  de  leurs  enfants  oott- 
muns.   Le  Boy  estant  donc  résolu  à  la  guerre  (1),  il  fit  direik 


(1)  M8.  autogr.:  H  dùoit  que  ee  n^eetoit  pas  stm  inieniùm  difd* 
lumer  la  guerre^  qw^il  venait  éTesteindre,  et  que  si  la  Reine  RegenteiE^ 
pagne  tonloit  faire  ee  qui  estoit  raisonnable,  il  le  seroit  asueg,  et  finià 
au  delà  de  ce  que  ton  ^en  pourroit  promettre,  faisant  mesme  ojfivr  fs$ 
VArchevesque  d*EmbruH,   George   d'Jubusson  de    la  FemillëiSi 


La  cmue  de  rittoanon  des  Françoi».  387 

Ifeme  fiegente  d^Ëspagnc,  au  oomoiencement  du  mois  de  May 
1667.  Qu'incontinent  après  le  decés  du  Boy  Philippe  s,  la  feue 
Beim  roere  (1)  avoit  fait  souvent  représenter  au  Comte  de  la 
Paente,  Ambassadeur  d*£spagne,  les  pretensions  le^tirocs  que 
Il  Ifeîne  de  France  avoit   sur  plusieurs  provinces  des  Pfus-bas, 
«B  rertu  du  droit  de  dévolution,  et  Tavoit  prié  de  faire  on  sorte, 
que  Je  Conseil  de  Madrid  luy   fist  raison.     Mais  que  la  Bcine 
JbjSente  d*£spagne  n*avoit  pas  voulu  souffrir  qu*on  luy  eu  par- 
lut;  au  contraire,  qu*en  obligeant  les  habitants  des  Provinces  de 
Ilindre   à   renouveller    le    serment    de    fidélité  à  la  Couronne 
d*£8pegne,  elle  avoit  fait  connoistre  le  peu  d'inclination  qu'elle 
•voit   à    luy    donner    satisfaction.     Tellement  que  voyant  qu'il 
ii*obtiendroit   jamais  rien  que  par  la  force,  il  avoit  résolu  de 
niettre  en  campagne  vers  la  fin  du  mois,  de  se  trouver  en  per- 
sonne à   la  teste  de  son  armée,  et  d'aller  prendre  possession  de 


Mi  Jmbatsodewr^  une  alliance  défensive  avec  la  Couronne  â^Espagne^  pour 
k  conservation  de  la  personne  et  des  droits  du  Roy  son  beaufrere,  Im 
^eime  f  Espagne,  qui  erogoit,  que  suivant  le  traitté  des  Pirenées,  la 
frmiee  me  rompraii  point,  que  le  différend  ,qui  la  pourroit  obliger  à  armer^ 
^^Êti  esté  examiné  par  des  Commissaires,  et  réglé  par  des  arbitres,  ne 
^fuleit  pas  faire  mettre  en  negolialion  pendant  la  minorité  du  Roy,  son 
A  un*  ajaire,  dont  elle  ne  poutoit  pas  sortir  avec  avantage,  et  cepen- 
^t  son  Conseil  negligeoit  tellement  la  conserva  flou  des  provifices  de  Flan- 
^  que  Pon  ne  se  doit  pas  tant  estonner  des  grandes  conquestes,  que  les 
•*»  de  Frauee  y  firent  en  peu  de  temps,  que  de  ce  qu*elles  n*achevereni 
9^  de  les  conquérir  toutes.  Le  Roy  de  France  protestait  que  ce  n'estait 
f^  sou  intention  de  rompre,  mais  seulement  de  se  mettre  en  possession  de 
^  fv'i/  disait  appartenir  à  la  Reine.  Mais  le  Conseil  (TEspagne  -«  et 
T^U  avait  desja  pris  Charleroy  (Voyez  p.  329,  330). 

Fers  la  fin  de  Van  1661,  (^est  a  dire  environ  deux  ans  après  la  paix 

fc  Pireuées,  P Ambassadeur  d'Espagne  avoit  proposé  à  la  Haye  une  al" 

^iauee  défensive  pour  la  conservation  de  tous  les  Païs-bas,  ou  comme  il 

^iseit  de  tout  le  corps  Belgique:  mais  les  Estais  faisaient  en  ce  temps  là 

^gotier  une  alliance  avec  la  France,  par  une  Ambassade  solemnelle,  qiCils 

$  avoient  extraordinairement  envoyée.     Ces  offres  avaient  esté  réitérées  au 

■OM  éP Avril  de  tannée  passée;  mais  Ton  avoit  alors  sur  les  bras  la  guerre 

9 Angleterre,  et  Pon  ne  voulait  pas  offenser  la  France,  laquelle  on  estait 

^fuMmt   de  mesnager,  et  Pon  ne  voulait  pas  engager  P  Estât  dans  une 

ffrre  que  Pon  jugeait  inévitable.    Le  Roy  de  France  estant  résolu  à  la 

ptrrs  etc. 

(l)  M8.  autogr.:  la  feue  Reine  mère,  car'  le  Roy  ne  voulait  pas  donner 

i  b  'Béne  sa  mère,  qui  comme  Espagnole  aimait  la  maison  d Espagne,  le 

^'ifmm  de  voir  rallumer  la  guerre,  qt^elle  avoit  eu  tant  de  peine  à  o- 

**■*»,  esoit  souvent  représenté  etc. 
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ce  qui  appartenoit  si  légitimement  à  la  Bdne  sa  Cemms  oi  < 
Daafin  son  fils. 

Le  Boy  mesme  esorivit  à  la  Beine  Be(i;ente  (1)  :.Ckie  poiaqs^ 
luy  avoit  fait  dire,  qu^l  n*y  avoit  point  de  consideratioB,  q 
la  pust  obliger  à  entrer  dans  la  disoussion  des  pretensUma 
la  Beine  de  France,  ny  à  rien  faire  npgotier  pour  œla,  pai 
qu'elle  sçavoit  qu'elles  estoient  sans  fondement,  il  estoii  eo 
traint  d'employer  les  armes,  pour  se  faire  donner  la  aatiib 
tion,  qu'il  ne  pouvoit  pas  espérer  par  d'autres  moyensi  ei  d*«L 
prendre  par  force  ce  qui  appartenoit  avec  justice  i  la  Ifac 
ou  bien  l'equivalenU  Neantmoins  qu'il  estoii  encore  prast 
faire  terminer  le  différend  par  un  accommodement  amiable,  m 
des  conditions  fort  modérées,  protestant,  que  quelques  prqB 
que  ses  armes  fissent,  il  ne  pretendroit  jamais  rien  au  delà» 
ce  qui  pouvoit  l^itimement  appartenir  à  la  Beine,  et  mum 
qu'il  protegeroît  les  autres  cstats  et  provinces  du  Boy  d*I 
pagne,  son  frère,  contre  ceux  qui  voudroient  entreprendre  qoeLi 
chose  à  son  préjudice.  La  Beine  d'Espagne  répondit:  Qjol^* 
avoit  sceu  en  effet,  que  la  feue  Beine  mère  de  France  avoit  fe« 
quelques  discours  à  ce  si]get  au  Comte  de  la  Fuente,  no 
qu'elle  avoit  cru,  que  ce  n'avoit  esté  que  par  manière  d^enl 
tien,  puisqu'aprés  avoir  escrit  sur  cela  ses  sentiments  au  Ocmi 
elle  n'en  avoit  plus  ouy  parler.  Qu'en  des  affaires  de  cette  3 
ture,  les  Bois  ont  accoustumé  de  faire  parler  leurs  Ambassadeis 
due  celuy  de  France  proposoit  une  alliance  offensive  et  défoc 
ve  (2),  et  que  le  traitté  des  Pirenées  portoit  en  des  termes  eapi 
que  les  deux  Bois  ne  pourroient  pas  poursuivre  leurs  pretenn^ 
par  les  armes,  mais  bien  par  les  voyes  de  l'amitié  et  de  la  J' 
tice.  £t  puisque  le  Boy  de  France  offroit  encore  de  faire  reC 
le  différend  par  un  accommodement  amiable,  eUe  y  aequiesC 
et  estoit  preste  d'entrer  en  conférence,  pour  faire  examiner 
justice  de  Taffaire,  dés  que  Ton  auroit  nommé  des  Depatte* 
lieu  et  le  temps  de  l'assemblée,  pourveu  que  cependant  oo. 
rompist  point.  Mais  au  mesme  temps  que  la  Beine  d'Bspfl^fl 
escrivit  cettre  lettre,  le  Koy  de  France  partit  de  Paris  ponr  t 
trer  en  Flandre.    U  y  a  de  quoy  s'estonner  (8),  que  le  Costa 


(1)  Yoyes  Mignet,  IL  p.  68  svv. 

(2)  Que  celuy  —  d^euHve:  ne  se  trouve  pas  dans  le  MS.  autogra^ 

(3)  Il  y  a  de  qwoy  i^estonuer  ^-  de  ses  ttUeniiotu  (p.  329):  no 
trouve  pas  dans  le  MS.  autographe. 
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i^lifÊffifàt  qui  sçait  oe  quo  c'est  que  des  traiUéa,  ei  qui  ne  peut 

fil  VBOicr,   que  les  Rois  ne  les  exécutent,  que  lorsqu'ils  les 

jfent  eonfonnes  à  leurs  interests,  ait  p&  croire  que  la  Pranoe 

«UBMttroit  la  connoissanoe  du  différend  à  des  arbitres,  ou  qu'elle 

Mtooroit  en  des  conférences,  après  la  déclaration  que  la  Berne 

fiÊfêgoù  a? oit  £ûte,  qu*il  n^  a?oit  point  de  considération»  qui 

fapatt  obliger  i  faire  examiner  le  mérite  de  cette  affaire;  et  ce- 

fadant  oa  y  negligeoit  tellement  la  conser?ation  des  Paîs-baS| 

fM  Ton  ne  doit  pas  trouver  si  estrange,  que  les  armes  de  France, 

9fÊd  bii  dans  fort  peu  de  temps  de  grandes  conquestes,  qu^on 

dflt  admirer  qu*elles  n'achevèrent  pas  de   conquérir  toutes  les 

Aorinoes  de  Flandre.; 

La  Sqy  de  France  escrivit  aux  Estats  (1):  Qu'il  n'avoit  pris 
eatte  resolation,  qu'après  un  long  et  manifeste  deny  de  toute 
jaitiee«  qui  l'avoit  enfin  forcé,  à  cause  de  son  honneur  et  pour 
ND  interest,  de  poursuivre  les  droits  de  la  Reine,  sa  femme,  et 
du  Dmfin,  son  fils,  due  les  fondements  de  sa  conduite  estoient 
hronieitables,  et  que  ses  pensées  ne  tendoient  qu'à  se  tirer 
'Vi(|iR8sion,  soit  par  Teffort  de  ses  armes,  ou  par  un  accommo- 
raisonnable.  H  protestoit  (8),  que  ce  n'estoit  pas  son  in- 
de  rompre,  mab  seulement  de  se  mettre  en  possession  de 
ii  qall  disoit  appartenir  à  la  Reine.  Mais  on  estoit  persuadé 
<ft  Hollande,  que  les  pretensions  de  la  Reine  n'estoient  pas  fort 
Mesi  et  que  les  moyens  que  le  Roy  employoit  pour  les  faire 
^doir  n'estoient  pas  fort  légitimes.  On  disoit,  que  le  Roy  se 
^Qttroit  servir  du  mesme  prétexte,  pour  demander  ce  que  les 
hl^i  possèdent  en  Brabant  et  en  Flandre.  Qu'il  pretendroit 
j^OB  Iny  ouvrist  TËscault,  pour  la  commodité  du  commerce 
l'Anvers,  que  son  dessein  estoit  de  ruiner  le  trafic  des  habitants 
b  ces  Provinces,  et  que  toutes  les  déclarations  et  toutes  les 
■otflstations  que  Sa  Majesté  pourroit  faire,  ne  seroient  pas  ca« 
mAIss  de  guérir  les  esprits  de  la  défiance,  qu'ils  avoient  de  la 
Âneonté  de  ses  intentions. 

Ls  Conseil  d*Espagne  (8)  ne  pouvoit  pas  comprendre  oom« 
■nfc  il  estoit  possible,  que  sans  rupture  on  entrast,  avec  une 
innfe,  dans  le   païs    d'un    Prince   voisin,   pour  y  assiéger  et 


W  iitiema.  VI.  47.  p.  247. 

fl)Toy«  p.  326,  note  1. 

15)  U  ComeU  if  Espagne  —  CAarleroy:  Voyez  p.  327. 
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prendre  des  places,  et  y  faire  toutes  les  hostiUtés  d>ui 
guerre  déclarée.  La  Beine  d'Espagne  entendoit,  que  la  Bo 
de  France  estant  devenu  son  ennemy,  elle  ne  detoit  ph 
souffrir  son  Ambassadeur  dans  sa  Cour.  C*est  pourquoy  el 
luy  fit  dire  qu*il  eust  à  sortir  du  Boiaume,  et  luy  envoya  m 
mesme  temps  le  présent,  que  Ton  a  accousturaé  de  faire  n 
Ambassadeurs  lorsqu'ils  partent.  L*Archeresque  d'Embrun,  fi^ 
lant  faire  croire,  qu'il  n'y  avoit  rien  qui  le  pust  obliger  I 
refuser,  puisqu'il  n*y  avoît  point  de  rupture  entre  les  deux  Oc 
ronnes,  l'accepta,  à  condition  que  la  Bdne  luy  permettroît 
prendre  congé  d'elle.  Biais  c'est  ce  qu'il  ne  put  pas  obtenir  ^ 
ci  il  fut  contraint  de  partir.  La  Beine  avoit  siyet  de  n'estre  p^ 
satisfaite  du  procédé  de  ce  Ministre,  qui  avoit  osé  l'asseorer^ 
le  Boy,  son  Maistre,  n'entreroit  pas  avec  son  armée  en  Fis 
dre,  lorsqu'il  y  esloit  desja  entré,  et  qu'il  aroit  deija  "p 
Charleroy. 

Le  Marquis  de  Castelrodrigo,  (2)  Gouvernear  des  Pal 
bas,  afin  de  no  pouvoir  pas  se  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  toi 
ce  qu'il  pou  voit,  pour  conjurer  la  tempeste,  dont  il  se  voyoî 
menacé,  envoya  le  1  jour  de  May  quérir  le  Ministre,  qui  rarf 
doit  auprès  de  luy  de  la  part  des  Estats  des  Provinces  Unies  (Q 
et  luy  dit:  Qu'il  avoit  avis  certain,  que  devant  la  fin  du  nuA 
le  Boy  de  France  devoit  entrer,  avec  une  armée,  dans  les  FA* 
bas,  sans  déclaration  ou  dénonciation  précédente.  Que  les  AiiH 
çois,  qui  entreprenoient  cette  guerre  sur  de  meschantes  raisotti 
se  serviroient  un  jour  des  mesmes  principes  et  des  mesmes  ptv 
tensions  contre  les  Estats,  qui  possedoient  plusieurs  phoei 
dans  le  Brabant.  Qu'ils  ne  manqueroient  pas  d'employer  tovttf 
sortes  d'artifices,  pour  tascher  de  leur  persuader,  que  ce  n'eiloi^ 
pas  leur  intention  ;  mais  que  l'on  pouvoit  facilement  juger,  qac 
fondement  il  y  auroit  à  faire  sur  les  asseuranoes  qu'ils  polir 
roient  donner,  de  bouche  ou  par  escrit,  après  le  traitté  des  Ff 
renées,  qui  devoit  cstablir  une  amitié  perpétuelle  entre  les  te: 
Couronnes.  Que  puisque  le  Boy  de  France  vouloit  bien  fkiiS'l 
guerre  au  Boy  d'Espagne,  son  très  proche  parent,  dont  Pige  S 
cinq  ou   six  ans  devoit  faire  compassion,  on  pouvoit  bien  jvga 


(1)  Voyez  au  contraire  Mignet,  II.  p.  193. 

(2)  Lé  Marquû  de  Casielrodiigo  — bénéfice  d^Uliesê  (p-SSl) 
ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  autographe. 

(3)  Aitzeina,  VL  47.  p.  304  svv. 
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qotl  i^mroit  point  de  oonsidnration  du  tout  pour  ceux  qui  ne 

Jqf  mt  rien,  âa'il  n*y  atoit  que  deux  moyens,  que  Ton  poa- 
«oitcppoier  aux  desseins  des  François:  des  armes  défensives  ou 
ai  km  aecommodemrat,  et  que  les  Estais  y  estant  interesses  à 
3MI0  des  plaees  du  Brabant,  o'estoit  à  eux  à  songer  comment 
Il  OD  Tooloient  oser.  Il  disoit  dans  une  lettre,  qu'il  escririt  à 
9MBstevBn  de  Oamarra:  due  le  Roy  de  France  avoit  fait 
mpoter  eous  main,  que  si  les  Espagnols  luy  vouloient  eeder  la 
A  de  Cambray  et  ne  se  pas  opposer  à  ses  armes,  qu'il  feroit 
gir  aUlenrs,  il  ne  les  inquieteroit  point.  Mais  qu^l  voyoit  bien, 
as  nniention  des  François  estoit  de  dévorer  les  uns  après  les 
ibM,  ai  que  TEapagne  ne  jouiroit  que  du  bénéfice  d'Ulisse. 

n  eacrivit  au  Boy  de  France  (1):  Qu'il  se  trouvoit  obligé  de 
9  représenter,  que  tout  le  monde  seroit  scandalisé  de  le  voir 
ni  eontro  le  Boy  son  beaufrere,  Prince  éigé  de  six  ans,  et 
Mitre  une  Beine  veufve,  à  qui  il  devoit  sa  protection,  et  ce  sans 
Bduafeion  précédente,  après  avoir  obtenu  tous  les  avantages 
■agiiablee  par  le  traitté  que  le  Boy  d'Espagne  n'avoit  fait  que 
ma  la  veae  de  donner  la  paix  et  le  repos  à  toute  la  Chres- 
Mé.  Qu'elle  seroit  estonnée  de  le  voir  troubler  par  un  Boy 
WehrestieD,  qui  s'estoit  obligé,  par  le  mesme  traitté,  à  sou- 
ka  différends,  qui  pourroient  naistre  entre  les  deux  Cou* 
à  des  Commissaires  ou  à  des  arbitres,  et  à  dénoncer  la 
aix  mois  devant  que  de  la  faire.  Que  le  Boy  ne  la  pou- 
ft  oommencer,  sans  violer  la  paix  de  Munster,  ny  la  continuer 
Mm  aoandaliser  tout  le  monde,  et  sans  renverser  les  principes 
I  la  générosité,  de  la  justice  et  de  la  religion  Chrestienne.  Que 

Boine  ne  refnsoit  (2)  pas  de  luy  faire  raison,  et  que  s'il  vouloit 
ht  mettre  Taffaire  en  negotiation,  il  en  pourroit  sortir  à  sou 
«itntementf  et  ce  au  jugement  de  l'Empereur,  des  Princes  de 
Kinpbe,  du  Boy  d'Angleterre,  ou  bien  des  Estats  des  Pro- 
noes  Unies. 

La  Marquis  n'avoit  ny  argent,  ny  soldats,  ny  munitions,  et 
miIm  lea  places,  particulièrement  celles  qui  estoient  éloignées 
«a  ftontierea  de  France,  estoient  en  si  mauvais  estât,  qu'il  n'y 


(1)MS.  autogr.:  Lb  Marquis  de  Castelrodrigo,  afin  de  ne  se 
P*wir  foùU  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  toui  ce  qi^il  pouvoii  pour 
•^'■w  la  (empeste,  dont  il  estoii  menacé,  escrivii  am  Roy^  q^il  se 
*«•)«  ete.  Voya  Mignet,  11.  p.  93  svv, 

(^  MS.  autogr.:  ne  re/useroit  pas. 
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en  avoit  pas  une,  qui  post  résister  à  une  attaque  tant  adit  pi 
forte.  Tout  ce  qu*il  put  faire^  ce  fut  d'exhorter  les  peoplea  i 
son  içouvemement  de  s'opposer  avec  vigueur  aux  premiera  cior 
des  armes  de  France.  Il  ordonna  aux  Gouverneurs  partiadia 
des  places  et  des  provinces,  et  aux  Magistrats  dea  villes.  « 
prendre  les  armes,  de  couper  les  arbres,  d'embarasser  lea  giHK 
chemins,  d'abattre  les  ponts,  d'occuper  les  avenues  et  lea  deËlé 
d'oster  les  fers  des  moulins,  d'armer  les  communes,  de  ronpr 
tout  commerce  avec  les  François,  et  de  ne  recevoir  d*eiix  q 
tambour  ny  trompette.  Sur  l'Avis  qu'il  eut  que  le  Boy  de  Fiaafli 
estoit  en  campagne,  et  qu'il  avoit  passé  la  Somme,  il  reaoht  à 
faire  démolir  les  fortifications  de  Condë,  de  St.  Ghialain,  dsh 
Bassëe,  et  de  quelques  autres  places;  mais  devant  que  I'ob  piil 
achever  la  démolition  de  celles  d'Armentieres  sur  le  lisi  kl 
François  y  survinrent,  se  saisirent  de  la  place  et  firent  le  Go» 
vemeur  prisonnier. 

L'armée  Françoise  (1)  estoit  composée  de  douxe  cens  oob: 
pagnies  d'infanterie,  de  cinquante  hommes  chacune,  aana  le 
deux  régiments  des  gardes,  Françoises  et  Suisses,  y  non  oompri 
vingt  compagnies  franches,  qui  avoient  esté  nouveUement  levési 
faisant  ensemble  environ  soixante  dix  mille  hommes  aana  Is 
mille  dragons.  La  cavallerie  consistoit  en  deux  cens  oomekkai 
de  cinquante  maistres,  faisant  environ  dix  mille  chevaux,  aaa 
ceux  de  la  maison  du  Roy,  qui  sont  les  gardes  du  corpa,  Is 
mousquetaires  à  cheval,  les  gensdarmes  et  les  chevaux  l^gsn 
qui  faisoient  environ  trois  mille  maistres;  i  quoy  le  Duc  d 
Lorraine  joignit  quinze  cens  chevaux  et  environ  huit  oa  nei 
cens  hommes  de  pied.  Le  Mareschai  d'Aumont,  Goav< 
de  Paris  et  de  l'Isle  do  France,  coromandoit  un  corps  d'i 
de  sept  ou  huit  mille  hommes  du  costé  deDunquerque(8).  Irai 
ou  quatre  mille  hommes,  sous  le  commandement  du  Marqoia  di 
Grequy,  estoient  vers  le  Luxembourg  et  l'Alsace,  et  le  Dm 
de  Noailles  fut  envoyé  à  son  gouvernement  de  Perpignui 
mais  avec  peu  de  troupes,  pour  la  conservation  du  Bouanlkm 
Pour  l'armée  Royale,  que  le  Biareschal  de  Turenne  ^am 
mandoit  sous  le  Roy,  elle  estoit  de  vingt  quatre  à  vingt  eiM 


(1)  V.  RouBset,  L  p.  103  svv. 

(2)  M8.  autogr.:  et  moU  eoui  lujf  comme  IdeutenaMii  Oemermig  l 
Comte  dm  Passade  et  le  Due  de  Roannois  la  Feuillade^  H  fêm 
Maretckaux  de  Camp  le  Comte  de  Large  et  Beaulietu 


■iOe  kmnies  de  pied,  et  de  neof  à  dix  mille  chefaox.  Les 
fcm  miritiiiies  ne  oonsistoient  qu'en  douse  ou  treize  galères, 
fB  Mtoîent  en  la  Mer  Méditerranée,  et  en  ?ingt  cinq  ou  trente 
miHix  ronds  (1),  que  le  Duc  de  Beaufort  eommandoit 
au  lX)eean  sur  les  oostes  de  Bretagne. 

Is  première  rupture  se  fit  sur  le  Lis  le  24  May,  et  vers  la 
la  dt  mesma  mois  le  Marquis  de  Duras  détascha  Podvels, 
hi  des  Mareschanx  de  Cunp,  avec  quelque  infanterie  et  quinze 
wm  eheranz,  luy  commandant  de  se  saisir  de  Binche  et  de 
Ghrlsroy.  Les  Espagnols,  qui  avoient  reconnu  Timportanoe  de 
ce  lonier  poste,  qui  est  situé  dans  un  endroit,  où  la  Sambre  et 
•  petit  misseau,  nommé  Piéton,  forment  un  angle,  d'oà  Ton 
fKkt  sans  obstacle,  entrer  en  Picardie  et  en  Champagne,  pendant 
fn  de  Tautie  costé  il  couvre  le  Brabant  et  le  Hainault,  avoient 
conmencé  à  le  fortifier,  mais  avec  leur  lenteur  ordinaire;  de 
mte  que  la  place  n*estant  pas  en  défense,  le  Marquis  de  Cas* 
telrodrigo  la  fit  sauter  avec  des  mines,  eu  sorte  que  le  corps 
à  h  place  estant  tout  rasé  et  abandonné,  il  ne  fut  pas  difiicile 
m  hançois  de  s*en  saisir,  comme  ils  firent  le  4  Juin.  Dés  que 
b  Boy  y  fut  arrivé,  on  luy  représenta  si  bien  Timportance  de 
■tts  situation,  qu'il  résolut  d*en  faire  une  place  d*armes,  de  la 
Ike  fbrtifier  extraordinairement,  et  d*y  demeurer  jusques  à  ce 
|Alle  fust  en  défense,  puisque  les  dehors  n'avoient  pas  esté 
nhéi  par  le  feu.  On  peut  dire,  que  le  séjour  que  le  Boy  y 
Ml  qsi  fut  de  plus  de  quinze  jours,  sauva  le  reste  des  Païs-bas. 

Le  Roy  y  demeura  principalement,  afin  d'entretenir  les  Intel- 
%Mces,  qu*il  avoit  dans  Luxembourg  et  dans  Namur;  mais 
qnit  esté  découvertes,  la  trahison  de  celuy,  qui  avoit  promis 
'b  faire  rendre  Luxembourg,  fut  punie  du  dernier  supplice,  et 
^eadant  le  Marquis  revint  de  son  premier  estonnement,  qui 
fat  tt  grand,  qn*il  fut  sur  le  point  de  tout  abaudonner  (2).  Car 
Qttfaroy  n'estant  qu'à  cinq  lieues  de  Mons  et  de  Namur,  de 
hnt  de  Lonvain  et  d'autant  de  Bruxelles,  le  Marquis  craignant 
fie  le  Mareschal  de  Turenne  ne  marchast  droit  à  luy,  ou  à 
Kâfises,  avoit  résolu  de  se  retirer  dans  la  cittadelle  d'Anvers, 
^ffk  avoir   envoyé  sa  fille,  accompagnée  de  plusieurs  dames, 


Ç)  HS.  antogr.  :  vaiueaux  de  ffuerre, 

(^  ^  eepemâani  -^  tout  abandonner:  ne  se  trouve  pas  dans  le  MS« 
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dans  celle  de  Oand.  Il  communiqua  son  dessein  au  Cketél 
Temple,  qui  residoit  auprès  de  luy  de  la  partdaBoj  à^ÂBg 
terre,  et  luy  voulut  persuader  de  prendre  let  devants,  lï  tay  i 
présenta  le  peu  de  seureté  qu^il  y  avoit  à  demeurer  à  Braad 
ville  fort  mal,  ou  plustost  point  du  tout  fortifiée.  dVme^l 
grande  garde,  et  remplie  d'un  peuple,  qui  n^estoit  pas  fort  ni 
fait  de  son  gouvernement.  Il  le  pria  d*aller  i  Anvers«  ot  ffeoi 
de  le  suivre  le  mesme  jour.^  ïemple  dit,  qu'il  avoit  oiÂiii 
Boy,  son  Maistre,  de  demeurer  auprès  de  la  personne  d«  On 
verneur  des  Faïs-bas,  qu'il  Texecuteroit  punctueUement*  et  ifi 
ne  bougeroit  d'auprès  de  luy,  qu'il  le  suivroit  à  Anvers,,  Â. 
alloit,  mais  qu'il  ne  s'enfuyeroit  pas  le  premier.  Cette  roso^ûl 
et  cette  réponse  Avisée  du  Ministre  Anglois  fut  la  oonserviÉio 
de  Bruxelles,  et  pour  dire  la  vérité,  de  tout  le  paîa  qui  «■  él 
pendoit 

Les  armes  de  France  faisoient  cependant  de  grands  JBtùpi 
dans  le  Comté  do  Flandre,  où  le  Mareschal  d'Aumonti  qij, 
estoit  entré  par  le  Neuffossé,  entre  Aire  et  St.  Orner,  prit  Bi0 
g^s  St.  Winox,  Furnes  et  le  fort  de  St.  François, 
par  ce  moyen  l'exécution  du  dessein  que  les  François  m 
sur  Tournay,  qu'ils  investirent  le  21  Juin.  Le  &oy  eé  imM 
au  camp  le  mesme  jour,  après  avoir  employé  prés  de  tMwil 
maines  à  faire  fortifier  Charleroy  et  à  rendre  une  visite  i  \ 
Bdne  et  aux  dames  de  sa  suitte.  Tournay  ne  se  défendit  gMÎI 
plus  de  deux  fois  vingtquatre  heures,  et  après  cela  on  attayi 
le  chasteau,  qui  ne  tint  qu'un  jour,  après  la  prise  de  la  ifli 
Douay  et  le  fort  de  Scarpe  ne  firent  pas  une  plus  vigourBiiie# 
sistance,  et  celle  de  la  garnison  de  Courtray,  qaoyqu^ells  t^ 
pour  le  moins  de  deux  mille  hommes,  ne  fut  que  d^enviroa  qM 
torse  ou  quinze  heures  de  tranchée  ouverte,  après  quoy  slbJ 
rendit  à  discrétion.  Le  Gouverneur,  qui  s*estoit  retiré  dsiSfJl 
cittadelle,  fit  mine  de  s'y  vouloir  défendre;  mais  il  n'en  U*^ 
la  mine  en  effet,  à  dessein  d'obtenir  une  eapitulatiott  moins  hW 
teuse  (1)  quoyque  les  meilleures  conditions  ne  soyent  pas  toa^foaq 
les  plus  honnorables  pour  ceux  à  qui  on  les  accorde.  AudoMlt 
et  Alost  augmentèrent  le  nombre  des  conquestes  du  Boy,  phiMfl^ 
que  la  gloire  de  ses  armes,  qui  rcccurent  une  espèce  d'afitfl' 
devant  Dendermonde,  où  elles  trouvèrent  la  première  et  la  ma 


(l)  MS.  autogr.:  une  capittilation  plus  âmniageute. 
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iMe  de  la  port  des  Espagnols.  On  csperoit  que  la  ville  de 
que  le  Harquia  de  Caatelrodrigo  avoit  eu  le  loisir 
mnr  de  toutes  les  choses  nécessaires  pour  la  défense  d^pne 
B.  eeite  importance,  se  défendroit  longtemps,  paroe  que  le 

dflt  bourgeois,  capables  de  porter  les  armes,  ^loit  pour 
■  eday  des  aasiegeants,  dont  Tarmée  n'estoit  que  de  vingt 
ommet  au  plus;  mais  les  habitants  estant  à  leur  aise  et 
iftant  que  par  le  commerce,  le  Comte  de  Brouay,  leur 
Mttr«  les  trouva  si  peu  disposés  à  seconder  son  sele  et 
mge,  qu*aprés  dix  jours  de  tranchée  ouverte,  il  fut  con- 
e  Qtpituler  et  de  rendre  la  place. 
l)  Marquis  de  Castelrodrigo  escrivitàDon  Estevan 
marra,  que  la  difficulté  que  les  Estats  avoient  faite  de 
irir  de  six  mille  hommes,  estoit  cause  de  la  perte  de  Listet 
i  perdre  toutes  les  provinces  de  Flandre.  Les  Estats,  qui 
ift  pas  grand  siiget  de  se  louer  du  Marquis  et  des  Espa- 
|ni  avoient  fait  connoistre  pendant  la  guerre  de  Munster, 
n  devoit  espérer  d'eux,  ne  croyoient  pas  estre  obligés  à 
lier  des  troupes,  sans  faire  leur  condition.  Bs  avoient 
Don  Estevan  de  mettre  garnison  dans  quelques  places, 

Marquis  pourroit  tirer  les  six  mille  hommes  qu'il  de- 
,  oe  qui  avoit  esté  trouvé  si  raisonnable,  que  le  S  Sep- 
il  représenta,  par  un  mémoire  (2),  qu'il  avoit  ordre  du 
I  de  prier  les  Estats  de  secourir  les  Païs-bas  d'un  million 
I  et  de  douze  mille  hommes;  moyennant  quoy  il  souifri- 
ila  missent  garnison  dans  Brugues,  Ostende,  Dnmme  et 


I.  antogr.  :  Cette  conqueste  avec  celle  ^Aih  et  de  quelquee  autre» 
9m»  eontideraèlee,  et  la  défaite  de  quelques  troupes  BspagnoleSi 
i  de  JUUr  cette  campagne.  Car  le  Roy  ayant  esté  obligé  de 
^  fortes  garnisons  dans  les  grandes  villes  de  ces  nouvelles  con- 
H  g  ayant  employé  une  bonne  partie  de  son  infanterie,  en  sorte 

pouvait  plus  tenir  la  campagne,  il  se  retira  en  France,  et  rC' 

8i.  Germain  au  commencement  de  Septembre, 
mqui»   de    Castelrodrigo   ne   sçavoU  pas   encore  cette  re* 
mmâ  il  ordonna  à  Don  Estevan  de   Oamarra,  PAmbaua* 
^spaguÊ^  de  demander  aux  Estais  un  secours  de  douze  mille  àom» 
des  conditions^  dont  on  conviendroit,  et  d^un  million  en  argent, 
9t  quoy  il  offrait  de  mettre  entre  leurs  mains  les  villes  de  Bruges, 
e  et  de  Damme,  avec  les  forts  Isabelle  et  St,  Donas. 
9  iMi  la  renonciation  solemnelle  etc.  (Voyez  p.  340). 
litiema,  YI.  47.  p.  316;  Késol.  secr.  des  États  de  Hollande 
Bt  du  84  Septembre  1667. 
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dans  les  forts  Isabelle  et  de  St.  Donas,  pour  la  seuraté  da  m 
bonnement  des  sommes  qa*ils  aTanceroient. 

Le  Marquis  fit  appnyer  cette  negotiation  par  le  Banm  i 
Bergheyck,  qn^il  envoya  exprés  à  la  Haye»  où  on  It  i 
projet  de  traitté  (1),  par  lequel  les  Estats  s^obligeoietl  « 
fournir  au  Marquis,  tant  en  argent  comptant  qu*en  manitisii 
la  valeur  de  huit  cens  mille  escus,  si  avec  les  plaœsi  qui  vin 
nent  d*estre  marquées,  on  leur  hypothequoit  encore  qQsh|M 
autres  forts,  qui  estoient  à  leur  bienséance  en  Flandre.  Qi 
en  demeura  d^accord  de  part  et  d*autre.  Les  Estats  fidsobÉ 
tenir  quatre  ou  cinq  mille  hommes  prests  auprès  de  BeqHl 
op  Zoom,  pour  les  faire  embarquer,  à  dessein  de  les  birs  9t 
trer  dans  Bruxelles,  si  les  François  en  approchoient,  et  le  Bli< 
ron  alla  luy  mesme  trouver  le  Marquis,  pour  faire  agréera 
qn^  avoit  negotié;  mais  il  n*y  fit  rien.  Le  suçote  du  àiBgp  à 
Dendermonde  donnoit  un  autre  tour  aux  affaires.  Il  fit  ehÉi* 
ger  les  délibérations  des  Estats,  qui  ne  craignant  plus  que  bi 
armes  de  France  approchassent  de  leurs  frontières,  au  wriM 
cette  année,  ne  songeoient  plus  qu'à  les  en  tenir  éloignéss  ftf 
le  moyen  d*un  bon  accommodement,  plustost  que  par  les  fMl 
qu*ils  pourroient  mettre  en  campagne;  et  de  Tautre  costé  Sit" 
leva  le  courage  abattu  des  Espagnols.  ' 

Dans  la  reveue  que  Ton  fit  de  Tarmée  de  France  apiéi  k 
siège  de  Lisle,  on  trouva  qu'elle  estoit  encore  composée  A 
treize  mille  chevaux,  mais  que  toute  Tinfanterie  estoit  ledaiM 
à  neuf  mille  hommes.  Le  Boy  estoit  obligé  de  mettrs  ïi 
fortes  garnisons  dans  les  grandes  villes  de  ses  nouvelles  ooi' 
questes,  oà  il  en  avoit  employé  une  bonne  partie;  de  isA 
que  dans  le  peu  d'apparence  qu'il  voyoit  de  faire  d^sMi 
progrés,  il  se  retira  en  France  et  retourna  à  St  Oemril 
au  commencement  de  Septembre.  Neantmoins  rAmbasaadMd 
de  France  envoya  son  fils  au  Président  des  Estats,  et  I19  I 
dire  (1):  due  le  Boy,  son  Maistre,  avoit  sceu  certaineMrt 
qu'il  n'y  avoit  que  quatre  vingt  mortepayes  dans  la  cittaddla  à 
Gand,  tellement  que  c'estoit  une  conqueste  senre  ;  mais  q«^ 
n'avoit  pas  voulu  donner  de  la  jalousie  aux  Estats,  en  fsÛlf 
des  establissements  si  proches  de  leurs  flrontieres. 

Le  voyage  du  Boy  de  France  fit  retarder  le  retour  du  Bai0 


(1)  Aîtaema,  VI.  47.  p.  319  sw. 
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de  Bergheyck,  qui  s^excusoit  tantost  sur  son  indisposition, 
tutot  sur  celle  du  Marquis  de  Câstelrodrigo;  mais  on 
■  font  la  véritable  cause  dés  qu^il  fut  revenu  à  la  Haye.  Dans 
I  immiere  conférence  qu'il  eut  avec  les  Députés  des  Ëstats, 
lu»  ràostel  de  TAmbassadeur  d'Espagne,  il  dit  franchement  (1)  : 
lie  h  Coar  de  Madrid,  ny  le  Marquis  ne  pouvoient  plus  traittcr 
ir  ie  pied  des  premières  propositions.  Qu'ils  consideroient,  que 
i  OD  Fibattoit  sur  la  somme  que  les  Estats  dévoient  prester  aux 
lipignolis  l'argent  de  la  levée  des  troupes,  tant  d'infanterie  que 
6  etvtllerie,  qu'ils  pretendoient  faire  passer  au  service  du  Boy 
'bpagne,  qui  monteroit  à  plus  de  quatre  cens  mille  livres, 
onae  aussy  celuy  qu'il  faudroit  employer  aux  fortifications  des 
lues  que  l'on  engageroit  aux  Ëstats,  et  aux  magasins  des  vi- 
rai et  des  munitions,  il  n'en  demeurerait  pas  beaucoup  de  reste. 
lie  k  subsistance  des  garnisons  et  les  intercsts  de  la  somme 
nndpale  monteroient  dans  peu  de  temps  à  des  sommes  si  im- 
flBseik  que  le  Boy  d'Espagne  ne  les  pouvant  pas  acquitter,  il 
Mlit  mieux  de  vendre  et  d'aliéner  dés  à  prcsent  ces  places,  que 
'  kt  engager.  Qu'il  s'y  rcncontroit  plusieurs  autres  difficultés, 
iticnlierement  de  la  part  des  gens  d'Eglise,  qui  ne  pourroicnt 
I  tooffrir,  qu'on  establist  l'exercice  de  la  Beligion  Protestante 
M  les  places  qu'on  donneroit  aux  Estats.  Qu'il  âvouoit  bien 
t  Ton  pourroit  vaincre  ces  obstacles,  mais  qu'il  s'en  rcncon- 
Ât  un,  qui  estoit  invincible.  Que  Lisola  et  le  Comte  de 
olioa.  Ambassadeur  d'Espagne,  escrivoient,  que  le  Boy  d'An- 
tere  leur  avoit  déclaré,  qu'il  ne  souffriroit  pas,  que  Ton 
ittast  avec  les  Estats  de  l'engagement  de  quelques  villes  de 
indre,  et  qu'il  y  avoit  ajousté,  que  les  Estats,  en  demandant 
I  villes  d'Ostende  et  de  Damme,  avoient  dessein  de  se  fortifier 
litre  l'Angleterre  plustost  que  contre  la  France;  à  quoy  il  ne 
ttsentiroit  point,  si  on  ne  luy  donnoit  en  mesme  temps  Gand, 
pn,  Dixmude  et  Nieuport.  Que  les  Estats  dévoient  considérer, 
M  l*amitié  du  Boy  d'Angleterre  n'estoit  pas  moins  nécessaire 
1  Boy,  leur  Maistre,  que  celle  des  Estats,  et  que  si  on  luy 
edoit  ces  places,  la  Flandre  seroit  partagée  entre  quatre  Souve- 
nu dont  les  trois  seroient  estrangers.  Au  reste,  que  la  con- 
MntUon  des  Provinces  de  delà  n'estoit  pas  de  si  petite  impor- 
^nn  aux  Ëstats,   qu'ils  n'y  dcussent  songer  plus  d'une  fois,  et 


(1)  BrJw»,  IV.  p.  494,  495. 
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traitlcr  avec  le  Roy  (l'Efspapjne  à  des  conditions  p1a«  raisoniiaU 
Cette  resolution  des  Espagnols  rompoit  toutes  les  mou 
que  Ton  avoit  prises  avec  la  Suéde  et  avec  l'Electeur  de  Bn 
debourg,  à  qui  on  avoit  fait  espérer  des  subsides,  parce  qa*i 
ne  doutoit  point  que  TEspagne  ne  les  payast,  et  les  Estai*  pi 
tendoient  les  avancer  sur  les  sommes,  qu'ils  presteroient  sur  ( 
hypothèques.  On  estoit  persuadé  à  la  Haye,  que  ce  que  I 
Ministres  d'Espagne  disoient  du  Koy  d'Angleterre  n'estoit  qa*! 
artifice,  afin  d'avoir  prétexte  de  se  dédire  d'une  propontk 
qu'ils  avoient  faite  de  leur  mouvement,  parce  qu'ils  coBsid 
roicnt,  quoyqu'un  peu  tard,  que  ces  places  seroient  pcrdi 
entre  les  mains  dos  Estats,  aussy  bien  qu'entre  celles  da  E 
de  France.  Il  estoit  vray  ;  mais  l'un  estoit  un  ennemy,  qm 
augmentant  sa  puissance,  achevoit  de  la  rendre  redoutable, 
lieu  qu'en  cédant  ces  places  aux  Estats,  on  leur  donnoit  le  n 
yen  de  s'employer  avec  plus  de  succès  pour  le  secours  de  cec 
demeuroit  de  reste.  Les  Estats  voulurent  faire  un  dernier  A 
sur  les  Espagnols;  c'est  pourquoy  il  fut  trouvé  bon,  que  Bla 
pil,  l'un  des  Ministres  de  Brandebourg,  allast  à  Bruxelles,  po 
tascher  d'y  faire  résoudre  l'exécution  des  premières  propositioi 
que  le  Marquis  avoit  fait  faire. 

L'Electeur  avoit  fait  dire  aux  Estats,  qu'il  faudroit  enro] 
des  Députés  au  Roy  de  Franco,  pour  le  prier  de  retirer  set  i 
mes  des  Païs-bas,  et  de  donner  la  paix  à  la  Chrcstienté,  et  q« 
seroit  h  propos  de  se  mettre  en  estât  de  se  pouvoir  opposer 
ses  conqucstes,  s'il  n'avoit  point  de  considération  pour  de 
justes  prières.  Il  offroit  de  lever  à  ses  dcjiens  quatre  mille  d 
vaux  et  huit  mille  hommes  de  pied,  si  les  Estats  y  voolok 
joindre  huit  mille  chevaux  et  douze  mille  fantassins,  et  qn' 
cas  de  rupture  on  luy  donnast  de  quoy  lever  autres  quatre  ni 
chevaux  et  huit  mille  hommes  de  pied,  et  qu'il  prétend* 
prendre  l'argent  de  ces  levées  sur  celuy  qu'ils  avanceroient 
Marquis  de  C  asteirod  rigo.  Ce  fut  là  le  sujet  du  voy» 
de  Blaspil;  mais  à  son  retour  il  rapporta,  que  dans  les  de 
conférences  qu'il  avoit  eues  avec  le  Marquis,  celuiey  luy  a?oît  < 
nettement:  Que  le  péril  estoit  passé;  qu'il  ne  craignoit  plas  rif 
à  cause  de  la  saison,  et  que  si  au  printemps  il  avoit  besoin  < 
secours  de  ses  voisins,  la  flotte  des  Indes  apporteroit  de  qa* 
donner  des  subsides  à  la  Suéde,  à  l'Electeur  de  Brandebouig 
aux  Ducs  de  Lunebourg,  jusqucs  à  la  fin  d'Octobre  1668.  & 
si  les   Estats  vouloicnt  avancer   de  l*argent   sur  ce  que  le  B« 
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l|ipigne  possedoît  encore  dans  le  pais  de  Waas,  qui  rendoit 
eocore  qoatre  cens  mille  livres  tous  les  ans,  il  leur  consigneroit 
In  forts  qui  le  couvrent;  qu*ils  feroient  plaisir  au  Roy,  et  fe- 
foieat  beaucoup  pour  eux  mesmes,  comme  estant  obligés  de  con- 
trilmer  de  tout  leur  pouvoir  à  ce  qui  pouvoit  aider  à  la  conser- 
ntion  de  leur  voisin  (1). 

Le  Ministre  de  Brandebourg  déclara,  qu^il  ne  pouvoit  trouver 
m  seoretés  qu^avec  les   Estais,  et  que  c'estoit  à  eux  à  prendre 
b  leurs  avec  les  Espagnols.     Mais  TAmbassadeur  de  Suéde  dit 
MX  Députés,  qu'on  luy  envoya  pour  luy  faire  part  de  la  résolu- 
tion du  Marquis,  que  les   Espagnols  estoient   fous,  qu'il  falloit 
k»  traitter  comme  tels,  et  les  contraindre  d'agir  pour  leur  propre 
«tmservation.     Neantmoins  et  luy  et  Blaspil,  qui  suivoient  les 
conseils  et  les  inclinations  de  la  Princesse  Douariere  d'O  range, 
SB  plaignoient  hautement  du  procédé  des  Estats,  et  particulière- 
ment de   ceux  qui  parmy  eux  avoient  la  principale  direction  des 
s&ires.    Le  Comte  de  Don  a  disoit,  qu*on  avoit  engagé  le  Eoy, 
Maistre,  si  avant,  qu'il   n'y  avoit  plus  moyen  de  reculer,  et 
^Be  si  les   Estats  ne  se  vouloient  pas  déclarer  contre  la  France, 
*n    se  paaseroit  bien  d'eux,  pourveu  qu'ils  demeurassent  neutres, 
W  Suéde,  Brandebourg  et  Lunebourg  estant  capables  d^arrester  le 
I^igrés  des  armes  de  France.    Blaspil  justifioit  le  Marquis  et 
■DQstenoit:     due   c'estoient  les   Estats,   qui  avoient   les  premiers 
pitiposé  l'engagement   des   villes   de  Flandre,  et   qui   après    cela 
■Soient  demandé  quelques   places    de  Brabnnt  et  du  Haut  quar- 
tîcf  de  Gueldre.     Que  le  Marquis  y  avoit  acquiescé,  parce  qu'il 
Vtperoit,  qu*on  luy  donneroit  en  mesmc  temps  de  l'argent  et  des 
troapes.     Mais    qu'ils   avoient  refusé  l'un   et   l'autre,    et   mesmc 
^ulls  n'avoient  pas   voulu   déclarer  ce  qu'ils  feroient  ù  l'avenir; 
^nt  il  avoit  pris  sujet  de  croire,  qu'après  que  les  Estats  auroient 
Hié  en    la    possession   de    ces  places,   ils  n'auroicnt  pas  laissé 
d'obliger  l'Espagne  à   faire  la   paix  et  à  céder  à  la  France  une 
ÇMlie  des  pravinces,  avec  les  conqucstes  qu'elle  avoit  desja  faites. 
Cela  embarassoit  cependant  toutes  les  délibérations  des  Estats, 
^  se  seroient  contentés  de  quelque  autre  asseurancc,  et  ]nesme 
^  U  liberté  du   commerce,  que   les  habitants  de  ces  Provinces 
foufoient  faire  dans  les  Indes,  qui  dépendent  de  la  Couronne 
le.    Mais  ne  trouvant  pas   la  Cour  de  Madrid  disposée 


0^  f-..  dog   is    de    voorsz.  propositie   ganseh    ridicul  gevonden" 
{^wwi,  IV.  p.  524.). 
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comme  ils  desiroient,  et  ne  voulant  pas  se  charger  des  sahndi 
dont  le  remboursement  estoit  fort  incertain,  ny  espérer  autre  i 
compense  que  la  haine  irréconciliable  des  François,  ils  prirent 
party,  qui  pouvoit  faire  finir  la  guerre  et  conserTer  une  puj 
des  Païs-bas.  Le  Premier  Ministre  de  Hollande  8*en  expliqi 
en  faisant  dire  à  l'Ambassadeur  d'Espagne  et  au  Baron  ( 
i3ergheyck,  qu'il  ne  vouloit  plus  negotier  avec  eux,  et  que 
les  Espagnols  n*a voient  point  d'autres  amis  que  les  Estats,  i 
pouvoicnt  bien  se  vanter  de  n'en  avoir  point  du  tout  (1). 

Comme  (2)  le  Koy  d'Espagne  n'auroit  jamais  consentyan  ■ 
riagc  de  l'Infante,  sans  la  renonciation  qu'elle  fit  de  tons  les  droi 
de  succession,  cscheus  et  à  eschoir,  en  des  termes  qui  emp 
choient  le  Koy  de  France  de  profiter  de  cette  alliance,  pour  c 
tendre  ses  frontières  ou  pour  en  augmenter  ses  domaines:  ain 
est  il  indubitable,  que  le  Conseil  d'Espagne  n'aurait  jamais  i 
solu  de  faire  la  paix,  si  le  Boy  de  France  n'enst  solemnelleBM 
promis  d'abandonner  les  interests  du  Boy  de  Portugal,  et  de 
le  point  secourir,  directement  ny  indirectement.  Mais  le  tnîl 
des  Pirenées  ne  fut  pas  sytost  conclu,  et  roesme  il  n^estoit  { 
encore  signé,  lorsque  le  Cardinal  Mazarin  fit  asseorer  le  B 
de  Portugal,  qu'il  pouvoit  faire  estât  de  l'amitié  du  Boj 
France  et  du  secours  qu'il  hiy  donneroit  contre  l'Espagne, 
le  secourut  en  effet  de  soldats,  d'officiers,  de  munitions  et  d*i 
gent,  et  donna  mesme  un  Chef  à  son  armée  (3).  Les  Portugais, 
la  diversion  qu'ils  feroient  aux  armes  d'Espagne,  pouvoient  Sf 
vir  beaucoup  à  Texccution  du  dessein  de  la  France;  c'est  pov 
quoy  de  peur  que  la  Cour  de  Madrid,  qui  vouloit  se  degi| 
du  moins  redoutable  de  ses  deux  ennemis,  ne  s'accommodi 
avec  eux,  le  Boy  la  prévint,  et  fit  le  dernier  jour  de  Mars  164 
conclure  un  traitté  secret  de  ligue  offensive  et  défensive  av 
Alfonse  VI,  Boy  de  Portugal.  Le  traitté,  que  le  Baron  c 
St.  Bomain  avoit  negotié  et  conclu,  portoit  (4):  Que  le  Bi 
de  France  declareroit  la  guerre  à  celuy  d'Espagne,  dés  que 
paix,  qui  se  negotioit  à  Breda  entre  la  France  et  ses  alliés  d^ 
costé,    et    l'Angleterre  de  l'autre,  seroit   faite;  et  que  si  esl 

(1}  Voyez  la  lettre  de  Meerman  du  L3  Novembre  1667  {Bmm 
IV.  p.  528  svv.). 

(2)  Voyez  p.  335,  note  1. 

(3)  Voyez  Tome  II,  p.  694  svv. 

(4)  Aitzema,  VL  47.  p.  262  sw.;  Mignet,  IL  p.  577. 
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piix  ne  se  faisoit  point  présentement  ny  dans  trente  mois  après 
la  stature  du  traitté,  le  Boy   de  France  ne  laisseroit  pas  de 
decbrar  la  guerre  au   Boy  de  Castille.    Que  jusqu'à  ce  que  la 
fiioce  rompist  efifectivement  avec  TËspagne,  elle  aideroit  à  sous- 
tenir  les  frais  de  la  guerre,  que  le  Boy  de  Portugal  fcroit  cependant 
toduy  de  Castille,  d*un  subside  d'un  million  et  huit  cens  mille 
iirns  oa  de  neuf  cens  mille  crusadcs  tous  les  ans,  et  d'un  mil- 
lioo,  après  qu'il  y  auroit   rupture  formelle  entre  les  deux  Cou- 
ronnes de  France  et  d'Espagne.     Cette  alliance  devoit  durer  dix 
IBS  après  la   déclaration  de  la  guerre,  et  obligeoit  le  Boy  de 
A^ce  à  ne  point  faire  la  paix,  que  celle  de  Portugal  ne  fust 
Mte  de  Boy  à  Boy,  et  de  Couronne  à  Couronne,  et  que  le  Boy 
de  France  oe  fust  satisfait  touchant  les  pretensions  de  la  Beine, 
femme.  Ce  qu'il  y  a  d'admirable  en  ce  traitté  est,  que  le  Boy 
de  France,  qui  avoit  déclaré  la  guerre  au  Boy  d'Angleterre,  quoy- 
^U^  ne  la  luy  fist  point  (1),  et  qui  avoit  pris  l'affirmative  pour 
les  Hollandois,  y  déclare,  que  la  ligue  offensive  ne  s'estendra  pas 
jonques  à    l'Angleterre  ny  à  la  Suéde,  et  ne  parle  point  de  la  ^ 
Bollande;  sinon  que  le  Boy  dit  qu'il  s'employera  à  l'ajustement 
^Ut«  différends,  que  les  Provinces  Unies  avoient  avec  le  Boy  de 
Tkirtagal.    C'C  qui  estoit  sujet  à  une  explication,  qui  ne  leur  es- 
tait pas  fort  avantageuse  (2). 

Le  Boy  de  France  avoit  formellement  promis  aux  £stats,  ainsy 
%«  nous  venons  de  dire  (3),  qu'il  ne  romproit  pas  avec  l'Espagne 
••«•  leur  participation;  leur  faisant  cependant  espérer,  qu'il  s'ac^ 
^Qmmoderoit  avec  cette  Couronne,  si  elle  y  vouloit  entendre,  et 
4ii*il  se  contenteroit  d'une  satisfaction  fort  modérée;  et  afin  de 
fe»  empescher  de  s'engager  avec  l'Espagne,  il  leur  faisoit  offrir 
le  partage  de  l'an  1635,  et  voulut  faire  renouer  la  negotintion, 
que  Des tr  a  des  avoit  commencée  en  1663  (4).  Les  Estais,  qui 
devant  la  rupture  estoient  aux  mains  avec  les  Anglois,  et  qui  ne 
pott?oicnt  pas  se  résoudre  à  desobliger  la  France,  faisoient  pres- 
ser la  Cour  de  Madrid  de  promettre  quelque  satisfaction  au  Boy. 
I*  Marquis  de  Castelrodrigo,  de  son  costé,  offroit  de  les 
faire  arbitres  du  différend,  pourvcu  qu'ils  promissent  de  le  se- 
courir, et  d'entrer   dans  les  interests  de  l'Espagne,  si  les  armes 

(^)  V^q^il  ne  la  luy  Ji^t  point  :  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  autogr. 

(2)  Ce  qui  esloil  —  dvanlayeu9€:  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  autogr. 

(3)  Voyez  p.  335. 
(*)  Voyez  p.  140  svv. 
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Françoises  entroient  dans  les  Paîs-bas.  Le  Boy  de  Fi 
soit  bien,  qu'il  ne  fer  oit  point  de  difficulté  d'en  croire  k 
des  Provinces  Unies;  mais  on  jugeoit  que  ce  n'estoit  qQ*a 
obliger  par  là  à  disposer  r£spagne  à  luy  donner  8atîsfii 
en  cas  de  refus  de  la  charger  de  toute  la  haine  de  cette  gi 
Il  a  voit  toujours  protesté,  que  le  succès  de  ses  armes  m 
pas  sortir  des  termes  de  la  modération,  et  craignant  q 
TËurope  ne  s'arinast  contre  luy,  il  souffrit  qu'on  luy  fist  d< 
tures  d'accommodement,  offrant  luy  mesme  une  suspension 
pour  six  mois.  Il  promettoit  encore,  qu'il  n'iroit  pas  pli 
et  qu'il  estoit  prcst  de  faire  la  paix,  si  on  luy  vouloit  li 
conquestes;  ou  bien  en  faire  un  eschange  avec  le  reste  d 
de  Luxembourg,  avec  Cambray  et  le  Cambresis,  Douf 
St.  Omer,  Bergues  St.  Winox  et  Furnes,  avec  leurs  1 
appartenances  et  dépendances:  si  ce  n'est  qu'au  lieu  d 
do  Luxembourg  on  aimast  mieux  luy  céder  le  Comté  è 
gogne;  le  tout  à  condition,  que  si  les  Espagnols  n'ao 
,  l'une  de  ces  deux  alternatives  devant  la  fin  de  Mars  \i 
seulement  les  Ëstats  ne  leur  donneroient  point  de  seo 
quelque  nature  qu'il  pust  estre,  mais  aussy  assisteroieni 
de  leurs  forces,  en  nombre  compétent,  non  inférieur  aux 
tant  en  cavallerie  qu'infanterie,  pour  contraindre  les  E 
de  faire  la  paix  à  l'une  de  ces  deux  conditions,  et  pron 
de  ne  point  prester  d'argent  aux  Princes  d'Allemagne,  ' 
droient  entreprendre  de  s'opposer  aux  progrés  que  les  i 
France  pourroient  encore  faire  en  Flandre. 

Devant  (2)  que   le  traitté   de  Breda  fust  achevé,   D^i 
fit  un   voyage  à  la  Haye  (3),  pour   voir  quelle  resoluti 


(1)  Voyez  Additions  et  Corrections, 

(2)  Devant  —  dans  ses  sentiments  (p.  346):  ue  se  trouve  pi 
Ms,  autographe.     Voyez  Additiom  et  Corrections. 

(3)  Voyez  Migiiet,  lLp.482svv.  Résol.secr.  des  États  de  Hc 
20,  26  Mai,  20  Juillet  1667.  C'est  à  cette  époque  que  se  rappori 
ques  lettres  mss.  à  d"E  strades,  où  l'on  voit  percer  Tinquiétuc 
Witt  éprouvait  au  sujet  de  ce  qui  se  passait  daus  les  Pays-Bas  £ 
Le  11  Mai  il  écrit:  ....  »  Monsieur  van  Beuningueui*)  m'< 
cet  ordiiuiirc  (')  que  Vtre  Ex»^"  doit  avoir  rcceu  par  la  mesmc 


(1)  La  minute  de  cette  lettre  est  de  la  main  du  WicqueforL 

(2)  Wicquefuri  avait  écrit:  MuMitur  tan  Bruningnen  etcrit  pmr  Ftré 
jourdktijf. 
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irrà  touchaDt  les   affaires   des  Païs-bas.     11  dit  au  Premier 


OQ  nn  csclaircissement  {})  plus  particulier  pour  le  salut  des 
m.  Elle  sçait  de  quelle  façon  ce  differcud  a  esté  débattu  de- 
Bdqae  temps,  et  ainsy  qu'estant  dans  Tinipatieuce  de  sçavoir  ce 
Cour  aura  enfin  résolu  sur  ce  sujet,  elle  m'obligera  bien  fort 
fidre  part  de  ce  qu'elle  en  sçait,  et  surtout  si  par  mesme 
on  ne  luy  mande  rien  de  ce  qui  se  peut  faire  pour  l'accom- 
at  entre  Sa  Majesté  et  le  Roy  d'Espagne  à  l'égard  de  ses 
ions  sur  les  provinces  des  Païs-bas  de  sou  obéissance.  Je  sçay 
cet. Estât  seroit  bien  aise  de  seconder  en  cela  les  pacifycques (') 
08  du  Roy,  Voslre  Maistre,  et  pour  moy  en  mon  particulier, 
I  rien  que  je  ne  fasse  pour  seconder  les  conseils  de  ceux,  qui 
ont  les  propositions  modérées  que  Sa  Ma^*'  pourra  faire.  Elle 
I  sans  doute  à  tout  ce  qui  pourra  faire  esclatter  le  plus  sa 
et  sa  générosité,  et  considérera  qu'en  la  conjoncture  présente 
ires  die  ne  peut  plus  différer  d'en  faire  les  ouvertures  à  ses 
éctionnés  amis  et  alliés  (^),  afin  d'éviter  les  desordres,  qui  en 
îttt  arriver  sur  les  frontières  de  cet  Estât,  qui  se  promet  (^) 
agira  de  concert  avec  luy  en  cette  importante  rencontre  sui- 
asacurances  qui  en  ont  esté  données  de  temps  en  temps  (•)." 
•rend  ce  sujet  dans  sa  lettre  du  23  Mai  {J)-.  #J'ay  veu  avec 
dans  la  lettre,  que  V.  Ex<^«  m'a  fait  l'honneur  de  m'escrire 
la  du  10  de  ce  mois,  que  les  dernières  despcsches,  qu'elle 
ceues  de  la  Cour,  ne  nous  rendent  pas  encore  capables  de 
faire  office,  avec  quelque  apparence  de  succès,  auprès  du  Roy 
ic  et  ailleurs,  pour  faire  réussir  l'inclination  modérée  que  le 
îscbrestien  tesmoigne  d'avoir  {^)  à  un  accommodement  amiable, 
t  ses  pretensions  (')  sur  quelques  unes  des  provinces  des  Pais- 
sent de  l'obéissance  du  Roy  d'Espa^jne.  Et  dautant  que  j'ay 
"S  jugé  et  juge  encore  que  cet  accommodement  amiable  e&t 
se  absolument  nécessaire  (*"),  pour  achever  de  serrer  le  noeud 
onne  intelligence  entre  la  France  et  cet  Estât,  et  pour  la 
ndissoluble  à  jamais,  et  qu'à  mon  ad  vis,  on  pourroit  disposer 
autcs  Puissances,  si  on  leur  fait  confidence  de  la  part  de  Sa 
de  quelque  ouverture  modérée,  à  entrer  dans  ses  sentiments, 
5  que  l'on  pourroit  aider  à  porter  les  Espagnols  à  un  accom- 
Dt  amiable,  à  des  conditions  concertées.    J'ose  espérer  que  Sa 


f»  odmreissemrHt:  i^outé  par  de  Witt. 
ipqr  fM;  «jouté  par  de  Witt. 
eqaefort  avait  écrit:  ks  bonnes. 
ttfhu  affcetionnc*  amU  et  alliés:  ajouté  par  de  Witt. 
eqnefort  avait  écrit-,  qui  espère. 

tnt  la  useuroHces  qui  en  ont  esté  données  de  temps  en  temps:  ajouté  pur  d  u  \V  1 1 1 
ninate  de  cette  lettre  esi  de  la  luuiu  de  Wicquefort. 
ieqaefort  avait  écrit;  que  le  Rog  'Vreschrestien  a. 
leqaefort  avait  écrit:  les  jireteHsîons  que  sa  Majesté  a. 
ieqaefort  avait  écrit;  que  c'est  une  chose  absolmtunt  ncccjtaaire. 
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Ministre  de    Hollande:   Que  le  Roy,  son  Maisire,  oroyoît,  ^ 


Mat<^  de  son  costé  s*y  laissera  disposer  aussy,  et  ce  au  plu8to0t,pi 
que  TafTairc  ne  soulTre  point  de  dclay.  11  est  fort  facile  de  doDi 
de  Tombrap^e  à  ceux(*)  d'un  Estât  aristocratique,  composé  de  tut 
testes,  et  il  est  fort  dangereux  d'en  csmouvoîr  les  humeurs.  D'iule 
ceux  que  Ton  a  asseurés,  tant  de  bouche  que  par  escrît,  que  l'oi 
poursuivroit  pas  par  la  voye  de  fait  le  droit  et  les  pretensions  di 
Reine  sur  les  provinces  des  Païs-bas  de  l'obeîssance  du  Roy  d'&pif 
qu'on  ne  leur  eust  tout  confidemment  communiqué  auparavanti 
que  l'on  n'y  cutreprendroit  rien  qu'après  un  preallable  concert  f 
avec  eux  ('),  et  qui  sur  cette  parole  formelle  ont  donné  les  mei 
asseurances  à  ceux  de  TEstat,  qui  y  sont  le  plus  considéra^  p 
leur  prudence  et  pour  leur  dignité,  se  trouvent  présentement  ioiti 
et  incapables  de  lever  ces  ombrages,  et  d'effacer  les  fascheusn 
pressions,  qu'ils  peuvent  avoir  prises,  puisqu'ils  se  trouYent 
mesmes  frustrés  de  l'effet  de  ces  asseurances,  aussy  bien  que  c 
qui  sur  leur  rapport  ont  cru  y  trouver  le  repos  et  la  seureté  m 
se  ('),  et  que  mesme  après  la  dénonciation  publique,  bien  loin  c 
tablir  cette  confidence,  on  en  fait  difficulté,  et  on  l'évite,  encore 
l'on  en  soit  recherché.  Je  supplie  Vostre  Ex^c  de  faire  ressoav 
Sa  Ma^<5  de  tout  ce  qui  s'est  passé  sur  ce  sujet,  afin  qu'elle  exo 
encore  la  mesme  promesse  si  solemnellemcnt  faite,  ce  que  noiu  i 
promettons  infalliblement  de  la  geiicrosité,  qu'elle  possède  à  ui 
haut  degré.  Et  eu  ce  cas  là,  je  ticndray  volontiers  la  main,  à  oe 
la  pcusée  de  Sa  Majesié,  si  elle  a  pour  objet  la  Franche  Comté, 
bien  ce  que  V.  Ex^e  m'a  cydcvant  déclaré,  en  conOdenoe,  comme 
sentiment  particulier,  estrc  la  véritable  intention  du  Roy,  reuBS 
après  l'avoir  concertée  avec  leurs  Hautes  Puissances...." 

Le  19  Juin  suivant,  de  Witt  attendait  encore  la  r^; 
r ....  J'attends  avec  impatience  ce  qu'il  plaira  à  sa  Maj^  nous  1 
sçavoir  sur  ce  subjet.  Je  vous  supplie  d'estre  persuadé,  et  de  1 
sçavoir  à  la  Cour,  autant  qu'il  sera  besoing,  que  l'affaire  ne  soi 
pas  plus  de  dclay  s,  et  que  je  coutribucray  tout  ce  qui  dependn 
moy  aflin  que  l'on  s'eut rccnteudc  sur  celte  importante  matière^ 
ycunant  qu'on  ne  m'en  rende  pas  tout  à  fait-t  incapable,  en  diki 
encore  plus  longtemps  de  satisfaire  à  ce  qu'on  a  si  solemneUen 
promis." 

Dans  SCS  lettres  à  van  Beverningh  il  y  revient  à  chaque 
stant.  Ainsi  dans  celle  du  13  Mai:  «....  Ick  appréhendera  i 
nevens  Uw  Ed.  ton  hoochstcn  de  jcgenwoordige  fran.sche  desssji 
ende  biddc  dat   Uw   Ed.   daarover   met  de  hecren  d'Estrades  e 


(1)  Wicqucforl  avait  Crrit:  a»T  chefs. 

(2)  Wicquofort  a\nU  rrrit  :  rt  qnr  Von  M'y  rtttrrpremiroit  rien  que  de  t 
CM  Wicquefort  avait  écrit;  «in^xy  bien  (/ne  cenj  qn\  ottt  cru  trouva  leur  replet 

.*fHrrtf'. 
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les  Estais  obligeroicnt  le  Koy  d^Ëspagne  à  faire  quelque  ouver- 
ture (l*acconimodeinent,  afin  de  donner  le  repos  à  toute  TËurope, 
tprà  laquelle  on  pourroit  prier  le  Koy  Treschrestien  de  se  con- 
teoter  d*un  équivalent  modéré,  vers  les  frontières  de  son  Eoîauine, 
dont  ny  cet  Estât  ny  les  Princes  voisins  ne  pourroient  pas  pren- 
dre jaloosie.     Mais  que  Ton   ne  se  remuoit  point  à  la  Haye  et 
^  cependant   les   Estats   ne  laissoieut  pas  de  donner  des  mar- 
^  de  leur  mauvaise  volonté.     Que  leurs  vaisseaux  de  guerre, 
fd  estoient  à  Tentrée  de  la   Tamise,  avoient   donné  passage  à 
hdt  cens  Anglois,  que  Ton  envoyoit  à  Ostcnde,  pour  estre  em- 
^és  contre  le  Koy  en  Flandre  (i).     Que  Sa  Majesté  ne  s^en 
loudoit   pas    beaucoup;    mais    comme  elle  alloit   approcher   des 
ftoQtieres  de  ces  Provinces,  elle  les  feroit  bien  demeurer  dans  le 
«spcct,  qu^elle  croyoit  cstrc  deu  à  sa  Couronne. 

De  Witt  repartit:  Qu*on  avoit  fait  parler  aux  Espagnols, 
^  qa*on  les  avoit  pressés  de  donner  satisfuction  à  la  France; 
nitis  qu'on  avoit  trouvé  qu'ils  n'y  estoicnt  point  du  tout 
disposés.  Que  les  Estats  ne  se  pouvoient  pas  servir  de  leurs 
V^es,  pour  les  contraindre  de  céder  une  partie  de  leur  païs 
A  la  France,  ny  entrer  dans  une  guerre,  où  le  Koy  Tres- 
^restien  estoit  Taggresseur,  et  de  la  justice  de  laquelle  les 
Kstats  n'estoient  pas  encore  bien  persuadés.  Que  Ton  n'avoit 
pft  s'opposer  au  passage  des  Anglois,  dont  l'Ambassadeur  par- 
loît,  sans  violer  le  traitté  de  marine,  que  Ton  avoit  avec  l'Es- 
pagne, parce  que  les  Anglois,  qui  avoient  esté  levés  de  l'argent 
du  Boy   Catholique,  estoient  en  des  navires  Espagnols.     Que  si 


Court  in    wat  confidentie   wil  trachten  te  traeteren,  gelijck  oock  de 

Wre  van  Beuningen  sulx  sal  trachten  te  doen  aen  't  hoff  selfs...." 

«t le  19e  du  même  mois:    #....  Ick   heb   mij   oock  verwondert  dat  de 

Were  graeve  d'Estrades  sich  niet  geaucthoriseert  en  vende  om  mij 

ÎA  ptrticulari  te  expliceren,  waeriune  de  wtterste  gedachten  van  den 

Coobg  sijn  meest«r  omtrent  het  poiuct  van  accommodatie  met  Spaigne 

bettonden,   voomaemeDtlijck   naer  de  conversatie  die  liij  met  Uw  Ed. 

iUber  hadde  gehouden;  maer  mij  dunckt  dat  ick  hem  voor  sijn  per- 

Mon  meer  wel  geaffectionneert  ende  wel  geiutcntionneert  als  wel  ge- 

ÎMtniecrt  ende  wel  gelast  vinde.,.." 

(1)  #....  J'avoue  que  je  ne  sçay  que  dire  du  passage,  que  la  flotte 
&  donné,  dans  la  Tamise,  a  huit  eents  Anglois,  que  Ton  transportoit  à 
^^stende,  et  encore  de  la  manière  qu'on  Ta  fait.  Ceux  qui  le  veulent 
**cascr,  disent  qu'on  ne  le  pouvoit  pas  refuser  à  des  troupes,  que 
l'on  devoit  considérer  comme  Espaguoles"  (VV.  21  Juillet  1667). 
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suivant  la  convention,  qui  avoit  este  faite  le  5  May  preceden 
les  François  eussent  joint  leur  armée  navale  à  celle  de  cet  Esta 
ils  auroient  pu  faire  ce  qui  nVstoit  pas  permis  aux  vaisseaux  d 
cet  Estât  (1). 

D estrades  répondit:  Qu^il  voyoit  bien,  qu'on  cherchoil 
querelle,  et  qu'on  luy  reprochoit  indirectement,  que  le  Boy 
n'avoit  point  satisfait  aux  traittés;  mais  qu*il  avoit  plus  fidc 
qu'il  n^estoit  ol)lii!:é  de  faire.  Que  c'estoit  luy  qui  coutraîîçsott 
les  Ânglois  de  faire  la  paix;  qui  pour  la  faciliter  avoit  promit 
de  restituer  les  islcs  de  TAmerique,  dont  il  pouvoit  tirer  de  tm 
grands  avantages,  et  qu'il  n'avoit  pas  voulu  traitter  avec  Is 
Suéde,  pendant  que  les  Estât  s  estoieut  mal  avec  elle,  que  parce 
qu'il  ne  leur  vouloit  point  donner  d'ombrage;  mais  qu'il  cott- 
cluroit  bientost  avec  cette  Couronne  là,  et  qu'alors  il  se  pauS' 
roit  bien  de  l'amitié  des  Estats. 

On  n'estoit  pas  encore  sorty  d'affaires  avec  les  Anglois;  c'eiP 
pourquoy  de  Witt  se  contenta  de  répliquer,  que  cet  Estât  w 
manqucroit  jamais  aux  traittés  qu'il  avoit  avec  la  France.  Sot 
intention  estoit  de  faire  donner  quelque  satisfaction  au  Roy,  « 
ne  le  dissimula  point  lorsqu'il  lit  rapport  à  l'Assemblée  de 
Estats  de  Hollande  de  la  conférence  qu'il  avoit  eue  avec  TAm 
bassadeur,  en  y  employant  des  termes,  qui  la  firent  entrer  dan 
ses  sentiments  (2). 


(1)  Voyez  d'Estrades,  V.  p.  440,  450. 

(2)  Voyez  p.  342  uote  2.  Les  extraits  suivants  des  lettres  de  Wioqui 
fort  nous  apprennent  dans  quel  sens  il  écrivait  à  l'étranger  ....  #JeB 
croy  rien  dire  de  nouveau,  quand  je  dis,  que  le  voisinage  des  armea  d 
Roy  donne  icy  des  ombrages,  qui  ne  se  peuvent  lever,  que  par  unaocon 
modemeut  entre  les  deux  Couronnes,  ou  par  un  traitté  particulier  sfc 
cet  Estât.  Il  se  fait  des  negotiatioutï  fort  secrètes  eu  AUemàgns  i 
ailleurs,  dont  Mr.  l'Ambassadeur  peut  sçuvuir  les  particularités»  et  doi 
avoir  donné  avis...."  (W.  11  Août  1067).  ^r  ...  Les  resolutions  que  « 
Estât  prendra  seront  fondées  sur  Topinlon  que  l'on  a,  que  la  France  n 
traittera  pas,  et  qu'elle  veut  tous  les  Pais- bas...."  (\V.15  Août  1667] 
,....  Mrs.  les  Ambassadeurs  disent  bien  depuis  deux  jours,  que  sa  Ml 
jesté  ne  l'avoit  entrepris  (le  si(^e  de  Dcndermoude)  que  pour  faire  u 
diversion  aux  Espagnols,  et  que  le  siège  de  Lisle  fut  bien  voir,  qn 
sa  Mati-  ne  veut  point  donner  de  jalousie  à  cet  Estât,  en  portant  se 
arm*^  sur  ces  frontières;  mais  cela  ne  fait  point  d'impression.  Je  n 
vous  dis  pas  mon  avis  sur  plusieurs  choses,  parce  que  ce  u'eat  pa 
mon  humeur  de  me  mesler  des  affaires  dont  ou  ne  me  parle  paink 
nmis  je  croirois  nuiiKiuor  à  ce  que  je  dois  au  Roy,  et  ne  mérite 
point  les  grâces  que  j'en  revois,  bi  je  ne  disuis  franchement,  qu'il  u*" 
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niM  Bospigliosi  (1),  nércu  du  Pape  Clément  IX,  qui 
•roit  esté  Internonce  à  Bruxelles,  en  passant  par  la  France, 
pour  aller  à  Kome,  y  fit  quelques  ouvertures  d^accomiuodement, 


a  heo  qai  puisse  guérir  ces  Messieurs  de  rupprchcnsion  du  voisinage 

<fes  armes  de  France,  qu'un    bon   et   prompt  accommodement.    J'ay 

«casion  de  voir  quelquefois  ce  qu'il  y  a  de  plus  secret  dans  les  re- 

psties  des  Estats  d'Hollande,  et  j'y  trouve,  qu'après  le  mauvais  estât 

fe  finances  de  la  Province,  il  n'y  eut  rien  qui  contribuast  plus  à  la 

ptûx  de  Munster,  de  la  façon  qu'elle  fut  faite  en  164S,  que  le  dis- 

A)ius  que  M.   D estrades   fît  au  Prince  d'Orange  le  27  Février 

1646  du  mariage  du  Roy  avec  l'Infante  d'Fspagnc,  à  qui  le  Roy  son 

père  promettoit  tous  les  Païs-bas:  ce  qui  allarma  si  fort  l'Fstat,  que 

^  Pheure  mesmc  la  Hollande  résolut  de  faire  la  paix  (voyez  Tome  1, 

/>-    S7,  8S).    J'ose  dire  encore,  qu'il  n'y  a  rien  que  l'on  ne  fasse  icy, 

pour  éviter   le  voisinage  de  la  France,  parce  que  je  le  sçay,  et  sur 

^et^te  expression  générale,  que  je  ne  limite  point,  vous  pouvez  former 

teiAA  vos  conseils.    L'on    ne  donnera  point  d'ombrage  au  Roy,  tant 

^«a.e  l'on  espérera  que  les  affaires  s'accommoderont;  mais  on  ne  l'es- 

p^xiia  plus,  si  Sa  Ma^^  persiste  à  demander  ce  que  M.  l'Ambassa- 

tr  proposa  le  23  du  mois  passé,  et  alors  l'on   ne  gardera  point 

mesures.    J'en  pourrois  dire  des  particularités,  qui  ne  vous  per- 

s^troient  pas  d'en   douter;   mais  au  temps   où  nous  sommes,  l'on 

i    doit  pas  mettre  tout  sur  le   papier.    Messrs.  les  Ambassadeurs 

sont  si  éclairés,   et  qui  ont  icy  de  si  bonnes  habitudes,  les  peu- 

Qt  bien    sçavoir...."  (W.  18  Août   1667).     #....  Je   ne    pense  pas 

^itt«  cet    Estât   veuille    offenser  la  France,  mais   il  ne  croit  pas  (^) 

^«ftifenser    en    s'asseurant   de   quelques  villes   de  Flandre,  pour  tenir 

lÂctn  d'hipoteque  de  l'argent  que  Ton  prestera  ou  aux  Espagnols  ou 

^:«ia  villes  mesmes,  et  cet   argent  ne  se  prestera  qu'à  condition  de 

\*^mpbyer   aux    choses,    dont    on    demeurera    d'accord,    parce    qu'il 

ftitidra  que   l'Estat   intervienne    comme    caution   de  l'exécution    des 

I^Ccmesses,  que   les    Espagnols    feront   à   ceux    qu'ils   voudront    en- 

^mpx  dans  leur  party.  L'on  se  sert  de  l'exemple  de  la  Reine  Elisa- 

^  «th  d'Angleterre  laquelle  presta  de   l'argent  à   cet  Estât  en  l'an 

XS85,  et  prit  pour  asseurance  les   deux    plus   importantes  villes  des 

f  TOfinoes  d'Hollande  et  de  Zeelaude,  sans  qu'elle  rompist  pour  cela 

*▼«  le  Roy  d'Espagne.  Ce  n'est  pas  que  l'on  ne  considère,  que  bien 

c^ne  cette   action  se  puisse  justifier  devant  le  monde,  puisque   l'on 

emt  la  pouvoir  faire  sans  contrevenir  au  traitté,  que  l'on  a  avec  le 

Baj,  Sa  Majesté  ne  laissera  pas   de  juger  par  là  de  l'intention  de 


0)Wieqnefort  avait  premièrement  écrit:    uJc  ne  pense  pas  que  cet  EsltU  eeniUe 
»/«uer  Ifl  France,  s'U  ne  se  toU  pas  hautement  appuyé  et  U  ne  croit  pas"  etc. 


(l)  Voyez  Mignet,  IL  p.  199,  578  svv. 
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à  quoy  il  croyoit  qu'on  pourroit  porter  les  deux  Couronnes.  I 
tascha  de  faire  agréer  In  médiation  du  Pape,  et  de  faire  sot- 
sentir  le  Hoy  à  une  suspension  d'armes.  Il  n^avoit  point  it 
lettres  de  créance  pour  le  Hoy  ;  de  sorte  que  ce  ne  fut  que  fur 
forme  de  discourd  qu'il  en  parla  à  Lionne,  qui  iuy  répondit: 
Que  la  suspension  d'armes  se  devoit  régler  avec  les  Espag&ob, 
qui   n'y  avoicnt  pas  voulu   consentir,  et  qui  n'y   consentiroint 


TËstat,  mais  l'on  croit  aussy,  ([u'il  n'y  a  rien  que  l'on  ne  doive  Ibr 
pour  tenir  les  armes  de  France  éloignées  de  ses  frontières"  (W.  • 
Octobre  1667).  # ....  Je  prendray  la  liberté  de  vous  dire  à  cette  «► 
casion,  que  l'on  voit  icy  un  livre  imprimé  à  Paris,  qui  a  pour  tiHit^ 
les  juêles  prelensions  du  Roy  sur  F  Empire,  Je  sçay  bien  que  cette 
sorte  de  livres  se  publient,  sans  que  le  Roy  ny  les  Ministres  ai 
ayent  aucune  conuoissauce;  mais  l'on  ne  peut  pas  persuader  àeei 
Messieurs,  qu'un  livre,  qui  est  imprimé  avec  privilège,  et  qui  eit 
dédié  à  Sa  Majesté,  se  publie  sans  sou  ordre,  au  moins  sus  eoi 
Aveu.  Outre  que  le  livre  ne  prouve  rien  de  ce  que  le  tiltre  proMtk 
il  est  remply  de  tant  de  bcveues,  qu'il  ne  peut  pas  fiiiire  impreMÎQi 
dans  l'esprit  de  ceux,  qui  le  liront  avec  attention,  mais  il  (>)  ys&Bt 
circuler  tant  de  positions  dangereuses,  bien  que  faulses,  qu'il  neeepeit 
qu'elles  ne  fassent  un  très  mauvais  effet.  Jugez,  je  vous  supplie^  rt 
est  à  propos  d'escrire  en  Testât  où  sont  les  affaires,  que  les  Eleeteon 
comme  Electeurs  sont  vassaux  de  la  France,  et  s'il  n'est  pas  neceMÔ^ 
que  le  Roy  fasse  connoistre,  qu'il  désavoue  l'auteur  et  son  livre^  là 
certes  ne  fait  pas  beaucoup  d'honneur  à  ccluy  qui  l'a  escrit,  non  phi 
qu'à  ses  patrons  et  protecteurs,  qui  d'ailleurs  sont  des  personnes  gitfn 
et  sçavantes.  Vous  me  pardonnerez,  s'il  vous  plaist,  cette  digreiBioii 
que  je  n'aurois  pas  faite,  si  je  n'estois  persuadé,  que  les  plus  gm^ 
ennemis  de  la  France  ne  pourroicut  pas  produire  une  pièce  plus  cipi- 
ble  de  donner  de  très  meschantes  impressions...."  (W.  6  Octobre  IWJ)- 
, ....  Je  ne  puis  pas  sçavoir  ce  que  Ton  résoudra,  mais  je  croj,  qv 
si  au  lieu  où  vous  estes  Ton  travailloit  à  gagner  ces  Messieurs  pu 
douceur,  on  les  gugneroit,  vcu  la  disposition  que  j'y  trouve  deqt  i 
mettre  l'Espagnol  en  son  tort,  et  à  Tobliger  de  donner  satis&ctièoi 
la  France.  Ce  qui  sera  bien  plus  facile  aux  Ministres  que  de  cliip<^ 
ser  toutes  les  Provinces  à  consentir  que  l'on  traitte  avec  TEspif^ 
Il  est  vray  que  celles  d'Hollande  et  de  Zeelande  y  ayant  cunsestl 
les  autres  n'auroicnt  pas  fait  grande  difficulté  d'en  tomber  d'aocori 
mais  il  eust  fallu  du  temps  pour  cela,  et  je  croy  qu'il  y  .en  aura  ^ 
core  moins  à  les  porter  à  d'autres  sentiments.  Cela  dépendra  de 
manière  d'agir  et  de  l'adresse  dont  on  usera  en  traittant  avec  c 
Messieurs...."  (W.  17  Novembre  1607). 

(l)  C.  à  d.  l'auteur,  Antoine  Aubery:  voyez  Moréri,  i.  v.;  Mignet,  ILp.   ' 
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ât  que  Ton  ne  priai  tant  rie  places  sur  eux,  que  de  peur  de 
rdi»  toat  le  reste,  ils  fussent  contraints  de  se  mettre  à  la  rai- 
L  tto^il  D*y  avoit  point  d'apparence,  que  les  intéressés  en- 
«Ment  leurs  Ministres  à  Borne,  pour  y  faire  negotier  la  paix, 
M  que  cela  seroit  d'autant  plus  incommode,  que  Ton  seroit 
gé  d*employer  des  mois  entiers,  à  envoyer  quérir  à  Madrid 
ordres,  sans  les  quelles  il  seroit  impossible  de  continuer  la 
itiaftîoD,  sur  les  nouveaux  incidents,  qui  ne  seroient  que  trop 
aents.  Que  le  Marquis  de  Castelrodrigo,  qui  avoit 
i  pouvoir  pour  les  affaires  des  Pais- bas,  ne  pou  voit  pas  fieiire 
«lié  d'envoyer  ses  Députés  à  Cologne,  à  Aix  la  Chapelle  ou 
iege,   comme  à  des  villes  voisines  et  fort  commodes  pour 

les  intéressés.  Que  le  Roy  ne  refuseroit  pas  la  médiation 
Pipe;  mais  que  sa  Sainteté  dcvoit  considérer,  qu'il  y  auroit 
très  Princes  et  Estais,  qui  offroient  leur  médiation  et  qu'en* 
Mitres  il  ne  pourroit  pas  rejetter  celle  des  Provinces  Unies, 
Mroieni  sommées  de  secourir  le  Roy,  et  qui  voudroient,  selon 
»  les  apparences,  travailler  à  raccommodement  devant  que 
e  déclarer  (1). 
Abbé  acquiesça  au  raisonnement  de  Lionne,  parce  que  le 

vooloit  obliger  le  Roy  à  abandonner  l'affaire  de  Castro,  et 
noncer  à  l'exécution  du  traitté  de  Pise.  Ce  qu'il  n'eut  pas 
coup   de  peine  à  obtenir  d'une  Cour,  qui  ne  consideroit  pas 

IHnterest  du  Duc  de  Parme,  parce  que  son  amitié  ne  luy 
t  pas  si  utile  que  celle  du  Pape.  Le  Roy  n'avoit  protégé 
'tinoe,  que  par  un  mouvement  de  vengeance  et  par  un  clia- 

que   l'on   avoit  contre  Alexandre  VII,  qui  estoit  l'aver- 

da  Cardinal  Mazarin.  C'est  pourquoy  le  Roy  ne  s'en 
oit  pas  faire  une  affaire  perpétuelle  avec  la  Cour  de  Rome, 
oulut  bien  sortir  d'un  engagement,  où  il  n 'estoit  entré  que 

Pamour  du  Cardinal,  et  non  par  affection  qu'il  eust  pour 
ne. 

n  Estats  faisoient  faire  des  offices  plus  pressants  (2).  Van 
mingnen,  qui  estoit  pour  cela  à  Paris,  ne  dissimuloit 
it,  que  si  on  continuoit  de  faire  la  guerre,  ses  Maistres  se- 
nt de  la  partie,  et  il  protcstoit  qu'ils  se  dcclarcroient  contre 


^^  U  Uoy  —  de  se  déclarer:  ne  se  tronvc  pas  dans  le  Ms.  autogr, 
12)  Voycï  Addition*  et  Corrections, 
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celuy  des  deax  Bois,  qui  refuseroit  de  faire  la  paix  à  des  en 
ditions  raisonnables.  Mais  celles  qui  Tesloient  selon  TintaDlk 
des  François,  estoient  fort  injustes  dans  Tesprit  des  £^m|[b0I 
On(l}  n*estoit  point  satisfait  à  la  Cour  de  France,  ny  de  lamuÎB 
d^ac^ir  de  van  Beuningucn,nydela  negoiiation  quMl  aie 
à  faire;  c'est  pourquoy  on  ne  s  y  mit  pas  fort  en  peine  da 
satisfaire  non  plus.  Lorsqu'il  prit  son  audiance  de  oongi, 
Koy  ne  luy  dit  autre  chose,  sinon  qu'il  pouvoit  avoir  aj^rii  i 
dernières  intentions  de   Lionne. 

Il  en  avoit  sceu  en  effet,  que  le  Roy  se  contenteroit  Vvl 
satisfaction,  que  tout  le  monde  jugeroit  raisonnable,  et  qoe  1 
armes  de  Sa  Majesté  estant  justes,  on  ne  lay  pouvoit  pu  oo 
tester  ses  conquestes,  faisant  entendre  que  le  Boy  8>n  conli 
teroit.  Qu'il  souffriroit  (2)  que  les  autres  ^andcs  villes  se  ei 
tonnassent,  pour  former  une  espèce  de  République,  sous  la  | 
rantie  de  la  France  et  des  Provinces  Unies;  et  mesme  quHI  ce 
sentiroit  à  une  suspension  d'armes  jusqucs  à  la  fin  du  moû 
Mars.  Van  Beuninguen  fit  instance  à  ce  qu'on  luy  donni 
par  cscrit  ce  qu'on  venoit  de  luy  dire.  Mais  Lionne  ne 
voulut  pas  faire,  et  le  luy  lut  deux  ou  trois  fois  dans  un  | 
pier  qu'il  tenoit  dans  la  main,  y  ajoustant,  que  Destrad 
avoit  ordre  de  faire  entendre  aux  £stats  quelle  estoit  l'intenti 
du  Boy  sur  ce  sujet.  £t  de  fait,  l'Ambassadeur  de  France 
communiqua  à  de  Witt,  dans  un  memoire(3),  où  il  disoit:  Q 
le  Boy,  son  Maistrc,  se  contenteroit  des  places  qu'il  avoit  ce 
quises  en  Flandre,  avec  leurs  baillagcs  et  leurs  territoires; 
bien  qu'au  lieu  de  ces  conquestes  on  luy  pourroit  donner 
Duché  de  Luxembourg,  la  ville  de  Cambray  avec  le  Cambra 
Aire,  Saint  Oiner,  Fumes,  Bergucs  St.  Winox  et  le  fort 
Linque.  Qu'il  pourroit  bien  demander  avec  cela  le  QomM 
Bourgogne,  Tournay  et  Charlcroy;  mais  qu'il  vouloit  bien  t 
relascher,  et  se  contenter  d'un  nud  (4)  tiltrc  d'honneur,  et  en  a 
sideration  de  l'espérance  qu'il  avoit,  que  cet  Estât  ne  feroît  pa 


(1)  Oa*  n'estoU  —  St.  Oermaiu  eu  léoye  (p.  353):  ne  se  trouve  l 
dans  le  Ms.  autographe. 

(2)  #....  sur  le  cas  à  venir  et   fort   incertain  de  la  mort  du  1 
d'Espagne  sans  enfans"  (d'Estrades,  VI.  p.  49). 

(3)  Résol.  secr.   des  Etats  de  Hollande  du   20   et  du  2S  Octol 
1007.  Voyez  d'Estrades,  VI.  p,   10  svv. 

(4)  Ms.  Grothe:  zimple. 
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rfe  difficulté  d'obliger  le  Roy   d'Espagne  à  trnitter  avec  le  Roy 

«te  Portiuçal  de  Eoy  à  Roy  et  de  Roiaume  à  Roiaame.    Qu'au 

coromeDoement  de  cette  invasion  les  Espagnols  avoient  demandé 

Boe  ité^t  de  trois  mois,  et  que  présentement  il  vouloit  bien  leur 

en  accorder  une  de  six,  jusques  à  la  fin   du  mois  de  Mars,  à 

condition  que  les  Provinces  des  Paîs-bas  continuassent  de  payer 

les  contributions  qui  y  estoient  establies,  et  que  les  Estats  pro- 

aûsent,    que   si  dans   ce  temps  là  les  Espagnols   n'acceptoient 

point  l'alternative,  ils   ne  les   assisteroient  point  et  ne  leur  fe- 

roient  point  espérer  de  secours  eu  aucune  manière.  Destrades 

J    ijonsta,  que  Sa  Majesté  estoit  persuadée,  qu'il  n'y  avoit  point 

de  Prince  dans  l'Europe,  qui  ne  louast  sa  modération,  et  qui  ne 

JQgeast  sa  demande  fort  raisonnable. 

Le  mémoire  de  l'Ambassadeur  ayant  esté  mis  entre  les  mains 

de  ceux  qui  estoient   députés  pour  les  affaires  secrètes,  ils  n'en 

ftrent  pas  le    mesme  jugement.     Ils   dirent  au   contraire:   Qu'il 

ll^f  avoit  point  de  proportion   du   tout  entre  les   deux   membres 

de  raltemative.     Que  l'une  des  trois  villes  de  Cambray,  Aire  et 

8t.  Orner  estoit  de  plus  grande  importance,   que  tout  ce  que  la 

dernière  campagne  avoit  donné  au  Roy.     Que  cet  Estât  ne  pou- 

'^«rit  pas  se  mesler  du  différend,  qui  estoit  entre  les  Rois  d'Es- 

^|Bgne  et  de  Portugal;  et  particulièrement  que  les  Estats  ne  se 

poQvoient   pas   intéresser   pour  le  dernier   qui   ne  les  avoit  pas 

obKgés  à  cela.     Que    c'estoit  une   chose  ridicule,  que   de  dire 

qu'on  consentoit  à  une  trêve;    veu   que  le  Roy,   en  continuant 

de  se   faire    payer    les    contributions,    faisoit  tout   ce  que  l'on 

poa?oit    faire    au   plus  fort  de   la  guerre  dans   cette  saison   de 

Tannée.    Ils    en    conclurent,    que  les   pensées    du   Roy   estoient 

Uen  éloignées  de  la  paix. 

De  Witt,    qui   estoit  du   sentiment   des    autres   Députés,   en 
parla  à  l'Ambassadeur  en  des  termes   très  forts;  mais  revenant 
à  luy  au  bout  de  quelques  jours,   il   luy   dit:   Que  puisque  le 
ft)y  faisoit    luy    mesme   proposer  une   alternative,  il   ne  devoit 
pas  trouver   mauvais,  qu'on  luy  fist  une  proposition  (1)  qui  luy 
wnservoit  ses   conquestes,  en   attendant  qu'on  travaillast  à  l'ac- 
commodement.    Que  les  Estats  empcscheroient  les  Espagnols  de 
tt  fortifier  dans  les   Païs-bas   pendant  ce  temps  là,  et  se  decla- 
woient  contre    eux,    s'ils    se  mettoient  en   devoir   de  le  faire, 


U)  Voyez  d'Estrades,  VI.  p.  87  svv. 
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dans  Tesperance  infallible  quMIs  avoient  que  le  Roy  en  fe 
autant  de  son  costé,  et  laisseroit  les  affaires  en  Testât  oft  d 
estoient.  QuUls  s'obligeroieut  aussy  de  se  déclarer  contre  od 
des  deux  partis,  qui  ne  voudroit  pas  recevoir  les  conditions,  qi 
les  Ëstats  et  les  autres  amis  communs  proposeroient,  et  vam 
contre  celuy  qui  rejetteroit  cette  ouverture. 

L'Ambassadeur  vouloit  faire  accroire,  que  la  proposition  i 
roit  agréée  en  France;  mais  le  Boy  demeurant  ferme  et  inflco 
ble,  Lionne  escrivit  à  Dcstrades  (1):  Que  le  Boy  < 
toit  fort  mal  satisfait  du  projet  qu*on  luy  avoit  envoyé^  *iu 
bien  que  des  ligues,  que  les  Ëstats  taschoient  de  faire  en  Al 
magne.  Qu*il  avoit  sceu,  que  Meerroan,  qui  estoit  de  h 
part  à  Londres,  n'ayant  osé  parler  au  Boy  d'Angleterre  d\ 
ligue,  que  Ton  pourroit  faire  contre  la  France,  Tavoit  fait  p; 
poser  par  le  Comte  de  Molina,  Ambassadeur  d'Espagne.  G 
si  on  continuoit  de  rendre  ces  mauvais  otiices  au  Boy,  il  le  li 
rendroit  au  double.  Qu'il  ne  pouvoit  pas  comprendre  ce  que 
finesses  pourroient  produire,  puisqu'il  ne  tenoit  qu'aux  Esti 
que  la  paix  ne  se  fist.  Que  le  reproche,  que  de  Witt  faiaoi 
l'Ambassadeur,  de  ce  qu'on  ne  les  avoit  pas  avertis  du  dette 
que  le  Boy  avoit  d'entrer  dans  les  Païs-bas,  n'estoit  pat  de  i 
son;  veu  que  ce  qui  se  passoit  tous  les  jours  à  la  Haye,  neji 
tifioit  que  trop,  que  le  Boy  en  avoit  usé  avec  grande  angette 
prudence,  parce  qu'autant  auroit  valu  découvrir  ses  pensëet  i 
Cour  de  Madrid,  où  on  n'estoit  pas  plus  marry  qu'à  la  Ha 
de  voir  le  progrés  des  armes  du  Boy.  Que  pour  avoir  la  «pi 
il  faudroit  que  les  Estats  déclarassent  aux  Espagnols,  qu'ils  jo 
droient  leurs  armes  à  celles  de  Sa  Majesté,  si  à  Madrid  on 
jettoit  les  conditions  qui  avoient  esté  proposées,  et  où  on  fei 
consentir  le  Boy.  Que  Sa  Majesté  n'estoit  plus  en  estât  d' 
corder  la  suspension  d'armes,  dont  le  projet  de  Mr.  de  Wi 
parloit,  ny  de  consentir  à  Vinterim,  puistju'il  avoit  de^'a  I 
délivrer  l'argent  pour  la  levée  des  troupes,  que  le  Prince 
Condé  devoit  commander  en  Allemagne,  et  qu'il  seroit  nec 
saire  de  marquer  un  terme  précis  pour  Vinterim.  Que  pour 
bien  de  la  paix,  le  Boy  s'estoit  relnsché  de  tout  ce  que 
Witt  avoit  désiré;  tellement  que  lorsque  van  Beuninga 
partit  de  la  Cour,  il  avoit  témoigné  d'cstre  si  satisfait  det  inti 


(1)  d'Estrades,  VI.  p.  %,  102,  115  svv. 
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tiofli  du  Boy  (1),  qu'on  ne  pou  voit  assés  s'estouner  de  voir  nais- 
^  tant  dlncidents,  où  on   ne  s'a tten  doit  point,  et  des  effets  si 
0ootnures  aux  promesses.  Que  le  £oy  se  contentcroit  des  offices, 
90e  les  Estats  voudroient  faire   auprès  des  Espagnols,  pour  les 
o6%r  &  traitter  avec  le  Portugal   de   Roy  à  Roy,  à  quoy  on 
^nreroit  la  Cour  de  Madrid  disposa.    Que  le  Roy  ne  pouvoit 
/Ms  approuver  les  alliances  que  les  Estais  taschoient  de  faire  en 
Allemagne,  parce  que  cela  n^estoit  pas  nécessaire  pour  contrain- 
<Ire  les  Espagnols  de  faire  la  paix.     Que  tout  cela  estoit  sus- 
pect, et  qu^l  suffisoit  que  les  Estais  fissent  pour  eux  mcsmes,  et 
oe  se  missent  pas  en  peine  des  Princes  d'Allemagne,  que  le  Roy 
fcroit  bien  gouverner.    Que  le  Roy  ne  pouvoit  pas  se  résoudre 
nom  plus  à  faire  cesser  les  contributions,  parce  •qu'elles  faisoient 
•t&baister  ses   troupes,   et  que  par  ce  moyen  les  Espagnols  n'en 
ponfoient  pas  lever  dans   les    quartiers   où  les  François   se  les 
'«iisoient    payer.     Que    l'instance  que  les   Estais   faisoient  faire 
pour  cela  estoit  une  marque  de  leur  partialité.     Qu'après  qu'il  y 
n^iuoit  un  traitté  de  signé  entre  le  Roy  et  les  Estais,  Sa  Majesté 
nVmpescheroit  pas  qu'ils  traittassent  avec  les  Princes  de  l'Empire, 
«t     que  les  deux   dernières   lettres  de  l'Ambassadeur,  qui   don- 
^oieot  au  Roy  des  asseurances  de  la  bonne  intention  du  Premier 
Kinistre  de  Hollande,  n'avoicnt  pas  peu  contribué  à  faire  relas- 
cilcr  Sa  Majesté  sur  le  point   de  Portugal,  et   sur  celuy  de  la 
Knianlie    des  Princes  qui   seroient   Médiateurs.     Cette  lettre   de 
Ijionne  estoit  accompagnée  d'un  mémoire,  contenant  plusieurs 
i^Ftides,  dont  on   pust  former  un  traitté,  qui   se  fcroit  entre  le 
Roy  et  les  Estats,  et  qui  se  fit  depuis  à  St.  Oermain  en  Laye  (2). 
rifoue  (3)  que  je  n'ay  pu  pénétrer  la  vérité  de  ce  que  Lionne 
^it  de  Meerman;  mais  il  est  certain  que  l'on  n'en  trouve  rien 
^ns  son    instruction,    non    plus  que   dans   les  ordres  particu- 
liers, qaoyqu'on   luy  en   donnast  d'assés  forts   dans  un  temps, 
où  on  croyoit  entrer  dans  les  intcrests  du  Roy  d'Espagne,  par 
Veogagement  des  places,  que  le   Marquis  de   Castelrodrigo 


(1)  f ..^  Peutestre  que  M.  van  Bcuningucn  à  son  retour  in- 
^^pvoA  d'autres  sentimcuts;  mais  j'ay  de  la  peine  à  le  croire,  parce 
V*  je  ne  voy  pas,  qu'il  continue  d'avoir  ceux,  qu'il  faisoit  eschltcr 
•  toutes  ses  lettres,  pendant  les  premières  années  de  son  employ  en 
ïisnce»  (W.  6  Octobre  1G67). 

(2)  Voyei  p.  350  note  1;    Aitzema,  \I.  47.  p.  327  svv. 

(3)  Voyeï  Additions  et  Corrections, 


354  Negotiation  qui  ne  fait  aver  le»  AngloU, 

avoit  fait  offrir  (1).  J\  ajou8te,  que  ses  dépesches,  mesmeles  p{i 
secrètes,  n^en  disent  rien,  et  que  Ton  en  pourra  juger  par  fi 
conduite  des  Anglois,  aussy  bien  que  par  ce  qui  s^eat  passé  a 
Angleterre  sur  ce  sujet,  dont  je  feray  icy  un  redt  lies  fidoUo, 
Les  Ambassadeurs,  qui  estoient  de  la  part  du  Roy  de  la  Gnndt 
Bretagne  à  Bredn,  ne  dissimuloient  point,  que  rinTasion  dei  ar- 
mes de  France,  et  les  conqucstcs  qu^elles  faisoient  dans  lesPiii- 
bas  no  leur  plaisoient  point,  parce  qu'ils  les  jugeoient  très  pnh 
judiciables  à  TAngleterre;  toutefois  ils  ne  s'en  expliquoient  pit 
autrement,  se  contentant  de  pressentir  le  jugement  que  Ton  «a 
faisoit  en  Hollande.  Cette  retenue  fut  cause  que  les  Miniitrei 
des  Provinces  Unies,  qui  croyoient  ne  se  devoir  pas  ouvrir  à  de 
Ambassadeurs,  qui  vivoient  dans  une  très  étroitte  correspondaïc 
avec  ceux  de  France,  faisoient  les  réservés,  aussy  bien  qa*H.2 
parce  qu'ils  craignoient  de  faire  confidence  avec  eux,  aprÀ  N 
animosités  d*unc  guerre,  que  les  Anglois  avoient  commencée  aftf 
supercherie,  et  dont  ils  alloient  sortir  avec  desavantage.  Hee  :^ 
m  an  (2)  estant  arrivé  en  Angleterre,  parla  au  Roy  en  des  terok' 
qui  pouvoient  faire  croire,  que  les  Estats  estoient  résolus  S 
rompre  avec  la  France.  Il  le  pressa  de  se  déclarer  formellemefl 
contre  le  Roy  Treschrestien,  ou  du  moins  contre  Tinjostice  C 
ses  armes,  le  priant  de  s'expliquer  et  de  dire  ce  qu'il  feroit« 
le  Roy  Treschrestien  continuoit  de  demander  une  satisisctiD= 
que  les  Ambassadeurs  des  Ëstats  disoient  estre  exorbitante.  (1 
leur  dit  quelques  jours  après,  dans  une  conférence  qu'ils  eorea 
avec  le  Duc  de  Buckiiigam,  en  la  présence  des  deux  Secr* 
taires  d'Ëstat,  que  ce  n'cstoit  pas  l'intcrest  du  Roy  de  laGraoc 
Bretagne  de  souffrir,  que  les  Provinces  de  Flandre  fussent  aoi 
à  la  Couronne  de  France;  mais  que  son  Roiaume  n'estoii  pasfl 
estât  de  faire  de  la  dépense  pour  l'empescher,  si  l'Espagne  ■ 
fournissoit  de  l'argent.  Les  Commissaires  du  Roy  y  àjoustereia 
Clu*ils  avoient  parlé  à  Ruvigny,  qui  ne  leur  avoit  dît  ftuU 
chose,  sinon  que  lorsqu'il  partit  de  la  Cour,  il  sçavoit  bitf 
quelle  sntisfiiction  le  Roy,  son  Maistrc,  demandoit,  et  ce  que  I  • 
Estats  avoient  fait  proposer  sur  ce  sujet,  mais  qu'il  ne  sça?C 
pas   s'il   n'y  cstoit  point  arrivé  de  changement  depuis,     due  W 


(1)  Voyez  d'Estrades,  VI.   p.  141,  148;  T^eitre»  (TJrlimgU 
I.  p.  243,  215. 

:2j  Meerman  —  aUsy  qu'il  sera  dil  ry-tf/wA  (p.  357)  :  nesetrau' 
pas  dans  le  Ms.  autographe. 
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mdeiirs  de  TËmpereur  et  du  Roy  d^Espagne  avoient  de- 
qo*il8  D*a voient  point  de  pouvoir  de  parler  d'accommodé- 
ûail  n*y  restoit  que  de  sçavoir  les  sentiments  des  Estât», 
que  leurs  Ambassadeurs  jugeoient  que  se  pourroit  faire 
ne  oongoncture,  qui  promettoit  si  peu  d'apparence  de  paix. 
ubifMdears  HoUandois  répondirent:  QuMls  ne  croyoient 
|ilo  leurs  Maistres  eussent  jamais  fait  espérer  à  la  France, 
)llUgeroient  l'Espagne  à  luy  céder  quelques  villes  ou  pro- 
et  que   si  on  en   avoit  parlé,  que  ce  seroit,  sans  doute, 

pirticulier  qui  en  auroit  fait  l'ouverture.  Que  puisque 
D  j,  qui  devoit  bien  sçavoir  ce  que  le  Boy,  son  Maistre, 
il  dire  à  Van  Beuninguen,  et  qui  en  avoit  entretenu 
\  Commissaires  Anglois,  faisoit  à  cette  heure  l'ignorant,  il 
roire,  qa*ea  France  il  y  avoit  peu  d'inclination  à  la  paix, 
Ton  y  vouloit  tirer  l'affaire  en  longueur,  à  dessein  de 
les  armes  si  avant  dans  les  Paîs-bas,  dés  que  la  saison 
aieltroit  d'agir,  que  tout  ce  que  les  autres  Princes  et 
poorroient  faire  pour  la  disposer  à  un  accommodement 
ible,  seroit  inutile.  Four  eux,  qu'ils  avoient  ordre  de  con- 
kvec  les  Ministres  du  Boy  les  moyens,  qui  le  pourroicnt 
sotsir  à  la  satisfaction  des  intéressés,  et  ainsy  qu'ils  se- 
bien  aises  d'apprendre  les  sentiments  des  Commissaires, 
ig^ois  repartirent:   Que  ce  que  les  Ambassadeurs  disoient, 

rien,  et  qu'il  falloit  qu'ils  déclarassent  si  les  Ëstats  se- 
d'humeur  à  se  joindre  à  TEspagne,  à  l'Angleterre  et  aux 
nteressés,  pour  obliger  la  France  à  restituer  tout  ce  qu'elle 
ris  et  à  restablir  les  affaires  sur  le  pied  du  traitté  des 
I.  Les  Ambassadeurs  répondirent:  Qu'ils  ne  doutoient 
M  les  Estats  ne  fussent  bien  aises  que  cela  se  pust  faire 
moyen  [de  quelques  bonnes  raisons  ou  fortes  persuasions, 
i*il  n'y  avoit  point  d'apparence  que  cela  se  pust  faire  par 
iM.    Qu'ils   n'avoient  point  d'ordre  exprés  pour  cela,  et 

n^estoit  que  leur  pensée  particulière,  quand  ils  disoient 
croyoient,  que  les  Estats,  dans  la  passion  qu'ils  avoient 
1er  les  deux  Couronnes  à  un  accommodement,  ils  n'espou- 
t  pas  les  interests  du  Boy  d'Espagne,  jusques  à  forcer 
le  France,  pour  l'amour  de  l'autre,  de  restablir  les  affaires 
'estât  où  elles  estoient  devant  cette  invasion,  si  on  pouvoit 
âe  cet  embaras  par  des  voyes  plus  commodes.  Les  An« 
répliquèrent:    Que  non  seulement  il  n'estoit  pas  hors  d'ap- 
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parence,  ronîs  qu'ils  jupreoient  qu'il  seroit  mesme  plus  fkdle  i 
contraindre  les  François  pnr  les  armes,  que  d'obtenir  qiiefa|a 
chose  d'eux  par  des  intercessions,  ou  par  des  inediatione  ;  pour 
vcu  qu'on  employast  en  effet  la  force  plustost  que  les  menieet. 
lis  demandèrent  nprés  cela,  si  c'estoit  l'intention  des  Estati  df 
contraindre  les  Espagnols  par  les  armes,  s'ils  faisoient  difficolU 
de  céder  à  la  France  une  si  considérable  partie  de  leur  pûi,  ta 
dirent,  que  si  c'estoit  là  l'intention  du  Koy,  leur  Maistre,  iln*^ 
voit  que  faire  des  Ëstats,  parce  que  d'une  seule  parole  forte  i 
les  obligeroit  à  ccder  les  conquestes,  ou  à  donner  un  equifalo»' 
Ils  demandèrent  encore,  si  les  Ëstats  pretendoient  estre  jnget  ^ 
exécuteurs  de  cette  affaire.  Comment  on  pourroit  conrenir  ^ 
l'équivalent?  si  on  le  pouvoit  faire  de  bonne  grâce P  et  en  tOM 
événement  si  on  le  pouvoit  désirer  du  Roy  d'Angleterre,  qui  M 
nant  de  conclure  un  traitté  avec  le  Koy  d'Espagne,  ne  ponta 
pas,  sans  se  faire  tort,  seconder  les  pretcnsions  d'un  Boy,  (^ 
occupoit  dcsja  une  bonne  partie  des  Faïs-basP  Les  Ambasia 
deurs  répondirent:  Que  ce  n'cstoit  pas  peu  de  chose  que  d^entr" 
prendre  de  forcer  la  France  ;  mais  aussy  qu'ils  ne  croyoient  p* 
que  ce  fust  le  dessein  des  Ëstats  d'employer  les  armes  po« 
contraindre  les  Espagnols,  puisqu'il  sufiisoit  de  leur  osier  ton 
espérance  de  secours  et  de  subsides.  Ils  demandèrent  aux  Cou 
missaires,  à  leur  tour,  ce  qu'ils  jugeoient  de  la  proposition,  q_ 
les  Ministres  de  France  avoicnt  faite  à  van  Beuninguen, 
les  Anglois  n*y  faisant  point  de  réponse,  ils  continuèrent  de  M 
mander,  s'ils  pouvoicnt  escrirc  aux  Ëstats,  que  le  Koy  d^AngZ 
terre  pretendoit  faire  rcstablir  les  affaires  en  l'estat,  où  elles  m 
toicnt  devant  la  rupture.  A  quoy  les  Commissaires  Anglois  ■ 
pondirent,  qu'ils  n'avoient  point  d'ordre  pour  cela,  mais  seiL.' 
ment  de  sçavoir  des  Ambassadeurs  les  sentiments  des  Esta^i 
parce  qu'il  n'cstoit  .'pas  possible,  qu'après  en  avoir  délibéré 
souvent,  ils  n'eussent  fait  quelque  projet  de  ce  qu'ils  avditf 
dessein  de  faire,  et  que  le  Koy,  leur  Maistre,  seroit  bien  mi 
de  le  sçavoir,  afin  d'y  pouvoir  faire  reflexion,  comme  aussi  dW, 
prendre  s'ils  vouloicnt  faire  la  guerre  par  mer  et  par  terra  ^ 
mcsmc  temps,  et  où  ils  pretendoient  faire  agir  les  années  tuai 
liaires.  Les  Ambassadeurs  s'en  rapportèrent  à  ce  qu'ils  avoîed 
dit  sur  ce  sujet  dans  les  conférences  précédentes.  A  quoy  ^ 
ajousterent,  qu'il  n'cstoit  pas  nécessaire  de  s'expliquer  sur  1 
moyens    d'exécuter   un    dessein,   qui   n'cstoit  pas  encore  fonn 
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Geite  eonfbrence  se  tint  dans  Phostel   de  Buokingam  le  11 
Ikw&bre  1667«  et  dans  le  mesme  mois  le  Chevalier  Temple 
rât  i  il  Haye,  ainsy  qu'il  sera  dit  cy -après  (1). 
m       les  Estats  (2),  qui  voaloient  esteindre  le  feu  qui  alloit  embraser 
toute  TEurope,  promirent,  qu'ils  disposeroient  les   Espagnols  à 
Mœpter  Tune   des  alternatives;  mais  comme  ils  croyoient  qu'ils 
M  ee  poorroient    pas    entièrement    asseurer   des  intentions   du 
Conseil  de  France,  ils  voaloient  prendre  des  mesures  plus  justes 
irec   l'Angleterre,  et  avec   quelques   Princes   d'Allemagne.     Les 
ma  vonloient  bien   se  déclarer,  pourveu  qu'on  leur  donnast  des 
•absides,  les  autres,  pour  estre   trop  éloignés  de  ces  frontières, 
Me   prenoient  point  de  part  aux   affaires  de  Flandre,  et  l'Ëmpe- 
f^ear  mesme  ne  s'en  expliquoit  point.     Les   deux  frères  Fran- 
çois   et    Guillaume    de    Furstemherg,    dont    Tun   estoit 
Rvcsqae  de  Strasbourg,  et  l'autre  de  Metz,   vinrent  à  la  Haye 
avec    le    neveu    de   l'Electeur   de    Mayence.     Mais    comme    ils 
K*Avoient    point  de  lettres  pour  les  Estats,  ny  pouvoir  de  trait- 
ter,  et  qu'ils  estoient  tous  deux  dans  les  interests  de  la  France, 
ils  se  contentèrent   de  voir  le   Conseiller  Pensionaire,  et  de  luy 


0)  Voyez,  p  354,  note  2. 

(2)  Ms.  autogr.:  Le^  Estais  eussent  bien  voulu  faire  une  étroite  liaison 

^Êet  f  Angleterre,  et  avec  quelques  Princes  de  r Empire,  et  entr'autres  avec 

^Mlteienr  de  Brandebourg  et  avec  les  Ducs  de  Brunstcic  Lunebourg,  et  y 

«ttifip  encore  quelques  autres  Princes   d'Allemagne.    Mais  il  eust  fallu 

4ftMer  des  subsides  aux  uns;  les  autres  pour  estre  trop  éloignés  desfron* 

9^tns  de  France  et  des  Pais-bas  fCy  prenoient  point  d'interest.     Il  y  en 

••«tf  ausey,  qui  estoient  corrompus  par  les  pensions  et  bienfaits  du  Roy 

^  France.    Du  nombre  de  ces  derniers  estoient  les  deux  frères  de  Fur- 

^temherg,  dont  l'un  estoit   Evesque    de   Strasbourg  et  P  autre  Ecesque 

^  Metz,  Le  premier  gouvernait  absolument  F  Electeur  de  Cologne,  et  Voyant 

fmii  entrer  dans  les  interests  de  la  France,  travailloit  aussy  à  y  engager 

fai  antres  Electeurs  Ecclésiastiques  et  quelques  autres  Princes  voisins  du 

Bain,  Vautre  s* estoit  entièrement  vendu  à  la  France,  estant  devenu  sujet 

en  Bty,  en  acceptant  un  Evesché  dépendant  de  la  Couronne,  et  avoit  con- 

^ncié  avec  le  Marquis  de  Lionne,  Vun  des  Secrétaires  d' Estât,  et  avec 

u  femme  une  confidence  si  étroite,  que   l'on  disoit  que  d^tts  le  cabinet, 

«•y  bien  que  dans  la  chambre,  il  faisoit  souvent  les  fonctions  du  maistre 

k  kgis  Q),   Neantmoins  afin  de  sonder  les  véritables  sentiments  des  Es- 

Wi,  In  deux  Evesques,  et  le  neveu  de  V Electeur  de  Mayenne  vinrent  à 

^  HfltjTf ,  etc. 


(l)  L'ntn  ftUoii  tMtieremeiU  vendu  —  maiatre  du  logit  :  ce  passage  est  biffé. 
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dire,  que  les  Princes,  pour  qui  ils  parloient,  qui  estoiaot  k 
Electeurs  de  Mavenoe  et  de  Cologue,  estoient  d'avis  qu^il  fttttfi 
presser  les  Espagnols  d*accepter  Tune  des  deux  alternatif  « 
comme  le  moyen  le  plus  seur  de  conserver  le  reste  des  YûM 
bus,  et  de  rendre  le  repos  à  TEurope  ;  et  qu'en  cas  quHls  i*0|n 
niastrassent  contre  les  sentiments  de  leurs  amis,  on  ponnoi 
faire  une  alliance  et  liaison  très  étroite  entre  quelques  Princes  d 
TEmpire  et  cette  République.  Ils  asecurerent  le  mesme  Hisiska 
que  les  mesmes  Princes  ne  prendroicnt  point  de  party  poorTafl 
ou  pour  l'autre  Couronne,  sinon  de  concert  avec  ces  ProvinSB 
Mais  ce  u*estoient  que  des  discours  en  l'air,  et  on  sçavoit  IHc 
clination  et  Tintercst  de  ces  Princes,  qui  avoient  traitté  atec  1 
France,  aussy  bien  que  TEvcsque  de  Munster  et  le  Duc  de  Nm 
bourg.  CVst  pourquoy  on  ne  le  consideroit  pas  beaucoup*  i 
mesmc  on  ne  leur  fit  point  de  civilité,  parce  qu'ils  n'avoia 
point  de  caractère  et  vouloient  estre  iucognito. 

Au  commencement  (1)  du  mois  d'Aoust   dans  le  plus  fort  d 
actions  de  Tarméc  de  France,  les  Espagnols  avoient  fait  prisoi 
nier   Héron,    Tun  des   courriers   du   Cabinet,  que  Ton    tnmt 
chargé   de  quantité  de  dépesches,  et  entre  autres  d'une  lettre 
d'un   mémoire   de   Lionne,   Secrétaire  d^Estat,  qui  n'avoit  p 
suivy   le  Boy   (2).     L'Ambassadeur   d'Espagne  les   coramuoiqi 
au  Premier  Ministre  de  Hollande,  parce  que  l'un  et  l'autre  este 
d'assés  grande  importance.     Il  disoit  dans  sa  lettre,  que  paisqi 
les   Anglois  estoient  assés  lusches  pour  renoncer  aux  pr^ensioi 
des  navires  Jhnaventure  et  Jlonnesperanee^  on  voyoit  bien,  qa 
n'y  avoit  plus  moyen  d'empcscher  la  paix  de  l'Angleterre  et  d 
Provinces  Unies.     Le  mémoire  estoit  apostille  en  marge,  et  00 
tenoit  les  sentiments  du  Roy  touchant  les  affaires,  dont  Lie  ni 
parloit.     Cette    pièce    estoit    d'autant    plus   authentique,  que 
Tel  lier,   l'un   des  Secrétaires  d'Estat,  avoit  signé  les  réponsi 
Lionne    y    marquoit    en   premier   lieu,   que  l'Ambassadeur 
Portugal  luy  avoit  déclaré,  que  si  le  Roy  continuoit  de  s'expos 
aux    ])erils,  comme   il   faisoit  tous   les  jours,    non   seulement 
n*asseuroit  point,   que  le   Roy,  son  Maistre,  n'acceptast  les  00 


{\)  au  commencement  —  pouvoirs  particuliers  pour  cela  (p.  36S): 
se  trouve  pas  dans  le  M  s.  autographe. 

(2)  #....  Devant  hier  l'Ambassadeur  d'Espagne  communiqua  à  M 
les  Estats  la  copie  d'une  lettre  interceptée  que  vous  escriviez  au  E(^ 
(W.  II  Août  1667).     Voyez  d'Estrades,  VI.  p.  2,  20,  25. 
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qie  les   Espagnols  luy  offroieni,  et  que  le  Koy  d^Ângle- 
lem  le  presaoit  d^HCcepter,  mais  aussy  qu'il  scroit  le  premier  à 
Jehijf  eofueîller;  parce  qu*il  n*cstoit  pas  juste,  que  son  Koy  ha- 
avddst  ses  interests  pour  un  Prince,  qui  ne  se  mcsnageoit  point, 
et  ({ta  8*exposoit  tous  les  jours,  sans  nécessité,  à  toutes  sortes 
tte  dangers.  A  quoy  Lionne  àjoustoit,  que  la  conduite  du  Koy 
Àisoit,  que  personne  nVseroit  plus  s^attacher  à  ses  interests,  et 
Mtty  qoe  les   Espagnols,  qui   s'attendoient  tousjours  à  un  coup 
et  miracle,  ne  voudroient  pas  8*accommoder  avec  luy,  dans  Tes- 
^onoce  qu*il8  avoient,  qu'un  jour  un  malheureux  coup  leur  don* 
■croit  des  avantages,  qu^ils  ne  pouvoient  pas  espérer  de  plusieurs 
Wctoires.     QuHl   escriroit  aux    Ministres,  qui  cstoient  de  la  part 
de  Sa  Majesté  dans  les  Cours  estrangercs,  si  le  Koy  le  trouvoit 
tk>ii,  que  Sa   Majesté  avoit   esté  obli^^éc  de  céder  aux  instances 
de  ses  Alliés,  qui  Ta  voient  pressée  do  ne  plus  aller  à  la  tranchée. 
La  réponse  du  Koy  portoit,  qu'il  estimoit  le  zèle  de  Lionne, 
■Uàis  qu'il  n'approuvoit  point  cet  expédient.  2®.  Après  cela  Lionne 
disoit:  Que  le  Ministre,  qui  estoit  pour  les  Estats  à  Paris,  estoit 
fort  bien   intentionné,  tant  pour  obliger  les  Espagnols  à  donner 
•Atisfaction   au  Koy,  ou  pour  tenir  ses  Maistrcs  engagés  dans  le 
W»n  party;  mais  qu'il  jugeoit,  que  la  satisfaction  que  sa  Majesté 
^Cinandoit  pour  le  Koy  dé  Portugal,  estoit  plus  grande  que  celle 
qu'elle  demandoit  pour  elle  mesme.   Que  bien  que  les  Espagnols 
«■Prissent  les  mesmes  avantages  aux  Portugais,  ils  ne  le  fuisoient 
^Oe  parce  qu'ils  esperoient  conserver  par  ce  moyen  les  Pais-  bas, 
•t  dans  le  dessein  de  recommencer  un  jour  à  faire  la  guerre;  ce 
H^^s  ne  poarroicnt  pas   faire,   s'ils  les   accordoient  au  Koy  de 
Portugal  par  un  traitté  formel,  dont  le  Koy  de  France  dcnicurc- 
■t>it  garant,  puisqu'il  se  feroit  par  son  entremise.   Que  le  mesme 
Ministre    disoit,    que    si   le   Koy   demandoit   une   satisfaction   si 
fCiniide,  que  les   Espagnols   ne   pussent  pas  la  luy   accorder,   et 
^iv'il  témoignast  par  là  que  son  intention  estoit  de  continuer  la 
guerre,  les  Estats   seroient   obligés    de   se  joindre   aux    Anglois, 
pour  s'opposer  au   progrés   des  armes  de  France.     Qu'il  croyoit 
q«e  les  levées  qui   se  faisoient  en  Angleterre,  estoicnt  une  mar- 
que iufallible  du  dessein  que  l'on  y  avoit  de  faire  la  guerre  dans 
W»  Pais-bas,  et  qu'il  faudroit  que  le  Koy  de  la  Grand'  Bretagne 
«ntraignist  ccluy    de   Portugal  de  s'accommoder  avec  TEspagne. 
^'il  seroit   bien   facile  aux   Estats  de  faire  armer  toute  l'Alle- 
B^H^  contre  la  France.     Qu'il  n'y  avoit  que  la  crainte  des  ar- 
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mes  (lu  Boy,  qui  rendoit  les  Princes  d^Allemagne  immobite 
mais  que  cette  crainte  seroit  dissipée  par  la  consideraticm  di 
leurs  intcrests,  et  que  pour  achever  de  les  en  guérir,  il  tniliroii 
de  leur  dire,  que  les  Ëstats  joindroient  trente  mille  hommei  Ml 
forces  des  Espagnols  en  Flandre,  pendant  que  TËmpire  &aùfù 
roit  trente  raille  hommes  en  Bourgogne,  à  quoy  la  Suéde  ne  li 
roit  point  de  difficulté  de  se  joindre.  Le  Boy  disoit  sur  cet  ir 
ticle,  qu'il  fcroit  son  profit  do  cet  avis  aux  occasions.  S\  Qm 
pour  prévenir  ce  coup,  il  seroit  à  propos,  que  le  Boy  fift  de 
amis  dans  TËmpire;  que  ie  Boy  payast  bien  les  troupee  de 
Princes,  et  mesmc  qu'il  interessast  quelques  une,  en  leur  fiûeti 
part  des  conquestes.  Le  Boy  se  contentoit  de  dire  sur  oei  uti 
cle,  qu'il  cstoit  bon  de  faire  de  nouveaux  amis,  et  de  oonaerff 
les  anciens.  4".  Que  pour  empescher  que  les  Provinces  Uniei  i 
se  joignissent  à  TÂnglcterre,  il  faudroit  convenir  avec  Mr.  d 
Witt  de  la  satisfaction,  que  les  Espagnols  donneroient  au  Bo] 
et  si  cela  ne  se  pou  voit,  il  faudroit  intéresser  TAngleterre.  I 
Boy  fuisoit  dire  sur  cet  article,  qu'il  n'y  avoit  pas  si^et  i 
craindre,  qu'il  se  fist  une  union  entre  l'Angleterre  et  la  IloUai) 
de,  ny  mesme  avec  l'Espagne.  5°.  Qu'il  faudroit  songer  à  Vin 
structiou  de  Buvigny,  ou  de  tel  autre  que  l'on  voudroit  en 
voyer  en  Angleterre,  et  considérer,  sM  ne  seroit  pas  à  propc 
de  faire  offrir  aux  Anglois  Nieuport  et  Ostende,  si  on  les  voyo 
disposés  à  se  joindre  aux  Espagnols.  Qu'il  y  avoit  du  pour 
du  contre,  dont  il  avoit  fait  un  mémoire  à  part.  Sur  quoy 
Boy  disoit,  qu'il  avoit  exprimé  ses  sentiments  sur  ce  êxt^ei  m 
bas  de  l'autre  mémoire.  Lionne  disoit  dans  le  mesme  artiel 
qu'il  soubaiteroit,  que  le  Boy  fist  de  si  belles  et  de  si  grandi 
conquestes  en  Flandre,  que  les  £s])ngnols  ne  les  luy  pussent  j« 
mais  ccdcr;  parce  qu'alors  le  Boy  pourroit  faire  dire  à  ceux  q^ 
se  voudroient  opposer  à  luy,  qn'on  luy  accordast  ce  qu'on  In 
avoit  fait  proposer  par  Destradcs,  ou  qu'on  luy  laissast  m» 
conquestes.  Que  toute  l'Europe  jugeroit  cette  alternative  si  m. 
sonnable  qu'elle  cmpeschcroit  les  autres  Princes  de  s'armer  ooi 
tre  luy.  Le  6  article  ne  pnrloit  que  du  Prince  de  Condé«  * 
n'avoit  point  d'apostille.  Le  7  et  8  et  9  parloient  d'un  PeJ 
Prignani,  qui  devoit  aller  trouver  le  Duc  de  Bavière,  l'obligi 
à  armer  puissamment,  et  faire  avec  le  Boy  un  traitté  semblab. 
à  celuy  que  l'on  avoit  fait  avec  les  autres  Princes,  afin  qn* 
empeschast  les  levées,  passages  et  logements  de  gens  de  giiom 


Letke  de  Lionne  interceptée.  361 

vouloit  prendre  ses  quartiers  dans  Testendue  du 
OUI  qu'il  falioit  sçavoir,  si  sa  Majesté  voudroit  bien  faire 
RM  dépense  qu'elle  avoit  faite  pour  la  levée  et  pour  la 
inee  des  troupes  des  quatre  Princes.    Le  Boy  approuvoit 

dessein,  et  conscntoit  à  la  dépense,  pourveu  qu'elle  fiist 
HBagée.   Le  10  parloit  d'un  gentilhomme,  que  Ton  devoit 

ta  Boy  de  Dannemarc.  Il  disoit  dans  TU,  que  le  Mi- 
qni  estoit  de  la  part  des  Ëstats  à  Paris,  soustenoit,  que 
Uêt  éT Estais  que  Lisola  avoit  fait,  détruisoit  entiere- 
}  pretensions,  que  le  Boy  formoit  sur  la  Franche  Comté, 

Limbourg,  Luxembourg,  Hainaut,  Artois;  de  sorte  qu'il 
oit  rester  à  sa  Majesté  avec  quelque  apparence  de  justice, 
i  da  droit  de  dévolution,  que  la  pretension  qu'elle  avoit 
foabant.  Sur  quoy  le  Boy  ne  répondoit  autre  chose,  si- 
il  falioit  espérer,  que  le  sentiment  de  ce  Ministre  ne  se- 
it  suivy.  Le  mémoire  parloit  après  cela  d'une  faute,  que 
esque  d'Embrun,  Ambassadeur  de  France,  avoit  faite 
id,  en  souffrant,  que  Don  Jean  d'Austriche,  à  qui  il 
ndu  visite,  prist  dans  sa  maison  la  main  et  le  pas  sur 
lieu  que  l'Ambassadeur  ne  les  luy  devoit  pas  céder, mes- 

lieu  tiers,  puisque  les  Princes  les  dévoient  céder  aux 
idenrs  des  Testes  Couronnées.  Il  allegoit  pour  cela  l'exem- 

Ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  Venise,  qui  n'avoient 
la  céder  au  Prince  de  Condé,  quoyqu'il  fust  de  toute 
lalité  que  Don  Jean.  Le  Boy  donnoit  encore  son  ap- 
n  à  cecy,  mais  il  jngeoit,  que  Lionne  se  seroit  bien 
5  parler  du  Prince  de  Condé  et  de  ces  deux  Ambassa- 
\n  de  ne  pas  commettre  la  dignité  d'un  Prince  du  sang. 
de  séparé  marquoit,  que  le  Lantgrave  Ernest  ayant 
itrefois  asseurer  le  Boy  d'un  passage  sur  le  Bhin,  par  le 
le  deux  places  qu'il  y  possedoit,  moyennant  une  pension 
s  mille  escus,  il  seroit  nécessaire  de  s'acquérir  ce  Prince. 

répondoit  à  cet  article,  qu'on  pourroit  donner  aux  deux 
Lantgrave,  à  chacun  un  régiment  de  cavailerie,  et  à  luy 
ifîon,  pourveu  qu'elle  n'exccdust  point  la  somme  de  six 
icus.  A  la  fin  du  mémoire  il  parloit  encore  du  voyage, 
ivigny  devoit  faire  en  Angleterre,  et  disoit  à  ce  propos, 
mvist  de  sa  main  au  Boy  de  la  Grand'  Bretagne,  au  Duc 
rc  et  au  Chancelier,  et  qu'il  traittast  le  dernier  ùq  cousin, 
f  y  acquiesçoit,  mais  il   y  àjoustoit,   qu'il  entendoit  que 
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Pon  ne  dist  rien  à  Kuviîriiy,  ny  qu'on  niist  rien  dans  sot  in 
struction,  qui  pust  fnire  croire  qu'on  se  defioit  des  Aogloîi,  4 
qu'il  falloit  faire  un  trailtd  de  commerce  séparé  de  celuy  tfd 
liance,  tant  pour  abréger  la  negotiation,  que  pour  pénétrer  Ka 
tention  du  Roy  d'Angleterre. 

On  jugera  peut  cstre  que  le  contenu  de  ce  mémoire  auroît  flil 
plus  commodément  placé  hors  d'oeuvre,  et  j'avoue  que  le  mk 
moire  mesme  auroit  esté  une  des  plus  nécessaires  preuves.  lUi 
puisque  la  violence  qu'une  Cour  Provinciale  a  faite  à  mon  ci 
ractere.  m'empesche  de  donner  la  dernière  perfection  à  mon  oi 
vrage  et  de  l'accompagner  do  ses  preuves,  suivant  l'intention  c 
Messieurs  les  Estais  de  Hollande,  j'ay  esté  obligé  de  marqiM 
toutes  ces  particularités,  pour  faire  connoistrc  l'air  de  la  Coi 
de  France,  et  le  génie  d'un  de  ses  principaux  Ministres,  attsi 
bien  que  le  sujet  que  Ton  avoit  en  Hollande  de  s'en  défier.  0 
y  jugeoit,  que  puisque  les  François  croyoient  la  paix  de  Bref 
contraire  à  leurs  intercsts,  ils  n'y  avoient  consenty,  que  pan 
qu'ils  craignoicnt  qu'on  ne  la  conclust  sans  eux,  et  qu'à  oui 
de  cela  il  falloit  nécessairement  prendre  d'autres  mesures.  Fèi 
cet  cO^et  les  Ëstats  Généraux  envoyèrent  les  Députés  aux  affiûr 
secrètes  dans  les  Provinces,  où  les  Estats  estoient  assemblés  i 
sujet  de  la  ratification  des  traittés  d'Angleterre  et  de  Suéde,  a£ 
qu'ils  se  fissent  autoriser  pour  les  résolutions  importantes  qit 
faudroit  prendre,  sans  qu'ils  fussent  obligés  de  demander  d 
pouvoirs  particuliers  pour  cela  (1). 

Entre  les  Couronnes,  dont  les  Estats  avoient  recherché  le  seooii 
contre    l'Angleterre,  estoit   celle   de   Suéde.     Le  Ministre,  qu' 
avoient  envoyé  peut  cet  effet  à  Stocolm,  y  avoit  rencontré  sip 
^d'inclination  et  tant  d'obstacles,  que  désespérant  du  succès  de 
negotiation,   il  avoit  demandé  et   obtenu   permission  de  reven. 
Devant  qu'il   partist   de  Stocolm,   quelques  uns  des  Ministres 
cette  Cour  là  l'asseurerent,  que  l'intention  du  Roy  estoit  de  renoa 
l'ancienne  amitié   avec  cet  Estât,  et  de  s'employer  de  bonne  T 
et  avec  sincérité,  à  ce  qu'on  s'accomuiodust  avec  l'Angleterre, 
que   pour   cela   il    feroit  partir  dans  peu  de  jours  Christoff  ! 
Del  fi  que.  Comte  de  Don  a,   qui  estant  né  dans  le  paîs,  et 
ayant  de  grands  attachements,  ne  seroit  pas  désagréable  aux  Estai 


L)  Voyez  p.  35$,  hotc  1. 
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Ce  Sei^riieur,  qui  estoit  le  plus  jeune  de  trois  illustres  frères,  avoit 
àtréé  et  fait  sa  fortune  eu  Suéde,  où  il  s^estoit  marié  et  avoit 
ot^  avancé  à  la  charge  de  Mureschnl  de  Camp.     La  profession 
qoll  faisoit  de  la  Religion  lleformée  l'empeschoit  d*cutrcr  dans  le 
Sénat  du  Roiaume;  mais  ses  qualités  perso nelles,  qui  cstoient  très 
gnndes,  luy  firent  donner  cette  Ambassade,  et  luy  auroient  sans 
doute  fait  donner  de  plus  importants  emplois,  s'il  eust  survescu 
â  ttluicy.    U  arriva  à   Deift,  qui  estoit  le  lieu  de  sa  naissance, 
fe  2%  Mars,  et  après   avoir  fait  son  entrée  et  pris  sa  première 
■ndiance,  il  entra  en  affaires.    Le  feu  Koy  de  Suéde  croyoit,  que 
le  tniitté  d'Ëlbing  luy  avoit  extorqué  des  avantages,  qu'il  n*au- 
loit  point  ccdés   à  cet   Estât,  s'il  cust  eu  les  mains  libres,  et  il 
■e  luy  poufoit  pas  pardonner  la  violence,  qu'il  disoit  luy  avoir 
ctté  faite,  en   le   contraignant  de  consentir  aux  articles,  qui  dé- 
voient servir  d'éclaircissement,  ou  comme  on  parloit  en  Hollande 
d'eineidaiio»  du  mesme  traitté.     £t  depuis  la   mort   du  Koy  la 
Couronne  de  Suéde  avoit   paru   irréconciliable,  jusqu'à  ce  qu'on 
OlUt  étouffé  ce  monstre  (1).   Elle  ne  s'en  contenta  point;  mais  le 
OoBieil   de  Stocolm  insistoit  à  ce  qu'on  refonnnst  plusieurs  arti- 
cles du  traitté  mesme.     Les   Suédois   vouloicnt  bien  renouveiler 
l'amitié  entre  la  Couronne  et  les  Provinces  Unies,  mais  ils  vou- 
voient que   ce   fust   sans  préjudice   du   traitté,  qu'ils  avoient  fait 
l'année  précédente   avec   l'Angleterre.     Ils   vouloicnt   aussy  aug- 
Hienter  ou   diminuer  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  ainsy  qu'ils 
le  jugeroient  à  propos  pour  le  bien  de  leurs  affaires,  sans  avoir 
^igard  an  traitté  d'Ëlbing.     Ils   consentoient  qu'il  ne  fust  point 
parlé  de  subsides,  pourveu   qu'on   ne   leur   en  demandast  point. 
Il»  desavouoient  le  traitté,  que   Pierre  Bommart,   dit  Sil- 
▼  crcron,    avoit    conclu    à    la   Haye    pour   les  intercsts   de   la 
Compagnie  Africaine  de  Suéde  (2),  et  ne  vouloient  point  que  le 


(1)  Ms.  auiogr.  :  jusques  à  ce  que  la  prétendue  elucidation  eusl  esté 
«Ww  et  révoquée, 

(2)  f ....  U  n'y  a  que  l'affaire  de  Cabo  Corso,  pour  laquelle  on  chi- 
aie  an  peu  trop  de  ce  costé  ;  mais  comme  l'on  s'en  est  autrefois 
ttwa  à  M.  le  Comte  Destrades,  et  qu'il  l'a  r^lée,  il  faudra  que 
ion  en  demeure  là.  La  plus  <;randc  difficulté  cousiste  eu  ce  que  la 
^p*giue  des  Indes  Occidentales  de  ce  pais  veut  que  le  Roy  de 
we  renonce  au  commerce  de  toute  la  coste  de  Guinée.  Ce  qui 
lest  pas  juste,  puisqu'il  n'y  a  point  de  nation  qui  ne  puisse  trafiquer 
^  lieux  oîi  les  Anglois  et  Holiandois  ont  des  forts  ou  des  loges" 
i^-  21  JuiUct  1667). 
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Eoy  y  promist,  que  ses  sujets  feroîent  cesser  le  coinmeroe  e& 
coste  de  Guinée.  Ils  ne  se  contentoicnt  point  de  la  somme,  qi 
l'on  y  avoit  stipulée  pour  le  dedommap^ment  du  vaisseaa  Chri 
tine,  que  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  Hollande  MC 
pris  mal  à  propos  en  ces  quartiers  là,  et  pour  la  recompeme  i 
fort  de  Cabo  Corso,  que  les  Suédois  pretendoient  estre  à  ei 
Ils  n'estoient  pas  d'accord  non  plus  quelles  marchandises  senÎB 
de  contrebande  on  non,  et  il  y  avoit  quelques  autres  différa 
de  fort  peu  d'importance.  Pour  les  régler  on  tint  plusiean  eo 
ferences,  ou  les  Députés  des  Ëstats  proposèrent  d'abord,  quef 
y  fist  intervenir  TAmbassadcur  de  France;  mais  le  Comte  ( 
Don  a  s'y  opposa  îivec  tant  de  fermeté,  que  les  autres  foif 
obligés  de  céder.  Les  Ëstats  demandoient  une  asseurance  fit 
melle  de  la  neutralité  de  lu  Couronne  de  Suéde,  et  PÂmbassaài 
do  Suéde  se  plaignoit,  de  son  costé,  du  peu  d'avantage,  qofe 
avoit  tiré  du  traitté  d'Ëlbing.  Après  plusieurs  conferenees 
contestations,  les  Députés  et  l'Ambassadeur  demeurèrent  en 
d'accord  d'un  règlement  (1)  pour  les  marchandises  de  oont 
bande,  qui  furent  spécifiées  de  la  mesme  façon  qu'elles  rafoii 
esté  par  les  traittés  de  commerce,  que  les  Ëstats  avoient  & 
premièrement  avec  TËspagne,  et  en  suittc  avec  la  France.  ^ 
déclara  pour  marchandises  de  contrebande  les  armes  offensifes 
défensives,  canons,  mortiers,  bombes,  grenades,  pétards,  saaeiss 
cercles  poissés,  affusts,  mousquets,  pistolets,  fourchettes,  bandoo 
lercs,  poudre  à  canon,  mesches,  halles  de  fer  et  de  plomb,  salpei 
espées,  lances,  piques,  hallebardes,  javelines,  fléaux  ferrés,  n 
rions,  casques,  cuirasses,  corselets,  chevaux,  selles  à  cheval,  fo 
reaux  de  pistolets,  baudriers  et  autres  assortiments  servant  à  1 
sage  de  la  guerre;  sans  comprendre  dans  cette  sorte  de  mareb< 
dises  de  contrebande  les  froments,  bleds  et  autres  grains,  le| 
mes,  huiles,  vin,  sel,  et  généralement  tout  ce  qui  appartient  k 
nourriture  et  à  la  sustentation  de  la  vie,  ny  aussy  le  chanv 
les  toiles  noyales,  la  poix,  le  gouldron,  les  masts,  courbes,  p^ 
très,  aix  à  bastir  des  vaisseaux,  cables,  ancres,  ou  autres  m 
chandises,  qui  ne  sont  pus  effectivement  armes,  quoyqn'al 
puissent  servir  à  en  faire.  Bien  entendu,  que  pendant  la  p 
sente  guerre  on  ne  pourroit  pas  porter  en  Angleterre  des  mi 
chandises  qui  pourroieut  servir  à  bastir  des  vaisseaux  de  gotf 


(1)  Aitzcma,  VI.  i7.  p.  222  svv.;  Du  mont,  VII.  1.  p.  37- 
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Oh  fut  réglé  le  6  Juillet,  et  le  18  T Ambassadeur  et  l'Envoyé 
Extraordinaire  de  Suéde  firent  un  accord  et  renouvellement  d'a- 
]Bi(ié(l),  par  lequel  le  traitté  à'elucidalion  fut  rcvoqué,  dissous, 
ftm  et  déclaré  nul  et  de  nulle  valeur,  et  on  régla  les  différends, 
foe  la  Compagnie  Africaine  de  Suéde  avoit  avec  la  Compagnie 
dei  Indes  Occidentales  de  ce  païs,  presque  aux  mesmes  condi- 
tions que  Silvercron  les  avoit  ajustés,  en  altérant  seulement 
ee  qui  avoit  esté  dit  au  sujet  de  la  navigation  et  du  commerce, 
fK  les  Suédois  feroient  cesser  en  la  coste  de  Guinée,  où  le  Roy 
croyoit  qu'il  ne  pouvoit  pas  renoncer  expressément,  sans  quelque 
'  fRJadice  de  sa  réputation,  et  qu'il  sursoit  de  renoncer  aux  pre- 
tosions,  que  les  Suédois  avoient  sur  Cabo  Corso,  parce  que 
l'ajant  plus  de  fort  ny  d'habitation  en  la  coste  de  Guinée,  ils 
l'iToient  garde  d'y  continuer  leur  commerce. 

Le  Comte  de  Don  a  avoit  fait  un  voyage  à  Breda  dés  le  com- 

MDcement  du  mois  de  Juin,  et  Coyet,  l'un  des  Médiateurs,  y 

Citint  deoedé  quelques  jours  après,  le  Comte  de  Dona  fut  joint 

à  h  DDcdiation,  de  sorte   qu'après  avoir  ajusté  les  affaires  à  la 

Haye,  il  alla  à  Breda,  où  il  signa  le  traitté  comme  Médiateur.  Le 

tnitté  n'avoit  pas  encore  esté  ratifié,  lorsque  George  Fleming, 

l'autre  des   deux    Médiateurs,  y  mourut  aussy.     Dona  estant  de 

ntoor  à  la  Haye,  pressoit  continuellement  la  ratification  et  l'exe- 

^tion  du  dernier  traitté  avec  le  payement  des  cent  quarante  mille 

^us,  que  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  devoit  acquitter, 

^  que  l'£stat  avança;    parce  que   sans  cela   l'Ambassadeur   de 

^ucde  ne  seroit  pas  bien  sorty  d'affaires,  après  la  dépense  qu'il 

•»oit  faite.  Il  fit  aussy  quelque  ouverture  pour  l'accommodement 

^  différends,  qui   avoient   armé  les  deux  Couronnes  de  France 

%  d'Espagne,  afin  que  Pon  s'opposast  de  bonn'lieure  à  la  prodi- 

gieose  grandeur  et  puissance  de  celle  là  (2).  Il  disoit  que  le  Boy 

de  France  avoit  offert  des  subsides  très  considérables  à  celuv  de 

Suéde;  mais  que  le  Boy,  son  Maistre,  au  lieu  de  s'engager,  avoit 


(1)  Aitzema,  VI.  47.  p.  225;  Dumont,  VII.  1.  p.  39. 

(2)  #....  Lundy  au  soir  ï'ou  eut  une  conférence  avec  le  Comte  de 
Dona,  qui  s'expliqua  sur  l'affaire  de  Flandre,  autant  que  l'on  pou- 
vnit  souhaitter  icy,  dans  l'humeur  où  l'on  est  preseutemeut.  Je  n'en 
^  pas  toutes  les  particularités,  et  je  ne  puis  pas  escrirc  celles  que 
i^içay.  Seulement  croy  je  pouvoir  dire,  qu'il  est  très  certain  que  la 
Sttda  entre  entièrement  dans  les  sentiments  de  cet  Estât,  et  que  l'on 
«t  presque  d'accord  du  tout  avec  elle.  Ce  que  je  ne  dis  point,  pour 
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fait  marcher  des  troupes  jusques  dans  le  Dacbé  de  Brème,  i 
de  seconder  le  dessein,  que  les  Provinces  Unies  pourroieat  ( 
pour  cette  affaire.  Les  Estais  s'y  trouvoient  tout  dispos^  d 
leurs  Députés  s'en  expliquèrent;  de  sorte  que  ce  fut  là  le  prauv 
fondement  sur  lequel  on  bastit  en  suitte  la  triple  allianoei  ^ 
fut  conclue  au  commencement  de  Tannée  suivante.  Le  Cooll 
de  Dona  en  eut  tout  l'honneur,  mais  il  n'en  jouit  pas  lo^ 
temps;  parce  qu'estant  allé  en  Angleterre  pour  y  faire  donnork 
dernière  perfection  au  traitté,  il  n'y  survesquit  que  fort  peo  ià 
mois  à  ses  deux  colkiçues  (1). 

Après  que  la  paix  eut  esté  conclue  et  signée  à  Breda,  kl 
Estats,  faisant  reflexion  sur  les  desordres,  où  l'Evesque  de  Mn- 
ster  les  avoit  jettes,  et  sur  l'audace  qu'il  avoit  eue  de  lear  lÛR 
la  guerre,  parce  qu'il  sçavoit  le  mauvais  estât  de  leurs  troopo^ 
et  qu'il  connoissoit  la  foiblesse  de  ceux  qui  les  commandokn^ 
travaillèrent  avec  application  aux  remèdes,  qui  y  estoient 
saires.  Les  Estais  particuliers  des  Provinces,  qui  estoient  i 
qui  disposoicnt  des  charges  militaires  de  leur  ressort, 
composés  de  bourgeois  et  de  Bourguemaistres,  et  mettoient  à  k 
teste  des  compagnies  leurs  parents  et  amis,  qui  la  pinspart  nV 
voient  ny  courage,  ny  honneur,  ny  expérience;  tellement  q« 
lors  que  T Estât  voulut  s'opposer  à  l'invasion  d'un  Prélat,  qn 
avoit  autrefois  du  respect  pour  ses  voisins,  on  fut  contraint  di 
mendier  du  secours  en  France  et  d'en  achetter  en  ÂllemafiA* 
On  avoit  remarqué  entre  autres  choses,  que  le  Prince  Jcai 
Maurice  de  Nassau,  qui  avoit  commandé  l'armée  des  Eitak 
pendant  la  guerre  de  Munster,  n'avoit  pas  assés  de  feu  dm 
l'agc  où  il  estoit,  ny  peutestre  aussy  les  lumières  neoesMÎni 
pour  un   employ   de   cette  nature,  et  que  le  nombre  (2)  des  D|r 


faire  croire  des  choses  qui  ne  sont  point,  mais  pour  vous  avertir  M| 
homme  d'honneur  en  quel  estât  les  affaires  se  trouvent.  Si  je  pouttfi 
mettre  sur  le  papier  tout  ce  qui  en  est,  vous  ne  pourriez  plus  doikt 
de  la  vérité  de  ce  que  je  dis...."  (W.  22  Septembre  1667). 

(1)  Aitzema,  VI.  48.  p.  419  svv. 

<2)  Ms.  autogr.  X/7  paix  ayant  esté  conclue  et  signée  à  Btêêê^d^ 
Estais  et  le  Conseil  d* Estât  reprirent  Us  délibérations  touehanl  les  9§i^ 
tes  de  la  milice  afin  de  remédier  aux  désordres  qui  avoient  déametfUk^ 
les  desseins  que  Pon  avoit  formés  pendant  la  guerre^  ok  tom  a90ë  dt 
contraint  de  mendier  un  secours  estranger^  et  de  faire  vernir  Us  ÉfÊfÊL 
de  France  pour  défendre  des  armes  de  FEpesque  de  Mm$uier,  m  AM 
qui   n* avoit  pas   xeulement  repoussé  celles  du  Rûy  éP  Expagne ^  «Mf  (* 
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lêk  PleDipotentiaires,  qui  n'avoient  point  de  connoissance  da 
lit  des  affaires  de  la  guerre,  n'ayant  servi  qu'à  augmenter  la 
MfkuoD  et  le  desordre,  on  ne  pouvoit  pas  se  dispenser  de  don- 
ir  lu  Chef  capable  aux  gens  de  guerre.  Godard  Adrian  de 
eede  d'Amerongue  et  Jean  Isbrants,  qui  à  l'occasion 
voyage  qu'ils  avoient  faits,  le  premier  en  Dannemarc,  et  l'aa- 
en  Soede,  avoient  ouy  parler  fort  avantageusement  du  mérite 
Paol  Wirtz,  qui  a  voit  très  dignement  servi  ces  deux  Cou- 
BeSi  et  avoient  si  bien  recommande  sa  personne,  qu'ils  firent 
ir  l'envie  aux  Estats  de  Hollande  de  luy  donner  le  premier 
imaDdement  de  leurs  armes.  Ils  ne  pouvoient  pas  rebuter  le 
lee  Maurice,  tant  à  cause  de  sa  naissance,  et  du  rang  qu'il 
nt  dans  le  païs,  comme  Lieutenant  General  de  la  cavallerie, 
parce  que  son  humeur  modérée  et  complaisante  luy  avoit 
m  Tamitié  et  l'estime  de  toutes  les  personnes  de  qualité  (1).  Ils 
•ideroient  aussy,  qu'ils  ne  pouvoient  pas  sans  injustice  préférer 
officier  estranger  et  inconnu  à  un  Prince,  qui  avoit  vieilly 
«  le  service  de  ces  Provinces.  C'est  pourquoy,  en  découvrant 
n  sentiments  sur  ce  sujet,  ils  dirent  (2):  Qu'ils  estoient  d'avis 


9U  aM$tji  obligé  à  lui  demander  la  paix.  Von  avoit  remarqué  eu- 
tkm  que  le  Prince  Jean  Maurice  de  Nassau,  qui  romtnandoit 
még,  M^avoit  pas,  ny  le  feu,  ny  pour  dire  la  vérité,  les  lumières  neces- 
et  pour  un  employ  de  cetU  nature];  que  le  nombre,  etc. 
l)  Mb.  autogr.  :  parce  que  son  humeur  modérée  et  complaisante  le 
oii  aimer  partout. 

i)  Bésol.  des  États  de  Hollande  du  5  Août  1667;  Aitzema,  YL47. 
12,  143.  —  Le  8  JuUlet  de  Witt  écrit  à  Reynst:  ^Ick  vinde 
Edta.  becommernisse  geëxpressecrt  in  dcssclfs  missive  van  gistereu 
oonsiderabel  ende  van  sonderliugen  gewichte;  wenschende  van 
en  dat  wij  't  geluck  mochtcn  hebben  dat  de  regieringc,  al  waere 
maer  die  van  Hollandt,  soo  geconiposcert  mochtc  weseu  dat  men 
ementiijck  de  saecke  alsuo  coude  vatten  ende  wtvocreu;  want  de 
ïi  ende  bet  aeusien  van  Hollandt  is  bij  de  andere  Provincien  soo 
it»  dat  ich  meyne  dat  ontrcut  deselve  met  gocdt  beleydt  te  boveu 
werden  gecomen  al  't  gène  haer  Ed.  Gr.  Mo.  op  gocde  grondcn 
i  naer  redelijckheydt  comen  te  resolveren.  Maer  ick  vinde,  Godt 
rt»  in  ons  eygen  lighaem  soodaenige  swackheydt,  selfs  in  dese 
[^oedige  tijden,  daermen  sulx  miust  heeft  te  vermoeden,  dat  ick 
>  en  wete  vat  in  een  andcr  tijdt  van  ongemack  ende  klachten  niet 
de  oonnen  gebeuren,  ende  de  eerlijcke  luyden  over  den  halse  ge- 
Agen  werden.  Ick  en  vinde  ons,  selfs  jegenwoordich  niet  cordaet 
mh  om  de  militie  te  lande  met  den  anderen  wel  te  bestellen, 
^  vi)  uuden  voorseecker  met  oiise  jegenwoordige  oonecpteu  vaereu, 
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qu'on  donnast  la  qualité  de  Marescbal  de  Camp  au  Piiaoe 
ri  ce.  Que  l'on  fist  Mr.  Wirtz  second  Mareschal  de  Oam; 
les  Provinces  résolussent,  d'un  consentement  unanime, 
ne  souffriroient  point,  que  les  deux  charges  de  Capitaine  < 
par  mer  et  par  terre,  et  de  Gouverneur  de  Province 
données  à  une  mesme  personne.  Que  ccluy  qui  seroit  ap 
l'une  de  ces  deux  charges,  seroit  tenu  de  promettre  par  i 
soleronel,  qu'il  n'aspireroit  jamais  à  l'autre,  et  mesme  qu'il 
fuseroit,  si  elle  luy  cstoit  offerte,  et  que  le  Prince  d'O 
prist  séance  au  Conseil  d'Estat,  afin  qu'il  y  apprist  de  c 
rendre  capable  des  emplois,  que  TËstat  luy  pourroit  u 
donner  par  mer  et  par  terre.  Leur  intention  estoit  ai 
donner  la  charge  de  General  de  la  cavalicrie  au  Prince  ( 
rente,  celle  de  Grandmaistre  de  l'artillerie  au  Seigneur  de 
wic,  et  celle  de  Sergent  de  bataille  au  Comte  de  Horn 
parloient  du  Prince  d*0 range  (1),  parce  qu'estant  la  p 
personne  de  TEstat,  tant  pour  les  biens  que  pour  la  naJ 
il  falloit  nécessairement  qu'il  fist  figure,  après  que  ceux,  ( 
voient  craindre  tout  de  son  avancement,  l'eussent  laissé  p 


evenals  wij  met  het  voornemen  om  den  hecre  Prince  van  Tu 
het  léger  als  Generacl  te  docn  levden  in  't  b^in  van  den  tc 
jacre  gcvacren  siju;  sulx  dat  het  werck  iu  der  voege  te  laeteii 
ende  drijvcn  eus  in  cortcn  incdc  wel  ecn  quaeden  wtslach  se 
belovcn.  Ick  hebbc  dcrluilveii,  hooreude  eenige  cordaete  yogi 
tôt  conscrvatie  van  de  vrijhcydt  in  't  regardt  van  de  Magi 
bestellingen,  't  vcrgcven  van  aiiipten,  cndc  de  wet  om  aile  Stadt 
schappen  met  het  oppcrgesach  over  de  militie  in  ecn  persoon 
patibel  te  verklaeren,  oock  apparentie  siende  om  die  jegenwoordi 
bij  de  swackste  ledeu  op  't  crachtigstc  te  docn  vaststellen,  c 
onder  bénéficie  van  dien  de  militie  oock  redelijcker  wijse  bi 
krijgcu,  mij  daerjegens  uiet  derven  opposeren,  beduchtende 
werck  uaermaels  arger  loopendc  ick  daervan  met  rccht  sonde 
de  schult  draegeu,  ende  de  Rcpubljcque  dien  ondienst  hebbei 
toebrcngen.  Wcshalvcn  ick  gcracden  gcvondcn  hebbo  aJT  te 
hoedaenich  de  gedacnc  voorslaegen  in  de  respective  Yroedti 
sullen  werdcn  opgcnomcu,  om  mij  naer  den  wtslach  van  dien 
in  mijne  directie  te  rcgulereii  ;  vertrouwcndc  uiettemin  dat 
saecke  aen  aile  zijde  oprechtelijck  gcmcynt  wordt,  door  de 
voorslaegen  al  cenc  gocde  vastighcydt  ende  harmonie  getn 
connen  worden;  daertoe  Godt  almachtich  sijnen  genaàige 
gelieve  te  verleenen"  (ms.). 

(1)  Ils  parlaient  du  Prince  d^Orange  —  qid  en  use  plus  qm 
quement  (p.  369):  ne  se  trouve  pas  dans  le  M  s.  autographe. 
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lu  i|ge,  oà  8*11  ]f en  faisoit  point,  ses  amis  le  luy  pouvoient  faire 
ri,  Et  de  fait,  il  sembloit  que  les  Estais,  en  ne  disposant  point 
h  ebuge  de  Capitaine  General,  la  gardassent  pour  luy,  ce  qui 
A  ffleane  le  sentiment  de  ceux,  qui  jugeoient  que  les  deux  hautes 
rgeseitoient  incompatibles,  et  qui  craignoient  dés  ce  temps  là  ce 
«MU  avons  veu  arriver  dans  le  nostre,  un  Prince,  qui  ne  gou- 
e  point,  mais  qui  r^ne,  et  qui  en  use  plus  que  despotiquement(l). 
m  le  Prince  de  Tarente,  Henry   Charles  de  la  Tre- 
ille, il  avoit  esté   longtemps   connu,  mesme  en  Hollande, 
la  qualité  de  Prince  de  Talmont,  jusques  à  ce  que  pendant 
Igrés  de  Munster,  Elisabeth  de  la  Tour  Bouillon,  sa 
t^ivisa  de  faire  revivre  les  vieilles  prctcnsions,  que  la  Maison 
inr  la  Couronne  de  Naples,  fondées  sur  le  mariage  de  Guy, 
B  de  Laval,  et  de  Charlotte  d'Aragon,  fille  de  Frc- 
e,  qui  renonça  à  la  Couronne  en  faveur  de  Louis  XII,  Koy 
laœ.  Anne,  fille  de  Guy  de  Laval,  épousa  François 
Tremouille,  trisayeul  de  Henry  Charles,  dont  nous  par- 
Le  Boy  de  France,  ayant  permis  au  Duc  de  la  Tremouille 
re  poorsuivre  ses  droits  à  Munster,  on  donna  à  son  fils  la 
i  de  Prince  de  Tarente,  c'est  à  dire,  d'héritier  presomtif  du 
me  de  Naples  (2).   Mais  dautant  que  le  Cardinal  Mazarin 
vonlat  pas  reconnoistre  comme  Prince,  quoyqu'il  eust  fait 
r  la  mesme  qualité  au  Duc  de  Bouillon  et  au  Mareschal 
arenne,  oncles  maternels  de  Henry  Charles,  celuicy  fit 
content,  prit  le  party  du  Prince  de  Condé  contre  la  Cour, 
retira  avec  luy  en  Flandre.  Toutefois  Monsieur  le  Prince  ne 
itiderant  pas,   comme  il  croyoit  le  devoir  estre,  parce  qu'il 
•on  parent  assés  proche,  à  cause  de  Charlotte  Cathe- 
de  la  T  r  e  m  0  u  i  1 1  e,  qui  estoit  ayeulc  du  Prince  d  e  C  o  n  d  é, 
ndHante  du  Prince  de  Tarente,  il  luy  prit  un  autre  cha- 
qai  le   fit   sortir  de  Bruxelles,  pour  retourner  à  la  Cour. 
fat  d^usté  presque  nussytost  qu'il  y  rentra  ;  de  sorte  que 
Mitant  point  d'employ  en  France,  il  se  retira  en  Hollande, 
avoit  un  régiment  de  cavallerie.    Sa  qualité  de  Prince,  ac- 
d'une  fausse  civilité  (3),  donna  dans  la  veuc  de  quel- 


Toyes  p.  368  note  1. 

ICs.  sntogr.:   trisayeul  de  nostre  Henry  Charles^  à  qm  Pon  donna 

MU  de  Frùtce  de  Tarente, 

Mb.  antogr.:  eivilité  contrefaite  (*). 

»fr»/d|«x  biffé. 
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qucs  uns  des  Estais  de  Hollnndc  ;  mais  il  n*y  avoit  rien  qui  la 
flattast  plus  que  la  fierté  avec  laquelle  il  traittoit  le  Prince  d*0- 
ranfçe.  Il  ne  le  voyoit  point,  parce  que  Son  Altesse  ne  l'aTOÎl 
pas  visité  le  premier,  comme  le  dernier  venu;  mais  sa  v^îtaUe 
intention  estant  de  profiter  du  peu  de  considération  que  la  Hol» 
lande  avoit  pour  la  Maison  d^Oranp^e  et  pour  la  persome  dl 
Prince,  il  ne  s'en  promettoit  pas  moins  que  la  charge  de  Gtfr 
taine  General,  et  dans  cette  veue  il  faisoit  fort  la  cour  (1)  au 
Députés  et  aux  Ministres,  qui  avoient  le  plus  de  crédit  en  Hol- 
lande. Ceuxcy  y  répondoicnt  parfaitement,  et  non  contents  de  \êcj 
avoir  fait  donner  Timportant  gouvernement  de  Boisleduc,  ils  tai- 
choicnt  de  luy  faire  donner  aussy  la  charo^  de  General  de  h 
cavallcrie  (2),  et  prirent  sur  cela  une  resolution  formelle  en  M 
faveur  le  5  Aoust  de  Tan  1667.  Mais  l'opposition  de  la  pi» 
partdes  autres  Provinces  Tempcscha  de  jouir  de  Pcffet  de  cette 
bonne  volonté,  et  cet  esprit  irrcgulier  en  toute  sa  condaite*  ai 
lieu  de  la  reconnoistre,  se  jctta  dans  le  party  de  ses  propM 
ennemis,  se  reconcilia  avec  le  Prince  d'Orange,  et  rendant  dal 
assiduités  affectées  à  la  Douaricre,  il  y  faisoit  de  roeachantei  il 
froides  railleries  de  ceux  qui  Ta  voient  le  plus  obligé,  et  qn  k 
mcritoicnt  en  quelque  façon,  parce  qu'ils  avoient  considéré  m 
personne,  dont  le  mérite  ne  passoit  pas  celuy  d*un  simple  b^ 
tionaire  (3). 

Les  Ëstats  de  Zeclande  déclarèrent  au  contraire  vers  la  fin  di 
mesme  mois  (4)  :  Qu'ils  jugeoient,  que  puisque  le  Prince d^Orangt 
approchoit  de  l'ugc  de  dixhuît  ans,  où  on  voyoit  desja  des  nHO» 
ques  de  ce  qu'on  devoit  s'en  promettre  un  jour,  il  falloit  déii 
présent  luy  donner  la  charge  de  Capitaine  et  Amiral  Oeoenli 
ou  du  moins  luy  donner  séance  au  Conseil  d*£stat,  atec  h 
mesmes  avantages  que  l'on  avoit  accordés  à  ses  predeeeiaeifii 
lorsqu'on  leur  avoit  donné  entrée  dans  le  mesme  ConseiL  QoVi 
donnast  la  charge  de  Mareschal  de  Camp  au  Prince  Mauricai 
et  que  si  on  y  vouloit  joindre  quelqu'un,  que  ce  fust  le  GohM 
de  Wnldec,  ou  bien  le  Comte  de  Dona,  qui  estoitalon' 
Breda.    Quo  l'on   ne  pouvoit  pas  donner  la  charge  de  Genflrf 


(1)  Ms.  autogr.:  il  recherchoil  V amitié, 

(2)  Aitzema,  VI.  48.  p.  445. 

(3)  Mais  rf/pposilion  de  la  plufpart  des  autres  Provincei  —  i*«i* 
pie  fadionaire:  no  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  autographe. 

(4)  Aitzema,  VI.  47.  p.  141. 
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cifillerie  au  Prince  de  Tarentc,  sans  faire  un  dernier 
at  Bhingrave,  qui  a  voit  plus  d*âgc  et  de  service,  et  une 
se  pour  le  moins  aussy  illustre  que  Tautre.   Que  pour  les 
de  Orandmaistre  de  Tartillerie  et  des  autres  hautes  cbar- 
8*«i  npportoient  aux  autres  Provinces.  Qu'ils  destinoicnt 
nd  Kirpatric  à  la   charge   de  Sergent  de  bataille,  ou 
ederio  de  Nassau,  Seigneur  de  Zuilestein.  Qu'on 
faire  Commissaire  General  de  la  cavallerie  Tun  des  deux 
Uarsolte  ou  Welderen.     Qu'ils  voyoient  bien,  que 
m  de  ceux,  qui  proposoient  la  séparation  des  deux  hau- 
gpesv  estoit  de  supprimer  Tune;  mais  qu'ils  jugeoient  aussy 
itoit    une  grande  entreprise,  que  de  vouloir  faire  ce  pre- 
i  la  liberté  de  la  postérité,   en   luy  ostant  la  faculté  de 
r  d^une    chose,  dont  on  ne  luy  peut  plus  ostcr  la  dispo- 
st  mesme  que  l'on  ne  pouvoit  pas  supprimer  une  charge, 
1  jogeoit  si  nécessaire,  que  l'Union  ne  pourroit  pas  sub- 
IDS  cela.     Qu'on   faisoit  violence  aux  loix  fondamentales 
;ai,   qui  ne  parlent   pas  seulement  des  Gouverneurs  des 
B8,   mais    ordonnent  aussy,  que  ce   seront  eux   et  leurs 
ora  qui  décideront  les  différends,  qui  peuvent  naistre  en- 
Proviuces,  quoyque  le  texte   de  V  Union,  sur  lequel  les 
de  Zeelande  se  fondoient,  parle  seulement  des  Gouver- 
nai yivoient  alors,  et  ne  dit  pas  un  mot  de  leurs  succes- 
C'est   ce  que  disoient  les  Ëstats   de  Hollande;  et  qu'on 
lisaé    la  décision   des  différends   aux   Gouverneurs,  parce 
avoient  en  vertu  de  la  commission  que  le  Boy  d'Espagne 
lit  donnée,  en  Tabsence  duquel  ils  pouvoient  exercer  cette 
i.    Mais  que  depuis  que  les  Ëstnts  des  Provinces  cstoicnt 
},  les  Provinces  n'avoient  que  faire  de  Gouverneur  ny  de 
ant  General,  que  l'on  n'avoit  pas  besoin  de  leur  autorité 
gler  les  différends  des  Provinces,  et  que  si  les  successeurs 
ace  Guillaume  en   avoient  usé  autrement,  que  c'estoit 
nrpation  (1). 

Ettata   de  Gueldre  (2)   ordonnèrent   h  leurs  Députés  de 

de    dbposer    ceux    des   autres  Provinces  à  nommer  le 

d*0 range  à  la  charge  de  Capitaine  et  Amiral  General, 

^u'il  alloit  entrer  dans  sa  dixhuitiéme  année,  et  de  l'intro- 

Qi^o»  faimi  violence  —  que  testait  une  ufturpaiion:  ne  se  trouve 
as  le  lia.  autographe* 
Mtiema,  VI.  47.  p.  144. 
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(Inîrc  présentement  aa  Conseil  d'Ëstat,  sans  prcjadice  de  li 
bcrto  des  Provinces,  et  aprcs  cela  de  procéder,  conjointe! 
avec  les  autres  Allies,  à  la  nomination  des  autres  ohaige 
l'armée.  Pour  cet  effet  de  faire  le  Prince  Maurice  et  le  0 
de  W aidée  Marcschaux  de  Camp,  de  ne  point  disposer  de 
de  General  de  la  eavallerie,  de  faire  le  Rhingrave  et  le  F 
de  Tarente  Lieutenants  Généraux  de  la  eavallerie^  et  d^ 
ecr  aux  charges  de  Grandmaistre  de  Tartillerie  et  de  Se 
Major  de  bataille  ceux  que  Ton  jugeroit  les  plus  capablei 
Colonels  Kirpatric,  Nortwîe,  Ittersum,  Mcteren,  ! 
Icstcin,  les  Comtes  de  Stirum  et  de  Homes,  et  le  Coi 
Weldcren  à  celle  de  Commissaire  General  de  la  eavallerie 

Les  Estais  de  Frise  eserivirent  à  leurs  Députés  (1):  Que 
intention    estoit,    que  le   Prince  d'Orange  fust  fait  Gapi 
General  des  armes  de  TËstat  par  mer  et  par  terre,  et  qa*oi] 
donnast  séance  au  Conseil  d'Estat.    Pour  la  séparation  des 
charges,  de  Capitaine  General  et  de  Gouverneur  de  Provinee^ 
e'estoit  une  nouveauté,  opposée  à  la  liberté  des  délibération! 
Provinces  ;   que  leurs  Députés   n*y  dévoient  point  avoir  de 
ny   souffrir  que  dans  T Assemblée  des  Estats  Généraux  on 
une  resolution  formelle  sur  ce  sujet,  et  qu'ils  entendoient 
Jean  Guillaume  d'Aylua,  Lieutenant  Amiral  de  leur  ! 
vince,  fust   fait   Sergent   Major  (xeneral  do  l'armée.     Ce  n*e 
pas  rintention   des   Estats  de  Frise,  que  ce  gentilhomme  fiil 
fonctions   de  ces   deux   importantes  charges,  mais  qn^à  Pexei 
du  Prince  d'Orange,  il   n'exerçast  que  l'une,  et  qu'il  tinil 
profits  et  les  appointements  de  toutes  les  deux  (2), 

Les  Estats  d'Utrecht  (3)  au  contraire,  se  conformant  enti 
ment  aux  sentiments  de  la  Province  de  Hollande,  arrestera 


(1)  Aituema,  VI.  47.  p.  U2. 

(2)  Ce  n* estai l  pas  rintention  —  de  toutes  les  deux:  ne  se  troun 
dans  le  Ms.  autographe. 

(3)  r ....  Ils  enchérissent  mesme  sur  ceux  d'Hollande,  en  ce  q 
ne  déclarent  pas  seulement,  que  les  charges  de  Capitaine  Qcnen 
de  Gouverneur  de  Province  sont  incompatibles,  mais  ib  diieat  v 
que  celle  de  Capitaine  General  et  d'Amiral  en  Chef  le  sont;  p 
que  les  fonctions  de  ces  deux  charges  sont  si  différentes,  qu'dki 
peuvent  pas  estre  faites  {mr  une  mesme  personne.  Ce  que  les  & 
d'Uolhmde  ne  disent  pas  en  leur  resolution,  quoyque  ce  soit  kn 
teutiou,  à  ce  que  l'on  a  appris  de  personnes,  qui  peuvent  sçmii 
intimes  si^utinieut»  de  leur  Assemblée"  (W.  1  Septembre  1667). 
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10  Aoast,  du  consentement  unanime  des  trois  Ëstats  de  la  Pro- 
vioee:  due  les  Députés  qui  estoiont  de  leur  part  à  TAsscmblée 
des  Sstats  Généraux,  pourroîent  consentir,  conjointement  avec 
ODZ  des  autres  Alliés,  que  la  charge  de  Capitaine  General  par 
mer  et  par  terre,  fust  séparée  de  celle  de  Gouverneur  de  Pro- 
fuœ;  en  sorte  que  celuy  qui  seroit  pourvcu  de  Tune,  ne  pour- 
rait pas  rechercher,  ny  mesme  accepter  Tautrc,  quand  elle  luy 
Hroit  offerte.  Que  le  Prince  d'Orange  prist  séance  au  Conseil 
fEstat.  Que  la  charge  de  Premier  Marcschal  de  Camp  fust 
ioimée  à  Maurice  de  Nassau,  et  Pautre  au  Comte  de 
Raldec  ou  à  Mr.  Wirtz;  et  ne  se  voulant  point  du  tout 
âdgner  de  Pàvis  des  Estats  de  Hollande,  ils  nommèrent  le 
Blùngrave  à  la  charge  de  Lieutenant  General  de  la  cavallenc, 
nky  donnant  le  Prince  de  Tarente  pour  General,  le  Sr.  de 
Nortwic  à  celle  de  Grandmaistre  de  Tartillerie,  Zuilestein 
àeelle  de  Sergent  Major  General,  et  Wcldercn  ou  Harsoltc 
à  oelle  de  Commissaire  General  de  la  cavallerie.  Ils  n'en  de- 
■earerent  pas  là;  mais  au  bout  de  deux  jours  ils  supprimèrent 
à  perpétuité  la  charge  de  Gouverneur  de  leur  Province,  à  quoy 
iei  trois  Ordres  des  Estats  consentirent  sans  aucune  contradiction. 

Les  Estats  de  Hollande  envoyèrent  en  Zcelnnde  Nicolas  V  i  - 
fien,  Pensionaire  de  Dordrecht,  et  Jean  Mec r  m  an  (1),  Bour- 
;  IKmaistre  de  Delft,  pour  tascher  de  disposer  les  Estats  de  cette 
IVovince  là  à  prendre  une  semblable  resolution  sur  ce  sujet; 
Bais  on  leur  répondit:  Que  les  Estats  de  Zeelande  cstoicnt  bien 
«itonnés  d'apprendre,  que  ceux  de  Hollande  a  voient  supprimé  la 
tbrge  de  Gouverneur  de  Province,  sans  leur  participation;  veu 
q»e  les  Estats  des  deux  Provinces  estoient  convenus  cuire  eux 
fc  temps  et  de  la  manière  de  disposer  de  cette  charge  (2). 

En  suitte  de  cette  resolution,  que  les  Estats  de  Hollande 
prirent  le  5  Aoust,  ainsy  que  nous  venons  de  marquer, 
ûs  ordonnèrent    le    lendemain  (3),    par    forme    d'Edict   pcrpc- 


(1)  Thierry  Mecrman,  Bourgmestre  de  Delft,  et  Adrien  Jough- 
Hecht,  Bourgmestre  d'Euckhuse:  llcsol.  des  États  de  Hollaude  du 
lOSqitembre  1667. 

(2)  Voyez  p.  113,  et  Résol.  des  États  de  Zélande  du  23  Septembre  1667. 
P)  ....  ySabmedy  dernier,   6  de  ce  mois,   les   Estats   de  Hollande 

fiîie&t  enfin    cette    importante  resolution Cette  resolution   fut 

prâe  d'un  consentement  unanime  de  tous  les  Députes,  qui  par  ce 
■wyea  osterent  de  parrny  eux  lu  défiance,  qui  y  rcgiioit,  parce  ((u'ils 
tetûient  diviscb  pour  les  iuluicslb  Je  M.  le  Piiucc  d'Orau'^c.  Aubby 
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tucl  et  irrévocable  (1):  Que  pour  maintenir  la  liberté,  ei  poo 
conserver  le  repos  du  pais,  il  estoit  nécessaire  que  TOrdre  de  ^ 
Noi)lcsse  (le  la  Province  eust  la  faculté  de  remplir  et  d^augmenti 
leur  nombre  de  telles  personnes  qu'il  voudroit  nommer.  Que  ton 
blablcmcnt  les  Mapcistrats  des  villes  composassent  leurs  corps, 
remplissent  leurs  Conseils,  suivant  les  loix,  cousturoes  et  piifileg 
do  leurs  villes.  Que  la  disposition  des  charges,  offices  et  ben 
iices,  dont  les  Ëstats  de  Hollande  jouissoient,  leur  demeurast» 
la  reserve  des  charges  et  otîiccs  militaires,  tant  par  mer  que  p 
terre,  que  Ton  r^leroit  par  une  resolution  particulière.  Us  d 
durèrent,  que  non  seulement  les  Ëstats  de  Hollande  ne  conse 
tiroient  jamais,  que  les  deux  charges  de  Capitaine  General  et 
Gouverneur  de  Province  fussent  unies  en  une  mesme  ])ersoni 
mais  feroient  en  sorte  que  les  autres  Alliés  prissent  une  resol 
tion  conforme  à  cellecy.  Pour  la  Province  de  Hollande,  qa> 
ne  feroit  jamais  plus  de  Gouverneur,  mais  qu^elle  supprimott  c 
tierement  cette  charge.  Que  les  personnes,  dont  TOrdre  des  N 
blés  et  le  corps  des  Magistrats  estoient  composés,  ou  qià 
])ourroient  estre  éleus  ou  admis  à  1  avenir,  feroient  un  seroN 
solemnel,  d'observer  punctuellement  et  religieusement  œ  c 
dessus,  et  de  ne  point  souffrir  qu'il  se  fist  rien  au  contrairei 
mesme  que  dans  rÂsseinblée  on  fist  des  propositions  qui  la  p 
sent  renverser  ou  dcstruire;  et  particulièrement  que  le  Conseil 
Pensionaire  confirmeroit  aussy  par  un  serment  solemnel,  de  ï*o 
server  religieusement,  et  de  ne  point  permettre  qu'on  fist  d 
propositions  touchant  cela,  ou  qu'on  les  mist  en  deliberatio 
quand  elles  auroicnt  esté  faites,  et  de  ne  former  point  de  eoi 
clusion  sur  les  avis  des  Députés  de  l'Assemblée.  Que  pour  a 
clTot  ccluy  qui  seroit  nommé  tl  la  charge  de  Capitaine  et  Amin 
General  promettroit  solemncliemcnt,  non  seulement  qu^il  ne  tolli 
citera  point  la  charge  de  Gouverneur  de  Province,  et  ne  feri 
point  d'intrigues  ny  de  cabales  pour  cela,  directement  ny  indi 
reetemont,  mais  aussy  qu'il  la  refusera  si  on  la  luy  offre. 


disent  ils  que  c'est  là  le  premier  jour  de  la  liberté  de  la  Province^ •« 
Il  (le  Prince)  est  fort  satisfait  de  ee  que  Ton  a  fait  pour  luy,  fll  0 
a  remercié  M.  de  Witt,  qui  Ta  fort  servy  en  cette  reucoatre^  oi 
plubitrurs  l)ej)utés  des  Ëstats  d'Hollande  vouloieut  qu'on  luy  ostos 
toute  ]'esj)crance  de  pouvoir  parvenir  à  l'une  de  ces  deux  chvgûi 
(W.  11  Août  1007). 

(i)  Aitzema,  VJ.  47.  p.  106. 
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Les  £sUts  de  Hollande  (1),  pour  faire  avaler  cette  pillulc  au 
Woce  d*Orange,    luy    firent  dire  par  de   Witt:    Qu'il  n'y 
iroit  pas  un   seul  Député  dans  rAssembIdc,  qui   ne  considerast 
Son  Altesse,  comme  celuy  qui  devoit  un  jour  commander  les  ar- 
nei  de  cette  Province;   mais  qu'ils  trcmbloicnt  tous,  quand  ils 
fqttssoient    la  mémoire   sur   ce  qui  estoit  arrive  du   temps   du 
Aînoe  défunt,  son  père.     Que  c'estoit  celuy  do  tous  les  Princes 
d*0r8Dge,  qui  avoit  eu  le  plus  d  esprit  et  de  jugement,  mais 
fa'il  avoit   eu   le  malheur  de  tomber  entre  les  mains  de  gens, 
qui  Tavoient  jettd    en  toutes  sortes  de   débauches,  et   qui   luy 
aroifnt  donné  des   conseils  cnpables   de   le   faire    périr  sous  les 
ndnes  de  l'Ëstat.     Qu'à  cause  de  cela   les  Estais  de  Hollande, 
qui  découvroient  un  très  excellent  naturel  en  son  Altesse,  vou- 
loient  aussy   s'asseurer   de  sa  conduite,   et   savoir  le  choix  qu'il 
feroit  des  personnes  qui  Tapprocheroient,  devant  que  de  luy  don- 
ner la  charge   de  Capitaine  General.     Qu'il  ne  falloit  pas  aussy 
que  le  Prince  se  persuadast,  que  les  Estats  de  Hollande  donnas- 
sent le  commandement   de   leurs   troupes  à  un  Prince,  qui  prist 
Alliance  dans  une  Maison  qui  leur  fust  suspecte.     Que  bien  que 
Pexemple  de  son  pcre,  qui  s'estoit  ruiné  pour  avoir  pris  alliance 
dam  la  Maison  Boyale  d'Angleterre,  luy  deust  faire  peur,  ncant- 
aïoios  les  Estats  de  Hollande  vouloient  bien  qu'il  sçcust,  qu'ils 
ne  luy    donneroient  pas  le   commandement   des   armes   de   leur 
Province,  qu'ils  ne  fussent  asscurés,  que  son  mariage  leur  scroit 
•greable,  tant  à  l'égard   de  la  Keligion,   afin    de  ne  point  faire 
crier  les  Pasteurs,  que  pour  l'égalité  de  la  naissance;   puisqu'il 
9  aroit  des  Princesses  de  Maisons  aussy  illustres  que  la  sienne, 
^li  eeroient  bien  aises  de  se  marier  en  ces  païs.    Le  Prince,  qui 
ttt  aaturellement  artificieux  et  dissimulé,  témoigna  estre  fort  sa- 
tisfait des  Estats  de  Hollande,  et  pria  de  Witt  de  les  remercier 
fa  «oins,  qu'ils  avoient  de  sa  personne  et  de  ses  intcrcsts. 

U  faut  avouer  qu'il  n'y  avoit  point  d'excès,  et  que  le  Prince 
•«  seroit  bien  passé,  aussy  bien  que  du  rachat,  que  les  Estats 
^  Hollande  firent  en  ce  lemps  là  de  la  haute  justice  de  Gucr- 
tnidenberg  (2),  qu'il  possedoit  par  engagement  pour  la  somme 
^  bttit  mille   livres,   dont   ils  le  remboursèrent,  par  toute  autre 


(1)  î^  Estais  de  IToUanâe,  —  Edict pcrpeturl  (p.  ^Ml)-.  ne  se  trouve 
Pw  dans  le  Ms.  autographe. 

.(2)Résol.  des  Étiits  de  Ilollaudc  du  IG  cl  du  17  Maib  1GG7  ; 
AiUema,  VI.  4b.  p.  GoU,  G5r. 
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considération,  que  par  celle  du  mcsnage.  Le  Conseil  du  Princ 
qui  estoit  bien  fasché  de  voir  sortir  de  la  Maison  une  si  beD 
pièce  de  son  domaine,  refusa  de  recevoir  les  deniers  du  reoe 
boursement,  et  se  servant  de  Toccasion  qu'un  des  Gonseilltt: 
Zeelandois  presidoit  à  Taudiancc  du  Grand  Conseil,  il  fit  min 
tenir  le  Prince  en  la  possession  de  ce  domaine.  Le  ConseU  c 
Prince  avoit  exposd  dans  sa  requeste,  pour  cet  effet,  que  les  & 
tilts  de  Hollande  avoient  use  de  violence;  qu'ils  avoient  renfort 
la  garnison  de  Guertrudenberg  de  huit  cens  hommes,  et  que  ne 
contents  de  se  saisir  de  lu  haute  justice,  ils  avoient  encore  d^ 
pouillé  le  Prince  de  la  moyenne  et  de  la  basse,  qui  est  anim.* 
à  cette  partie  du  domaine  qui  luy  appartient  en  propre.  Li 
Ëstats  de  Hollande  qui  n'avoicnt  pas  renforcé  la  garnison  d*i 
seul  homme,  et  qui  avoient  fait  faire  l'exploit  par  un  Seerelu 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  leurs  Domaines,  assisté  d'un  se 
huissier,  résolurent  de  se  maintenir  en  la  possession,  et  de  pU 
dcr  mnin  garnie.  Ils  parlèrent  aussy  à  cette  occasion  de  sepu 
la  Cour  de  Justice,  et  d'en  faire  une  particulière  pour  leur  Vw 
vince  seule.  Mais  les  Députes  de  Delft  et  d'Amsterdam  jugooîc 
qu'il  fidloit  obliger  la  Zeelnndc  à  demander  la  séparation, 
empèse  haut  les  ConseUlers  Zeelandois  de  eonnoistre  des  fieft 
Hollande,  et  d'assister  à  l'instruction  des  procès  criminels;  pin 
que  les  Estats  de  Zeelande  ne  souffrent  point  qu'on  prenne  ooi 
noissance  de  cette  sorte  d'affaires  hors  de  leur  Province  (1). 

On  peut  dire,  que  ce  fut  aussy  par  quelque  reflexion  sur  1 
personne  du  Prince  d*0  range,  que  les  Estats  de  Hollande  en 
voyercnt  k  Viane  un  huissier,  assisté  de  dix  ou  douze  sddaU 
pour  y  establir  le  droit  de  Ferpo7iding^  qui  est  une  espèce  de 
taille  réelle  qu'on  levé  sur  les  immeubles.  La  veuve  du  Seigneir 
de  Brcderode,  Dame  du  lieu,  les  en  empescha,  et  obligea  lee 
soldats  à  se  retirer,  parce  que  du  vivant  de  son  mary,  qui  estoft 
beaufrere  du  Prince  d'Orange,  ayeul  de  celuicy,  on  n'avoit  pu 
osé  rentrcprcndrc.  Mais  dans  le  temps,  dont  nous  parlone,  hl 
Estats  de  Hollande  voulant  faire  voir,  qu'ils  cstoient  les  Souvenill 
de  Viane,  aussy  bien  que  des  autres  villes  de  la  Province,  înA 
marcher  quatre  compagnies  d'infanterie  et  deux  de  cavalleriflb 
avec  ordre  d'y  tenir  garnison,  et  de  vivre  à  discrétion,  ce  ^ 
fit  que  la  Dame,  qui  estoit  soeur  de  la  Princesse  Douariere,  aifl» 


(1)  Voyez  p.  92. 
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obdr,  que  de  8*y  faire  contraindre  par  une  puissance  su- 
porienre  (1). 

Je  fiens  de  dire,  que  Ton  exigea  un  serment  solemnel  sur 
fMd  perpétuel  (2).  Les  Députés,  qui  avoient  aidé  à  former  cette 
molation,  de  Tordre,  ou  du  moins  du  consentement  do  leurs 
Gonmittents,  ne  firent  point  de  difficulté  sur  le  serment  (8); 
nia  parmy  les  Nobles  il  y  en  a  voit,  qui  pretendoient  s*en  ex- 
eater  et  embarasser  par  ce  moyen  toute  Taffaire.  Pour  les  pre- 
mir,  on  eut  Tadresso  d^assigner  TAssemblée  à  quatre  heures 
fftk  midy,  et  d'avertir  ceux  qui  avoient  offert  de  faire  le  ser- 
■est,  de  s^y  rendre  à  Thcuro  précisément,  comme  ils  firent;  de 
nrte  que  TAssemblf^  estant  complcttc,  à  la  reserve  de  deux  ou 
trois  gentilshommes,  on  en  fit  Touverture,  et  tous  ceux  qui  se 
tratTereot  présents  firent  le  serment.     Les  autres,  qui  n'y  arri- 


(1)  Aitzcma,  VL  48.  p.  51S;  Késol.  des  États  de  Hollaude  du 
IS  et  da  16  Décembre  1667. 

(S)  Voyes  p.  375  note  1. 

(S)  Résol.  des  États  de  Hollande  du  21  Décembre  1667.  Au  sujet 
de  oe  serment  de  WItt  écrit  à  van  Neck:  ,Tot  esclaircissement 
dp  de  twijffclachticheydt  bij  cenigen  aldacr  gevonden  werdcnde  on- 
tient  het  affnemen  van  den  eedt  op  't  eeuwich  Edict  ton  respecte 
vu  diegene  die  denselveu  eedt  albereydts  ter  vergaedcring  van  do 
kena  Staten  van  Hollandt  ende  Westvrieslandt  affgeleydt  hebbcn,  sal 
Uv  £d.  gelieven  gedient  te  sijn  dat  ter  jongster  vergaederiugc  van  haer 
U.  Gr.  Mo.  op  de  deliberatie  gevallen  over  het  afTnemea  van  den 
wdt  aen  de  Vroedtschappen,  bij  eeuige  Icdea  gemovecrt  ende  wtdruc- 
kdijck  affgevraccht  is  off  de  heereu,  die  den  eedt  ter  voors.  vcrgae- 
fainge  albereydts  affgeleydt  hadden,  't  selve  in  do  Vroedtschappen 
oodi  andermael  souden  doen,  ende  dat  d'hceren  Ed^n.  bij  do  twcede 
euTnege  haer  dacrop  vcrklaereude  geadvisecrt  hcbben  dat  het  best 
imde  wesen  dat  sulx  iu  de  Vroedtschappen  noch  andermael  quacme 
te  geschieden,  ten  respecte  dat  mcu  eenigc  distinctie  mcende  te  moe- 
tcft  maecken  in  de  vcrscheydcn  qualiteytcn  van  Vroedtschap,  ende  van 
Sedeputeerden  ter  dachvaert;  aeugesieu  dat  mcn  in  de  eerstc  qualiteyt 
igeerdo  ende  adviseerde  van  sijn  eygen  hooffde,  ende  in  de  tweede  op 
bit  Tan  sijn  Gommittenten  ;  H  wclck  bij  aile  de  andere  leden  gcac- 
({lieueert  sijnde  is  verklaert  dat  de  comparanteu  die  den  eedt  in  de 
TB^iederinge  albereydts  affgeleydt  hadden,  denselven  eedt  in  de  Vrocdt- 
wkappen  noch  andermael  afiQeggcn  souden  ;  gelijck  ick  oock  bericht  bon 
dit  't  sdve  in  eenige  Vroedtschappen  ende  notanter  binnen  de  stadt 
ne  Haerlem  albereydts  in  diervoegen  is  geschiedt,  daer  oock  den 
Be&âonnaris  Fagel  alhoewel  in  de  vergaederinge,  als  Uw  Ed.  bekcnd 
%  gesworen  hebbcude,  echter  uocli  andermael  den  eedt  affgeleydt  heeft" 
(lettre  du  31  Décembre  1607  ms.). 
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vcrent  qu'après  que  Taffairc  fust  fuite,  n'eurent  plua  de  ehi 
On  leur  dit,  qu'ils  eussent  à  faire  le  serment,  ou  à  sortir 
TAssemblde,  où  ils  ne  pouvoicnt  pas  avoir  séance  sans  cela. 
avoit  proposa  d'envoyer  des  Députés  dans  les  villes,  pour  y  f 
faire  le  serment  au  Mu(|^istrat  en  leur  présence;  mais  on  se 
visa,  et  les  Ëstats  ordonnèrent,  que  le  premier  des  Bourguem 
très  le  feroit  faire  à  ses  coliep^ues,  et  ensuitte  aux  Ëscbevins 
ceux  du  Conseil  de  la  ville  (1).  Les  Magistrats  de  toutes  les  r 
de  la  Province  le  firent,  les  uns  par  zèle  et  par  affection  poa 
liberté  (2),  les  autres  par  complaisance,  et  tous  pour  se  maint 
dans  la  dignité  qu'ils  possedoicnt.  Il  n'y  eut  qu*un  seul  hoi 
du  Magistrat  d'Ëdam,  qui  s'excusant  sur  son  âge  decrej 
refusa  de  faire  le  serment  et  aima  mieux  vivre  on  pariicu 
que  de  consentir  à  une  nouveauté,  qu*il  ne  croyoit  pas  raisoi 
hle  (3).  On  a  vcu  en  l'an  1072  abolir  ce  prétendu  £dict 
pctucl,  et  dans  la  mcsmc  Assemblée  des  Estats  de  Hollande 
Députés  se  dispenser  les  uns  les  autres  d'un  serment  solem 
sur  lequel  le  nom  de  Dieu  avoit  esté  extraordiuairement  invo^ 
en  quoy  on  reconnut  bien  autant  de  légèreté,  que  l'on  aroil 
de  prcsomtion,  en  se  persuadant  que  ceux  qui  vivoient  a] 
pouv oient  donner  la  loy  Ti  toute  la  postérité  à  perpétuité 
Comme  (5)  ceux  qui  vivent  aujourdhuy,  ne  doivent  pas  s*imagi 
que  la  survivance  perpétuelle,  c'est  à  dire,  la  Souveraineté  d< 
Province  sous  un  autre  nom,  que  l'on  a  donnée,  contre  toi 
les  règles  de  la  prudence  et  de  la  justice,  au  Prince  d'Or  ai 
et  à  ses  enfants  mules,  puisse  subsister,  lorsque  ceux  qui  en 
ront  dans  les  affaires  après  eux,  considéreront  ce  qu'ils  doi> 
à  l'Ëstat,  et  qu'ils   feront  rcAoxion  sur  la  violence  qu'on  lea 


(1)  Oh  avoit  prc/poné  —  Comeil  de  la  ville:  ne  se  trouve  pas  d 
le  Ms.  autographe. 

(2)  Ms.  autoijT.:  lea  tins  avrc  affection. 

(3)  Ms.  autoîrr.:  et  aima  mieux  aorlir  dn  Magistrat.  Voyes  A 
zema,  VI.  47.  p.  169. 

(4)  Ms.  autogr.:  Nons  avons  reu  en  Van  1C72  abolir  ee  prétendu  A 
perpétuel^  et  les  me^mes  Députés  de  Hollande  se  dispenser  Us  uns  le$  ma 
d'un  serment  solemnel,  sur  lequel  le  nom  de  Dieu  avoit  esté  invoqué,  « 
autant  de  légèreté,  que  Von  avoit  eu  de  presomtion,  en  se  persuaduut  { 
ceux  qui  vivoient  alors  pourraient  donner  la  loy  à  toute  la  poiierUi 
perjïetuité. 

(5)  Connue  ceujc  —  Pah-bas  (p.  370):  ne  bc  Iruuve  |ias  dans  kl 
autographe. 
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iaite,  ao  prejadice  de  la  liberté  qai  doit  estre  inviolable  et  est 
eo  effet  inaliénable. 

On  ne  put  pas  faire  consentir  les  Ëstats  de  Zcclnnde  à  Tin- 
compatibilité  des  deux  charîçcs  de  Capitaine  General  et  de  Gou- 
verneur de  Province  ;   mais  ils  ne  laissoient  pas  d'agir  quelques- 
fois  arec  rigueur  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  contre  les 
pretenaious  du  Prince  d'Orange  et  Pusurpation  de  ses  tuteurs. 
lis  déclarèrent  au  commencement  de  Tan  I6G8  (1)«  que  Pelection 
qne  la  Princesse  Dounriere  avoit  faite  de  quelques  personnes  du 
Magistrat  de  la  ville  de  Vere,  sur  une  présentation  vicieuse,  es- 
toit  nulle,  cassèrent  ceux   qui  avoient  este  clcus,  commandèrent 
aiu  Magistrat  de  procéder  à  une  nouvelle  présentation,  et  ordon- 
nèrent que  la  Douariere  feroit  une  nouvelle  élection.     Ils  protes- 
tèrent, que  si  elle  nianquoit   de  la  faire  dans  deux  jours,  aprds 
que  la  présentation   luy  auroit   esté  insinuée,   les   Estats   de   la 
Province  y  pourvoiroient  et  rentreroicnt  en  la  jouissance  de  leur 
droit,  lequel  ils  ne  laissoient  à  la  Douariere  que  pour  cette  fois; 
parce  que  Telection   du    Magistrat   n'appartient  point  au  Prince 
d'Orange,  comme   Marquis   de   Vere,  mais  comme  Gouverneur 
de  la  Province.     Nous  parlerons  des  suittes  de  TEdict  perpétuel, 
wpthi  que  nous  aurons  achevé  la   relation   de  la  guerre,  que  la 
Pnnœ  faisoit  aux  Pnïs-bas  (2). 

Le  Roy  (3),  qui  s'estoit  retiré   dans  son   Koiaurae,  comme  il 


àï3 


j  A' 


(1)  Résol.  des  États  de  Zélaude  e.  a.  du  9  et  du  10  Février  1668. 
iitzema.  VI.  48.  p.  615,  616. 

(2)  Voyez  p.  378  note  5. 

(3)  Ms.  autogr.:  Vinvanon,  que  les  François  avoient  faite  dans  les 
^f^rÎMces  des  Pats-bas  de  Pobelssance  du  Eoy  (TEapatjne^  avoit  allât- 
*'  Umit  la  Chrestienté.  La  Maison  (TAustriche^  qui  ne  subsistait  qu^en 
^  f(n(mne  de  V Empereur^  avoit  sujet  d*en  estre  jalouse,  non  seulement 
^«  que  la  perte  du  pats  le  rcgardoit  indirectement  romtne  héritier  pre- 
^iif,  wutis  aussjf  parce  que  la  cofiqueste  de  V Allemagne  estoit  une  suitte 
F^ique  inséparable  de  cellecy.  Mais  il  n'y  en  avoit  point,  qui  en  consi- 
fanent  mieux  les  conséquences,  que  les  Rois  de  la  Grand*  Bretagne  et  de 
"•ftfc  ei  les  Estats  des  Provinces  Unies,  La  seule  appréhension  du  voisinage 
^  la  puissance  Françoise  avoit  obligé  les  derniers  à  chatiger  de  sentiment 
^  is  conduite  immédiatement  après  rengagement,  qu'ils  prirent  avec  la 
^nee  en  fan  1635,  et  leur  avoit  fait  faire  le  traitté  de  Munster  en 
w48,  nonobstant  tous  les  efforts  qu'elle  fit  pour  Vempescher,  Ils  avoient 
Mw  ée  sujet  de  la  craindre,  depuis  qu'ils  s'estaient  mis  en  d^rvoir  de  s'op- 
V^  au  progrés  de  ses  armesj  et  dtpuis  qu'elle  avait  témoigné  qu'elle  se 
^^^iroit  des  n^gotiations,   qu'ils  faisoitut  faire  acec   les   Princes  qui 
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fient  dWre  dit,  ayant  sujet  d'appréhender,  que  plosieun 


avoient  des  iuteresis  communa  avec  eux.  Henry  Bennei  Lord  A \ 
(on,  Pun  des  Secrétaires  d^Edat^  et  le  plus  confident  Minisire  < 
éP Angleterre,  n'avoit  pas  encore  vendu  son  affection,  »y  les  iniet 
son  Maistre  à  la  France  (*),  et  avoit  assés  de  crédit  pour  êlm§. 
délibérations  secrètes,  où  Von  parloit  de  la  conservation  des  Pott-A 
Ces  sentiments  estoient  conformes  aux  véritables  interests  et  emx  m 
maximes  de  P Angleterre  qui  ne  permettent  pas,  que  la  France  • 
trop  redoutable  par  de  si  considérables  couquestes  dans  le  voisin 
presque  à  sa  veue.  La  Suéde  mesme  ne  le  poucoit  pas  souffrir,  pt 
terest  qui  lui  estoit  commun  avec  tous  les  autres  Princes  de  PEmn 
veulent  bien  considérer  le  Roy  de  France  comme  leur  premier,  m 
ne  veulent  pas  dépendre  de  luy  comme  de  leur  Souverain. 

Le  Rùy  de  France,  de  son  costé,  voyant  qiiil  travaillait  insUili 
faire  continuer  la  guerre  entre  P Angleterre  et  les  Provinces  U. 
craignant  d'ailleurs  que  plusieurs  puissances  ne  se  joignissent  à  t 
la  Maison  d^Austriche,  et  ne  le  co}Uraignii>sent  de  céder  les  place 
venoit  de  conquérir,  consentit  que  les  amis  communs  travaillassent 
commodément,  aux  conditions  qt^ils  jugeroient  raisonnables.  Il 
avoit  point,  qui  ne  condamnassent  ses  armes  comme  injustes,  mai» 
jugeassent  aussy,  qu*il  valait  mieux  céder  une  partie  des  Pats-bas, 
les  exposer  tous  au  succès  incertain  de  la  guerre.  Il  en  estoit  corn 
seuré,  c'est  pourquoy  ses  Ministres  rouloient  faire  croire,  que  la  prq 
qu'il  avoit  fait  faire  estoit  «ne  preuve  infallible  de  sa  moderatitm. 
soit  que  moyennant  la  cession  des  places  conquises,  luy  et  la  R 
femme,  renonceroient  à  leurs  pretensions,  et  que  si  les  Espagnols  j% 
que  ces  nouvelles  conquestes  se  (roucoient  trop  avant  mcslées  avec  lespla 
leur  demeur croient,  il  souffiiroit  que  Pou  en  Jit  un  eschange  avec  U 
de  Luxembourg,  ou  en  sa  jAace  la  Franche  Comté,  avec  Cambray  i 
bresis,  Douay,  le  fort  de  Scarpe  comjjris.  Aire,  St.  Om^r,  Berg 
fF'inox,  Furnes  et  Linque,  avec  leurs  baillages,  appendances  et  depem 
moyennant  quoy  le  Roy  promdtoit  de  restituer  toutes  les  conquest 
avoit  faites  en  la  dernière  campagne,  bien  entendu  que  les  forti/î 
de  Charleroy  seraient  démolies,  et  on  en  laissait  le  choix  à  PEspa* 

Jean  Meerman  et  Jacob  Boreel,  qui  estoient  de  la  p 
Estais  à  lA)nJrt's,  y  faisoient  instance,  à  ce  que  le  Roy  éPAm 
travaillast  à  estcindre  le  Jeu,  qui  allait  apparemment  embraser  Um\ 
rope,  et  faisaient  espérer  que  Icars  Maidres  y  aideraient,  si  cette 
pouvait  se  résoudre  à  agir  conjointement.  Mais  le  Conseil  de  1 
qui  agissait  en  ce  temps  là  sur  des  principes  bien  contraires  à  ù 
Pont  fait  agir  depuis,  estait  d*dvis  que  Pan  contraignist  la  Fh 
faire  la  paix,  et  qiPà  son  refus  les  Esta/s  se  joignissent  aux  Angle 
la  luy  faire  faire  ou  pour  luy  déclarer  h  guerre. 

Les    Estais  y   estoient  plus  réservés,  parce  que  tous  les  desst 


(1/  u'atoU  foj»  eHwrr  —  Ftancc     bitti-. 
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^■ÎMooes  ne  se  joignissent  à  celle  de  la  Maison  d'Austriche,  et 
se  I*oppo8a8sent  au  progrés  de  ses  armes,  consentit  que  les  amis 
oommons  travaillassent  à  raccommodement.  Il  y  en  avoit  qui 
Be  les  jugeoient  pas  trop  justes,  mais  il  n*y  en  avoit  point  qui 
le  jugeassent,  qu^il  valoit  mieux  céder  une  partie  des  Provinces, 
lœ  de  les  exposer  toutes  à  révenement  incertain  de  la  guerre. 
m  Boy  ne  doutoit  presque  point  de  la  conqueste  entière  des 
kovmœs  de  Flandre.  C'est  pourquoy  ses  Ministres  vouloient 
m  eroire,  que  les  offres  qu'il  avoit  fait  faire,  estoient  des 
mves  infallibles  de  sa  modération.  Il  disoit  que  si  on  luy  ce- 
dfc  les  places  conquises,  luy  et  la  Keine  sa  femme  renonceroient 

toutes  leurs  pretensions,  et  que  si  les  Espagnols  jugeoient  que 
M  nouvelles  conquestes  estoient  trop  meslées  et  engagées  avec 
CI  places  qui  leur  demeurcroient,  il  souffriroit  que  Ton  fist  Tes- 
ftnge,  dont  il  a  esté  parlé  cydevant.  Moyennant  quoy  on  pro- 
Bettoit  de  restituer  toutes  les  conquestes,  et  mesme  Charleroy, 
tpréi  qu'on  en  auroit  démoly  les  fortifications. 

Heerman  et  Boreel,  qui  estoient  à  Londres  de  la  part  des 
Eitits,  pressoient  le  Eoy  d'Angleterre  de  se  joindre  à  leurs 
tUitres,  et  de  travailler  avec  eux  à  esteindre  le  feu,  qui  s'estoit 
ittimë  dans  leur  voisinage  et  sur  leurs  frontières  communes.  Le 
Conseil  de  Londres  estoit  d'avis,  qu'on  contraignist  la  France 
le  laîre  la  paix,  et  qu'au  refus  du  Boy,  les  Ëstats  se  joignissent 
ni  Anglois  pour  la  luy  faire  faire,  ou  pour  luy  déclarer  la 
{vcrre.    Ce  procédé  si   contraire  aux  principes,  sur  lesquels  les 


e»ié  formés  à  la  Haye  Vannée  passée^  avaient  esté  fondés  sur  ta 
fnfOsUion  que  rJmèassadeur  d'Espagne  avoit  faite,  de  leur  donner  quel- 
fm  pkees,  par  forme  cPengagement,  pour  les  asseurer  du  dédommagement 
itt  secottrs  q^ils  envoyeroient  en  Flandre,  et  du  remboursement  des  sub' 
iiu^  q^iU  avanceroieni  à  la  Couronne  de  Suéde  et  à  quelques  Princes 
Hr  ffytpire.  Les  B^Mfgnols  ^en  estoient  dédits,  et  mesme  Von  ne  vqyoit 
m  qjifils  fissent  quoy  que  ce  soit  pour  leur  propre  conservation,  et  mesme 
m  PJSmpereur  ne  ^expliquant  point  sur  ce  sujet,  ils  n'estoient  pas  si  fort 
Uigés  à  la  Maison  (TAustriche,  qiielle  pust  exiger  d^eux  ce  qu'elle  mesme 
t  vouloit  ou  ne  pouvoit  pas  faire.  Les  Estais  y  estoient  en  quelque  façon 
Ueresiés,  et  il  est  certain  qu'ils  pouvaient  donner  un  grand  poids  aux 
foires,  en  engageant  la  Suéde  et  leurs  autres  amis  dans  PEmpire;  mais 
r  ne  eroyoieni  pas  se  devoir  charger  seuls  de  toute  la  dépense  et  de  la 
^  de  la  guerre,  et  f^attirer  les  armes  de  France  sur  les  bras,  pendant 
e  f  Espagne  votdoit  bien  laisser  périr  les  Pats»bas,  et  ne  faisait  rien 
ur  ette  mesme  (p.  382). 
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Angloîs  avoient  agy  jusques  alors,  et  qui  les  ont  fait  agir  i 
puis,  faisoit  croire,  que  leur  intention  estoit  d'engager  cet  Est 
et  de  le  rendre  irréconciliable  avec  la  France;  à  quoy  ils  ti 
vaillent  encore  présentement,  que  j'cscris  cccy  en  1679.  Les  I 
tats  y  estoient  plus  réservés,  quoy  qu'il  s  'ne  pénétrassent  poi 
le  dessein  du  Boy  d^Ângleterre  ;  mais  celuy  que  Ton  avoitfon 
à  la  Haye  estoit  fondd  sur  la  proposition,  que  TAmbassack 
d*£spagne  y  avoit  faite  Tannée  1667i  touchant  quelques  pla 
qui  leur  dcmeureroient  par  forme  d^cngagement,  jusqu^à  œ  qn 
fussent  dédommagés  de  la  dépense  qu*ils  feroient  en  envoyi 
du  secours  au  Gouverneur  des  Païs-bas,  et  qu'ils  fussent  n 
bourses  des  subsides,  qu'ils  avanceroient  à  quelques  Pria 
d'Allemagne.  Les  Espagnols  s'en  estoient  dédits«  et  cep 
dant  on  ne  vovoit  pas  qu'ils  fissent  quoy  que  ce  soit  pour  1 
propre  conservation.  L'Empereur  mesme  demeuroit  hors  d* 
tion,  et  ces  Provinces  n 'avoient  pas  de  si  fortes  obligtti' 
à  l'Espagne,  qu'elle  eust  droit  d'exiger  des  Estats  ce  qu^eUe 
pou  voit  ou  ne  vouloit  pas  faire  elle  mesme.  On  ne  peut  v 
que  les  Estats  n'y  fussent  intéressés,  et  qu'ils  pou  voient  se  t 
considérer  tant  par  leur  propre  secours,  que  par  la  résolut 
que  la  Suéde  et  quelques  Princes  de  l'Empire  prendroient  à  1 
exemple,  et  par  le  moyen  des  subsides  qu'on  leur  donner 
mais  ils  ne  croyoient  pas  se  devoir  charger  seuls  de  la  haim 
de  la  dépense  d'une  grande  guerre,  et  s'attirer  les  arme» 
France  sur  les  bras,  pendant  que  l'Espagne  s'abandonnoil 
Inissoit  périr  les  belles  et  fidellcs  Provinces  de  Flandre  (1). 

Le  Marquis  de  Castelrodrigo,  considérant  que  laprop 
tion,  qu'il  avoit  fait  faire  touchant  l'engagement  de  quelques  pL 
de  Gueldre  et  de  Flandre,  n'avoit  pas  empesché  la  perte  de  ] 
sieurs  autres,  et  croyant  que  la  rigueur  de  la  saison  conserva 
le  reste,  mesme  sans  le  secours  de  ses  voisins,  jusques  là  q 
n'avoit  pas  voulu  consentir  à  une  suspension  d'armes,  ne  voui 
pas  permettre  qu'on  luy  parlast  encore  de  l'engagement. 
Comte   de  Don  a  (2),  Ambassadeur  de  Suéde,  qui  avoit  fait* 


(1)  Voyeï  p.  379  note  3. 

(2)  #....  11  (Don a)  n'a  pas  dissimulé  à  ses  amis  particulieit» f 
croit  que  M.  de  Witt  est  celuy,  qui  empcscho  TEstat  de  pne 
party  avec  TEspagne,  et  l'accuse  d'avoir  des  attachements  tn^  fil 
à  la  France.  Comme  ucveu  de  la  Priuccssc  Douariere  il  ne  pâu 
estre  ami  de  ce  Ministre,  et  comme  frère  de  celuy  qui  estoit  cjdof 
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perer,  qae  le  Boy,  son   Maistre,  entreroit  dans  le  party,  sur  le 
fondement  de  cette  proposition,  voyant  un  si  grand  changement, 
lefba  de  l'engager,  qu'il  n'eust  ordre  exprés  sur  Tavis,  qu'il  en 
doBneroit  à  sa  Cour,  de  sorte  que  Ton  en   demeura   là  à  son 
égvd.    Le  Ministre   de  Brandebourg,  qui  avoit  fait  un  voyage 
hiotile  à  Bruxelles,  pour  taschcr  de  disposer  le  Marquis  à  faire 
pODtioaer  la  negotiation   de  rengagement,  dit  à  son  retour,  que 
rHeetear,   son   Maistre,  n'avoit  jamais   considéré  les  Espagnols, 
et  qu'il  n'attendoit  les   subsides  que  des  Estats.    Les  Ministres 
deLaDebourg(l)  tenoient  le  mesme  langage  et  faisoient  connoistre, 
qu^l  n'y  avoit  rien  à  faire,  sans  Tasseurance  des  subsides.    Ces 
considérations,  et   Tavcrsion   que  les   Estats  avoient  à  s'engager 
dans  une  affaire,  d'où  il  n'estoit  pas  bien  facile  de  sortir,  firent 
reeeroir  la  proposition  de  l'alternative  avec  moins  de  répugnance. 
On  JQgeoit  à  la  Haye,  qu'on   faisoit  beaucoup  pour  l'Espagne, 
ei  loy  reservant  le  reste  des  Païs-bas,  par  le  moyen  d'un  traitté, 
parce  qu'ils  alloient  se  perdre  infalliblement  dans  la  continuation 
de  la  guerre,  et  qu'il  falloit  remédier  par  là  à  sa  mauvaise  con- 
dmte  (2)  ou  à  son  impuissance.   Les  Estats  de  Zeelande  y  estoient 
tellement  échauffés,  que  leurs  Députés  proposèrent  dans  l'Assem- 
Uée  des  Estats   Généraux,  qu'il   fulloit  faire  entrer   une  armée 
eoniiderable  en  Flandre,  pour  contraindre  les  Espagnols  de  don- 
ner satisfaction  à  la  France,  quand  mesme  on  y  dcvroit  occuper 
quelques  places,  pendant  que  les  armes  de  France  y  entreroicnt 
de  l'autre   costé.     Cette  chaleur  procedoit  en  partie  de  l'humeur 
bonillante  du  Ministre,  et  en  partie  (3)  du  chagrin  que  l'on  avoit 
n  Zeelande   du  procédé   des   Espagnols,  qui  après  avoir  promis 
quelques  places  de  Flandre,  qui  couvroicnt  merveilleusement  cette 
Frofince,   s'en  dédisoient,  et  détruisoient  par  là  les  belles  espe- 
Anees  qu'on  luy  avoit  données.  Les  partisans  d'Espagne,  qui  se 
troQvoient  réduits  à  un  fort  petit  nombre,  vouloient,  au  contraire, 
qu'on  passast  par   dessus  toutes  sortes  de  considérations,  et  que 
ians  avoir  ^rd  à  la  négligence  presque  léthargique  (4),  et  à  la 


Gonvemeur  d*Orange,  il  témoigne  qu'il  ne  peut  pas  aimer  la  France" 
(W.SlJanvier  3668). 

(1)  Ma.  autogr.:  F  Envoyé  de  Lunehourg, 

(^  Ma.  autogr.:  mauvaise  volonté. 

(3)  de  ^humeur  bovUlante  du  Ministre^  et  eu  partie  :  ne  se  trouve 
pas  dans  le  Ms.  autographe. 

(i)  Ms.  autogr.  :  négligence  léthargique. 
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foiblesse  des  Espagnols,  on  armast  paissamment,  qu'on  fiai  i 
auprès  des  Couronnes,  à  ce  qu'elles  remissent  la  décision  de  1 
différends  à  un  juge  désintéressé,  et  que  cependant  la  Franoei 
mist  les  affaires  dans  Testât  où  elles  estoient  devant  la  rup 
Ils  vouloicnt  fuire  accroire,  que  le  seul  moyen  de  faire  une  pa.^ 
ferme  et  seure,  seroit  de  réduire  la  France  au  pied  du  traitté  &.^ 
Pircnécs,  non  à  force  de  raisons,  de  persuasions,  d'intercessio^c 
et  de  médiations,  ny  mesmc  par  des  menaces;  mais  en  y  ec^E 
ployant  les  armes,  que  l'Angleterre,  les  Provinces  Unies  et  %.jm 
autres  Alliés  pourroient  joiudre  ensemble  pour  cet  effet. 

L'Ambassadeur  d'Espagne  faisoit  de  grands  devoirs  pour  le  ] 
suader  au  Premier  Ministre  de  Hollande;  mais  comme  il  n'e 
pas   des  plus  habilles,   ny  des  plus  persuadants  negotiateurs  (  M] 
de  Witt,  qui  cntendoit  parfaitement  l'interest  de  l'Ëstat,  et  c^a 
sçavoit  l'intention  de  la  Province  (2),  luy  témoigna  qu'il  travailL^sîl 
inutilement  à  faire  entrer  les  Estats  dans  les  sentiments  et  da^m 
les  interests  de  l'Espagne,  après  qu'elle  en  eust  elle  mesme  neglâ^ 
et  perdu  l'occasion,  et  refusé  de  traitter  sur  la  proposition,  c^na 
le  Marquis  de  Castclrodrigo  avoit  fait  faire  de  l'engagem^ut 
de  quelques  places,  et  il   ne  luy  dissimula  point,  qu'il  n'y  avcnt 
plus  rien  à  espérer  pour  les  Espagnols,  ny  rien  qui  les  pust  a^n- 
ver  que  l'alternative  (3).   Il  sçavoit,  qu'il  y  avoit  des  particulL^oi, 
qui  faisoient  cspcrer  à  l'Ambassadeur,  que  les  Estats  se  dedaixe- 
roicnt  pour  l'Espagne,  et  qu'elle  pou  voit  s'asseurer  d*un  puissant 
secours    d'hommes  et   d'argent.     Ce  n'est  pas  que  de  Witt   Ji- 
geast,  qu'il  fulloit  abandonner  les  Espagnols  ;  mais  il  jugcoit  am- 
sy,  qu'il   valoit   mieux  en  toutes  manières,  donner  satisfaction  i 
la  France,  en  obligeant  l'Espagne  à  accepter  l'alternative,  que  in 
fuire  continuer  la  guerre.    Les  Provinces  de  Frise  et  de  Oronio- 
guc  estoient   dans   ce  sentiment  aussy   bien  que  la  UoUandet  et 
il  y  avoit  de  l'apparence  que  celles  de  Gucldre  et  de  Zeelandej 
entreroient  aussy  ;  mais  les  Députes  d'Utrccht  proposoient  et  sons- 
tenoient   avec  assés  d'obstinotioii,  qu'il  estoit  raisonnable,  que  h 
France  demeurast  dans  la  possession  de  ses  conqucstes,  par  pro- 
vision ;    que    pendant   la   suspension   d'armes  générale  on  feroit 
en   sorte  que   les  deux  Kois  nommassent  des  juges  ou  des  arU- 


(1)  Ms.  autogr,:  pas  des  plus  habilles  negotiafeurs, 

(2)  Ms.  autogr.:  qni  entendoil  parfaitemenl  Pinieresi  de  P Estai  ei  i% 
sa  Protince. 

(3)  Ms.  autogr.:  ut/  rien  qui  les  pust  songer. 
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in^  00  donnwoient  pouvoir  à  leurs  amis  et  alliés  de  les  nommer, 
poor  r^Ier  leurs  différends,  tant  celuy  qu'ils  avoient  pour  le  droit 
d»  dsrolution,  que  tous  les  autres,  et  que  les  Bois  d'Angleterre, 
<b  Amoemarc  et  de  Suéde  demeureroient  garands  de  ce  qui  se- 
TOii  décidé  par  les  juges  ou  réglé  par  les  arbitres.    Ils  disoient, 
que  leur  avis  estant  fort  Chrestien  et  très  juste,  ils  ne  s'en  pou* 
voieot  pas  relascher,  et  à  cause  de  cela  ils  le  firent  registrer  au 
Ghtb  des  Estats  Généraux;  comme  si  l'Ëstat  et  la  guerre  n'a- 
roieot  pas  leurs  loix  particulières,  qui  ne  sont  pas  tousjours  fort 
ompatibles  avec  celles  du  Christianisme  (1).    Les  Députés  de 
Seciande  disoient:  Que  Ton  faisoit  de  trop  grands  avantages  à  la 
^^ce,  pour  n'en  point  stipuler  pour  l'Estat,  qui  en  se  decla- 
maA  pour  la  France,  ruinoit  le  commerce  que  les  Hollandois 
wétai  en    Espagne,    et  estoit  obligé  d'asseurer  ses  frontières 
outre  les   Espagnols.    Qu'il  falloit  obliger  le  Boy  de  France  à 
énoncer,    non  seulement  aux   droits,  qu'il  prétend  oit  luy  estrc 
leiji  acquis  de  la  part  de  la  Beine,  mais  aussy  à  ceu;L  qu'elle 
MMffoit  prétendre  à  l'avenir,  après  le  decés  du  Boy  son  frère, 
!t  que  si  l'Ëstat  pouvoit  se  résoudre  à  contraindre  l'Espagne  de 
kMuer  satisfaction    à    la    France,  il  falloit  obliger  cellecy  à  se 
rdbcher  de  ses  pretensions,  et  pour  cet  effet  remettre  sur  le  ta- 
pit  le  cantonnement  des  Provinces  de  l'obeïssance  du  Boy  d'Es- 
pagne, à  la  reserve  de  Cambray,  Aire  et  St.  Omer,  qui  demeu- 
i«âent  à  la  France,  et  d'Ostende,  de   Daromc  et  de  quelques 
ffnts  de  Flandre,  que  l'on   ccderoit   aux  Estats,  avec  le   Haut 
qioirtier  de  Gueldre.  Que  si  cette  proposition  n'estoit  pas  agrea- 
Ue  tu  Boy  de  France,  il  faudroit  faire  le  partage  de  l'an  1635. 
Oniiiaume  Temple,  à  qui  le  Lord  Arlington  av oit  fait 
^ner  la  Besidence  de  Bruxelles  de  la  part  du  Boy  de  la  Grand' 
^«tigne,  ayant  eu  ordre   d'aller  en  Angleterre,  eut  aussy  celuy 
^  pMser  par  la  Haye  (2),  et  d'y  reconnoistre  la  disposition  des 


i})  emme  si  P Estai  —  Christianisme:  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms. 
"rtognphc. 
(2)  Ma,  autogr.  :  UEvesque  de  Strasbourg  et  le  Prince  de  Furstemberg  ' 
I   «Wntf  à  la  Haye,  en  apparence  pour  travailler  à  raccommodement  entre 
iw  deug  Couronnes,  mais  en  effet  pour  faire  les  affaires  de  France,  pour 
ftKirer  ^intention  de  r Estai,  et  pour  en  découvrir  le  foihle,  afin  d*en 
pr^Uer  un  jour,  comme  ils  ont  fait  depuis,  ainsy  que  Pon  verra  en  la 
9iUe  de  cette  Histoire,    Guillaume  Temple,  qui  avoit  résidé  quelques 
ânnm  à  Bruxelles  de  la  part  du  Hoy  de  la  Grande  Bretagne,  ayant  eu 
erire  de  passer  en  Angleterre,  eut  aussy  celuy  de  voir  la  Haye,  etc. 
Iir.  25 
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esprits  au  st^'et  des  différends  des  deux  Couronnes.  Il  y  uri 
rers  la  fin  de  Décembre  1667  (1),  et  en  voyant  le  Conseil 
Fensîonaire,  il  taschn  de  découvrir  par  iuy  les  sentiments 
TËstat,  en  couvrant,  autant  qu'il  Iuy  scroit  possible  (2),  oeux  i 
Koy,  son  Maistre.  Il  Iuy  fit  connoistre,  par  les  questions  qii 
Iuy  fit,  et  qui  occupèrent  toute  la  conférence,  que  le  Boj  d'Aj 
gleterre  pourroit  secourir  les  Païs-bas  de  douse  mille  honoM 
si  les  Estats  vouloient  faire  la  dépense  de  la  levée.  Quil  mn 
troit  une  armée  navale  en  mer,  si  les  Estats  y  vouloient  joisA 
la  leur,  et  qu'il  n*auroit  point  de  repufçnance  pour  une  %i 
offensive  et  défensive,  si  les  Estats  y  estoient  disposés  de  kl 
costc.  Ils  ne  Festoient  pas,  non  plus  qu'à  avancer  Targent  dsl 
levée  de  douze  mille  hommes,  et  neantmoins  les  deux  MiniitoB 
ne  se  séparèrent  point,  que  celuy  d'Angleterre  ne  remportait  A 
cette  conversation  une  |satisfaction,  qui  le  ramena  bientoit  n 
Hollande.  Il  y  revint  le  17  Janvier  1668,  et  eut  son  andind 
publique  le  19  (3). 

La  lettre  du  Roy,  qui  donnoit  créance  à  sa  personne,  portA 
que  la  France  et  TEspa^ne  ayant  agréé  sa  médiation,  il  y  afoi 
de  l'apparence  qu'elle  reussiroit,  si  les  Princes  et  les  Estais  v» 
sins  vouloient  seconder  ses  bonnes  intentions.  Et  puisque  ettti 
République  témoignoit  do  Tinclination  pour  cela,  il  vouloît  Un 
concerter  avec  elle  les  moyens,  qui  pourroient  faciliter  TaeeûiH 
modement,  qu'il  falloit  faire  entre  les  deux  Couronnes.  Tes* 
pie,  devant  que  de  prendre  son  audiance  publique,  eat  uN 
conférence  avec  Mr.  de  Witt,  où  il  Iuy  dit,  qu*il  avoit  fini 
rapport  en  l'Angleterre  de  Testât,  où  il  avoit  laissé  les  abirei 
de  ce  païs  lorsqu*il  en  partit,  aussy  bien  que  des  raisons,  qBÎ 
dévoient  obliger  les  Espagnols  à  faire  la  paix  sur  le  pied  A 
l'alternative.  Que  le  lioy,  son  Maistre,  ne  les  avoit  pas  gosr 
tées  d'abord  ;  mais  qu'il  y  avoit  enfin  acquiescé,  et  qa*il  hg 
avoit  ordonné  d'aller  à  Bruxelles,  et  de  tascher  de  disposer  I 
Marquis  à  agréer   les  offres   de  la  France,  et  à  consentir  à  tM 


(1)  Ms.  autogr.  :  vers  Ut  fin  du  mois  de  Décembre  de  Panmée  j 

(2)  autanl  qu'il  Iuy  serait  jwt'Stùle:  ne  se  trouve  pas  dans  k  11 
autographe. 

(3)  Résol.  seor.  des  Etats  de  Hollande  du  21  Janvier  1668;  Ai 
zema,  VI.  48.  p.  383  svv.;  Briecen,  IV.  p.  609  svv.;  Leitre»  ^A 
lingioH,  I.  p.  244  svv.;  Works  of  Sir  William  Temple^  I.  p.  8S 
svv.  (éd.  1814);  Mignet,  II.  p.  635  svv. 
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TADgleterre  et  les  Provioces  Unies  feraient  résoudre  &  la 
H  luy  dit  aussy,  que  Ruvigny  olFroit  de  très  grands 
»i  et  qu'il  y  avoit  des  Ministres,  et  des  plus  confidents, 
imençoient  à  rescouter,  mais  que  le  Boy  avoit  des  rai- 
d  rempcschoient  d'y  prester  l'oreille  (1).  Le  20  il  eut 
iere  conférence  a?ec  les  Députés  aux  affaires  secrètes,  oii 
'abord,  qu'il  avoit  ordre  d'offrir  une  alliance  défensive, 
il  trouva  les  dispositions  les  plus  favorables,  qu'il  pou- 
rer  (S).    Mais  on  luy  fit  connoistre,  qu'on  ne  la  {louvoît 

résoudre  dans  les  Provinces  (3),  si  en  mesme  temps  on 
ît  un  règlement  pour  la  navigation  et  pour  le  commerce, 

n^estoit  demeuré  d'accord  à  Breda  que  par  provision. 
lendemain  on  fit  un  projet  de  l'un  et  de  l'autre;  parce 
Ministre  Anglois  permit  que  les  dixsept  articles,  qui  se 
insérés  au  traitté  de  Breda,  fussent  confirmés  par  celui- 
romit  de  faire  en  sorte  que  le  Boy,  son  Maistre,  dont  il 
avoir  l'intention  (4),  consentiroit  qu'il  fust  converty  en 
lerpetuel.  Par  ce  moyen  on  demeura  d'accord  dés  le 
)nr,  que  les  traittés  seroient  mis  au  net,  pour  estre  signés, 
la  le  furent  le  23  du  mesme  mois,  et  ce  d'ufie  manière 
irdinaire,  que  ceux  qui  y  avoient  eu  le  plus  de  part  en 
IX  mesmes  surpris  (5). 


hy  du  aussy  —  r oreille:  ne  se  trouve  pas  dans  leMs.  autogr. 

.  autogr.:  les  dispositions  nécessaires, 

.  autogr.  :  qi^on  ne  la  pouvoii  pas  conclure, 

.  autogr.:  dont  il  sçavoit  l'intention. 

le  cbaugement,  que  l'on  voit  icy  dans  les  affaires  les  plus 

:e8^  depuis  quelques  jours,  est  si  grand,  que  ceux  là  mesmes, 

t  contribué  le  plus  en  sont  surpris. 

Envoyé  d'Angleterre  a  déclaré  eu  arrivant,  qu'il  avoit  ordre  de 

point  l'un  sans  l'autre,  et  en  a  pressé  la  conclusion,  tant  pour 

que  le  Roy  d'Angleterre  marque  eu  sa  lettre,  que  tous  les 
sont  pretieux,  que  parce  qu'il  apprehendoit  à  ce  qu'il  disoit, 

de  Buvigny  ne  le  prcvinst  par  les  offres  avantageuses. 
Ministres  de  la  Cour  de  Londres  commençoient  à  escouter; 
»nnaid1re  que  la  France  y  faisoit  offrir  un  traitté  directement 
i  Eetat,  dont  il  a  promis  de  faire  voir  les  particularités  dans 
de  jours.  Ce  n'est  pas  pourtant  par  cette  considération  que 

tant  hasté  icy,  mais  parce  que  l'on  a  cru  devoir  répondre 
promtitudc  à  la  civilité  du  Boy  d'Angleterre,  et  principale- 
ce  que  par  ce  moyen  l'on  acquiert  des  lumières  trcs  brÛlan- 
m  affaire  oii  l'on  ne  voyoit  gouste  auparavant,  et  Ton  corn- 
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La  constitution  de  cet  Estât  ne  permet  pas»  que  TAssemU 
des  Estats  Généraux,  qui  n^est  composée  en  effet  que  deDepol 
des  Estats  des  Provinces  Unies,  fasse  de  cette  sorte  de  tnîU 
sans  la  participation,  et  raesme  sans  le  consentement  exprès 
leurs  Committents;  et  neantmoins  on  vit  dans  cette  reneosl 
conclure  en  deux  jours  autant  d^importants  traittés,  non  p 
TÂssemblée  mesme,  mais  par  ses  Députés,  qui  n'en  firent  rqipc 
qu^aprés  que  Taffaire  fut  faite  (1).  On  en  usa  avec  cette  piM 
pitation,  tant  parce  qu'on  jugeoit  (2)  que  dans  Testât,  oùeitM 
les  affaires,  tous  les  moments  estoient  pretieux,  et  que  le  Miniili 
du  Boy  d'Angleterre,  qui  vouloit  engager  rEstat(8),  faisoit  entendt 
qu'il  y  a  voit  lieu  de  craindre,  que  Kuvigny  ne  previnst,pi 
les  offres  avantageuses,  que  les  Ministres  de  la  Cour  de  Londni 
commençoient  à  escouter,  au  préjudice  de  la  cause  commune, fM 
parce  que  principalement  on  vouloit  répondre  par  cette  proflrth 
tude  aux  civilités  du  Boy  d*Angleterre,  et  que  par  ce  moyen  fli 
acqucroit  des  lumières  dans  une  affaire  où  on  ne  voyoit  goiti 
auparavant  (4).    Les    Estats    commencèrent  à  espérer  dés  kili 


menée  à  espérer,  que  l'on  éloignera  la  guerre  des  frontières  de  Mt 
Estât.  J'ay  dit  en  ma  dernière  lettre,  que  l'intention  de  TEststeit 
d'obliger  les  Espagnols  de  donner  satisfaction  au  Boy,  sur  le  pied  dl 
l'alternative,  que  Sa  Majesté  a  elle  mesme  fait  proposer  par  le  projet 
du  IS  Novembre,  et  ainsy  l'on  croit  avoir  satisfait  à  sou  intention  et 
à  ses  désirs,  et  ou  luy  escrit  en  ces  termes;  mais  l'on  appréhenda 
qu'il  ne  s'offense  de  ce  que  par  le  traitté  que  l'on  a  fait  içy,  oa  ftn 
blige  en  quelque  façon  à  accorder  une  suspension  d'armes  josqneii 
la  fin  du  mois  de  May,  et  à  promettre,  qu'il  ne  portera  pas  aei  V" 
mes  plus  avant  dans  les  Paîs-bas.  L'on  espère  bien  que  Sa  Ifajeitf 
n'en  fera  point  de  difficulté,  parce  qu'elle  demeure  en  possessioita 
places,  dont  l'on  promet  de  luy  faire  céder  la  propriété,  quepvei 
qu'elle  a  témoigné,  que  ce  n'est  pas  son  intention  de  donner  dl 
l'ombrage  aux  Princes  voisins,  mais  l'on  avoue  que  l'on  eust  pd  ^ 
servir  de  termes  plus  doux  et  plus  civils,  que  ceux  qui  y  sont  er 
ployés,  et  l'on  s'en  excuse  sur  la  précipitation  avec  laquelle  l'EifOfd 
d'Angleterre  a  voulu  conclure"  (W.  30  Janvier  1668). 

(1)  y  Les  Estats  de  Zcclande,  qui  sont  présentement  assemlM 
aussy  bien  que  ceux  de  toutes  les  autres  Provinces,  n'ont  pas  trouvé  boi^ 
que  leurs  Députés  ayent  signé  les  traittés  d'Angleterre,  sansleurorilf 
exprés,  mais  ils  ne  laisseront  nas  de  les  ratifier"  (W.  13  Février  1688) 

(2)  iV!s.  autogr.  :  parce  que  Ton  jugeoit  avec  le  Rny  éTAngUtem* 

(3)  qui  vouloit  engager  r Estât:  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  antogl 

(4)  Et  ce  à  tel  point  que  de  Witt  écrit  à  de  Huybert:  «U 
moet  bckennen,  naer  dat  de  Spaensoben  van  haere  gedaene  prcaeatati 
sijn  geresilieert,  dat  ick  bij    mij    selven  nîct  positivclijck  Toor  niq 
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irroîeut  éloigner  la  guerre  de  leurs  frontières,  et  faire 
ir  intention,  qui  estoit  d'obliger  les  Espagnols  à  donner 
n  à  la  France,  sur  le  pied  de  ralternatlTe  qui  a  voit 
96ée  dés  le  18  Novembre  de  Tannée  passée.  On  avoit 
r  dans  le  traitté  des  termes,  dont  le  Hoy  de  France 
rendre  sujet  de  s'offenser;  mais  on  esperoit,  qu'il  se 
tt  de  Tasseurance  qu^on  luy  donnoit,  que  ses  conquestes 
nt  coDsenrécs,  ou  qu'on  luy  en  donneroit  l'équivalent, 
)  s^arresteroît  pas  tant  à  la  dureté  des  expressions,  qui 
t  Fobliger  en  quelque  façon  à  accorder  une  suspension 
isques  à  la  fin  du  mois  de  May^  et  à  promettre  qu'il 
lit  pas  la  guerre  plus  avant  dans  les  Paîs-bas,  quand 
Espagnols  feroient  difficulté  d'accepter  l'alternative  (1). 
té  d'alliance,  que  les  Estats  firent  avec  le  Boy  d'An- 
ortoit  (2)  :  Q,ue  le  secours,  que  les  alliés  se  donneroient 
ment,  consisteroit  en  quarante  vaisseaux  de  guerre,  dont 
"ze  du  premier  ordre  seroient  montés  de  soixante  à 
ta  pièces  de  canon,  et  de  quatre  cens  hommes.  Les 
lu  second  ordre  seroient  montés  de  cinquante  à  soixante 
canon  et  de  trois  cens  hommes,  et  les  douze  restants 
lontés  de  trente  six  pièces  de  canon,  et  de  deux  cens 
is  cinquante  hommes.  Qu'outre  cela  les  alliés  se  don- 
in  secours  de  six  mille  hommes  de  pied,  pour  servir 
le  tout  en  vaisseaux  et  en  hommes  effectifs,  ou  bien 
au  choix  de  l'attaqué.  Il  y  eut  quelque  contestation 
iportion,  que  l'on  observeroit  entre  le  secours  effectif 
,  parce  que  les  Anglois  vouloient  mettre  les  gages  des 
dix  sols  par  jour,  au  lieu  qu'ils  mettoient  l'armement 
en  des  vaisseaux  à  une  somme  si   modique,  que  les 


eel  hebbe  connen  besluyten  wat  dienaengaende  best  gedaen 

i  aj,  H  welck  ick  niet  en  wete  mij  geduyrende  aile  den 

oijne  bedieninge  in    eenige  andere  saecke  oyt  off  oyt  ge* 

n**  (lettre  du  11  Décembre  1667  ms.). 

B  Aidiiioni  et   Corrections.    Les  députés  d'Utrecht  firent 

liet  te  coimen  toestaen  dat  entrent  de  Croone  ofte  Minis- 

paignen  werde  geexcedeert  de  rechtmaticheyt  van  behoor- 

isien  omme  deselve  te  inducçren  tôt  het  aenncmen  van  de 

emative"  (Késol.  secr.  des  États  Généraux  du  21,  24,  25, 

1668). 

ema,  VI.  48.  p.  386  svv.;  Dumont,  VIL  1.  p.  66  sv., 
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Estais  n'y  auroient  point  trouvé  leur  compte.  Mais  comine  TAn 
bassadear  avoit  ordre  de  se  rendre  facile  (1),  on  demeura  biotai 
d'accord  de  la  somme,  où  tout  le  secours  devoit  monter,  tçtfd 
à  un  peu  plus  de  deux  cens  mille  escus  par  mois. 

Le  Comte  de  Dona,  à  qui  les  Ëstats  faisoient  commumq^ 
tout  ce  qui  se  negotioit  avec  TAmbassadeur  d'Angleterre,  doebi; 
qu'il  signeroit  aveuglement  tout  ce  qu'on  condurroit  avee  Ui; 
Mais  ayant  appris,  que  tout  estoit  ajusté,  et  qu'on  alloit  «g^ 
le  traitté,  il  dit,  qu'il  estoit  bien  prest  de  signer  aussy,  maîi  Mfk 
le  Roy,  son  Maistre,  avoit  un  démeslé  avec  l'Emperenr  poor  1 
ville  de  Brème,  et  qu'il  falloit  le  régler  auparavant,  aussy  biéi 
que  celuy  qu'il  avoit  avec  le  Boy  d'Espagne,  pour  qodqoes  M* 
vires  Suédois,  que  les  armateurs  de  Biscaye  et  d'Ostende  afoinl 
dépredés  et  emmenés,  et  que  d'ailleurs  la  Suéde  n'avoit  pu  di 
quoy  faire  subsister  ses  troupes,  sans  lesquelles  son  allianoo  w 
roit  entièrement  inutile.  Il  y  acquiesça  pourtant  le  lendemaiB.(i)i 
et  se  contentant  de  lasscurance,  que  les  Ministres  des  alKiéi  Iq 
donnèrent,  qu'ils  s'employ croient  auprès  de  ceux  de  TEmpem 
et  du  Koy  d'Espagne,  afin  que  leurs  Maistres  donnassent  nta* 
faction  au  Boy  de  Suéde,  et  qu'ils  luy  fcroient  donner  des  i 
sides,  en  cas  de  rupture  et  s'il  estoit  obligé  d'envoyer  unei 
aux  Païs-bas,  sur  le  pied  dont  on  devoit  convenir  avec  les  ]ft 
nistres  de  la  Maison  d'Austriche  qui  estoient  en  AngletenCti 
signa  le  traitté  le  26,  et  il  partit  le  mesme  jour  pour  pasKr  k 
mer. 

Le  Marquis  do  Cnstelrodrigo,  qui  estoit  âverty  de  11 
ncgotiation,  que  les  deux  Ministres  d'Angleterre  et  de  Soril 
fuisoient  à  la  Haye,  y  renvoya  Antoine  Ferdinand  dl 
Brouckhoven,  Baron  de  Bergheyck,  qui  se  mit  en  def<É 
de  renouer  la  negotiation  qu'il  avoit  faite  quelque  temps  aopil^ 
avant,  et  offrit  quelques  places  du  Haut  quartier  de  Gueldre,  M* 
yennant  un  prest  de  quatre  millions  de  livres.  Mais  les  BM" 
sures  estoient  prises  avec  l'Angleterre,  et  les  Estats  n*af(M 
garde  de  rien  faire  qui  pust  déplaire  à  la  France.  Au  contnin 
on  ne  dissimula  point  au  Baron:  Qu*il  n'y  avoit  point  d'aitR 
party  à  prendre,  qu'à  donner  satisfaction  à  la  France,  en  tMKp 
tant  l'alternative.  Que  l'Angleterre  et  cet  Estât  s'estoient  ob 


(1)  Ms.  autogr.:  MaU  comme  V Ambansadeur  esiaii  fart  raUOMiâik. 

(2)  Rcsol.  scer.  des  États  de  llollandr  du  24  et  du  25  Janvier  166S 
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a  iii]f  faire  donner,  et  à  y  contraindre  l^Espagne,  si  elle  fai- 
li  dîioOe.  Elle  ne  la  faisoit  qu'en  apparence,  afin  de  sauver 
quelque  façon  sa  réputation,  parce  que  n'estant  pas  en  estât 
iiofixMer  aux  armes  de  France,  elle  vouloit  que  le  monde 
\  que  l'Angleterre  et  les  Provinces  Unies  la  contraignoieut 
lire  une  chose,  qu'elle  ne  feroit  pas  sans  la  considération 
è  aroit  pour  oes  deux  Puissances.  liC  Ministre .  d'Angleterre 
eitoit  comme  asseuré,  devant  que  de  partir  de  Bruxelles; 
pourqaoy  il  ne  pouvoit  pas  douter  du  succès  de  la  nego- 
I  qui  86  faisoit  pour  faire  faire  la  paix  entre  les  deux 
anea.  ToutefoiR  les  £stats,  pour  n^y  pas  manquer,  envoyé* 
/Onrad  van  Beuninguen  en  France  (1),  et  luy  ordon- 
.  d'aaseurer  le  Boy,  que  cet  Estât  travailloit  à  luy  faire 
r  aaiiafaction  sur  le  pied  de  l'alternative,  comme  aussy  de 
sr  de  demeurer  dans  ces  termes  (2),  et  de  consentir  à  une 
non  d'armes  jusques  à  la  fin  du  mois  de  May.  Le  Boy 
fait  offrir  une  trêve  de  six  mois  au  Marquis  de  Castel- 
g.o;  mais  cette  ofre  avoit  esté  fort  mal  receue  par  le 
da  (S),  qui  croyant^  que  la  saison  feroit  cesser  les  hostilités, 

moins  les  insultes  qu^on  pourroit  faire  aux  places,  disoit, 
l'en  vottloit  pas  avoir  l'obligation  à  la  France.  C'est  pour- 
le  Boy,  voulant  faire  voir,  qu'il  n'y  avoit  point  do  saison 
post  empescher  d'agir  (4),  escrivit  aux  Estats  du  27  Janvier 
5):  Qu'il  estoit  résolu  de  partir  de  Paris  le  premier  jour 
rrier,  à  dessein  d'entrer,  à  la  teste  d'une  bonne  armée, 
la  Franche  Comté,  et  qu'il  s'y  trouvoit  obligé,  tant  parce 
i*y  avoit  point  d'autre  moyen  de  guérir  les  Espagnols  de 
ion   qu'ils    avoient  pour  la  paix,  puisqu'ils  ne  pouvoient 

résoudre  à  nommer  un  lieu  où  on  pust  s'assembler,  que 
|tt'ayant  eu  avis,  que  TEmpereur  faisoit  de  grandes  levées, 
idn  d'entrer  dans  le  Duché  de  Bourgogne,  dés  que  la  sai- 
I  luy  pourroit  permettre,  il  avoit  jugé,  que  c'estoit  de  son 
I  de  le  prévenir,  en  luy  ostant  ce  passage.  Que  le  Marquis 
osé  rejetter  les  offres  d'une  suspension  d'armes,  il  avoit 
tvoir  punir  sa  pétulance.   Que  ce  n'estoit  pas  son  intention 

Résol.  secr.  des  États  Généraux  du  11  Février  166S. 
Ms.  aatogr  :  que  pour  V obliger  a  demeurer  dans  ces  termes, 
MÛ  cette  ojre  —  Marquis:  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  autogr 
Ma.  aatogr.:  que  la  rigueur  de  P  hiver  ne  fempeschoit  pas  de /aire 

Lettre  du  22  Janvier  1668;  d'Estrades,  YI.  p.  239  svv. 
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de  demander  de  plus  grands  /ivantages,  au  delà  de  ralterni 
pourveu  que  les  Espagnols  racceptassent  devant  la  fin  da 
de  Mars. 

Les  Estais  furent  fort  surpris  et  chagrins  de  cette  expeditioi 
qui  a  servy  à  faire  haster  de  partir  les  Ministres,  qu4lB  ronl 
envoyer  en  France,  au  Boy  de  Dannemarc.  à  PElecteur  de  ] 
debourg,  aux  Ducs  de  Lunebourg,  et  aux  Electeurs  et  aux 
ces,  qui  avoient  leurs  Députés  à  Cologne.  Leur  intention  < 
de  persuader  à  ces  Princes,. qu*il  estoit  nécessaire  de  faire 
la  paix;  mais  qu*il  n'estoit  pas  moins  nécessaire  d*empe8chc 
toutes  les  manières,  que  les  armes  de  France  ne  fissent  pi 
plus  grands  progrès  dans  les  Païs-bas.  Le  Koy  de  France 
testoit  bien  que  son  ambition  n^alloit  point  au  de  là  det 
questes,  mais  il  y  iijoustoit,  qu^il  n*entendoit  pas  qu'on  fia 
ligues  et  des  alliances,  qui  Ty  pussent  forcer,  à  quoy  les  i 
faisoient  travailler  dans  les  Cours  estrangeres.  On  le  ira 
si  mauvais,  que  Lionne,  qui  avoit  succédé  aux  aentimenta 
Servien  avoit  autrefois  pour  cet  Estât  (2),  escrivit  à  ] 
t rades  (3),  que  le  Boy  ne  manqueroit  pas  de  se  ressentir  di 
trigues,  que  les  Estats  faisoient  faire,  pour  former  nn  ] 
contre  la  France,  sous  prétexte  de  luy  asseurer  la  possetno 
ses  conquestes.  Les  Estats  vouloient  faire  croire  qn^ila 
geoient  le  Boy,  mais  le  Boy  ne  leur  vouloit  pas  avoir  une 
gation  de  cette  nature.  Il  disoit,  qu'on  faboit  plus  qu'il  ni 
siroit,  et  qu'il  aimoit  mieux  Continuer  de  faire  la  guerre,  qi 
souffrir  qu'on  le  contraignist  de  faire  la  paix.  Afin  de  lu 
ester  le  prétexte,  les  Députés  qui  est  oient  de  la  part  det  I 
à  Bruxelles  (4),  représentèrent  au  Gouverneur:  Qu'il  ne  po 


(1)  Ms.  autogr  :  Cette  crpedition  surprit  assés  tes  Estats, 

(2)  qui  avoit  —  Ehtat:  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  autogni 
(Z)  Ms.  autogr.:  ne  (raignit  point  d'escrire  aux  Marquis  éPEiifk 
(4)  Voyez    sur    la    Dégociatiou   de  Burgersdijck    et   vaa 

Tocht  à  Bruxelles:  Wagenaar,  XllI.  p.  312  svv.,  et  8ir 
de  Temple:  Lettres  â^Arlington,  I.  p.  254  svv.;  Templ 
p.  363  svv.  De  Witt  recommande  aux  Envoyés  des  Éteil 
néraux  d'entretenir  toujours  bonne  correspondance  avec  le  ICi 
Anglais:  #....  ick  bidde  dat  Uw  Ed.  denselven  heere  Templ 
mijnen  naeme  bij  gelegcntbeyt  vau  de  receptie  gelieven  te  t« 
gcn  alsmede  dat  ick  met  singulière  aengenaemheydt  bespeurt 
(iat  sijne  seutimcnten  met  die  vau  de  hooge  regieringe  alhii 
pcrfectelijck  ovcreenstcmmeu,  cndc  dat  het  ecn  plaisier  ia  tft 
te   hebbeu  met  luvdeu   die  de  redc  voor  haer    richtanoer    ho 
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pis  prendre  un  meilleur  party,  dans  la  conjoncture  présente,  que 
doj  de  raccommodement.  Qu'il  y  alioit  de  la  conservation  des 
IVoTÎnoes  des  Pals-bas,  de  Tinterest  du  Boy,  son  Maistre,  et  de 
M  profve  gloire.  Qu^il  ne  pou?oit  pas  se  dispenser  d^accepter 
i^e  des  deux  conditions,  que  PAngleterre  et  cet  Estât  avoient 
es  tant  de  peine  à  obtenir  de  la  France,  et  qu'il  falloit  Tagréer, 
MOI  aucune  exception  ou  reserve,  qui  pust  éluder  les  bonnes  in- 
teitioni  de  ceux  qui  s'employoient  avec  tant  d'affection  pour 
rbtemt  de  TËspagne.  Qu'il  e^toit  nécessaire,  qu'il  ne  differast 
point  d'accepter  la  trêve,  quand  mesme  elle  devoit  expirer  avec 
k  mois  de  Mars.  Que  le  temps  pressoit,  et  qu'il  falloit  qu*il 
l'en  expliqoast  au  plustost,  et  qu'il  resolust  d'aller  à  Aix  la 
Chapdle  en  personne,  ou  qu'il  subdelegast  quelqu*un,  qui  eust 
ponvoir  de  conclure  et  de  signer.  Que  dans  l'extrémité,  où  il 
•e  troavoit  réduit,  il  falloit  nécessairement  prendre  les  choses 
eeme  elles  estoient,  ne  point  faire  de  réflexion  sur  le  passé,  et 
pour  ce  qui  est  de  Pàvenir,  qu'il  pouvoit  choisir.  Qu'il  pouYoit, 
nivant  le  conseil  du  Boy  d'Angleterre  et  des  Estats,  accepter 
lUteniative,  et  par  ce  moyen  se  donner  la  paix,  et  s'asseurer 
1^  paissant  secours  de  la  part  des  alliés,  ou  bien  se  résoudre 
ï  oontinner  de  faire  la  guerre  sans  espérance  de  secours  et  de 
ittKmrce,  et  en  voulant  se  vanger  d'un  petit  affront,  s'exposer 
m  péril  inévitable  de  recevoir  un  plus  grand. 

Le  Marquis,  qui  n'ignoroit  pas  qu'il  estoit  absolument  perdu, 
nai  le  secours  de  ceux  qui  luy  faisoient  déclarer  qu'ils  ne  luy  en 
^neroient  point,  s'il  n'acceptoit  l'alternative,  ne  laissoit  pas  de  se 
bter,  qu'il  les  feroit  encore  entrer  dans  les  interests  du  Boy 
(ktliolique  (1).  C'est  pourquoy  il  répondit  aux  Députés:  Qu'on  ne 


(lettre  du  I  Mars  1668  ms.).  #....  mijus  bedunckens  is  sijne  (Tem- 
ple) intentie  niet  sinister  geweest  ....  ick  hebbe  bem  altijdts  seer 
<)pttht  geYonden,  ende  het  sal  mogelijck  sijne  Duttigheydt  coDuen 
toebrengcii  aen  de  gemeene  saecke  dat  hij  wat  in  naeuwe  confidentie 
Wgre  met  den  gem.  Heere  Marquis,  ende  dat  Uw  Ed.  wederom  in 
vtdeomen  confidentie  blijve  met  hem"  (lettre  du  16  Mars  1668  ms.). 
^oyei  Temple,  1.  p.  405. 

{l)De  Witt  écrit  à  Burgersdijck  et  van  der  Tocht  le  21 
^tmtst  1668  (ms.)  :  v  Den  gem.  heere  Marquis  en  dient  sich  oock  niet 
te  flatteren  dat  hij  door  eenige  artifieien  den  Coning  van  Engelandt 
ende  desen  Stact  in  den  oorloch  tegen  Vranckrijok  sal  conuen  inwicke- 
ieo,  aengesicn  soowel  Sijne  Maj.  als  hacr  Ho.  Mo.  hicrtoe  geensins 
flfik  geinclinecrt^  maer   dat   het   eenige   middcl  om  Engelandt  ende  't 
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pou  voit  pas  dire  qu*il  eust  rejette  la  suspension  d*arn)eS|  vi 
quelle  ne  luy  a  voit  pas  esté  offerte  par  les  Médiateurs,  ny  < 
la  part  des  intéressés,  et  qu'il  cstoit  prest  de  Taccepter*  m 
seulement  pour  le  terme  quW  luy  marquoit,  mais  aussy  jusqa 
à  la  il  n  du  mois  de  May.  Q.u*il  a  voit  bien  ouy  parler  de  TalU 
native,  mais  qu*on  ne  la  luy  avoit  jamais  offerte  dans  les  form 
sinon  par  les  mesmes  Dcputds  qui  luy  parloient.  Que  la  Fran 
ne  l^avoit  proposée,  qu'après  y  avoir  songé  plusieurs  mois, 
ainsy  qu'on  ne  lu/  pouvoit  pas  refuser  le  temps  qu*il  demand 
pour  y  songer  aussy.  Que  le  pouvoir,  qu'il  avoit  de  traitter 
de  conclure  avec  la  France,  cstoit  fort  ample;  mais  qu^on  1 
ordonnoit  bien  expressément,  de  ne  le  faire  qua  des  cooditio 
justes  et  raisonnables,  et  que  Talternative  n'estant  ny  Tun  : 
l'autre,  il  estoit  nécessaire  de  proroger  la  trêve  jusques  à  la  : 
du  mois  de  May,  afin  que  pendant  ce  temps  là  on  pust  &: 
ouverture  d'autres  conditions.  £t  que  si  la  France  faisoit  dij 
culte  d'y  acquiescer,  on  no  pourroit  pas  douter,  que  la  propo: 
tion,  qu'elle  faisoit  faire  de  Talternative,  ne  fust  une  pure  iU 
sion;  puisque  celuy  qui  fait  une  proposition,  et  qui  refase 
donner  le  temps  nécessaire  pour  en  délibérer,  témoigne  bien  qi 
ne  veut  pas  qu'on  l'agrée.  Au  reste,  qu'il  estoit  prest  dVnvcr 
un  Plénipotentiaire  à  Aix  la  Chapelle,  et  qu'il  le  feroit  paa 
dés  qu'il  sçauroit  que  ccluy  de  France  scroit  en  chemin.  2 
Députés  repartirent,  qu'ils  sçavoient  l'intention  du  Boy  de  Fnu 
au  sujet  do  la  suspension  d'armes,  et  qu'il  pretendoit  la  faire  6 
avec  le  mois  de  Mars,  de  sorte  qu'il  falloit  se  résoudre  à  LT 
cepter,  quand  mcsme  il  ne  la  vouloit  pas  estendre  au  delàu, 
que  le  Marquis  devoit  considérer,  que  l'extrémité,  oii  il  este 
rendoit  toutes  les  conditions  raisonnables  et  justes,  mesme  œil 
qui  ne  le  seroient  pas  sans  cela  ;  tellement  que  cette  clause  i 
le  pouvoit  pas  empescher  de  conclure.  Le  Marquis,  au  liea  c 
se  rendre,  et   de  s'expliquer  sur  le  terme  de  la  suspension,  dil 


Verceniohde  Ncderlandt  tôt  resolutc  gedachten,  cnde  des  noodt  te 
rcsolate  actien  te  doen  comcii,  is  ecnc  volcomene  déférence  vsa  d 
2ijde  van  Spaignc  aen  £ngelau(lt  endc  dcscu  Staet  om  't  werck  SE 
Vranckrijck  op  de  gronden  Tau  H  voors.  tract  aet  te  mogen  affhaaddea 
in  wclckcn  gcvalle  off  ecne  sceckere  vrede  off  soo  Yranckrijck  recokei 
ende  de  vrede  respueert,  eenc  rcsolute  assistcntie  van  de  YoomoeBd 
tweo  Staetcn  voor  Spaigue  is  te  hopcn  cnde  te  verwachten."  Yofi 
Temple.  I.  p.  468. 
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Que  le  Baron  de  Lisola,  qui  estoit  de  la  part  de  TËmpercur 
à  Londres,  luy  avoit  escrît,  que  Buvigny  avoit  asseuré  le  Lord 
Arliagioii,  que  le  Boy  de  France  soufifriroît,  que  la  trêve  fust 
coDlJDuée  jusquea  à  la  my  May;  et  puisque  Taccord,  qui  avoit 
esté  fait  entre  T Angleterre  et  les  Provinces  Unies,  parloit  de  la 
fin  de  May,  il  croyoit  entrer    dans  leurs   sentiments.     Qu*il  y 
awoit  de  l'apparence,  qu'ils  avoient  jugé,  qu'il  estoit  à  propos  de 
luj  donner  du  temps,  afin  qu'il  eust  le  loisir  de  se  résoudre  sur 
l*altemative,  et  de  digérer  des  conditions  si  dures  et  si  peu  rai- 
sonnables; n'estoit  qu'on  voulust  dire,  que  l'intention  du  Boy  de 
la  Grand'  Bretagne  et  des  £stats  estoit,  de  contraindre  le  Boy 
d'Espagne    d'accepter  l'alternative,  sans   choix,   aveuglement,  et 
•ans  délibération  précédente,  et  de  vouloir  faire  passer  toutes  les 
piopositions   du  Boy  de  France  pour  des  loiz,  qu'il  fallust  rece- 
▼cir  et  subir  avec  soumission.    Que  s'il  se  contentoit  d'accepter 
la  tospension   d'armes    jusques  à  la   fin    de  Mars,   le  Boy  de 
f  nnoe  en  prendroit  occasion  d'en  refuser  la  prorogation  jusques 
i^  la  fia  de  Alay.   Mais  avec  toutes  ces  contestations,  il  ne  laissa 
pai  de  faire  entendre,  que  plustost  que  de  desobliger  les  Ëstats, 
et  de  mettre  l'affaire  hors  de  termes  d'accommodement,  il  feroit 
ce  qu*on  desiroit  de  luy,  si  la  France  refusoit  d'estendre  la  trêve 
josqnes  à  la   fin  de  May.    Il  résolut  de  faire  cette  déclaration, 
bien  que  les  Députés  eussent  achevé  de  luy  ostcr  le  peu  d'espe- 
Hnce  qu'il  pouvoit  encore  avoir,  ou  qu'il  vouloit  faire  accroire, 
qu*i]  avoit    encore,    que  l'intercession  des   alliés   feroit  adoucir 
^^•mertume  de  l'alternative.     Ils  luy  dirent  positivement:   Que  si 
dus  fort  peu  de  jours  l'Espagne  ne  l'acceptoit  purement  et  sim- 
pkaient,  et  si  elle  pretendoit   alléguer  l'injustice  des  armes  et 
^demandes  de  la  France,  ou  bien  s'amuser  à  la  discussion  de 
b  proportion  ou  disproportion,  qui  se  trouve  entre  les  conques- 
^  que  la  France  a  desja  faites,  et  l'équivalent  qu'elle  propose, 
^  bien  stipuler  quelques  conditions  qui  altérassent  l'alternative, 
W  alliés  ne  pourroîent  pas  dire,  que   ce  seroit  la   France  qui 
nfoseroît  de   faire  la  paix,  et  que  les  £stnts,  bien  loin  de  forti- 
fe  le  party  d'Espagne,  seroient  obligés  d'exécuter  le  quatrième 
•tide  du  traitté,  qu'ils  avoient  fait  avec  l'Angleterre.     Qu'il  ne 
Mloit  pas  examiner  cette  affaire  dans  les  règles  de  la  justice  or- 
fiûaire,  où  chacune  des  deux  parties  tasche  de  la  mettre  de  son 
^é;  mais  qu'il  devoit  considérer,  qu'en  la  conjoncture  présente, 
ott  il  n'y  avoit  point   d'autre  party  à  prendre,  il  falloit  donner 
^'ï^lque  chose   au   repos   de  la  Chresticnté,  à  la  satisfaction  des 
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voisins,  à   Tintcrest  du  Koy,  son  Mdistrc,  et  à  l'intercession  d 
amis  communs. 

Le  Marquis,  devant  que  de  se  rendre  à  ces  raisons,  quoyqs 
il  y  fust  résolu,  voulut  bien  décharger  son  coeur,  et  dît  aiUL  13 
pûtes:  Qu^il  a  voit  eu  meilleure  opinion  des  intentions  du  & 
d'Angleterre  et  des  Ëstats.  Qu'il  ne  pouvoit  pas  trouver  ma 
vais,  que  les  amis  communs  s'employassent  à  esteindre  un  t 
qui  pouvoit  faire  de  plus  furieux  progrés,  et  qu'ils  trafaillftiM 
à  porter  les  affaires  à  l'accommodement;  mais  qa*il  ne  poufi 
pas  comprendre,  comment  les  amis  communs  pouvoieni  te  i 
soudre  à  faire  un  complot,  pour  achever  d'accabler  un  opprea 
et  qu'il  le  trouvoit  autant  plus  insupportable  à  l'^rd  du  B 
d'Angleterre,  qu'il  venoit  de  conclure  un  trait  té  d'alliance  «.' 
le  Hoy  d'Espagne.  Que  les  Ëstats  dévoient  considérer^  qa 
entreprenant  de  prescrire  des  loix  aux  deux  plus  puissants  A 
narques  de  la  Chresticnté,  d'une  manière  si  impérieuse,  ils  po 
roient  bien  jetter  l'un  et  l'autre  dans  la  nécessité,  de  témoi^ 
le  juste  ressentiment  qu'ils  avoient  du  procédé  extraordinaire  i 
auteurs  d'une  si  cruelle  médiation  (1).  Que  le  Hoy  d'Angleterre 
les  Ëstats  estoient  trop  justes,  pour  vouloir  aider  accabler  i 
Boy  enfant,  et  que  si  c'estoit  là  leur  intention,  qu'il  ?aloit  min 
que  Ton  abandonnast  les  Pais-bas  à  la  France,  et  que  l'on  e 
traittast  avec  elle.  Les  Députés  repartirent,  qu'ils  avoient  tn| 
bonne  opinion  de  la  conduite  du  Marquis,  pour  croire,  qa^ 
voulust  conseiller,  que  Ton  abandonnast  tous  les  Pais-bas,  para 
que  l'on  ne  les  pouvoit  pas  conserver  tous.  Le  Ministre  d'Ai* 
gleterrc  les  secondoit,  et  afin  d'obliger  le  Marquis  à  prendroOM 
dernière  resolution,  il  le  suivit  ù  Anvers,  où  il  fit  aussy  aller Im 
Députés  des  Ëstats,  qui  retournèrent  avec  luy  à  la  chaige,  et  ii 
pressèrent  si  fort  (2),  qu'il  dit  enfin  (3):  Qu'il  voyoit  bien  à  qodk 
extrémité  la  nécessité  le  reduisoit.  Qu*en  cette  dernière  confereaoi 
aussy  bien  qu'en  toutes  les  précédentes,  il  leur  nvoit  vanfi 
plusieurs  diflicultés,  non  à  dessein  do  rrjettcr  le  conseil  des  li 
tats,  ou  de  s'opposer  à  leurs  sentiments,  mais  seulement  poa 
leur  faire  voir,  que  s'il  n'ncquiesçoit  point  à  l'altemitif* 
c'estoit  parce  qu'il  n'avoit  point  de  pouvoir  suffisant  pour  «If 
Qu'il  recounoissoit  aussy  bien  qu'eux,  Testât  présent  des  afita 


(1)  Ms.  autogr.  :  edrange  médiation. 

(9)  Que  le  Roy  —  ai  fort:  uc  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  autogn|lK 

(.S)  Ms.  autoîrraphc:  Apréi  avoir  jetlé  son  feu,  il  dit  mj!»,  etc. 
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QnlDContinent  après  qu'on  luy  eust  fuit  la  première  proposition 

toadtaot  l*altemativc,  il  avoit  dëpesché  en  Espagne,  pour  repre- 

tester  i  la  Beine  les  raisons  qui  la  dévoient  obliger  à  céder  à 

Ja  nécessite  présente  (1).   Q.u*il  alloit  demander  un  autre  pouvoir 

par  on  courrier   qu^il   feroit  partir  incontinent,  et  qu*il  ne  dou- 

toft  point,  que  la  Cour  de  Madrid  ne  le  luy  envoyast  aussytost. 

Li  vérité  est,  qu'en  efifet  son  pouvoir  estoit  assés  ample,  et 
que  ion  intention  estoit  de  faire  ce  que  les  amis  communs  dési- 
raient de  luy,  mais  il  taschoit  de  gagner  du  temps,  si  on  ne  le 
pieisoit  pas  trop.    C'est  pourquoy,  après  avoir  parlé  au  Ministre 
d*AngIeterre  dans  les  mesmes  termes  dont  il  s'estoit  servy  dans 
loi  conférences  qu'il  avoit  eues  avec  les  Députés  des  Estats,  il  y 
âjoasta:  Qu'encore  qu'il  reconnust  bien,  qu'il  y  avoit  encore  plu- 
siflin  difficultés  à  ajuster,  quand  mesmes  on  seroit  d*nccord  de 
raltemative,  il  feroit  tout  ce  que  les  amis  communs  luy  conseil- 
taoîcnt.    Qu'il  seroit   nécessaire  de  faire  un  eschange  de  Tour- 
my,  de  Ck)urtray  et  d'Audenarde,  parce  qu'estant  trop  avancées 
diDi  le  paîs,  elles  estoient  incommodes  à  l'Espagne  et  inutiles  à 
b  France.     Mais  qu'il  passeroit  par  dessus  toutes  ces  considéra- 
tioDi,  dés  qu'il  sçiiuroît  ce  que  les  alliés  auroient  dessein  de  fai- 
K,  si  la  France  refusoit  de  se  tenir  à  l'alternative,  et  s*opinias- 
tnit  à  vouloir  continuer  la  guerre.    Il  demanda  pour  cet  effet  à 
i*iboucher  avec  le  Premier   Ministre   de   Hollande   sur  la  fron- 
tière (8).  Mais  Mr.  de  W i 1 1  s'en  excusa,  et  fît  dire  au  Marquis, 
foe  l'on  voyoit  bien,  que  son  intention  estoit  d*engager  cet  Es- 
tit,  et  de  le  brouiller  avec  la  France,  et  qu'il  n'estoit  pas  neces- 
lure  de  faire  expliquer  le   Koy  d'Angleterre  et  les  Estats  pour 
iÇSToir  ce  qu'ils  feroient,  si  la  France  se  dédisoit,  parce  qu'on 
citoit  bien  asseuré,  qu'elle  ne  se  dédiroit  point.  Tellement  que  le 
Mirqids,  voyant  qu'il  n'y  gagnoit  rien,  se  laissa  vaincre,  et  après 
•toir  proposé  l'affaire  au  Conseil  d*Ëstat,  il  déclara,  nu  commen- 
ttoent  du  mois  de   Mars,  qu'il  acceptoit  l'alternative  purement 
et  simplement,  et  dit  qu'il  envoyeroit  le  Baron  de  Bergbeyck 
conune  Plénipotentiaire  à  Aix  la  Chapelle. 

Si  (8)  les  Députés  des  Estais,  en  arrivant  à  Bruxelles,  avoient 


(1)  ^incoHfineni  —  présente:  ne  se  trouve  pas  dans  le  M  s.  autogr. 

(2)  d'Estrades,  VI.  p.  299;  Temple,  I.  p.  468 

(^]  Ms.  autogr.:   Cependant    van  Beuninguen,    estant  arrivé  en 
rfoue,  y  fut  receu  avec  grande  ckilitt;  mais  ayant  trouvé  les  Ministres 
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trouvé  le  Marquis  de  Castclrodrigo  fier  et  încoiDiDode,  t 
Beuninguen  trouva  les  Ministres  de  la  Cour  de  France eiti 
mcment  reserves  (1).  Il  y  receut  toutes  les  civilités  qu*il  poir 
désirer,  et  au  de  là,  mais  lorsqu^il  les  pressa  de  dire,  si  le  B 
demcurcroit  dans  les  termes  de  Taltemative,  en  cas  que  les  1 
pagnols  raeceptasscnt,  ils  ne  s'en  expliquèrent  point.  Aa  e« 
traire,  il  voyoit  faire  tant  de  préparatifs  pour  la  continuation 
la  guerre,  que  ne  sça chant  que  juger  de  rintention  du  Bo^. 
escrivit  que  les  Ëstats  et  leurs  alliés  fcroient  bien  de  doni 
ordre  à  leurs  affaires.  Le  Tellier  (2),  Lionne  et  Colbi 
luy  dirent,  et  le  luy  donnèrent  mesme  par  escrit:  Que  le  I 
alloit  faire  partir  le  frère  de  Colbert  dans  deux  jours,  ai 
ordre  de  se  rendre  en  diligence  à  Aix  la  Chapelle,  sans  aui 
equippage  que  d'un  seul  carosse  à  six  chevaux.  Qu'il  estoit  r 
solu  de  demeurer  dans  les  termes  de  Talternative,  et  que  ri  , 
paix  se  faisoit  dans  le  15  May,  il  rcstitueroit  ce  que  ses  aniM 
auroient  conquis  dans  ce  temps  là.  £t  dautant  que  cet  escrit  n 
parloit  point  de  la  prorogation  de  la  suspension  d'armes,  nj  di 
la  restitution  du  Comté  de  Bourgogne,  non  plus  que  de  celle  (k 
la  ville  de  Oennppe,  que  les  François  avoient  prise  depuis  Ii 
trêve,  on  jugeoit  à  la  Haye,  que  la  continuation  de  la  gaern 
estoit  infalliblc,  et  que  le  Hoy  feroit  marcher  ses  armées  ineM* 
tinent  après  les  festes  de  Pasques.  On  les  faisoit  de  quatre- 
vingtdix  ou  de  cent  mille  hommes,  et  on  disoit  que  celle  (|M 
le  Roy  oommanderoit  en  personne,  cntrcroit  dans  le  coeur  di 
païs,  et  attaqueroit  Bruxelles.  Que  l'autre  ngiroit,  sous  le  Du 
d'Orléans,  vers  la  coste  de  la  mer,  où  elle  assiegeroit  Nies* 
port  et  Ostende;  et  que  le  Prince  de  Condé,  qui  commande- 
roit  la  troisième,  penetreroit  par  le  Luxembourg  jusques  au  Dt* 
ché  de  Limbourg.  Sur  cet  avis  les  Estnts  ordonnèrent  aux  Ifr 
nistres,  qui  estoient  de  leur  part  à  Brifxelles,  de  faire  eite» 
dre  au  Marquis  de  Castclrodrigo,  qu*il  estoit  necessaiie  A 


fort  reservKS  quand  il  voidut  sçaroir,  si  le  Hoy  demevreroit  dam  Ut  (9 
mes  de  tallernaUcey  ai  les  Espagnols  Parcepioicnt^  et  voyant  qm  Ct»  J 
faisoU  de  grands  préparatifs  pour  la  coniinualion  de  la  guerre,  ne  sçiM^ 
qu^en  juger,  et  escrivoit  que  PEatat  et  ses  alliés  dévoient  donner  oràt  ' 
leurs  affaires, 

(1)  Aitzema,  VL  48.  p.  674  svv.;  Mignet,  lî.  p,  558  svr. 

(2)  Le  Tellier,  Lionne  et  Colbert  luy  dirent  —  les  Estait* 
pourroient  pas  se  disprnser  de  prendre  part  à  la  rupture  (p.  399)  î  ne  i 
trouve  pas  dans  le  Ms.  autographe. 
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fén  joindre  la   Suéde  à  1* Angleterre  et  uux   Piovinces  Unies, 
liio  que  Ton  pust  travailler,  avec  d'autant  plus  d'apparence  de 
necÀ,  OVL  à   la  paix  des  deux  Couronnes,  ou  à  la  conservation 
dei  Paîs-bas,  et  d'achever  le   traitté   de  rengagement  du  Haut 
qBartier  de  Gueldre,  et  des  forts  de  Flandre,  parce  qu'on  avoit 
doooé  ordre  aux  Ambassadeurs  qui  estoient  à  Londres  de  traitter 
des  subsides  avec  le  Comte  de  Don  a,  afin  d'achever  d*engnger 
kl  Suéde.    Ils    redoublèrent   les   ordres,  que  les   Ambassadeurs 
•foient  desja,  et  en  donnant  plus  d'estendue  aux  uns,  ils  donnè- 
rent pouvoir  aux  autres  de  faire   une  alliance   défensive  entre 
rispegne»  l'Angleterre  et  les  Provinces  Unies,  et  un  autre  pou- 
voir aux  Députés  qui  estoient  à  Bruxelles,  de  conclure  rengage- 
ment du  Haut  quartier  de  Gueldre,  et  y  faisant  comprendre  les 
forts  de  Stevensweert,  d'Argenteau  en  de  Nuvagne  sur  la  Meuse, 
et  tTec  la  ville  de  Damme  et  les  forts  d'Isabelle  et  de  St.  Donas, 
tooi  les  autres  forts  qui  sont  entre  Bruges  et  l'Ëscluse  (1).  Telle- 
ment qu'il  y  avoit  de  l'apparence,  qu'en  donnant  uu  puissant  se- 
cours aux  Espagnols,  les   Ëstats  ne  pourroicnt  pas  se  dispenser 
de  prendre  part  à  la  rupture  (2).    Ils  avoient  desja  parlé  d'aug- 


(1)  Résol.  secr.  des  États  de  Hollande  du  5  et  du  10  AvrU  1668; 
Aitïcma,  VI.  48.  p.  796  svv. 

{2.  Voyez  p.  398  note  2.  Ms.  autogr.  :  Ce  furent  là  les  negotiations 
fw  fo«  fit  cette  année  pour  porter  les  Couronnes  de  France  et  â^ Espagne 
i  il  paix  et  pour  obliger  la  France  à  se  contenter  de  ses  conquestes, 
Ihant  que  les  Estais  estoient  encore  dans  rituertitude  du  succès  de  ces 
9^iations  au  commencement  de  Vannée  (sic  .  //  est  certain,  que  le 
(naté  que  les  Estais  firent  le  23  Janvier,  poucoit  seul  sauver  les  Pats- 
hs  tt  mesme  mettre  les  Provinces  Unies  à  couvert  des  insultes  dont  la 
fhatee,  si  les  intentions  eussent  esté  également  donnes,  ou  les  volontés 
éféUmeni  fermes  de  tous  costés;  ou  pour  mieux  dire,  si  les  esprits  am- 
te»,  inquiétés  et  intéressés  de  la  Cour  de  Londres  eussent  aussg  bien 
frww  leur  compte  icy  qt^en  France,  Les  Estais,  jugeant  qi^ils  ne 
josment  pas  establir  leur  repos  avec  trop  de  circonspection,  et  ne  pou- 
^jlus  estre  indifférents  à  la  France,  après  la  démarche  civils  avaient 
les  f année  passée,  taschoient  de  se  fortifier  d^alliances,  et  d'augmenter 
fc  wmhre  de  leurs  gens  de  guerre.  Ceux  qui  y  avoient  la  prinnpalr 
^ftction  des  affaires  estoient  préoccupés  d'ufie  opinion,  qui  a  esté  en 
pir^  cause  de  leur  perte,  et  qui  a  pensé  Vcstre  de  tout  V Estât,  Ils 
«/««/  persuadés,  que  tant  \que  VEUat  auroit  de  Vargent,  il  ne  man- 
fw»/  point  de  soldats,  et  dans  celle  pensée  ils  negligeoieni  de  iasseu- 
w  «Tm  hou  nombre  â^officiers  expérimentés,  et  d^establir  la  discipline 
pntf  les  gens  de  guerre.  Ils  avoient  fait  quelques  nouvelles  levées  à 
focfation  de  la  guerre  (V Angleterre  et  de  Munster,  et  avoient  fait  passer  à 
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tnciiter  le  nombre  de  leurs  gens  de  guerre  de  douze  mille  hoc 
mes.  Mais  on  ne  pou  voit  pas  demeurer  d*accord,  si  ce  sert 
par  le  moyen  de  nouvelles  levées,  ou  si  on  feroit  passer  au  8« 
vice  de  T Estât  quelques  troupes,  que  les  Ducs  de  Lunebotft 
avoicnt  fait  subsister,  pendant  que  le  voisinage  des  armes  > 
Suéde  leur  avoit  donné  de  la  jalousie,  et  qui  leur  estoient  ii 
utiles,  depuis  que  les  Suédois  ne  menaçoient  plus  la  ville  i 
Brème. 

Ils  résolurent  enfin  d^emprunter  de  ces  Princes,  pour  six  moîi 
mille  sept  cens  chevaux  et  trois  mille  hommes  de  pied.  Ils  fiiM 
lever  un  régiment  de  quinze  cens  hommes  par  Wirtz,  qui  fo- 
noit  les  servir  comme  Mareschal   de  Camp,  avec  la  repatatin 


leur  service  quelques  troupes  des  Dues  de  Lunehourg,  mais  depuis  kfùs 
de  Breda  ils  atoient  licentié  les  uns  et  renvoyé  d'autres;  de  sorti  ffM 
Jalloil  songer  à  en.  faire  d^ autres. 

Le  Conseil  d* Estât  proposa  q^il  fallait  fortijier  Mastrickt,  fairt  éft 
magasins  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre  en  Flandre,  et  de  fem  à 
nouvelles  levées  ou  bien  des  recreues,  afin  d^ avoir  de  quoy  mettre  une  km 
armée  en  campagne.  Les  Estais  de  Hollande  disoient,  que  pour  et  fâ 
estait  des  deux  premiers  points,  ils  s^en  remeitoient  à  rAssemèUi  im 
Estais  Généraux;  mais  ils  n* avaient  pas  pu  résoudre,  s*il  valait  MM 
faire  une  nouvelle  levée  de  quatorze  mille  hommes  de  pied  et  de,  sis  wÊi 
chevaux,  et  donner  aux  officiers  qui  estoient  en  pied  d€  quog  foin  im 
reereues,  ou  bien  donner  des  subsides  à  la  Suéde,  à  P Electeur  de  Brea^ 
debourg  et  aux  Ducs  de  Lunebourg.  Le  Premier  Ministre  de  la  Prmm 
estoit  d'avis,  qu'il  valoit  mieux  faire  des  levées  dans  le  pais,  et  anir  iâ 
gens  de  guerre  à  qui  Von  pouvoit  commander,  que  dépendre  de  qndfÊk 
Princes  estrangers  qui  avaient  leurs  interests  partit  uliers.  Les  asÊkmJÊ 
geoient  que  la  subsistance  de  vingt  mille  hommes  cousteroii  plus  à  tMÊ 
que  les  subsides  que  Pon  donneroit  aux  estrangers,  qui  ne  monteroiai  fil 
environ  cent  quarante  mille  escus  par  mois  et  que  par  ce  moyen  /Âfc 
pourrait  disposer  de  trente  six  mille  hommes.  Que  les  troupes  des  ASk 
estoient  aguerries  et  disciplinées  et  commandées  par  de  bons  Chefs,  H  fi 
sans  les  alliés  hon  seulement  P Estât  ne  seroit  point  considéré,  mais  Ml| 
que  la  France  pourroit  s'acquérir  les  mesmes  Princes,  et  s*en  f^fff 
Ces  dernières  raisons  t emportèrent  enfn  sur  râcix  des  premiers.  Nous  âm 
vfu  où  ton  estoit  avec  la  Suéde;  c>st  pourquoy  Von  ne  reeherekdh 
Suéde  qt^avec  quelque  froideur. 

Pour  accorder  ces  avis  différents,  il  fut  enfin  résolu  que  Fonfité 
fun  et  l'autre  en  quelque  façon,  que  P Estai  lèverait  douze  mille  kmtâ 
et  demanderoit  au  Duc  de  Lunebourg  Zell,  et  à  PEvesque  d'Osnâin 
son  frère,  une  partie  des  troupes  qu'ils  faisoicnt  subsister  depuis  qudf 
temps,  et  que  Pon  avoit  trouvé  fort  bonnes  en  la  dernière  guerre!* 
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d\ui  des  meilleurs  Oliiciers  Généraux  de  TËurope  (1),  et  ils  fî- 
'ttt  aoMj  quelques  autres  levées  et  recreues,  dont  ils  renforce- 
niki  la  garnison  de  Mastricht  de  trois  régiments  d^infanterie,  et 
dbfodqaes  cornettes  de  cavallerie.  Ils  firent  avec  cela  un  fonds 
txtt  eonsiderable,  tant  pour  la  subsistance  de  ces  troupes,  et 
NMr  les  frais  extraordinaires  de  la  campagne,  que  pour  Tarme- 
MDt  d*un  bon  nombre  de  vaisseaux  de  guerre.  La  Hollande 
im  est  la  grande  et  la  prudente  ménagère  de  TEstat,  estoit  d*a- 
ns:  ftoe  Ton  ne  fist  point  de  nouvelles  levées,  tant  parce  que 
*EiUt  n^estat  desja  que  trop  chargé  d'appointements  de  Colonels 
i  d^Ettata  Majors,  que  parce  que  la  levée  et  la  subsistance  de 
ring;!  mille  hommes  cousteroient  plus  à  TËstat,  que  les  subsides 
p^on  donneroit  aux  alliés,  qui  ne  montcroient  gueres  plus  qu'à 
qit  vingts  mille  escus  par  mois.  Qu'au  lieu  de  vingt  mille,  les 
btate  pourroient  disposer  de  trente  six  mille  hommes.  Que  les 
tnopes  des  alliés  estoient  guerriers,  bien  disciplinés  et  comman- 
16  par  de  bons  chefs.  £t  surtout  qu'en  la  conjoncture  présente, 
1  UkHt  nécessairement  faire  des  amis  et  des  alliés,  qui  pour- 
nieat  faire  considérer  la  Bépublique.  Qu'on  pouvoit  lever  quel- 
lin  compagnies,  dont  on  renforceroit  les  vieux  corps,  qui  es- 
ioieDt  assÀ  foibles.  C'est  pourquoy  on  régla  les  affaires  de  la 
ittiere  que  je  viens  de  dire.  On  ordonna  aussy  à  tous  les  ca- 
litiines  de  mettre  leurs  compagnies  à  quatre  vingts  seize  hommes, 
•  Kea  qu'il  y  en  avoit  qui  n'estoient  payées,  sur  le  pied,  les 
Un  de  quarante  et  les  autres  de  soixante  hommes,  et  ils  réso- 
lvait de  lever  un  régiment  de  dragons  de  dix  compagnies,  dont 
li  edonelle  seroit  de  quatrevingts  dix,  et  les  autres  de  soixante- 
blrait  hommes.  Ils  formèrent  aussy  le  dessein  de  deux  armées, 
hit  l'ane  devoit  camper  auprès  de  Bergues  op  Zoom,  et  l'autre 
W«t  ton  rendezvous  sur  la  rivière  d'Yssel.  Cellccy  devoit  as- 
inrer  la  marche  des  troupes  de  Lunebourg,  à  qui  l'Ëvesque  de 
Huuter  faisoit  ditiiculté  de  donner  passage,  et  l'autre  auroit  or- 
fe  d'observer  les  mouvements  de  l'armée  de  France.  Le  Prince 
«lurice  de  Nassau  devoit  commander  l'une,  et  Wirtz 
■Wre.  Mais  dautant  que  les  Estats,  et  particulièrement  ceux 
h  Hollande,  avoient  meilleure  opinion  du  dernier  que  du  pre- 
tef  ils  firent  venir  Wirtz  à  Bergues  op  Zoom  (2)  et  le  mirent 

&)  Ms.  aat<^r.:  Paul  Wirtz,  homme  de  réputation,  qui  venoit  d^en- 
^  «  faw  service  eu  qualité  de  Mareschal  de  Camp. 
^)  fil  ne  faut  pomt  douter  aussy,  que  l'onze  sépare  an  premier 
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à  la  teste  de  Tarinde,  qui  estoit  campée  auprès  de  cette  filk 
pendant  qu*ils  vouloient  faire  accroire  au  Prince  de  Nais 


jour  Parmée  qui  est  à  Bergues  sur  le  Zoom,  puisque  l'on  a  d 
donné  ordre  de  faire  tenir  les  routes  prestes,  pour  renvoyer  les  ti 
pes  en  leurs  premicrcs  garnisons.  Elle  seroit  desja  séparée  e&  e 
n'cstoit,  que  la  Hollande  a  voulu  que  M.  Wirtz  l'ait  vue,  pou 
faire  connoistre  aux  ofileiers,  et  pour  apprendre  la  situation  du  | 
en  ces  quartiers  là  ;  ce  que  l'on  n'avoit  pas  pu  faire  résoudre^  pi 
que  la  Zeelande,  qui  presidoit  la  semaine  passée,  et  à  quisapenoi 
n'est  pas  agréable,  ne  le  voulut  pas  proposer,  mais  M.  de  Witt 
tant  revenu  de  la  campagne  lundj  dernier,  fut  aussytost  à  l'AneDli 
des  Estats  Généraux,  oii  il  le  lit  proposer  et  résoudre  en  dm 
temps.  Les  Estats  d'Hollande  ont  jugé  d'autant  pins  nécessaire  ([i 
y  allast,  que  les  officiers  de  l'armée  qui  estoit  sur  l'Yssd,  l'ont  I 
descrié  pour  taschcr  de  le  rendre  odieux,  parce  qu'il  n'a  pas  pft  i 
simuler  leur  désobéissance,  les  uns  n'ayant  pas  fait  leur  devoir  ] 
ignorance,  les  autres  par  malice;  ce  que  l'on  ne  pardonne  pas  à  W 
qui  dépendent  de  cette  Province,  laquelle  est  fort  résolue  de  le  m 
tenir.  L'on  a  permis  à  M.  de  Nortwic,  Grandmaistre  de  P 
tillerie,  qui  a  commandé  l'armée  en  son  absence,  de  revenir  dèiq 
M.  Wirtz  y  seroit  arrivé,  parce  que  la  Noblesse  de  Hollande  qi 
esté  convoquée  au  premier  jour  de  ce  mois,  il  est  obligé  de  s'y  te 
ver;  mais  il  ne  l'aura  \ms  attendu,  pour  ne  recevoir  point  l'onfae 
luy,  après  avoir  commandé  l'année,  quoyqu'il  sçacke  bien,  que  la  ] 
tats  d'Hollande  désirent  fort,  qu'il  luy  obéisse  et  qu'il  témoigne  à  t« 
le  monde,  qu'il  le  fait  sans  regret  et  sans  aversion  pour  sa  penon 
M.  le  Prince  de  Tarente  est  un  de  ceux  qui  témoignent  le  pi 
de  répugnance  à  obeïr  à  M.  Wirtz,  et  parce  qu'on  ne  l'a  pis  f 
General  de  la  cavallerie,  il  s'en  prend  à  la  Hollande,  quoyqu'dle  i 
esté  obligée  de  céder  aux  autres  Provinces,  qui  ne  vouloient  pobt 
luy,  et  pour  en  témoigner  son  ressentiment,  il  s'est  reconcilié  STee  i 
le  Prince  d'Orange,  qu'il  n'avoit  point  veu  depuis  qu'il  est  dus 
pais,  et  se  rend  assidu  auprès  de  Madame  la  Princesse  Douariercb 
il  se  divertit  à  faire  de  mescliantes  railleries  des  Estats  de  HoUm 
et  de  ceux  qui  ont  la  principale  direction  des  affaires  de  cette  Fi 
vince(0"  (W.  31  Mai  1668). 

L'armée  à  Bergues  op  Zoom  se  trouvait  dans  un  ordre  parbii 
r  Les  Députés  qui  sont  à  Bergues,  continuent  de  demander  leur  oonj 
parce  qu'ils  n'ont  rien  à  faire  auprès  de  troupes,  qui  sont  ea  k 
bon  estât,  et  qui  n'ont  pas  besoin  de  leurs  ordres,  parce  qu'éUeii^ 
gissent  point.  Ils  disent,  que  c*est  la  plus  belle  infanterie  qva  F 
puisse  voir,  ne  cédant  en  rien  à  celle,  qui  a  fait  de  si  beaux  explo 
sous  les  Princes  d'Orange.  Ce  que  l'on  pourroit  croire,  ai  les  o 
ciers  estoient  aussy  bons  qu'ils  estoient  en  ce  temps  là"  (W.  8  1 
1668). 


(1)  Voyef  p.  87a 
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frï  fidloit  qu*îl  se  preparast  pour  rAmbassade  de  Vienne,  à  la* 
foeUe  on  Tafoit  nomme  depuis  quelques  mois,  quoyque  ce  ne 
Autpu  intention  de  le  faire  partir  (1),  ny  de  faire  (2)  la  dé- 
poie  d*ane  Ambassade,  qui  ne  pou  voit  servir  qu*à  augmenter  le 
ckagrio,  que  l'on  avoit  desja  en  France  des  negotiations,  que  Ton 
Sàoh  faire  avec  plus  de  bruit  et  d*ostentation  que  d*effet. 

On  eot  de  la  peine  à  ajuster  le  traitté  avec  les  Ducs  de 
iHflbooi^.  L*£vesque  d*Osnabrug  estoit  venu  luy  mcsme  dans  le 
)di,  aooompagnë  de  George  Frédéric,  Comte  de  Waldec, 
■ni  il  ne  vit  personne,  et  fit  negotier  par  les  Ministres,  qui  es- 
loieBt  de  la  part  du  Duc,  son  frère,  à  la  Haye.  Il  fit  offrir 
Abord  quatre  régiments  de  cavallerie  et  deux  mille  cinq  cens 
knmet  de  pied;  mais  les  Ëstats  vouloient  plus  d*infanterie  et 
■onu  de  cavallerie,  et  on  demeura  enfin  d*accord  du  nombre, 
do  l'administration  de  la  justice,  de  la  disposition  des  charges 
fû  viendroient  à  vaquer,  du  temps  que  ces  troupes  serviroient, 
et  de  la  somme  que  les  Estats  payeroient.  Ils  vouloient  qu'au 
boat  de  six  mois  les  troupes  continuassent  de  servir  sans  autre 
cqûtalation,  et  sans  autre  avantage.  L*£vesque  ne  le  voulut  pas 
fnnettre,  et  alla  trouver  le  Duc,  pour  Poblîger  à  en  consentir. 
ApKb  que  cette  difiiculté  fut  levée,  il  s'en  présenta  une  qui  pa- 
rut d'abord  invincible.  Les  Députés  des  Estats  avoient  dit  en 
lottes  les  conférences,  que  si  les  Ducs  accommodoient  l'Estat 
des  troupes  qu'on  leur  demandoit,  on  leur  payeroit  comptant  ce 
^  leur  estoit  deu  des  subsides  des  années  passées;  mais  lors- 
fK  l'on  s'assembla  pour  signer  le  traitté,  les  mesmes  Députés 
dire&t,  que  l'on  ne  s'y  de  voit  pas  attendre,  parce  que  c'estoit 
me  chose  impossible,   et  que  si  les  Ministres  de  Luncbourg  ne 


(1)  Ms.  antogr.:  quoyque  dés  ce  temps  ton  n'eust  pas  envie  de  la  faire 
«ak  De  Witt  écrit  à  van  Beverningh:  ....  ,Aengaendc  de 
pieeemeerde  Ambassade  naer  den  Keyser  is  het  sulx  dat  ten  tijde  het 
Vttck  van  de  vrede  in  groote  ouseeckerheyt  was,  men  alhier  van  een* 
puieh  advis  is  geweest  dat  deselve  Ambassade  sooveel  doenlijck  ver- 
hot  tonde  behoorcn  te  werdeo,  insouderheyt  dewijle  d'heeren  Staten 
^  Hollandt  ende  Westvrieslaudt  geensins  kebben  conncu  goedtvin- 
fa  dat  aen  dcn  heer  Prince  Maurits  het  commandement  over  't  een 
<ttf  ander  van  de  légers  soude  werdeu  toevertrouwt...."  (lettre  du 
lUiil668  ms.). 
P)  Ay  <fe  faire  —  Gouverneur  de  la  ville  (p.  405)  :   ne  se  trouve 

pM  dus  le  Ms.  autographe.    Voyez  p.  399  note  2. 
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se  relaschoient  point  sur  cet  article,  il  seroit  inutile  do  «gaer 
un  traitté,  qui  ne  seroit  pas  exécuté.  Ce  n*estoit  pas  une  eon* 
(lition  du  traitté,  mais  c^estoit  le  fondement  de  tonte  la  negolii- 
tion.  De  Witt,  qui  avoit  esté  de  toutes  les  conférences,  « 
avoit  tousjours  donné  des  asseurances  formelles;  de  sorte  qie 
voyant  que  les  autres  Provinces  n*estoient  pas  en  estât  de  «-  | 
couder  la  Hollande,  ne  voulut  pas  estre  présent  à  la  signatan, 
de  peur  d*estre  obligé  d^essuyer  les  reproches,  qu'on  luy  aoroi 
pu  faire.  On  ne  laissa  pas  d'achever  le  traitté  sur  la  pink^ 
que  les  Députés  donnèrent,  qu'on  payeroit  une  partie  oomptia^ 
et  le  reste  dans  fort  peu  de  jours  (1).  Après  que  tout  cela  est 
esté  réglé,  on  ne  sçavoit  pas  comment  on  feroit  passer  les  titM- 
pcs  par  le  pais  de  TËvesque  de  Munster,  parce  qu'il  falloit  a^ 
cessnircmcnt  passer  la  Lippe  ou  l'Ëms,  pour  Tenir  à  Weiel  oi 
en  Overyssel.  On  luy  envoya  Âmerongue;  mais  dautnft 
qu'on  s'attendoit  à  un  refus,  on  ordonna  à  Wirtz,  qui  9*eà/à 
mis  à  la  teste  des  troupes  d'Overyssel  (2),  d'avancer  jusques  à  Htf- 
denbcrg,  avec  le  corps  d'armée  qu'il  commandoit,  afin  de  faveri- 
ser  le  passage  des  troupes  de  Lunebourg,  qui  marchoient  toi 
Lingue,  à  dessein  d'y  passer  l'Ëms,  et  de  faire  donner  par  fbieB 
le  passoge  que  l'on  ne  pouvoit  pas  refuser  avec  justice.  L'Efei- 
que  qui  avoit  fait  d'abord  le  difficile,  voyant  que  les  alliés  estoieik 
en  estât  de  prendre  ce  qu'il  faisoit  difficulté  de  leur  acoordff, 
changea  d'avis,  après  avoir  pris  celuy  des  Princes  qui  ettokaft 
assemblés  à  Cologne,  et  consentit  au  passage. 

Le  corps  d'armée  qui  estoit  en  Brabant,  estoit  composé  de 
six  vingts  compagnies  d'infanterie,  qui  faisoient  dix  mille  boa* 
mes  effectifs.  La  cavallerie  estoit  en  garnison,  à  la  reserve  Ib 
trente  six  ou  quarante  cornettes,  qui  faisoient  partie  du  dâsebe- 
ment  que  Wirtz  conduisoit  au  devant  les  troupes  de  Lone- 
bourg.  Kirpatric,  un  des  anciens  Colonels  d'infanterie,  OOB- 
mandoit  l'armée  qui  estoit  auprès  de  Bergues  op  Zoom,  en  ér 
tendant  que  le  Seigneur  de  Nortwic,  Grandmaistre  de  Tutit 
lerie,  y  arrivast.  Mais  Q  céda  bientost  le  commandement  de 
l'armée  à  W  irtz,  qui  se  rendit  à  Bergues  op  Zoom,  désquekl 
troupes  de  Lunebourg  furent  arrivées  (8).  Le  Prince  â*0 range 


{[)  Aitzema,  VL  48.  p.  879. 

(3)  qui  iesioU  mis  à  la  teste  des  troupes  d'Overyssel  *. 

(3)  Voyez  p.  401  note  3. 
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voflU  f  oir  les  unes  et  les  autres  ;  mais  il  n*eat  pas  grande  satis- 
hàuû  da  f oyage,  qu'il  fit  à  Bergues.  La  reveue,  qui  se  devoit 
km  de  rarmée,  ne  se  fît  point,  parce  que  les  pluyes  continuelles 
ijiDt  inondé  toute  la  campagne,  il  fut  impossible  de  la  mettre 
s  bliulle,  dont  les  Députés,  qui  y  estoicnt  de  la  part  des  Es- 
ib,  ne  furent  pas  marris,  parce  que  ce  n'estoit  pas  leur  inten- 
ion  d'obliger  le  Prince.  On  luy  avoit  fait  dire,  qifil  ne  se  de- 
oit  pas  donner  la  peine  de  faire  le  voyage  ;  et  dautant  qu'il  ne 
ni  pas  de  le  faire,  on  fit  défenses  aux  ofiiciers  de  luy  faire 
ifilit^  qui  pourroit  faire  croire,  que  Ton  avoit  la  moindre  con- 
ilention  pour  luy,  de  sorte  que  lorsqu'il  passa  pardevant  la 
md*  garde  pas  un  ofiicier  ne  le  salua,  et  lorsqu'il  disna  chez 
)  Srandmaistre  de  l'artillerie,  on  le  plaça  après  les  Députés  des 
lititi.  n  y  en  avoit  qui  jugeoient,  qu'il  meritoit  bien  cette 
wrtîfieatîon,  parce  qu'il  n'avoit  pas  répondu  à  la  civilité  des 
hpités  des  Estats,  qui  bien  quUls  représentassent  le  Souverain 
a  pais,  n*avoient  pas  laissé  de  le  visiter  les  premiers,  et  luy, 
I  liea  de  leur  rendre  la  visite,  fit  cet  honneur  au  Prince  de 
Tissan,  Gouverneur  de  la  ville  (1). 

Li  paix  estoit  faite  lorsque  les  troupes  de  Lunebourg  arrive- 
BBt  C'est  pourquoy  on  les  mit  en  garnison,  et  on  les  rendit, 
I  boat  de  six  mois  aux  Ducs,  qui  liccntierent  la  cavallerie,  et 
Rojerent  l'infanterie  en  Candie,  au  service  de  la  Bépubliquo 
e  Venise,  sous  le  commandement  du  Comte  Josias  de  Wal- 
ec,  qui  y  fut  tué,  et  emporta  avec  luy  la  gloire  de  la  Mai- 
n  (S).  Pour  ce  qui  est  de  l'armement  de  mer,  il  avoit  esté 
snla  vers  la  fin  de  1667  (3),  que  l'on  armeroit  quarante  huit  vais- 
BMu,  dont  il  y  en  auroit  seize,  qui  seroient  montés  de  soixante 
loixantedix  pièces  de  canon  et  de  trois  cens  hommes;  seize 
te  montés  de  quarante  à  cinquante  pièces  de  cnnon  et  de  deux 
M  hommes,  et  autant  montés  de  trente  à  quarante  pièces  do 
«on  et  de  cent  cinquante  hommes,  douze  fregattes  montées 
!  seize  à  vingt  pièces  de  canon  et  de  soixnntedix  hommes, 
se  douze  brûlots.  La  dépense  de  cet  armement  revenoit  à 
ta   millions,  cinq   cens  quarante  un   mille,   six   cens  soixante 


l)  Voyez  p.  403  note  2. 

J)  qui  y  fui  tué  et  emporta  avec  lay  la  //loire  de  la  Maison:  ne  se 

re  pas  dans  le  Ms.  autographe. 

)  Ms.  autogr.:  r année  passée. 
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quatre  livres.    Mais  la  difiiculté  qae  Ton  fit  en  Angleteira  de 
s'expliquer  touchant  le  salut  du  pavillon,  Buroit  déconcerté  ion 
les  desseins,  quand  tncsme  la  paix  n'auroit  pas  changé  toutes  Ih 
affaires,  et  obligé  les  Estais  à  se  décharger  d'une  si  grande  d^ 
pense.     Les    Ambassadeurs,   qui  estoient  à  Londres,   insistereit 
fort  à  ce  qu'on   fist  un   règlement  pour   cela;  mais  le  Boy  la 
renvoyoit  au^  traitté   de  Breda,  qu*il  disoit  estrc  bien  exprÀ  «r 
ce  sujet,  puisqu'il   se  rapporte  à  la  pratique,  dont  la  verificatifli 
cstoit  fort  facile.    Ils  avoicnt  beau  dire,  que  le  traitté  ne  pirWt  ; 
que  de  la   manière  et   de  la  distance  en  laquelle  on  doit  stlMT  < 
le  pavillon  d'Angleterre,  ce  qui  se  pouvoit  régler  par  la  pratiqMi 
et  qu'il  falloit   sçavoir  comment  les  Anglois  rendroient  cette  df 
vilité.   On  ne  leur  disoit  autre  chose,  sinon  qu'il  n'y  avoit  poiid 
de   règlement  pour  cela,  et  que  la  pratique  de  voit  régler  l'uBe  et 
l'autre  (1). 

On   ne   pouvoit   pas   faire  résoudre   cet  armement  par  mer  flk 
par   terre,  que  Ton  ne  parlast  des   hautes    charges,  qui  estoient 
la  pluspart  vacantes,  et  que   Ton   ne  mist  sur   le  tapit  celle  di 
Capitaine   General.      Lf*s    interests   différents   des  Provinces,  qÂ 
avoicnt  toutes  quelque  officier  à  recommander  (2),  firent  naistre  de 
très  grandes  contestations,  qui  furent  en  quelque  façon  termioéèl 
le  19   Janvier  1668.     Ce  jour  là  les  Estais  de  Hollande  s'estaii 
rendus  en  corps  à  l'Assemblée  des  Estais  Généraux,  les  Député^ 
qui  avoient  examiné  l'affaire,  qui  avoicnt  dressé  les  instractioU 
et  les  commissions,  o.t  qui  avoient  réglé  les  gages  et  les  appoia* 
tements  des  Officiers  Généraux,  dirent:  Que  leur  avis  estoit,  qs* 
Ton   pouvoit  faire  le   Prince  de  Nassau  et  Paul  Wirtz  Mf 
reschaux    de   Camp,   à  quatre  cens  escus  de  gages  par  mois,  A 
de  huit  cens  pendant  la  guerre.     Que  Ton  donnast  la  charge  àù 
Grandmaistrc  de   l'artillerie  au   Seigneur  de  Nortwic,  à  detf 
cens  escus  par   mois.     Que  Ton  fist  deux  Lieutenants  GenennS 
de  la  cavalleric,  le  Ehingrave  et   le  Prince  de  Tarente,ailS 
roesmes  gages  et  appointements,  et  que  pour  donner  quelque  I9* 
tisfaction  aux    Estais  d'Utrecht,   on  fist  une  nouvelle  chuge  d0 
Lieutenant  General  de  l'infanterie,  en  faveur  de  Frédéric  d0 


(1)  3[ais  la  difficulté  —  rnn  et  Vautre  :  ne  se  trouve  pas  dam  k 
Ms.  autographe. 

(8)  qui  avoient  toutes  quelque  officier  à  reamwumder:  ne  ae  tiouft 
pas  dans  le  Ms.  autographe. 
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Jfaiiao,  Seignear  de  Zuilestein,  Président  de  la  Noblesse 

<fa  cette  Pronnce.    Que  Ton  poarroit  faire  deux  Commissaires 

GeMiiDX  de  la  cavallerie,  et  donner  ces  charges  à  deux  des  plus 

Colonels,  à   cent  escus  de  gages  par  mois  d^ordinairc 

0,  et  de  soixante  d^extraordinaîre,  et  autant  de  Sergents  de 

htiîUe  de  Tinfanterie,  et  que  Ton  y  pourroit  employer  le  Colo- 

mI  Aylfa  et  le  Comte  de  Uornes.     Qu'ils  jugeoient  qu'il 

Uoit  donner  dés  à  présent  séance  dans  le  Conseil  d'Estat  au 

Frinos  d*0 range,  et  Tasseurer  des  charges  de  Capitaine  Gene- 

b1  et  d^Amiral  en   chef,  pour  en  faire  les  fonctions,  lorsqu'il 

mi  entré  dans  la  vingtroisiéme   année   de  sou  âge.     Mais  à 

condition,  qu'avant  que  de  rien  résoudre  à  l'égard   du   Prince 

fOrange,  toutes  les  Provinces  demeureroient  d'accord  de  l'in- 

cmpatibilité  des  charges  de  Capitaine  General  et  de  Gouverneur 

ie  Province.     Après  que  les  Députés  eurent  fait  leur  rapport,  et 

A  leur  Avis,  ceux  de  Gaeldre,  qui   quelques  jours  auparavant 

aitnent   eu    deux  grandes  conférences  avec  ceux  de  Hollande, 

peu  tascher  de  les  disposer  à  donner  la  charge  de  General  de 

k  oBvallerie    au    Prince  d'Orange,  dirent,  qu'ils  estoient  de 

Kfis  du  rapport,  et  qu'il  falloit  travailler  à  y   faire  consentir 

mtf  les  autres  Provinces,  et  d'y  faire  résoudre  l'incompatibilité 

in  deux  charges.  C'estoit  l'ouvrage  de  la  Hollande,  C'est  pour- 

'  fioj  ses  Députés   n'avoient  garde  de  le  détruire  par  leur  avis. 

Bi  y  ijousterent   seulement,   qu'ils   eussent  souhaitté,   que  l'on 

eut  donné  la   charge   de  General  de  la  cavallerie  au  Prince  de 

Tt rente.    Ils  voulurent  bien  luy   donner  encore  cette  preuve 

de  leur  bonne  volonté,  quoyqu*ils  n'en  eussent  jamais  tiré  aucun 

«moe,  dont  il  n'estoit  pas  fort  capable,  mais  bien  de  les  payer 

^W  dernière  ingratitude,  comme  il  fit  quelque  temps  après  (1). 

ks  Députés  de  Zeelande  se  conformèrent  au  rapport,  à  l'égard 

ta  officiers,  se  reservant  à  délibérer  sur  les  gages  et  les  appoin- 

tonents.    Ils  redoublèrent  les   instances,    qu'ils  avoient   souvent 

Utci,  à  ce  que  dés  à  présent  on  donnast  la  charge  de  Capitaine 

fieneral  au  Prince  d'Orange,  pour  en  faire  les  fonctions,  lors- 

flll  seroit  en   âge,  et  que  cependant  on  luy  donnast  séance  au 

Conseil  d'Estat.     Ceux  d'Utrecht  furent  de  Tâvis  de  la  Province 

de  Hollande  en  toutes  choses,  sinon  à  Tégard  des  appointements. 


(1)  Ils  umUtreni  —  volonté,  dont  —  capable,  comme  il  fit  quelque 
w^  entrés:  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  autographe. 
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touchant  lesquels  ils  vouloieat  sçavoir  rinteution  de  leurs  Com- 
mittents  (1).  Les  Députés  de  Frise  dirent,  qu*ils  acquiesçoient  m 
choix  et  à  la  nomination  des  officiers;  mais  qu'ils  avoient  (ndit 
de  ne  se  point  trouver  aux  délibérations,  où  on  parleroit  de  1*0- 
compatibilité  des  deux  charges.    Ceux  d'Overyssel,  qui  n^estoî»! 
point   d^nccord   entre    eux,   dirent,  qu'ils  en  ieroient  rapport  { 
Ëstats  de  leur   Province  ;  et  ceux  de  Groningue  furent  de  VUk 
du  rapport,  sinon   qu'ils   n'approuvoient    pas   la   condition,  • 
laquelle   on   vouloit  faire  entrer  le  Prince  d'Orange  au  ComI 
d'Ëstat.     Après  cela  Ëlbert  Antoine  de  Palant,  qui  preér 
doit  à  son   tour  de   semaine,  de  la  part  de  la  Province  d'Ores 
yssel,  et  qui  cstoît  gendre  du  Colonel  Harsolte,  Tun  des  deo 
Commissaires  Généraux  de  la  cuvalleric,  prit  une  conclusioa  ooi- 
forme  au  rapport,   du    consentement  unanime  de  toutes  les  Pro- 
vinces.    La   Hollande  y  trouvoit  cet  tivantage,  qu'on  ne  la  pou- 
voit  plus  obliger  à  consentir  à  ravancement  du  Prince  d'Oraa* 
ge,  si  toutes  les  autres  Provinces  ne  luy  ostoient  Tesperanoe  d| 
pouvoir  jamais  devenir  Gouverneur  de  Province,  et  si  elles  ne  b 
faisoient  devant  la  fin  de  la  guerre  ;  parce  qu'elle  soustenoit  qu'i 
temps  de  paix  on  n'avoit  pas  besoin  de  Capitaine  General. 

La  France,  mécontente  et  indignée  de  la  triple  alliance  (2),  ooi^ 
mença  dés  ce  temps  là  à  appuyer  ceux,  qui  faisoient  des  cabaki 
dans  les  Provinces,  pour  affoiblir  le  crédit  du  Conseiller  Pensio*. 
naire  de  Hollande,  et  dautant  que  cela  ne  se  pouvoit  faire,  qa\ 
fortifiant  celuy  du  Prince  d'Orange,  l'on  n'y  voyoit  que  de^ 
intrigues,  que  l'on  faisoit  pour  son  restablissement.  De  touteiï 
les  Provinces  celle  de  Zeelande  témoignoit  le  plus  d'afifectifll;- 
pour   sa  personne  (3),  et  le  Premier  Ministre  de  la  mesme  Prth 


(1)  touchani  lesquels  —  Committents  :   ne  se  trouve  pas  dans  le  )bkù 
autogr. 

(2)  mécontente  —  triple  alliance:  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  aatogKi 

(3)  B ....  Les  desordres  sont   grands   en  cette  Province  là,  à 
de    la   division  qui  est  entre  le  Magistrat,  dont  les  uns  se  deolaicift^' 
pour  le  Prince  d'Orange,  et  les  autres  luy  sont  contraires.  Jusqi 
là  que  de  part  et  d'autre,  ils  arborent  des  pavillons  de  diverses  a 
leurs  sur  les  barques,  dont  ils  se  servent  pour  aller  à  l'Assemblée  te 
Estats,   et   eoramcucent  à  prendre  leurs  seuretés  contre  le  pillage  A 
le  massacre.    11  y  a  de  l'apparence  pourtant,  que  le  party  du  PiUBI 
y  succombera,  et  qu'en  cette  Province  là  on  résoudra  l'incompaUbûiftl  ' 
des  deux  charges,  aussy  bien  qu'en  Frise,  où  le  party  des  Aylvtt  m. 
fortifie  extrêmement  contre  celuy  de  la  Princesse  Gouvernante 
13  Février  1668). 


(W- 
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rinee  estoît  celay  qui  parloît  avec  le  plus  de  chaleur  pour  ses 
iiterests,  y  meslant  beaucoup  de  passion,  d'aigreur  et  d^envie 
pour  eeox  qu^on  jugeoit  avoir  bien  autant  de  mérite  que  luj  (1). 
Aa  oommencement  du  mois  de  May  1668  il  s^estoit  servy  du 
non  et  de  Tautorité  des  Conseillers  Députés  de  sa  Province, 
pmr  la  production  de  quelques  considérations,  qui  dévoient  em- 
peseker  les  Estais  de  la  mesme  Province  de  consentir  à  la  se- 
(Uition  des  deux  hautes  charges,  et  particulièrement  de  permet- 
te la  suppression  de  celle  de  Gouverneur  de  Province  (2).  Il 
f  diioit  entre  les  autres  choses  offensantes,  que  depuis  que  la 
HoDande  s^estoit  donné  Tau to rite  de  faire  régler  les  affaires  à 
m  caprice,  TËstat  avoit  perdu  le  Brésil;  il  avoit  négligé  d'ac- 
(Hrir  la  ville  de  Dunquerque,  et  de  conquérir  celle  de  Munster. 
11  entreprenoit  après  cela  de  justifier  ce  que  le  Prince  Maurice 
tffoit  £dt  en  1618,  et  le  père  du  Prince  d^aujourdhuy  en  1650, 
fax  actions  que  les  Estats  de  Hollande  consideroient  comme 
astant  d*attentats,  que  Ton  avoit  faits  à  la  liberté,  de  sorte  qu*il 
le  16  pouvoit  qu^ils  ne  fussent  extrêmement  sensibles  à  Toutrage 
ft^oa  leur  faboit  dans  cet  escrit  (3).  Quelque  temps  après  on  vit 
pHttitre  un  libelle  fort  scandaleux  (4)  contre  la  mémoire  des 
Maœs  d*0  range,  qui  ont  esté  Gouverneurs  de  Hollande.  Ce 
EbcDe  devoit  servir  de  réponse  aux  considérations,  mais  il  fut 
lcii?oaé  et  défendu;  et  quelques  jours  après  une  personne  qui 
Kroît  part  à  la  direction  des  affaires,  publia  une  réponse  plus 
■oderée,  mais  si  forte  et  si  bien  raisonnée  (5),  que  le  Conseiller 
huionaire  de  Zcelande  perdit  Tenvie  d'y  répliquer.  Le  Prince 
Krange,  voulant  profiter  de  cette  inclination,  et  de  la  reso- 
litioD,  que  les  Estats  de  Zcelande  avoient  prise  depuis  quelques 
iinées,  de  le  mettre  en  possession  de  la  qualité  de  Premier  No- 
ble représentant  TOrdre  de  la  Noblesse  de  toute  la  Province,  par- 
tit de  la  Haye  le  10  Septembre,  après  avoir  fait  dire  à  Monsieur 
de  Witt,  Tun  des  Intendants  de  son  éducation,  et  escrit  à  Mr. 
de  Gaent,  son   Gouverneur,  qu*il  alioit  à  la  chasse  auprès  de 


(1)  Ms.  autogr.  :  pour  ses  interesis,  quoique  ce  fust  avec  beaucoup  de 
iMi»  et  d^aigreur, 
(S)  Aîtzema,  YI.  48.  p.  499—507. 

(3)  //  jr  dU<Àt  —  dans  cet  escrit:  ne  se  trouve  pas  daus  le  Ms, 
itographe. 

(4)  Ma.  hViU^.i  fort  sanglant. 

(5)  Ma.  autogr.:  une  autre  réponse,  si  modérée  et  si  bien  raisonnée. 
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Breda;  mais  au  lieu  de  s'y  arrestcr,  il  alla  à  Bergaes  op  Zoon 
où  le  Magistrat  de  Middclbourg  luy  avoît  envoyé  un  jagte,  fs 
le  transporta  en  Zeelande.  Guillaume  de  Nassau,  Seignou 
d'Odicq,  Capitaine  et  Major  de  eavallerie,  que  Ton  n^ro8 
connu  jusques  alors  que  par  ses  jeux,  par  ses  débauches  et  pv 
ses  fripponeries,  qui  ont  passd  celles  des  plus  grands  coqaiii, 
anciens  et  modernes  (1),  dont  on  ait  la  vie  et  les  uctions,  ofc 
toute  la  conduite  de  Taffaire,  et  la  fit  réussir.  Il  s'estoit  fflirié 
en  Zeelande  dans  une  famille  bourgeoise  (2),  mais  riche,  et  pu  a 
moyen  il  y  avoit  fait  des  habitudes,  qui  fortifièrent  Taudace  )i1l 
n'avoit  que  pour  toutes  les  mauvaises  actions  (3).  Le  Prince  d'Orii- 
ge  fut  reccu  en  Zeelande  (4),  non  comme  Premier  Noble,  M 
comme  Gouverneur,  mais  comme  Souverain  delà  Province.  11(5) 
ne  tint  qu'à  luy  qu'il  ne  le  fust  en  effet.  Estant  arrivé  dans  k 
havre  de  Middel bourg,  les  Ëstats  de  Zeelande,  qui  estoient  ti- 
semblés,  le  firent  prier  de  s'y  ar rester,  jusqu'à  ce  qu'on  eut 
achevé  de  faire  les  préparations  nécessaires  pour  son  entrée,  qn*D 
ne  fit  que  sur  le  soir  du  18  Septembre.  Ayant  demandé  audiaatt 
le  lendemain,  quatre  Députés  furent  audevnnt  de  luy,  et  le  pla- 
cèrent dans  une  chaise  à  bras  au  haut  bout  de  la  table.  Ilj 
dit,  que  se  trouvant  dans  la  Province,  au  temps  que  les  Eititi 
y  estoient  assemblés,  il  avoit  cru  devoir  leur  offrir  sa  persooii 
et  ses  services,  et  les  venir  remercier  de  la  resolution,  qa^ 
avoicnt  prise  en  sa  faveur  en  1660,  et  renouvellée  en  1666.  Qv 
ce  témoignage  de  leur  affection  estoit  capable  d'exciter  celle  qM 
Ton  avoit  pour  luy  dans  les  autres  Provinces,  et  qu'il  les  ]xifA 
de  le  faire  jouir  de  l'effet  de  leur  promesse,  aussy  bien  que  dn 
droits,  que  ses  prédécesseurs  luy  avoient  acquis,  et  dont  il  po* 
voit  prendre  possession,  parco  qu'il  alloit  entrer  dans  sa  dix* 
neuvième  année.  L'îiffaire  ayant  esté  mise  en  délibération^  ^ 
Prince  estant  présent,  personne  n'y  osa  contredire;  veu  que  lO 
l'avis    des    Députés    de   Ziriczee,  qui   refusèrent  d'opiner,  parc 


(1)  Ms.  autogr.  :  tjNr  ton  iC  avoit  connu  jusques  alors  que  par  set  je» 
ri  débauches  et  par  unr  manière  de  titre  qui  aurait  laissé  une  ($c* 
(Pin/amie  à  tout  autre  qu'à  luy  eut  etc.     Voyez  p.  85. 

(2)  Van  der  Nisse. 

(3)  //  s*  estait  marié  —  art  ions  :  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  aulog 

(4)  Aitzema,  VI.  48.  p.  613~-619  ;  Késol.  des  États  de  ZQm 
de  Septembre  et  d'Octobre  1068. 

(5)  //  ne  tint  qu'à  luy  —  Middelbourg  (p.  411)  :  ne  se  trouve  p 
dans  le  Ms.  autographe. 
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qiHs  ii*afoieiit  point  d*ordre  pour  une  affaire,  dont  leurs  Gom- 
BÛttoits  n*iToient  point  ouy  parler,  on  leur  dît,  que  PAssemblée 
K  {xwrroit  pas  empescher  le  peuple  de  leur  faire  insulte,  sHls 
s'entroient  point  dans  les  sentiments  des  autres  villes,  de  sorte 
fiïls  furent  contraints  d*y  acquiescer.  Il  fut  de  là  à  Vere  et  à 
Vltiuogue,  qui  sont  deux  villes  de  son  domaine  dans  la  mesme 
ttie,  où  on  enchérit  sur  les  honneurs,  qu*on  luy  avoit  rendus  à 
Viddelbourg(l). 

La  Princesse  Douariere,  pour  faire  accroire  qu'elle  n'avoit 
fomt  de  part  à  cette  escapade,  envoya  à  de  Witt  la  lettre, 
^  le  Prince,  son  petitfils,  luy  avoit  escrite  sur  ce  sujet  de 
lergnes  op  Zoom,  et  cette  grimace  auroit  pu  faire  impression, 
à  OD  n*eust  sçeu,  qu'elle  avoit  fait  venir  le  Prince  de  Nassau 
<k  Cleves,  exprés  afin  qu'il  accoropagnast  le  Prince  d'Orange 
Ci  ce  voyage;  parce  qu'elle  apprehendoit  l'emportement  des  jeu- 
■M  estourdis,  dont  toute  sa  suitte  estoit  composée.  Le  Prince 
Maurice  le  fut  trouver  à  Breda,  et  le  suivit  à  Bergucs,  où  sa 
■iladie,  véritable  ou  affectée,  Tarresta  et  l'empescha  de  faire  le 
lojage  de  Zeelande.  Il  ne  vouloit  pas  se  commettre  avec  la 
HoUande,  quoyqu'il  ne  dissimulast  point,  qu'il  n'en  estoit  point 
éi  tout  satisfait,  depuis  qu'elle  luy  avoit  fait  oster  le  comman- 
ènent  de  l'armée,  sous  prétexte  de  l'Ambassade  de  Vienne,  pour 
ipdoDDer  à  Wirtz  (2). 

L'affaire  du  Prince  d'Orange  fit  grand  bruit.  Les  Ëstats  de 
Hollande,  qui  cstoient  assemblés,  trouveront  son  procédé  d'autant 
fks  mauvais,  qu'estant  ses  tuteurs  naturels,  qui  s'estoient  chargés 
h  aoin  de  son  éducation,  et  qui  avoient  mis  Mr.  de  Guent 
nprés  de  sa  personne,  afin  qu'il  se  servist  de  ses  conseils,  et 
pour  observer  ses  actions,  il  s'cstoit  comme  dérobé  à  eux,  pour 
«  jetter  entre  les  bras  d'une  Province,  qui  s'esioit  tousjours 
opposée  à  leurs  sentiments.  L'Assemblée  eu  témoigna  d'abord 
iBe  grande  indignation  (3);   mais   considérant  que   c  estoit  une 


(1)  Voyez  p.  410,  note  5. 

(î)  Virtz  —  Province  (p.  415):  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  autogr. 

(3)  #....  L'on  y  âjouste,  qu'au  mois  de  Novembre,  quand  il  (le 
Wncc)  aura  dixhuit  ans  accomplis,  ils  le  déclareront  Gouverneur  de 
w  Province.  S'ils  le  font,  ils  achèvent  de  ruiner  tout  ce  que  le 
^^ince  poavoit  encore  espérer  en  Hollande,  où  l'on  prendra  apparem- 
i^t  de  grandes  resolutions  sur  ce  sujet,  mesme  devant  que  ceux  de 
^'Mie  fie^ssent  encore  d'autres  démarches.    Une  des  premières  que 
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afifuire  faite,  elle  jugeoit  qu'il  valoit  mieux  le  dissimoler,  et  i 
croire,  que  ce  n'estoit  qu'une  saitte  de  la  resolution,  que 
Estais  de  Zeelande  avoient  prise  en  1660.  La  Donarim 
pouvant  pas  tromper  Mr.  de  Witt,  et  craignant  qu^en  ?og| 
se  justifier,  elle  ne  se  rendist  encore  plus  suspecte^  arona  i 
c'estoit  une  chose,  qui  avoit  esté  concertée  de  longue  mail, 
dit,  qu'elle  avoit  cru  en  devoir  user  ainsy,  parce  que  c*0i 
le  seul  moyen  de  conserver  les  droits  du  Prince,  son  petti 
dans  une  Province,  où  on  luy  contestoit  ceux,  qui  lay  aff 
tiennent  comme  Seigneur  de  Vlissingue  et  de  Vere.  Blk 
ajousta,  qu'elle  n'en  avoit  point  parlé  à  de  Witt,  nyaaxnl 
Députés  de  Hollande,  de  peur  qu'ils  ne  luy  rompissent  aei  i 
sures  en  Zeelande,  voulant  faire  accroire,  qu'elle  les  avoit  ^ 
avec  les  ennemis  de  Hubert,  Pensionaire  de  la  mesme  P 
vince,  à  dessein  de  faire  servir  le  Prince  d'instrument,  poorT 
commodément  des  différons,  qui  divisoient  les  deux  ProriiH 
£lle  n'y  réussit  pas,  parce  qu'on  sçavoit  qu'elle  estoit  trop  1 
bille,  pour  faire  entrer  la  Zeelande  dans  les  sentiments  de 
Hollande.  £t  elle  n'ignoroit  pas,  que  la  Grande  AssemUéB 
l'an  1651  avoit  résolu  (  1),  que  les  différends,  qui  naistroienl  > 
tre  les  Provinces,  seroient  réglés  par  les  Provinces  qui  n*y 
roient  pas  intéressées,  et  non  par  le  Gouverneur,  quand  ma 
il  y  en  auroit  un.  On  ne  pouvoit  pas  douter  non  plus,  que 
ne  fust  l'ouvrage  de  Pierre  de  Hubert,  Conseiller  tvoà 
naire  en  Zeelande  (2),  qui  y  avoit  travaillé,  tant  par  un  num 


Ton  fera  icy  presentemcut  ce  sera  de  séparer  les  deux  Cours  de  j 
tice,  parce  que  le  Gouverneur  de  la  Province  y  a  séance^  et  too 
les  sentences  s'expédient  sous  son  nom.  On  luy  donnera  Texclai 
formelle  de  toutes  sortes  d'emplois  en  cette  Province,  et  l'on  ae  w 
frira  pas  qu'il  demeure  dans  le  palais,  où  il  ne  la  peut  avoir  (')  qi 
qualité  de  Gouverneur,  et  où  ou  ne  l'a  souffert  depuis  la  nrârt 
son  père,  que  parce  qu'il  y  est  né.  Si  l'on  croyoit  quelques  op 
chauds,  l'on  iroit  bien  plus  loin,  mais  les  £stats  de  HoUaude  ■ 
sages  et  modérés,  et  ne  voudront  pas  aigrir  les  affaires"  (W. 
Septembre  1668). 

(1)  Voyez  Tome  II.  p.  45,  10. 

(2)  ....  #  L'on  est  entièrement  persuadé,  que  c'est  l'ouvrage  da 
de  Hubert,  Pensionaire  de  Zeelande,  qui  a  voulu  faire  Toir 
cette  rencontre,  qu'il  a  et  la  volonté  et  le  pouvoir  de  &ire  da 
plaisir  à  la  Hollande.  C'a  esté  son  întciition  au  moins,  et  l'on  n 
dans  quelque  temps,  s'il  y  a  reussy"  (W.  27  Septembre  1668). 


(l)  Lîtei:  ok  il  tu  ftut  atoir  «a  résidence. 
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■eai  de  jalousie  qu*il  avoit  de  l'incomparable  mérite  du  Ministre 
de  Hollande,  que  parce  qu^Odicq  luy  avoit  donné  parole,  que 
b  hinoe  d'Orange  le  feroit  son  représentant  dans  tous  les 
Gbhges,  où  le  Premier  Noble  a  Tautorité  de  députer. 
On  oroyoit"  d'abord,  que  les  Estât  s  de  Zeelande  n'en  demeu- 
oeat  pas  là,  mais -que  dans  l'Assemblée  du  mois  de  Novembre, 
Ofad  le  I^rince  avoit  ses  dixhuit  ans  accomplis,  ils  le  déclare- 
oieot  Gouverneur  de  la  Province.  Les  Pasteurs  de  Teglise  de 
Bddelbourg  eurent  l'insolence  de  proposer  dans  le  Consistoire, 
il  estoit  à  propos  de  députer  quelques  uns  de  leur  corps  aux 
liUta,  pour  leur  en  remonstrer  la  nécessité,  et  que  si  leurs  re* 
ioutrances  n'y  estoient  point  considérées,  qu'ils  les  falloit  por- 
rm  peuple.  Mais  van  der  Stringue  et  Steengracht, 
OBt  le  premier  estoit  Keceveur  General  de  la  Province,  et  Tau- 
t  Secrétaire  de  l'Amirauté,  qui  y  estoient  comme  Anciens,  s'y 
pposerent,  et  ne  voulurent  pas  permettre,  que  quatre  ou  cinq 
ombles  se  donnassent  l'autorilé  de  prendre  une  resolution  de 
elte  nature,  et  pour  parler  plus  intelligiblement  de  faire  un 
loaTemear  de  Zeelande.  Les  villes  de  Ziriczee  et  de  Gous  en 
nirooant  ce  que  leurs  Députés  avoient  fait  à  Tégard  du  Prince 
t)range,  firent  bien  connoistre,  qu'il  n'y  avoit  plus  rien  à 
ir»  pour  luy.  La  Douariere  ne  laissoit  pas  de  s'en  vanter,  et 
liloit  par  là  la  jalousie  des  Estats  de  Hollande,  qui  nommèrent 
Bi  Commissaires,  afin  qu'ils  avisassent  ce  qu'il  y  auroit  à  faire, 
.  eela  arrivoit.  Mais  toutes  les  délibérations,  qui  se  firent 
v  œ  sujet,  n'eurent  point  de  suittes,  parce  que  les  Estats  de 
toUande,  voyant  que  ceux  de  Zeelande  ne  portoient  pas  l'affaire 
hi  avant,  ne  la  voulurent  pas  remuer  non  plus.  Ce  qui  n'em- 
Mhoit  pas  pourtant  qu'ils  n'en  eussent  un  ressentiment,  dont 
^pretendoient  donner  des  marques  à  la  première  occasion.  Les 
Mnces  de  Gueldre,  d'Utrecht  et  d'Overyssel,  qui  s'estoient  de- 
biées  pour  la  Hollande,  au  sujet  de  l'incompatibilité  des  deux 
ntes  charges,  furent  d'autant  plus  scandalisées  du  procédé  du 
tince  d'Orange,  qu'elles  jugeoient,  que  de  cette  manière  il 
I  pouvoit  surprendre  toutes,  et  faire  soulever  les  peuples  contre 
I  Magistrats,  à  quoy  il  n'a  pas  manqué  depuis.  Le  Prince 
Orange,  devant  que  de  sortir  de  la  Province,  y  voulut  bien 
iblir  celuy  qui  le  devoit  représenter  en  tous  les  collèges,  et 
ma  cette  faculté  au  mesme  0  d  i  c  q ,  qui  changea  sa  qualité  de 
âtaine  de  cavallerie  en  celle  de  Premier  Directeur  des  affaires 
cette  Province  là,  devenant  par  ce  moyen  de  très  meschant 


41é  Odicq  represeniani  le  Firemier  Noble,. 

soldat  tout  à  coap  très  habile  politique  et  Ministre  oonfidflnt 
d'un  Prince,  qui  avec  la  nourriture  estrangere  avoit  pria  VM 
grande  inclination  pour  la  Souveraineté.  Odicq  (1)  taschi  dV 
bord  de  s'acquérir  l'estime  et  l'approbation  du  Premier  Mioiibl 
de  Hollande,  en  luy  voulant  persuader,  que  son  intention  tÊÊ/à 
de  s'appliquer  à  l'union  parfaite  des  deux  Provinces,  et  de  pefAi 
de  crédit  ceux  qui  s'y  estoient  opposés  jusques  alors.  II  aani 
pu  surprendre  tout  autre  esprit  que  celuy  de  Mr.  de  Witt, 
qui  sçavoit  que  ce  n*estoit  pas  l'ouvrage  d'un  jeune  débaioUi 
qu'il  falloit  avoir  plus  de  fidélité  et  plus  de  sufiisance  qu^Odicf 
n*avoit,  pour  réussir  dans  une  affaire  de  cette  importance,  é 
qu'après  l'action,  qu'il  venoit  de  faire,  il  n'y  en  avoit  point  ip*!l 
ne  fust  capable  d'entreprendre,  sous  le  nom  et  sous  i'autoritf  dl 
Prince  d'Orange. 

La  Princesse  Douariere,  après  avoir  donné  son  approbation  I 
cet  emportement,  cscrivit  aux  Ëstats  Gcncraux  (2),  que  IcPriaae 
son  petitfîis,  faisant  coimoistre  dans  Tâge  de  dixhuit  ans,  oft  i 
cstoit  parvenu,  qu'il  avoit  du  jugement  et  de  la  conduite,  cBi 
avoit  cru  le  devoir  émanciper,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  M' 
trcs  plus  proches  parents,  luy  laisser  la  direction  et  i'adminilte 
tion  de  son  bien  et  de  son  domaine,  à  quoy  elle  avoit  en  dm 
tant  plus  de  peine  à  se  résoudre,  qu'elle  continueroit  d*y  avoi 
l'oeil,  et  que  le  Conseil  du  Prince  seconderoit  ses  soins.  £Ue  • 
servit  de  cette  occasion,  pour  recommander  aux  Ëstats  les  btfl 
rests,  que  le  Prince  d'Orange  avoit  à  démesler  avec  d'autre 
Princes  estrangers.  Il  y  eut  des  Députés  qui  furent  d^ivia,  qt* 
falloit  faire  compliment  au  Prince  sur  cette  conjoncture;  nsi 
ceux  de  Hollande  l'empescherent,  et  protestèrent  mesme,  qn^ 
feroient  avertir  tous  les  habitants  de  la  Province,  de  ne  pni 
contracter  avec  luy  comme  avec  un  émancipé,  parce  qn^on  ne  1 


(1)  ....  #  Toute  la  Province  (Zclandc)  n'est  pas  fort  satisCûto  d 
celuy  qui  y  reprcsente  le  Prince  d'Orange,  parce  qu'il  a  pretnA 
le  fauteuil,  et  opiner  couvert  ;  mais  l'on  a  traitté  ces  pretensioiis  A 
ridicules.  Il  est  vray,  que  les  gentilshommes  d'Hollande  ont  iOlli 
l'avantage  de  se  couvrir,  quand  ils  disent  leur  avis  dans  l'AssemUti 
des  Ëstats  de  la  Province,  mais  ils  l'ont  depuis  plusieurs  sieclei)  !■ 
Comtes  leur  permettant  qu'ils  leur  parlassent  en  cet  estai  là**  (Wi 
22  Novembre  1668). 

(2)  Aitzema,  VI.  iS.  p.  630;  Resol.  des  États  de  Holknde  i 
27  Novembre  1668. 
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«Miidereroit  pas  comme  tel,  qu^il  n*eu8t  obtenu  des  lettres  des 
Eitits  de  Hollande,  et  ils  obligèrent  la  Princesse  à  promettre, 
foUla  se  permettroit  point,  que  le  Prince  alienast  les  immeubles 
<|ii!B  possedoit  en  Hollande,  qu^il  n'eust  vingt  cinq  ans  accom- 
pb  Les  Estats  de  la  mesme  Province  traitterent  Taffaire  avec 
giude  indifférence,  se  contentant  de  faire  mettre  le  mémoire  de 
k  Frincesse  entre  les  mains  de  Commissaires,  pour  le  faire  exa- 
i  Hner,  mais  à  dessein  de  ne  point  souffrir,  qu^ils  en  fissent  rap- 
i  |ort;  afin  de  n'estre  pas  obligés  à  prendre  une  resolution,  qui 
!  kn  ostast  la  liberté  d'en  user  à  Tégard  de  la  majorité,  ainsy 
|l%  le  jugeroient  à  propos  pour  la  dignité  de  la  Province  (1). 
Devant  que  de  m*engager  plus  avant  au  récit  des  affaires  de 
eette  année,  dont  la  negotiation  fait  la  plus  grande  partie,  je  ne 
piii  pas  m'empescber  de  marquer,  qu'au  mois  de  Février  de 
eette  année  1668,  les  Estats  rcceurent  une  lettre,  qui,  à  ce 
fi'dle  portoit,  estoit  escrite  de  Home,  par  une  personne  in- 
eonnue,  qui  les  âvertissoit,  que  cet  £stat  estoit  menacé  d'une 
pnde  révolution;  que  la  France  et  T Angleterre  agissoient  de 
coieert,  et  qu'elles  travailloient  au  rcstablissemcnt  du  Prince 
fOrange,  non  seulement  pour  le  faire  avancer  aux  cbarges 
k  Capitaine  et  d'Amiral  General,  et  au  gouvernement  de  quel- 
fKi  Provinces,  mais  aussy  pour  le  faire  Souverain  de  tout  le 
(tis.  L'auteur  de  cet  avis  y  ajoustoit,  qu'il  estoit  prest  de  se 
loidre  à  la  Haye,  et  d'y  apporter  les  preuves,  si  on  luy  vouloit 
wnoer  les   frais  de  son   voyage.    Le    Premier   Ministre  (2)  de 


(1)  Yoyez  p.  411  note  2. 

(2)  Ms.  autogr.:  Le  Premier  Ministre  de  Hollande^  qui  donnoit  le  premier 

■Mwiim/  à  ions  les  ressorts  de  l* Estai,  et  qui  recevait  toutes  sortes  d*dvis 

'tw  manière  assés  desobligeante  (*),   irouvoit    celuicy   ridicule,  et  pre- 

^f^/ort  mal  ses  mesures,  croyait  avoir  obligé  la  France,  en  luy  faisant 

^^nrder  un  des  membres  de  l'alternative,  quoyqu'en  arrestant  le  progrés 

^m  armes,  par  le  moyen  de  la  triple  alliance,  il  se  la  fust  rendue  irre- 

f^ÊiSliable,    Cet  excellent  personnage,   qui  avait  panny  ses  grandes  qua^ 

te  la  faiblesse  de  croire  toutes   les  autres  lumières  courtes  auprès  des 

fiumtSy  pendant   qu'il    négligeait  les  avis  de  ses  véritables  amis,  don- 

9tU  Umte  (')  sa  confidence  à  ceux  qui  le  trahissaient.    Il  a  senty  tout 

h  premier  les  tristes  effets  de  la  vérité  de  ces  avis,  ainsy  que  nous  ver* 

ms  iM  la  swiUe  de  cette  Histoire, 


(1)  i^  fKÎ  rcctvoU  —  désobligeante,  * 


él6  Intention  peu  nneere  de  la  France, 

Hollande,  qui  donnoit  le  mouvement  à  tous  les  autres 
et  qui  quelquefois  recevoit  les  avis  qu*on  luy  donnoU  d^n 
manière  assds  desobligeante,  quelque  importants  et  quelque  cor 
tains  qu'ils  fussent,  traitta  celuicy  de  ridicule,  et  prenant  fai* 
mal  ses  mesures,  il  croyoit  que  le  Roy  de  France  luy  en  déni 
de  reste,  parce  qu'il  luy  faisoit  accorder  un  des  membres  de  M 
ternative,  quoyqu'en  arrestant  le  progrés  de  ses  armes,  pv  1 
moyen  de  la  triple  alliance,  et  par  les  autres  intrigues  et  b^i 
tiations,  il  so  le  fust  rendu  irréconciliable.  Cette  grande  m 
qui  croyoit  les  autres  incapables  de  lascbeté  et  de  trahison,  aid 
trop  bonne  opinion  des  faux  amis,  et  quelquefois  très  mauTlii 
de  ses  véritables,  dont  il  negligeoit  les  conseils  et  n'estimoit  pi 
assés  raffection.  Il  n'estoit  que  trop  vray,  que  les  deox  Boi 
8*entendoient.  Toutes  les  démarches  que  la  France  avoit  liiil 
pendant  la  guerre  d'Angleterre,  en  estoient  autant  de  pieave 
Quand  on  ne  sçauroit  point  les  particularités  de  rentrevene  d 
Roy  d'Angleterre  et  de  la  défunte  Duchesse  d'Orléans,  eiqnii 
on  ne  feroit  point  de  reflexion  sur  l'avis,  que  Temple  doai 
lorsqu'il  fit  le  traitté,  que  la  France  proposoit  à  Londres  n 
alliance  qui  devoit  produire  son  Estât  directement  contre  li 
Prorinces  Unies,  on  n'en  peut  plus  douter,  après  ce  que  l'on 
veu  en  la  rupture  de  1672,  et  ce  qui  s'est  passé  ensuittejaiqi 
a  la  paix  de  Nimegue  (1). 

Les  grands  projets,  que  Ton  faisoit  à  la  Haye,  pour  les  pd 
sants  armements,  par  mer  et  par  terre,  demeurèrent  sans  ezee 
tion,  parce  que  l'Espagne  se  disposant  à  faire  la  paix  sorlefii 
de  l'alternative,  les  deux  Rois  posèrent  les  armes,  et  délivrai 
par  ce  moyen  le  reste  de  l'Europe  de  l'appréhension,  que  Toi 
avoit  d'une  guerre  apparente  et  presque  inévitable  (2).  La  Bei 
Régente  d'Espagne  croyant,  que  le  Roy  de  France  faisât  a 
grande  violence  et  injustice  au  Roy,  son  fils  et  pupille,  en  w 
porté  ses  plaintes  au  Pape,  vers  la  fin  de  l'année  1667  (3),  et  a? 
témoigné  désirer,  qu'il  fust  arbitre  de  leurs  différends,  ou 
moins  qu'il  fust  Médiateur  de  raccommodement,  que  les  ai 
communs   faisoient  proposer;   mais  elle  vouloit  qu'il  fust  nofp 


(1)  //  n^estoit  que  trop  vray  —  jusque»  à  la  paùc  de  Nimtgmi 
se  trouve  pas  dans  le  Ms«  autographe. 

(2)  Voyez  Additions  et  Corrections. 

(3)  Ms,  autogr.  :  ters  la  fin  de  Vannée  passée^  porté  tes 
ques  au  Pape, 
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i  Bûoe,  oa  bien  qu*on  s^asseiublttst  aax  Pirenées,  où  le  dernier 
tnitt^  aroit  este  conclu.     La  France  rejettoit  ces  propositions  ; 
et  diQtaot  qa*à  la   Conr  de   Madrid   on  faisoit  courir  le  bruit, 
{u*ofi  ne  traitteroit  pas  ailleurs,  on  croyoit  à  Paris  que  tout  ce 
que  le  Marquis  de    Castelrodrigo   disoit  du  pouvoir  qu'il 
ifoit  de  traitter   là  où  il  le  jugeroit  à  propos,  et  de   conclure 
linqr  qall  croiroit  estre  du  service  du  Boy,  son  Maistre,  n'es- 
UA  qu'artifice.     C'est  pourquoy  les  £stats  firent  asseurer  le  Boy 
de  France,  dés  le  15  Mars:   Que  s'il  se  trouvoit  que  le  Marquis 
n'eut  point  de  pouvoir,  ou  si  la  Beine  et  le  Conseil  d'Espagne 
Uioient  difiiculté  d'approuver  et  de  ratifier  ce  que  son  subdele- 
pé  negotieroit  à  Aix  la  Chapelle,  ils  iissisteroient  la  France  de 
tontes  leurs    forces,  par  mer  et  par  terre,  pour  y   contraindre 
fEipigne.     Ce  n^estoit  pas  là  leur   intention,  mais  d'intimider 
ptr  cette  asseurance  les  Espagnols,  pendant  que  le  Boy  de  Fran- 
Be,  qui  seroit  asseuré  de  faire  faire  la  paix  sur  le  pied  de  Tal- 
ionative,  ne  feroit  point  de  diliicultë  de  continuer  la  suspension 
runes  jusques  à  la  fin  du  mois  de  May.    Ils  vouloient  éviter 
a  goerre,  et  neantmoins  tenir  les   François   éloignés   de  leurs 
îoitieres;  de  sorte  qu'ils  apprehendoîcut,  que  les   Ministres  de 
t  Coor   d'Espagne,  dont  il  y   en  avoit  plusieurs  qui  jugeoient, 
ivll  valoit  mieux  céder  à  la  France  tous  les  Païs-bas,  comme 
&  eanse  d'une  guerre  qui  épuisoit  toutes  les  finances  du  Boiau- 
M,  que  d'en   céder  une  partie,  par   un   traitté,  qui  couvroit  de 
unte  tous  ceux  qui  le  conseilloient  —  ils  craignoient,  dis  je,  que 
lei  gens  ne  l'emportassent  sur  l'avis  des  plus  sages;  et  cepen- 
bnt  ils  avoient  de  la  peine  à  se  résoudre   de  presser  le  Marquis 
l*iQe  manière  si  desobligeante.     On  ne  pouvoit  pas  comprendre 
len  plua,  pourquoy  le  Boy  de  France  faisoit  tant  le  difiicile  sur 
>  ]Nrorogation  de  la   trêve,  puisqu'il   faisoit  bien  mieux  ses  af- 
fine, si  en  accordant  un  peu  de  temps  aux  alliés,  il  les  mcttoît 
leu  la  nécessité  de  joindre  leurs  armes  aux  siennes,  pour  forcer 
M  Espagnols   de  luy  faire  raison,  au  lieu  de  les  contraindre  de 
tVmer  pour   leur  propre  conservation,  contre  une  si  redoutable 
Hûianoe(l).   On  jugeoit  aussy,  qu'il  dcvoit  considérer,  que  la  li- 


,(1)  #..^  Ceux  qui  ont  qaelque  connoissance  des  affaires  et  des  sen- 
"■*ti  de  cette  Cour  là  (Madrid),  jugent  qu'en  Espagne  il  n*j  a  point 
J*  iiiposition  du  tout  à  traitter  sur  le  pied  de  ralternative  et  que 
*B  Hinistres  de  la  Cour  de  Madrid  aimeront  mieux  hasarder  tous  les 
W».bw  que  d'en  céder  volontairement  une  si  grande  partie,  et  ceux 
111.  27 


él8  Beuninguen  ie%  explique  en  Frtaiee, 

gue,  que  les  Rois  d'Angleterre  et  de  Suéde  avoient  faite  m 
les  Provinces  Unies,  estant  rompue  ou  dissipée,  et  la  paix  m 
dant  Talliance,  que  cellescy  pretendoient  faire  avec  qudfa 
Princes  voisins,  inutile,  ou  du  moins  non  nécessaire,  les  Kn 
çois,  qui  seroient  logés  dans  le  coeur  de  la  Flandre,  et  par  m 
niere  de  dire  à  la  veue  de  la  ville  de  Bruxelles,  obligeroieit  I 
Boy  d*£spagne  à  entretenir  une  si  grande  quantité  de  trospi 
dans  les  Païs-bas,  que  les  habitants  ne  les  pouvant  pu  Ui 
subsister,  et  TËspagnc  n'estant  pas  en  estât  de  les  payer,  k 
provinces  seroient  obligées  de  se  donner  à  un  autre  Maistra.  Il 
Ëstats  ne  manquèrent  pas  de  le  représenter  à  rAmbassadour  ( 
France,  et  ordonnèrent  à  van  Beuninguen  de  remonstrv  i 
lioy:  Qu'ils  avoient  fait  pour  ses  intercsts  tout  ce  qu'on  poavc 
désirer  d'eux  ;  mais  que  s|ils  cstoient  assés  nmlheureux,  pour  i 
pouvoir  pas  obtenir  le  delay  d'un  mois,  ou  de  six  semaines,  i 
seroient  contraints  d'employer  les  moyens  naturels,  légitime! 
nécessaires,  que  Dieu  leur  avoit  donnés,  pour  tascber  d'âcHp 
la  guerre  de  leurs  frontières.  Que  ce  seroit  avec  un  dernier  i 
gret,  qu'ils  douneroient  cet  avantage  à  l'Espagne»  qu'en  se  Vk 
géant  (1)  de  cet  Estât,  qui  pendant  les  guerres  civiles  delaldgi 
Tempescha,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  d'aller  à  la  Monank 
universelle,  les  rcndroit  irréconciliables  avec  la  France,  et  foi 
changer  les  interests  de  tous  les  Princes  de  l'Europe.  Les  tM 
pour  faire  voir,  qu'ils  en  avoient  le  moyen,  ne  perdoient  pQÎ 
de  temps  à  former  un  party  considérable,  et  trouvoient  pots 
les  dispositions  qu'ils  pouvoient  désirer.  Le  Boy  d'An^elai 
qui  affectoit  de  témoigner  (2)  plus  de  chaleur  pour  cela  qui 
autres,  fit  dire  aux  Ambassadeurs  de  cette  République,  qa*îl  Off 
seroit  aux  armes  de  France  tout  ce  qu'il  avoit  de  forces,  f 
mer  et  par  terre;  qu'il  envoyeroit  six  mille  hommes  à  OttaM 
dés   que  les  François   commenceroient  à  battre  aux 


qui  voudroient  que  la  France  et  cet  Estât  demeurassent 
dans  une  parfaite  union  et  amitié,  croyent,  que  le  Boy  de  FnMl 
roit  ses  ûSaires  avec  plus  d'avantage,  en  toutes  les  façons,  n  m  i 
cordant  un  peu  de  temps  aux  alliés,  il  les  mettoit  en  la  necesHti 
joindre  leurs  armes  aux  siennes,  pour  contraindre  les  Espagnols  de! 
faire  raison,  au  lieu  de  les  jettcr  en  quelque  nécessité  de  s'aroMrp 
leur  propre  conservation,  contre  une  si  redoutable  puissance.  Et  ftià 
que  l'on  a  mesme  dit  à  M.  TAmbassadeur  de  France"  (W.  2  ÂTiil  li 

(1)  Lisez:  qui  en  se  vengeant, 

(2)  Ms.  autogr.:  qui  iémdgnoit. 
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fN  dut  iort  peo  de  jours  il  mettroit  dixhait  fregattes  en  mer, 
jm  ftoliter*  le  passage  de  Don  Jean  d'Austricbe,  qui  dcvoit 
mir  n  Flandre,  et  qai  avoit  aussy  peu  d^envte  d*y  Tenir  avec 
hi  tommes  et  Targent,  qu^il  nmeneroit,  que  le  Boy  d*Âng1eterrc 
M  ifoit  de  rompre  a?ec  la  France  (1).  Le  Parlement  d^Angleterre, 
iMHJonn  ennemy  de  la  France,  secondoit  les  intentions  apparen* 
IM dé  son  Boy,  et  le  Comte  de  D o n a ,  Ambassadeur  de  Suéde, 
|d  Mtoit  à  Londres,  offroit  cinq  mille  chevaux  et  dix  mille  hom- 
M  de  pied,  dont  une  moitié  scroit  entretenue  aux  dépens  de  la 
Cbsonne  de  Suéde,  et  TËmpereur  avec  les  Bois  d*£spagne  et 
fAigleterre  payeroient  l'autre  moitié  (2).  Cet  Estât  devoit  avancer 
hqBni,  et  a^asseurer  de  son  remboursement  sur  le  Haut  quartier 
k  Oueldre,  sur  la  ville  de  Damme  et  quelques  forts  de  Flandre. 

Don  Estevan  de  Gamara  et  le  Baron  de  Bergheyck, 
fHcstoit  revenu  à  la  Haye,  avoient  pouvoir  (3)  du  Marquis  decon- 
ém  le  traitté,  dont  le  projet  portoit,  que  les  places  scroient  mi- 
m  entre  les  mains  de  celuy  ou  de  ceux  que  TËstat  nommeroit, 
lofennant  la  somme  de  deux  millions,  qui  seroit  présentement 
tmie  à  TAmbassadeur,  et  encore  deux  autres  millions,  qui  se- 
iMt  afectés  au  payement  des  subsides,  que  Ton  donncroit  au 
loj  de  Suéde,  et  aux  autres  Princes  qui  entreroient  dans  l*cn- 
llpmeiit  du  28  Janvier,  et  employés  à  Tacbat  de  munitions  de 
pSTB.  Ces  sommes  dévoient  estre  prestées  au  Boy  d'Espagne  au 
Wer  Tingt,  et  il  s*obligeoit  avec  cela  à  rembourser  TËstat  de 
k  ptye  de  seize  compagnies  d'infanterie,  dont  il  faudroit  garnir 
1m  villes  engagées,  à  raison  de  treize  cens  soixante  unze  livres 
|v  mois  pour  compagnie.  Le  dernier  article  de  ce  projet  por- 
tât, que  si  devant  l'exécution  du  traitté,  c'est  à  dire,  devant  le 
fanÎBtement  effectif  des  deniers,  le  Boy  de  France  consentoit  à 
Il  continuation  de  la  suspension  d'armes  jusques  à  la  fin  du  mois 
de  May,  on  ne  passeroit  pas  plus  avant,  et  si  In  paix  se  faisoit 
devint  l'exécution,  il  ne  seroit  plus  parlé  de  ce  traitté.  Les  Es- 
lili,  qui  ne  pouvoient  pas  engager  la  Suéde  sans  subsides,  et 
|n  n*avoient  pas  grand  envie  de  les  avancer,  sans  s'asseurcr  du 
nsboorsemcnt,  pressoient  d'abord  la   signature,  pendant  que  le 

(1)  Ma.  autogr.:  Don  Jean  (T Austriche,  que  Von  disoit  devoir  venir 
m  lUmdre,  aveu  un  puissani  secours  éVhommes  et  émargent, 

(9)  Ma.  autogr.  :  ei  Vautre  des  subsides,  que  V  Empereur,  les  Rois  d^Es- 
^m  ei  ^Angleterre,  et  cet  Estât  lug  payeroient. 

(3)  Ms. autogr.:  Don  Estevande  Q amarra.  Ambassadeur d^ Espagne^ 
9oii  pouvoir  etc. 
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Boy  d'Angleterre  faisoit  presser  les  Estais  de  conclura 
Saede,  en  toutes  les  manières  ;  poorveu  quHl  n*y  mist  i 
sien  (1),  il  voulo^t  qu'on  accordast  au  Comte  de  Dona 
qu'il  demandoit.  Les  Estats  firent  dire  au  Comte,  que  b 
ne  pouvoit  rien  prétendre  pour  le  passé,  et  neantmoins,  pi 
donner  une  preuve  de  l'estime,  qu'ils  a?oient  pour  cette  Oc 
là,  ils  Touloient  bien  luy  promettre  des  subsides  plus  coi 
blcs  que  ceux  que  l'on  avoit  donnés  aux  Ducs  de  Lan 
quoyqu'ils  eussent  effectivement  entretenu,  et  qu^ils  enao 
agir  douze  mille  hommes,  à  quoy  la  Couronne  de  Suéde  i 
loit  obliger  aussj,  ne  parlant  que  de  cinq  mille  chemns 
sept  mille  hommes  de  pied.  Le  Comte  demandoit  trois  oei 
escus  pour  le  passé,  et  soixante  dix  mille  escus  par  mo 
râvenir.  Les  Anglois,  qui  n'avoieut  pas  dessein  de  débon 
seul  denier  (2),  ne  laissoient  pas  de  luy  offrir  deux  cens  mill 
pour  le  passé,  et  disoient,  qu'ils  en  payeroient  la  moil 
quoy  les  Estats  envoyèrent  ordre  à  leurs  Ministres  de  ec 
comme  ils  firent.  Ils  firent  aussy  asseurer  le  Koy  d'Anj 
qu'ils  feroient  passer  des  troupes  en  Flandre,  dés  que  Tar 
France  en  approcheroit,  et  dés  qu'ils  sçauroient  que  les 
Angloises  passeroient  la  mer.  Le  Ministre  d'Espagne  fiii 
stance  de  son  costé  à  ce  que  l'on  signast  le  traitté,  pan 
esperoit,  que  ce  seroit  un  commencement  de  l'engageme 
l'on  prendroit  contre  la  France;  et  la  mesme  consideratî* 
peschoit  les  Estats  de  signer,  jusqu'à  ce  que  le  Marquis 
expliqué  sur  le  projet,  dont  les  Ministres  d'An^etem 
Provinces  Unies  estoient  demeurés  d'accord  avec  la  C 
France.  Toutefois  afin  de  ne  pas  rebuter  tout  à  fait  lei 
gnols,  qui  n'estoient  desja  que  trop  mortifiés,  on  resoh 
de  signer,  avec  cette  reserve,  qui  fut  exprimée  dans  an 
séparé,  que  le  traitté  ne  seroit  point  exécuté,  c'est  à  d 
l'Espagne  ne  seroit  point  secourue  d'hommes  ny  d*afgi 
aussy  de  munitions,  que  le  Marquis  n'eust  signé  le  projc 
nous  venons  de  parler,  ou  après  qu'il  auroit  envoyé  pouT» 
Ministres,  qui  estoient  de  la  part  de  l'Angleterre  et  dea 
à  Paris,  de  le  signer.  Ce  n'est  pas  que  l'intention  dei 
fust  de  secourir  l'Espagne  après  la  signature;  mais  ils  ne 

(1)  Pourveu  qu*il  n'y  mUt  rien  du  nen:  ne  se  trouve  pas 
Ms.  autographe. 

(2)  Ms.  autogr.:  quoique  ce  ne /uni  pas  leur  intentùm  de  rù 
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ment,  que  parce  qu'ils  jugeoîent,  que  c*e8toît  un  puissant  moyen 
i\iX(ps  le  Marquis  à  la  signature,  après  laquelle  on  ne  pouvoît 
fliif  doater  de  la  paix;  et  ils  avoient  formellement  résolu,  que 
fHsd  mesme  le  traitté  seroit  signé,  ils  ne  feroient  rien  qui  pust 
de  Tombrage  à  la  France,  si  ce  n'est  qu'elle  refusast  de 
la  suspension  d'armes. 
Ceitoîent  là  les  véritables  sentiments  de  l'Estat,  et  particulie- 
nnait  de  la  Province  de  Hollande,  dont  les  inclinations  estoient 
ideDent  françoises  en  ce  temps  là,  qu'elle  fit  dire  au  Comte 
Dittrades,  qu'elle  feroit  en  sorte,  que  tout  l'Estat  se  joignist 
1  h  France  et  rompist  avec  l'Espagne,  si  le  Marquis  refusoit  de 
ifDer,  ou  si  le  Conseil  de  Madrid  desàvouoit  le  procédé  du  Mar- 
fBi  (1).  La  Beine  et  le  Père  N  i  t  a  r  d ,  son  Confesseur,  estoient 
Ih  d'avis,  qu'il  falloit  céder  à  la  nécessité  présente,  et  faire  la 
(n;  mais  ils  avoient  de  la  peine  à  vaincre  Topiniastreté  de  ceux. 
|ii  jngeoient,  qu'il  y  auroit  plus  de  gloire  pour  l'Espagne  à 
fikn  tous  les  Païs-bas  par  les  armes,  qu'il  n'y  auroit  d'avantage 
1  a  conserver  une  partie  par  un  traitté.  On  croyoit  en  Hol- 
kdkf  que  c'estoit  une  mauvaise  politique  de  ces  gens  là  (2), 
|ii  aimoient  mieux  exposer  leur  foiblesse  aux  yeux  de  tout  le 
aoade,  que  de  feire  voir,  qu'il  leur  restoit  encore  un  peu  de  coeur 
itde  prudence  (3)  dans  cette  fascheuse  conjoncture.  Il  n'y  avoit 
joint  d'honneur  à  acquérir,  en  prenant  les  armes  pour  la  con- 
«ration  de  ces  Provinces,  parce  qu'elles  u*estoient  pas  en  estât 
k  se  défendre,  sans  un  puissant  secours  estranger.  Tellement 
fOB  le  Marquis  de  Castelrodrigo,  après  avoir  remonstréàla 
Cbur  de  Madrid,  que  la  conquestc  des  provinces  de  Flandre  ne 
iWRt  au  plus  que  l'ouvrage  d*une  campagne,  parce  qu'en  cas  de 
nastance  les  Estats  les  auroient  insultées  de  leur  costé,  obtint 
ida  le  pouvoir  de  traitter,  avec  la  ratification  de  tout  ce  qu'il 
itoit  bit  en  vertu  de  son  premier  pouvoir. 

Avec  tout  cela  il  continuoit  de  former  tous  les  jours  de  nou- 
idks  difficultés,  et  ne  vouloit  que  gagner  du  temps,  tantost  sous 


(1)  #  -.•  Il  n'y  aura  pas  grande  difficulté  à  faire  approuver  icy  tout 
e  tnitté,  dont  le  mesme  courrier  a  apporté  le  projet,  pourveu  que 
'on  paisse  mettre  les  Espagnols  en  leur  tort,  parce  que  l'on  sera  ravy 
t  te  dégager  d'avec  eux,  et  de  se  défaire  de  ces  intercsts,  si  contraires 
IX  maximes  fondamentales  de  cette  République"  (W.  5  Avril  1668). 
(8)  Ms.  autogr.:  estrattge  polUique  de  ces  yens  là,  qui  etc. 
(3)  Ms.  autogr.  :  quUl  leui-  edoit  renié  un  peu  de  prudence» 
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un  prete&te,  tantost  sous  ua  autre,  quoyquMl  ne  se  pasntt  pi 
que  point  de  jour,  que  les  £st«t8  n^envoynssent  de 
ordres  à  leurs  Ministres,  qui  cstoient  à  Bruxelles,  de 
Marquis  de  signer,  ou  de  le  faire  faire  par  les  Ministray  i 
estoient  de  la  part  du  Koy  d'Angleterre  et  des  Estais  à  li  Ce 
de  France.  Le  Marquis  disoit:  Qu'il  ne  faisoit  point  de  difioi 
de  donner  pouvoir  aux  Médiateurs  de  signer,  pourrea  qie 
mesmes  Médiateurs  fissent  un  traitté  avec  lay,  au  nom  ds  le 
Maistrcs,  contre  la  France,  et  qu'ils  fissent  expédier  les  rool 
pour  faire  marcher  vers  Bruxelles  les  six  mille  hommes»  qi 
luy  avoit  fait  espérer,  et  ce  sans  perdre  un  moment  de  ton 
Que  Ton  envoyast  à  Ostcnde  les  quatre  mille  hommes,  avec 
munitions  qu'il  avoit  demandées.  QuVn  cas  que  la  Franes 
se  contcntust  point  de  la  dernicre  déclaration  qu*il  armt  bJ 
et  qu'elle  ne  voulust  pas  proroger  la  suspension  d^annea» 
Estats  joignissent  toutes  leurs  forces,  tant  terrestres  que  mari 
mes,  à  celles  d'Espagne,  pour  s'opposer  aux  invasions  des  In 
çois.  Que  le  Boy  de  France  fist  remettre  les  fortifications 
Dole  et  de  Gray  en  Testât  où  elles  estoient  au  mois  de  Note 
bre  1667.  Les  Estats  luy  firent  dire,  qu'ils  n'estoient  point 
tout  satisfaits  de  sou  procède,  et  qu'il  se  trompoit,  s'il  e^ 
de  leur  pouvoir  faire  faire  une  seule  démarche,  qui  les  engage 
contre  la  France.  Et  neantiuoins  afin  qu'il  sçeust  ce  qa*il  ai 
à  se  promettre  d'eux,  ils  l'asscuroii^nt  :  Que  quatre  jours  ap 
qu'il  auroit  signé  le  projet,  ou  donné  pouvoir  pour  cela, 
feroient  marcher  les  six  mille  hommes,  et  l'assisteroient  de  toi 
leurs  forces,  si  le  Koy  de  France  refusoit  alors  de  continuer 
trêve,  et  s'il  entroit  dans  les  Païs-bas  avec  une  armée,  oapa 
d'assiéger  une  place  dans  les  formes  (1). 

Fendant  que  le  Marquis  de  Castelrodrigo  marchandoit 
chiquanoit  ainsy  (2),  Bcuningucn  et  Trevor,  dont  l'un eil 
Ambassadeur    des   Provinces   Uuics,  et   l'autre   Envoyé  du  1 


(1)  De  VVitt  écrit  le  12  Avril  1668  à  Burgersdijck  et  f 
der  Tocht:  #....  dat  het  uiet  noodich  sal  siju  eenîeh  reins  ' 
Vranckrijck  van  den  stilstant  vao  wacpencu  iu  woorden  afitevi 
ten  als  van  die  zijdc  de  stilstaut  met  de  daet  selve  gebroocken  ao 
werdcn,  onde  het  iu  sulckcii  cas  betcr  sal  sijn  te  prevcniecren  ah 
prevcuicert  te  wordon,  duer  toc  oock  ailes  alhicr  vau  nu  aff  asn 
veel  mogelijck  werde  vervaerdicht*'  (ms.). 

(2)  Ms.  autogr.:  marchandoit  de  la  sorte. 
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^iiigietem  aaprés  du  Boy  de  France,  s'asseurerent  de  son  in- 
kitioi  i  regard  de  l*6xecution  de  ralternative,  par  un  traitté 
filb  oondurent  au  mois  d* Avril  (1).  Le  Boy  y  promettoit, 
fiH  16  oontenteroit  de  Talternative,  et  les  Médiateurs  8*y  obli- 
fBOÎSBt  de  le  faire  jouir  de  Teffet  de  la  mesme  alternative;  et 
■QjooiDt  oda  la  suspension  d*armes  fut  continuée  jusques  à  la 
h  de  mois  de  May. 

Colberty  que  Ton  appelle  présentement  Marquis  de  Crois- 
iy(l),  estoii  cependant  à  Aix  la  Chapelle  et  en  usoit  dWe 
■nieie  avec  Uierdme  Beverning,  qui  y  estoit  de  la  part 
il  Estats,  que  Ton  ne  pouvoit  pas  douter,  que  Tintention  du 
1^  ne  fost  de  faire  la  paix.  Mais  il  insistoit  aussy  à  ce 
fB  les  Médiateurs  s*expliquassent,  et  dissent  nettement,  s^ils 
iteendoient  pas,  que  si  les  Espagnols  s*opiniastroient  encore 
ffk  le  mois  de  May,  le  Boy  pourroit  faire  agir  ses  armes  dans 
h  Fiis-bas  librement  et  sans  empeschement,  et  s^ils  ne  trou* 
mit  pas  juste  qu'après  cela  il  eust  le  choix  de  Talternative,  et 
fÉte  continuant  alors  la  suspension  d'armes  jusques  à  la  fin  de 
Uet,  on  éLjoustast  au  partage  la  Franche  Comté  ou  le  Duché 
k  lAxembourg,  avec  Ldsle  et  Douay.  Qu'ils  dissent  aussy,  ce 
^fh  feroient,  si  les  Espagnols  continuoient  de  s'obstiner  contre 
h  iiiion«  Car,  disoit  il,  si  après  cela  l'Angleterre  et  les  Pro- 
vhtts  Unies  prétendent  encore  appuyer  TEspagne,  et  s'opposer 
n  progrès  des  armes  de  France,  il  vaudroit  mieux  continuer  la 
perre  présentement,  que  de  la  recommencer  après  que  Don 
'eitt  seroit  arrivé  avec  de  nouvelles  forces,  lorsque  l'Angleterre 
tnit  en  estât,  et  que  la  Suéde  et  les  Provinces  Unies  auroient 
|rii  leurs  mesures.  Ce  que  le  Boy  avoit  sujet  d'appréhender, 
fine  que  selon  toutes  les  apparences,  les  Espagnols  ne  diffe- 
nic&t  de  ratifier  ce  que  le  Marquis  avoit  fait,  que  parce  qu'ils 
(iparoient  de  faire  entrer'  les  Anglois  et  les  Uollandoîs  dans 
hn  interests,  et  que  si  on  ne  leur  ostoit  cette  espérance,  et  si 
•  s'employoit  les  derniers  remèdes,  on  ne  pourroit  jamais  vain- 
cs kur  obstination. 

Le  Marquis  avoit  bien  envoyé  le  Baron  de  Bergheyck  à 
Au  la   Chapelle,   mais  il  ne  luy   avoit  pas   donné  pouvoir  de 


fl)  Aitïema,  VI.  48.  p.   701  svv.;   Dumont,   VIL  1.  p.  88; 
eUm  ^Arlington,  I.  p.  372  svv.;   M  igné  t,  II.  p.  626  svv. 
(2)  pÊe  Ptm  appelle  preseniemetU  Marquis  de  Croissy:  ne  se  trouve 
s  dans  le  Ms.  autographe. 
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signer,  et  alleguoit  pour  cela  plusieurs  raisons.  Il  disoit: 
Biuch,  que  la  France  coniprenoit  dans  raltemative,  afoh 
prise  après  le  18  Septembre,  c'est  à  dire  après  Toffire  de  Vi 
native.  Que  Charleroy,  Ath  et  Arroentieres  estoient  d&naati 
lorsque  les  François  les  prirent,  et  ainsy  qu'elles  ne  derc 
estrc  considérées  que  comme  des  villages  et  comme  des  d^ 
dances  du  plat  pnïs,  et  que  les  François  ne  pouvoient  pu  r 
tuer  les  villes  du  Comté  de  Bourgogne  en  Testât,  où  dla 
toient  devant  la  dernière  invasion.  Les  Ministres  de  l*£iiipi 
et  du  Roy  d'Ëspngnc  tcnoient  le  mesme  langage  à  Londrei^ 
lement  qu'il  y  avoit  sujet  de  douter  de  l'intention  des  Espsg 
Mais  dés  que  le  traitté  fut  conclu  à  St.  Germain  entre  les( 
missaires  du  Boy  et  les  Ministres  d'Angleterre  et  des  Prori 
Unies,  le  Marquis  de  Castelrodrigo  mit  entre  les  miû 
Chevalier  Temple,  Ministre  d'Angleterre,  un  pouvoir  al 
pour  le  Baron  de  Bergheyck  de  signer  le  projet  paremei 
simplement,  sans  aucune  restriction  ou  reserve,  après  qi 
mesme  Ministre  et  les  Députés  des  Estats  eurent  signe  mu 
rantie,  par  laquelle  ils  declaroient,  que  si  le  Koy  de  Fianc 
signoit,  ou  ne  ratifioit  point  le  traitté,  sur  le  pied  de  Talter 
ve,  ou  si  après  avoir  signé  et  ratifié,  il  ne  Texecutoit  poii 
Boy  d'Angleterre  et  les  Estats  joindroient  leurs  forées,  par 
et  par  terre,  à  celles  du  Boy  d'Espagne,  non  seulement 
l'exécution  de  l'alternative,  mais  aussy  pour  réduire  la  Fi 
aux  termes  du  traitté  des  Pirenées.  Les  Estats  se  tenoient 
lement  asseurés  de  la  paix,  que  ceux  de  Hollande  jugeant,  <; 
dévoient  clorre  leur  Assemblée,  se  séparèrent,  et  remirent  la 
libération  des  affaires  à  leur  Assemblée  ordinaire,  dont  l'oùve 
se  devoit  faire  au  mois  de  Juin,  quoyqu'on  ne  fust  pas  ei 
bien  éclaircy  de  la  volonté  de  la  Beine  d'Espagne  (1).  Mai 
scrupule  fut  levé  par  un  courrier  exprés,  qui  apporta  la  m 
tion  de  la  Cour  -de  Madrid  à  la  Haye  vers  la  fin  du  mois  ' 
vril.  L'Ambassadeur,  qui  estoit  de  la  part  des  Estats  en  1 
gne,  l'avoit  dépcscbé  avec  les  lettres  de  la  Cour;  mais  il  e 
tellement  ignorant  du  contenu  des  lettres,  et  de  rintention  \ 
Beine  Begente,  qu'il  cscrivit  à  ses  Maistres,  par  le  mesme  < 
ricr,  qu'au  Heu  où  il  estoit  il  n'y  avoit  point  de  disposîtio 
tout  à  l'accommodement  (2).  Cependant  le  courrier  apportoi) 


(1)  Quùjfque  —  Espagne:  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  autog 

(2)  Voyez  p.  417,  note  1. 
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m  que  Ton  poaYoit  désirer  de  TEspagne.    Le  Beine  approuvoit 

ek  ntifioit  toat  ce  que  le  Marquis  avoit  fait,  et  particulièrement 

k  dflsif^ation  de  la  ville  d*Aix  la  Chapelle,  la  sabdelegatioD  du 

ButXD  de  Bergheyck,  quoyque  la  Eeine  eust    mieux  aimé 

7  onployer  Don  Ësteyan  de  Ga marra,  et  Tacceptation  de 

Talternatife.    Elle  agreoit  particulièrement  le  choix  que  le  Mar- 

^mi  afoit  fait  de  cette  partie  de  l'alternative,  qui  laissoit  à  la 

Ruée  les  conquestes  de  Tannée  passée,  parce  que,  à  ce  qu*elle 

iioit,  U  valoit  mieux  abandonner  des  peuples,  qui  avoient  man- 

fi<  à  la  fidélité,  qu^ils  dévoient  à  leur  Roy,  que  donner  à  la 

Oommae  de  France   ceux,  qui  avoient  de  tout  temps  donné  à 

«Ile  d'Espagne  des  preuves  de  leur  zèle  et  de  leur  affection;  et 

Mr  M  pied  le  traitté  fut  signé  à  Aix  la  Chapelle  le  2   May 

lltt(l). 

Beverning,  qui  y  esioit  de.  la  part  des  Ëstats,  y  eut  un 
UmM  avec  TEvesque  de  Strasbourg,  à  Toccasion  de  Feutrée 
|iUiqiie  de  Colbert,  pour  le  rang  des  carosses,  qu'ils  envoye- 
nieot  au  devant  de  luy.  Ce  différend  de  la  préséance  des 
llKkears  des  Estats  et  des  Provinces  Unies,  n'a  pas  encore  esté 
^iK.  n  est  certain  pourtant,  que  les  Electeurs  ne  la  preten- 
èml  pas  seulement,  mais  aussy  qu'elle  leur  est  deue  dans  TEm- 
|ki,  où  ils  suivent  l'Empereur  immédiatement,  de  sorte  que  les 
Jfaîstrea  des  Estats  n'y  peuvent  pas  prétendre  la  main  et  le 
|K  sar  ceux  des  Electeurs,  s'ils  ont  le  mesme  caractère,  et  cepen- 
àirt  Beverning  (2)  s'y  opiniastra  si  fort,  que  si  l'Evesque  n'y 
Ml  apporté  un  peu  plus  de  modération,  ils  en  seroient  venus  aux 
hnîeres  extrémités  (S).  Il  disoit,  qu'en  la  conjoncture  du  con- 
pk,  Aix  la  Chapelle  ne  pouvoit  pas  estre  considérée  comme  une 
lie  Impériale,  mais  comme  une  place  neutre.  L'Evesque,  comme 
hbee  de  l'Empire,  avoit  ses  gardes  (4),  et  il  les  avoit  fortifiées 
k  quelques  soldats  de  la  garnison  de  Juillers,  et  Tautre  envoya 
fMrir  deux  cens  chevaux  et  quelques  officiers  à  Mastricht;  mais 


P)  Mb.  autogr.:  le  2  Matf  de  cette  année,  Aitzema,  VI.  48. 
f  714— 721;  Dûment,  VIL  1.  p.  89  sv.;  Temple,  I.  p.  406svv.; 
JTignet,  IL  p.  632  sv?. 

(2)  Ms,  autogr.:  MaU  il  ed  certain^  que  les  Ministres  des  P.  U.  ne 
pimi  pas  prétendre  la  main  et  le  pas  sur  ceux  d*un  Electeur  dans  VEm* 
mt^et.neanimoûu  Beverning,  etc. 

(3)  Ms.  autogr.  :  ils  se  seroient  coupé  la  gorge, 

(4)  Ms.  autogr.:  L'Evesque  se  trouvoU  accompagné  de  ses  gardes. 
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devant  qu'ils  fussent  arrivés,  Taffaire  fut  accommodée,  paneq 
l'Ëvesque  déclara,  que  son  carosse  ne  se  trouveroit  pas  à  k  ( 
remonie,  et  ainsy  la  cavallerie  fut  contremandée.  U  y  mi 
pourtant  en  cette  rencontre  quelque  chose  de  bien  extraardiiin 
puisque  TEvesque,  qui  avoit  le  caractère  d'Ambassadeur,  po 
Toit  prétendre  sur  Beverning  le  mesme  avantage,  que  Bfl 
ninguen  prenoit  en  mesme  temps  à  Paris  sur  Trevor,  « 
aucune  contestation,  et  ce  en  la  seule  considération  du  cuuta 
Ce  fut  aussy  pour  la  mesme  raison  que  Colbert  dit,  que  d 
luy  il  ne  cederoit  ny  la  main  ny  le  pas  à  Beverning,  ooyi 
le  devoir  considérer  comme  Ministre  du  second  ordre,  nom 
stant  sa  qualité  de  Plénipotentiaire.  Il  est  vray  que  Deati 
des  et  Courtin,  estant  Ambassadeurs  à  Brcda,  eussent  or 
de  faire  dans  leur  maison  honneur  aux  Ministres,  qui  aroû&t 
qualité  de  Plénipotentiaire  ;  mais  je  n'oserois  dire,  que  cet  exe 
pie  puisse  faire  règle,  ny  si  le  Eoy  seroit  tousjours  d'hameui 
faire  ce  qu'il  fit  alors  pour  le  fioy  de  Dannemarc,  et  pour 
Ëstats,  ses  alliés  (1). 

Les  conquestcs,  que  les  armes  de  France  avoient  faîtes  in 
les  Païs-bas  en  1667  (2),  avoient  donné  de  la  jalousie,  non  • 
lement  à  tous  les  Princes  voisins,  mais  aussy  à  la  Suéde.  I 
avoit  près  de  quarante  ans,  qu^elle  avoit  ses  interests  comoM 
avec  la  France;  parce  que  les  deux  Couronnes  avoient  bel 
Tune  de  l'autre,  pour  In  conservation  de  ce  que  les  traittA 
"Westfalie  leur  avoient  donné  en  Allemagne.  Mais  ces  noovd 
conquestcs  de  Flandre  mettoicnt  la  France  hors  du  pair,  at 
rcndoient  aussy  redoutable  à  tout  le  reste  de  la  Chreitiei 
quincommode  à  l'Empire,  où  la  Couronne  de  Suéde  se  troai 
fort  intéressée  (3).  La  Eeiuc  Kcgcutc,  qui  pendant  la  minorité 
Koy  y  avoit  la  principale  direction  des  affaires,  avec  qoelqi 
Sénateurs  du  Hoiaume,  croyant  devoir  prendre  part  à  œ  ( 
l'Angleterre  et  les  Provinces  Unies  fcroient  dans  cette  csoigoi 
turc,  y  employa  le  Comte  de  Dona,  dont  nous  avons  parlé  < 
dessus.     C'estoit   un   Seigneur,  qui   dans  un  corps  cxcessiveon 


(1)  //  y  avoit  pourtant  en  cette  renrontre  —  et  pour  les  £stëU, 
ttliies:  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  autographe. 

(2)  Ms.  autour,  :  Pannêe  passée. 

(3)  Ms.  ftutogr. :  Eile  commençoit  à  considérer  la  France,  Umi.eOÊ 
redoutable  à  toute  la  Chrestimtc,  que  comme  incommode  à  PEmpiff 
cette  Couronne  là  se  trouve  intéressée,  à  cause  des  JËstats  ^Mte  f  fom 
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gros  et  pesant,  possedoit   une  très  belle  ame  et  un  esprit  eitré« 

■ement  élevé  et  éclairé,  et  qui  tout  soldat  qu'il  estoit,  avoit 

lUresse  et  la  conduite  d'un  très  habille  ])olitique.    Il  estoit  né 

m  Hollande,  ei  jugeant,  que  Taffection  quUl  avoit  pour  son  pais 

util,  n'estoit  pas  incompatible  avec  le  zèle,  qu*il  avoit  pour  le 

Hmoe  du  Roy,  son  Maistre  (1),  il  trouva  roccasion  de  donner 

fa  preuves  de  Tun  et  de  Tautre  dans  la  n^otiation  qui  faisoit 

b  t^'et  de  son  employ.   U  estoit  arrivé  en  Hollande  dés  le  mois 

i  liars  1667  (8),  à  dessein  d'achever  à  la  Haye  le  traitté,  qui  s« 

krants,  Ambassadeur  des  Estais  auprès  du  Roy  de  Suéde,  avoit 

Uisé  imparfait  à  Stocolm.    Il  le  termina   heureusement,  ainsy 

^  nous  avons   marqué  ailleurs,  et  après  avoir  aidé  à  conclure 

b  paix  entre  rAngleterre  et  les  Provinces  Unies  à  Breda,  il  fit 

^Muioistre,  qu'il  n'y  avoit  rien  que  la  Couronne  de  Suéde  ne  fist 

pour  k  donner  à  toute  la  Chrestienté,  en  faisant  faire  Taccom- 

*N)dement  entre  la  France  et  l'Espagne.    Il  disoit  que  la  France 

^'frcHt  de  très  grands  avantages  et  des  subsides  très  considéra- 

^ici  à  la  Suéde,  pour  lesquels  on  avoit  fait  de  grandes  remises 

a  Hambourg,  et  ne  requeroit  autre  chose,  sinon  que  le  Boy,  son 

'biatre,  ne  se  meslast  point  du  différend,  qui  avoit  attiré  les  ar- 

■^  du  Roy  Treschrestien  dans  les  Païs-bas;  mais  que  le  Conseil 

■i    Stocolm,  avoit  rejette  ces  offres,  et  preferoit  le  repos  gênerai 

b   TEurope  à  l'interest  particulier  de  la  Couronne.    L'ouverture 

pe  le  Comte  en  fit  fut  agréablement  receue,  et  on  fit  un  projet, 

or  lequel   on  pourroit  agir  de  concert.     Il  tascha  d'abord  d'en- 

g^^  cet  Estât  pour  l'Espagne   contre  la   France;   et  d'autant 

{Di*il  n*y  trouvoit  point  les  esprits  disposés,  il  s'en  prenoit  au 

Oonaeiller   Pensionaire  de  Hollande,  qui,  à  ce  qu'il  disoit,  estoit 

trop  affectionné  à  la  France,  pour   permettre  que  l'Estat  prist 

çttty  contre  elle.     On  (3)  ne  peut  nier  qu'il  ne  le  fust  en  effet, 

Bail  il  &ut  avouer  aussy,  que  cette  affection  estoit  désintéressée, 

«t  qu'elle  avoit  pour  objet  le  bien  de  l'Estat.  L'événement  a  fait 


(1)  Ms.  autogr.:  qi^il  devoii  au  Roy,  son  Maislre. 

P)  Ms.  autogr.  :  de  Cannée  passée. 

,  9)  Ms.  autogr.  :  L'Ambassadeur,  tout  habille  qu^il  estoit,  avoit  ses  pas- 
••"ï  qid  remportaient  hors  des  termes  de  la  raison.    Il  estoit  neveu  de 

*  ^ifCMtf  Douariere,  ennemie  déclarée  de  la  France  et  du   Premier 
*'**^  de  Hollande,  et  son  frère,  qui  avoit  esté  Gouverneur  d^  Orange, 

*  f"  wni  esté  contraint  ou   obligé  de  rendre  la  place  au  Rog,  avoit 
^9^  Umte  la  famiUe  en  son  ressentiment.  Il  avoit  ordre  etc.  (p.  498). 
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connoistre  qu*il  n*en  avoit  pas  assés,  et  que  Ton  n*en  poarc 
pas  avoir  trop  pour  une  Couronne,  qui  a?oit  fait  tant  de  \m 
cette  Bépublique,  et  qui  luy  pouvoit  faire  tant  de  maL  Oii 
sçauroit  donner  trop  d*estcndue  à  l*eloge  qu*on  ▼oadroit  in 
des  eminentes  qualités  du  Comte  de  Don  a,  mais  il  estoH  boi 
me,  et  il  estoit  neveu  de  la  Princesse  Douariere  d'Orang 
ennemie  déclarée  de  la  France  et  du  Premier  Ministre  de  Hi 
lande,  et  cette  Princesse  luy  inspiroit  quelquefois  des  peniéei 
des  mouvements  qui  ne  luy  estoient  pas  naturels.  D'ailha 
Tamitié  qu*il  avoit  pour  son  frerc,  que  le  Boy  de  France  avi 
dépossédé  du  gouvernement  d^Orange,  le  faisoit  quelque! 
donner  en  des  emportements  peu  convenables  et  à  sa  qualité 
à  son  caractère.  Il  avoit  ordre  (1)  de  traitter  avec  le  Boy  d'A 
gleterre  et  avec  les  Ëstats  conjointement;  de  sorte  que  ne  poin 
pas  achever  la  negotiation  avec  ceuxcy  seuls,  il  passa  en  Angi 
terre,  od  il  arriva  au  commencement  de  Tannée  1668,  et  deob 
aux  Ministres  de  cette  Cour  là:  Que  le  Boy,  son  Mai8tre,nei 
roit  point  de  difficulté  d^entrer  dans  le  party,  pourveu  que  I^ 
fist  une  très  étroite  ligue,  alliance  et  confédération  entre  FAi 
gleterre,  la  Suéde  et  les  Provinces  Unies,  et  surtout  une  % 
défensive  entre  ces  trois  Ëstats.  Que  Ton  asseurast  Teiecilii 
punctuelle  de  tous  les  traittés  précédents,  et  particulièrement  ed 
des  traittés  de  Westfalie.  Qu*ils  s^obligeassent  à  la  défense  W 
tuclle  des  Estuts  des  uns  et  des  autres,  par  mer  et  par  terre, 
qu'ils  demeurassent  dans  une  parfaite  union,  afin  de  pouTC 
s'employer  avec  plus  de  succès,  à  esteindre  le  feu,  qui  8*eiK 
allumé  dans  les  Païs-bas.  Qu'on  tascbast  de  persuader  aux  E 
pagnols  d'accepter  l'alternative,  et  que  pour  cet  effet  on  eieo 
tast  punctuellement  la  convention,  que  le  Chevalier  Terap 
avoit  faite  à  la  Haye  le  23  Janvier.  Que  l'on  payast  des  sabi 
des  à  la  Suéde,  non  seulement  21  l'avenir,  mais  aussy  pour 
passé,  parce  que  mesme  avant  la  conclusion  de  la  paix  de  Bi 
da,  les  Ambassadeurs  d'Angleterre  avoient  témoigné  à  ceox 
Suéde,  qu'ils  scroicnt  bien  aises,  que  les  troupes  Suédoises,  < 
estoient  dans  le  Duché  de  Brème,  et  qui  estoient  inutiles  à 
Couronne,  demeurassent  sur  pied.  Que  les  alliés  fussent  gara 
les  uns  aux  autres  de  tout  ce  qui  leur  pourroit  arriver,  à  ca) 
ou  à  l'occasion  de  cette  alliance.     Les  Ëstats  eurent  de  la  pfl 


(1)  Voyez  p.  427,  uott  3. 
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1^  iMOiidre  d^abord,  et  ne  vouloient  pas  s^obliger  à  faire  eze- 
rtar  lei  traittés,  qui  pouvoient  avoir  esté  faits  entre  TAngle- 
m  et  la  Suéde,  ny  à  garantir  la  Pomeranie  ;  mais  après  avoir 
BnM  combien  il  leur  iroportoit  de  s'asseurer  de  cette  Cou- 
WM,  Jk  passèrent  par  dessus  toutes  ces  considérations,  et  con- 
DtinBt  i  tout,  excepté  aux   subsides,  que  la  Suéde  pretendoit 

Un  payer  pour  le  passé.  Les  Ëstats  disoient  :  Que  les  Ducs 

Lonebourg,  qui  n^estoient  demeurés  armés,  que  parce  que  les 
adois  restoienty  auroient  droit  de  les  demander  aussy  (1).  Que 
itoit  l^interest  commun,  qui  devoit  faire  agir  la  Suéde,  et  non 
nntage  particulier;  ou  si  elle  avoit  des  subsides  à  prétendre, 
*dle  s^adressast  aux  Anglois,  qui  les  luy  a  voient  fait  espérer, 
itefois  pour  ne  point  perdre  Toccasion  de  s'acquérir  la  Suéde, 
pour  ne  pas  offenser  le  Boy  d'Angleterre,  les  Estats  consentirent 
tout,  et  ordonnèrent  à  leurs  Ministres  de  signer  le  traitté  (3), 
mt  pour  ce  qui  regardoit  la  triple  alliance  entre  les  deux 
ironnea  et  les  Estats;  an  lieu  que  le  traitté,  qui  avoit  esté 
t  à  la  Haye  le  18  Juillet  1667  (3)  ne  parloit  que  d'un  secours 

qoaire  mille  hommes,  et  ccluicy  les  obligeoit  réciproquement 
le  secourir  de  toutes  leurs  forces,  par  mer  et  par  terre.  La 
I  grande  difficulté  estoit,  comment  on  asseureroit  la  Suéde  du 
«ment  des  subsides.  Elle  vouloit,  que  les  Estats  s'en  char- 
nent,  et  ceuxcy  refusoient  de  s'y  obliger,  et  d'en  faire  leur 
ire,  si  les   Espagnols  ne  les  dédommageoient.     Le   Marquis 

Gaatelrodrigo  y  estoit  tout  porté,  et  offroit  d'engager 
ilques  places  de  Flandre  et  du  Haut  quartier  de  Gueldre,  pen- 
it  qu*il  espcroit  encore  de  pouvoir  intéresser  l'Angleterre  et 

Provinces  Unies  contre  la  France,  et  ce  fut  dans  cette  con- 
ice,  que  le  Comte  de  Dona  signa  le  traitté.  Mais  dés  que 
1  eut  osté  cette  espérance  au  Murquis,  et  qu'il  se  vit  réduit 
la  nécessité  indispensable  de  l'alternative,  il  ne  crut  plus  estre 
lUgé  à  tous  les  engagements  précédents,  qui  n'avoient  pour 
ndoaent  que  cette  espérance,  et  il  refusa  de  ratifier  le  traitté 


(1)  Ms.  autogr.:  les  preiendroient  aussy. 

%  Ms.  autogr.  :  V Angleterre^  qui  avait  desja  offert  deux  cens  mille 
^  mr  les  trois  cens  mille  que  le  Comte  de  Dona  demandait,  et  qui 
tnU  ien  payer  la  moitié,  ils  donnèrent  ordre  à  leurs  Ambassadeurs  de 
•■«fcw  et  de  signer  le  traitté,  etc. 
9)  Mb.  autogr.  :  de  r année  passée. 
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qui  avoît  esté  fait  pour  rengagement  du  Haut  quartier  de 
dre,  en  quoy  il  y  avoit  d*autant  plus  de  raison  et  de  ji 
que  les  Estats  roesmes  a?oient  stipulé,  par  un  article  aeptn 
si  le  traitté  n*estoit  point  exécuté  lorsque  la  paix  se  ier 
n^en  seroit  plus  parlé  (1).  Tellement  que  le  Comte  de  Mo 
qui  eatoit  de  la  part  du  Roy  d^Ëspagne  à  Londres,  ne  craigi 
point  de  déclarer  aux  Ministres  des  Ëstats:  Que  la  paix,  q 
toit  infallible,  ayant  changé  toute  la  face  des  affaires,  i 
avoit  point  d*apparence  de  mettre  entre  les  mains  de  eet 
les  places  importantes,  que  PËspagnc  n*uuroit  cédées,  qa*a 
n^estre  point  contrainte  de  faire  la  paix  desÀyantageuse,  q 
alliés  Tavoicnt  obligée  de  faire  (3).  Que  les  Suédois  ne  poa 
pas  prétendre  des  subsides  pour  revenir,  parce  que  Ton  i 
que  faire  d^eux,  et  qu*ils  auroient  eu  raison  d*en  demandei 
le  passé,  si  la  triple  alliance  eust  esté  signée  dans  un  ten 
TËspagne  auroit  pu  se  servir  de  leurs  forces  (4).  Que  œ 
une  grande  dureté,  que  de  luy  vouloir  encore  extorquer  d* 
conditions  fascheuses,  après  Tavoir  forcée  de  consentir  m 
ment  à  tout  ce  que  les  Médiateurs  av  oient  réglé,  sans  sa 
cipation.  On  représenta  au  Comte,  comme  aussy  au  Bar 
L isola,  qui  estoit  à  Londres  de  la  part  de  TEmperenr: 
se  dévoient  souvenir  de  ce  qu'ils  avoient  dit  plus  d'une  foi 
le  repos  de  TËmpire  et  de  la  Monarchie  d'Espagne  dépenc 
partie  de  la  bonne  correspondance,  qu'on  establiroit  a 
Couronne  de  Sucde,  que  l'on  devoit  l'achetter  à  quelqa 
que  ce  fust.  Qu'elle  témoignoit  trop  d'affection  pour  TBi 
et  qu*elle  luy  avoit  rendu  de  trop  bons  offices  à  la  O 
France,  pour  mériter  d'cstre  traittéc  de  cette  manière,  i 
auroit  sujet  d'en  estre  offensée,  et  de  s'en  ressentir,  pais 
n'avoit  signé  la  triple  alliance,  que  parce  qu'on  Tavoit  a 
qu'on  luy  feroit  donner  des  subsides.  Qu'ils  avoient  i 
avoué,  que  la  paix  ne  seroit  pas  de  longue  durée,  que  la 
inteiligence  subsisteroit  entre  les  alliés,  et  cependant  qœ  I 


(1)  ei  il  re/usa  (p.  429)  — parlé:  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ma. 

^2)  Ms.  autogr.:  tellement  que  le  Comte  de  Molina,  cm  êUo 
part  de  P Espagne  en  Angleterre,  ne  recevant  point  d'ordre  du  î 
de  promettre  des  subsides,  ne  craignit  etc. 

(3)  Ms.  autogr.  :   la  pais  désavantageuse,  à    laquelle  elle  $â 
réduite, 

(4)  Que  les  Suédois  —  forces  :  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ml 
graphe. 
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cnignoit  point  de  rompre  avec  eax,  mesme  devant  que  la  paix 
fut  faite.    Qa*il8  avoient  tort  de  dire,  que  TAngleterre  et   les 
IVorioces  Unies   contraignoient  le  Roy   d^Ëspagne  de  faire  un 
tnftt^    désavantageux,    puisqu'elles     luy    faisoient    restituer    la 
Auche  Comté,  et  luy  conservoient  ce  qui  lay  restoit  encore  en 
llandre,   quoyqu*il    n'y    eust  point  de  traitté,  qui  obligeast  le 
hj  oa  les  Estats  à  le  secourir.    Ces  deux  Ministres  repartirent, 
9Be  les  raisons  qu*on  leur  marquoit  estoient  bonnes,  mais  qu'el- 
kê  ne  guerissoient  point  le  mal,  et  neantmoins   qu'on  pourroit 
sortir  d'a&ires,  si  TAngleterre,  la  Suéde  et  les  Provinces  Unies 
vooloient   faire    une    bonne    alliance    défensive  avec  la   Maison 
d*Aastriche,   semblable   à    celle  que  les   Estats  avoient  avec  la 
France,  en  quoy   non  seulement  il  n'y  avoit  rien  qui  détruisist 
ies  traittés  précédents,  mais  aussy  que  les  Estats  y  trouveroient 
oet  avantage,  qu'au  lieu  qu'ils  sont  obligés  de  secourir  l'Espagne, 
LUS  que  l'Espagne  soit  tenue  de  les  secourir,  cellecy  entrcroit 
dans    une    obligation  de  secours   réciproque.    Que  peutestre  ils 
en  auroient  bientost  besoin,  puisque  la  France  les   consideroit 
ttoinune    ceux,    qui    s'estoient  seuls   opposés  à   la   conqueste  des 
Pais-bas,  et  ne  manqueroit  pas  de  s'en  ressentir  à  la  première 
Occasion,  sous  des  prétextes  pour  le  moins  aussy  plausibles,  que 
^uy  du  droit  de  dévolution.    Ils  y  âjousterent,  qu'ils  seroient 
hUsï  aises   de  sçavoir,  si  les  Estats  se  contenteroient  d*une  sim- 
ple promesse  de  dédommagement,  ou   s'ils  pretendoient  encore 
4es  places  fortes,  ou  quelque  autre  asscurance  plus  grande.    Les 
Ministres  Hollandois  répondirent,  que  la  ligue  défensive,   dont 
on  leur  parloit,  n 'avoit  rien  de  commun  avec  la  triple  alliance, 
efc  qu'il  falloit  achever  cellecy,  devant  que  de  commencer  à  par- 
ler de  l'autre;  et  que  pour  la  dernière  il  fnlloit  qu'ils  apprissent 
Intention    de    leurs    Comraittcnts,    quoyqu'ils   crussent  pouvoir 
dire,  que    peutestre    s'en    seroient  ils  mieux   expliqués,  lorsque 
l'on  pouvoit  encore   douter  de  la  paix,  qu'ils  ne  pouvoient  faire 
IRsentement  qu'elle  estoit  faite,  et  pour  le  dédommagement  et 
les  offres  d*engagements,  que  l'on  dcvoit  demeurer  dans  les  termes 
de  la  proposition,  que  les  Espagnols  mcsmes  avoient  avancée. 

lies  Ambassadeurs  des  Estats,  en  sortant  de  cette  conférence, 
Cft  eurent  une  avec  le  Comte  de  Dona  et  avec  le  Lord  Ar- 
Hngton,  avec  qui  ils  achevèrent  d'ajuster  le  traitté  de  la  triple 
•ffiince,  et  le  mirent  en  estât  d'estre  signé,  après  avoir  remply 
les  sommes,  où  le  Comte  faisoit  monter  les  subsides,  sçavoir  à 
^i«  cens    mille   escus  pour   le   passé,  et  pour  l  avenir  à   cent 
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quatre  vingt  mille  tous  les  trois  mois,  à  qaoy  les  Mîniitra 
Maison  d*Austriche  avoient  acquiescé.  L'affaire  ayant  doi 
mise  en  cet  £stat,  le  Comte  de  Don  a  dit,  que  la  0 
Stocolm  approuvoit  bien  tout  ce  qu*il  avoit  negotié,  mais 
entendoit,  que  le  Iraitté  fast  conclu  dans  un  certain  temps 
luy  marquoit,  qui  estant  dcsja  exspiré,  tout  ce  qu'il  poafo 
c'estoit  de  donner  encore  huit  jours  aux  intéressé,  parce 
toutes  les  choses  n'estoient  ajustées  dans  ce  temps  là,  I 
son  Maistre,  seroit  obligé  de  prendre  d'autres  mesures.  M 
et  L isola  demeurèrent  bien  d'accord  de  la  sommei  ] 
TAmbassadeur  de  Suéde  n'en  vouloit  rien  rabattre,  mais  ti 
difficulté  estoit,  comment  on  dédommageroit  le  Boy  d'Aiif 
et  les  Estats,  qui  s'obligcoient  envers  la  Suéde,  et  qui  ap 
ment  ne  se  contenteroieut  pas  d*une  simple  promesse,  md 
droient  des  places  fortes,  ou  du  moins  des  cautions  snfl 
à  Londres  ou  à  Amsterdam.    Les  (1)   Ministres  de  la  ! 


(1)  Ms.  antogr.  :  Les  Minitlres  de  la  }faisoH  d*Juêlrické  en  iem 
{Taccord,  pottrveu  qu^en  même  temps  Vonfi^t  une  alliance  défennoe  m 
Le  Comte  de  Don  a  témoigna  que  la  Suéde  y  estoit  disposée,  ei$ 
mesme  très  facile  à  regard  des  Espagnols,  offrant  de  tigmr  k 
pourveu  qu'on  le  lug  laissast  entre  les  mains,  jttsques  à  ce  qm  f 
d^aceord  avec  eux  touchant  les  subsides,  ou  qu'on  lug  eus4  dosusé 
autre  satisfaction,  et  sur  cela  il  signa  le  fraitté  le  5  Mag,  après 
Ambassadeurs  de  cet  Estât  eurent  signé  un  acte,  par  lequel  les  Itêi 
promettaient  de  faire  tous  les  devoirs  possibles,  pour  obliger  lee  Es 
à  payer  les  subsides  de  Suéde,  et  mesme  d'employer  les  moyens  etfk 
les  mettre  à  la  raison,  iils  faisoient  les  difficiles,  en  leur  declmva 
ne  se  mesleroit  plus  de  leurs  affaire»,  et  si  ce  remède  n^esioU  pi 
fort  pour  vaincre  leur  obstination,  on  les  y  contraindrait  par  les 
Les  Estais  faisoient  cependant  travailler  à  Londres  à  une  pbu 
liaison  avec  la  Suéde,  parce  qt^ils  se  défioient  tellement  des  imtesà 
la  Cour  de  France,  et  les  ombrages  que  Von  prenait  du  voieim^ 
grande  puissance,  se  fortifiaient  si  fort  tous  les  jours,  que  Pom  tm 
le  Boy  de  France  comme  eeluy  qui  devait  estre  un  jour  leur  emsmi^ 
et  déclaré;  parce  que  demeurant  en  la  possession  des  places  conquk 
leurs  chastelenies  et  dépendances,  qui  estendoient  son  territoire  jusf 
portes  de  Bruxelles,  et  à  Ui  veue  des  forts  et  places,  que  cet  Sstê 
doit  en  Flandre,  il  estoit  leur  voisin  *);  mais  devant  que  faffaxrtpk 
réglée,  le  Comte  tomba  malade,  et  mourut  à  Londres  le  (2 1/31)  Jfi 
continent  après  son  dects  les  Espagnols  f^ expliquèrent  nettement  i 
des  subside»  etc. 


(1)  tl  H  rendit  —  toUin  * 
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U^riflke  promirent,  qu^ils  en  escriroient  au  Marquis;  mais  ils 
ijjoailereDt:  dae  toutes  leurs  lettres  ne  8er?îroient  de  rien, 
ne  qoU  ne  se  resoudroit  jamais  à  donner  tant  d'argent  à  la 
idfl^  n  on  ne  faisoit  en  mesme  temps  une  bonne  alliance  en- 
flspi^e,  FAngleterre»  la  Suéde  et  les  Provinces  Unies  con- 
tons ceux  qui  les  voudroient  insulter.  Que  le  Comte  de 
aa  y  avoit  acquiescé,  et  que  o*estoit  Tinterest  des  autres  al- 

Arlington  dit,  quUl  estoit  vray;  mais  que  le  Etoy,  son 
iire«  ne  s^en  expliqueroit  point,  qu'il  ne  sceust  ce  que  les 
ta  Toadroient  faire.  Le  Comte  de  Dona  somma  les  alliés 
e  souvenir  de  ce  qui  s'cstoit  passé  dans  les  autres  conferen- 

i  Londres  aussy  bien  qu'à  la  Haye.  Qu'il  avoit  tousjours 
esté,  que  ce  n'estoit  pas  son  intention  de  traitter  a?ec  les 
^oU,  mais  arec  l'Angleterre  et  les  Provinces  Unies,  et  que 
toit  d'elles,  et  non  de  l'Espagne,  qu'il  avoit  sujet  de  se  plain- 

si  on  n'achevoit  point  le  traitté.  Qu'à  la  Haye  on  l'avoit 
jours  asseuré,  que  quand  mesme  le  Marquis  de  Caste  1- 
Irigo  refuseroit  de  payer  les  subsides,  et  de  dédommager  les 
ita,  les  £stats  ne  laisseroient  pas  de  les  payer  à  la  Couronne 
hiede.  Qu'il  demandoit  l'effet  de  cette  parole,  et  une  réponse 
kÎTe  devant  le  jour  de  l'ordinaire,  parce  que  le  Boy,  son 
itrOi  ne  pouvoit  plus  différer*  de  prendre  ses  mesures.  Les 
BÎaaaires  Anglois,  qui  vouloient  engager  les  Estats,  disoient, 

n'eatoit  pas  juste  de  payer  le  Comte  de  Doua  de  plaintes. 

Ton  avoit  sujet  de  se  plaindre  du  procédé  des  Espagnols, 
,  non  de  celuy  de  la  Suéde,  et  qu'il  falloit  la  contenter.  Les 
■awdeurs  des  Estats,  qui  avoient  leurs  ordres,  refusèrent 
consentir,  parce  que  le  dédommagement,  que  les  Espagnols 
Bot  promis,  avoit  esté  le  fondement  de  toute  la  negotiation. 
Comte  de  Dona  promit  enfin,  qu'il  se  contenteroit  de  la 
le  que  Mo  lin  a  donneroit,  de  faire  payer  les  subsides,  ou 
faire  dédommager  l'Angleterre  et  les  Provinces  Unies.  Mais 
t  ce  qni  fut  impossible  d'obtenir  de  l'Ambassadeur  d*Espagne, 
le  Marquis  de  Castelrodrigo  ne  luy  envoyoït  un  pouvoir 
lés  pour  cela;  de  sorte  qu'on  ne  se  promettoit  plus  rien  de 
Uipb  alliance.  Les  Députés  des  Estats  pressoient  le  Marquis 
■vioijer  ce  pouvoir  en  Angleterre;  mais  il  leur  donna  le  cban- 
ii  ca  faisant  le  malade,  jusques  à  se  rendre  inaccessible,  mesme 

Itan  billets,  les  faisant  cependant  amuser  par  le  Baron  do 
lergkeyck,  qui  leur  faisoit  accroire,  que  la  somme  que  Ton 
noloii  emprunter  des  Estats,  n'estant  pas.  si  grande  que  celle 
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dont  on  evoit  parlé,  on  feroît  on  autre  traitté  poar  1^ 

de  quelques  places;  quoyque  ce  ne  fust  pas  Tintentûm 

quis,  qui  consideroit  corome  ses  plus  grands  ennemis  eena 

avoieni  conseillé,   ou  qui  Tavoient  obligé  d^acœpter  TaU 

Les  affaires  estoient  en  cet  estât,  lorsque  les  HiniaUt 

gleterre,  de  Suéde  et  des  Provinces  Unies,  estant  entrés 

ference  le  5    May,  mirent  en  considération,  qu'il  aerat 

nent  et  ridicule  de  faire  un  traitté,  qui  obligeast  les  0 

intéressées  à  faire  la  paix,  après  qu'elle  estoit  &ite;  qn 

à  propos  de  changer  tout  le  projet  et  de  ne  l'appliquer 

moyens,  qui  pourroient  asseurer  et  garantir  la  paix;  m 

ce  cas  là  le  Comte  de  D o n a  n'auroit  point  de  part  à  I 

qui    estoit    deue    à  ceux  qui  y  avoient  travaillé.    Sur 

tascha  de  le  disposer  à  signer  la  triple  alliance,  à  oondU 

les  instruments,  et  ce  qui  en  dependroit,  demeureroiant  < 

mains,  jasques  à  ce  que  les  Espagnols  luy  auroient  dom 

faction   touchant    les    subsides,  n'estoit  que  TAngletorr 

Provinces  Unies  la  luy   donnassent  présentement,  en  sV 

à  disposer  TËspagne  à  payer  les  subsides  en  eiiet,  {N 

en  tiroit  seule  tout  Tàvantage;  et  en  cas  qu'elle  fisi  diffl 

le  faire  devant  Teschange  des   ratifications  de  la  triple 

le  Boy  d'Angleterre  et  les  Estats  luy  declareroient,  qa*o 

roit  rien  pour  elle,  que  la  Suéde  ne  fust  satisfaite.    Oetti 

ne  réussit  pas  non  plus,  mais  au  sortir  de  la  conferenoe  I 

fit  un  projet  sur  la  proposition  qui  luy  avoit  esté  faite, 

sentit  à  tout;  de  sorte  que  n'y  ayant  plus  rien  qui  pntl 

cher   la  signature  du  traitté,  il  fut  signé  le  6  May,  el 

du  jour  précèdent.  On  fit  quatre  copies  du  traitté,  dont  1 

furent  signées  par  les  Commissaires  Anglois  seuls,  et  1 

autres  par  l'Ambassadeur  de  Suéde  seul,  afin  d'éviter  la 

tation,  que  l'on  pourroit  faire  pour  le  rang  ;  et  celuiey  ne 

de  difficulté  de  rendre  les  copies  signées,  après  qu'on  Teiil 

du  payement  des  subsides  en  la  manière  que  je  viens  de 

Ceux  qui  estoient  persuadés   que  la  triple  alliance  fi 

salut  de  cet  Estât,  et  la  seureté  des  alliés,  parce  que  les 

y  estoient  entrés,  luy  vouloient  donner  une  plus  grande  e 

et  tascher  d'y  faire  comprendre  plusieurs  autres  Prinees  el 

Pour  les  y  engager,  on  leur  faisoit  espérer  des  snlMid 

le  Boy  d'Espagne  leur  feroit  payer;  c'est  pourquoy  Ha 


(1)  Aitsema,  VI.  48.  p,  416. 
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;  afec  instance  la  ratification  du  traitté  d'engagement.  Entre 
b  Macea,  que  les  Eatata  oonsideroient  le  plus,  estoient  ceux  de 
h  Haiion  de  Bmnawic  et  Lunebourg,  dont  les  uns  y  seroient 
■Ml,  et  les  autres  en  deliberoient,  lorsqu'on  acheva  de  leur 
Nkr  toate  resperanoe  de  subsides.  L'Electeur  de  Brandebourg 
k  dire  aux  Eatata,  qu'il  estoit  dans  leur  sentiment,  et  qu'il  avoit 
^é  Bvee  eaz,  que  Taltemative  estoit  le  plus  seur  et  le  seul  mo- 
in de  faire  fidre  la  paix  eptre  les  deux  Couronnes;  mais  puis- 
ft  Ton  y  avoit  altère  quelque  chose,  et  que  l'on  s'estoit  caché 
i  hy  de  ce  qa'il  y  avoit  de  plus  particulier  dans  la  convention, 
|M  les  Estata  avoient  faite  avec  le  Boy  d'Angleterre,  il  ne  pou- 
mk  rien  déterminer,  qu'il  ne  sceust  jusques  à  quel  point  on  le 
«sloît  engager.  On  convia  entre  autres  les  Cantons  Suisses 
hoteitanta  de  se  déclarer  pour  la  triple  alliance;  quoyque  Ton 
ImiI  bien  considérer,  que  ces  peuples  ont  leurs  interests  séparés 
b  eeox  des  autnes  Estats,  et  qu'ils  ne  louent  leurs  personnes, 
■  ae  vendent  leur  amitié  qu'à  ceux  à  qui  leur  voisinage  la 
■t  rendre  utile.  Loois  François  de  Bonstetten  (1),  qui 
Hit  dea  parents  dans  les  premières  familles  du  Canton  de  Berne, 
I  donnoit  des  espérances  presque  infallibles,  et  promit  d'y  lever 
■I  OQ  trois  mille  hommes  sur  le  mesme  pied  (2),  que  les  Ëstats 
inieat  faire  leurs  levées  au  paîs  de  Liège,  en  Ostfrise  et  à 
laboiirg;  mais  il  ne  fit  ny  Tun  ny  l'autre,  et  ne  rendit  autre 
niée  à  TEstat,  sinon  qu'il  amena  en  Hollande  environ  quarante 
lânqnante  Suisses  travestis,  qui  y  ont  fait  une  très  meschante 
|n,  aosay  bien  que  luy,  qui  n'ayant  ny  courage  ny  conduite, 
t  cassé  dés  que  l'on  commença  à  le  connoistre.  L'Electeur  de 
ns  envoya  à  la  Haye  un  Ministre,  qui  n'avoit  des  lettres  de 
mee  que  pour  Mr.  de  Witt,  à  qui  il  ne  parla  qu'une  seule 
M,  et  après  cela  il  se  retira  à  Amsterdam,  où  il  se  tint  in- 
(aito,  en  attendant  le  succès  de  sa  negotiation.  L'Electeur 
■aadoit  qu'on  luy  prestast  cent  mille  escus.  De  Witt  répon- 


(1)  9^.  n'estant  pas  homme  capable  d'une  grande  negotiation" 
r.  0  Septembre  1668). 

(i)  V  ..M  Lea  principales  ndsons,  qui  leur  ont  liEdt  prendre  cette  re- 
Uon»  sonty  que  les  officiers  de  ces  troupes  n'auront  point  d'attache- 
tal  il  la  Maison  d'Orange,  et  aussy  que  ceux  qui  ont  part  au  gou- 
iMnent  n'y  pourront  pas  avancer  leurs  parents  aux  charges,  parce 
i^ea  sera  obligé  de  les  remplir  de  personnes  capables  de  la  mesme 
■Akm"  (W.  9  Août  1668). 

28« 
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dit,  que  pour  luy  il  n'estoit  pas  en  estât  de  preste  « 
si  considérable;  mais  qu^il  falloit  qu*il  s^adressast  pcMU 
République,  qui  pourroit  complaire  à  ses  désirs,  sHl  ?€ 
tribuer  à  la  garantie  de  la  paix,  à  quoy  ses  pro[H« 
aussy  bien  que-  ceux  de  tous  les  Princes  d^Allemag 
▼oient  convier  (1). 

Les  Ëstats  faisoient  cependant  travailler  à  Londiv 
Comte  de  Don  a  à  une  plus  étroite  liaison,  et  à  m 
'plus  particulière,  parce  qu'ils  se  déOoient  tellement  des 
de  la  Cour  de  France,  et  les  ombrages  que  l'on  preno 
sinage  de  cette  grande  puissance,  se  fortifioient  tous 
d'une  manière,  qui  leur  faisoit  considérer  le  Boy  i 
comme  celuy  qui  de  voit  un  jour  estre  le  plus  tenibl 
ennemis;  parce  que  demeurant  en  la  possession  des  p 
quises,  avec  leurs  baillages  et  dépendances,  qui  estend 
territoire  presque  aux  portes  de  Bruxelles,  et  jasquea 
des  forts  et  des  places,  que  les  Estats  possedoient  dani 
dre,  il  devenoit  leur  voisin,  et  à  cause  de  cela  ils  voul 
commoder  avec  la  Suéde  Mais,  devant  que  tout  cela 
réglé,  le  Comte  mourut  à  Londres. 

Après  son  decés  les  Espagnols  s'expliquèrent  nettemei 
des  subsides  (2),  que  l'on  avoit  promis  à  la  Couronne 
Le  Marquis  de  Castelrod  rigo  ne  craignit  point  de 
Ministres,  qui  estoient  de  la  part  des  Estats  à  Brasd 
avoit  bien  eu  ordre  de  promettre  des  subsides  à  la  Co 
Suéde,  mais  que  c'estoit  à  condition  qu'elle  rompist  avec 
en  faveur  de  TEspagne.  Mais  qu'il  n'avoit  point  d^ordx 
ter  la  garantie  des  Suédois,  ny  de  leur  donner  de  que 
faire  subsister  une  armée  de  vingtcinq  mille  hommei 
auroient  seuls  la  disposition.  Que  la  triple  alliance 
point  du  tout  du  Boy  d'Espagne,  et  puisqu'on  ne  luyi 
communiqué  ce  qui  s'estoit  negotié  à  Londres,  et  qv 
point  eu  de  part  aux  conseils  de  ceux  qui  avoient  fait 
il  ne  pouvoit  pas  comprendre  sous  quel  prétexte  on 
charger  du  payement  des  sommes,  que  l'Angleterre  et  les 
Unies  avoient  promises,  sans  sa  participation.  Cla*eU 
plus  à  craindre  que  l'Espagne,  et  qu'elles  feraient  bien 


(1)  Lettre  de  de  W  i tt  à  TÉlecteur  de  Saxe  du  27  AvxQ  ] 
La  mmute  de  cette  lettre  est  écrite  par  Wicqnefori. 

(2)  Voyez  p.  432,  note  1. 
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du  RlNides,  pour  se  fortifier  d'amitiés  et  d'alliances,  au  lieu  d'en 
eloger  l'Espagne  seule.  Que  les  trésors  du  Boy,  son  Maistre, 
iVrtnent  pas  inépuisables,  en  sorte  qu'il  faliust  les  employer  à 
Im  mbsides  estrangers,  sans  nécessité,  sans  raison  et  sans  justice. 
1m  tout  ce  qu'il  avoit  pu  faire,  c'estoit  d'escrire  à  la  Beine 
K^pnte,  et  que  le  Boy  d'Angleterre  et  les  Ëstats  feroient  bien 
le  ky  escrire  aussy.  Lisola  et  Molina  en  disoient  autant  à 
(Adra,  et  qu^ls  n'avoient  jamais  fait  espérer  des  subsides,  si- 
n  en  cas  que  la  Suéde  rorapist,  et  entrast  dans  les  interests 
h  l'Espagne  contre  la  France;  et  que  c'estoîent  les  Ministres 
b  Ettats,  qui  en  promettant  des  subsides  à  la  Suéde,  avoient 
wgÊgê  le  Boy  d'Espagne,  sans  son  consentement  (1). 
Cotte  manière  d'agir  fut  trouvée  si  offensante,  que  les  Ëstats 
lAiereDt  de  garantir  à  l'Espagne  le  traitté  d'Aix  la  Chapelle,  et 
ÉB  aoroit  achevé  de  détruire  le  peu  d'affection  qu'ils  avoient  encore 
fttt  le  party,  si  la  France  eust  pu  se  résoudre  à  profiter  de  cette 
■qoncture,  et  à  faire  un  traitté,  qui  eust  réglé  les  affaires  de 
hndie,  en  cas  que  le  Boy  d'Espagne  vinst  à  décéder  sans  en- 
hti.  Mais  elle  n'avoit  point  de  plus  grands  ennemis  en  ce  temps 
iiqoe  ceux  qui  avoient  alors  la  principale  direction  du  gouver- 
iBient  en  Hollande,  comme  aussy  elle  ne  s'est  point  satisfaite, 
^Vle  n'ait  esté  vengée  de  celuy,  qui  s'opposa  le  plus  à  l'entière 
Hqaeste  des  Païs-bas.  Les  Espagnols,  de  leur  costé,  n'auroient 
Miis  résolu  de  donner  satisfaction  à  la  Suéde,  sans  les  nou- 
wBes  diflicultés  que  la  France  forma  sur  l'exécution  du  traitté 
Il  Au  la  Chapelle.  La  Beine  d'Espagne  (2)  avoit  envoyé  sa  ratifi- 
Mion;  mais  le  Marquis  de  Castelrodrigo  avoit  fait  joindre 
i  trûtté  le  pouvoir  que  la  Bcine  luy  avoit  donné,  qui  est  oit 
Mtekë  en  des  termes  si  offensants,  que  les  Ministres  de  France 
Anrent  de  faire  l'eschange  des  ratifications,  et  de  faire  cesser 
ti  hostilités,  nonobstant  les  instances  des  Ministres  d'Angleterre 
H  des  Provinces  Unies.  On  sçavoit  à  la  Cour  de  France,  que 
le  Harqais  avoit  eu  un  autre  pouvoir,  et  qu'il  n'avoit  pas  voulu 
i^  servir,  parce  que  le  Boy  d'Espagne  y  parloit  en  des  termes 
|hi  civils  de  ce  qui  s'estoit  passé  depuis  quelques  mois;  c'est 
fMqaoy  on  vouloit  qu'il  fist  venir  une  autre  ratification.     Les 


(1)  Mb.  autogr.:  sans  sa  participation, 

lî)  la  Beine  (T Espagne  —  et  présentement  (p.  438)  ;  ne  se  trouve 
P»  âm  le  Ms.  autographe. 
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Ministres  d*Angleterrc  en  asscurercnt  ceax  de  France,  et  qt*dh 
seroit  à  Bruxelles  dans  le  25  May.  L^eschange  8*eii  fit  pouM 
à  St.  Germain  en  Laye,  et  sur  Tàvis,  que  les  Estais  en  «M 
le  30,  ils  firent  expédier  Pacte  de  garantie  pour  la  France;  ■■ 
au  lieu  de  la  mettre  entre  les  mains  de  rAmbasaadenr,  fli  1^ 
voyerent  à  Londres,  pour  le  faire  communiquer  au  Boy  d*Ai|^ 
terre,  et  cependant  Destrades  fit  un  voyajçe  à  la  Cour.  Aiitn 
fois,  pendant  la  negotiation  de  Munster,  les  Ministre!  de  Fmi 
avoient  soustenu,  que  les  places  fortifiées  et  les  villos  oà  il 
avoit  garnison,  n'estoient  point  des  dépendances  de  celles  qoii 
roicnt  cédées  ou  restituées  par  le  traitté,  et  présentement  (1)  d 
preteudoit,  que  Condé,  St.  Ghislain  et  le  fort  de  Linoq  aàm 
des  dépendances  d*Âth,  et  que  Dixmude  estoit  du  terrilCMre 
de  la  chastelenie  de  Fumes,  laquelle  s*estendoit  jusqom  di 
Nieuport.  Ils  disoient  (2),  que  cela  estant  de  notoriété  publique, 
Boy  n'estoit  pas  obligé  de  soumettre  la  connoissance  do  cedS 
rend  à  des  arbitres,  suivant  le  110  article  du  traitté  dm  tk 
nées.  Van  Beuninguen,  qui  estoit  encore  à  Paris,  et  q 
craignoit,  que  le  feu,  qui  n'cstoit  pas  encore  bien  esteint,  us  i 
rallumast,  taschoit  de  porter  Taifaire  à  un  accommodemeati 
en  fit  sonder  le  Marquis  de  Castelrodrigo;  mais  oeliiief  II 
cscrivit,  que  bien  qu*il  fust  asseuré,  que  l'intention  de  la  U 
d'Espagne  estoit  d'observer  la  paix  religieusement,  et  que  de  M 
costé  il  y  contribucroit  tout  ce  qui  dependroit  de  luy,  3  l 
pouvoit  rien  déterminer  pourtant,  que  les  François  ne  àÙÊÊ 
positivement  quelles  places  ils  pretendoient  encore,  sans  edkif 
van  Beuningucn  marquoit  dans  sa  lettre,  et  qa*iU  ne  les  ai 
coropagnassent  de  raisons,  qui  l'obligeassent  à  y  faire  kl  n 
flexions  nécessaires,  afin  qu'on  pust  régler  tous  les  differendl 
une  fois,  ou  par  un  bon  accommodement,  ou  bien  par  nne  flfll 
sion  volontaire  des  places,  que  l'on  jugeroit  devoir  appartenir 
la  France.  11  fit  dire  aux  Ëstats,  par  l'Ambassadeur  d*£spip 
que  le  procédé  des  François  estoit  d'autant  plus  injuste,  nf 
bien  que  Douay  et  le  fort  de  Scarpe  fussent  de  la  cbattdtti 
de  Lisle,  ils  se  trouvoient  neantmoins  nommément  exprimés  dtf 
le  traitté  d'Aix  la  Chapelle  ;  dont  il  falloit  nécessairement  eoi 
dure,  que  le  Boy  de  France  avoit  jugé  alors,  que  la  ville' 
Condé  et  le  fort  de  Lincq  n*estoient  point  dépendances,  on  ' 


(1)  Voyez  p.  437,  note  2. 

(2)  Ms.  autogr.:  Les  Ministret  de  France  smuienmeni. 
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db  fsitoieDt,  qa^il  falloit  les  avoir  nommément  exprimés  au 
bnttf:  kl  Tilles  doses  et  les  places  fortifiées  ne  poQ?ant  pas 
iln  eonprises  dans  cptte  expression  -genernle  de  dépendances 
i  appirteosnces,  qoi  ne  s*estend  ordinairement  qu'au  territoire 
t  i  h  jnrisdiciîon  du  plat  pais. 

Les  Sstats,  qui  d*abord  avoient  esté  d'avis,  que  les  Espagnols 
bowiwnt  le  membre  de  Talternative,  qu'ils  choisirent  en  effet, 
■w  que  les  ans  et  les  autres  jugeoient,  que  ces  grandes  villes 
I  Randre  estant  de  trop  difficile  garde,  les  François  se  lasse- 
int  de  la  dépense  qu*il  y  faudroit  faire  (1),  commençoient  à 
•lir  nnoommodité  du  voisinage  des  François,  et  desiroient  que 

Iqy  d'Espagne  en  fist  un  eschange  avec  le  Comté  de  Bour- 
ifse,  et  avec  quelques  autres  places  éloignées  de  leurs  frontie- 
1  Ils  prièrent  Don  Este  van  d'en  escrire.  Il  promit  qu'il  le 
nil;  mais  qu'il  vouloit  bien  les  asseurer,  que  le  Koy,  son 
Intre^  plustost  que  de  céder  le  Comté  de  Bourgogne  à  la 
avec  les  villes  de  Cambray,  Aire  et  St.  Orner,  aimeroit 
traitter  avec  elle  de  tous  les  Paîs-bas,  et  qu'en  Testât  où 
les  affaires,  à  la  veille  de  voir  arriver  Don  Jean,  le 
Inquis  de  Castelrodrigo  n'avoit  garde  de  se  charger  d'une 
lodation  de  cette  nature.  Le  Boy  d'Angleterre  avoit  envoyé 
fhris  Germain,  Comte  de  St.  Alban;  mais  tout  ce  qu'il 
t  obtenir,  ce  fut  que  le  Roy  de  France  déclara,  qu'il  vouloit 
■I,  que  le  différend  fust  renvoyé  à  des  arbitres,  qui  jugeroient 
iOoadé  et  les  autres  places,  qu'il  pretendoit,  estoient  des  de- 
■énees  ou  non,  et  qu'il  ne  permettroit  pas  qu'ils  jugeassent, 
i  CBi  mesmes  dépendances  luy  dévoient  estre  cédées  en  vertu 
I  biitté,  parce  qu'il  ne  vouloit  pas  compromettre  un  droit  no- 
NR,  qai  luy  estoit  acquis  par  le  mesroe  traitté.  Il  promit  aus- 
fi  lill  ne  reprendroit  pas  les  armes,  pour  poursuivre  son  droit, 
Ifou  se  faire  justice  (2).  Mais  cette  déclaration  ne  faisoit  pas 
i  ifpoi  des  Estats,  pendant  que  les  Espagnols  rcfusoient  de  payer 
kl  nbsides  à  la  Suéde.  Ils  y.  estoient  plus  disposés  que  Ton 
M  ttojoit,  et  particulièrement  depuis  que  la  France  formoit  de 
Mvdles  pretensions  sur  Texecution  du  traitté  d'Aix  la  Chapelle. 
I*lfliiie  d'Rspagne  dit  à  l'Ambassadeur  des  Ëstats:  Qu'elle  n'a- 
^  point  de  connoissance  du  tout  de  cette  affaire  ;  que  les  Mi- 
■itm,  qui   estoient  de  la  part  du  Boy,  son  fils,  en  Angleterre 

0)  Ma.  autogr.: /Mirctf  que  les   uns  —  qu'il  y  faudroit /aire  ♦. 
9)  Ml.  autogr.:  pour  se  /aire  /aire  justice. 
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et  en  Hollande,  ne  luy  en  a  voient  jamais  rien  escritt  etqielo 
qu^elle  en  seroit  bien  informée,  elle  donneroit  aatisfedioB 
Koy  de  la  Grand*  Bretagne  et  aux  Estais.  Les  princîpau  1 
nistres  de  cette  Cour  là  confirmèrent  ce  que  la  Ileine  afoii  < 
et  asseurerent  TÂmbassadeur,  qu^il  n'auroit  point  de  peiiie  à  i 
tenir  des  subsides  de  la  Heine,  s'il  les  demandoit  avec  cÎTil 
et  pourveu  que  sa  manière  d'agir  ne  fist  pas  connoistn,  qi 
vouloit  les  luy  extorquer  avec  une  espèce  de  violence.  Mail 
n^estoient  que  des  paroles  (1).  Car  lorsqu'on  voulut  presser  la  ( 
de  Madrid  de  s^expliquer,  les  Ministres  dirent,  que  tout  ee 
Ton  pouvoit  prétendre  d^elle,  c'estoit  qu^elle  payast  son  tiei 
moins  qu'on  voulust  recevoir  le  Boy  dans  la  triple  alliance 
Le  Marquis  mesme  disoit,  qu'il  y  avoit  de  la  justice  en  ce 
les  alliés  demandoient,  et  qu'il  importoit  au  Roy,  son  Mai 
d'acquérir  Tamitié  de  la  Suéde  ;  mais  comme  il  attendoit  un 
ccsseur,  il  ne  croyoit  pas  s*eu  devoir  faire  une  affaire. 
Dés  (3)  ce  temps  là  les  Ëstats  furent  bien  avertis,  qu'il  n*y  i 


(1)  Afaû  ee  n'esioie/tt  que  des  paroles  :  ne  se  trouve  pas  dans  le 
autographe. 

(2)  Ms.  autogr.:  Car  —  triple  alliance  ♦. 

(3)  M  s.  autogr.  :  Dés  ce  temps  là  C  Estât  eu(f)  avis,  gt^il  ifjf 
point  de  reconciliation  à  espérer  a  ter  la  France  y  à  moins  çi^ii  a6t$ 
nast  les  Pats- bas,  ou  que  l'on  traittast  arec  elle  pour  le  partage;  et* 
tant  qt^il  n'if  estoit  point  du  tout  disposé,  la  France  résolut  de  ret 
avec  r Angleterre,  et  d'envoyer  à  Londres  un  Ambassadeur,  e^M 
rendre  leur  bonne  intelligence  indissoluble.  Von  en  vit  le  premier 
en  la  déclaration  que  le  R(/y  de  France  fit  sur  la  réponse,  que  le  Mm 
de  Castelrodrigo  avoit  fuite  touchant  les  nouvelles  {pretensiOMi] 
dautant  que  dés  lors  il  alloit  prendre  d'autres  mesures  avec  fAn^ 
contre  les  Provinces  Unies,  il  n'en  parla  plus;  parce  qtf estant  n$A 
leur  faire  la  guerre,  il  ne  vouloit  pas  rendre  leurs  inierests  ùu^pm 
d'avec  ceux  de  la  Maison  d'Austriche,  et  consentit  à  ce  qme  des  Cûê 
saires,  qui  seroient  nommés  de  part  et  d'autre,  les  réglassent.  L'on  ff 
première  marque  de  Pindignafion  du  Roy  contre  cet  Estai  en  la  ru 
tion  du  Comte  Dextrades,  Penthint  le  séjour,  qt^il  avoit  fnii  en 
pais,  on  luy  aroit  donné  plusieurs  preuves  de  P estime,  que  Pon  mtii 
luy,  et  il  avait  vescu  en  fort  bonne  intelligence  avec  le  Premier  Ma 
de  Hollande,  jusques  à  ce  qu'il  se  fust  caché  de  hty  an  irmUé»  fi 
Estais  firent  avec  le  Ministre  d'Angleterre  au  commencewteni  de  cêlk 
née.  Après  celuy  d^Aix  la  Chapelle,  il  fit  le  voyage  été  France^  h  h 
sion  de  la  promotion  de  quelques  Mareschaux  de  France,  qi^on  y  < 
faire,  et  où  il  esperoit  avoir  part,  comme  un  des  plus  anciens  Limdn 

Généraux,  Comme  en  effet  il  ne  revint  icy  que  pour  prendre  son  md 
de  congé  le  15,  et  pour  partir  an  mois  tP Octobre  (Voyes  p.  448). 
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point  de  raooacUiation  à  espérer  poar  eux,  à  moins  qu*ils  aban- 
donoaiseot  les  Païs-bas  à  la  France,  on  que  Ton  fist  un  traitté 
•ree  eUe  pour  le  partage.  C*est  à  quoy  il  n*y  avoit  point  de 
ëspoàûoa  du  tout,  parce  qu*ils  consideroient  le  voisinage  de  la 
tmod  comme  la  perte  de  leur  République.  C*est  pourquoy  le 
ioj  Treschrestîen,  qui  s'entendoit  desja  parfaitement  avec  le  Boy 
de  k  Oraod*  Bretagne,  résolut  de  renouer  aussy  avec  ses  Mi- 
nitrei,  et  d'envoyer  à  Londres  un  Ambassadeur  capable  de  ren- 
èn  cette  bonne  intelligence  indissoluble.  Le  Roy  d*AngIeterre 
K  poavoit  pas  consentir  ouvertement  à  la  perte  des  Païs-bas, 
ni  donner  un  très  sensible  déplaisir  à  ses  peuples  et  au  Parle- 
WBt;  c*est  pourquoy  le  Boy  de  France  luy  voulant  donner  une 
■vqae  de  sa  complaisance,  ne  répliqua  point  à  la  réponse  du 
Marquis  de  Castelrodrigo,  et  consentit  qu'on  nommast  des 
Gommissaires,  qui  réglassent  le  différend  des  dépendances,  dont 
fl  ne  parla  plus,  parce  qu*il  ne  vouloit  pas  donner  aux  Hollan- 
Ms  des  inquiétudes,  qui  les  nécessitassent  de  s'unir  avec  la 
Maison  d'Austriche,  en  sorte  que  leurs  intcrests  devinssent  in- 
«ptrables.  La  première  marque,  que  le  Boy  donna  aux  £s- 
tiU  de  peu  de  satisfaction  qu*il  avoit  de  leur  conduite,  fut  la 
:  mocation  du  Comte  Destradcs.  Il  est  vray,  qu'il  y  avoit 
fk  de  six  ans,  qu*il  estoit  Ambassadeur  Extraordinaire  à  la 
Haye,  mais  il  n'y  avoit  rien  qui  pust  empescher  le  Boy  de  pro- 
nger  son  employ,  s'il  eust  esté  en  estât  de  luy  continuer  les 
Mimes  services.  Il  avoit  vescu  dans  une  parfaitement  bonne 
lorreipondance  avec  le  Premier  Ministre  de  Hollande,  jusques  à 
nnriiion  que  les  armes  de  France  firent  dans  les  Païs-bas  en 
1667.  Destradcs  avoit  formellement  asseuré  les  Ëstuts,  que 
tette  invasion  ne  se  feroit  pas  sans  leur  participation;  de  sorte 
fM  lorsqu'ils  virent  les  François  dans  le  coeur  du  païs,  les  iu- 
Itttbns  du  Boy  commencèrent  à  leur  cstre  suspectes,  et  de 
Witt  ne  put  plus  negotier  avec  l'Ambassadeur  de  France  dans 
«tte  confidence,  qui  avoit  esté  si  utile  à  l'un  et  à  l'autre.  Il 
l'crtoit  caché  particulièrement  de  Mr.  Destradcs  du  traitté 
fM  l'on  avoit  fait  au  commencement  de  l'année  avec  le  Cheva- 
far  Temple,  dont  la  Cour  n'eut  pas  les  premiers  avis  par 
rAmbassadeur.  Il  fit  le  voyage  de  France  incontinent  après  le 
Indtté  d'Aix  la  Chapelle,  à  l'occasion  d'une  promotion  qui  se 
^oit  faire  de  quelques  Mareschaux  de  France,  où  il  csperoit 
noir  part,  comme  un  des  plus  anciens  Lieutenants  Généraux  du 
bitume.    Son   mérite  ne  fut  point  reconnu  alors,  quoyqu'il  n'y 
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eust  gueres  de  Seigneurs  en  France,  qui  cassent  renda  an  Btfy 
de  plus  importants  services.  Il  revint  à  la  Haye;  mais  ee  wê 
fut  que  pour  prendre  son  audiance  de  congé,  et  pour  ^utift 
comme  il  fit  au  mois  d*Octobre,  après  avoir  receu  les  denioM 
preuves  de  Testime  que  Ton  avoit  pour  sa  personne  (1). 

Ce  fut  presque  dans  le  mesme  temps,  que  van  Beuninguoi 
revint  de  l'Ambassade,  qu*il  avoit  faite  en  France.  Kn  fànk 
rapport  de  sa  negotiation  aux  Estats,  il  dit:  CluHl  avoit lainj a 
cette  Cour  là  une  grande  inclination  à  observer  le  traittë,  miii 
aussy  une  forte  résolution  d  achever  la  conqueste  des  Paîs-bia,  • 
le  Boy  d'Espagne  venoit  à  décéder  sans  enfants  (2).  Que  le  Bof 
n'estoit  point  du  tout  satisfait  de  la  conduite  des  Estats.  Que  r«tt 
ne  dissimuloit  point  en  France,  qu'on  se  ressentiroit  de  oe  qai 
Ton  avoit  fait  en  Hollande  depuis  deux  ans,  pour  traverser  les  des- 
seins du  Roy,  et  pour  empescher  la  conqueste  des  Provinces  de 
Flandre.  Qu'on  leur  susciteroit  des  ennemis  de  tous  costà  ;  qM 
Ton  appuyeroit  ceux  qui  Festoient  desja;*  qu'on  fomenteroit  kl 
factions  qui  pourroient  diviser  PEstat;  qu'on  tascheroit  deratiM 
le  commerce  des  habitants  de  ces  Provinces,  et  qu'on  y  travail- 
loit  desja.  Que  ne  pouvant  pas  défendre  les  manufactures  4i 
ces  pais,  sans  contrevenir  trop  manifestement  au  traitté,  oe  qM 
les  Ministres  ne  jugeoient  pas  à  propos  devoir  faire  encore,  n 
les  chargeoit  de  droits  si  excessifs,  qu'elles  se  défendoient  d'eDfli 
mcsmes.  En  un  mot,  qu'il  n'y  avoit  (3)  plus  de  confidence  ny  d'aai* 
tie  entre  la  France  et  cet  Estât:  ainsy  qu'il  estoit  neoesitfi* 
de  chercher  ailleurs  des  amis,  qui  eussent  les  mesmes  inteieili 
que  cette  Bépublique.    Il  y   âjousta,  qu'il  estoit  impossible  11 


(1)  Voyez  p.  440  note  3.  #....  L'on  a  esté  un  peu  surpris  des  M 
que  l'on  a  eus  de  tous  costés,  que  M.  Destrades  ne  revieiti^ 
que  pour  prendre  congé  de  TEstat,  parce  que  l'on  oroyoit»  qu'il  serott 
bien  aise  de  demeurer  en  un  lieu,  où  il  a  témoigné  qu'il  ne  se  ^ 
phisoit  pas,  et  où  il  a  receu  plusieurs  marques  de  l'estime  que  F« 
avoit  pour  luy.  Le  seul  déplaisir  qu'il  y  a  receu,  est  qu'en  la  dB^ 
niere  promotion  l'on  n'a  pas  donné  à  son  fils,  qui  est  Cbevalùril 
Malthe,  une  compagnie  d'infanterie  ;  mais  ce  fut  un  effet  de  la  ahi^ 
des  petites  villes,  qui  vouloicnt  avancer  quelques  uns  de  leurs  lÀ 
en  dépit  des  grandes;  en  sorte  que  sans  avoir  égard  à  l'ordre,  F» 
donna  deux  compagnies  Françoises  à  des  Hollandois"  (W.  4  Ootolv* 
1668). 

(2)  Sans  enfants:  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  autographe. 
(8)  Ms.  autogr.:  qt^il  n^  anroit. 


Bemningnen  recieiU,  443 

mteUir  k  commerce,  que  les  habitants  de  ces  Provinces  avoient 
V  M  quartiers  là,  si  on  ne  bannissoit  de  ceuxcy,  non  seule- 
Mt  les  mauufactnres,  mais  aussy  le  vin,  Teau  de  vie,  le  sel  et 
I  ntres  denrées  qae  la  France  produit,  en  les  chargeant  de 
«ti,  qaî  fissent  perdre  Tenvie  aux  François  d^apporter  leurs 
irehandises  en  ce  paîs. 

Oi  auroit  bien  désiré  (1)  quMl  fust  demeuré  en  France  comme 
ibissadear  Ordinaire.  Les  Estats  de  Hollande  avoient  une  si 
lada  passion  pour  cela,  que  pour  obliger  Boreel  à  luy  faire 
ce,  ils  luy  promirent,  que  comme  Député  Extraordinaire,  il 
oit  séance  dans  TAssemblée  des  Ëstats  Généraux,  tant  qu^il 
mit,  ou  une  charge  de  Conseiller  au  Grand  Conseil  avec  une 
ision  de  huit  mille  livres:  avantage  d'autant  plus  grand  que 
i|a*alors  les  Estats  de  Hollande  n'avoient  fait  cet  honneur  à 
lonne.  et  qu*en  ce  temps  là  il  n*y  en  avoit  point  qui  en  eust 
I  de  quatre  mille  livres  d'appointements.    Gaspar  Faguel 

le  premier  qui  ait  stipulé  douze  mille  livres  par  an  devant 
t  d*entrer  dans  un  employ,  oii  il  a  ruiné  Tautorité  de  ses  Sou- 
uns  et  la  liberté  de  sa  patrie.  Boreel  ne  voulut  pas  quitter 
1  poste,  et  van  Beuninguen,  qui  sçavoit  que  la  Cour  n^ai- 
it  pas  les  auteurs  de  la  médiation  outrageante,  qui  avoit  comme 
traint  la  France  de  faire  la  paix,  ne  faisoit  pas  trop  Tem- 
Mé  pour  cette  Ambassade. 

)n  sçavoit  qu^on  ne  pouvoit  pas  estre  bien  avec  la  France, 
OD  n*y  estoit  pas  bien  en  effet;  et  neantmoins  les  Estats  de 
Qande  résolurent  au  commencement  du  mois  de  Juillet  de 
ntier  les  nouvelles  levées  et  de  reformer  les  vieilles  troupes  (2). 
B  les  compagnies  de  cavallerie  seroient  réduites  à  cinquante 
istres  et  les  colonelles  à  soixante,  celles  d'infanterie  à  soixante 
snet,  et  les  colonelles  à  quatrevingts,  à  la  reserve  de  celles 

gardes,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  qui  seroient  plus  fortes  que 
antres.  Far  le  moyen  de  cette  reforme  on  cassoit  treize  cens 
laate  quatre  cavalliers,  et  treize  mille  cinq  cens  quatrevingts 
le  hommes  des  vieilles  troupes,  sans  les  nouveaux  régiments, 
i  avoient  esté  levés   depuis  trois  ans,  que  l'on  licentioit  tous, 

il  demeuroit  sur  pied  deux  mille  neuf  cens  dix  chevaux,  et 
igUix  mille  cent  soixantedix  fantassins,  sans  le  régiment  de 


(lî  On  tmroU  bien  désiré  —  cet  Province*  en  1672   (p.  445):   ne  se 
nnT«  pas  dans  le  Ms.  autographe. 
^  àiUema,  VI.  4$.  p.  6a7  svv. 
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marine,  qui  estoit  de  quarante  six  compagnies,  à  six  fingt  hMH 
raes,  mais  on  les  reduisoit  à  cent.  Cette  réduction  ?aloit  a  TSi- 
tat  toutes  les  six  semaines,  trois  cens  soixante  dix  mille  tifi«i 
et  la  Hollande  y  profitoit  en  son  particulier  de  dixhoit  eni 
soixante  dixneuf  mille  trois  cens  trente  deux  livres  tràie  Mb 
tous  les  ans.  Ils  se  reservoient  la  faculté  de  faire  encore  OM 
plus  grande  réduction,  si  Testât  des  affaires  le  permettoit;  pme 
que  la  dépense  excedoit  encore  de  beaucoup  le  revenu  de  11 
Province.  Les  Ëstats  de  Zeelande  estoient  d*avi8,  au  contrai^ 
qu*on  ne  licentiast  et  qu'on  ne  reformast  pas  un  seul  hoiuH^ 
tant  parce  que  les  Espagnols  continuoient  de  faire  des  levéeii 
que  parce  qu'on  ne  sçavoit  point  si  les  deux  Couronnes  ne  le- 
prendroient  pas  les  armes  pour  les  dépendances.  Les  antni 
Provinces  traittoient  l'affaire  avec  assés  d'indifférence;  c'est pomv 
quoy  les  Ëstats  de  Hollande  déclarèrent  aux  Ëstats  Generansi 
Qu'ils  avoicnt  tellement  chargé  leurs  sujets  d'impositions  extn* 
ordinaires  pendant  la  guerre,  au  lieu  que  les  autres  Provioeei 
n'en  avoient  point  levé  sur  les  leurs,  qu*il  estoit  juste  de  kl 
soulager  dans  la  paix,  et  pour  cet  effet  de  retrancher  tontes  kl 
dépenses  superflues.  Qu'ils  •vouloient  bien  ne  rien  précipiter  d 
se  donner  un  peu  de  patience;  mais  comme  elle  ne  voudroit  pN^ 
empescher  les  autres  Provinces  de  retrancher  leur  dépense,  ÛBMf 
esperoient  ils  qu'elles  ne  voudroient  pas  oster  à  ccllecy  la  libtftj; 
que  les  alliés  se  sont  réservée,  de  consentir  ou  de  ne  point  ooft* 
sentir  aux  contributions,  et  declaroient  que  si  dans  le  dernkr 
jour  do  Septembre  elles  ne  s'expliquoient  sur  ce  sujet,  les  Ettill 
de  Hollande  executeroicnt  les  resolutions,  qu'ils  avoient  piÎNl 
pour  cela  dans  leur  dernicre  Assemblée.  Qu'ils  seroient  bien  liM 
de  le  faire  de  concert  avec  les  autres  Provinces  et  de  Pâvis  di 
Conseil  d'Ëstat;  mais  que  si  elles  ne  le  faisoient  pas,  ils  feroNlk 
sçavoir  aux  ofiiciers,  qui  commandoient  les  troupes  de  cette  Piv* 
vince,  qu'ils  ne  les  payeroient  plus,  et  qu'ils  les  tenoieut  poiT 
licentiés.  Et  de  fuit,  devant  que  de  se  séparer  vers  la  fin  dl 
mesme  mois,  ils  obtinrent  ce  qu*ils  avoient  désiré;  sinon  qaïii 
eurent  la  complaisance  de  consentir  que  vingt  une  compagokl 
des  nouvelles  levées  demeurassent  sur  pied,  dont  on  formefoit 
deux  régiments,  et  qu'au  lieu  de  cela  la  Hollande  en  licentkitA 
ou  reformeroit  quarante  sept,  à  mesure  qu'elles  viendroient  a  vi* 
qucr,  tant  pour  remplir  encore  un  autrt;  régiment  de  mariDet^i^ 
l'on  alloit  former,  que  parce  qu'elle  se  chargeoit  du  payeiBAB^. 
du  r^iment  de  Wirts.  Jamais  on.  ne  vit  une  si  grande  refoiv^ 
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i  k  piis;  car  on  cassa  plas  de  quatre  mille  six  cens  chevaux, 
iht  de  trente  sept  mille  fantassins.  Us  avoient  quelque  raison 
i  user  de  la  sorte,  tant  parce  qu'il  estoit  nécessaire  de  mena- 
que  parce  que  dans  ce  grand  nombre  d'officiers  il  y  en 
t  fort  peu  qui  fussent  capables  de  commander,  et  qu'il  estoit 
lisible  que  sous  de  meschants  officiers  les  soldats  fussent 
I.  Hais  ce  qui  restoit  sur  pied  ne  valoit  pas  mieux,  et  ne 
loit  point  pour  garnir  plus  de  cent  places  fortes,  qui  faisoient 
lehors  ou  les  remparts  de  TEstat.  On  vivoit  d'ailleurs  dans 
leoreté,  qui  n'est  pas  compatible  avec  une  prudence  medîo- 
de  sorte  que  l'on  ne  doit  pas  estre  surpris  quand  on  verra 
)  horrible  révolution,  qui  a  pensé  abismer  ces  Provinces  en 

Ul). 

n  Estats,  après  avoir  irreconciliablement  offensé  la  France  (2), 
vent  faire  d'autres  amis,  s'unir  plus  étroitement  avec  la 
le,  où  l'on  avoit  quelque  froideur  pour  la  France,  et  prendre 
dus  grand  engagement  avec  l'Espagne.  Four  cet  effet  ils  fi- 
proposer  à  Madrid  et  à  Bruxelles,  qu'on  promettroit  au 
une  garantie  générale,  pourveu  qu'il  payast  à  la  Suéde  un 
ide  de  soiiante  mille  escus  par  mois;  et  afin  de  faire  agréer 
I  proposition  en  Angleterre,  ils  y  firent  représenter:  Que  ce 
Ton  promettoit  présentement  à  l'Espagne  n'estoit  autre  chose 
Set|  que  ce  qu'on  luy  avoit  desja  accordé  par  l'acte,  que  les 
istres  du  Boy  de  la  Grande  Bretagne  avoient  signé  à  Bru- 
s,  et  que  le  Chevalier  Temple  et  les  Ministres  de  cet  Estât 
!at  mis  entre  les  mains  du  Marquis  de  Castelrodrigo 
ut  la  paix  d'Aix  la  Chapelle,  quoyqu'elle  eust  esté  résolue 
france.  Que  les  Ministres  d'Espagne,  qui  voy oient  bien  qu'on 
eor  donnoit  que  ce  qu'ils  avoient  desja,  avoient  témoigné 
imoins,  qu'ils  seroient  bien  aises,  que  les  alliés  s'expliquas- 
nn  peu  plus  clairement,  et  que  s'ils  le  faisoient,  la  Cour  de 
Irid  pourroit  se  résoudre  à  payer  les  subsides  à  la  Suéde,  et 
i  importoit  aux  alliés,  de  ne  point  faire  connoistre  à  la  Fran- 
qae  ce  n'estoit  pas  leur  intention  d'estendre  la  garantie  au 
k  des  Paîs-bas;  parce  que  cnla  luy  pourroit  faire  venir  l'envie 
Aaqœr  le  Boy   d'Espagne  dans  ses  autres  Estats,  et  reveille- 


M  Vqycs  p.  443  note  1. 

(^Mi.  aatogr.:  Les  EsUUs,  voyant  quHl  ut  y  avoii  plue  rien  à  espérer 

^  frtmee^  etc. 
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roit  80Q  appétit.  Clae  TAngleterre  et  cet  Estât  n*ettowitIii 
obligés  de  payer  des  subsides  à  la  Suéde,  ny  par  traittë  ay  pi 
obligation  particulière.  Clu*il  n*y  avoit  point  d^apparenee,  fi 
le  Boy  de  Suéde,  après  avoir  ratifié  la  triple  alliance  puoNi 
et  simplement,  sans  aucune  condition  ou  reserFe,  voidiut  A 
dédire,  pour  entrer  dans  les  interests  de  la  France  pour  ■ 
somme  d'argent  (1),  ou  s*il  estoit  d*hameur  à  le  faire,  qa^  le  im 
aussy  bien  après  que  Targent  des  subsides  seroit 
dissipé,  que  devant  que  de  Tavoir  touché.  Ainsy  que  les 
seroient  d*dvis,  que  Ton  differast  de  donner  de  Taigenl  à  \ 
Suéde,  jusqaes  à  ce  que  la  rupture  qui  pourroit  arriver  entm  I 
deux  Couronnes,  Tobligeast  à  entrer  en  action  en  verti  de  1 
garantie.  Qu'alors  on  pourroit  luy  donner  plus  à  propos  1 
somme  qu'on  luy  promettoit  présentement,  et  prévenir  pu  I 
celle  que  la  France  luy  pourroit  faire  offrir.  Qu'il  y  avoit  dVi 
tant  moins  d'apparence,  que  le  penchant  de  la  Suéde  fust  Wiii 
France,  qu'il  estoit  certain  qu'elle  faisoit  traitter  avec  rEspfgH 
et  que  son  intention  estoit  de  faire  une  trcs  étroite  liaison  iM 
la  Maison  d'Austriche.  Mais  devant  que  Ton  pust  faire  ooiiHi* 
tir  l'Angleterre  à  tout  cela,  l'Ambassadeur  d'Espagne  dedw 
que  la  Cour  de  Madrid  agreoit  toutes  les  propositions  qu'oa  Iq 
avoit  faites,  et  luy  avoit  donné  pouvoir  de  promettre  des  i 
des  à  la  Suéde,  d'accepter  la  garantie  générale,  et  de 
les  moyens  pour  la  faire  exécuter.  Il  rendit  en 
aux  Estats  une  lettre  de  la  Beine  Régente  d'Espagne;  mais  db 
portoit  tout  autre  chose  que  ce  que  Don  £  st  e  v  a  n  avoit  avaneé(^ 
Elle  disoit  seulement,  qu'elle  donnoit  ordre  à  l'Ambassadeur  à 
commencer  la  uegotiation,  en  attendant  qu'elle  luy  envoysstpoa* 
voir  pour  la  conclure.  Cependant  sur  cette  lettre,  on  fit  diffiodl 
de  continuer  les  conférences  avec  luy,  mesme  après  quil  ^ 
receu  son  pouvoir,  nonobstant  les  mémoires  qu'il  presratoift  ^i 
temps  en  temps,  et  sans  considérer  les  ombrages  qu'il  tasckd 
de  donner  de  l'armement,  qui  se  faisoit  en  France.  Mail  ^ 
n'estoit  qu'un  prétexte.  La  garantie  générale  estoit  bien  élo%iA 
des  anciennes  maximes  de  TËstat;  des  sept  Provinces  iln*yav<^ 
que  celle  de  Hollande  qui  l'approuvast,  les  autres  six  ne  s'en  ^ 


(1)  Ms.  autogr.:  /kwi*  une  pièce  fargeni. 
(8)  liait  eUe  porMt  — -  avancé:  ne  se  trouve  pas  dans  le  MSi 
gr^the. 


FSm  d$  la  première  partie  de  P Histoire,  447 

|bpiereiit  point.  Les  sentiments  de  la  Cour  d'Angleterre  corn- 
■ençoieQt  desja  à  estre  empoisonnés;  et  la  Saede,  qui  ne  de* 
■nidoft  qoe  toncber  de  Targent,  faisoit  la  réservée,  et  regardoit 
fm  les  deux  antres  alliés. 

Les  aflaires  estoient  en  cette  situation,  lorsque  les  Estats  de 
floUiade  se  séparèrent  devant  les  festes  de  Noël  de  Tan  1668^ 
Au  Je  dessein  de  ne  s'assembler  qu'au  mois  de  Février  de  Tan- 
léb  invante.  Devant  que  de  se  séparer  ils  résolurent  les  quatre 
fMote  qui  tvoient  esté  proposés  dés  le  mois  d'Octobre,  Pre- 
WKment  l'estendue  de  la  garantie  sur  tous  les  Estats  de  la 
fcmiwiion  du  Boy  d'Espagne;  secondement,  qu'on  regleroit  avec 
b  iotres  alliés  les  forces  qu*il  faudroit  mettre  sur  pied  pour 
faseotion  de  cette  garantie;  en  troisième  lieu,  que  l'on  tasche- 
nit  de  porter  la  Suéde  à  quelque  modération,  et  à  se  contenter 
fnwBtement  de  la  moitié  des  subsides,  et  que  l'autre  moitié  se 
p<ptX  en  plusieurs  termes  de  six  en  six  mois;  et  en  quatrième 
fan,  que  l'Angleterre  et  cet  Estât  asseurassent  la  Suéde,  qu'en 
^  de  mptnre  on  luy  payeroit  soixante  mille  escus  par  mois, 
bat  l*Emperevr,  les  Bois  d'Espagne  et  d'Angleterre,  et  les  Estats 
iqfvoient  chacun  une  quatrième  partie,  en  sorte  pourtant  que 
'Angleterre  et  les  Provinces  Unies  fussent  remboursées  de  leurs 
mnees  dans  les  termes,  dont  on  conviendroit.  On  parla  bien 
liai  l'Assemblée  de  prendre  un  plus  fort  engagement  avec  l'Es* 
agae;  mais  c'estoit  l'aversion  de  la  pluspart  des  villes,  et  on 
fy  aaroit  pas  pft  disposer  les  autres  Provinces. 

Os  forent  Û  les  negotiations  qui  se  firent  pour  porter  les 
CiBionnes  de  France  et  d'Espagne  à  la  paix  d*Aix  la  Chapelle, 
|ri  Cnra  la  fin  de  la  première  partie  de  cette  Histoire.  Je  ne 
Mfm  pas  si  dans  Tage  avancé  où  je  suis,  je  pourray  achever  la 
Moade,  et  continuer  mon  ouvrage  jusques  au  traitté  que  l'on 
vteii  de  conclure  à  Nimegue  (1). 


(1)  iAix  la   Chapelle  —  Nimegue:  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms. 
■tagapbc.    Voyez  Additions  et  Corrections, 


448 


Dans  le  Ms.  autographe  on  trouve  encore  le  fragment  suiîanti  (k^ 
tiné  à  faire  partie  du  Livre  XVI: 

La  France,  attachée  à  ses  interests,  se  servoit  utilement  de  l'adraK 
du  Comte  Destradcs,  pour  gagner  les  Estats  des  Provînoes Uaie^ 
en  se  déclarant  pour  le  party  dominant,  et  en  flattant  le  Pxenr 
Ministre.  Ce  fut  en  cette  vue,  qu'il  s'employa  avec  tant  de  dalflv 
pour  M.  de  Witt,  lorsqu'en  son  absence  la  proposition  desDqifii 
d'Overyssel,  de  laquelle  il  a  esté  parlé  cydessus  (1),  alloit  à  le  dflp» 
aeder  du  Ministère,  dont  une  révolution  entière  dans  le  gouTefooMÉt 
de  r£stat  estoit  une  suitte  inévitable.  Ce  ne  fut  aussy  que  pov 
complaire  aux  désirs  et  aux  interests  du  mesme  Ministre,  que  leBof 
de  France  rcjetta  les  offres,  que  celuj  d'Angleterre  fit  de  fiuie  i^ 
tier  à  la  Haye  le  traitté,  qui  se  fit  depuis  à  Breda.  Mais  voyant^  fH 
l'invasion,  que  ses  armes  avoicnt  faites  dans  les  Païs-bas,  et  lepn* 
grés  qu'elles  y  pourroient  faire  encore,  obligeoient  le  Ministre  à  Ni- 
ger à  la  conservation  de  l'Ëstat,  que  le  feu  qui  s'estoit  allumé  dm 
le  voisinage  alloit  consumer,  et  à  considérer  qu'après  la  ruine  de  11^ 
tat,  ny  luy  ny  son  party  ne  pou  voient  point  subsister,  elle  cbigBl 
aussy  de  conduite  et  commença  à  négliger  une  amitié,  qui  ne  Imj 
estoit  plus  utile.  Les  Estats  avoicnt  résolu  de  secourir  les  proviMl 
de  l'obeîssance  du  Roy  d'Espagne  ;  ils  avoient  fait  embarquer  un  kà 
corps  d'infanterie,  pour  cstre  transporta  en  Brabant,  et  ils  tSkitk 
secourir  puissamment  le  Marquis  de  Castelrodrigo,  s'il  eoitpâ 
se  résoudre,  à  les  asseurer  du  remboursement  de  la  dépense  qA 
f croient,  des  munitions  qu'ils  luy  euvoyeroient,  et  des  deniers  ([A 
offroient  de  luy  prester.  Ils  n'en  purent  pas  demeurer  d'aoeord  irv 
luy;  et  neantmoins  ne  pouvant  pas  abandonner  les  provinces  de  Ih^ 
dre,  ils  ne  laissèrent  pas  de  faire  connoistre  au  Koy  de  Franœ^qA 
ne  pou  voient  pas  souffrir,  qu'il  poussast  ses  conquestes  plus  amt 
vers  leurs  frontières.  Le  Koy  d'Angleterre  avoit>  de  son  costé^  tt 
asseurer  le  Marquis,  que  comme  il  avoit  les  mesmes  interests  qiilp 
Estats,  ainsy  entreroit  il  dans  les  mesmes  sentiments,  et  ne  Fibtf' 
donneroit  point. 

Ce  furent  les  raisons,  qui  obligèrent  le  Roy  de  France  à  finir  k 
campagne,  et  à  s'en  retourner  à  Paris  dés  le  mois  de  Septembre.  ^ 
permit  que  le  Roy  d'Angleterre  et  les  Estats  des  Provinces  tJsî^ 
qu'il  disoit  estre  de  ses  amis,  luy  fissent  quelques  propositions  A^ 
commodément,  et  il  dit,  que  pour  donner  une  preuve  de  sa  oo^ 
ration,  il  se  contenteroit  des  places  qu'il  venoit  de  conqneait<^ 
d'un  équivalent,  et  que  moyennant  cela,  il  renouceroit  aux  dioâi 
de   la   Reine,   qui    s'esteudoient    sur    plusieurs  places  et  proviafltti 

(1)  Vojex  p.  sio  •▼▼. 
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Pov  oe  qui  est  de  l'équivalent,  il  le  reduisoit  à  la  Comté  de  Bour- 
'opi,  oa  aa  Duché  de  Luxembourg,  Cambray  avec  le  Cambreais, 
)CÊKj,  St.  Orner,  Bergues  St.  Winox,  le  fort  de  Lincq  et  Furnes, 
m  ievra  cbasteleniea,  bedllages  et  autres  dépendances,  dont  il  lais* 
a  k  choix  à  TEspagne. 

Oitie  rintcrest  commun  que  le  Roy  d'Angleterre  et  l'Ëstat  des 
lOfiiees  Dnies  (avoient)  de  s'opposer  à  la  conqueste  des  Pais- bas,  il 
portoît  à  l'un  et  à  l'autre  de  ue  s'engi^r  point  dans  une  guerre, 
ot  le  succès  auroit  esté  incertain,  et  dont  ils  auroient  esté  obligés 

mistenir  seuls  U  dépense.  Cestoit  une  affaire  de  longue  haléne 
e  d'entreprendre  de  recouvrer  par  les  armes  les  villes,  que  la  France 
tût  de  conquérir,  et  les  Païs-bas  estoient  tellement  épuisés,  que 
it  M  qu'ils  pouvoient  faire,  c'estoit  de  fournir  à  la  dépense  de  leurs 
■vemeurs  Espagnols.  Ce  n'avoit  (esté)  que  leur  dernière  foiblesse, 
i  avoit  réduit  l'Espagne  à  subir  les  conditions  dures  du  traitté  dea 
nées,  et  depuis  la  paix  on  les  avoit  tellement  négligés,  qu'il  s'en 
oit  fort  peu  qu'ils  ne  fussent  entièrement  abandonnés.  C'est  pour- 
vf  l'un  et  l'autre  jugeant,  qu'ils  pourroient  sortir  de  cette  fascheuse 
joneture  aux  dépens  des  Espagnols,  sans  rien  hasarder  du  leur, 
leurerent  d'accord  entre  eux  des  moyens  d'obliger  l'Espagne  à 
iiir,  et  la  France  à  demeurer  sans  varier  (1)  dans  les  termes  de 
tcmatire.  La  France  ne  fit  point  de  difficulté  de  le  promettre,  et 
sentit  à  nue  trêve  de  six  mois;  mais  elle  vouloit  aussy  que  l'Es- 
ne  s'en  expliquast,  afin  qu'elle  pust  prendre  ses  mesures,  sur  les 
dutions,  que  l'on  prendroit  à  Madrid  et  à  Bruxelles.   Le  Marquis 

Castelrodrigo  disoit:  Qu'il  ne  vouloit  pas  estre  obligé  à  la 
aee  de  la  suspension  d'armes,  que  l'on  estoit  contraint  de  donner 
I  saison.  Que  la  guerre  que  le  Roy  de  France  faisoit  aux  Paîs-bas 
uit  violente  ou  injuste,  il  avoit  sujet  d'en  demander  réparation,  au 
i  de  U  recompenser  d'un  si  grand  nombre  d'importantes  places.  Que 
«etme  Roy  s'estaut  donné  le  loisir  de  songer  à  l'alternative  de- 
it  que  de  la  proposer,  on  luy  devoit  donner  celuy  de  délibérer  sur 
dinx;  puisqu'aussy  bien  il  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  démembrer 
1  gouvernement  de  tant  de  notables  parties, 
afin  de  lever  ces  difficultés  le  Roy  d'Augleterre  envoya  à  la  Haje 
Chevalier  Temple,  afin  d'y  faire  un  traitté  formel,  pour  faire 
lair  leurs  intentions.  Le  18  Janvier  il  fit  connoistre  par  un  me- 
m  que  le  Uoy,  son  Maistre,  l'avoit  envoyé  là  pour  faire  une  al- 
laei  plus  étroitte  avec  les  Estats,  et  pour  concerter  avec  eux  les 
\  d'esteindre  le  feu  qui  s'estoit  allumé  dans  le  voisinage.  Le  19 
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il  eut  sa  première  audîanco,  et  eosuitte  udc  conférence  avec  des  Où 
pûtes.  Le  21  il  demeura  d'accord  avec  eux  des  traittés,  et  )e  98  fli 
furent  sigiiés  de  part  et  d'autre;  quoyqu'en  de  semblables  renooBin 
ceux  que  l'on  appelle  (1)  les  Estats  Généraux  n'ajent  pasaccouatainéA 
fiûre  des  traittés  sans  l'ordre  et  le  pouvoir  des  Estats  des  PronDei^ 
leurs  Committcnts.  Il  y  avoit  deux  traittés  :  l'un  contenant  nue  it 
llance  défensire,  par  laquelle  ils  promettoient  de  se  secourir  nàf» 
quement  de  quarante  vaisseaux  de  guerre,  de  six  mille  hoouMifc 
pied  et  de  quatre  cens  chevaux.  Par  l'autre  traitté  ils  s'oUigeoMl 
à  disposer  les  Espagnols  à  se  déclarer  touchant  l'alternative,  et  rfi 
d'y  mieux  réussir,  à  faire  continuer  jusques  à  la  fin  de  May  k  \dn% 
qui  devoit  exspirer  avec  le  mois  de  Mars.  Moyennant  quoj  ils  pi^ 
mettroient  au  Roy  de  France  d'obliger  celuy  d'Espagne  à  aeee^ 
l'alternative  dans  ce  temps  là,  et  à  son  refus  d'employer  les  moja( 
qu'ils  jugeroient  les  plus  propres  pour  cela,  pourveu  que  le  Boj  il 
France  s'abtinst  de  porter  ses  armes  en  Flandre,  où  il  ne  poomft 
pas  continuer  la  guerre,  pour  quelque  cause  que  ce  fnst,  ny  mOBl 
recevoir  les  villes  de  ces  quartiers  là  qui  se  voudroient  rendre  ïIb/^ 
L'on  y  Tijousta  quelques  articles  secrets,  par  lesquels  les  alliés  aUfr 
geoient  à  faire  fiiirc  la  paix  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  et  à  fl 
déclarer  contre  la  France,  si  elle  refusoit  de  Caire  la  paix  sur  le  fU 
de  l'alternative.  Ce  qu'ils  av oient  d'autant  plus  de  sujet  d'appreW 
der,  que  le  Roy,  pour  foire  voir,  que  le  Marquis  de  Castelrodrlsf 
s'estoit  trompé,  en  s'imaginant  que  la  rigueur  (de  la  saison)  empcsdmi 
les  François  d'agir,  s'estoit  rendu  maistre  de  la  Comté  de  fiouigogife 
Il  en  avertit  les  Eslats  avant  que  d'entreprendre  le  voyage  il 
coeur 'de  l'hiver.  Il  leur  disoit  dans  sa  lettre:  Que  son  intention 
de  s'y  saisir  de  quelques  postes,  afin  de  faciliter  par  ce  moyen, 
Médiateurs  le  chemin  à  la  paix,  en  obligeant  les  Espagnols,  par  la  ei 
nuation  de  leurs  pertes,  à  songer  à  la  conservation  du  reste; 
aussy  afin  de  les  empescher  de  luy  faire  une  diversion  de  ccoostélî 
Car  encore  qu'il  ne  pust  pas  douter,  que  l'Empereur  ne  dcneaw 
dans  les  termes  du  traitté  de  Westfalie  et  de  la  capitulaiîoi^  ^ 
avoit  esté  faite  avec  luy  lors  de  son  élection,  il  luy  importoit  oorf' 
moins  de  prendre  ses  seuretés  contre  les  artifices  des  Espagnoby  fi 
faisoient  de  grands  devoirs  à  Vienne,  pour  tascher  d'engager  l'iBip^ 
reur  dans  cette  guerre.  Au  reste  que  quelque  succès  que  ses  vaV' 
eussent,  il  ne  changer  oit  point  de  conduite,  et  ne  laisseroit  pu  Ai*.; 
tendre  à  un  accommodement  sur  le  pied  de  raltemative,  pouncAfi* 
l'Espagne  l'acceptast  dans  la  fin  du  mois  de  Mars  (2). 


(1)  dux  que  Von  appelle  *. 
(S)  n  em  ârertit  —  de  Mars 
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atticla  secrets  fdrent  aussytost  portég  en  France,  où  l'on  di- 
i^Ds  j  aToient  esté  communiqués  par  les  Ministres  d'Angleterre, 
NLT  Tendre  les  intentions  des  Auglois  suspectes  aux  Provinces 
lût  que  véritablement  des  âmes  vénales  et  intéressées,  dont  la 
le  Londres  a  tousjours  esté  remplie,  les  eussent  envoyés  à  celle 
aee^  ou  bien  qu'en  Hollande  mesme,  oh  Ton  souffroit  publique- 
qoHiD  trasstre  eust  entrée  au  greffe,  on  eust  envoyé  une  copie 
ait,  qu'il  est  depuis  allé  servir  à  Paris.  Tant  y  a  que  la  Cour 
b  pas  dissimuler  le  ressentiment  qu'elle  en  eut,  qui  fut  effecti- 
i  n  grand,  que  l'on  peut  dire,  que  c'est  là  où  il  fout  chercher 
Biim  cause  de  la  guerre,  qui  a  réduit  les  Provinces  Unies  à 
itremîtée,  d'oii  elles  ne  sont  revenues  que  par  miracle.  Elles 
i  esté  asséa  heureuses,  pour  avoir  fait  faire  la  paix  entre  les 
lu  Nort  quelques  années  auparavant,  et  se  promettoient  un 
Ue  succès  de  ces  traittés  d'Angleterre,  et  de  celuy  qu'elles  fi- 
Bpaia  avec  la  Suéde,  dont  nous  aurons  occasion  de  parler  bien- 
Maïs  comme  ce  fut  le  hasard,  qui  les  fit  réussir  en  ce  temps 
œ  que  le  Roy  de  Suéde  fut  assés  commode  pour  se  laisser 
,  elles  ne  se  pouvoient  pas  asseurer,  que  le  mesme  hasard  les 
triompher  de  la  volonté  et  des  sentiments  du  Roy  de  France, 
fler  et  le  plus  puissant  de  tous  les  Princes  de  l'Europe.  Ses 
«s  s'en  expliquèrent,  et  M.  de  Lionne  en  escrivantau  Comte 
ad  es,  ne  craignit  point  de  dire,  que  le  Roy  s'en  trouvoit  ex- 
lent  offensé,  et  qu'il  ne  perdroit  pas  Toccasion  d'en  prendre  une 
vengeance. 

tant  les  conférences,  que  le  Ministre  d'Angleterre  eut  à  la 
Christoffre  Delfique,  Comte  de  Dona,  Ambassadeur 
rdinaire  de  Suéde,  témoigna  que  cette  Couronne  là  contribue- 
iontien  au  repos  de  la  Chrestienté,  et  pour  cet  effet  ne  feroit 
le  difficulté  de  se  joindre  à  ceux,  qui  travailloieiit  à  la  paix 
ea  Bois  de  Prance  et  d'Espagne,  pourveu  que  l'on  demeurast 
li  dee  subsides,  que  Ton  regleroit  avec  les  Ministres  de  l'Em- 
et du  Roy  d'Espagne  qui  estoient  en  Angleterre,  où  il  alloit 
an  premier  jour.  Les  inclinations  de  la  Cour  de  Stocolm 
Bl  pas  fort  françoises  en  ce  temps,  et  elle  avoit  besoin  d'ar- 
pour  fidre  subsister  les  troupes,  qu'elle  avoit  sur  pied  dans  les 
I  de  Brème  et  de  Pomeranie.  Le  Comte  mesme  n'aimoit  pas 
i  Ennce,  parce  qu'elle  avoit  osté  à  sou  frère  aisné  le  gouver- 
t  de  la  Principauté  d'Orange,  et  l'en  avoit  fait  sortir  de  mau- 
gtaoe;  c'est  pourquoy  en  s'appliquant  à  donner  la  dernière  per- 
B  à  ee  traitté,  il  ne  se  satisfaisoit  pas  moins  que  le  Roy,  son 
is.  n  y  rencontra  pourtant  de  grands  obstacles.  Il  demandoit 
tomme  considérable  pour   le  passé,  et  soixante  dix  mille  cscus 
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bonnes  hypothèques.  lia  prcteiidoient  que  le  Roy  d'Ang 
meunst  garant  de  la  promesse,  que  le  Marquis  de  Caste 
avoit  cjdevant  faite  sur  ce  sujet;  mais  le  Eoy  ne  le  tooIu 
et  ses  Ministres  firent  bien  connoistre,  que  oe  n'estoit  pas 
tion,  que  les  Estais  profitassent  des  desordres  des  Ptf»-1 
prissent  occasion  d'esteudre  leurs  frontières. 

La  promesse,  que  les  Ministres  d'Angleterre  et  des  Pron 
firent  à  Paris  de  faire  avoir  au  Roy  la  satisfi&ction»  qu 
touchant  l'alternative,  leur  firent  obtenir  la  prolongation  di 
pendant  laquelle  on  pressa  si  fort  le  Marquis  d'acquieawi 
les  amb  communs  jugeoient  nécessaire  pour  la  conaenratioi 
des  Pais-bas,  qu'il  y  donna  enfin  les  mains.  Mais  voyant  c 
moyen  la  paix  estoit  comme  infallible,  il  ne  craignit  pou 
qu'il  n'y  avoit  point  do  justice  k  demander  que  l'on  promii 
sides  à  la  Suéde  lorsque  l'on  estoit  sur  le  point  de  signer 
que  l'Espagne  n'estoit  pas  obligée  non  plus  de  luy  en  donn 
passé,  parce  qu'eu  ce  temps  là  ou  ne  pouvoit  pas  sçavoir  si 
pes  Suédoises  seroient  employées  pour  ou  contre  l'Espagn 
n'estoit  pas  raisonnable  qu'elle  payast  celles  que  l'on  eiu 
ployer  contre  elle:  principalement  après  qu'on  l'eust  foroé 
une  paix  si  avantageuse  à  la  France.  On  leur  représenta»  q 
à  la  France  à  se  plaindre  d'cstre  obligée  de  liEÛre  une  paix 
geuse,  et  de  se  contenter  de  quelques  places,  ao  lieu  qoc 
de  mois  il  (1)  auroit  pu  conquérir  tout  le  reste  des  Paîs-baa^  i 
esté  conservé  à  l'Espagne,  que  par  l'Angleterre  et  par  les 
Unies,  qui  n'ayant  point  d'alliance  avec  elle,  la  force  qi 
avoient  faite  de  consentir  à  la  conservation  de  ces  pretîi 
ne  luy  dcvoit  pas  déplaire;  mais  elle  devoit  avoir  de  la  reoo 
pour  les  oftices  qu'elles  luy  a  voient  rendus,  en  disposant  11 
se  satisfaire  d'une  partie  de  ses  pretcnsions.  Les  Espagnol 
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ai  iMBléeSy  n  elles  n'y  eussent  pas  esté  intéressées;  mais  qu'elles 
A  laiioient  pas  assés,  et  (1)  que  leur  propre  interest  les  obligeoit  à 
(•  quelque  diose  de  plus.  Le  Gouverneur  leur  reprochoit  la  com- 
àwiee,  qu'elles  avoient  pour  la  France,  pendant  qu'elles  n'avoient 
tt  dt  mépris  pour  l'Espagne,  et  qu'elles  achevoient  de  ruiner  cellecj 
iiflhefint  de  rendre  redoutable  cellelà.  Il  estoît  vray;  mais  la  ne- 
igoiod  du  Conseil  d'Espagne,  qui  avoit  comme  abandonné  les  Pais* 
%  laj  attîroit  toutes  ces  disgrâces,  et  ny  l'Angleterre  et  les  Provin- 
•  Unies  n'estoient  pas  en  estât  de  s'opposer  aux  armes  de  France. 

•e  fit  bien  plusieurs  propositions,  tant  à  Londres  qu'à  la  Haye, 
m  un  puissant  armement,  par  mer  et  par  terre;  mais  o'estoit  pour 
iranir  la  guerre  plustost  que  pour  la  foire,  et  afin  de  convier  la 
uoe  à  un  accommodement.  On  résolut  en  Hollande  d'armer  qua- 
ite  huit  vaisseaux  de  guerre  et  de  faire  une  levée  de  douze  mille 
«mes,  tant  infituiterie  que  cavallerie,  et  afin  d'avoir  des  troupes 
■Iplinées,  l'on  emprunta  des  Ducs  de  Brunswic  et  Lunebourg  trois 
Os  hommes  de  pied  et  seize  cents  chevaux. 
Les  gens  de  guerre  n'y  avoient  point  eu  de  Chef  depuis  le  decés 

défunt  Prince  d'Orange,  et  mesme  il  n'y  avoit  point  de  Mare- 
wl  de  Camp  depuis  celuy  de  M.  do  Brederode.  La  pluspart  des 
kmels  n'a?oient  point  veu  U  guerre,  ou  ne  s'en  souvenoient  plus, 

l'on  avoit  donné  les  compagnies  à  des  gens  qui  n'avoient  jamais 
f  soldats  et  ne  Festoient  point,  comme  des  prébendes,  pour  en  tirer 
revenu;  de  sorte  que  l'on  pouvoit  dire,  que  tout  le  service  que 
1  en  pouvoit  attendre,  estoit  de  faire  obéir  le  Magistrat  en  temps 
paix.  Depuis  que  Guillaume  Prince  de  Nassau,  Gouverneur 
Frise  et  de  Groningue,  s'estoit  malheureusement  tué  de  ses  propres 
lei^  il  n'y  avoit  personne  dans  le  pais,  capable  de  discipliner  cette 
ioe  déréglée,  et  de  la  commander,  sinon  le  seul  Prince  Maurice 

Nassau,  son  parent.  H  estoit  desja  Lieutenant  General  de  la 
lUerie,  et  il  avoit  eu  des  emplois  au  Brésil  et  ailleurs,  qui  luy 
sent  donné  quelque  réputation.  La  pluspart  des  Princes  (2),  qui 
isideroient  sa  naissance,  et  qui  aimoient  sa  bonté,  le  recomman- 
ent  avec  tant  de  chaleur,  que  la  Hollande  ne  pouvant  pas  empes- 
ai qu'en  disposant  des  hautes  charges,  Ton  ne  fist  reflexion  sur  sa 
nonne,  consentit  à  ce  qu'on  le  declarast  Premier  Mareschal  de 
iBp,  parce  que  les  autres  permirent  qu'on  luy  joignist  Paul  Wirts, 
Uat  de  fortune,  mais  qui  par  son  mérite  s'estoit  élevé  aux  premières 
Ufg»  militaires.  Il  n'est  plus  (3)  ;  c'est  pourquoy  Teloge,  qu'on  luy 
Miroit  faire,  ne  peut  pas  esire  suspect  de  flatterie.  On  ne  s'y  peut 
M  eiiendre,  sans  pécher  contre  les  loix  de  l'histoire;  mais  aussy  ne 


\\)  fi'dlcf  »'r*  faitoient  pas  assés,  et  *. 
(!)LiiM:  Pronnets. 
9)Wirii  mourut  en  1876. 
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peut  011  pas,  SAUS  crime,  lay  dérober  rhouneur  qui  est  deu  k  m  9Êt 
moire.  I»a  lecture  et  Texperî^ice  ayoîent  rendu  son  esprit 
de  former  avec  justesse  des  desseins,  que  sa  valeur  devoît 
Il  estoit  impossible  de  voir  rien  de  plus  solide  dans  le  cabim^K 
rien  do  plus  brave  à  la  campagne.  11  n'if;noroit  et  ne  oraîgDoit  0% 
Sa  fermeté  dans  le  Conseil  ne  tenoit  rien  de  l'opiuiastreté»  et  sa  n^ 
sence  d'esprit  dans  les  plus  eminents  périls,  luj  faisoit  tenir  onjiilp 
milieu  entre  le  froid  et  le  téméraire.  Il  estoit  sçavant  sans  estrefi* 
dant,  et  estoit  brave  sans  estre  fanfaron.  Il  est  yray  qu'on  Is  tnii 
voit  chagrin  et  difficile,  en  sorte  que  n'ayant  pu  compatir  avflo  ^' 
égaux,  ny  souffrir  l'empire  de  ses  supérieurs,  il  avoit  si  souvent  éÊÊ^  ■ 
de  maistre,  qu'il  sembloit  que  la  chose  du  monde  qu'il  affeotoit^ 
plus  c'estoit  l'indépendance.  Il  est  vray  aussy  que  l'on  trouva  fik 
de  son  commandement  rude,  et  presque  insupportable  en  Hollwfcj 
mab  comme  l'on  demeure  d'accord  que  dans  ses  emportement!  il  H 
se  possedoit  pas  assés,  pour  arrester  les  premiers  mouvements  ds  i( 
passion,  et  que  son  humeur  bilieuse  estoit  quelquefois  wmj  iauif 
mode  à  luy  qu'aux  autres,  ainsy  faut  il  avouer,  qu'il  y  avoik  dm 
son  esprit  une  délicatesse  si  fiuc,  qu'il  ne  faut  pas  s'estonner,  ai tn% 
vaut  dans  ccluy  des  gens  qu'il  estoit  obligé  de  voir  tous  les  joun'ni 
rusticité  et  une  grossièreté  incompatible,  il  s'inquietoit  dans  la  jHlj^: 
appréhension  qu'il  avoit  d'en  cstre  infecté  (1).  On  le  luy  doit  bien  p^^ 
donner,  si  ayant  à  parler  continuellement  des  affidres  de  la  gosnil. 
des  gens  qui  ne  les  entendoient  point,  et  si  ayant  à  commander  4| 
troupes,  dont  les  officiers  u'estoicnt  pas  mieux  disciplinés  qifl  Il|: 
soldats,  il  se  chagrinoit  en  considérant,  qu'à  leur. teste  il  pomnl 
perdre  la  réputation,  qui  luy  avoit  tant  cousté  à  acquérir  aooi  kl 
plus  illustres  chefs  et  avec  les  meilleurs  officiers  et  soldats  de  l'£«npl^ 
U  ne  le  put  pas  dissimuler  dés  que  voulant  faire  ranger  en  bitdk 
les  troupes,  dont  les  unes  avoieut  leur  rcndczvous  auprès  de  HardeilM|| 
et  les  autres  à  Bergucs  op  Zoom,  il  trouva  qu'il  n'y  avoit  point  ^«Ir 
cier  qui  sceust  commander,  ny  de  soldat  qui  eust  appris  à  obcîr.  Q$ 
encore  qu'il  fust  le  second  Mareschal  de  Camp,  comme  k  Fnif 
Maurice  de  Nassau  estoit  le  premier,  neantmoins  les  Sstilidl 
Hollande  avoient  fait  connoistre  dans  toutes  les  conferenceib  ^A 
avoient  eues  avec  les  Députés  des  autres  Provinces,  que  leur  iil^r 
tion  estoit  de  (luy)  donner  le  commandement  de  l'armée,  et  d'aï  C^ 
dure  le  Prince.  £t  afin  que  cela  se  fist  sans  préjudice  de  l'hfliVBV 
du  dernier,  on  le  destina,  du  consentement  de  toutes  les  ProriMil 
à  estre  chef  de  l'Ambassade,  que  l'on  disoit  vouloir  envoyer  à  ffe* 
pereur,  en  laquelle  on  luy  donneroit  pour  collègue  Hier  due  '' 
fieverniug,  qui  fait  une  si  belle  figure  en  toute  la  suitte  àtttÊh 


(1)  Il  /iti^Utoit  —  xh/ccU  •. 
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B  du  temps.  Ou  le  disoit  en  effet.  Plusieurs  resolutions  furent  prî- 
su  oe  trajet.  L'on  fit  un  estât  de  la  maison  et  de  l'equippage 
Ambassadeurs,  et  on  leur  avança  mesme  quelques  deniers  pour  le 
(S  eommencer;  mais  ce  n'estoit  que  pour  amuser  les  plus  crédules, 
qil  oe  que  la  paix  entre  les  deux  Couronnes  ayant  esté  conclue, 
l'citoit  plus  nécessaire  de  mettre  une  armée  eu  campagne,  nj  de 
n  la  dépense  d'une  Ambassade,  que  la  mesme  paix  rendoit  inutile, 
que  sans  elle  mesme  ne  se  seroit  point  faite. 
i  Poocssion  de  la  création  de  tant  d'Officiers  Généraux,  qui  de- 
int  servir  sous  les  Mareschaux  de  Camp,  les  Estats  de  Zeelande 
lUsnt  que  l'on  donnast  la  charge  de  Capitaine  General  au  Prince 
)raiige.  11  avoit  prés  de  dixhuit  ans,  et  sa  naissance,  les  services 
HS  prédécesseurs,  et  les  grands  biens  qu'il  possedoit  dans  le  pais, 
pennettoient  pas  qu'on  le  considerast  comme  un  particulier,  et 
oa  le  laissast  sans  employ.  L'on  peut  dire  aussy,  que  ceux  qui 
iaot  l'année  passée  amorty  la  charge  de  Gouverneur  et  Lieutenant 
<nl  en  Hollande,  n'avoient  pas  fait  tout  ce  qu'ils  pouvoient  et 
Hsnt  faire,  pour  se  conserver  l'autorité,  qu'ils  possedoient  depuis 
Dort  du  Prince  défunt.  La  Mabon  d'Orange  avoit  ses  créatures, 
Nmr  partisans  tous  ceux  qui  se  trouvant  éloignés  des  dignités  et 
emplois,  pretendoient  y  rentrer  par  l'avancement  du  Prince,  et 
flonemîs,  que  l'on  appelloit  Protecteurs  de  la  liberté,  n'avoient 
esté  ny  assés  puissants,  ny  assés  Avisés  pour  détruire  une  faction 
ne  pouvoit  pas  subsbter  sans  leur  perte  (1).  Des  sept  Provinces  la 
)  et  Groningue  avoient  leur  Gouverneur  particulier  depuis  la  fon- 
m  de  l'Estat,  et  parmy  les  autres  il  n'y  en  avoit  pas  une  où  le 
se  n'eust  de  puissants  amis,  particulièrement  en  Zeelande,  où  il  y 
ivdt  de  fort  chauds,  et  où  le  peuple  estoit  plustost  emporté  que 
pour  luy.  Les  Prédicateurs,  qui  le  gonvernenl,  faisoient  de  leur 
«  une  tribune,  et  de  leurs  sermons  des  déclamations  pour  le  me- 
du  Prince  et  contre  l'ingratitude  des  Estats.  Quelques  politiques 
usés  s'y  mesloient,  et  comme  ils  avoient  du  crédit,  ils  fai« 
it  prendre  dans  les  Assemblées  des  Estats  de  leur  Province,  des 
Intîons  directement  opposées  aux  intentions  delà  Uollaude;  quoy- 
mesme  en  cette  dernière  Province,  il  y  eust  plus  de  fermeté  et 
rmonie  en  apparence  qu'en  effet.  Les  honnestes  gens  estoient  en 
petit  nombre,  puisque  l'interest  avoit  bien  fort  altéré  l'honnesteté 
qadques  uns  des  plus  habilles,  qui  se  détachoient  petit  en  petit 
Ykiaitîé  de  ceux,  qu'ils  avoient  aidé  à  jetter  les  fondements  de 
te  forme  de  gouvernement  que  Ton  appelloit  liberté. 
un  deux  Provinces  de  Hollande  et  de  Zeelande  n'estoient  point 
noid  touchant  leurs  principes.    La  Zeelande  posoit:  Que  l'Estat 

yi  ^iti.f.  «6  (Aoto  de  l'auteur). 


aeœsseurs  au  rrince  au  range,  ei  que  les  raisons  ai 
marqnoient  une  défiance  très  offensante  de  ses  intentioi 
Un  jour  il  pourroit  attenter  à  la  liberté  du  pais,  et  s'en 
?erain.  Qu'autrefois  Ton  avoit  pris  le  mesme  ombra§ 
Guillaume,  son  bisayeul,  et  que  l'on  avoit  donné  la 
cation  à  ce  que  le  Prince  Maurice  avoit  fait  en  l'an 
mais  que  l'on  avoit  eu  le  loisir  de  s'en  détromper,  et  < 
avoit  assés  justifié  ses  intentions,  puisque  sans  l'inl 
l'autorité  du  Prince  Maurice,  il  eust  esté  imposaihlf 
fait  de  la  religion,  comme  il  le  fut  par  le  Sinode  de  Do 
les  Provinces,  en  faisant  l'Union  en  l'an  1579,  estoiei 
d'accord,  que  le  Gouverneur,  ou  les  Gouverneurs,  des  ! 
roient  arbitres  des  différends  qui  naistroient  entre  dles, 
l'on  ne  pouvoit  pas  supprimer  cette  charge,  que  l'on  n 
avant  convenu  d'un  autre  arbitre.  Que  la  Hollande  n 
la  suppression,  qu'afin  de  se  donner  la  mesme  autorité  ( 
sur  les  autres  Provinces,  que  le  Gouverneur  avoit  autre 
voyoit  desja  les  marques  en  tout  le  procédé  des  Estats  ( 
vince  là.  Qu'il  estoit  moins  insupportable  de  voir  cette  ] 
les  mains  d'un  Gouverneur  que  d'un  allié,  dont  la  g] 
puissance  estoit  desja  suspecte  et  redoutable  aux  antn 
ne  pouvoit  pas  oster  à  la  postérité  la  liberté  de  diap 
eminente  charge.  Que  faute  de  Gouverneur  les  diffère 
deux  Provinces  ont  entr'elles,  n'ont  pas  pu  estre  réglé 
lande  obtenir  la  moindre  satisfaction  de  la  Hollande.  ( 
ne  peut  pas  estre  bien  ménagé,  ny  les  desseins  promtei 
reusement  exécutés,  sinon  sous  un  Gouverneur.  Que  si 
ces  du  Prince  défunt,  l'Estat  avoit  obtenu  quelques  éva 
falloit  remercier  Dieu,  comme  d'une  chose  que  l'on  deroit 
plustost  qu'à  celle  des  Ministres  qui  ont  la  direction  des 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 


In  pusages  notés  d'un  *  sont  ajoutés  dans  le  Ms.  autographe  et 
le  Ml.  Delft   à  la  marge  ou   entre  les   lignes  par    Wicquefort 


Page  23. 
SI  de  la  deelaratioM  des    Commissaires   de  Suéde  du  8  Mars  1645; 
kl:  À  8  Mars  1660. 

Page  167. 
A  de  fni  quelque  temps  après  on  JU  un  iraitté  particulier.    Voyes 
^  864,  865. 

Page  199. 
y....  Hiernevens  gaet  een   brieff  van  dcn  Heer  Secretaris  Lode- 
iteyn,  daeriune  mij  van  seer   vervaerlijcke  consequentie  toeschijnt 
kl  gepleechde  door  H  gemeene  volck  aen  de  persoon  yan  den  Lt. 
Aènirael  Johan  Evertsz.,  daerop  mijns  oordeels  exemplaere  straffe 
■œt  Yolgcn"  (lettre  de  de  Witt  à  Vivien  du  16  Juin  1665  ms.). 
Page  222. 
Li  première  ligne  de  la  page  222  doit  être  lue  au  commencement 
le  la  page  224. 

Page  235. 
le  Reine  (1)  Marie;  lisez:  la  Reine  Marie  (1). 

Page  236. 
Ik  quinze  cens  mille  escus  d'or;  lisez:  de  cinq  cens  mille  escus  d^or. 

Page  239. 
SOrmet  (ftm  irw.etc.  Voyez  Aitzema,  V.  46.  p.  948,  949. 

Page  260. 
ffeuiant  je  ifay  pas  laisser;  lisez:  Cependant  je  tCay  pas  laissé. 

Page  261. 
fnapUquera;  lisez:  fon  t^ expliquera. 
Page  261. 
'«<fs/  heureusement  sauvé.  Nous  avons  conquis;  lisez:  i^ estant  heureu- 
utuoéf  noms  avons  conquis,  etc. 
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Page  262. 

De  haute  ntUte;  lises:  de  hante  lutte. 

Page  263. 

,5  Octobre  1566;  lisez:  5  Octobre  1666. 

Page  307. 

#.. .  De  heero  graeve  van    Don  a  nochte   oock  yemandt 

hecft  mij   oyt  ceuige  ouverture  gcdaen  van  een  ligue  tuaachen  8v« 

den,  Eugclandt  endc  haer  Ilo.  Mo.  ;  maer  off  het  dicnstich  xij  dat  A 

lieereu  Fransche   miuisters  in  haere  opinie  dienaengaende  werden  s« 

disabuseert,  dan  off  het   beter  geraeden   waere  die  ombrage  in  \mm 

wat  t«  vocden  endc  te  laetcn  groeyen,  gelijck  sij  van  haere  ûjde  lia«i 

voordeel   hebben  soecken  te  doen  met  ons  eene  impreasie  te  gevci 

dat   zij  met  Engelandt  beter  stondcn  als  het  inderdaet  wel  berondci 

werdt,  lacté  ick  acu  Uw  Ëd^^.   voorsichiicheyt  ender  beter  ooidaol* 

(lettre  de  de  Witt  à  van  Beverningh  du  30  Juin  1667  ma.). 

Page  309. 
Les  extraits  suivants  de  la  correspondance  de  de  Witt  avec  m 
frère  ont  rapport  à  Pexpédition  de  Chatham  : 

9  ....  In  de  missive  aen  haer  £d.  Gr.  Mo.  hebb'  ick  geremarqneeri  , 
dat  Uw  £d.  is  sprecckende  in  siugulari  numéro,  gelijck  oock  in  db 
aen  mij  geaddresseert,  als:  ick  hebbe  goetyetonden  het  ancker  ie  im 
lichten  ;  ick  ben  besich  gaceest  ont  volgens  *t  advis  tan  den  Lt,  JthtM 
de  Ru  y  ter  de  vlote  te  terdeelen  in  2  esquadret.  Ick  meyne  altgdti^ 
ende  voornaementlijck  in  diergelijcke  materien,  gesproocken  tehdbka 
in  plurali  numéro,  nacmeutlijck  :  wij  hebben  goedtgevonden  etc.,  om  t 
goedtvinden  van  den  gem.  Lt.  Âdmiracl  off  van  den  krijchsraedt  dw 
mede  in  te  begrijpen  ;  *t  welck  ontwijffclijek  oock  doorgaens  ?  cor  «O» 
dester  sal  werden  geoordeelt  ende  opgenomen"  (lettre  du  8  Jui 
1667  ms.). 

0 ....  In  een  dubbeldt  van  Uw  Ed*».  overgecomen  brieven  nn,  àm 
23  deses  werden  bevondcn  dese  woorden:  wij  souden  wel  gaenedl 
reviere  hoojijer  oploopen,  maer  alsoo  daer  eenige  wracken  in  den  yrw' 
aijn  is  *t  selve  niet  mogclijck  ;  doch  de  originelen  houden  in  plaeta  »■ 
de  voors.  gesubliiiieerde  woorden  :  racken  in  den  »indt  sijn.  Ick  bièii 
dat  Uw  Ed.  mij  pertinentelijck  instruere  van  redenen  die  't  tocA 
dessein,  soo  het  nacderhandt  nict  noch  in  *t  worck  gestelt  wj,  *■ 
onmogelijcke  cxecutie  gcmaeckt  hebben,  opdat  ick  mij  daervas,  dM 
noodt  zijnde,  ten  bcsten  mogc  bcdienen.  Indien  geen  ander  obitM» 
moge  gevonden  wordcn  dan  dat  eenige  racken  in  den  windt  siJB,  g^ 
lieve  Uw  Ed.  in  bedencken  te  nemen  off  't  voors.  desaeyn  niet  i^ 
noch  met  vive  force  soude  dienen  te  werden  getenteert;  da«r  ■• 
niet  zeylen  en  kan»  wil  ick  hopen  dat  men  sal  connen  drij? en,  ge^ 
Uw  Ed.  seer  wel  beschrijffi 


hopen  dat  men  sal  connen  drij? en,  geV* 
,  hoe  dat  's  landts  schepen»  mita  de  Mf^ 


\ 
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TU  de  rcYiere  weder  te  rugge  gedreven,  ende  niet  gezeylt  aijn 

lo  illen  gfiTalle  ftcune  ick  op  Uw  Edt>.  gcwoonlijcke  resolatheyt, 
kiidende  mij  yerseeckcrt  dat  niets  ongetenteert  sal  blijven  van  't  geae 
Mgelijck  sal  wesen  (ende  in  soodaenige  consternatie  schijnt  ailes  bij- 
Mer  moge^jck  aen  soo  formidable  maoht  als  Uw  Ed.  j<^enwoordich 
oader  tieb  heefl),  ende  dat  men  met  geen  rcden  sal  connen  s^gen: 
Yiicere  scit,  yictoria  uti  nescit.  Allés  is  hier  in  volcomen  vreuohde 
ndeoock  iu  groote  verwacbtinge"  (lettre  du  30  Juin  1667  ms.). 

f  ^.  Het  innemen  van  eenige  stedekens,  al  soude  mon  die  aeustondts 
vederom  moeten  verlaeten,  houd*  ick  voor  dienstich,  maer  het  ver- 
kuden  van  de  selve  meyue  ick  mede  uevens  Uv  £d.  oudicustich 
tnde  oock  oiiohristelijck  te  wesen.  Ter  contrarie  sal  het  bujten  twijf- 
fel  Tin  goedt  ende  groot  effect  sijn  dat  men  de  Presbitcriaensohe 
kmeren  eude  ingesetenen  in  deselve  aile  faveur  bcwijso  ende  goedt 
tnctement  aendoe"  (lettre  du  12  Juillet  1667  ms.). 
Page  315. 

f...  Haer  Ho.  Mo.  bebben  benevens  het  arresteren  van  den  brieff 
tôt  een  algemeenen  dauok-  bede-  en  vuyrdaoh,  vastgestelt,  dat  het 
Toon.  laeUte  lidt  biuneu  Breda  niet  soude  counen  geexecutecrt  wer- 
dcn  om  redenen  bij  Uw  £d.  aengetogen,  soo  als  deselve  ontwijffelijck 
il  berejdts  sal  hebben  vernomen.  Ick  bckenne  gaerne,  etc."  (Yoyes 
p.  S51,  note  3). 

«..y  Ick  en  considerere  't  verlies  van  de  verovcrde  eude  verbraude 

ichepen  noch  oock  de  rcputatie  die  door  dcse  actie  den  Staet  toege- 

bncht  werdty  sooveel  niet  als  wel  het  ongemak  ende  de  beuaeuwtheydt 

daoiime  de  stadt   van  Londen  haer  binuen  corten  tijdt  sal  bevindcu 

door  het  verblijff  van  's  landts  vlote  in  de  Revicre  de  Teems,  alwaer 

kk  bope  dat  zij  ondcr  Godes  s^en,  noch  lange  sal  conneu  huysch  hou- 

dn  tôt  een  groot  compulsoir  van  de  vrede  ....  ende  meync  ick  dat 

daca  Staet  nu  met  veel  meer  reden  kau  ende  oock  behoort  te  con- 

faoeoderen  tôt  de   faciliteyt  in  miju  missive  van  den  14  deses  (voyez 

p^SOS,  note  7)   voor  mijn  advis   voorgeslagen,   als    wel   voorhcuen, 

oadit  ick   niet  te  gemoedt  sic  dat  de  vrede,  jegenwoordich  gesloten 

Vttdende,  de  Staet  soo  kleyn  sal  sijn  in  de  oogen  van  Engelandt  als 

wd  voorhenen,  ende  dat   mitsdien  oock  van  die  zijde  soo  licht  geen 

pnteiten  tôt  oorloch   opgenomen   off    hostiliteyten   b^onnen  suUen 

vsden,  als  wel    voor  deseu"  (lettre  de  de   Witt  à  van  Bever- 

tiagh  du  30  Juin  1667  ms). 
§^.  dat  men  alhier  naer  so  notaeblc  vercregen  advantages  op  den 

Vf^t  geen  mesures  moet  nemcn  naer  den  regel  van  hoochmoet  ofte 

Otttncuidanee,  heeft  Uw  Ed.  wt  mijne  missive  van  den  30«"  der  voorl. 

■ttndt  connen  affnemen"  (lettre  de  de  Witt  à  van  Beverningh 

^  3  JuiUet  1667  ms.). 


460 

Pag.  318. 
A   Toccasion  do  la  conclusion  du  traita,  de  Witt  écrit  à  ti 
Beverningh,  le  1  Août  1667: 

9  Godt  de  Heere  zij  gedanckt  voor  sijne  bewesene  genaede  m 
goedcrtiercntheydt,  code  gelieve  het  gehandelde  soo  bestendiok 
maecken  als  het  Tan  descr  zijde  ter  goeder  trouwe  îs  gecontnetaa 
Aile  goede  Regeuten  endc  ingesetcnen  van  den  lande  sijn  aan  -U 
Ed.  naest  Godt  groote  danckbaerhevdt  schuldich  over  dessdb  goo 

en  standtvastige  conduicte  in  desen  bijgebracht *' 

11  y   eut  quelque  difficulté  à  faire  adopter  par  les  États  de  Hi 
lande  la  résolution  d'offrir  à  van  Beverningh  un  témoignage 
leur  reconnaissance.  Voyez  Résol.  des  États  de  Hollande  du  86  Ai 
1667. 

De  Witt  lui  écrit  le  28  Août  1667  (ms.):  » ....  Dat  de  deliben 
over  ccuc  erckcntenissc  aen  Uw  Ed.  toe  te  vo^n  vocr  desseUb  a 
nichvuldigc  gedaenc  dienstcn  voor  descn  op  't  tapijt  gebracht  geve 
sijnde,  eenich  accrochement  subject  is  geweest,  heeft  mij  meer  gel 
cbccrt  als  yemandt;  oock  en  hebb'  ick  het  in  geen  nieuwe  propeni 
willcn  brengen  voor  cnde  aleer  ick  versccckert  was  dat  het  met  es 
paerige  stemmen  soude  pa&seren,  hebbendc  daertoe  alvorens  de  tooi 
naemste  Icden  gesondeert  endc  gepreparcert  gehadt,  cnde  voortaood 
aile  audercn  tôt  de  minste  toe  lacten  sonderen,  daerinne  de  haen 
van  Noortwijck  sijne  assistentic  met  sonderlingen  ijver  to^ebiMU 
heeft.  Van  eenich  verder  employ,  etc."  (Voyez  p.  211,  note  1). 

Page  321. 
....  #et  dans  la  semaine  prochaine  les  créanciers  seront  rembouifc 
à  leur  grand  regret"  (W.  27  Octobre  1667). 

Voyez  sur  le  remboursement  de»  dettes  le  Livre  XVII. 

Page  322. 
....  r  L'Ambassadeur  d'Espagne  a  débité,  qu'il  y  avoit  plnsieaiSTÎl* 
les,  qui  s'opposoient  au  restablissement  de  M.  de  Witt,  et  enArte* 
très  celle  d'Amsterdam,  quoyque  ce  soit  celle  qui  a  enohcry  par  doM 
les  autres.  11  est  certain  aussy  que  depuis  la  fondation  de  cet  IM 
il  n'y  a  pas  eu  une  si  belle  harmonie  entre  les  membres  de  fliHi 
Province;  de  sorte  que  tout  ce  que  l'on  voudra  fidre  ailleorsi  M  MB 
pas  capable  de  les  brouiller"  (W.  2  Août  1668). 

Page  323. 
....  ,  Auquel   la  Noblesse   en   son  particulier  en  a  âjousté  U  ^ 
six  mille,  dont  on  luy  a  fait  une  constitution  de  rente  qui  eit  W 
autre  faveur  en  ce  temps,  où  l'on  va  rachetter  les  rentes'*  (W.  9  AflAt 
1668). 

Page  324. 
,Les  Ambassadeurs  de  cet  Estât   n'emporteront    que  de 
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et  connderaiioos  pour  l'interest  commun,  qui  bien  souvent 

M  mit  pas  de  grand  poids  en  cette  Cour  là  (*).    Les  Estats  d'Hoi- 

kiide  Touloient  employer  à  cette  Ambassade,  de  la  part  de  leur  Pro- 

Tioet^  le  8r.  Beyerning,  qui  a  travaillé  à  la  paix  de  Brcda,  et  qui 

a  cjdevant  negotié  longtemps  en  Angleterre  du  temps  du  Protecteur  ; 

mil  il  a  refusé  d'y  aller  par  quelque  mécontentement  qu'il  a  du 

Premier  Ministre,  et  ce  d'une  manière  si  desobligeante,  que  lorsque 

eetf  aiEûre   fut  mise  en  délibération  dans  l'Assemblée  des  Estats  de 

HoUtnde,  sabmedy  dernier,  on  ne  parla  pas  seulement  de  luy,  et  l'on 

Bomma  un  fiourguemaistre  de  Leide"  (\Y.  12  Septembre  1667). 

Page  342,  note  (1). 

Ib.  autogr.:  Apréê  la  capiiuUUion  de  la  ville  de  LUle,  P Ambassadeur 

^hfegne  représenta  omx  Estats  rinierest  qu'ils  avaient  à  la  conservatioM 

^  Fêis-6as,  ei  la  nécessité  en  laquelle  le  Marquis  de  Casielrodrigo 

ar  kftnoU  de  demander  un  secours  de  douze  mille  hommes  et  d^un  million 

en  errent  comptant^  moyennant  quojf  il  offroit  de  mettre  entre  leurs  mains 

lee  villes  de  Bruges,  d'Ostende  et  Damme,  avec  les  Jorts  Isabelle  et  St. 

Bmês,  Ce  mémoire  fut  présenté  le  3  Septembre,   et  dautant  que  la  Hol- 

Innée,  qui  estoit  prévenue,  il  g  avoit  longtemps,  de  Popinion,  que  la  perte 

des  frovinces  de  delà  estoit  inséparable  de  la  ruine  de  celles  de  deçà, 

l&MifiM  de  ^inclination^  non  seulement  à  prester  un  million  de  livres, 

tmis  enssy  à  en   avancer  jusques  à  deux  autres  millions,  qui  pourraient 

Mr  employée  à  des  levées  de  gens  de  guerre,  qui  seraient  licentiés  icg, 

d  à  fâchai  Cannes,  et  de  vivres  et  de  munitions  de  guene,   le  Marquis 

ewoya  à  la  Haye  le  Baron  de  Berghegck,  pour  saustenir  la  negolia- 

Hm  de  r Ambassadeur.    Ils  firent  mesme  tenir  quatre  à  cinq  mille  hom- 

■et  prests  à  Bergues  op  Zoom,  pour  les  faire  embarquer  et  en  munir  la 

mUe  de  Bruxelles,  si  les  François  faisaient  mine  d'en  approcher.    Mais 

Is  Bog  se  retirant  et  la  campagne  estant  finie,  et  ?  Espagne  craignant 

flm  de  perdre  entre  les  mains  des  Estats,  qui  demandoient  aussg  Oand 

si  Anvers^  les  places  qi^il  leur  engagerait,  et  que  le  Roy  ne  pourroit  ja- 

■w  retirer,  parce  qi^il  ne  pourroit  pas  refondre  la  dépense  de  Pentre- 

lisi  des  garnisons,  dont  les  gages  seraient  avancés  par  les  Estats,  que  le 

fnfrés  des  armes  de  France,  la  negotiation  commença  à  languir,  et  enfin 

à  tsckmer.  Les  villes  de  Flandre,  qui  n'estaient  (^)  pas  bien  aises  de  rece- 

^  une  garnison  Protestante  ;  les  Anglais  estaient  jaloux  de  voir  passer 

iss  vUles  de  cette  importance  au  pouvoir  des  Estats,  aussy  bien  que  des 

MjiMsfer  de  la  France,  et  le  Boy  mesme,  craignant  d'exciter  cette  ja- 


|1)C.  à  d.:  de  Londres.  Rnvigny  aa  contraire  //emporte  de  l'argent  pour  les 
^'i'ùtKS  de  U  Conr  de  Londres,  et  est  chargé  d'offres  fort  considérables  pour  1q 
binôme." 

^  làiM:  Let  9%Ue*  dt  Ft^ndrt  u*estoieiU. 
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huêie,  et  de  faire  anémier  toute  V Europe  contre  eux,  eotffM^  qtfcm  h§ 
fist  des  offres  d*aceomModement,  et  offroit  luy  même  une  suepemnom  i^«r^ 
mes  de  six  mois. 

Page  342,  note  (2). 

Ms.  autogr.  :  Les  Estats  faisoient  tout  ce  q^ils  poufxnemi  pom 
dre   le  feu  qui  h* estait  allumé  dans  leur  voisinage;  mai»  me  se 
pas  asseurer  de  P intention   du  Conseil  de  France^  qui  avoit  fait 
plus  d^une  rencontre^  qu'ils  consideroient  bien  plus  leur  iniereti  ^ 
parole   (*),  tasehoient   de  se  fortifier  d^ alliances,  et  de  faire 
aux  Anglois,  que  le  voisinage  des  François  ne  devait  pas  esire 
pecl   à  eux  qi^aux  Provinces  Unies,    Lionne  escrivit  en  ce  temps  là  à 
Destrades,  que  le  Roy,  son  Maistre,  avoit  sceu,  que  Meermau^^Êh 
hassadeur   des  Estats  à   Tendres,  n'oaant  pas  ouvertement  rechercher  k 
Eûg  d^ Angleterre,  de  peur  que  les  Ministres  de  cette  Cour  là  me  le  tem* 
lassent  en  France,  avoit  prié  le  Comte  de  Molina,  Ambassadeur  fM^ 
pagne,  de  luy  faire  la  proposition  d*une  ligue  contre  la  France,    Qw  k 
Rog  est  fort  mal  satisfait  de  toutes  les  propositions  de  ligue  que  fan  fià^ 
soit  faire  en  Allemagne  et  ailleurs,  qt^il  avoit  eu  raison  de  ne  commuÊh 
quer  pas  aux   Estats   le   dessein,   qu'il  avoit  d^entrer  dane  les  Fàis^m, 
parce  que  Pevenement  faisait  voir  qu'ils  Pauroient  pu  traverser,    Qm  M 
procédé  blessait  Vhonneur  et  la  bonne  fog,  et  mesme  le  véritable  intenés 
puisque  Pon  pouvait  avoir  la  paix  sans  cela;  mais  si  Pan  continuoitim 
user  de  la  sorte,  le    Rog  ne  manquerait  pas  de  leur  rendre  en  Mkf 
quelque  chose  qui  en  pust  arriver.   Que  Pan  estait  plus  fasché  à  la  ff^ 
q^à  Madrid  du  progrés  d^s  armes  du  Roy. 

Page  346. 

De  Witt  écrit  à  van  Bevorningh  le  19  Mai  1667  (dl): 
g ....  Ende  kan  ick  mede  iievens  Uw  Ed.  niet  aodera  oordeeleo  ^ 
hct  werdt  in  dese  conjuncture  van  tijdcn  ende  saeckeii  meer  oA 
mccr  wenschelijck  ende  uoodtsaeckelijck  dat  de  vrede  met  Engelanili 
promptelijck  gesloten  ende  ecue  goede  intelligcntio  tusschen  bejde  k 
natien,  is  't  doenlijck,  herstelt  werde.  Mijns  oordeels  en  kan  Uvli 
niet  te  positiiF  noch  te  krachtieh  spreccken  op  't  poinct  van  de  mo^ 
tificatie  van  wederzgdsche  preteusieu,  't  wclck  den  eenigen  gronduM 
18  van  eene  oprechtc  vrode,  eude  hecft  mij  oversulx  seer  wd  geraUci 
de  antwoorde  bij  desclve  op  't  voors.  subjcct  acn  den  Heere  Cot^ 
tin  gegeven.  De  vier  opgcsielde  articulen  dunct  mij  d'intentie  w 
hacr  Ho.  Mo.  vel  ende  klaerlijck  te  vervattcn,  ende  voor  sooveel^ 
weyuich  bequaembeyt  van  Uw  Edt».  Secretaris  belangt^  als  Uw  Kd. 
jets  van  gewicbte  lu  't  fransch  ofte  latijn  gelielTt  gestelt  te  bcMVi 


E.  1 

:  1 


(1)  fui  MtoU  —  paroU:  liiftc. 
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^  wdok  een  wejnich  wtstel  kan  lijden,  soo  gelieve  Uw  Ed.  hct  op- 
IMtàde  nederdaytach  herwaerts  over  te  senden,  ende  sal  ick  in  sulcken 
M  beMVgen  dat  *t  eerste  ten  spoedicbsten  door  den  beere  Wic que- 
fort,  ende  't  andere  door  de  heer  Hein  s  lus,  soo  lange  die  sich 
ilhia  beTindt,  moge  geeffectueert  werden.  Ick  beb  oiij  oock  verwou- 
tet  etc."    Vojca  p.  346. 

Page  349,  note  (2). 

Ml.  intogr.:  Leê  offices,  que  les  BêtaU  faisoieni  faire ,  estaient  plus 

fnmaUs,     Fa»  Beuninguen,  qui  estait  pour  cela  à  Paris,  ne  dissi- 

wshU  point  que  la  guerre  ne  pouvait  pas  continuer  sans  eux,  et  protestait 

fifilt  se  déclareraient  contre  celujjf  des  deux  Bois,  qui  refuserait  de  faire 

k  psù  à  de»  conditions  raisonnables.    Mais  celles  qui  Pestoient  selon 

fisàmUion  des  François,  estaient  très  injustes  dans  r esprit  des  Espag- 

Mfe   Les  Estais^  qui  voulaient  sortir  d*affaires,  promirent  de  disposer 

fhftgne  à  accepter  Fune  des  alternatives  ;  mais  comme  ils  ne  se  pou* 

mtMt  pas  entièrement  asseurer  des  intentions  du  Conseil  de  France,  qui 

Im  evoit  fnamqné  de  parole  plus  d^une  fois,  et  qu*à  cause  de  cela  ils 

de  prendre   des  mesures  justes  avec  r  Angleterre,  la  Suéde,  le 

e  et  quelques  I  rinces  d^ Allemagne,  les  Ministres  de  France  té- 

mgifMerent  que  le  Bqg,  leur  Maistre,  n^estoit  point  du  tout  satisfait  de 

lim  conduite,  et  ne  craignirent  point  de  faire  connoistre^  qi^il  t^en  res- 

9»ntmU  tm  jtmr. 

Page  353,  note  (3). 
Yqjei  Basnage,  I.  p.  822.  Meerman  se  plaint  vivement  de 
ee  qu'on  disait  de  lui  à  Paris  {Brieven,  IV.  p.  579,  586).  Dans  une 
lettre  à  de  Huybert  du  11  Décembre  1667  (ms.)  de  Witt  écrit: 
•».  rwt  de  jougste  brieven  van  de  Heeren  Ambrs.  in  Engelandt 
hcbben  wij  bespeurt  dat  deselve  heeren  in  de  audientien  bij  den  Coning, 
«Dde  in  de  conferentien  met  Sijne  Majts.  Commissarissen  baer  nocb 
•1  nij  wat  résolut  tegens  Yranckrijck  bebben  geexpectoreert,  't  gène 
M  toegeschenen  beeft  naer  de  notable  vcranderinge  outrent  de  ne- 
goliitie  met  Spaigne  voorgevallen,  misscbien  soo  heel  vcl  niet  te  sul- 
hi  quadreren  met  de  rcsol.  die  bij  baer  Ho.  Mo.  mits  de  voors.  voor- 
imUen  verandcringe,  op  bet  werck  van  de  Spaeuscbe  Nederlanden 
itaet  ta  werden  genomen." 

Page  361. 
tSftbmedy  dernier  TAmbassadeur  d'Espagne  présenta  à  Mrs.  les 
bits  une  réponse  aux  raisons  que  le  Roy  a  publiées,  pour  justifier 
kl  droits  de  la  JEleine,  sa  femme.  ....  C'est  sans  doute  quelque  Fran- 
çott  déuatiiré,  qui  y  a  mis  la  main;  car  ce  n'est  pas  le  stile  d'un 
Bwrguignon»  (W.  11  Juillet  1667). 

Page  366  (Voyez  le  sommaire  et  le  Livre  XVll). 
Ma.  autogr.:  Au  mois  d'Aoust  1661  cet  Extat  estait  convenu  avec  le 
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Comte  de  Miranda,  Ambassadeur  de  Portugal,  des  differenis^  fMT^ 
acoit  avec  cette  Couronne,  à  cause  du  Brésil,  tpie  les  PorimgmM  mm 
occupé  sur  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  de  mauvaÎMe  fof,  J 
Pavoient  bien  reconnu,  puisque  par  le  traitté  ils  avoieni  prondê  de  Um 
mager  la  Compagnie  d^une  tomme  de  quatre  mille  crusades  (^),  m  Ml  m 
lions  de  livres  payables  en  seize  ans;  mais  ils  tCen  acoieni  riempâgéeuoê 
et  se  servoient  pour  prétexte  de  leur  refus,  de  la  pretension  qs^ils  aooiùU  m 
les  villes  de  Cockin  et  de  Cananor,  en  la  eoste  de  Malabar,  qt^iU  éimim 
avoir  esté  prises  par  les  armes  de  la  Compagnie  des  Imdm  Orintmi 
contre  la  fog  du  mesme  traitté.  L'affaire  avoU  esté  fort  debatim  mm 
Ulkoa,  Résident  de  Portugal,  homme  difficile,  chagrin  et  peu  pnpni 
negotier  des  affaires  de  cette  nature,  à  qui  les  Estais  /treni  remuulm 
au  commencement  de  cette  année:  Que  le  Roy,  son  Maistre,  sfâwoUpm 
exécuté  un  seul  point  du  traitté,  Qi^il  avait  promis,  qu'il  feroU  nylr  ir 
prix  du  sel,  que  les  habitants  de  ces  Provinces  voudroient  aller  fmk  à 
SetubaL  Q/on  leur  permeltroU  de  trafiquer  au  Brésil,  et  ausaMtmtak 
questes  des  Portugais,  en  payant  les  droits  ordinaires,  et  en  faisant  ftmt 
leurs  navires,  Qt^ils  nWquUtoient  pas  les  dettes,  qu'ils  avaient  ftilm  m 
Brésil,  et  qt^ils  manquaient  de  satisfaire  à  plusieurs  autres  pmdsk 
traitté.  Mais  comme  ny  la  capacité  ny  la  conduite  d*UlAoa  m  f^ 
doient  pas  à  Pimporiance  de  cette  negotiation,  et  qu'il  fut  mesme  arraii 
prisonnier  pour  dettes,  et  que  les  affaires  de  la  Cour  de  PoringddHt 
mençoient  à  se  brouiller,  le  Roy  JU  passer  en  ce  pais  Don  Franàtt9 
de  Mello,  qui  avait  negoiié  quelque  temps  en  Angleterre,  L$  tfM, 
par  lequel  il  avoit  promis  de  faire  la  guerre  au  Roy  d'Espagne,  mim^ 
eutoii  que  faiblement,  et  il  vivait  assés  mal  avec  la  Reine,  m  /hh^ 
Louise  Marie  Françoise  Elisabeth,  fille  de  Charles  Amêièi 
de  Savoye,  Duc  de  Nemours,  et  d'Elisabeth  de  Fendosme,  Ëft^ 
çoise  éP humeur  aussy  bien  que  de  naissance,  et  mesme  avec  le  Briaetit 
Portugal,  son  frère,  qui  s'intéressait  pour  la  Reine  contre  les  Miaktn^ 
qui  possédaient  la  faveur  et  la  confidence  du  Roy.  Cestoient  Dm  «*  If 
Sousa  Fasconcellos,  Comte  de  Casielmelhor,  Antoine  de  899H 
de  Maeedo,  Secrétaire  d*Estat,  et  Henry  de  Miranda*  lâf^ 
d^Alfonse  estoit  assez  ir régulière  et  scandaleuse,  de  sorte  fue  ieâ^ 
rendu  odieux  au  peuple,  la  Reine  et  le  Prince,  qui  s^ entendaient,  liiHtâ 
point  de  peine  de  s'en  défaire.  La  Reine  prenant  son  prétexte  sur  kt 
duite  insolente  des  Ministres  et  des  favoris,  que  le  Roy  avoit  f mi  ^ 
à  la  Cour,  après  les  avoir  chassés  à  Pinstance  du  Prince  et  (Fumpt^ 
de  la  Noblesse,  se  retira  dans  un  couvent.  Le  Roy  la  suivit,  et  tmdb 
de  Fen  /£^re^\W^^>  «"»*  ^  religieuses  ne  luy  permirent  pas  seémsd 
de  luy  pun^;r,  et  le  renvoyèrent.  Après  cela,  le  Prince,  voyasU  ftfil.f^ 


(1)  Liseï:  quatre  miUiom  de  cftiintift. 
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mil  mt  ituçer  (m)  Wiefire  a  la  teste  deê  offairee^  et  en  oeier  le  marne- 
9mà  m  Rojft  se  rendit  un  jour  au  palais,  otta  les  gardes  et  toute  Fan- 
knii  m  Bojf^  et  t enferma  dans  un  des  appartements  de  la  Cour,  où  il 
k  kism  en  la  compagtàe  dé  six  jeunes  gentilshommes,  qui  observoient  ses 
mÊmÊS,  CeUe  démarche  estant  faite,  la  Reine  se  déclara  aussy,  accusa  le 
h§  impmsmnce^  dit  que  son  mariage  avec  Alfonse  fCagani  jamais 
tdé  nnsomméf  estoU  nul,  et  épousa  le  Prince,  qui  i^estoit  fait  déclarer 
isfmt  du  Boiaume,  et  qui  confina  le  Eog,  son  frère,  dans  Visle  de  Ter- 
mt%,  le  pins  grande,  mais  non  la  plus  fertile  des  Açores,  ou  isles  de 
HiÊin,  sans  avoir  égard  à  la  vénération  qt^il  devoit  avoir  pour  le  throne 
is  ssn  Souverain  et  pour  la  couche  de  son  aisné, 

(ktte  révolution^  qui  commença  vers  la  fn  de  cette  année  et  ^acheva 

m  tOÊÊmenrement  de  la  suivante,  n^eut  point  de  suitte,  parce  que  le  Pape, 

I     il  Êfprouvant  ce  mariage   incestueux,   semblait  avouer  aussg  cet  aiten- 

1     ^   Don  Francisco  de  Mello,  qui  arriva  à  la  Hage,  ne  put  pas 

mâituii  de  negotier,  faute  de  pouvoir;  celug  qu*il  avoit  apporté,  n'agant 

fka  ie  force,  depuis  qsf Alfonse,  à  qui  le  frère  laistoit  le  nom  de  Rog, 

M  fssUÂt  pims  en  effet.  Les  Estais  avoient  protesté  plus  d'une  fois,  qu'ils 

M  éemanderoient  que  ce  qui  ne  seroit  que  juste,  et  qt^ils  seroient  tous- 

jmn  preste  de  faire  régler  les  différends  dans  une  conférence  a  V amiable. 

Page  367. 

f  Juqu'icy   il  o'j  a  pas  d'apparence,  que  l'on  puisse  convenir  de 

la  penoime  de  M.  Wirts,  si  ce  n*est  qu'en  mesme  temps  l'on  donne 

à  JL  le  Prince  d'Orange  séance  au  Conseil  d'Ëstat;  à  quoy  il  y  a 

qsfllqiie  disposition,  parce  que  l'on  commence  à  voir  qu'il  sera  comme 

iaponible  d'empescher  qu'on  ne  luy   donne  la  charge  de  Capitaine 

Qnval,  si  ce  n'est  présentement,  du  moins  quand  il  sera  parvenu  à 

lige  de  dixhuit  ans.   Ceux  qui  aiment  l'Estat  sans  interest,  insistent 

fart  à  ce  que  Ton  s'asseure  d'une  personne  capable  de  rcstablir  l'an- 

CHue  discipline,  mais  pour  dire  la  vérité,  ccuxcy  sont  en  assés  petit 

iOBbra;  car  sans  les  partisans  de  la  Maison  d'Orange,  il  y  en  a  qui 

prient  avec  mépris  de  lay,  tant  à  cause  de  sa  naissance,  que  parce 

^  est  estranger.    Je  ne  parle  que  de  la  Province  d'Hollande,  et 

^  eenx  qui  y  sont  en  quelque  considération;  dans  les  autres  Pro- 

VÎM6i  les  difficultés  seront  encore  plus  grandes"  (W.  14  Juillet  1667)* 

r*.«IdE  en  kan  niet  bedencken  waerom  de  heeren  van  Zeelandt  in 

te  dssle  faaer  met  haer  £d.  Gr.  Mo.  niet  hebbcn  gclieven  te  voegen, 

vvbpSDde  immers  dat   het  bij  haer  Ed.  Mo.  niet  en  dient  tôt  een 

ite  van  dessellÎB  praeteritie  dat  hij  bij  Hollandt  voorgeslaegen  is" 

(Mtiede  de  Witt  à  de  Huybert  du  2  Octobre  lOC  '  •<>.). 

:  Page  375. 

I       f.H.  De  Toorstellinge  van   de  hecr  van  Haren  om  de  Provincie 
I       HT  QH 
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van  Hollandt  cnde  Wrst\'rics1andt  noch  ecn  pas  vcrder  te  doai  gM 
in  eii'ecte  naer  eene  designaiic  van  den  Heerc  Frince  van  Oraigi^ 
tôt  het  Capitainschap  Gcnerael,  sal  ontwijfTelijck  in  Hollandt  BÎet  ■■ 
de  man  willcn  ....  ende  van  de  desigiiatic  bekenne  ick  mede  voor  n^i 
particulier  scer  avers  te  wosen,  om  verscheydeu  redenen  refleeteiwid 
op  't  gcmccnc  bestu  Uw  Ed.  niet  onbekenl"  (lettre  de  de  Witt  i 
Meerman  du  15  Août  1667  ms.). 

Page  377,  note  (3). 

Lisez:  RésoL  des  États  de    Hollande    du    5  AmU  H  êm\^  H\i 
Décembre  1667. 

Page  S86. 

il  J'ay  vcu  des  lettres  de  M.  l'Ëvesque  de  Strasbourg  qui  maàXt 
qu'il  ne  trouve  rien  aux  traittés,  que  l'on  a  faits  avec  l'Aogleteni 
et  la  Suéde,  que  la  pluspart  des  Electeurs  et  Princes  d'Allolligil 
ne  signent.  Qu'il  y  a  quelque  chose  que  l'on  auroit  pu  cooeherci 
des  termes  moins  forts;  mais  qu'il  ne  doute  point  que  la  France  i^ 
acquiesce,  veu  l'intention  que  Ton  y  a  de  faire  la  paix,  sur  le  pîsâ 
de  l'alternative"  (W.  13  Février  1668).  Voyez  la  lettre  de  de  Witt 
au  Prince  Guil  laume  de  Furstemberg  du  23  Janvier  1668(i«i)b 
citée  apar  M.  F.  Combes  dans  son  Mémoire  sur  la 
française  inédite  de  Jean  de  ffitt  et  du  chevalier  Temple  i 
ment  à  la  tripk  alliante.  Voyez  Mémoires  lus  à  la  Sorboume  duâs  te 
séances  extraordiuaires  tenues  les  8,  9  et  10  Avril  1863.  BiêkiHtk. 
p.  49—65.  Paris  1864. 

Page  386,  note  (1). 

De  Witt  écrit  sur  son  compte  à  Arlington:  r Comme  il  n^esM 
pas  bien  possible  d'envoyer  iry  un  Ministre  plus  capable  ny  pluspw 
pre  pour  le  naturel  et  le  gciiie  (*  de  cette  nation  (*),  que  llr.  h 
Chevalier  Temple,  aussy  croy  je  (*)  que  Ton  n'auroit  pas  pu  cW- 
sir  une  personne  qui  puisse  ou  veuille  plus  equitablement  juger  ieii 
disposition  en  laquelle  il  a  trouvé  les  Ëstats  à  répondre  aux  bouMi 
intentions  du  Roy  (*)  de  la  Grand 'Bretagne.  Il  ne  doit  pu  •*■ 
moins  satisfait  de  la  promtitude  avec  laquelle  les  Estats  ont  pM^ 
outre  à  la  conclusion  et  signature  des  traittés,  pour  lesqueb  il  f^ 
venu  icy,  qu'ils  le  sont  de  sa  conduite  et  de  sa  belle  manière  A|V 
en  tout«  la  suitte  de  sa  negotiation.  11  paroist,  Monsieur,  que  Von 
Vous  connoisscz  en  hommes,  et  que  Vous  ne  donnez  Vostre  t 
qu'à  ceux  qui  la  méritent,  puisque  Vous  faites  employer  des  ] 


(1)  et  U  gfnic:  ajouté  par  du  Witi 

(2)  Wictjuefort  nfail  écrit:  if  ce  penpie. 
(S)  Winquufort  avait  écrit:  est'tmt  je. 

(4)  Wicqliefort  avait  écrit:  de  Sa  Majeiié  U  Roy. 
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fii  tfm,  acquittent  si  dignmnent.    Je  m'estime  heureux  d'avoir 
avec  luy,  et  de  ce  que  par  son  moyen  il  Vous  a  plu 

nouveau  témoignage  (*)  de  Yostre  bienveillanoe "  (let- 

i  i  Février  1668,  Temple,  I.  p.  343).  La  minute  de  cette  lettre 

k  main  de  Wicquefort. 

Page  389,  note  (1). 

traittés  connua  sous  le  nom  de  la  triple  alliance,  sont  de  la 
suivante  (vojeze.a.  Aitzema,  1.  c;  Temple,  I.  p.  S51  svv.): 
fltenius  et  Potentissimus  Princeps  ao  Dominus  Carolus  ejus 
s  seoundus,  Magnae  Britanniae  Rex,  ao  Celsi  et  Praepotentes 
i  Ordinet  Générales  Foederati  Belgii,  reputantes  atque  apud 
a  espendentes  summo  dolore  miserias  calamitatesque  belli,  quod 
inter  duas  Coronas  in  finibus  exarsit,  quodque  necessitate  qua- 
kolttctabili  maximam  partem  Frincipum  Statuumve  Christiani  or- 
fan  invoUet  malis,  serpente  inoendii  istius  flamma  ad  vicinos, 
npeattve  et  in  principio  extinguatur,  existimarunt  se  nullatenus 
ros  partibus  offidi  muuerisque  sibi  a  Deo  mandati,  si  post  feli- 
istauratam  amicitiam  sub  auspicio  Divioi  Numînis,  et  reductam 
I  neeessitudinem  inter  Magnam  firitanniam  et  Foederatnm  Bel- 
Bodenque  tempore  stabilitam  paccm  inter  quatuor  potentes  8ta- 
li  omenti  istius  belli  partes  fuprunt,  animum  non  applioent  se- 
nnique  industria  ad  compouenda  dissidia,  quae  oborta  sunt  inter 
tas  duas  Coronas,  praesertim  ut  incroorati  in  fiuibus  belli  flamma 
r.  Proinde,  cuA  Serenissimus  Magnae  Britanniae  Rex,  et  Celsi 
tentesque  Ordines  Foederati  Belgii,  post  multum  operis  insump- 
rariasque  obtestationes,  obtinuerint  a  Christianissimo  Bege,  ut 
■a  ait  dictis  Ordinibus  Generalibus  se  ex  hoc  tempore  arma  de- 
un,  dummodo  Hispani  parati  sint  illi  rite  atque  solenniter  cedere 
otatum  pacis  omnia  loca  et  niunimenta,  ut  et  Castellanias  cum 
ly  quae  armis  iu  expeditione  praeecdentis  anni  oocupavit  aut 
l;  vel  «t  Hispani  permo?eantur  in  eum  transcribere  omne  jus 
llis  restât  in  Ducatu  Luxenburgico  (sive  Comitatu  Burguudii) 

Cametacum  cum  Cameracesio,  Duacum,  Ariam,  Fanum  St.  Au- 
t  Bergas  St.  Vinoci,  Furnas  et  Linckium,  cum  Bailluatibus,  Cas- 
B,  eaeterisque  quae  iude  pendent  :  Kegemque  Christian,  posteriori 
"estiturum  Kegi  Hispaniae  omnia  looa  ditionesque,  quae  Gaili 
ex  quo  Flandriam  ingressi  sunt,  occupavere;  ca  lege  ut  Celsi 
«potentes  DD.  Ordines  Générales  reciproce  caveaiit,  Regemquc 
■nistimum  securum  reddant,  se  effecturos  apud  Hispanos  ratio- 
aliisque  momentis,  ut  in  easdem  conseutiant  leges  ;  arbitrati  sunt 

tempestate,  atque  hoc  rerum  articule  optimam  navaturos  operam 


'IcqTiefort  arait  écrit:  qutlqui  Umolgnnge. 
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non  modo  ntriqne  praefaforum  Regum,  sed  et  aliis  PrinoipîiNU 
Statibus  yicinis,  si  conjunctim  communicatis  oonsiliis  ooUataqna  c 
ris  adliortentur,  et  quantum  suarum  virium  est,  pennoveui  mt% 
dictas  duas  Coronas,  ad  incuudam  paoem  legibus  atque  conditioul 
supra  mcmoratis;  in  quem  finem  facta  nobis,  qui  bas  tabulas  adb 
navimus,  potestate  cum  libéra,  ex  praescripto  mandatonun  noitior 
convenimus  de  articulb  et  capitibus  sequeutibus. 

I. 

Quod  Hex  Maguae  Britanniae,  et  Ordines  Générales  Foed«stt  B 
gii,  coDJunctim  vel  separatim,  communicatis  tamen  omnino  ooadU 
et  secundum  ea  de  quibus  mutuo  convenerint,  omnem  operam  OBua 
que  industriam  adliibebunt  apud  Regem  Christianissimn  m,  ni  jsiSj 
tiraa  legitimaque  forma  solenni  traotatu  spondeat  et  promittat  £^ 
Maguae  firitanniae,  et  Foederati  Bclgii  Ordinibus  Genenlibiu^  se  pis 
foedus  facturum  cum  Rege  IlisjMuiiae,  citra  omnem  (qnocunqus  Mi 
praetextu.  Tel  quacunque  de  causa)  exceptiouem  yel  dispenaaiîoMl 
si  Hispauiao  llex  induci  aut  permoveri  queat  per  R^gem  Mi^ 
Britauuiae,  et  Ordines  Focderatos,  ut  codât  Régi  Christian isBiMO^  m 
loca  anno  practerito  in  Belgica  armis  occupata,  aut  aliud  tantap^ 
yalens,  per  traditioucm  looorum  supcrius  memoratorum  alioniBiitti 
compeusationem,  de  quibus  mutuo  consensu  partes  inter  se 
poterunt. 

II. 

Ut  Rex  Christianissimus  consentire  velit  in  prorogationem 
nis  armorum  in  Belgica  ad   finem  menais  Maii,  ut  temporis  i 
Rcx  Magnac  Britanniae  et  Foederati  Ordines  sedulo  omnique  in 
et  diligentia  operam  daro  possint  apud  Regem  aut  R^inam  j 
ejusque  Consiliarios,  uti  legibus  couditiouibusque  praefaUst 
adhibere  veliut. 

m. 

Ut  vcro  Rex  Cliristianissimus  nulla  justa  ratione  dictam  amMli 
prorogationem  rccusore  queat,  Rex  Magnae  Britanniae  Ordinal* 
Foederati  se  codera  tractât u  obstriugcnt,  id  se  efiecturoe,  ni  nifi 
Galliae  cedatur  ab  Hispanis  omne  quod  Gallonun  armis  anno  pnsltf 
ito  occupatum  fuit,  aut  aliud  tautumdem  valeus,  de  que  mutso  p) 
tium  consensu  conveniet. 

IV. 

Quod  Rex  Christianissimus  inducetur  et  permoYebitur,  ut  pmadM 
promisso  plenam  adhibere  fidem  atque  in  eo  fiduciam  ponere  velit,  < 
ut  proinde  cjus  arma  in  postcrum  quiescant  in  Belgics»  ita  qaiiki 
ut  si  praeter  orouem  spcm  et  cxpcctationem  Rex  Magnae  Britassb 
Foedcratiquc  Ordines  ncqueant  per  exhortationes  obtestationesque  pc 
movere  Hispanos  ante  finem  mensis  Maii  proximi,  ut  conaensiun  » 
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midiiî(mibu8  saepins  mcmoratis,  ac  proinde  ad  média  majorîs 
t  nam  nooesse  sit»  nihilominus  Galli  intra  fines  et  in  finibos 
IdlgiqM  sua  arma  non  movebiint  aut  introducent;  sed  Rex 
Britaaniae  et  Foederati  Ordines  se  adstringent,  atque  in  se 

id  se  nippletnroB  qnod  necessum  erit,  nt  Hispani  reapse 
ntiir  uti  pacem  legibos  supradictis  accîpiant;  adeoque  Régi 
iHuno  int^gmm  non  erit  ollos  exercere  actos  hostiles  in 
ponibiu»  neque  ollum  occupare  oppidum,  licet  sponte  sua  se 
alît^  nisi  Bex  Magnae  Britaoniae  et  Eoederati  Ordines  cessent 
ôttuit  efficere  id  quod  jam  dictum  est. 
V. 

amdta  inter  dnas  Coronas  paoe,  ejus  servandae  sponsorœ 
na  enuit  in  forma  omnium  optima,  amplissima  et  securissi- 

modo  Rex  Magnae  Britannîae,  et  Foederati  Ordines,  sed  et 
Tg  omnesque  Reges  et  Principes  vicini,  qui  existimabunt  sua 

ut  Orbi  Cbristiano  inconcussa  maneat  quies,  et  Belgioae  sua 

oonstetque  tranquillitas;  in  quem  finem  definietur  copiarum 
n  nnmenis,  aliaque  média  quibus  utendum  erit  adversus  al- 

ptrtiiun»  quae  temeraverit  vel  violaverit  pacem,  ut  injuriam 
I  parti  laesae  resarciat. 

VI. 
haeo  oonfenta  omniaque  et  singula  iis  contenta,  a  dicto  Do- 
^  Magnae  Britanniae,  dictisque  Dominis  Ordinibus  Gênera- 
sderataram  Provinciarnm,  per  patentes  utriusque  partis  literas 
agno  munitas,  débita  et  authentica  forma,  intra  quatuor  sep- 
proxime  sequentes,  aut  citius  si  fieri  poterit,  confirmabuntur 
tbebantur,  mutuaque  ratihabitionum  instrumenta  intra  prae- 
empns  bine  inde  extradentur. 

NTom  omnium  et  singulorum  fidem  majusque  robur,  hisce  ta- 
becripsimus,  illasque  sigillis  nostris  subsignavimus.  Hagae- 
I  in  Hollandia  33tio  die  Januarii,  1668. 

W.  Temple. 
Gellicum. 
Asperen. 
Johan  de  Witt. 
M.  van  Crommon. 
Adolph  van  Onckel. 
Johan  Schrieck. 
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Articali  separatî,  qui  cjusdem  crunt  rîriutîs  atque  autlioritatfa, 

ac  si  inserti  forent  tradatui,  hodierno  die  inler  Re^m  MagiMè 

Britanniae  et  Ordines   Générales  Foederali  Belgii  codcIuo. 

I. 

Si  in  procuranda  pace  inter  Galliam  et  Eispaniam  se  offent  iB^ 
difficultas  super  puncto  rcnunciationîs,  ea  incunda  est  ratio»  ut  y 
nuUa  ejus  in  pactis  fiât  mentio,  vel  ut  ejusmodi  vcrbis  ooudpfal 
formula,  ut  neutrae  duarum  Coronarum  quoad  praedictam  reDud 
tionem  eo  quicquam  accédât,  aut  etiam  inde  creetur  aliquodjii 
dctrimeutum:  quod  si  vcro  Rex  Hispaniarum,  yel  etiam  Rer  CkA 
tianissiffius,  in  id  consontirc  uoliiit,  ad  versus  rccusaatem  Rcx  Miga 
Britanniae  et  Focderati  Ordines  procèdent,  ut  eoiiventum  estvtièil 
tertio  et  quarto  dicti  tractatus,  et  ultimo  horum  articulottim  raipèl 
tive:  eu  tamen  conditioiic,  ut,  in  cnsu  rccusationîs  Régis  HlipiM 
Rex  Christ ianissimus  se  rcciproce  obstrinf^t,  quemadmodum  ht  liti 
culo  quarto,  se  nullatenus  arma  moturum  in  Belgica. 

II. 

Quod  Rex  Magnae  Britanniae,  et  Ordines  Générales  Foedemti  fid 
gii,  ut  prolixius  ab  omni  parte  satisfiat,  se  obligabunt  omnem  tM 
operam  daturos,  ut  pax  inter  lièges  Hispaniae  et  Lusitaniie  toèm 
tempore  sanciri  possit  ;  ea  tamen  legc  ut  vicissim  Gallia  se  ob8trifl|ii 
si  tam  cito  non  possit  id  ncgotium  perduci  ad  exitnm,  uti  pax  iite 
se  et  Eispaniam  niiiilominus  incatur;  hoc  excepto,  ut  liberum  âtSil 
Christ ianissimo  suppetias  ferre  Régi  Lusitaniae  foederato  sac,  «qb 
auxilio  e^c,  sive  iuferendo  arma  sua  ut  aliunde  detrahat  hosteo,  âv 
alio  quocunquc  modo  quem  sibi  coramodissinmm  atque  maxime  an 
fore  existimabit.  Et  si  His^tani  adduci  poterunt  ut  eoDsenfiuiti 
pacem  sub  dicta  condilioiic,  atque  ea  proinde  concludatur,  Rex  Qirii 
tianissimus  tencbitur,  a  Belgica  ut  pacata,  atque  neutrarum  ptrtni 
rébus  implicata,  omnino  abstincrc;  ncque  ei  jus  fasque  erit  qnii^QH 
adversus  eam  moliri,  neque  palam  virtute  bellica,  neque  clawieitili 
artibus;  ut  ne  petcre  ullam  satisfaetioncm  sub  obtentu  impoutfii 
erogationumquc  quae  in  bello  Lusitanico  crunt  faciendae,  tam  ob  (k 
Icctum  militum,  quam  alia  belli  onera.  Quod  si  contingat  vBum 
dicto  bello  pcr  auxiliares  Régis  Christianissimi  copias  ocouptri  ke 
quaedam  in  Hispania  Italiave,  Rcx  Christianissimus  simulatqiw  fie 
cum  Lusitania  facta  fucrit,  eadem  restituct  Hispaniae,  sed  si,  prMti 
et  contra  expeotationem,  Hispania  recusct  pacem  cum  Rege  Luib 
niae,  ut  et  cum  Rege  Christianissimo,  ea  cum  exceptione  ut  foedent 
suo  liberum  sit  ei  auxiliari,  quemadmodum  jam  dictum  est»  hoc  i> 
opinato  casu  Rex  Magnae  Britanniae  et  Foederatî  Ordines  tenebsBti 
reapse  id  efficere  ut  Hispani  omnitnodo  in  id  consentiant  :  ita  ttf> 
ut  reciproce  Rex  Christianissimus  se  obstringat  quemadmodom  £■'> 
primo»  quod  uou  sit  moturus  arma  iu  Belgica. 
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III. 
tor  omnem  expectatîonem  Rex.  Christiauissiiuiis  iuducat  in 
X  promittere  nolit  quod  tractaturo  pacis  signaturus  ait,  si- 
Eliiqpftili  cessuri  sint  omnia  loca  ab  eo  occupata  lu  novissima 
^  TeL  aliud  tantundein  valeiis,  de  quo  mutuo  consensu  coa- 
int  promissorum  fidem  uon  implcat,  aut  dctrcctct  respuatvo 
et  praemammenta  in  dicto  traciatu  exprcssa,  quae  Deoefsa- 
i  ob? iam  eatur  metui  justissime  concepto,  ne  Rex  Christia- 
rma  sna  yictricia  in  saepius  niemorata  Belgica  ultcrius  pro- 
1  omnibua  isiis  casibus,  ut  et  si  per  alia  sublerfiigia  aut 
rtes  conetur  pacis  conclusioucin  impedire  aut  eludere;  Au- 
imtamque  JBelgium  tenebuntur  acccdere  partibus  Rcgis  His- 
mlrasque  et  junctis  viribus  terra  marique  adversus  Galliam 
«re.  ut  compellatur  non  in  l(^es  duutaxat  saepius  jani  mc- 
acem  facere;  sed  si  arma  in  cum  ûuem  sumpta  Deum  ha- 
atem  et  propitium,  atque  de  comniuni  consensu  id  ezpedire 
ity  etiam  bellum  continuarc,  douée  res  iu  euin  statum  fue- 
utae  quo  fuerunt  tempore  foederis  in  colliinitio  regnorum 
is  Pyrenaeis  saudti. 

IV. 
hi  aeparati,  omniaque  et  siugula  iis  contenta,  a  dicto  Do- 
e  Magnae  Britanniae,  dictisquc  Dominis  Ordinibus  Gcnera- 
eifttarum  Provinciarum,  pcr  patentes  utriusque  partis  litcras 
;no  munitas,  débita  et  authentica  forma  iutra  quatuor  septi- 
»ume  sequentes,  aut  citius  si  fieri  potcrit,  conûrmabuntur, 
ebontur,  mutuaque  ratihabitionum  instrumenta  intra  prae- 
upua  hinc  inde  extradcntur. 
EUgae-Comitum  in  HoUandia,  die  23  Jan.  166S. 

ignae  Britauniae  Rex,  ac  Ordines  Foederatarum  Bcigii  Pro- 
?  aide  desiderarint  Regem  Succiae  una  cuiu  ipsis  in  partem 
a  adscisci  illius  foederis,  quod  bodicruo  die  pcr  Députâtes 
)tentiarios  suos  couclusum  siguatumquc  est;  quo  pronipta 
.  pax  înter  Rcges  duos  vicinos  promovcatur,  quoque  Divina 
gratia  per  orbem  Christiauum  publica  trauquillitas  instau- 
«terea  cum  Rex  ipse  Succiae  jam  ab  iiiitio  corum  motuum 
duos  désignâtes  Regcs  crudueruut,  tum  Mugnae  Britauniae 
m  Foederatorum  Belgarum  Ordiuibus,  sit  tcstatus  bonum 
lie  suum  propositum  ac  studium,  quo  tonebatur,  sesc  cum 
i  o^otio  modo  supradicto  sociuudi  ac  jungeudi;  idque  le- 
^issiniae  necessitudinis»  et  horum  foedcrum  per  quae  corn- 
tum  iisdem  commodis  adstringi  se  agnoscit,  ut  per  huno  lii- 
»  perquc   modos    utiles   quo^cuuque.  :u;  houcâius,  paci  iiilcr 
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binos  Reges  stAbiliendac  iusudetur  ;  nec  per  ullam  difficnltatem  ae 
hactenus  cohibitom,  mentem  suam  super  re  tota  aperieudi«  niai  qw 
praestolatus  est  dum  certo  rescîretur  quid  deliberati  atque  finni  ott 
silii  Rex  Magnae  Brîtanniac  et  Foederatoruni  Belgarum  Ordinet  vap 
omni  hoc  Degotio  essent  capturi;  tum  quousque  promoTeri  mùmà 
aliaque  id  genus  nonnulla  possent^  per  quae  dictus  Sueciae  Ra  m 
satisfieri  exoptat,  ut  pari  et  aequato  cum  Magnae  Brltanniae  Bm 
ac  Foederati  Belgii  Ordinibus  passu  in  bac  re  procédai:  m  prapti 
ex  oommodo  communi  vîsum  est  fore,  si  hoc  instrumentum  intarll 
nistros  Députâtes  ac  PleDipotentiarios  dictorum  Regum  Suedaelfi^ 
iiaeque  Bn'tauniae,  nec  non  dictorum  Foederati  Belgii  Ordinnm  teripl 
consignaretur  ;  quo  una  ex  parte  obligaretur  Rex  Sueciae,  medânii 
satisfactione  praedicta,  ad  amplectendum  designatum  foedus»  et  id 
eandem  navandam  opcram,  eodenique  passu  procedenduro,  quo  dielM 
Magnae  Britanniae  llex  dictiquc  Fœderatorum  Belgarum  Ordinet  pn- 
cedcndum  sibi  esse  cxistimant,  ut  negotium  tam  salutare  promorar 
tur  :  necnon  parte  ex  altéra  dictus  Rex  Sueciae  oertua  ita  fient  lo* 
cum  sibi  vacuum  ac  int^rum  relinqui  foederis  hujusce  inter  putei 
principales  amplectendi,  queroadmodum  id  ut  liftciat  a  Magnae  BrilHK 
niac  Kege,  et  ab  Ordinibus  Foederati  Belgii,  per  basée  praesentai^ 
maxime  amicum  in  modum  rogatur;  qui  et  ipsi  libenter  apud  Cm» 
rem  et  Hispaniarum  Regem  omne  officii  genus  eo  convertent^  ut  en- 
tre vcrsiae  nonnullae  quae  dicto  Sueciae  Régi  cum  iis  possiot  iittf^ 
cedcrcy  quamprimum  componantur,  et  sccundum  jus  fasque  e  nsb 
tollantur.  Quautum  vero  ad  subsidia  quae  a  dicto  Rege  praetendii- 
tur,  Ordines  Foederati  Belgii  Générales  non  dcfuturi  sunt  mtmhtii 
ueccssariis  confestim  ad  Icgatos  suos  in  Âula  Britannica  mittendii,  it 
hos  intcr  et  Commissarios  quos  dictus  Magnae  Britanniae  Rex  etf 
in  rem  dcsignabit,  interque  Icgatum  Rcgis  Sueciae  extraordinariiBi 
qui  iter  jam  nunc  eo  mcditatur  ex  Belgio,  aliosque  illic  dcfvA* 
Ministres  Principum  Statuumve,  quos  id  negotium  quoque  tangH  it' 
que  concernit,  c  jifiilia  ineautur,  super  necessariis  ac  requisitîs  oMÎ* 
bus  constituendis ,  sic  ut  foedus  jam  dictum  cousequatur  quamprintf 
substautiam  atque  fonnam  paoti  tripliciter  conventi  ;  ad  quod  innte* 
dis  amicîs  et  confeederatis,  si  qui  ejus  in  partem  admitti  Tolent,oaiS 
ex  parte  opéra  quam  diligcntissime  dabitur. 

L.  S. 

Page  891. 

#....  Il  (ran  Beuninguen)  devoit  partir  anjourdhuj,  et  tftA 
allé  à  Amsterdam,  tant  pour  prendre  congé  du  Magistrat,  que  pu** 
qu'on  l'a  nommé  à  la  charge  d'Ëschevin,  laquelle  il  tient  au  deMil 
de  luy,  si  ce  n'est  qu'il  &ille  nécessairement  passer  par  là  poir  A^ 
Tenir  Bourguemaistre,  et  que  ses  amis  Payent  nommé  en  eette  eo^ 
deratien"  (W.  2  Février  1668). 
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Page  401. 
wmmIL  Wirti  en  reviendra  un  pua  plus  satis&it,  qu'il  nel'eatoit 

M  ftmier  Tojage;  maU  il  aura  de  la  peine  à  gagner  l'affection 
I  gen  de  guerre,  qui  ne  sont  pas  aocoustumés  à  un  commandement 
mk  et  aefera"  (W.  14  Juin  1668). 

•..  Lee  Députés  de  PËstat  ....  ont  fait  un  rapport  fort  4Tanta* 
ideM.  Wirti,  et  le  justifient  bien  de  tous  les  mauvais  bruits, 

ki  offioieri  ont  fait  courir  contre  luy.  Tout  ce  qu'ils  trouvent 
ifira'ea  Inj  est»  qu'il  est  un  peu  colère  et  rude  dans  le  comman- 
«I;  nais  ils  l'excusent  parce  qu'il  a  à  faire  à  des  officiers  qui 
i  en  ignorants  ou  malicieux"  (W.  21  Juin  1668). 

•  il  Septembre  1668  Wicquefort  écrit  qu'il  y  avoit  question 
ioBser  à  W  irts  la  charge  de  colonel  du  régiment  des  gardes  des 
U  de  Hollande,  #mais  il  n'a  pas  voulu  qu'on  le  proposast,  pour 
Ure  point  de  tort  au  Lieutenant  Colonel,  qui  est  (rere  du  Secre- 
e  des  Eetats  de  Hollande,  qui  Ta  eue  en  effet."  (Voyes  Résol.  des 
ta  de  Hollande  du  14  Septembre  1668). 

Page  404. 

•  vNaer  dat  de  Staet  door  't  overmaecken  van  penningen  door 
en  l'Esté venon  in  ongelegentheydt  endc  dispute  geraeokt  is  ter 
leeke  van't  fisdllissement  van  eenen  fierenberch  tôt  Hamburcb, 
\  deo  Raedt  van  State  geraeden  gevonden  de  betaelinge  van  de 
mburchsche  subsidien  te  doen  aen  de  Ministers  van  de  Vorsten 
«  aenwesende,  te  weten  aeti  d'heeren  Mu  lier  ende  Abraham 
eqaefort,  beyde  op  commissie  van  de  Hoochgem.  Vorsten  alhior 
wde.  Ick  vertrouwe  dat  Pieter  van  Wicquefort  in  Uw  Ëdts. 
dve  geroert,  den  voorn.  Abraham  van  Wicquefort,  die  een 
de  ilhier  aenwesende  Lunenborchsche  Ministers  b,  in  naeverwandt- 
p  bestaet,  ende  dat  het  dienvolgens  beswaerlijck  sal  sijn  het  over- 
obn  der  voors.  subsidien  den  voorn.  Pr.  van  Wicquefort  wt 
■adcD  te  krijgen,  gelijck  het  ontvijffelijck  den  gem.  Abraham  van 
equefort,  daermede  ick  daegelijx  ten  dienste  van  't  gemeen  te 
Hîeren  hebbe,  wat  aenstoot  geven  soude  dat  ick  eenige  debvoiren 
Bue  aen  te  wenden  om  sijnen  vruudt  te  ontsetten  van  't  proffijt 
t  overmaecken  van  de  voors.  penningen  vallende"  (lettre  de  de 
tt  à  son  beau-frère  J.  Deutz  du  31  Septembre  1667  ms.). 

Page  404,  note  (3). 
dm:  Foj^eM  p.  401  note  8. 

Page  405. 
L  de  Noortwijek  était  mécontent  de  de  Witt  #de  ce  qu'il 
et  empesohé»  que  l'on  ait  donné  séance  au  banc  de  la  Noblesse  à 
de  ses  gendres,  par  le  moyen  duquel  il  seroit  le  maistre  de  ce 
P«  là,  parce  qu'il  y  a  un  gendre  et  le  dernier  y  a  un  oncle,  et 
litres  proches  parente"  (W.  14  Juin  1668). 
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Page  439. 
Libelle  scandaleux.  Voyez:  Bibliotheek  van  NederlanéUeke  jmmjleiim 
VerxttMeling  tan  Frederik  Muller,  II.  p.  209. 

Page  411. 
,11   (le   Prince  d'OraDge)  a  substitué  en  toutes  ces  fonotiou 
Sr.  d'Odicq,  fils  de  feu  M.  de  Beverweert,  qui  est  capitaine 
nu^or  d'un  régiment  de  caTallerie,  et  qui  va  ohauger  de  profesaioa 
cause  de  cela;  mais  qui  y  réussira  fort  malj  tant  à  cause  de  son  i 
capacité  personnelle,  que  parce  que  son  crédit  dépend  de  oelnj 
Prince»  qui  ne  peut  pas  estre  fort  grand,  tant  qu'il  ne  sera  pu  C 
piiaine  General,  ny  Gouverneur  de  Province.    M.  Temple.  Ambi 
sadcur  d'Angleterre,  a  dit  à  quelques  Députés  des  Ëstats  Gencimi 
qu'il  n'a  point  de  part  à  tous  ces  conseils,  et  qu'au  contraire  il  a  i 
ordre  bien  exprés  du  Roy,  son  Maistrc,  de  conseiller  au  Prince  de. 
&iire  point  de  cabales  dans  les  Provinces,  mais  de  commencer  de  eba 
cber  son  avancement  en  Hollande.    11  y  a  de  l'apparence  auasy»  q« 
la   Douaricre   ne  Iny  en  a  point  parlé,  tant  parce  qu'elle  n'est  poil 
satisfaite  des  conseils  qu'il  luy  a  cydevant  donnés  sur  ce  sujet,  qu 
parce  qu'elle  sçait,  qu'il  vit  dans  une  très  étroitte  intelligeoce  ara 
M.  de  Witt"  (W.  27  Septembre  1668  . 

Page  414. 
Lisez  :  a  quoy  elle  avoii  eu  daulanl  moin*  de  peine  a  te  remnèn. 

Page  415. 
w  Je  croy  devoir  éjouster  à  cecy  que  Mrs.  les  £stat8  ont  reoM 
une  lettre  de  Rome,  d'une  personne  inconnue,  qui  escrit,  que  eel 
Estât  est  menacé  de  grandes  révolutions.  Que  la  France  et  l'ADgk- 
terre  s'entendent,  et  qu'ils  travaillent  à  Testablisseroent  du  FnM 
d'Orange,  non  seulement  en  la  oliarge  de  Capitaine  General  on  à 
Gouverneur,  mais  comme  Souverain  du  pais.  11  demande  qu'on  h| 
fasse  tenir  de  l'argent  pour  faire  son  voyage,  et  offre  d'apporter  IM- 
tes  les  preuves;  mais  Ton  s'en  moque"  (W.  23  Février  1668). 

Page  416. 
Lises:  qià  devoU  produire  ton  effet  direcUmenl  conire  iet  I^mitM 
Uniet, 

Page  416,  note  (2). 
Ms.  autogr.:  Le*  Etiai*,  afin  de  n'estre  point  prévenus  on  smp^ 
formèrent  deux  corps  d'armée^  Cun  de  vingt  regimCNts  ^infanUtif^  4  ^ 
dix  de  cavalier  ie,  nons  le  Prince  ^f  au  rire  de  Nassau^  quiidM 
rendesvous  au  10  Juril  sur  CEscauU  auprès  de  Bergues  op  Zosm»  ^ 
tautre  de  douze  régiments  d*infanterie  et  de  quatre  de  eavalieriett^ 
M,  Wirtt,  à  qui  on  donna  rendezvous  sur  la  rivière  d^Ysiet^  oà  U^- 
voit  attendre  et  joindre  les  troupes  que  les  Ducs  de  Lunebourg  \ 
à  C Estai.    La  Reine  Régente  iT Espagne^  etc. 


Pnge  480. 
MM  El  connue  le  Koy  ettt  garand  du  traitté  de  Cleves,  on  le  priera, 
douter  de  fiûre  i^ir  son  autorité,  afiu  que  l'Evesque  ne  oommenoe 
IBO  nouTelle  guerre  sur  les  frontières  de  oet  Estât,  et  peutestre 
!  les  mesmes  suittes,  que  ni  elle  se  faisoit  en  Flandre.  On  fera  icy 
<  ee  que  Ton  pourra  pour  l'éviter;  mata  il  est  certain,  que  si  I'Etcs- 
eontinue  de  foire  des  levées.  Pou  aimera  mieux  luj  faire  un  af- 
b  qae  de  recevoir  un  second  do  luy.  Il  vous  plaira  considérer,  s'il 
(M  à  propos  de  prévenir  ces  desordres,  et  que  le  Roy,  qui  a  la 
B  de  donner  la  paix  à  la  Chrestieuté,  dans  un  temps  où  il  peut 
mur  de  faire  la  guerre  avec  tant  d'&vantage,  y  mette  le  hola,  et 
'e  d'obliger  cet  Estât,  veu  qu'il  n'y  a  que  trop  d'esprits  inquiets, 
renient  brouiller  encore,  et  foire  douter  de  la  sincérité  des  inten- 
de 8a  Ma^.  Ce  que  je  ne  dis  point  sans  sujet;  mab  je  suis  obligé 
yoDter  aussy,  que  ces  avis  et  spéculations  viennent  d'ailleurs,  et 
noBiMB  que  l'on  connoist  bien  au  lieu  où  vous  estes.  Car  pour 
d  eet  d'icy,  l'on  se  fie  tellement  en  la  parole  du  Roy,  que  dés  que 
•ceui  ioy  le  19  de  ce  mois,  qu'il  y  avoit  un  traitté  signé  entre 
ranoe^  l'Angleterre  et  cet  Estât,  les  Estats  de  Hollande  se  sepa* 
t  déa  le  lendemain,  résolus  de  ne  s'assembler  que  vers  la  fin  de 
ou  au  commencement  de  Juillet,  laissant  toute  la  direction  des 
es  au  Conseil  d'Estat  de  cette  Province,  et  aux  Députés  ordinai- 
[ù  sont  de  leur  part  dans  l'Assemblée  des  Estats  Généraux.  Je 
wte  point  qu'après  la  signature  du  traitté,  l'on  ne  parle  de  l'es- 
pe  de  quelques  villes  de  Flandre  avec  la  Comté  de  Bourgogne, 
que  le  Chevalier  T  em  p  1  e  en  a  fait  quelque  ouverture  à  Bruxelles, 
dtte  des  ordres  qu'il  avoit  receus  de  Londres;  mais  c'est  dont 
Sstat  ne  se  meslera  point,  si  ce  n'est  que  la  France  témoigne 
er.  Tout  ce  que  l'on  taschera  de  faire  icy,  ce  sera  d'achever  de 
er  une  bonne  alliance  avec  la  Suéde,  et  avec  quelques  Princes 
anagne,  de  vivre  bien  avec  l'Angleterre,  de  respecter  la  France, 
retenir  plus  de  gens  de  guerre  que  l'on  n'a  fait  par  le  passé,  et 
titter  les  dettes  de  l'Estat,  et  particulièrement  celles  de  la  Pro- 
d'Hollande,  qui  ont  esté  augmentés  de  quinze  millions  depuis 
mmencement  de  la  guerre  d'Angleterre;  mais  si  la  paix  se  fait, 
marra  acquitter  plus  de  la  moitié  dans  l'année  courante,  tant  de 
snt,  qui  est  encore  entre  les  mains  des  receveurs,  que  de  celuy 
I  reoevront  encore  du  deuxcentiéme  denier,  et  des  autres  droits 
wrdinaires  qu'on  levé"  (W.  26  Avril  1668). 

Page  426. 
eWitt  écrit  à  Temple  le 27  Avril  1668  (Temple, 1.486, 487)0): 

U  BUQute  Ue  cette  lettre  est  Ue  lu  main  de  Wicque  fort. 
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f  Vous  devez  cstrc  bien  satisfait  de  toute  vostre  conduitte,  puisque    le 
succès  répond  si  parfaitement  à  vostre  bonne  intention,  et  que  ▼ort:^^ 
ouvrage  a  un  si  excellent  rapport  hmh  fondements  que  Vous  enarSjct 
jette.  Toute  la  Chrestienté  Vous  doit  la  gloire  d'avoir  donné  la  po^ 
miere  disposition  dans  l'esprit  du  Roy  de  la  Grand'  Bretagne  à  q^ 
si  étroite  liaison  entre  Sa  Majesté  et  cet  Estât  ('),  pour  le  bien  vt  k 
repos  universel  de  l'Europe.    Sur  ce  principe  Vous  aves  continué    di 
travailler,  avec  tant  d'application  et  si  heureusement  auprès  deMom^ 
le  Marquis  de  Caste Irodrigo  ('),  que  c'est  à   Vous  prineipab. 
ment  à  qui  l'on  est  obligé  de  la  bonne  disposition  en  laquelle  il  m 
trouve  présentement  et  de  la  puissance  d'un  si  grand  avantage  pov 
la  Chrestienté  qui  en  resuite"  ('). 

Page  427. 

De  Witt  écrit  à  Hamel  Bruynincz:  »....  Ick  laete  nîj  Ncr 
weynich  gelegen  sijn  aen  de  discoursen  die  bij  eenigen  aldaer  geroeri 
ende  gespargecrt  worden  dat  ick  door  franscb  gcldt  in  haere  pirtge 
soude  wescn  getrocken.  Jae  hebbe  redenen  om  selfs  verheucht  te  «» 
sen  dat  sijl.  anders  niet  in  mijnc  acticn  eudc  comportements  te  oal- 
peren  wcten  wt  te  vinden,  aengesien  een  yedcr  alhier  soo  regcntei 
als  aiideren  ten  besten  bekent  is,  dat  ick  met  soodaenige  vnilidwda 
in  't  minste  niet  besmet  en  ben,  soodat  diergelijcke  wtstroysels  iIUbt 
gansch  geen  ingressie  souden  vinden"  (lettre  du  30  Janvier  166S  wm.). 

Page  430. 

Lisez  :  çi^iU  avaient  iouveni  avoué,  que  la  paix  ne  eeroii  pa*  dtfl» 
longue  durée  etc. 

Page  439,  note  (I). 

Lisez  :  au  sujei  des  tubsides  etc.  Voyez  />.  436  note  8. 
Page  436. 

^Le  Marquis  de  Castelrodrigo  s'est  enfin  expliqué  fort  nette' 
ment  aux  Députés  de  cet  Estât,  touchant  les  subsides,  que  l'on  pi^ 
tend  faire  donner  à  la  Suéde.  Il  leur  a  dit:  Qu'il  avoit  bien  en  pou- 
voir de  promettre  des  subsides  aux  Suédois,  pourveu  qu'ils  vooloMBt 
entrer  en  guerre  avec  le  Roy,  son  Maistrc,  contre  la  France;  ■>> 
qu'il  n'avoit  point  d'ordre  d'achotter  leur  garantie,  ou  de  leur  donitf 
des  sommes,  pour  lesquelles  ou  leveroit  et  entretiendroit  une  wn^ 
de  vingt  cinq  mille  hommes.  Que  la  triple  alliance  ne  parle  point  te 
Roy  d'Espagne,  et  que  n'ayant  point  eu  de  connoissanoe  de  oe  qtt  ; 
avoit   esté  negotié  à  Londres,  il  u'estoit  pas  juste  de  le  char|;ci  te 


(1)  Wicquefort  arait  écrit:  la  prrmirre  dîspotitio»  h  une  matière  informé,  fr^ 
9u»ertmres  qtu  Vmtê  axez  faita(tj  d'une  ei  étroite  liaieoH  entre  la  Bojf  deia  6ranieBi^^ 
êl  cet  £staf, 

(2)  aHprés  de  Uons.  le  Marquis  de  Castelrodrigo:  ajouté  par  de  Wltt 

(^)  Wicqurfurt  avait  écrit:  ijne  c'est  à  Vous  ffrincipalemant  è  qui  Vtm  eatét^^^ 
il  grand  49amtage.\ 
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\  de  tm  Bonnnefly  puisqu'il  n'avoit  point  eu  de  ftert  aux  cou- 
de eeus  qui  ont  fait  ce  traitté.  Que  c'est  cet  Estât,  qui  doit 
I  le  plus  présentement,  et  que  œ  sera  de  la  prudence  de  Mrs. 
kl  Iiiiii  de  se  fortifier  d'amitiés  par  des  subsides,  au  lieu  d'en  char- 
gs  fjBipegne  seule,  et  enfin  que  le  Roy,  son  Maistre,  n'a  pas  tant 
dVigBBi  de  reste,  qu'il  le  faille  employer  à  des  subsides  estrang^rs, 
nif  nécessité,  sans  raison  et  sans  justice.  Que  tout  ce  qu'il  avoit 
pi  fiire^  c'eatoit  d'escrire  à  la  Reine  Régente  afin  de  sçavoir  son  in- 
là  dessus,  et  que  le  Roy  d'Angleterre  et  Mrs.  les  Estats  fe- 
bien  de  luy  escrire  aossy.  C'est  ce  qu'ils  ont  fait  depuis  quel- 
ques jours,  et  cependant  l'on  avisera  icy  aux  moyens  de  contenter 
la  8aede.  S'ils  le  font  à  leurs  dépens,  ils  ne  se  meslerout  plus  des 
afiàres  d'Espagne,  et  mesme  ne  ratifieront  point  la  garantie,  que  leurs 
Députés,  qui  sont  à  Bruxelles,  ont  promise  au  Marquis.  Ce  seroit  là 
le  TFay  moyen  de  remettre  les  affaires  au  premier  estât,  et  de  faire 
u  traitté  plus  particulier  avec  la  France  ;  puisqu'aussy  bien  les  Es- 
pigBols  ne  sont  pas  encore  assés  mortifiés,  et  ont  de  l'inclination  à 
haiiUer  de  nouveau.  Ce  ne  peut  pas  estre  à  autre  intention,  que 
•ei  Ministres  disent  icy,  que  le  Roy  leur  fait  offrir  quelques  places 
4  Flsadre  pour  la  ville  de  Gueldre,  parce  qu'ils  sçavent,  que  ce 
pQite  est  ca|iable  de  donner  de  l'ombrage  plus  qu'aucun  autre  dans 
k  Toisinage"  (W.  31  Mai  1668). 

Page  447,  note  (1). 

Bu»  le  Ma.  Luzao  on  trouve  encore  le  morceau  suiyant:  tPajou' 

^  teulemeui  iey,  que  Us  Estais  de  Hollande  ne  purent  résoudre  à /aire 

fùiUté  au  Prince  de  Toscane^  qui  arriva  en  Hollande  au  commencement 

dr  ta»  1668.    H  voyagoit  incognito^  comme  les  Cardinaux  et  les  Princes 

J^  souvent  en  Italie^  quoique  son  train,  sa  dépense  et  ses  libéralités 

fiftut  assez  connoistre  sa  personne  et  sa  qualité   Les  Estats  de  Hollande, 

fd  nmma  Souverains  de  la  Province  le  voulurent  faire  complimenter  et 

ffskr,  le  firent  sonder  touchant  la  réception  qu'il  feroit  à  leurs  Députés, 

A  JU  dire  qu'U  avoit  reccu  hors  de  Ut  porte  de  sa  chambre  le  Chevalier 

^i«/,  qui  luy  avoit  fait  civilité  de  la  part  de  la  République  de  Feni- 

*;  qi^il  y  estoU  rentré  le  premier,  et  qt^il  avoit  pris  la  main  et  le  pas 

^  hof;  qt^il  Favoii /ait  asseoir;  qi^il  luy  avoit  donné  de  P Excellence; 

*f  fifil  Pavoit  conduit  jusques  à  trois  pas  de  la  porte  de  la  rue,  et  qi^il 

ftnit  le  mesme  honneur  aux  Députés  qi^on  luy  envoy croit,    Nany  estait 

8êfe  de  Terre-ferme,  et  est  mort   Procurateur  de  St,  Marc,  qui  est  la 

Jfmâere  dignité  après  la  Ducale  de  Venise,    L'Assemblée  des  Estats  de 

StOaude  au  contraire  n'est  composée  que  de  personnes  d'une  qualité  bien 

^finoÊTê  à  cellelà,   et  neantmoins  ils  ne  ien  contentèrent  pas,  et  ne 

fnU  pas  faire  civilité  à  ce  grand  Prince,  sans  considérer,  que  Von  n'en 

K'tnU  trop  faire  à  un  estranger  de  cette  qualité,  et  que  quelques  cho^ 
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M9  que  fon  âU  ('),  tV  y  a  une  êUiance  infinie  entre  le  Pnnee  efeei^e^ 
Minùtire  repreëenkinty  tmriomt  s'il  n'a  le  earaclere  fAmhoieadem,  qm  4^ 
B^jtfnéê  dei  Estais  ne  peuvent  pas  avoir  en  leur  pme.  Les  Èsiate  Omm^ 
roux  Cenvcyerent  saluer  par  le  Greffier,  qui  fut  parfaitement  tien  re^oan 
quojfqu^il  ne  fust  que  Ministre  d'une  Auemblée  qui  ne  se  seroUpokdJkà 
de  tort,  en  employant  en  (')  cette  fonction  lee  premier{»)  de  leurs  i 


(l)  Lises;  fM  Von  diae, 
(1)  Lises:  à. 


Lisez  i  page  8»  i'engsgeoit  à  rompre  iTec  l'Espagne.  0  et  aillenn,  AtfenAoit  Hifill    ! 
qa'on  leur  eut  fait  connoistre.   SI.  qai  la  gardaat.  23,  qui  contraignirent  Mb  fmt.h    I 
faire  passer.  41,  bayten.  4&,  épousant.  4B,  n'appartinssent   S3,  eliose  à  qnoy.  S^  kiî^    , 
qne  Ton  y   ^vt  Avis.    66,  pouaseren.  ib.,  Hooclieyt  67,  fat  rovoqné.  ib!,  qnni  (ri4>   ^ 
67,  se  fut  asseuré.  76,  d'une  ledoute.  86,  Odieq.   86.  meyne.  99»  Beyntt  ib,  wàfl§t    \ 
dinge   96,  se  retire  à  Brème.  114»  note  3,  leur  RésoL   116^  flst  eeaaer.   117,  astnlH^    j 
134,  politiques.  141,  d'Estrades,  Tome  IL  148,  auroit  140,  oorrespondancn.  ib.lMal   j 
baatiments  de  fort  peu.  151.  Pirates  Hollandois.  173,  le  delay.   176,  differeroient  Mi 
desadvantageuse.  193,  l'eut  asseuré.  198»  conduite.  301,  infectée.  908,  il  avoit  en.  M  ] 
différend.  317,  la  Province,   ib ,  résista^,  ib.  note  1,  voyea  ei-derant  p.  171  ar.  Mk   i 
travaillé.  834.  eut  déclaré,    ib.,  s'en  vangeast  335,  mois.  339,  put  obtenir.  SSS^  il  j  «    . 
eut  339,  n'avoit  MO,  après  qu'il  eut  commencé.  343.  après  qu'il  eut  obtenu.  ib,liki 
347,  par  une.  366,  Juger,  ib.,  qui  a  toujours  régné.  384,  ils  n'avoient  armé.  986^  ' 
vie  ib.,  pour  délibérer.  886,  conncn  aeogeiien  werden.  887,  Nortwi&  3881  dM  ~ 
n'y  connivoit    ib.  Ambassadeur.    307,  quoyquc.   ib.  At  amener.  808,  et  fiiire 
813,  yemandt   814,  pendant  330.  apprehendoient    334,  note  1,  voyes  ci-davaat  p^  WK 
note  4.  888,  Hainaut  336,  quatrevingU  mortepayes.   ib.,  et  luy  fit  dire:  Qaa  ct^M^ 
note  3,  p.  836.  386,  qui  demeureroient  à  la  France.  387.  note  6,  dans  nne  afkirc  W 
d'ArgentMu  et  de  Navagne.  401,  l'EsUt  n'estoit  de^a.   413,  des  diflèrenda.  411^  Imiè 
lence.  480,  la  bonne  intelligence. 


TABLE. 


TREIZIEME  (1661,  1663).  —  Les  trois  Ambassades.  Le 
Lent  de  la  negotiation  de  celle  de  France,  où  Ton  ne  veut 
tnutter  une  triple  alliance,  nj  faire  précéder  le  règlement  du  corn- 
^Bite  à  l'alliance.  Les  Ambassadeurs  ont  audiance  du  Cardinal.  On 
^  donne  des  Commissaires.  Le  Comte  de  firienue  leur  fait  en- 
■idre  l'intention  du  Roy.  La  negotiation  interrompue  par  la  mort 
«  Gardinal,  et  par  la  disgrâce  de  Fouquet.  Changement  du  Mi- 
(sten  en  France.  Les  difficultés  que  les  Commissaires  font  sur  les 
tcRsts  de  TElecteur  de  Cologne,  du  Duc  de  Neu bourg,  etc.  Leurs 
^etenaions.  Celles  de  l'Ambassadeur  de  France.  Le  dessein  que  l'on 
a  pour  l'establissement  du  commerce,  et  pour  incommoder  celuy 
m  Ûntants  de  ces  Provinces.  La  garantie  de  la  pesche  est  un  des 
U  gnnds  obstacles  qui  s'opposent  à  la  conclusion  du  traitté.  On 
■vmonte,  mais  avec  peine.  La  Reine  accouche  d'un  Daufin.  Les 
iBBUHÙres  font  instance  touchant  l'exeroice  libre  de  la  Religion 
amiike  en  faveur  des  Officiers  François.  Le  traitté  est  signé.  A 
fcta  oocuioii  on  parle  du  traitté  que  la  France  fait  avec  le  Duc  de 
orraîne.  Rencontre  de  Destrades  et  de  Vatteville.  La  re- 
«■tion  que  le  Roj  d'Espagne  en  fait  faire.  La  rencontre  que  le 
œdeCrequyaà  Rome.  De  Thou  révoqué.  Ses  emportements, 
es  traîttés  que  les  deux  Alliés  garantissent  l'un  à  l'autre.  L'Am- 
MNidB  d'Espagne.  Negotiation  des  Ambassadeurs  à  Londres.  lis 
■li  recena  avec  civilité.  Le  Roy  redouble  les  protestations  de  son 
nitîé,  mais  elles  ne  produisent  rien.  Les  Anglois  font  revivre  l'exe- 
Btiott  d'Amboine;  font  des  difficultés  sur  la  pcsohe.  Le  Roy  d'An- 
)ctcne  se  déclare  pour  le  Portugal.  Son  mariage.  Offres  de  l'Am- 
MMdrar  d'Espagne  pour  Tempescher.  Pretensions  des  Anglois  sur 
m  OQsie  d'Afrique.  Les  Ambassadeurs  désespérant  de  l'alliance,  ne 
pvkat  plus  que  d'un  simple  traitté  d'amitié.  Les  Estats  délibèrent 
ée  la  &ire  revenir.  Downing  l'empesche.  Les  Anglois  font  tous 
les  jours  de  nouvelles  difficultés,  et  forment  de  nouvelles  pretensions. 
Ui  veoleut  demeurer  maistres  de  la  mer  et  du  commerce.  Pretensions 
Aeûowuiug.  Un  coffre-fort  saisy  par  les  Tuteurs.  L'Electeur  en- 
"TQje  deai  Ambassadeurs  en  Angleterre.  Le  Roy  témoigne  du  resscn- 
tiacnt  à  cause  du  coffre.  Réponse  résolue  de  fieverwcer  t.  Rcso- 
^■^  des  Estats  de  Hollande.  Le  Roy  laisse  la  direction  des  affaires 
^  ^  Dotutfiere.  Les  Estats  de  Hollande  se  déchargent  de  l'éducation 
nPnnoe.  Wei m  an  disgracié;  il  meurt;  sa  fortune.  Traitté  entre 
*  Hoy  d'Angleterre  et  l'Electeur  de  Brandebourg.  La  Douariere  en- 
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MSf  que  fon  dit  ('),  tV  y  a  une  êiiiance  infinie  entre  le  Primée  effectif  ei  •« 
MîHÛiire  repreientant,  eurtomt  êHl  iCa  le  earatiere  ^Amluueademr,  qme  kê 
B^pfnéê  deê  Estais  ne  peuvent  pas  avoir  en  leur  pais.  Les  Èetate  Oem» 
roux  Cewojfereni  saluer  par  le  Greffier,  fui  fui  parfaitement  Hem  reemi 
quojfqu^il  ne  fust  que  Ministre  tTune  Auemblée  qui  ne  ee  eeroU  pcissi  fiât 
de  tort,  en  employant  en  (')  cette  fonction  lee  premier{$)  de  lemre 


(Ij  LlBext  que  Ton  diae, 
(1)  Liiez:  à. 


LUex!  page  8»  t'engafeoit  à  rompre  »Tec  TSapagne.  0  et  ftillettn,  AtfenAoiL  IS^i 
qa'on  leur  eut  fait  connoittre.   31.  qui  la  gardaat.  JU,  qui  contraifiiiraai.  SM^  f*V  il  i 
faire  passer.  41,  buyten.  46,  époniant.  48,  n'appartinuent   S3,  ebose  à  quoy.  S^  lii^  , 
que  l'on  y   «vt  iris.    66,  poutseren.  ib.,  Hoodieyt.   67,  fmt  révoqué,  ib^  qwuiA  (éI4* 
67,  «e  fut  asseuré.  76,  d*ane  redoute.  86,  Odieq.  86.  meyne*  93,  Beyatt.  ik,  winfr 
dinge   96,  se  retire  à  Brème.   114,  note  3,  leur  Rétol.   116,  flet  eeuer.    117.  m/bmÊnSf 
134,  politiques.  141,  d'Estrades.  Tome  IL  148,  auroit  140,  oorrespondaiiea.  ib,  bai 
bastiments  de  fort  peu.  161,  Pirates  Ilollandois.  172.  le  delay.   176,  differeroienl  UH. 
desadvantageuse.  193,  l'eut  asseuré.  198^  conduite.  301,  infectée.  308,  U  ftTOit  en.  114 
différend.  317,  la  Provinee.  ib ,  résista^,  ib.  note  1,  Toyes  ci-dersat  f.  171  ev.  Mft 
travaillé.  834,  eut  déclaré,    ib.,  s*cn  veageast  336,  mois.  339,  put  obtenir.  9S\  il  j  m 
eut.  339,  n'avoit  MO,  après  qu'il  eut  commencé.  343.  après  qu'il  eut  obtenu.  ib.,lofai 
347,  par  aae.  366,  Juger,  ib.,  qui  a  tousjonrs  régné.  384,  ils  n'avoieat  mé.  386,  liaifi 
wic  ib.,  pour  délibérer.  386,  conuun  aengeiien  werden.  887,  Nortwic  3881  dea  fwMn^ 
n'y  conniToit.    ib .  Ambassadeur.    307,  quoyque.    ib.  At  amener.  308,  et  fidre  éda&r^ 
818,  yemandt   814,  pendant  SIC,  apprehendoient    834,  note  1,  voyes  ci-dcT«at  pb  M^ 
note  4.  838,  Hainaut.  336,  quatrcvingts  mortepayes.   ib.,  et  luy  fit  dire  :  Qaa  el&  M^ 
note  3,  p.  836.  386,  qui  demeurcroient  à  la  France.  387.  note  6,  dans  ane  affuie.  114 
d'Argenteaa  et  de  Navagne.  401,  l'EsUt  n'estoit  deiija.   418,  des  dlfbreada.  414  !■* 
lenee.  430,  la  bonne  intelligence. 
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\  TREIZIEME  (1661,  1662).  —  Les  trois  Ambassades.  Le 
ment  de  la  negotiation  de  celle  de  France,  où  l'on  ne  veut 
er  une  triple  alliance,  nv  faire  précéder  le  règlement  du  corn- 
'alliance.  Les  Ambassadeurs  ont  audiance  du  Cardinal.  On 
le  des  Commissaires.  Le  Comte  de  firienne  leur  fait  en- 
utention  du  Roy.  La  negotiation  interrompue  par  la  mort 
nal,  et  par  la  disgrâce  de  Fouquet.  Changement  du  Mi- 
a  Érance.  Les  difficultés  que  les  Commissaires  font  sur  les 
de  l'Electeur  de  Cologne,  du  Duc  de  Neubourg,  etc.  Leurs 
la.  Celles  de  l'AmbassEuleur  de  France.  Le  dessein  que  l'on 
'  l'establissement  du  commerce,  et  pour  incommoder  celuy 
ints  de  ces  Pro?  inces.  La  garantie  de  la  pesche  est  un  des 
ids  obstacles  qui  s'opposent  à  la  conclusion  du  traitté.  On 
lie,  nais  arec  peine.  La  Reine  accouche  d'un  Daufin.  Les 
iras  font  instance  touchant  l'exeroice  libre  de  la  Religion 

en  faveur  des  Officiers  François.  Le  traitté  est  signé.  A 
ynon  on  parle  du  traitté  que  la  France  fait  avec  le  Duc  de 
e.  .  Rencontre  de  Destrades  et  de  Vatte ville.  La  re- 
que  le  Roy  d'Espagne  en  fait  faire.  La  rencontre  que  le 
3requy  a  à  Rome.  De  Thou  révoqué.  Ses  emportements. 
lés  que  les  deux  Alliés  garantissent  l'un  à  l'autre.  L'Am- 
PEspagne.  Negotiation  des  Ambassadeurs  à  Londres.  Ib 
us  avec  civilité.  Le  Roy  redouble  les  protestations  de  son 
sis  elles  ne  produisent  rien.  Les  Anglois  font  revivre  l'exe- 
Amboine;  font  des  difficultés  sur  la  pesche.  Le  Roy  d'An- 
se déclare  pour  le  Portugal.    Son  mariage.    Offres  de  PAm- 

d'Espagne  pour  l'empescher.  Pretensions  des  Anglois  sur 
d'Afrique.  Les  Ambassadeurs  désespérant  de  l'alliance,  ne 
ilus  que  d'un  simple  traitté  d'amitié.  Les  Estats  délibèrent 
ire  revenir.  Downing  l'empesche.  Les  Anglois  font  tous 
de  nouvelles  difficultés,  et  forment  de  nouvelles  pretensions. 
nt  demeurer  maistres  de  la  mer  et  du  commerce.  Pretensions 
oing.  Un  coffre-fort  saisy  par  les  Tuteurs.  L'Electeur  en- 
u  Ambassadeurs  en  Angleterre.  Le  Roy  témoigne  du  ressen- 
•  cause  du  coffre.  Réponse  résolue  de  fieverwccrt.  Reso- 
es  fistats  de  Hollande.  Le  Roy  laisse  la  direction  des  affaires 
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os.  Weiman  disgracié;  il  meurt;  sa  fortune.  Traitté  entre 
d'Angleterre  et  l'Electeur  de  Brandebourg.  La  Douariere  en- 
s  D^tés  en  France.    Le  caractcrc  de  Sr.  de  Zuleggom 
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^  donne  des  Ck)mmissaires.  Le  Comte  de  Brienne  leur  fait  en- 
^ttdre  l'intention  du  Roy.  La  negotiation  interrompue  par  la  mort 
^  Cardinal,  et  par  la  diisgrace  de  Fouquet.  Changement  du  Mi- 
'Ktere  en  France.  Les  difficultés  que  les  Commissaires  font  sur  les 
licrests  de  TElecteur  de  Cologne,  du  Duo  de  Neubourg,  etc.  Leurs 
^tensions.  Celles  de  l'Ambassadeur  de  France.  Le  dessein  que  l'on 
a  pour  l'establissement  du  commerce,  et  pour  incommoder  celuy 
«  habitants  de  ces  Pro?  inces.  La  garantie  de  la  pesche  est  un  des 
lu  grands  obstacles  qui  s'opposent  à  la  conclusion  du  traitté.  On 
samonte,  mais  arec  peine.  La  Reine  accouche  d'un  Daufin.  Les 
ivmÛBBaîres  font  instance  touchant  l'exeroice  libre  de  la  Religion 
omaiiie  en  £aTear  des  Officiers  François.  Le  traitté  est  signé.  A 
ite  oocasioii  on  parle  du  traitté  que  la  France  fait  avec  le  Duc  de 
orraine.  Rencontre  de  D estrades  et  de  Vatteville.  La  re- 
jation  que  le  Roy  d'Espagne  en  fait  faire.  La  rencontre  que  le 
no  de  Crequy  a  à  Rome.  De  Tbou  révoqué.  Ses  emportements, 
es  tnâttés  que  les  deux  Alliés  garantissent  l'un  à  l'autre.  L'Am- 
MNidB  d'Espagne.  Negotiation  des  Ambassadeurs  à  Londres.  lis 
Mt  recena  a?ec  civilité.  Le  Roy  redouble  les  protestations  de  son 
nitié,  mais  elles  ne  produisent  rien.  Les  Anglois  font  revivre  l'exe- 
ation  d'Amboine;  font  des  difficultés  sur  la  pesche.  Le  Roy  d'An- 
Ictene  se  déclare  pour  le  Portugal.  Son  mariage.  Offres  de  l'Am- 
■Midenr  d'Espagne  pour  l'empescher.  Pretensions  des  Anglois  sur 
a  OQste  d'Afrique.  Les  Ambassadeurs  désespérant  de  l'alliance,  ne 
iWkst  plus  que  d'un  simple  traitté  d'amitié.  Les  Estats  délibèrent 
le  la  taire  revenir.  Downing  l'empesche.  Les  Anglois  font  tous 
les  jours  de  nouvelles  difficultés,  et  forment  de  nouvelles  pretensions. 
U»  Teoleut  demeurer  maistres  de  la  mer  et  du  commerce.  Pretensions 
^Dowuing.  Un  coffre- fort  saisy  par  les  Tuteurs.  L'Electeur  en- 
TOje  deai  Ambassadeurs  en  Angleterre.  Le  Roy  témoigne  du  rcsscn- 
VDKDt  à  cause  du  coffre.  Réponse  résolue  de  fieverweert.  ILeso- 
1*^  des  Estats  de  Hollande.  Le  Roy  laisse  la  direction  des  affaires 
^  ^  Douariere.  Les  Estats  de  HoUande  se  déchargent  de  l'éducation 
*|^  ^riaoe.  Wei  m  an  disgracié;  il  meurt;  sa  fortune.  Traitté  entre 
*  *oy  d'Angleterre  et  l'Electeur  de  Brandebourg.  La  Douariere  en- 
^<7^  des  Députés  en  France.    Le  caractcrc  de  Sr.  de  Zuleggom 


Negotiation  de  Portagal.  Le  Comte  de  Miranda  TavaDi 
£stats  de  Hollande  veulent  qu^on  s*accominode  avec  les  Porifl^ 
D'autres  Provinces  s'y  opposent.  Offres  de  rAmbassadeur.  L*Aiii^ 
sadeur  d'Espagne  traverse  la  negotiation,  comme  aussy  la  Zcéliod^^ 
la  Gueldre  qui  protestent.  Sch  ul  en  bourg  corrompa.  Im  BSi^J 
de  sa  Province  le  desavouent  et  luy  font  son  procès.  Il  h  f*^ 
auprès  de  PËvesque  de  Munster.  Dow  n  in  g  traverse  la  negoti»ts^ 
du  Comte  de  Miranda,  qui  s'en  trouve  incommodé  et  tàpfi  "* 
traitté.  Les  Estats  cnvoycnt  un  Commissaire  en  Portugal.  LaF^ 
tugais  différent  de  ratifier  le  traitté.  Ulhoa  arrive  en  HoUaadai 
no  luy  veut  pas  donner  audiancc.  La  Compagnie  fait  des 
sur  les  Portugais  dans  les  Indes.  Ou  refuse  d'eschanger  les 
tions  eu  Hollande.  Le  jour  de  la  publication  de  la  paix  arnitA.  ^ 
perte  de  Tisle  Fermosa.  Estât  de  la  negotiation  d'Angleterre.  D»^ 
ning  surprend  les  Estats  de  Hollande.  Il  fait  arrester  troii  ji^^ 
du  feu  Roy.  Le  Roy  d'Angleterre  en  remercie  le  Conaôller  ~ 
naire.  Nouvelle  difficulté  sur  une  vieille  prctension.  Le  Maistre 
vincial  de  Malthe  fait  saisir  des  navires  Hollandois  en  ADgieiem.  ^K 
Roy  en  fait  donner  mainlevée.  Sur  quoy  la  pretension  des  deoi  i^^ 
vires  Bonne  Espérance  et  Henry  Bonaventure  est  fondée.  Lm  Oo^ 
missaires  Anglois  signent  le  traitté.  Le  salut  du  pavillon  regli  L^ 
Alliés  ne  doivent  pas  donner  retraitte  aux  rebelles.  BoTerwet  M 
retourne  en  Hollande.  Odicq  fait  une  affaire  à  son  pere^  qu  ^^ 
fait  scrupule.  Les  Estats  de  Hollande  le  justifient.  Différend  pov  < 
paîs  d'Outremeuse.  L'Ambassadeur  d'Espagne  en  fait  le  partage^ 
il  laisse  le  choix  aux  Estats.  Il  s'en  dédit.  Les  Estats 
mettre  en  possession  de  leur  partage.  On  fait  un  autre  partagCi 
Este  van  nommé  à  l'Ambassade  d'Angleterre.  Il  offre  une 
défensive.  Démeslés  entre  la  Ilollaude  et  la  Zeelaude  pour  k  ji 
diction  de  la  Cour  Provinciale.  Erection  d'une  Cour  foodalc 
Estats  de  Zcelande  cnvoycnt  des  Députés  à  la  Haye.  PreteniioM 
Estats  de  Zeelande.  Les  Députés  de  Zeclande  ne  font  rien, 
tation  entre  la  ville  d'Amsterdam  et  d'Enckhuse  pour  la 
au  Conseil  d'Estnt.  La  ville  d'Amsterdam  en  sort  nreo 
Différend  entre  les  villes  de  Northollande.  Soulèvement  à 
gue.  Schulenbourg  condamné  par  contumace.  Desordres  de  Mm 
Règlement  contre  les  corruptions.  Accord  entre  la  Hollande  et  Ji 
Zeelande.  Ijes  Députés  de  Zeelande  ne  voyent  point  la  Douarier&  MM 
sont  désavoués.  Le  droit  de  la  poste  négligé  par  les  Estata.    Pqge  Lj 

LIVRE  QUATORZIEME  (1663,  1664).  —  LesEstaUdel 
jaloux  do  leur  Souveraineté,  ordonnent  que  dans  les  prières  puUiqB 
les  nomme  devant  les  Estats  Généraux.  Ceux  de  Hollande  introdi 
la  nouvelle  forme  de  prières.    Les  Estats  de  Frise  traittcnt  k  i 
lution  de  ceux  de  Hollande  d'incongrue  et  d'impertinente.  LerniJ 
sons  et  les  devoirs  qu'ils  font  pour  faire  entrer  les  autres  Pravn 
dans  leurs  sentiments.    Les  Estats  de  Hollande  y  répondent  ci  ^j 
termes  fort»,  et  justifient  leur  procédé.    Les  Estats  de  Friiey»*J 
}cnt  intéresser  les  SinoiU^s  de  Hollande,  mais  sans  succès.  (Leifi^I 
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de  HoUude)  enToyent  des  lettres  circulaires  aux  autres  FroviDces  pour 
la  obliger  à  suivre  leur  exemple;  mais  inutilement,  sinon  à  Utrccht, 
M  on  diuge  aussj  la  forme  des  prières.  Ils  envovcnt  des  Députes  en 
Madt,  tant  sur  ce  sujet,  que  pour  d'autres  affaires.  Le  lloy  d'An- 
gktem  leur  escrit  au  sujet  de  Teducatiou  du  Prince  d'Orange» 
dont  ib  se  défendent.  Foursuitte  de  la  Comtesse  d'Iscnghicn  con- 
tn  le  Prince  d'Orange.  Les  Tuteurs  du  Prince  demandent  des  re- 
prauUes  contre  les  Espagnols,  que  les  Cours  de  Justice  trouvent 
jutes.  On  publie  plusieurs  escrits  touchant  les  prières  publiques,  où 
OB  frit  entrer  les  interests  du  Prince  d'Orange.  Le  Députa  de 
Onniogae  s'en  formalise,  et  veut  disputer  la  mesmo  qualité  à  van 
Besningnen.  Les  Estats  de  Hollande  s'en  ressentent.  Serment 
contre  les  corruptions.  Resolutiou  notable  des  Estats  de  Hollande. 
PMensions  des  Anglois.  Leur  procédé  en  la  coste  do  Malabar  et  de 
Giuée.  (Ha)  se  rendent  maistrcs  de  la  Nouvelle  Belgique.  Hs  refu- 
sent de  negotier  avec  le  secrétaire,  qui  estoit  à  Londres  de  la  part 
de  l'Estat.  Les  Estats  résolvent  d'armer  contre  les  corsaires  de  la 
Ker  MediteraDce,  et  convient  les  Rois  de  France,  d'Espagne  et  d'An- 
gleterre d'armer  aussy.  (Les  Anglois)  prétendent  l'empire  de  la  mer. 
Ib  en  veulent  particulièrement  a  la  Hollande.  Downing  menace 
PEitat.  Fait  instance  pour  le  dédomagement  des  navires  Bonne  Es- 
pcnnoe  et  Henry  Bouaventure.  On  croit  que  le  différend  pourroit 
crtre  ajusté.  Le  Parlement  se  plaint  des  Hollandois.  Les  Estats  ar- 
■eit  trente  vaisseaux  contre  les  Anglois,  qui  s'en  plaignent,  et  ar- 
■ent  aussy.  Disposition  à  la  rupture.  Devoirs  inutiles  de  l'Ambas- 
■denr  UollaDdois  pour  l'empescher.  On  donne  ordre  à  Ruiter 
Mler  à  la  coste  de  Guinée.  Downing  ne  pénètre  pas  l'intention 
de  rSstat,  et  se  laisse  duper.  Disposition  de  la  France  à  l'égard  des 
Frorinces  Unies.  D  est  rade  s  arrive  à  la  Haye.  Ses  emplois.  Ses 
qulités.  Sa  première  audiance.  Les  affaires  qu'il  met  sur  le  tapit. 
8a  negotiation  secrète.  Son  démeslé  avec  l'Ambassadeur  d'Espagne. 
Dificoltés  touchant  la  ratification  du  traitté  de  Paris.  Le  dessein 
^  l'on  forme  en  France  pour  le  commerce.  On  forme  un  Conseil 
peur  le  commerce  à  Paris.  On  veut  joindre  les  deux  mers.  La  Hol- 
knde  est  le  magasin  de  la  France.  On  y  défend  le  commerce  de 
HoUude,  sous  prétexte  de  la  contagion.  Les  Estats  lèvent  le  droit 
du  fret  sur  les  navires  François.  Deux  Hollandois  vont  pirater  dans 
U  lier  Ronge  avec  des  commissions  de  France.  Démeslc  que  l'on  a 
Sîec  la  France  pour  la  Cayane.  L'entreprise  des  François  sur  Gigery. 
La  Estats  envoyent  van  Beuninguencu  France  pour  demander 
leeoars  contre  l'Angleterre,  en  cas  de  rupture.  La  guerre  do  l'Em- 
paeur  et  du  Grand  Seigneur.  Strozzi  en  France,  Zinzendorf 
en  Hollande.  Le  premier  obtient  un  secours  considérable.  Les  Estats 
i^en  défendent,  et  leurs  raisons.  Les  Estats  intercèdent  auprès  du 
Bue  de  Savoye  pour  les  habitants  des  Vallées  de  Piedmont.  Le  Roy 
^  Fiance  ordonne  que  les  carosses  des  Princes  du  sang  précéderont 
«ax  de  PAmbessadeur,  qui  fait  son  entrée.  Pretcnsions  do  la  Cou- 
tmmt  de  Suéde.  Différend  avec  le  Roy  de  Dannemarc.  Les  différends 
^Yi'oD  «  avec  l'Evesque  de  Munster  pour  la  terre  de  Borculo,  et  pour 
IIL  81 
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la  dette  de  Lîchtestein,  pour  laquelle  on  en  vient  à  des  hoitQîtt 
avec  r£lecteur  de  Brandebourg  pour  la  grande  dette»  on  toonet. 
connoifisance  de  Taf&ire  au  Conseil  de  Malines.  La  mort  du  PrÛMed 
Nassau,  GouTemeur  de  Frise.  Péril  du  Prince  Maurice.  PftgelO' 

LIVRE  QUINZIEME  (1665,  1666).  —  Le  commencement  de  1 

deuxième  guerre  d'Angleterre.  Les  Anglois  confisquent  les  naviresHb 

landois,  sans  déclaration  de  guerre,  et  sans  représailles.  Le  Roy  fût  n 

armée  navale.  La  cause  et  le  prétexte  de  cette  guerre.  Le  ParlBM 

en  presse  le  Roy.    L'animosité  du  Duc  de  Yorc.    Première  boitîlil 

des  Anglois.    Les  Estats  se  résolvent  à  la  guerre,  et  nommait  b 

Officiers  Généraux,  non  sans  quelque  rcpugnaucc  de  la  part  d»  i 

Zeelande.    Van  Beuninguen  tasche  d'engager  la  France.    I«  dv 

position  de  cette  Cour  là,  qui  ne  veut  pas  rompre  avec  l'Angton 

et  qui  au  lieu  d'exécuter  le  traitté  de  Paris,  envoyé  une  Ambind 

solemnclle  à  Londres.    Destrades  veut  persuader,  qu'elle  fera  ph 

d'effet  que  le   secours.    La  France  refuse  de  se  déclarer,  fiût  ■■ 

tous  les   navires   des   Hollandois,  et  incommode  leur  commereei  I 

Compagnie  des  Indes  Orientales  secourt  l'Estat  de  vingt  vaissenid 

guerre.    Les  Estats  licentîent  les  régiments  Anglois.    L'armée  ainl 

d'Angleterre   se  met  en  mer;  mais  estant  obligée  de  s'éloignera 

costes  de  Hollande,  celle  des  Estats  trouve  aussy  le  moyen  de  Mti 

des  ports.    Le  premier  combat.    La  mort  de  l'Amiral  et  da  ywt 

Amiral;   la  retraitte  et  la  désobéissance  de  Tromp  et  des  mataM 

L'exécution  de  quelques  Capitaines.    Le  malheur  de  Jean  Svert 

son.    La  contagion    ravage    la  ville  de  Londres.    Les  explàu  i 

Ruiter  en   la   coste  d'Afrique.    Estant   de  retour  en  UollandibOi 

luy  donne  le  commandement  de  l'armée  navale,  que  l'on  avoit  don 

à  Tromp,   qui  refuse  d'obeïr  à  Ruiter.    On  les  raccommode.  Le 

prisonniers  Hollandois  sont  cruellement  traittés  en  Angleterre^  (À  a 

arreste  aussy  le  Secrétaire  de  l'Ambassadeur  des  Estats.    On  urat 

le  Secrétaire  de  Downing  et  Oudart  à  la  Haye.    Les  An^obil 

taqueut  quelques  navires  Hollandois  dans  le  port  de  Bergoei»  vBn 

capitale  de  Norvegue,  mais  sans  succès.    Ces  navires  arrivent  à  ba 

port.    La  tempes! e  dissipe  l'armée  navale  de  Hollande.  Le  Koj  d'il 

pagne  meurt.    Celuy  de  France  se  déclare  pour  les  Provinces  UiM 

Les  conditions  de  paix  que  cellescy  proposent.    Cabales  en  HqUnii 

contre  le  Premier  Ministre,  et  en  faveur  du  Prince  d'Orange.  H» 

voirs  de  l'Ambassadeur  de  France  pour  le  Premier  Ministre.  Li  dJi* 

position  des  Princes  voisins.    Lo  Dannemaro   et  la  Suéde  Mmt  p* 

satisfaits   des  Estats,  que  l'Evesque  de  Munster  considère  oooun  Mi 

plus  grands  ennemis.    11  traitte  avec  le  Roy  d'Angleterre;  entnA 

Overyssel  ;  forme  des  entreprises  sur  plusieurs  places.  Les  Eitili  kf 

opposent  une  armée,  qui  ne  fait  pas  grand'  chose.  Le  Roy  de  AMt 

envoyé  aux  Estats  un  secours  de  ses  meilleures  troupes,  qui  ert  pk* 

incommode  qu'avantageux  à  l'Estat.    Le  Comte  de  Waldee  Wt* 

traitté  à  la  Haye  pour  les  Ducs  de  Lunebourg.    Negotîation  arw^ 

Ministre  de  Sueide.   Les  Estats  envoyent  un  Ambassadeur  à  Stoflob^ 

Difficultés  qu'il  y  rencontre.    Amerongue  Député  ExtnKvdiflib^ 
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a  Ouoeniftrc.  Sa  negotiation,  qui  est  difficile.  Le  Roy  envoyé  un 
Jfiuiin  i  k  Haye,  qui  y  réussit.  Suittes  de  la  mort  du  Roy  d'Es- 
p^ML  ficflexions  sur  cette  conjoncture.  Raisons  pourquoy  la  France 
irait  ëSaé  de  se  déclarer.  Démeslé  avec  la  France  pour  le  salut  du 
jiTiUoi.  Déclaration  du  Roy  pour  cela.  U  fait  de  grands  armements 
■r  iiur,  qui  n'ont  point  de  suittc,  et  ne  veut  point  rompre  avec  le 
hf  d'Angleterre.  Negotiations  avec  la  Reine  Mère  et  avec  l'Âm- 
d'Angleterre,  que  les  Anglois  rompent.    Les  deux  années 

en  mer»  et  se  battent,  Le  combat  dure  quatre  jours,  et  les 
ois  en  sortent  avec  avantage,  à  quoy  la  France  n'a  point  de 
ut  Second  combat,  où  Tromp  agit  avec  plus  de  courage  que  de 
ndence.  On  le  Dût  venir  à  la  Haye,  où  on  luy  oste  sa  commission. 
i»  intrigues  de  fiuat,  de  Kivit  et  de  van  der  Horst.  Hol- 
lei  entre  dans  le  Ylie,  où  il  brûle  quantité  de  navires.  Le  feu 
oonme  une  partie  de  ville  de  Londres.  Les  Ministres  de  Suéde 
■t  des  ouvertures  d'accommodement.  Le  Roy  d'Angleterre  refuse 
etnitter  dans  une  ville  neutre;  tasche  de  justifier  sou  procédé.  Les 
Miti  y  répondent.  Démeslé  entre  les  Rois  d'Angleterre  et  de  Dau- 
cauo.  Traitté  avec  l'Electeur  de  Brandebourg,  qui  ùli  aussy  cou- 
hn  eeLny  de  l'Evesque  de  Munster.  Devant  qu'il  fust  fait,  les  £&- 
ignob  donnent  passage  à  des  troupes,  qui  entrent  dans  la  Mairie 
s  Boiileduc,  mais  sont  dé&ites,  comme  aussy  auprès  de  Mastricht. 
A  Cour  de  Madrid  desavoue  ce  que  l'on  avoit  fait  en  Flandre  au 
njadîee  des  Provinces  Unies.  Les  Estats  de  Hollande  se  chargent 
le  l'éducation  du  Prince  d'Orange;  mettent  d'autres  officiers  auprès 
b  a  personne.    Les  Suédois  assiègent  Brème,  mais  lèvent  le  siège. 

entre  le  Roy  de  Dannemarc,  les  Estats  des  Provinces  Unies, 
de  Brandebourg  et  les  Ducs  de  Lunebourg.     .    Page  18L 

LIVRE  SEIZIEME  (1667,  1668).  —  Disposition  à  la  paix  d'Angle- 
onl  Le  Roy  veut  que  les  Estats  envoyent  leurs  Ministres  à  Londres. 
Il  l'en  défendent,  et  la  France  s'y  oppose.  Le  Roy  d'Angleterre  reçoit 
son  excuses  et  offre  d'envoyer  ses  Ministres  à  la  Haye.  Ce  qui  ne 
Uit  pas  aux  Alliés.  L'Ambassadeur  de  France  rejette  ces  offres. 
41  Médiateurs  s'en  offensent.  On  convient  enfin  de  Breda,  où  les 
IGaiitres  des  intéressés  et  les  Médiateurs  se  rendent.  Difficidtés  qui 
ameontrent  en  la  negotiation.  L'affaire  de  Cbattam  les  r^le.  Les 
•iticnlaritéa  de  cette  expédition,  qui  fait  conclure  la  paix  de  Breda. 
il  eontenu  du  traitté.  Les  Estats  envoyent  une  Ambassade  Extra- 
idbiire  en  Angleterre,  à  cause  de  l'invasion  que  les  François  avoient 
iite  m  Flandre.  La  cause  de  cette  guerre.  Pretensions  de  la  France  : 
boit  de  dévolution  soustenu  et  débattu.  Le  Roy  de  Fiance  en  escrit 
tt  JBstats.  H  entre  dans  les  Païs-bas;  s'arreste  à  Cbarleroy.  Le 
fnpéi  de  ses  armes.  Traitté  d'alliance  avec  Portugal.  L'Auibassa- 
faat  d'Espagne  demande  secours  d'hommes  et  d'argent  aux  Estats, 
Bt  ofte  dtîes  seuretés  pour  le  remboursement;  mais  le  traitté  ne  s'a- 
Bkrs  point.  Le  Roy  de  France  se  retire,  et  offre  une  suspension 
l^Unet  et  la  paix,  aux  conditions  d'une  alternative,  dont  il  laisse  le 
^^  aux  Espagnols.    Le  neveu  du  Pape  veut  faire  mettre  l'affaire 
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eiL  ue^otiation.    Les   Estais  en  font  représenter  l'importance  en  An 
gleterre,  et  taschent  de  se  fortifier  d'alliances,  dont  la  France  prend 
ombrage,  et  en  témoigne  du  ressentiment.    Intrigues  des  Princes  de 
Furstemberg.    Negotiation   que  TEstat  fait  faire  avec  la  Suéde.    Dif- 
férends avec  Portugal.    Don  Francisco  de  Mello,  Ambasaadenr 
de  Portugal,  arrive  à  la  Haye,     llcvolution  de  ce  Roiaume  là.    Pre- 
mière disposition  à   la  triple  alliance.    Ministre  des  Estais   accablé 
sous   les   ruines  de  llagouse.    Les  £stats  font  deux  Marcschaux  de 
camp  et  quelques  autres  hauts   Officiers.    Le  Prince  de  Tarente 
prétend  la  charge  de  General  de  la  cav aliène.    La  Zeelande  s'j  op- 
pose, et  parle  de  l'avancement  du  Prince  d'Orange.    Les  Estats  de 
Cjueldrc  et  de  Frise  la  secondent.    Ceux   d'Utrecht  suivent  les  aen-  ■ 
timeuts  de   la  Hollande,  et   suppriment  la  charge  de  GouTemeur  de 
leur  Province.  Ceux  de  Hollande  envojent  des  Députés  en  Zeelandfl; 
prennent   une  notable  resolution  le  5  Aoust,  et  font  un  serment  so- 
îemnel.    Les  Anglois  veulent  -  qu'on  déclare  la  guerre  à  la  France. 
Les  Estats  sont  plus  réservés.    Les  Espagnols  se  négligent.     La  dit- 
position  de  la  Couronne  de  Suéde,  de  l'Electeur  de  Brandet>oarg9  des 
Ducs  de  Brunswic  et  Lunebourg.    Sentiments  de  la  Zeelande  et  de 
quelques  autres  Provinces.  Devoirs  de  l'Ambassadeur  d'Espagne.  Ne- 
gotiation de  Guillaume  Temple,  Ministre  d'Angleterre,  qui  con- 
clut une  alliance  offensive  et  défensive.    Les  Estats  Généraux,  pour 
la  conclure,  passent  par  dessus  les  formes.  Les  Alliés  veulent  obliger 
les  deux  Rois  de  France  et  d'Espi^ne  à  se  tenir  à  l'aiternatiTC.    La 
Suéde  entre   dans  l'alliance.    Les  Espagnols  s'Avisent  trop  tard  de 
renouer   la  negotiation  à  k  Haye.    On  leur  déclare,  qu'il  faut  qu'ils 
acceptent  l'alternative.    Trevor  et  van  Bcuninguen  negotient  en        i  K 
France  pour  le  Roy  d'Angleterre  et  pour  les  Estats.  La  France  oflxe 
une  trêve  au  Marquis  de  Castelrodrigo,  qui  la  refuse.    Le  Roy 
de   France   entre   dans  la  Franche  Comté,  uu  plus  fort  de  l'hiver,  et 
s'en  rend  le   maistre,  ce  qui  redouble  la  jalousie  des  Estats,  qui  k 
dissimulent  si  peu,  que  le  Roy  s'en  offense.    Ils  pressent  le  Gouver- 
neur des  Païs-bas  de  conclure.    11  fait  le  diliicile;  mais  on  luy  dé- 
clare qu'il   faut  qu'il  s'explique.    Il  se  résout  enfin,  et  promet  d'ea- 
voyer  un  Plénipotentiaire  à  ALx  la  Cliapellc.    On  fait  des  projets  eu 
Hollande   pour  un  puissant  armement,  et  on  forme  un  corps  d'année 
sur  les   frontières  de   Brabant.    Negotiation  avec  les  Ambassadenn 
d'Esjiagne  et  de  Suéde.    Sentiments  de  la  Hollande;  de  la  Cour  de 
Madrid.    Le    Marquis  de    Castelrodrigo    continue  de  chicaner, 
mais  consent  enfin  à  tout  jce  que  les  alliés  désirent.    Les  Miniatitt 
se  rendent   à  Aix   la  Chapellç,    où  Beverning  a  &  démcsler  aTec 
l'Evesque  de  Strasbourg  pour  le  rang.    Triple  alliance.     Dispositioa 
de  la  Cour  de  France   peu  favorable  aux  Estats,  qui  se  le  tîeniieat 
pour  dit,    et  prennent  quelques  resolutions,  qu'ils  croyoîent  pouToir 
faire  leur  seureté Page  296. 
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A  VAN  ï- PROPOS 


Avec  co  quatrième  volume  nous  avons  la  satisfaction 
di'  mettre  en  mains  du  public  la  première  édition  com))l(;te 
de  rHistoire  de  Wicquefort  L'ouvrage  est  plus  com- 
plet que  nous  crûmes  pouvoir  le  dimner  en  commençant. 
En  effet,  l'état  où  nous  avons  trouvé  les  derniers  livres 
du  travail  de  l'auteur,  publiés  ici,  nous  a  porté  à  penser 
que,  .si  Ton  croyait  auparavant  qu'il  avait  achevé  jusqu'«\ 
81  à  32  livres,  cette  opinion  devait  être  fondée  sur  une 
méprise.  N(ms  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous  avons 
dit  dans  la  note  (1)  aux  pages  797  et  7 9 S,  puisque  c'est 
en  consultant  cette  note,  ainsi  que  la  Préface  du  premier 
Tome,  que  le  lecteur  ])ourra  se  rendre  compte  du  mérita» 
de  cette  édition  due  aux  soins  de  MM.  Lenting  et 
Chais   van  fiuren. 


Seulement  uous  ne  puuvons  manquer  de  remarquer  enc(ne 
(|ue  la  tin  du  livre  22  et  le  livre  2S  entier  ne  donnent 
guàre  ce  que  les  Sommaires  promettent.  Noua  j  vojoni 
une  nouvelle  preuve  que  la  dernière  partie  du  travail  de 
l'auteur  n'u  existe  qu'en  forme  d'un  projet  qu'il  n^a  pis 
etiectué. 

(Le  Président  de  la  Société  d'Hiat.) 
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des  Ministres  de  France,  Fausses  uegotiations,  Di^Mmiiom 
de  Madrid.  Intention  des  Espagnole,  Démeslés  avec  la 
I^eur  indolence,  qui  demeure  impunie.  Autre  excès.  Difen 
déprédations.  Vaisseaux  de  guerre  Etpagnok  sains  em  £et 
mt€  du  capitaine  Braquet.  Différends  avec  fAngletam 
name.  Cour  des  avanturiers.  Le  Rog  d* Angleterre  change  à 
Affaires  de  Portugal.  Conduite  de  Lis o la.  LémesÛ  av 
ri  g  t.  Quadruple  alliance.  Différend  avec  Dannemare  ptmr 
des  navires.  Sentiments  de  V  Electeur  de  Brandebourg,  Z^ 
Us  Estats  de  Oueldre.  Vkumeur  des  Ministres  de  ffbilamtt 
de  ^Electeur  de  Magence.  Différend  avec  CEvesque  de  Lie^ 
entre  la  Hollande  et  Zeelande.  Desordre  à  Ziriczee.  Cki 
Zeelande  au  sujet  des  hautes  charges.  Elle  envoyé  mm 
deputation  à  la  ffaye.  Negotiations  avec  les  Estats  de  1 
sujet  de  la  Cour  de  Justice,  Les  Estats  de  Zeelande  h 
Ministre  La  b  a  die.  Artifice  de  la  Princesse  Domariere  fi 
d*  Or  ange.  Divisions  en  Ocerysnel.  Suppression  de  quA 
lions  dans  la  Province  de  Hollande,  Extinction  de  quelqm 
Règlement  pour  la  monture  des  navires  des  villes  Anseati^ 
ne  il  le  de  Witt  mal  recompensé.  Règlement  des  Estai 
lande  pour  attirer  les  artisans  dans  les  villes  ;  sans  effet, 
dam  s'excuse  éPallcr  en  Ambassade  à  Paris.  On  lug  saàs 
Or 00 1.  Boreel  retourne  à  r Ambassade  de  Londres.  Vi 
des  Estats  à  Madrid  se  fait  Catholique  Romain.  Les  Bstt 
lande  proposent  une  instruction  importante  pour  un  autre  A 
Jean  de  Witt  Ambassadeur  en  Pologne.  Le  Minisire  det 
sevelg  sous  les  ruines  de  Raguse,  Particularités  de  ce  desasi 
Colier  nommé  à  la  Résidence  de  Constantinople ;  son  earae 
bassadeur  de  France  ennemg  du  gouvernement.  (I[)/aiides^ 
fondées.  Entestement  en  France,  et  en  Moscovie  pour  le  a 
Indes  Orientales.  Progrés  de  la  Compagnie  des  Indes  Orii 
landoise.  Car  on  la  quitte  et  cherche  à  la  décrediter,  M 
gneur  de  Wimmenum.  Disposition  de  ses  charges.  Reg 
la  Noblesse  maintenu. 

Le  traittd  (]*Aix  la  Chapelle  a  fait  la  fin  de  la  pren 
de  cette  Histoire;  les  suittes  d*uiie  paix,  dont  la  Fra 
aussy  peu  satisfaite  que  rEspa«:nc,  feront  le  commen 
Tautrc.  Les  deux  Couronnes  le  témoignoient  assés  ou 
et  les  amis  communs,  qui  Tavoient  fait  faire,  n*a^oient 
de  s*en  rejouir.  La  France  y  acqueroit  plusieurs  belk 
santés  villes,  mais  elles  estoicnt  toutes  de  difficile  ga 
ne  les  pouvoit  pas  conserver  sans  une  extrêmement  grand 
L*£spagne  luy  cedoit  les  villes  et  places  de  Charlerc 
Ath,  Douay,  le  fort  de  Scarpe,  Tournny,  Audcnarde,  1 
raentiercs,   Courtray,    Bergucs   St.    Winox   et  Furnes,  i 


aafoiM  ei  Im  tipggmok  to»i  égaUmeiU  mal  êolit/aitê  du  traitée.  S 

{M,  chaatolenies,  appendances  et  dépendances.  Il  restitua  le 
i  de  Bourgogne;  mais  poar  faire  ?oir  qu^il  ne  le  faisoit 
tcgitt,  U  en  fit  raser  toutes  les  fortifications,  au  préjudice 
aiftté  qui  Tobligeoit  à  les  restituer  dans  Testât  où  elles 
it  (l).  Le  Boy  Trescfarestien  estoit  obligé  de  s*on  oonten- 
iree  qa*ii  avoit  laissé  aux  Espagnols  le  choix  des  deux  al- 
ifct,  dont  Tune  luy  conservoit  ses  conquestes,  et  Tautre  luy 

donner  des  places  qui  convroient  merveOleusement  les 
ITM  de  son  Boiaume.  Il  avoit  espéré  qu^ils  auroient  mieux 
oeder  Cambray,  St.  Orner,  Aire  et  quelques  autres  places 
e  Comté  de  Bourgogne,  que  de  voir  des  garnisons  Fran- 

à  Atb,  à  Charleroy,  dans  le  voisinage  et  presque  à  la 
3e  Bruxelles.    Ce  n^estoit  pas  pourtant  le  plus  grand  dé- 

da  Boy.  Le  Cardinal  Mazarin  luy  avoit  tellement  re- 
mdé  la  conqueste  des  Pais- bas,  et  elle  luy  avoit  paru  si 

qa*il  ne  se  ponvoit  qu'il  ne  fust  si  sensiblement  offensé 
Dcedé  des  Estats  des  Provinces  Unies,  qu'il  n'a  pu  le  leur 
iner,  meeme  après  en  avoir  pris  une  vengeance  dont  ils  se 
ndnmt,  tant  que  leur  République  subsistera.  On  ne  croyoit 
n*il8  pussent  justifier  la  conduite  qu'ils  avoient  tenue  à 
Bi;  et  an  lieu  de  la  reparer,  ils  s'estoient  plus  fortement 
ii  que  les  Espagnols  mesroes,  aux  progrés  que  les  armes 
moe  ponvoient  £Bdre  en  Flandre.  Ils  avoient  engagé  l'An- 
e  et  la  Suéde  dans  les  mesmes  interests,  et  tascboient  d'y 
mtrer  plusieurs  Princes  d'Allemagne.  L'Ambassadeur  qui 
nté  de  leur  part  à  la  Cour  de  France,  parloit  des  inten- 
dn  Boy  et  de  la  conduite  de  ses  Ministres  d'une  manière 
bligeante,  et  on  auroit  eu  de  la  peine  à  les  empescfacr  de 

à  une  déclaration  formelle,  si  le  Boy  n'eust  fait  la  paix 

moc  Lionne,  qui  avoit  le  département  des  affaires  es- 
reSf  n'avoit  point  dissimulé,  qu'on  en  avoit  un  dernier  res- 
ent;  et  le  Boy  mesme  a  bien  voulu  dire,  que  depuis  le 
e  la  signature  du  traitté  d'Aix  la  CbapcUc  il  n'cstoit  ja* 
stré  dans  son   Conseil,   qu'il   ne  se  fust  souvenu  de  l'in- 

de  d'un  Estât,  que  ses  prédécesseurs  avoient  fondé  et  élevé 

grandeur  redoutable,  et  qu'il  n'eust  trouvé  (2)  dans  son 

les  moyens  de  s'en  venger. 


il  nMaa  «^  estaient  *  :'  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  autographe. 
^  sutogr.  :  formé. 
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4  7^9  Pah'bas  inutiles  à  CEtipagne. 

Les  Ânglois  et  les  Hollandois  avoient  contraint  la  Heino  Xe* 
gente  d*Ëspagne  de  signer  une  paix  honteuse,  et  d^aataot  phi 
préjudiciable  à  cette  Couronne,  que  les  Provinces  de  Flandre,  qa 
faisoient   un   Estât   si  florissant  sous  les  Ducs  de  Boai^gogiM^  et 
sous  leurs  premiers  successeurs,  qui  en  a?oient  fait  un  poste  tm 
avantageux  et  nécessaire  pour  Texecution  de  leurs  desseins,  i 
de  ven  oient  inutiles  et  mes  me  onéreuses  ;  parce  que  si  devant  1 
tes   les  pertes  et  toutes,  les  aliénations  que  les  Bois  d*E 
ont  faites,  elles  ne  pouvoient  pas  satisfaire  Tambition  etlV 
de  leurs  Gouverneurs,  la   Cour  de   Madrid  ne  pouvoit  pas  i 
subsister  les  garnisons   qu^il   falloit  renforcer  et  redoubler  \ 
cette  paix,  qui  on  retranchoit  une  si  notable  partie  et  plu 
de  ses  plus  puissantes  villes.     Les  Espagnols  s^estoient  imagiii^l 
que  TAngleterre  et  les  Provinces  Unies,  à  qui  il  importoitd*ai 
pescber  les  François  de  faire  un  plus  grand  cstablissement  < 
les  Paîs-bas,   se  declareroient  pour  le  party  le  plus  foible,  et  i 
pouvoient  pas  ajuster  Tinterest  de  ces  deux  Puissances  avec  kÉl 
procédé.    Celuy  des  Estats  se  justifioit  de  soy  mesme.    Le  jéieX 
nage  des  François  les  incommodoit,  et  ils  ne  les  pouvoient 
éloignés  de  leurs  frontières,  sinon  en  y  employant  les  armes»  l|J 
quoy  il  n'y  avoit  point  d*apparence  de  pouvoir  réussir,  parce  m 
rSspagne  n*estoit  pas  en  estât  de  s*aider,  ou  bieu  en  se 
de  la  voye  de  la  negotiation,  et  de  la  manière  que  la  FnneBh| 
faisoit  proposer.     Cet  Estât  consideroit  la  guerre  comme  le  < 
nier  de  ses  maux,  tant    parce    qu'elle    épuisoit  ses  finances  Al 
ruinoit  son  commerce,    que  parce  qu'elle  attiroit  les  annei  M 
France  sur  ses  frontières,  et  mcsme  dans  ses  entrailles,  œ  qeW 
vouloit  éviter  en  toutes  les  façons.   Pour  la  negotiation  il  feBB^f 
nécessairement  obliger   Tune   des  deux  Couronnes  à  se  reliidiil^ 
de  ses  droits  et  de  ses  pretensions  ;  et  comme  il  estoit  imp 
d'y  disposer  la  France,  et  qu'on  ne  l'y  pouvoit  pas  forcer,  i 
qu'on  rompist  avec  elle,  les  intéressés  jugèrent  qu'il  estoit  ipi^] 
pos  d'y  obliger  l'Espagne,  qui  ne  pouvoit  pas  espérer  de 
ver  un  seul  poulce  de  terre  en  Flandre  et  en  la  Franche  Coaft(| 
sans  l'intervention  de  ces  deux  Médiateurs,  qui  luy  promireathi 
garantie  de  ce  que  le  traitté  luy  laissoit  de  reste. 

Les  deux  Bois  de  France  et  d'Espagne  avoient  bien 
par  le  7  article  du  traitté  d'Aix:  Que  tous  les  Bois,  Potentiti^ 
Princes  pourroient  donner  leurs  promesses  et  obligations  de  p^  ' 
rantie  de  Texecution    du   mesme  traitté;  mais  l'Espagne  voelA 
donner  une  si  grands  estcndue  à  la   garantie,   que  ceux  qtf  7 
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,  prenoiant,  sans  doute,  un  engagement  qui  ne  poavoit  pas 
MtUe  à  la  France.  On  en  fit  une  negotiation  fort  intri- 
nbarassante,  dont  nous  dirons  icy  le  détail  le  plus  suc- 
it  qu^l  nous  sera  possible. 

ifoil  longtemps  que  la  Cour  de  Madrid  avoit  donné  le 
OMnt  des  Païs-bas  à  Don  Jean  d'Austriche;  mais  ce 
|Bi  estoit  persuadé  que  Tintention  de  la  Reine  estoit  de 
'  du  fioiaume  et  des  affaires,  sç  servoit  de  toutes  sortes 
Lies  pour  différer  son  embarquement,  et  ayant  enfin  ab- 

refdsé  de  se  charger  de  cet  employ,  il  se  retira  en 
(?est  pourquoy  on  le  donna  au  Connestable  de  Castille  (1), 
lot  pas  le  génie  tourné  aux  affaires,  ny  aucune  connois- 
I  eelles  du  gouvernement  qu^on  venoit  de  luy  donner, 
les  mesures  de  tous  ceux  qui  negotioient  avec  luy.  Les 
6  Hollande,  devant  que  de  se  séparer  vers  la  fin  de  Tannée 
oient  porté  à  TAssemblée  des  Estats  Généraux  les  reso- 
^u'ils  avoient  prises  au  sujet  de  la  triple  alliance,  et  des 
oints  de  la  garantie  d'Espagne,  et  à  cette  occasion  on  mit 
emtion  les  autres  points  que  la  Hollande  avoit  proposés  : 
r  un  Député  à  Bruxelles,  pour  presser  le  Connestable  de 
I  subsides  à  la  Suéde  ;  de  faire  prier  le  Boy  d'Angleterre 
ider  cette  negotiation  par  un  Ministre  qu^il  y  envoyeroit 
do  faire  office  auprès  du  Boy  de  Suéde  à  ce  qu^il  fist 
m  Princes  de  la  Maison  de  Brunswic  et  Lunebourg  dans 
alliance,  et  d'obliger  le  Boy  d'Espagne  à  faire  les  mes- 
kanoes  auprès  des  Cantons  Catholiques  Bomains.  On  y 
esme  des  moyens  qu'il  faudroit  concerter  pour  la  con- 
i  des  Paîs-bas,  en  cas  que  le  Boy  d'Espagne  vinst  àde- 
na  enfants.  Cette  dernière  proposition  venoit  d'Angleterre, 
le  n'eut  point  de  suitte;  tant  parce  que  l'Ambassadeur 
ie  ne  pouvoit  pas  souffrir  qu'on  parlast  d'un  accident  qui 
t  cette  Monarchie  là  d'une  catastrophe  sans  ressource, 
»  que  les  Provinces  n'en  estoient  pas  d'accord  entre  elles. 
^Murt  des  Députés  n'avoient  point  de  pouvoir  de  leurs 
:ents.  Il  y  en  avoit  qui  jugeoient,  que  l'Èstat  estoit  obligé 
irir  l'Espagne,  mesroe  sans  aucune  considération  des  sub- 
i  avoient  esté  promis  à  la  Suéde,  par  la  seule  conjoncture 

des  affaires,  et  les  autres  soustenoieut  au  contraire,  que 

.  Inigo  Melchior  Fernaudez  de  Velasco  et  Jouar: 
asaage,  U.  p.  65;  Le/ire^f  (TA  $- lin  g  ton,  1.  p.  411. 


6  Liiold  à  la  Un^e, 

TËstat  n*08toit  obligé  qu*à  la  garantie  du  traitië  d'Ai&  b  Cb- 
pelle,  et  que  si  depuis  ce  temps  lA  on  aToit  fait  quelques  afn* 
ces,  elles  ne  faisoient  point  de  conséquences,  parce  que  les  Ii- 
pagnols  ne  les  avoient  pas  acceptées.  Ils  estoient  d*àvi8  qoH  j 
avoit  du  danger  à  se  mesler  des  différends  des  deux  GoannM^ 
qui  en  pouvoient  avoir  d^autres  que  pour  les  înterests  des  FUEi-tHw 

Neantmoins  on  voyoit  bien  dés  ce  temps  là,  que  le 
ment  de  ceux  qui  vouloient  qu^on  engageast  la  Gouronne  A  [ 
Suéde,  Temporteroit  sur  Tautre.  Elle  n'estoit  point  du  Umti 
faite  de  la  conduite  des  Estats,  et  elle  s*cn  prenoit  prindpdikj 
ment  au  peu  d^inclination  qu^on  avoit  pour  cela  en  la 
de  Hollande.  On  disoit  à  la  Cour  de  Stocolm,  qu*en  Testât  d1 
estoient  les  affaires  d'Espagne,  la  Beine  n*oseroit  faire  dîieiM  1 
de  rembourser  les  alliés  des  subsides  qu*ils  avanceroient,  et^j 
cela  se  seroit  fait  il  y  avoit  longtemps,  si  cette  RépubliqoByj 
avoit  esté  aussy  bien  disposée  que  1* Angleterre;  mais  onyrf-i 
pondoit  à  la  Haye,  que  la  Suéde  avoit  témoigné  de  l^iodiniiiÀl 
à  entrer  dans  la  triple  alliance  sans  condition,  et  que  si  eDe  fl 
toit  assés  intéressée  pour  pouvoir  se  résoudre  à  cbanger  de  ptf-  ] 
ty,  parce  qu*on  ne  luy  payoit  pas  assés  promtement  une 
de  quatre  cens  mille  escus,  elle  le  feroit  aussy  bien  après  qaVhJ 
auroit  touché  Targcnt  qu*auparavant.  Il  y  avoit  pourtant  i 
chose  à  redire  à  ce  raisonnement,  parce  que  la  difficulté  que  hi  ] 
Espagnols  faisoient  de  payer  les  subsides,  ne  procedoit  pis  IMl  ' 
de  mauvaise  volonté  que  d'impuissance,  puisque  nonobstant  iM  j 
contraire  du  Connestable,  la  Reine  d'Espagne  ne  laissa  pas  9\  | 
acquiescer;  et  on  ne  pouvoit  pas  trouver  mauvais  que  les  EiMi  I 
fissent  les  difficiles,  parce  qu'ils  ne  scroient  jamais  remboonfili 
leurs  avances,  que  la  Ck)ur  d'Angleterre  ne  faisoit  espérer  f*  ] 
pour  engager  l'Estat,  et  à  dessein  de  n*y  contribuer  pas  no  ai  : 
denier. 

Il  n'y  avoit  point  de  Ministre  qui  prist  plus  de  part  à  ( 
negotiation  que  le  Buron  de  L isola,  qui  y  avoit  trevailUli 
la  part  de  l'Empereur  en  Angleterre,  et  qui  estoît  arrivé  \  h 
Haye  au  commencement  de  l'année  1669.  Devant  qu^  y  tU 
il  avoit  dit,  qu'il  y  feroit  des  ouvertures  qui  ne  seroient  f* 
désagréables,  et  lorsqu'il  y  fut,  il  dit  qu'on  ne  luy  faisoit  pott 
de  proposition,  qu'il  pust  faire  agréer  à  Bruxelles,  Il  o^vA 
point  de  lettres  de  créance  pour  les  Estats  ;  tellement  que  sb  i 
pouvant  pas  faire  considérer  comme  personne  publique,  tost  i 
qu'il  pouvoit  prétendre  c'estoit  de  se  faire  escouter,  si  i 
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I  «toient  compatibles  avec  les  interests  de  TËsUit  II  vo- 
Nniveot  les  Ambassadeurs  d*£spagne  et  d^Angleterrc  et  les 
très  de  Suéde  et  de  Lunebourg.  Il  faisoit  valoir  les  avis 
disoit  Iny  estre  venus  de  plusieurs  endroits,  du  puissant 
MBt  qui  se  faisoit  en  France,  et  de  la  resolution  que  le 
ivoit  prise  de  faire  déclarer  à  la  Cour  de  Madrid,  qu*il  n^y 
point  de  paix,  si  les  Espagnols  ne  le  mettoient  on  posses- 
Ics  places  qui  luy  appartenoient  comme  des  dépendances  de 
qui  lay  avoient  esté  cédées  par  le  traitté  d'Aix  la  Chapelle, 
on  ne  ponvoit  pas  les  luy  donner,  parce  que  Tintention  da 
TE^Migne  avoit  esté  de  ne  laisser  que  le  plat  pais,  la  ban- 
et  le  territoire  des  places  qui  se  trouvoient  exprimées  au 
et  dans  le  traitté.  On  y  àjoustoit:  Qu^il  estoit  impossible 
'Espagne  soustinst  seule  tout  le  faix  de  la  guerre,  où  on 
apparemment  rentrer,  et  que  si  TËstat  ne  vouloit  pas  con- 
r,  qa^il  y  alloit  de  son  interest,  aussy  bien  que  de  celuy  de 
igne,  il  faudroit  qu'elle  prist  d^autres  mesures,  et  qu^elle 
mmodast  avec  la  France,  due  si  on  pouvoit  se  résoudre 
)  alliance  défensive,  TËspngne  payeroit  les  subsides  à  la 
.  Que  la  garantie  générale  qu'on  offroit  à  TEspagne  no 
onnoit  que  ce  qui  luy  estoit  acquis  par  le  traitté  d'Aix  la 
Ue,  et  que  si  on  vouloit  que  la  Beine  payast  dos  subsides, 
droit  qu*on  fist  quelque  chose  de  plus.  C'estoit  un  negotia* 
MM  caractère  et  sans  lettres  de  créance;  de  sorte  que  ne 
t  point  figure,  et  toutes  ces  avances  estant  sujettes  à  des- 
on  soofEroit  seulement  qu'il  visitast  le  Premier  Ministre, 
*escoutoit  (1)  comme  un  personnage  qui  avoit  une  grande 
fissance  des  interests  des  Princes  de  TËurope,  que  Ton  ne 
ôt  pas  soupçonner  d'estre  en  ceux  de  France,  et  qui  estoit 
inné  pour  le  service  de  la  Maison  d*Austriche.  Son  dessein 
d'engager  cet  Estât  à  une  alliance  défensives  avec  TËspa- 
mais  c'est  à  quoy  il  n'y  avoit  point  de  disposition  à  la 
,  encore   que  les  Ministres  d'Angleterre  et   de  Suéde  (2) 


f ....  Il  y  a  deux  aus  qu'il  (Lisola)  vint  en  Hollande,  mais 
le  Witt  refusa  de  s'aboucher  avec  loi.  Les  affaires  sont  bien 
$6»  depuis.  Aussy  y  a  il  prés  de  sept  mois  que  le  Roy  n'a 
t  de  Ministre  icy  qui  parle  pour  ses  interests.  Il  seroit  bon  que 
ie  Pomponne  fust  icy"  (W.  10  Janvier  1669). 
0  Mi,  autogr.  :  et  de  Suedff,  gui  voulaient  engager  P Estai  et  le  brottil- 
■w  la  France,  ti'moignaxxent  iVavoir  de  rinclinatiou  poftr  cela. 


6  Liioia  à  la  Hayr, 

TËstat  n'cstoit  obligé  qu'à  la  garantie  du  traittë  d*Ais  b  Cb 
pelle,  et  que  si  depuis  ce  temps  là  on  avoit  fait  quelques  rat 
ces,  elles  ne  faisoient  point  de  conséquences,  parce  que  lei  11 
pagnols  ne  les  avoicnt  pas  acceptées.  Ils  estoient  d*àm  qal 
avoit  du  danger  à  se  mesler  des  différends  des  deux  Gourons 
qui  en  pouvoient  avoir  d'autres  que  pour  les  interests  des  Frib-k 

Neantmoins  on  voyoit  bien  dés  ce  temps  là,  que  le  laÉ 
ment  de  ceux  qui  vouloient  qu'on  engageas!  la  ConroBM  i 
Suéde,  Temporteroit  sur  Tautre.  Elle  n'estoît  point  du  tootHli 
faite  de  la  conduite  des  Estats,  et  elle  s'en  prenoit  prindpri 
ment  au  peu  d'inclination  qu'on  avoit  pour  cela  en  la  Pmii 
de  Hollande.  On  disoit  à  la  Cour  de  Stocolm,  qu'en  VttMi 
estoient  les  affaires  d'Espagne,  la  Beine  n'oseroit  faire  dilU 
de  rembourser  les  alliés  des  subsides  qu'ils  avanceroient,  et  f 
cela  se  seroit  fait  il  y  avoit  longtemps,  si  cette  Républk|« 
avoit  esté  aussy  bien  disposée  que  l'Angleterre  ;  mais  on  y  i 
pondoit  à  la  Haye,  que  la  Suéde  avoit  témoigné  de  rincHiirfi 
à  entrer  dans  la  triple  alliance  sans  condition,  et  que  si  dk  c 
toit  assés  intéressée  pour  pouvoir  se  résoudre  à  changer  de  pi 
ty,  parce  qu'on  ne  luy  payoit  pas  assés  promtement  une  wm 
de  quatre  cens  mille  escus,  elle  le  feroit  aussy  bien  après  qaV 
auroit  touché  l'argent  qu'auparavant.  Il  y  avoit  pourtant  qidf 
chose  à  redire  à  ce  raisonnement,  parce  que  la  diflScolté  quel 
Espagnols  faisoient  de  payer  les  subsides,  ne  procedoit  pis  II 
de  mauvaise  volonté  que  d'impuissance,  puisque  nonobstant  Ki 
contraire  du  Conncstablc,  la  Heine  d'Espagne  ne  laissa  pu  i 
acquiescer;  et  on  ne  pouvoit  pas  trouver  mauvais  que  les  Blli 
fissent  les  difficiles,  parce  qu'ils  ne  seroient  jamais  remboorsA 
leurs  avances,  que  la  Ck)ur  d'Angleterre  ne  faisoit  espérer^ 
pour  engager  l'Estat,  et  à  dessein  de  n'y  contribuer  pas  un  ■ 
denier. 

Il  n'y  avoit  point  de  Ministre  qui  prist  plus  de  part  à  d 
ncgotiation  que  le  Baron  de  Lîsola,  qui  y  avoit  trevailM< 
la  part  de  l'Empereur  en  Angleterre,  et  qui  estoît  arrivé  l 
Haye  au  commencement  de  l'année  1669.  Devant  qu^  y  fn 
il  avoit  dit,  qu'il  y  feroit  des  ouvertures  qui  ne  seroieiitp 
désagréables,  et  lorsqu'il  y  fut,  il  dit  qu'on  ne  luy  faisoit  fi 
de  proposition,  qu'il  pust  faire  agréer  à  Bruxelles,  Il  a^M 
point  de  lettres  de  créance  pour  les  Estats  ;  tellement  que  ai  < 
pouvant  pas  faire  considérer  comme  personne  publique,  toift 
qu'il  pouvoit  prétendre  c'estoit  de  se  faire  cscouter,  si  seipioi 


//  m*a  poiMi  de  caractère.  7 

I  ettoient  compatibles  avec  les  interests  de  TËstat.  Il  vo- 
jéà  scaveot  les  Ambassadeurs  d'Espagne  et  d'Angleterre  et  les 
Kiwties  de  Suéde  et  de  Lunebourg.  Il  faisoit  valoir  les  avis 
|i!9  disoit  Iny  estre  venus  de  plusieurs  endroits,  du  puissant 
moBent  qui  se  faisoit  en  France,  et  de  la  resolution  que  le 
bf  avoU  prise  de  faire  dedarer  à  la  Cour  de  Madrid,  qu'il  n'y 
«oit  point  de  paii,  si  les  Espagnols  ne  le  mettoicnt  en  posses- 
ioi  des  places  qui  lay  appartenoient  comme  des  dépendances  de 
fliks  qui  lay  avoient  esté  cédées  par  le  traitté  d'Aix  la  Chapelle, 
tqa'on  ne  poavoit  pas  les  luy  donner,  parce  que  l'intention  da 
Kof  d'Espagne  avoit  esté  de  ne  laisser  que  le  plat  paîs,  la  ban- 
im  et  le  territoire  des  places  qui  se  trou  voient  exprimées  au 
ïïéjjA  et  dans  le  traitté.  On  y  àjoustoit:  Qu'il  estoit  impossible 
M  l'Espagne  soustinst  seule  tout  le  faix  de  la  guerre,  où  on 
Doit  apparemment  rentrer,  et  que  si  l'Estat  ne  vouloit  pas  con- 
ifacr,  qu'il  y  alloit  de  son  interest,  aussy  bien  que  de  celuy  de 
'Eipi^;ne,  il  faudroit  qu'elle  prist  d'autres  mesures,  et  qu'elle 
Weommodast  avec  la  France.  Que  si  on  pouvoit  se  résoudre 
i  ana  alliance  défensive,  l'Espagne  payeroit  les  subsides  à  la 
iiBde.  Que  la  garantie  générale  qu'on  offroit  à  l'Espagne  no 
ij  donnoit  que  ce  qui  luy  estoit  acquis  par  le  traitté  d'Aix  la 
Jbpelle,  et  que  si  on  vouloit  quo  la  Beine  payast  des  subsides, 
I  Indroît  qu'on  fist  quelque  chose  de  plus.  G'estoit  un  negotia* 
ev  sans  caractère  et  sans  lettres  de  créance;  de  sorte  que  no 
Unit  point  figure,  et  toutes  ces  avances  estant  sujettes  à  des- 
m.  on  souffroit  seulement  qu'il  visitast  le  Premier  Ministre, 
pi  l'escoutoit  (1)  comme  un  personnage  qui  avoit  une  grande 
ouioÎBsance  des  interests  des  Princes  de  l'Europe,  que  Ton  ne 
Nmvoit  pas  soupçonner  d'estre  en  ceux  de  France,  et  qui  estoit 
fMÛmné  pour  le  service  de  la  Maison  d*Austriche.  Son  dessein 
ilUât  d'engager  cet  Estât  i\  une  alliance  défensive  avec  l'Espa- 
{DS;  mais  c'est  à  quoy  il  n'y  avoit  point  de  disposition  à  la 
Bije,  encore   que  les  Ministres  d'Angleterre  et   de  Suéde  (2) 


(l)  f ....  Il  y  a  deux  ans  qu'il  (Lisola)  viut  en  Hollande,  mais 
H.  de  Witt  refusa  de  s'aboucher  avec  lui.  Les  affaires  sont  bien 
tegées  depuis.  Aussy  y  a  il  prés  de  sept  mois  que  le  Roy  n'a 
pobt  de  Ministre  icy  qui  parle  pour  ses  interests.  Il  seroit  bon  quo 
ïi.  de  Pomponne  fust  icy"  (W.  10  Janvier  1669). 

(ï)  lis.  autogr.  :  eé  de  Suéde,  qui  touloient  engager  V Estât  et  le  brottil- 
w  me  la  France,  fvmoignasfrHf  iVuroir  de  Vinclination  pour  cela. 


8  rnmt'e  du  Premier  Minuire  de  Hollande. 

voulussent  fuire  accroire  qu*elles  a  voient  de  rinclination  pou  vl 
Mr.  de  Witt,  dont  toutes  les  pensées  alloient  à  tenir  V 
François  éloignés  des  frontières  de  cet  Estât,  jugeoit  qu*il  fiUfl 
prévenir  tout  ce  qu'ils  pourroient  faire  après  le  decës  da  11 
d'Espagne,  dont  la  constitution  infirme  ne  promettoit  pis  « 
longue  vie  et  c'estoit  là  presque  tout  le  siget  des  fréquents  e 
tretiens  qu'il  avoit  avec  Lisola,  dont  l'Ambassadeur  d*l 
pagne  (l)  prcnoit  d'estranges  inquiétudes  (2).  Les  DepntÀ  i 
affaires  secrètes  ouvrirent  bien  un  avis  qui  n'auroit  point  déph 
L  isola,  s'il  eust  esté  suivy  d'une  resolution  qui  luy  en  mr 
Rsseuré  Tcffet.  Ils  disoient  qu'il  falloit  présentement  8*emploj 
do  concert  avec  les  Bois  d'Angleterre  et  de  Suéde,  auprès 
Boy  de  France,  pour  le  convier  d'asseurer  suffisamment  les  ail 
qu'en  cas  que  le  Boy  d'Espagne  vinst  à  mourir  sans  laisser  • 
héritiers  légitimes,  et  qu'il  y  eust  contestation  pour  la  sucoesii 
Sa  Majesté  ne  feroit  pas  agir  ses  armes,  ny  ne  feroit  po 
d'hostilités  pour  cela  aux  Puïs-bas,  moyennant  que  les  lU 
Tasscurassent  de  leur  part,  que  le  repos  de  son  Boiaumo  ne 
roit  point  troublé  du  costé  de  Flandre,  à  quoy  on  ^oiistei 
quelques  autres  conditions,  dont  on  pourroit  convenir  afee 
Boy.  due  faute  de  cette  asseurance,  l'Angleterre,  la  Suéde  et 
Provinces  Unies  concerteroient  dés  à  présent  les  mcjent,  d 
on  pourroit  se  servir  pour  empescher  les  hostilités  et  les  te 
de  fait  aux  Païs-bas.  Mais  c'est  ce  que  l'on  ne  put  pat  f 
réussir.  Quelques  unes  des  Provinces  n'y  avoient  point  d'il 
nation,  et  il  n'y  avoit  point  d'apparence  d'y  pouvoir  disposer 
la  Suéde  ny  l'Angleterre,  quoyque  cellecy  l'eust  proposée  (3). 
On  continuoit  cependant  do  travailler  avec  Lisola,  a?ee 
Ambassadeurs  d'Espagne  et  d'Angleterre,  comme  auss?  avee 
Ministres  de  Suéde,  et  on  fit  deux  instruments,  en  forme 
traitté,  dont  l'un  portoit:  due  l'Ambassadeur  d'Espagne  s*oU 

(I)Ms.  autogr.:  PJmèasgadeur  d'Espagne,  qui  en  toupçonuoU  fm 
chose  .... 

(3)  , ....  Il  se  negotie  aussy  quelque  chose  de  bien  partioulier  i 
Isola,  dout  Ton  se  cache  à  l'Ambassadeur  d'Espagne,  lequel  « 
Bceu  que  M.  Isola  et  TAmbassadeur  d'Angleterre  estoient  ehei 
de  Witt,  il  y  a  quatre  ou  cinq  jours,  y  alla  brusquement,  et  vog 
qu'ils  s'estoîent  enfermés,  il  fit  tant  de  bruit  à  la  porte  du  cabi 
où  ils  estoient,  que  l'on  fut  contraint  d'ouvrir  et  de  souffrir  que 
conversation  fust  troublée"  (W.  14  Février  1669). 

(8)  Ms.  autogr.  :  Ceast  proposée,  et  que  ce  fnst  son  inleretl,  m 
bien  que  celuy  de  Fitutre, 
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va  la  Dom  du  Boy,  son   Maistre,  et  de  la  Heine  Eegente,  de 
Aire  pijrer  à  la  Couronne  de  Suéde,  dans  la  ?ille  de  Hambourg, 
fMtie  cens  quatrevingts  mille  escus:   sçavoir  deux   cens  mille 
ûeootîoeDt   après    qu*on    auroit    mis  entre  les  mains   du  Boy 
d*£ipagne^  ou  de  celuy  de  ses  Ministres  des  Paîs-bas,  qui  auroit 
frnrn  pour  cela,  la  garantie  générale  des  Bois  de  la  Grand^ 
Bretagne  et  de  Suéde  et  des  ËstaU  des  Provinces  Unies,  signée 
et  loeUée  en  bonne  forme,  et  les  deux  cens  quatrevingts  mille 
CMOS  restants,  dans  la  mesme  ?ille  de  Hambourg,  en  deux  ter- 
■ei  égaux,  dont  le  premier  escherroit  huit  mois  après  que  l'acte 
k  garantie  aoroit  esté  effectivement  fourny,  et    l'autre  moitié 
Irait  mois  après  ce  terme;   TAngleterre  et  les  Provinces  Unies 
IRRDettant  de  faire  tous  les   offices  possibles  pour   faire  payer 
ces  sommes.    L'autre  acte  portoit:   Que  les  Bois  d'Angleterre  et 
de  Suéde  et  les  Estats  des  Provinces  Unies,  considérant  que  le 
vqm  de  la  Ghrestienté  dependoit  principalement  de  l'observation 
ynetodle  du  tnûtté  d^Aix   la   Chapelle,  et  ayant   esté  conviés 
fu  les  deux  Bois  à  le  garantir,   ils  avoient  résolu  de  garantir 
(fectivement  le  Boy   Treschrestien  d'un  costé  et  le  Boy  Catho- 
liqoe  de  l'autre,  contre  tous  ceux  qai  violeroient  cette  paix,  en 
•ttaquant  leurs   Koiaumes,  Estats,  places  ou   sujets,  en  quelque 
pvtie  du    monde    qu'ils  fussent  situés,  ou  quelque   nom  qu'ils 
passent  avoir,  et  qu'ils  s'opposeroient  à  cette  infraction  ou  atta- 
que avec  toutes  leurs  forces  et  de  tout  leur  pouvoir,  soit  au  lieu 
de  l'attaque  mesme,  ou   bien  ailleurs,  par  manière  de  diversion. 
Qa'afin  de  le  pouvoir  faire  avec  plus  de  succès,  le  Eoy  d'Angle- 
tffre  et  les  Estats  meitroient  en  mer  une  armée  navale  de  qua- 
note  vaisseaux  chacune,  avec  six  mille  hommes  de  pied  et  deux 
mille  chevaux,  ou  un  plus  grand   nombre,  s'il  estoit  nécessaire 
d'opposer  de  plus  grandes  forces  à  l'attaquant.  Il  y  fut  dit  aus- 
iji  que  la  Suéde,  qui  n'a  pas  la  mesme  commodité  des  ports  et 
bries  qu'ont  l'Angleterre  et  la  Hollande,  formeroit,  au  lieu  de 
vaisseaux,  un  corps  d'armée  de  douze  mille  hommes  de  pied  et 
de  quatre  mille  chevaux,  avec  l'artillerie  et  les  munitions  neces- 
ttires.    Le  mesme  escrit  purloit  encore  de  la  manière  de  faire 
*gir  ces  forces  par  mer  et  par  terre,  de  l'ordre  du  commande- 
>^t  et  des  mouvements  des  armées;  mais   c'est  sur   quoy   il 
fi*est  pas  à  propos  de  s'estendre,  puisque  tout  cela  demeura  im- 
parfait et  hors  d'exécution.    Les  Ministres  d'Espagne  n'a  voient 
point  d'ordre  de  promettre  plus  de   deux  cens  mille  escus,  et 
^Qx  de  Suéde  n'a  voient  point  de  pouvoir  de  consentir  à  la  ga- 
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rantie  geDeralc.  C^est  pourquoy  tout  ce  que  les  alliés  piu 
faire,  ce  fut  de  résoudre  qu'on  supplieroit  le  Boy  de  Franœ 
trou?er  bon,  que  le  différend  qui  cstoit  entre  les  deux  Counn 
pour  les  dépendances  des  places,  fust  r^lé  par  des  Conmini 
res,  ou  bien  par  des  arbitres,  suivant  le  110  article  da  tni 
des  Pirenées,  qui  avoit  esté  confirmé  par  celuy  d*Aix  It  Q 
pelle. 

Mais  ce  ne  furent  que  des  discours,  qui  ne  produisirent  riaB( 
Les  Estats  envoyèrent  un  Ministre  à  Vienne  (2),  pour  ? oir  ■ 
ne  pourroit  pas  disposer  cette  Cour  là  à  prendre  quelques  nMN 
pour  la  conservation  des  Païs-bas,  en  cas  que  le  Boy  d*£ipi| 
vinst  à  mourir,  et  luy  ordonnèrent  de  voir  en  passant  les  qu 
Electeurs  du  Bhin,  celuy  de  Bavière  et  le  Duc  de  Wirtenbi 
pour  leur  représenter  qu'ils  ne  trouvcroicnt  la  paix  et  le  m 
db  TEmpire  que  dans  la  triple  alliance.  Ce  Ministre  ne  fit 
grand  chose  avec  les  Princes  (3).  On  Tescouta  à  Vienne^  et 
entra  en  negotiation  avec  luy;  mais  on  le  trouva  fort  manvii 
Madrid,  et  on  en  témoigna  tant  de  ressentiment  au  Ministn 
TEmpereur,  que  cette  intrigue  fut  presque  aussytost  rompu  i 
commencée. 

Les  Estats  avoient  fait  communiquer  leur  pensée  et  l^ioiti 
tion  de  leur  Ministre  à  TAmbassadeur  d^Angleterre,  à  qvi 
dirent  qu'on  pourroit  faire  cantonner  les  Provinces  des  Ptfs^ 
parce  que  la  France  avoit  fait  connoistre  qu'elle  y  pou 
consentir;  mais  il  leur  répondit  qu'il  ne  croyoit  pas  que 
France  y  conscntist,  et  que  quand  mesme  la  France  y  don 
roit  la  main,  que  ce  scroit  une  chose  qu'il  seroit  imponi 
d'exécuter,  à  cause  de  la  jalousie  qui  divisoit  les  Seigneus 
pais,  que  l'on  verroit  bientost  d^enerer  en  une  inimitié  do 


(1)  Ms.  autogr.:  Mais  ce  ne  furent  que  des  discours  qui  ne  pn 
sireni  rien,  parce  qi^encore  que  t Ambassadeur  é^Espayne  signai 
iraiiié,  et  que  les  alliés  luy  missent  entre  les  mains  le  projet  de  k 
rantie  en  la  forme  qu'elle  devoit  estre  signée,  on  en  retran^  €ê 
avoit  esté  résolu  à  V égard  des  moyens,  qt^on  devoii  employer  pour  i 
euter,  parce  qi^on  vouloit  voir  ?  affaire  achevée,  et  Pargeni  coaifU^iÊ 
qtfon  s'en  expliquast  par  eserit. 

Les  Estats  envoyèrent  etc. 

(2)  Le  Résident  des  États  à  Francfort  (W.  6  Juin  1669). 
(8)  Ms.  autogr.:  Ce  Ministre  ne  ft  pas  grand  chose  avec  îesMk 

qui  à  leur  ordinaire,  traitèrent  V affaire  et  le  negotiatemr  avee  gf» 
indifférence. 
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rk,  Qoe  cet  Estai  cantonné  seroit  si  foible,  que  le  Boy  de 
Aïoeo  8*en  rendroît  le  maîstre  quand  il  voudroit,  et  que  les 
nuDins  mesmes  n*avoient  point  d'inclination  du  tout  à  se  don- 
ler  i  l'Empereur,  parce  qu'ils  ne  pourroient  pas  se  résoudre 
i  loiifirir  des  Gouverneurs  qui  n*avoient  pas  les  qualités  neces- 
wm  pour  se  feire  respecter,  et  que  l'Empereur  n'estoit  pas  en 
atat  de  leur  fournir  les  subsides  qu'ils  tiroicnt  de  l'Espagne, 
n  y  Ijjoosta,  qu'il  jugeoit  qu'il  valoit  mieux  partager  les  Pro- 
Tioen,  et  c^est  ce  que  Ton  ne  pou  voit  pas  gouster  à  la  Haye(l). 
Li  France  mesme  faisoit  faire  quelque  ouverture  à  Vienne  tou- 
cbiBt  le  partage  des  Faîs-bas,  ou  pour  l'équivalent  qu'on  pour- 
roit  donner  à  l'Empereur;  mais  comme  les  Espagnols  prirent  le 
Biesoie  ombrage  de  cette  negotiation  elle  eut  anssy  le  mesme 
*i(2). 

Les  Ministres  de  Suéde  faisoient  les  difficiles  de  leur  costé,  et 
Rhident  de  signer  la  garantie,  si  on  ne  leur  payoit  les  subsi- 
fa  qu'on  leur  avoit  promis  :  du  moins  les  deux  cens  mille  escus 
«Knptant,  et  asseurance  pour  les  deux  autres  termes.  Ils  n'es- 
toient  point  oontents  non  plus  des  soixante  mille  escus  par  mois 
qa'on  leur  devoit  payer  en  cas  de  rupture,  parce  que  cette  som- 
Bt  a*avoit  point  de  proportion  avec  les  troupes  qu'on  leur  de- 
uadoit.  Les  Espagnols  disoient  bien  que  les  deux  cens  mille 
tteos  estoient  prests,  quoyqu'ils  fussent  encore  en  Espagne  ;  mais 
ib  a'avoient  point  de  caution  à  donner  à  Amsterdam  ny  à  Ham- 
iNnrg  pour  le  reste,  et  les  Estats  refusèrent  de  s'engager,  si  on 
M  lenouvelloit  le  traitté  qui  avoit  esté  fait  le  9  Avril  1668  pour 
rengagement  du  Haut  quartier  de  Gucldre  et  de  quelques  forts  de 
Rsadre,  qui  n'eut  point  d'effet  alors.  Ce  n'estoit  pourtant  qu'à 
cette  condition  que  la  Suéde  promettoit  qu'elle  assisteroit  le  Boy 
d'Eipagne  d'une  puissante  armée,  et  que  les  Estats  payoient  les 
Mbddes  qu'on  promettroit  aux  autres  Princes  qui  se  joindroient 
^  It  triple  alliance. 

I«*Ambassadeur  d'Espagne  continuoit  cependant  de  présenter 
fa  mémoires  (8),  oii  il  se  plaignoit  de  la  violence  que  les  Fran- 

U)  Ms.  autogr.:  et  ^eit  ce  que  Von  ne  pouvait  pas  gouster  à  la 
°^$  oà  le  voisinaçe  des  Anglais  estait  pour  le  moifts  aussy  suspect  que 
*%  des  François, 

W  Voyez  sur  cette  negotiation  et  son  résultat.,  M  i  g  n  c  t  II.  p.  323  svv. 

P)  M»,  autogr.  :  V Ambassadeur  d'Espagne  importunoit  cependant  VAs- 
*^«  des  Estats  de  ses  mémoires  .... 

'^^  la  fin  de  l'année  1^68  l'Ambassadeur  d'Espagne  avait  fait  la 
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çois  faisoient  aux.  traittés  des  Pirenées  et  d'Aix  la  Chape 
pressant  les  Estais  tantost  d*cnvoyer  un  Ministre  à  Paris  qai 
en  representast  la  conséquence,  tantost  de  former  an  camp  i 
lant  auprès  de  Bergucs  op  Zoom,  et  de  renforcer  les  garnisoi 
de  Flandre,  afin  d'avoir  de  quoy  s'opposer  aux  insultes,  doi 
les  François  menaçoient  les  Païs-bas  continuellement.  SarqHO 
les  Ministres  d'Angleterre  et  de  Suéde  résolurent  enfin,  ateo  11 
Députés  des  Ëstats,  qu'on  en  parlcroit  aux  Ambassadeun  d 
France  et  d'Espagne;  mais  dautant  que  ceux  de  Suéde,  codb 
Ministres  de  second  ordre,  ne  voyaient  point  les  Ambassadem 
qui  ne  leur  faisoient  et  ne  font  pas  encore  civilité  chez  eux, 
fut  trouvé  bon,  que  de  Witt,  accompagné  d*un  autre  Depu 
des  Estats,  leur  parleroit  au  nom  des  trois  alliés.  H  porta 
l'Ambassadeur  de  France  les  plaintes  que  celuy  d'Espagne  a? 
faites,  et  particulièrement  de  ce  que  le  Boy  faisoit  confitqi 
les  biens  que  les  Seigneurs  du  pnïs  possedoient  dans  le  territo 
des  places  des  nouvelles  conqucstes,  et  ce  directement  contre 
contenu  du  30  article  du  traitté  des  Pirenées,  qui  dit  bien  < 
pressément:  Que  les  at^eta  de  part  et  d* autre  auront  pleme 
entière  liberté  de  jouir  en  peraonne  de  leura  ôiens^  immeuêt 
rentea  et  revenue^  ou  d'eataùlir  leur  demeure  kora  du  paîê  em 
lieu  que  bon  leur  aemblera^  leur  en  demeurant  le  choix  ei  Fû 
eution^  aana  quon  puiaae  uaer  contre  eux  d^aucune  comirmi 
pour  cet  égard.  Et  en  caa  qu'ila  aiment  mieux  demeurer  ailier 
ila  pourront  députer  et  commettre  tellea  peraonnea  que  bom  l 
aemblera,  pour  Vadminiatration  et  la  jouiaaanee  de  lewrê  bii 
rentea  et  revenue,  due  nonobstant  cela  on  avoit  effeotlTemi 
confisqué  ceux  du  Prince  do  Ligne,  pour  les  donner  au  Prij 
d'Espinoy,  et  que  plusieurs  autres  Seigneurs  avoient  estes 
sy  traittés,  mesme  que  depuis  quelque  temps  le  Boy  avoit  ( 
donné,  par  une  déclaration  gcncraie,  à  tous  ses  sujets,  en  qu 
que  pais  qu'ils  fussent,  de  venir  demeurer  en  France,  à  peine 
confiscation  de  leur  bien.  Que  les  François  a  voient  passé  ai 
cinq   cens   cbnrettes  escortées   de  quatre  ou  cinq  mille  homn 


perte  de  son  secrétaire:  irM.  Richard,  Secrétaire  de  l'ambassade 
d'Espagne  mourut  hier  en  cette  ville.  Il  estoit  venu  icy  avec  fea  ] 
Brun,  et  faisoit  presque  toutes  les  affaires  sous  D.  Estevanc 
Ga marra,  qui  en  sera  fort  incommodé.  C'est(oit)  un  homme  eaie 
du,  et  qui  avoit  icy  de  grandes  habitudes,  mais  la  débauche  l'a  tu 
Le  Roy  d'Espagne  le  traittoit  fort  bien"  (W.  27  Décembre  1668). 
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<le  pied  et  de  cbeval,   sur  les  terres  du  £oy  d*£spagnc,  et  quHls 

itoient  transporté  le  charbon  de  terre,  qu*ils  uvoient  fait  venir 

(i*£seo88e,  en  refusant  de  payer  les  droits  que  ]e  Souverain  du 

territoire  y  faisoit  lever  (1).  âu^ils  pretendoient  cstablir  des  bureaux 

pour  la  poste  dans  les  villes  des  Paîs-bas  de  l'obéissance  du  Hoy 

d'Ispagae,  quoyque  ce  soit  un  droit  de  regale,  qui  n'appartient 

qa^ia  Souverain,  et  qu^ils  a  voient  basty  une  redoute  sur  le  grand 

chemin  auprès  du  village  de  Zuitcote  en  Flandre. 

L'Ambassadeur  de  France,  Mr.  de  Pomponne,  dit:  Q>ue  cette 

redoute  avoit  esté  bastie  dans  un  lieu  qui  estoit  du  territoire  du 

Soj  de  France  incontestablement;    mais  il   se  défendit  foible- 

mcnt  (2)  de  ce  qu*on   luy  avoit  marqué  du  Prince  de  Ligne, 

<lu  passage  des  gens  de  guerre  et  de  Testablissemcnt  des  bureaux 

de  poste;  c'est  pourquoy  se  mettant  sur  les  récriminations  il  ac- 

cusà  les   Espagnols   de  négligence  et  de  malice.     Que  pendant 

qu*ils  refusoient  de  répondre  aux  demandes  qu'on  leur  faisoit  à 

^îsle,  où  on  estoit  assemblé  pour  essayer  de  régler  le  différend 

des   dépendances,  ils  taschoient  d'obliger  les  Estats  et  les  autres 

AUlés  à  rompre   avec  la  France,     due  les  députés,  que  le  Con- 

nestable  y  avoit  envoyés,  n'avoient  pas  allégué  une  seule  raison, 

■^y   bonne  ny  mauvaise,  contre  les  pretensions  des  François,  qui 

A*tttoient  pas  si  difficiles  que  les  Espagnols  vouloient  faire  ac- 

c>^ire,  puisque  suivant  le  110  article  du  traitté  des  Pirenées,  ils 

Croient  de  soumettre  à  des  arbitres  ou  à  des  amis  communs,  les 

différends,  qui  ne  pourroient  pas  estre  réglés  dans  ces  conférences. 

C^est  .oe  que  les  Députés  allèrent  représenter  à  l'Ambassadeur 

d'Espagne,  à  qui  ils  dirent,  que  s'il  estoit  vray  que  les  François 

cessent  fait  quelque   violence  en   passant  sur  les  terres  du  Koy 

d^Bspagne,   sans    demander    permission,    il    falloit  avouer  aussy 

Su'il  y  avoit  bien  de  Tinjustice  du  costé  des  Espagnols,  qui  au 

lieu  de  lever  cinq  sols,  qui  avoient  esté  imposés  sur  le  rasier  (3) 

de  charbon,  en  exigeoient  vingt,  directement  contre  la  disposition 

fa  6  article  du  traitté  des  Pirenées,  qui  dit:    Qu'en  Espagne  ny 

•ilieurt,  dans  les  terres  ou  autres  lieux  du  Roy  d'Espagne,  on 

w  pourra  exiger  des  François  ny  des  si^fets  du  Roy  de  France 

^  pl**  grands  droits  que  ceux  qui  ont  esté  payés  par  les  An- 


fl)  Hésol.  secr.  des  États  Généraux  du  29  Juillet  1669. 
(^)  Ms.  autographe:  fort  mal. 
W  Lisez:  lu  ranère. 
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çlais  devant  la  rupture^  on  qui  eêtoient  preêeniemetU  poisèê  /mt 
Ub  habitants  de»  Provinces  Unies,    Ls  exhortèrent  aassy  TAn* 
bassadeur  de  prier  le   Connestable  de  Castille  de  faire  ajuster 
au  plustost  les  différends  qui  occupoient  les  Ministres  de  Fiua 
et  d'Espagne  à  Lisle,  et  de  ne  point  donner  de  sujet  de  ropton 
aux  François.    Ils  se  servirent  de  cette  occasion,  pour  le  presier 
de  faire  payer  aux  Ministres  de  Suéde  les  deux  cens  mille  mm 
du  premier  terme  des  subsides.    L*argent  estoit  à  Amsterdam,  et 
TAmbassadeur  ne  laissa  pas  de  s'en  défendre.    Il  dit,  qu'il  avoit 
ordre  exprés  du  Connestable,  et  mesme  de  la  Beine  Begente,  do 
ne  se  dessaisir  point  de  cette  somme,  que  Ton  n'eust  ache? é  me 
luy  le  traitté,  que  les  Ministres  d'Angleterre,  de  Suéde  et  dei 
Provinces  Unies  avoient  conclu  le  15  Octobre  de  Tannée  preo^ 
dente  1668,  pour  régler  la  qualité  et  la  quantité  du  secours,^ 
chacun  des  alliés   seroit  obligé  de  fournir  en   cas  de  mptnre; 
parce  que  si  on  ne  donnoit  la  dernière  perfection  à  ce  traitté 
toute  la  garantie  ne  serviroit  de  rien,  et  que  le  Roy  d'Ëspagoa 
ne  donneroit  point  d'argent  pour  faire  faire  une  barrière  eabe 
la  France  et  les  Provinces  Unies.    On  luy  repartit:    Qu'A  n^ 
avoit  point   de  traitté  qui  pust  donner  au  Boy  d'Espagne  plii 
de  seurcté  qu'il  en  trouvoit   dans  la  garantie.     Que  ce  qœ  lei 
alliés  avoient  fait  au  mois  d*Octobre  n^est  pas  un  traitté,  miH 
seulement    un   projet,  que  les   Ministres   des  alliés  avoient  fA 
entre  eux,  et  sans  engagement  de  leurs  Maistres,  ainsy  que  Tet- 
crit  le  disoit  en  termes  exprés,  non  pour  la  plus  grande  seoreti 
d'Espagne,  mais  pour  celle  des  alliés,  et  pour  voir  quelles  forces 
ils  pourroient  mettre  sur  pied,  incontinent  et  par  provisioa,  DMe" 
me  sans  que  la  nécessité  les  y  obligeast.   Au  reste  que  œ  pio- 
jet  auroit  esté  converty   en   un   traitté  formel,  il  y  avoit  kof 
temps,    si  l'Ambassadeur  d'Espagne,  qui   en  avoit  esté  floos' 
plusieurs    fois,  eust  donné  les   asseurances  nécessaires  pour  b 
remboursement  des  deniers  que  TAngleterrc  et  cet  Estât  seroîeBt 
obligés  d^avancer  à  la   Couronne  de   Suéde,  en  cas  qu'on  M 
contraint  de  rompre  encore  avec  la  France.   Q>ue  s'il  refusoit  d^ 
payer   les  subsides   sous   ce  prétexte  au   préjudice  de  sa  perolei 
de  son   seing  et  de  son  sceau,  confirmé  par  la  ratification  de  1^ 
Beine  Begente,  pendant  que  luy  mesme  estoit  cause,  qu'on  0^ 
regloit  point  le  secours,  il  faudroit  que  les  alliés  protestasse*^ 
contre  luy  de  tous  les  desordres  et  do  tous  les  malheors  4!^ 
pourroient  arriver  à  la  Couronne  d'Espagne. 
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i  de  Tapparence  (1),  que  TÂmbassacleur  eust  escrit 
^Espagne,  qu*il  y  avoit  un  traitté  qui  r^loit  le  se- 
10  ce  ne  fast  que  sur  cela  quelle  avoit  donné  ordre 
;  payer  les  subsides,  qu*il  n^eust  le  traitté  entre  les 
ette  apparence  fut  bien  confirmée,  lorsqu'on  vit  le 
1  il  disoit,  qu'il  ne  feroit  pas  payer  les  subsides  qae 
le  fust  réglé,  et  que  les  alliés  ne  poavoient  pas  8*en 
}a*il8  Pavoient  promis  mesme  au  Besident  de  TEm- 
Ministres  des  alliés  protesteront  qu'ils  n*avoient  rien 
q'îIb  n^aroient  point  d'ordre  pour  cela;  que  L isola 
it  de  caractère  ils  n'avoient  garde  de  s'engager  avec 
\Xk  fit  expliquer,  et  tout  ce  qu'on  put  tirer  du  Besi- 
mpereur  ce  fut  qu'il  déclara,  qu'il  avoit  ouy  dire  à 
lit,  que  c'estoit  une  affaire  qui  se  pourroit  achever 
quatre  conférences.  Sur  cette  déclaration  on  donna 
deur  d'Espagne  une  espèce  de  dementy,  et  on  lay 
tn  n'entreroit  plus  en  contestation  avec  luy;  et  puis- 
bien  le  coeur  de  prostituer  ainsy  les  plus  importants 
Boy,  son  Maistre,  les  alliés  prendroient  leurs  mesu- 
[9).  Les  Estats,  et  après  eux  le  Boy  d'Angleterre  et 
ideur  escrivirent  au  Connestable:  Que  le  traitté  for- 
)uel  l'Ambassadeur  d'Espagne  avoit  promis  de  payer 
de  Suéde,  dés  qu'on  luy  auroit  mis  Pacte  de  garan- 
I  mains,  avoit  esté  confirmé  et  ratifié  par  la  Beine. 
ni  prests  de  le  faire  présentement,  et  qu'ils  l'execute- 
nne  foy,  comme  ils  s*y  estoient  obligés;  mais  que  le 
es  Ministres  des  alliés  avoient  fait  au  mois  d'Octo- 
rdre .  de  leurs  Maistres,  ne  regardoit  qu'eux,  qui  pour- 
tpenser  de  l'exécution,  quand  leurs  Maistres,  qui  l'a- 
lelque  façon  approuvé,  le  jugeroient  à  propos.  Qu'ils 
point  de  difficulté  de  le  convertir  en  un  traitté  for- 
1  n'avoit  tenu  qu'aux  Espagnols,  que  cela  ne  se  fust 
mais  comme  les  alliés  n'y  estoient  pas  obligés,  ils 
it  pas  estre  contraints  non  plus,  ny  permettre  qu'on 
dépendance  du  traitté,  qui  avoit  esté  fait  pour  les 
que  si  le  Connestable  ne  se  pouvoit  pas  résoudre  à 
fer,  les  alliés  chcrcheroient  leurs  seuretés  en  d'autres 


togr.:  On  esioit  persuadé  et  avec  beaucoup  d'apparence  etc. 
logr.:  Les  alliés  auroieni  recours  à  d'autres  moyens. 
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alliances.  Toutefois  comme  on  vouloit  conserver  la  Sueds,  vfk 
taschoit  de  se  faire  payer  les  deux  cens  mille  escus,  à  tpitpà 
prix  que  ce  fust,  on  renoua  la  negotiation  avec  TAmliasaidM 
d'Espagne,  et  on  le  disposa  enfin  à  signer  un  escrit,  où  il  fn- 
mettoit,  au  nom  du  Boy,  son  Maistre,  et  en  vertu  du 
qu^il  avoit  pour  cela,  qu*en  cas  de  nouvelle  rupture,  il  i 
payer  à  la  Couronne  de  Suéde  tous  les  trois  mois  par  afSMib 
par  forme  de  subsides,  la  moitié  de  la  somme  de  cent  qartn* 
vingts  mille  escus,  le  Roy  d'Angleterre  et  les  Estats  s*obl||;«it, 
d'avancer  Tautre  moitié,  pour  en  estre  remboursés  après  U  mh 
dusion  de  la  paix,  et  que  s'il  arrivoit  que  par  quelque  aeddail 
le  Boy  d'Ëspagae  ne  pust  pas  payer  la  somme  de  cent  quA» 
vingts  mille  escus  tous  les  trois  mois,  il  seroit  obligé  delà 
prendre  à  interest  des  Estats  des  Provinces  Unies,  moyemiNl 
bonne  asseurance  et  hypothèque.  On  avoit  fait  en  mesme  tofl 
un  autre  projet,  par  lequel  les  Bois  d'Angleterre  et  de  8i»ii 
s'obligeoient  à  tenir  la  main  à  ce  que  la  promesse  de  rAmbi» 
sadeur  d'Espagne  fust  punctuellement  exécutée;  mais  lorifl!! 
le  fallut  signer,  celuy  d'Angleterre  dit,  qu*il  ne  le  signerait  p 
sans  ordre,  et  à  son  exemple  les  Députés  de  quelques  ProriuM 
n'en  voulurent  rien  faire,  sans  la  participation  de  leurs  CobhK 
tents.  On  croyoit  ncantmoins  que  l'intention  des  Espagnols  H 
toit  bonne,  [puisque  TAmbassadeur  avoit  signé  sans  repogniio 
le  traitté,  après  lequel  on  devoit  payer  les  subsides;  mais  tHN 
tour  du  voyage  que  l'Ambassadeur  fit  à  Bruxelles  bientost  aprf 
la  signature,  on  eut  le  loisir  de  s'en  détromper.  Il  dit,  qall  a 
toit  prest  de  payer  les  deux  cens  mille  escus,  pourveu  que  k 
trois  alliés  s'obligeassent  de  secourir  les  Paîs-bas  dés  quel 
Connestable  leur  donneroit  avis  qu'il  y  avoit  rupture,  et  fi 
dans  huit  jours  après  que  les  Estats  auroient  receu  cet  £vis,  il 
mettroient  en  mer  une  armée  navale  de  quarante  vaisseaiix,i 
le  Boy  d'Angleterre  autant  dans  quinze  jours.  L'Ambaisada 
d'Angleterre  ne  se  put  pas  empcscher  de  luy  dire  :  Qu'il  s'eilH 
noit  que  les  Ministres,  qui  estoient  à  la  teste  des  affaires  en  a 
quartiers,  qui  estoient  de  la  dernière  importance,  estoient  oqi 
blés  de  produire  des  pensées  si  extravagantes.  Qu'il  ne  il 
vouloit  pas  celer,  que  ce  n'estoit  pas  l'intention  des  alliéi^ 
monter  à  cheval  dés  que  le  Connestable  sonneroit  la  tronpett 
et  qu'ils  n'estoient  pas  d'humeur  d'entrer  sur  le  caprice  da  Gm 
nestable  dans  une  guerre  qui  interesseroit  toute  TEorope.  Q> 
ceux    qui  parloient  d'armer  quarante  vaisseaux  en  huit  et  qiiv! 
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jiii%  ID  nndoîeiit  ridicules,  et  traittoient  les  affaires  en  escolicrs 
ci  m  «  MiniflAres  d*£stat«  Four  lay,  qu'il  vouloit  bien  déclarer 
qM  h  Boy,  aon  llaiaiEe,  ne  payeroit  pas  on  sol  des  subsides 
il  flMe  puisque  les  Sspagnds  estoient  si  peu  raisonnables,  en 
Tfoi  fl  eipliquoii  les  teritables  sentiments  de  sa  Cour  (1).  Le 
SoueOhr  Pensionaire  de  Hollande  enchérit  sur  Mr.  Temple, 
i  dit  des  choses  si  bsobeuses  à  Don  Esteràn,  qu'il  le  mit 
Ml  de  réplique.  Mab  toutes  ces  contestations  ne  regloient  pas 
ftdifaend.  C'est  pourquoy  le  Ministre,  que  la  Couronne  de 
haie  aroit  envoyé  à  la  Haye  extraordinairement,  voyant  qu'il 
k^  ivoit  point  d'apparence  de  mettre  les  Espagnols  à  la  raison, 
■rtik,  fort  mal  satisfait,  après  y  avoir  demeuré  environ  six  mois. 
]Ée  retraitte  estonna  l'Ambassadeur  d'Espagne,  qui  jugeant  bien 
pi  dans  cette  fascheuse  conjoncture  il  ne  falloit  pas  desobliger 
i  Bofide,  obligea  (2)  les  Estats  à  faire  encore  un  dernier  effort 
vTsiprit  du  Connestabie. 

Il  luy  escrivirent,  et  les  Ambassadeurs  d'Espagne  et  d'Angle- 
enjoignirent  leurs  lettres  particulières  à  celles  des  Estats.  Us 
F  diMÎcsit:  âu'il  falloit  que  le  Connestabie  considerast  les  dan- 
msis  (S)  suittes  de  la  retraitte  du  Ministre  de  Suéde,  et  des 
■UTsiies  impressions  qu'il  donneroit  en  arrivant  à  la  Cour  de 
D,  de  la  conduite  des  Espagnols,  qui  violoicnt  si  manifes* 
la  parole  qu'ils  avoient  donnée  dans  un  traitté  formel, 
JKsé  et  scellé  par  un  Ambassadeur  Plénipotentiaire,  et  ratifié 
ir  la  Beine  Begente,  au  nom  du  Koy,  son  fils,  âu'en  ce  traitté 
n  aUi&  ne  s'estoient  point  obligés  à  marquer  précisément  les 
onis,  dont  ils  pretendoient  secourir  celuy  des  deux  Bois  qui 
voit  attaqué;  mais  qu'on  estoit  demeuré  dans  les  termes  de  la 
ftntàt  générale,  et  qu'ils  n'avoient  parlé  des  forces  maritimes 
t  tsnestres,  qu'ils  mettroient  sur  pied  en  cas  de  nouvelle  rup- 
m^  que  pour  leur  seureté  mutuelle,  et  non  pour  celle  du  Boy 
l1i|N^e.  Que  les  Estats  ne  foisoient  point  de  difficulté  de 
iMincr,  comme  ils  avoient  desja  déclaré  auparavant,  qu'en  cas 
Il  npture^  ils  mettroient  en  mer  et  sur  pied  les  forces  dont  on 
■Ut  convenu  au  mois  de  Septembre,  et  avanceroicnt  la  moitié 
il  li  somme  que  l'Espagne  ne  pourroit  pas  fournir  ;  mais  que 
h  Ccanestable  ne  pouvoit  pas  prétendre,  que  les  Suédois  s'en 


ro  «s  f«y  —  de  ta  ùmr  ♦. 
(?)  Ms.  autogr.:  dùpota. 
9)  Ml.  autogr.:  mauvaitet, 
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expliquassent  en  la  roesme  manière,  jusques  a  ce  qu*on  lei  Mi 
asseurés  du  payement  des  cent  quatreviiigts  mille  escus,  qw  ^ 
n?oit  promis  de  leur  payer  tous  les  trois  mois  par  avance.  Ql 
Ton  en  avoit  sommé  les  Espagnols,  mais  qu'ils  n'en  avoient  ik 
voulu  faire;  de  sorte  qu'il  n'avoit  tenu  qua  eux  que  le  t» 
u*eust  esté  réglé  à  leur  satisfaction.  Que  c'estoit  au  Conneiktk 
H  éviter  le  reproche,  que  son  Roy  et  toute  la  postérité  Ity  i 
roient  un  jour,  que  faute  de  payer  deux  cens  mille  escus, 
precipitoit  TËspagne  dans  un  abisme  de  malheur,  d'où  pluki 
millions  ne  la  pourroient  pas  tirer. 

Le  Connestable  s'en  moqua.  Il  répondit  aux  Estats:  Qne  k 
lettre  ne  disoit  rien  de  nouveau,  sinon  en  ce  qu'elle  msrqooit 
la  retraittc  du  Ministre  de  la  Suéde,  et  qu'il  n'y  trouvoit  pas  i 
seule  raison  qui  le  pust  obliger  à  changer  de  sentiment,  M 
resolution,  qu'il  avoit  prise,  d'exécuter  précisément  les  ordres 
la  Cour  de  Madrid,  de  ne  point  débourser  les  deux  cens  mi 
escus,  que  les  alliés  ne  se  fussent  expliqués  touchant  le  seeoi 
qu'ils  pretendoient  donner  en  cas  de  rupture.  Q.ue  ces  onli 
l'avoicnt  cmpesché  de  faire  payer  les  subsides,  et  qu'il  les  fai 
payer  dés  que  les  autres  alliés  feroient  la  mesme  dedanti 
que  les  Estats  faisoient  dans  leur  lettre. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  dit,  que  le  Koy«  son  Maistn^ 
feroit  point  de  difficulté  de  s'en  expliquer,  et  le  Ministre  de  8m 
déclara  qu'il  avoit  ordre  de  suivre  les  conseils  de  cet  AmbiM 
deur  et  les  sentiments  de  la  Cour  de  Londres,  et  qu'il  s'eiçtifi 
roit  touchant  le  secours  que  le  Roy,  son  Maistre,  donneroîk 
cas  de  rupture,  si  le  Roy  d'Angleterre  et  les  Estats  vouloîeBtbi 
l'asseurer,  que  la  Couronne  de  Suéde  ne  seroit  obligée  au  seeoi 
qu'à  proportion  des  subsides  que  les  Espagnols  payeroieni  \ 
Connestable  cscrivit  enfin,  qu'il  cstoit  satisfait  de  la  deeknli 
des  alliés,  et  que  dés  qu'il  sçauroit  dans  quel  temps  ils  ferOM 
marcher  le  secours,  après  qu'on  auroit  donné  avis  de  la  mfM 
il  feroit  compter  cent  mille  escus,  et  les  autres  cent  mille  déif 
les  originaux  de  l'acte  de  garantie  seroiént  arrivés  à  Bnsdi 
Sur  quoy  les  Ministres  et  les  Députés  déclarèrent:  Que  les  il 
estoient  résolus,  en  cas  que  la  France  vinst  à  rompre  k  fil 
au  préjudice  du  traitté  d'Aix  la  Chapelle,  de  taacher  de  U 
reparer  l'infraction  par  tous  les  moyens  possibles,  et  que  p9 
cet  effet  le  Roy  d'Angleterre  et  les  Estats  mettroîent  au  pltfl< 
en  mer  chacun  quarante  vaisseaux  de  guerre,  sçavoir  qualK 
montés  de  soixantedix  à  quatrevingts  pièces  de  canoiiy  flt 


r^i;ard  des  Estats  dans  quinze  jours  après  qu'ils  en  se- 
LTeriis  ou  sommés  par  les  Ministres  d'Espagne,  de  faire 

le  secours  que  les  alliés  augmenteroient,  tant  par  mer 
'  terre,  si  la  nécessité  des  affaires  le  requeroit.  Que  la 
sa  lieu  d'armer  par  mer,  mettroit  sur  pied,  le  plustost 
1  te  pourroit  faire,  et  au  plus  tard  dans  trois  mois,  une 
te  seixe  mille  hommes,  composée  d^unze  mille  fantassins 
nq  mille  chevaux,  accompagnée  de  Tartillerie,  des  muni- 
;  de  toutes  les  autres  choses  nécessaires,  et  ce  dans  un 
nmode,  oii  on  la  pourroit  faire  agir  avec  vigueur,  s'op* 

l'attaquant,  et  soulager  le  plus  (1)  l'attaqué.  Qu'à  l'^rd 
des  qui  seroient  employées  par  terre,  et  particulièrement 

■gîaioient  dans  le  pais  de  l'attaqué,  on  considereroit  les 
nte  et  les  ^vis  de  celuy  qui  seroit  secouru,  pendant  que  le 
idement  des  forces,  tant  maritimes  que  terrestres,  demeu- 
.  oeluy  à  qui  les  alliés  en  confieroient  la  conduite.  Pour 
ction  générale  de  la  guerre,  que  les  resolutions  importan- 

regarderoient  le  bien  de  la  cause  commune,  seroient  pri* 
concert  et  de  Tàvis  commun  des  Chefs  ou  Plenipotentiai- 
ai  on  en  auroit  donné  la  direction  ;  mais  que  le  Capitaine 
I  de  celuy  dans  le  territoire  duquel  l'armée  se  trouveroit, 
oit  tes  ordres  pour  la  faire  agir,  conformément  aux  resolu- 
iea  intéressés.  Les  Estats  y  promettoient  particulièrement  de 
xecuter  punctuellement  ce  que  les  alliés  venoient  de  pro- 

de  faire  restituer  les  deux  cens  mille  escus,  si  le  Roy  de 
Caisoit  difficulté  de  ratifier  ce  que  son  Ministre  avoît  signé, 
aner  caution  bourgeoise  pour  cela  dans  la  ville  d'Anvers, 
ir  la  seureté  des  cautions  de  faire  déposer  la  somme  dans 
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signer  le  projet  de  la  confirmation  de  la  garantie  gênera 
attendre  antre  ordre  pour  cela,  et  de  payer  les  deux  oe 
escas,  obmettant  cependant  d^envoyer  des  lettres  de  cbi 
ordre  pour  tirer  la  somme  de  la  banque  (1).  H  touloi) 
que  le  Boy  d^Angleterre  marquast  aussy  précisément  1 
dans  lequel  il  promettroit  de  secourir  les  Paîs-bafl,  i 
toutes  ces  difficultés  il  en  fit  naistre  encore  deux  antr 
avoit  de  la  peine  à  trouver  des  marchands,  qui  te  vo 
obliger  pour  TËstat,  et  le  Connestable,  rejettant  la  canti 
ville  d'Amsterdam,  insistoit  à  ce  qu'on  luy  donnast  di 
geois.  C'est  sur  quoy  on  luy  donna  satisfaction;  mais  il 
point  sur  la  difficulté  qui  retarda  encore  le  payement.  U 
doit  faire  valoir  l'escu  ou  le  patacon  quarante  huit  toli, 
il  vaut  en  Brabant,  et  profiter  de  la  différence  qui  eilc 
l'argent  de  banque  et  la  monnaye  courante,  qui  estoit 
et  demy  pour  cent,  de  sorte  qu'il  y  aurait  gagné  environ  ( 
cinq  mille  livres.  Mais  comme  le  traitté  portoit  expra 
que  la  somme  seroit  payée  en  banque  et  en  rixdalers  on  ] 
en  espèce,  il  falloit  qu'après  toutes  ces  chicanes  il  se  n 
la  raison.  U  ne  fit  plus  de  difficulté  touchant  les  oantioni 
faire  le  payement,  donnant  par  ce  moyen  la  dernière  ps 
à  la  triple  alliance.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  Mars  1670  (S) 
dire  dans  un  temps  oii  elle  ne  subsistoit  plus  que  dans  i 
nation  de  quelques  Ministres,  qui  au  lieu  de  se  fortifier 
contre  la  France,  achevoient  de  l'irriter  et  de  s'attirer 
bras  les  disgrâces,  qui  les  fcroicnt  périr  (3)  dans  les  ] 
dont  nous  parlerons  dans  les  Livres  suivants. 

Les  Estats  firent  communiquer  le  contenu  de  la  triple 
à  l'Ambassadeur  de   France,  et  le  firent  assenrer  qna  Vh 
des  alliés  estoit  d'affermir  le  repos  de  la  Chrestientét  qui 


(1)  Ms.  autogr.:  de  la  banque  d^Anuterdam. 

(2)  Voyez  les  extraits  des  lettres  de  Piesre  de  G  root  \ 
quefort,  publiés  par  M.  J.  Heemskerk  Bs.  {Oide^  185S 
473  8VV.)  et  les  résol.  secr.  des  États  Généraux  de  Févrki 
Mars  1670.  M.  van  Dijk,  qui  dans  son  étude  sur  les  relation 
matiqnes  des  Provinces-Unies  avec  la  France  et  avee  l'Bqpi 
1668—1672  (Bijdrage  iot  de  geschiedeni»  der  Nederkmdeehe  d| 
^/r^cAM 851)  cite  souvent  ri?w/otr0  de  Wicquefort,  fidtkie 
que  l'exposé  qu'on  y  trouve  des  négociations  relatives  à  la  triple) 
laisse  à  désirer  (p.  314).    Voyez  les  Additions  et  Correedkme» 

(3)  Ms.  autogr:  Ut  affairet,  qui  les  Jirent  périr. 
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doit  a  partie  de  Texecution  du  traitté  d'Aix  la  Chapelle,  dont 
h$  iSMB  îouloient  bien  estre  garands,  comme  y  ayant  esté  con- 
fiai jMur  le  7^  article  du  traitté.    L'Ambassadeur   répondit,  qu'il 
1*01  afoit  jamais  douté,  et  que  le  Boy,  son  Maistre,  en  avoit 
loiQOiirB  fait  le  mesme  jugement.    G'estoit  Simon  Arnauld 
dt  Pomponne,  qui  estoit  à  la  Haye  depuis  le  24  Février  de 
hank  passée^  1669.  C*estoit  un  très  grand  personnage,  homme 
Aoniiear  et  fort  habille  Ministre,  dont  les  sentiments  naturels 
doient  à  la  conservation  da  repos  (1)  de  la  Chrestienté.  U  asseu- 
nît  hîen  que  c^estoit  aussy  Finclination  du  Boy  qui  Temployoit; 
■n  ta  lieu  de  lever  les  ombrages,  qae  les  Estats  prenoient  de 
k  gruideur  et  du  voisinage  de  l:i  France,  il  vouloit  qu'on  luy 
a  proposast  les  moyens,  qui  ne  fissent  point  de  préjudice  à  la 
d|pité  de  Sa  Majesté.    On  se  le  laissa  presque  persuader,  parce 
fBB  le  Boy  Treschrestien  avoit  résolu  (2)  d'envoyer  un  puissant 
«eonrs  en    Candie,  quoyqu'il   n'eust  pas  grand  sujet  d'estre  sa- 
tirfiit  du  procédé  des  Espagnols,  qui  n'avoient  point  donné  de 
pavoir  aux  Députés,  qu'ils  avoient  envoyés  à  Lisle,  pour  régler 
la  diflerends  que  les  deux  Couronnes  avoient  pour  les  depen- 
duen  des  places  cédées;  mais  cela  n'empescha  point  que  l'on 
iVut  grand  stiget  de  se  défier  des  intentions  de  la  Cour  et  de 
k  ôneerité  des  expressions  de  l'Ambassadeur. 

La  Beine  de  France  avoit  dit  à  Don  Hieronymo  de  âui- 
gBones,  qui  faisoit  les  affaires  d'Espagne  à  Paris:  Qu'elle  es- 
toit  estonnée  de  voir  le  Boy,  son  frère,  mendier  la  garantie  de 
ringbterre,  de  la  Suéde  et  des  Estats,  et  mesme  entrer  dans  la 
tripk  alliance.  Q>ue  le  Boy,  son  mary,  estoit  résolu  d'observer 
■btement  le  traitté  d'Aix  la  Chapelle,  dont  elle  vouloit  bien 
cikn  garand,  parce  qu'elle  sçavoit  qu'on  ne  songeoit  en  France 
^A  vivre  en  paix  avec  tous  les  Princes  de  l'Europe,  dont  on 
noit  donné  de  fortes  preuves  en  ce  qu'on  n'avoit  pas  voulu  sous- 
Wr  la  désobéissance  de  Don  Jean  d'Austriche,  qu'on  avoit 
oUigé  à  se  raccommoder  avec  la  Cour  (S),  parce  qu'on  luy  avoit 
Mté  toute  espérance  de  faveur  et  de  secours.  A  quoy  Quigno- 


(1)  Ib.  autogr.:  à  la  contertaUon  de  la  paix  et  du  repos» 

%  Ms.  autogr  \   On  ee  le  laissa  presque  persuader  comme  une  chose 

^  fm  desiroU  avec  une  passion  extrême.    Le  Boy  Treschrestien  avoit 

rMiiiete. 
(3)  Ils.  autogr.:  Don  Jean  éPAustriche^  que  Von  avoit  obligé  à 

^^fitttr  toMtonti  de  la  Reine  Régente^  etc. 
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nés  avoit  répondu:  Que  c^estoit  aus8y  rintentioo  du  Boy  d'Bi- 
pagne,  qui  n'avoît  reciierché  ramitié  et  la  garantie  de  oeux,  doit 
l'intention  ne  luy  pouvoit  pas  estre  suspecte,  que  parce  qu'il  fw- 
loit  exécuter  religieusement  le  traitté  d'Aix.  Que  Ton  n^estoit  pu 
fort  en  peine  à  Madrid  de  ce  que  Don  Jean  pouvoit  faire, pam 
qu*on  sçavoit  comment  on  le  pou?oit  ramener  à  son  de? oir  (U 

L^Ambassadeur  de  France  ne  dissiuiuloit  point,  mesme  defuft 
que  d'avoir  présente  ses  lettres  de  créance,  que  tout  ce  que  in 
£stats  pouvoient  faire  en  vertu  de  la  garantie  du  traitté  d'Ail 
la  Chapelle,  ne  se  pouvoit  pas  estendre  au  delà  la  vie  du  Bof 
d'Espagne,  sans  violer  les  trnittés  qu'ils  a  voient  avec  le  Boy,  soi 
Maistre,  et  que  sans  se  déclarer  ennemis  ils  ne  pouvoient  pu 
s'engager  avec  d'autres  puissances  pour  un  interest,  qui  ne  n* 
gardoit  que  l'Empereur,  qui  pouvoit  seul  prétendre  à  la  sacen* 
sion  de  la  Couronne  d*£spagne,  après  le  decés  du  Boy. 

On  avoit  bien  fait  quelques  propositions  pour  cela,  et  on  atoit 
parlé  d'envoyer  Conrad  van  Beuninguen  en  Angleterre,  th 
de  les  faire  gouster  à  cette  Cour  là,  qui  n'y  estoit  pas  fort  dif 
posée;  mais  c  estoit  parce  qu'on  craignoit,  que  le  Boy  d'Ë^ngii, 
dont  Tenfance  avoit  esté  sujette  à  de  grandes  infirmités,  ne  fini 
pas  pour  vivre  longtemps.  Mais  dés  que  l'on  sceut,  que  sa  lutf 
se  fortifîoit,  et  qu'on  fut  guery  de  cette  appréhension.  Bel- 
ninguen  refusa  de  se  charger  de  cette  commission,  dont  il  db 
seroit  pas  sorty  à  son  honneur,  parce  que  la  Cour  de  Londid 
ne  vouloit  pas  fiiire  une  alliance,  qui  eust  son  efifet  après  ledeoA 
du  Boy  d'Espagne,  quoyque  ce  fust  la  principale  veue  des  Sf 
tats,  qui  esperoient  de  profiter  particulièrement  de  la  tri[^  li- 
liance  en  ce  temps  là  (2).  Les  Ministres  de  France  faisoient  d^ii* 
leurs  tous  les  devoirs  imaginables  pour  empescher  les  aotm 
Princes  d'y  entrer.  Gravel  declaroit  à  Biitisbonne,  que  ou 
de   l'Empire    n'y    pouvoient  pas  prendre   part,  sans  violer  in 


(1)  Ms.  autogr.  :  Qne  To»  tC estoit  pas  fort  en  peine  à  Madrid  é  * 
que  Don  Jean  pouvoit  faire,  parce  qi^on  avoit  en  main  Us  wugmè 
le  ramener  à  son  devoir.  On  faisoit  parler  la  Reine  de  France^  qui  tffà 
les  démarches  qu^elle  avoit  faites  pour  acn  prétendu  droit  de  devcUSm^ 
jusiifoit  en  quelque  façon  ses  actions,  en  parlant  à  rdvaniage  de  t^ 
du  Roy  et  des  intentions  de  ses  Ministres,  dont  elle  ne  pouwdi  pat  ^ 
pondre,  parce  qu*elle  ne  les  sçavoit  pas^  et  n*en  a  jamais  eu  pkt  ittf^ 
naissance  que  la  dernière  personne  du  Roiaume, 

(2)  Ms.  autogr.:  Qui  en  leur  particulier  se  promettoienl  detreigr0b 
avantages  de  la  triple  alliance  en  ce  temps  /à. 
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téb  de  Weatfalie,  et  Gremonville  faisoît  les  mesmes  offi- 

I  Tionne,  oe  qui  n'avoît  pas  beaucoup  de  rapport  aux  pro- 
ioof  que  Pomponne  faisoît  à  la  Haye. 

NjKOtioit  aar  des  principes  opposés  à  ceux  de  son  predeces- 
fl  aroit  une  instruction  bien  différente,  et  il  se  inéuageoit 
onr  profiter  de  l'inclination,  que  quelques  uns  avoient  à  se 
ilier  avec  la  France.  Deux  Députés  du  Conseil  d*£stat,  qui 
;  fisité  les  places  frontières  de  Brabant  et  de  Flandre,  a?oient 

rapport  si  désavantageux  de  Testât  où  estoient  les  affaires 
pif^iob  en  ces  quartiers  là,  que  ceux,  à  qui  il  restoit  tant 
tt  de  prudence,  jugeoient  qu'on  ne  pouvoit  pas  prendre  part 

interests,  que  Ton  ne  se  perdist  avec  eux.  On  consideroit 
eroit  impossible  d'engager  la  Suéde,  parce  qu'il  n'estoit 

la  puissance  des  Espagnols  de  luy  payer  les  subsides 
uj  avoient  fait  espérer:  le  Boy  d'Angleterre  ne  vouloit  et 
poavoit  pas  payer,  et  les  Provinces  Unies  ne  s'y  vouloient 
liger  sans  une  hypothèque,  dont  le  Boy  d'Espagne  n'auroit 
i  moins  incommodé  que  des  armes  de  France,  et  que  Ton 
ivoit  pas  demander  sans  donner  une  très  forte  jalousie  à 
terre  mesme.  On  sçavoit  d'ailleurs  que  le  Conseil  de  Lon- 
oit  changé  de  sentiment,  et  on  craignoit  surtout  (I),  qu'en 
leant  avec  l'Angleterre,  on  ne  s'engageast  insensiblement 
ss  interests  du  Prince  d*0 range.  Tellement  que  si  la 
illiance  et  l'opposition  que  Ton  fit  au  progrés  des  armes 
ft  n'eussent  rendu  le  Premier  Ministre  (2)  tout  à  fait  ir- 
liable,  on  auroit  pd  reparer  le  passé,  et  renouer  une  ne- 
m,  pour  le  partage  ou  pour  le  cantonnement  des  Païs-ba8(3). 
bien  certain  aussy  qu'en  France  on  y  auroit  preste  l'oreille; 

II  j  estoit  desja  asseuré  de  l'Angleterre,  et  on  vouloit  que 
;ala  en  fissent  les  premières  ouvertures,  afin  de  ruiner  par 
riple  alliance,  ou  du  moins  de  détruire  la  confidence  des 

lis   que    Beuninguen    estoit    revenu    au    pais,    l'Estat 
point  eu  d'Ambassadeur  en  France,  parce  que  personne 


ifs.  autogr.:  On  sçavoit  d'ailleurs,  que  le  Conseil  de  Londres  acoit 
de  teniiment,  ou  plusiosi  que  son  amitié  estoit  infidelle,  et  que  sou 
n  avcii  touejours  esté  très  mesckante,  et  on  craignoit  surtout^  etc. 
ifs.  autogr:  r Estât  ou  son  Ministre. 

Ms.  autogr.  :  Pour  le  cantonnement  des  Pais-bas  que  la  France  a 
dfoser  souvent,  mais  jamais  à  dessein  de  rexecuter. 
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ne  80  vouloit  charger  d'un  employ,  où  il  n*y  aroit  point  de  n 
patation  à  acquérir  ny  de  satisfaction  à  espérer.  On  tin  eali 
Pierre  de  Groot  de  l'Ambassade  de  Suéde  (1),  oik  il  Mmi 
ires  utilement  (2),  pour  renvoyer  en  France,  od  on  poafdtln 
9Cavoir  qu*il  n*y  avoit  rien  à  faire  (3).  Il  avoit  toutes  les  qoalU 
nécessaires  pour  une  fonction  si  relevée:  Tesprit  fort  éclnréi 
présent,  le  jugement  net  et  solide,  la  conversation  charanh 
une  grande  pene,tration,  une  connoissance  fort  estendue  des  â 
faires  du  monde,  une  adresse  toute  particulière  à  les  maiikr,fl 
surtout  l'art  de  plaire,  qu'il  possedoit  parfaitement;  de  sort 
qu'il  estoit  impossible  de  choisir  un  sujet  plus  propre  et  fh 
capable  de  servir  sa  patrie.  Sa  personne  estoit  très  agnabki 
la  Cour  de  France,  tant  à  cause  de  son  propre  mérite,  qi> 
cause  de  la  mémoire  de  son  père,  que  le  feu  Boy  avoit  prolqg 
devant  et  aprds  sa  condamnation,  qui  n'avoit  pas  esté  fort  jori 
dique  (4).  Le  fils  eut  de  la  peine  à  se  résoudre  à  s'éloigner  di 
pais,  tant  parce  que  la  ville  d'Amsterdam,  oik  un  seul  honsM 
cfnnemy  de  Mr.  de  Groot,  gouvernoit  despotiquement,  s'ojfi 
soit  à  la  recompense  qu'il  demandoit,  et  que  les  autres  trilk 
luy  destinoient  au  retour  de  son  Ambassade,  que  parce  qie  I 
ville  de  Rotterdam  luy  offroit  la  mesme  charge,  que  son  pen  ] 
avoit  autrefois  exercée,  avec  d'autant  plus  de  gloire  et  d'&vantagi 
pour  luy,  qu'il  avoit  triomphé  d'elle  au  procès  qu'il  lay  ifoi 
fait  pour  le  dédommagement  de  ce  que  le  grand  Hugaeidi 
Groot  avoit  souffert  pendant  qu'il  estoit  au  service  de  la  OMM 
ville  en  l'an  1618  (5).  Il  s'y  laissa  enfin  disposer  et  y  fit  contestô 
ses  nouveaux  Maistres,  parce  qu'il  vouloit  bien  rendre  ce  serria 
à  sa  patrie,  dont  les  interests  luy  ont  tousjours  esté  extrte- 
ment  chers.  Je  sçais  bien,  que  les  raisons  du  Premier  VmUii 
de  Hollande,  pour  qui  il  avoit  une  dernière  complaisance,  tfki' 
verent  de  le  faire  résoudre,  et  je  veux  bien  croire  aussy  oe  fi 
Ton  disoit,  qu'il  y  faisoit  entrer  un  peu  d'ambition,  dans  rflilii 


(1)  11  y  était  allé  en  1668. 

(2)  Ms.  autogr.  :  où  il  ne  sertoii  pas  inutilement. 

(3)  Le  départ  de  Pierre  de  Groot  pour  Paris  traîna  jusfi^ 
1670.    Wicquefort  y  revient  à  plusieurs  reprises. 

(4)  Corrigé  par  Wicquefort  au  lieu  de:  contre  la  permeuâ^^ 
eontre  la  tirannie.  Ms.  autogr.  :  que  le  feu  Boy  avoit  protégé  eotà^  ' 
persécution,  qui  avoit  esté  très  violente  et  injuste. 

(5)  Voyez  la  lettre  de  de  Witt  à  de  Groot  du  14  lf«l<l 
(BrUven^  IL  p.  647). 
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mit  de  paroistre  avec  un  eminent  caractère  dans  la  pre- 
}oar  de  r£arope;  mais  on  ne  peut  nier  qu*il  devoit  estre 
é  du  mauvais  succès  de  la  negotiatlon  devant  que  de 
du  paie.  Le  Comte  Destrades  y  estoit  arrivé  quelques 
prés  que  de  G  root  eut  accepté  TAmbassade,  et  pendant 
ir  qu*il  fit  à  la  Haye,  sous  prétexte  de  ses  affaires  parti- 
I  il  eut  quelques  conférences  avec  le  Premier  Ministre, 
it  le  partage  ou  le  cantonnement  des  Paîs-bas;  mais  dau- 
le  lea  oonquestes  qui  avoieut  esté  cédées  à  la  France  par 
ttés  des  Firenées  et  d'Aix  la  Chapelle  mettoient  du  costé 
r  des  avantages  qui  ne  luy  permettoient  pas  de  se  con- 
te ceux  que  le  traitté  de  Tan  1635  luy  donnoit,  cette  pre- 
n^gotiation  n'eut  point  de  suitte. 

3 root  se  voulant  servir  de  cetteoccasion,  et  sonder  De s- 
I  touchant  la  disposition  de  la  Cour,  le  fit  consentir  à 
treveue»  qui  se  fit  dans  la  maison  d*un  amy  commun,  où 
demanda  ce  qu'il  se  pouvoit  promettre  de  son  Ambassade 
%  negotiation  qu'il  y  alloit  faire.  Destrades  luy  dit  (1), 
<mvoit  s^asseurer  que  sa  personne  y  seroit  agréable,  et 
loj  feroit  toutes  les  civilités  qu^il  pourroit  désirer;  mais 
seroit  là  le  tout,  et  qu'il  ne  falloit  pas  qu'il  esperast  d*y 
ttoj  que  ce  soit,  si  les  Estats,  ses  Maistres,  ne  change- 
A  conduite  qu'ils  teiioient  depuis  quelques  années,  faisant 
tre,  qu'ib  ne  se  dévoient  pas  mesler  des  affaires  des  Fais- 
ais qu'il  falloit  laisser  faire  la  France.  De  Groot  ne 
mvoit  plus  dédire,  et  il  esperoit  faire  en  France  la  paix 

amy,  qui  estoit  persuadé  que  l'interest  l'emporteroit  sur 
lioD,  et  qu'on  n'y   permettroit  point,  que  le  Boy  de  la 

Bretagne,  en  restablissant  le  Prince  d'Orange  dans  la 

de  ses  ancestres,  eust  dans  ces  pais  la  préférence,  que  la 
y  avoit  tousjours  eue  depuis  la  mort  de  laBeinc  Elisa- 

quoyqu'on  (2)   ne    manquast  pas   de  l'avertir  de  temps 


[s.  autogr.:  Destrades^  qui  ^ouvroii  quelquefois  à  ses  amis, 
l  M  vouloU  déboutonner,  luy  dit, 

fs.  autogr.:  Quqyque  quelques  uns  de  ses  amis  qui  avoient  un  peu 
eomuÂssance  des  intentions  de  cette  Cour  là,  et  de  Vhumeur  de 
i  eomposoient  son  Conseil,  ne  manquassent  pas  de  Fdvertir  de 
»  temps,  qi^il  ne  s'y  devoit  pas  fier;  qiâil  se  faisoit  des  cabales 
V  mUes,  pas  tant  pour  r  avancement  du  Prince  d^  Or  ange,  que 
iuBT  le  crédit  et  la  personne  du  Premier  Ministre,  que  le  Roy  n'a- 
miieré,  que  parée  qsfil  croyoit,  que  la  confidence,  que  son  Jmboi' 
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eu  temps,  qu*il  ne  se  dcvoit  pas  fier,  qu'il  se  faisoit  des 
dans  la  ville,  pas  tant  pour  ravancement  du  Prince  d'Ortoge, 
que  pour  ruiner  le  crédit  et  la  personne  du  Premier  Miiiist|s, 

On  ne  fait  pas  un  jugement  téméraire,  en  disant,  que  tout  ci 
que  la  Hollande  a  eu  par  le  passé  de  Ministres,  ne  peut  cstn  (1] 
mis  en  paralelle  avec  Jean  de  Witt,en  qui  on  ne  tronifli 
rien  à  redire,  sinon  qu^il  avoit  trop  d'honneur  et  trop  de  eoi< 
science  pour  le  poste  qu'il  occupoit.  Il  craignoit  de  p&her  eot 
tre  Tun,  et  de  faire  une  brcsche  tant  soit  peu  petite  à  râotn; 
de  sorte  que  dans  ce  sentiment  il  donnoit  plus  à  r&vis  de  on 
qui  n'avoient  pas  la  mesme  suffisance  que  luy,  q«*à  son  pn* 
pre  jugement,  et  donnoit  dans  des  irrésolutions,  qui  Foiit  U 
périr,  et  qui  ont  fait  périr  la  liberté  de  la  Bépublique,  au  fin 
qu'une  prudence  un  peu  vigoureuse  eust  sauvé  Tun  et  l'autre  (t). 
Dans  l'Assemblée  des  Ëstats  de  Hollande,  dont  ce  Ministre  aid 
la  direction,  on  mettoit  en  délibération  plusieurs  choses  qui  n 
pouvoient  pas  plaire  à  la  France,  et  qui  ne  pouvoient  servir  qil 
l'agacer,  puisque  l'on  n'en  resolvoit  pas  une. 

Beuninguen,  en  revenant  de  Paris,  avoit  fait  un  très  vAt 
table  rapport  de  l'intention  que  les  Ministres  de  cette  Cour  stomI 
de  ruiner  le  commerce  des  habitants  de  ces  Provinces.  Pour  11 
prévenir  il  vouloit  qu'on  défendist  les  estoffes  et  les  autres  M- 
nufactures  de  France,  non  directement,  mais  indirectemoit  fli 
faisant  des  loix  sumptuaires  contre  les  dépenses  superfiuesy  et 
pour  cet  effet  qu'on  défendist  l'usage  de  toutes  sortes  d'estafa 
(le  soye,  mesme  les  satins  et  les  pannes,  qui  se  font  à  Harlem  à 
ailleurs  dans  le  pais.  Mais  c'est  à  quoy  on  ne  put  pas  faire  ooi* 
sentir  les  villes  qui  y  estoient  intéressées;  c^est  pourquoy  onjir 
gea  qu'il  valoit  mieux  se  servir  des  niesmes  moyens  que  les  IG* 
nistres  de  France  employ oient,  pour  empeschcr  les  estraogend^ 
faire  leur  trafic  avec  avantage,  en  augmentant  les  droits  queFos 
avoit  imposés  sur  leurs  marchandises.  Le  vin  de  France  pqoit 
un   pour  cent  à   l'entrée  du  pais,  et  les  Députés  de  rAmiittftf 


sadeur  avoii  faite  avec  ce  pumant  génie ^  seconderoii  ses  intérêts  d  «> 
desseins, 

(1)  Corrigé  par  Wicqucfort  au  lieu  de:  Tovi  te  que  la  JTb&aA 
a  eu  par  le  passé,  et  tovt  ce  qu'elle  aura  de  Ministres  à  rAsemf  ■• 
peut  pas  eitre  etc. 

(2)  Ms.  autogr.  :  au  lieu  qi^vne  prudence  un  peu  moins  fifi^ 
ûuroit  sans  doute  prévenu  la  perte  inestimable  Je  deux  choses  sipndu0^ 


entré  dans  le  pais  montoit  à  plus  de  sept  millions  d'or 
le  tonneau  de  vin,  c^est  à  dire  les  quatre  muids  à  vingt 
sus*  et  la  barique  d^eau  de  vie  à  seize;  de  sorte  qa*on 
ne  la  France  devoit  bien  ménager  un  Estât,  qui  con» 
6  n  grande  quantité  de  ses  denrées  superflues  (2),  et 
k  tant  d*argent  dans  le  Boiaume. 
imencement  de  Novembre  1669  presque  toutes  les  villes 
de  estoient  d'accord,  qu*il  falloit  charger  les  manufac- 
08  denrées  de  France  de  vingtcinq  pour  cent;  mais  les 
le  Botterdam  refusèrent  d*y  consentir,  parce  que  les 
de  leur  ville  avoient  desja  fait  leurs  remises  pour  Tachât 
94  qu^il  y  avoit  plus  de  trois  cens  navires  chargés  dans 
le  France.  Ceux  d'Amsterdam  en  vouloient  exemter  le 
jnirauté  soustenoit  qu'il  falloit  que  les  défenses  fussent 
dana  toutes  les  Provinces,  où  on  ne  trouva  pas  la  mesme 
..  Dés  qu'on  en  parla  aux  Députés  de  Zeelande,  ils 
*ila  ne  pouvoient  pas  acquiescer  à  de  nouvelles  imposi« 
le  vin,  si  les  Bois  d'Espagne  et  d'Angleterre  n'y  impo- 
mesmes  droits,  parce  que  sans  cela  on  ne  feroit  que 
commerce,  pour  l'envoyer  à  Ostende  ou  dans  quelques 
igleterre,  d'où  on  rempliroit  tous  les  magasins  et  toutes 
du  Nort,  et  que  ce  seroieni  les  marchands  de  ces  pais 
'ailleroient  les  premiers.  On  en  parla  aux  Ambassadeurs 
et  d'Angleterre,  qui  promirent  de  faire  de  si  bons 
ir  cela,  que  l'on  ne  pourroit  pas  douter  du  succès. 
;aen  présenta  un  mémoire  où  il  pretendoit  de  vérifier 
la  seule  ville  d'Amsterdam  on  apporte  tous  les  ans 
millions  soixante  trois  mille  livres  de  denrées  et  de 
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eu  France;  de  sorte  qu'il  falloit  quHl  sortist  tous  1»  aM  fl 
de  huit  milliouB  en  argent  monuoyé,  dont  la  France  fl*aiikli 
soit,  pendant  que  les  Pro?ince8  Unies  se  consomoient  I 
Députés  de  TAmirauté  avisèrent,  qu'on  pouvoît  imposer  qoiiii 
huit  escus  (I)  sur  chaque  tonneau  de  vin,  soixante  escus  sur  ehaq 
banque  d'eau  de  vie  et  sur  chaque  tonneau  de  vinaigrei  quti 
vingt  escus  sur  cent  tonneaux  de  sel,  quarante  sols  sur  ehaq 
rame  de  papier,  propre  à  escrire  ou  à  imprimer,  sur  le  fi 
vingt  sols,  trente  sols  sur  la  rame  de  papier  bleu,  et  vingt  « 
s'il  estoit  petit.  Ils  y  ^'ouatèrent,  que  si  l'intention  des  &fa 
Généraux  estoit  d'incommoder  le  commerce  de  France,  il  Cdl 
imposer  des  droits  sur  toutes  les  marchandises  sans  en  mmâ 
une  seule.  Ils  cstoieut  aussy  d'avis  qu'on  augmentast  les  dn 
qui  se  levoient  sur  le  beurre,  que  l'Angleterre,  la  Suéde  ck 
Norv^ue  envoyent  en  ces  paîs,  comme  aussy  le  fromage^  le  kl 
la  chair  salée,  le  bois  et  les  autres  marchandises  (8).  Ht 
se  voulurent  point  expliquer  touchant  les  manufactures,  fH 
qu'ils  jugeoient,  qu'il  seroit  très  difficile  de  le  mettre  en  prt 
que,  à  cause  des  fraudes  qui  se  commettent  dans  les  marchwc 
ses,  qui  bien  qu'en  petit  volume  ne  laissent  pas  de  payer 
grands  droits,  veu  qu'on  justifioit  que  les  droits,  que  les  estoi 
les  rubans  et  les  autres  merceries  de  France  avoient  payés  p 
dant  toute  une  année,  ne  montoieut  qu'à  quarante  mille  n 
cens  neuf  livres,  de  sorte  que  la  valeur  de  cette  sorte  de  ai 
chandises  n'alloit  qu'à  cinq  cens  quarante  trois  mille  deux  a 
trente  sept  livres,  quoyquc  l'on  sceust  certainement  qu*il  y  e 
troit  pour  la  valeur  de  deux  millions  cent  soixante  dooietf 
livres.  Vers  la  fin  de  l'année  les  Ëstats  de  Hollande  députai 
Gaspar  Faguel,  Fcnsionaire  de  Harlem,  et  Beuningisi 
Bourguèmaistre  d'Amsterdam,  pour  tascher  d'achever  cette  ain 
et  particulièrement  pour  y  disposer  les  autres  Provinces.  Lsà 
nier  eut  une  conférence  sur  ce  sujet  avec  les  Députés  ordiniii 
et  extraordinaires  de  Zeelande,  et  en  fit  ensuitte  la  proposili 
dans  l'Assemblée  des  Estats  Généraux,  où  il  communiqua  ai 
le  projet  de  In  déclaration  que  les  Ëstats  de  Hollande  tovU 


(1)  Ms.  autogr.:  pendant  gîte  les  Provinces   Unies  se 
des  dépenses  superflues  et  inutiles.  Si  on  eust  suipy  Fàvis  ieê  JkfHk 
l* Amirauté t  on  auroit  imposé  quarante  huit  escus  etc. 

(2)  Ms.  autogr.:  marchandises  estrangeres. 
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tin  ]NiUicr«  et  défendre  de  porter  de  la  dentelle  d*or  et  d^argent, 
è  II  00  de  soye»  et  de  vendre  des  mbans  et  des  manufactures 
i0  Aïooe  après  le  dernier  jour  de  Mars  1670.  Les  Députés  des 
irins  Profinces  en  demandèrent  copie,  pour  TenToyer  à  leurs 
]»Bitieat8;  et  comme  ces  sortes  de  délibérations  passent  par 
N  juins  et  par  les  testes  d'une  infinité  de  gens,  on  ne  put  pas 
BMdre  TaflEdre  dans  Tannée  1669,  quoyqu*elle  ne  fust  que  trop 
Mt  resofaie  pour  le  repos  de  ceux  qui  y  travaiUoient  avec  plus 
B  fission  que  de  jugement. 

On  ne  pouroit  pas  ignorer,  que  la  France  qui  n^avoit  que 
np  de  siget  de  n^estre  pas  satisfaite  du  peu  de  considération 
iVm  avoit  eu  pour  le  Boy,  tant  pendant  la  dernière  invasion 
IB  ses  armes  avoient  faite  dans  les  Paîs-bas,  que  dans  la  ne- 
Btiition  qu*ils  avoient  Êdt  faire  pour  en  arrester  le  progrés, 
Aeroit  de  s'irriter  par  une  manière  d'agir  si  desobligeante. 
Isit  ponrquoy  ils  commençoient  à  songer  à  leur  seureté,  et  à 
pnenter  le  nombre  de  leurs  gens  de  guerre  (1).  Les  Estats  de 
oDande  se  déficient  tellement  de  la  nation,  qu'ayant  vers  la 
,  de  l*an  1668  licentié  tout  à  la  fois  quatorze  compagnies 
mçoisea,  on  avoit  tellement  affoibly  les  régiments,  qu'on  pou- 
it  douter  si  ce  corps,  qui  estoit  autrefois  si  considérable,  et 
i  avoit  rendu  de  si  grands  services,  subsistoit  encore.  On 
nnoit  aux  capitaines  reformés  des  compagnies  Hollandoisos, 
on  negligeoit  les  Colonels,  qui  n'avoient  point  de  commande- 
nt et  qui  se  souvenoieut  encore  de  l'obligation  qu'ils  avoient 
la  Maison  d'Orange.  L^intention  de  la  Province  estoit  de  faire 
lie  des  levées  en  Suisse,  parce  que  les  ofiiciers  qui  les  com- 
laderoient,  n'auroient  point  de  dépendance  d'un  Prince,  qu'ils 
loient  obligés  de  mettre  un  jour  à  la  teste  de  leurs  armées,  et 
qui  ils  vouloient  ester  l'autorité  que  ses  prédécesseurs  avoient 
is  sur  les  gens  de  guerre  (2).  Ils  esperoient  aussy  d'obliger  les 


(1)  #....  Les  deux  Mareschaux  de  camp  ont  esté  plusieurs  fois 
ONBts  à  ces  deliberatiouB,  mais  comme  des  personnes  muettes,  pen- 
nt  que  ceux  qui  ne  sçavent  pas  ce  que  c'est  de  la  guerre, 
ttribnent  toute  la  direction  de  ces  affaires  et  avancent  aux  plus 
ites  charges  des  gens  qui  u'ont  ny  service  ny  mente"  (W.  3  Dé- 
Bhn  1069). 

2)  Ma.  autogr.  :  LHnteniion  des  Estais  de  Hollande  estoit  de  faire 
V  iet  levées  en  Sitisse,  parce  qi^on  supposoit  que  les  officiers  qui  les 
wioMieroieiUt  i^avoient  point  de  dépendance  cTun  Frince^  qu'ils  seroienf 
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Cantons  à  entrer  dans  la  triple  alliance,  et  à  se  decUfW  eo 
ceux  qui  troublcroient  le  repos  qae  le  traittë  d*Aix  la  Chi 
venoit  d^establir. 

Celuy  qai  y  estoit  de  leur  part  (1),  les  assenroit  que  k  0 
d'Aremberg,  Gouverneur  de  la  Franche  Comté,  avoit  d 
ordre  (2)  de  voir  les  Cantons  Catholiques  et  de 
bonne  volonté  des  Ëstats.  Ce  negotiateur  (3)  estoit  ne 
et  auroit  esté  bien  aise  d'avoir  le  maniement  de  rargwt 
se  vouloit  faire  remettre  (4).  Il  escrivit,  que  sans  cda  3 
avoit  rien  à  faire,  que  la  France  en  doanoit,  et  qu^eUe  i 
fait  déclarer  à  quelques  uns  des  Cantons,  que  s^ils  jnà 
l'oreille  aux  propositions  qu'on  leur  £iisoit  touchant  la  1 
alliance,  elle  leur  osteroit  leurs  pensions  (5),  à  qnoy  il  i 
nécessaire  de  suppléer,  si  on  les  vouloit  engager.  QxA  i 
de  cela  il  faudroit  se  contenter  de  conclurre  avec  les  On 
Protestants,  et  que  pour  y  réussir,  on  pourroit  oommenea 
la  levée  de  quelques  compagnies.  Mais  les  Estais,  qui  ta 
fort  résolus  de  ne  point  faire  de  dépense  pour  des  affûte 
regardoient  l'Espagne  directement,  ne  voulurent  pat  aak 
Tamitié  des  Cantons,  en  faisant  faire  faire  des  levées  de 
de  guerre  chez  eux,  ny  mesme  y  en  faire  qu'ils  ne  se  fin 
déclarés  pour  la  triple  alliance.  Aussy  ne  firent  ils  point  di 
flexion  sur  la  disposition  que  les  Cantons  Protestants  \i 
gnoient  avoir  à  permettre  une  levée  de  trois  mille  homiM 
mesme  une  plus  grande,  si  on  en  avoit  besoin,  parce  qa^ca 
sant  ces  o&es  ils  y  ajoustoient,  qu'ils  ne  se  pouvoient  pu 
soudre  à  entrer  dans  la  triple  alliance,  à  cause  de  la  dïS 
que  les  Cantons  Catholiques  faisoient  sur  oe  sujet,  qaoyqœ 
eust  fait  entendre  au  Ministre  de  France,  du  consentement 


obiiffét  de  mettre  un  jour  à  la  teste  de  leurs  armées,  et  à  qui  Ui  m 
latent  laisser  que  Papjtarence  de  rauioHté  que  ses  predeceueun  ê 
eue  sur  les  gens  d^  guerre. 

(1)  Ms.  autogr.:  Jean  Louis  B onstetten^  qui  avoit  med 
emplqy,  pour  se  faire  valoir  dans  le  Canton  de  Berne  »a  pMê^ 
estoit  de  leur  part  etc. 

(2)  Ms.  autogr.:  avoit  donné  ordre  au  Ministre  ^Espcufm^ 

(3)  Ms.  autogr.:  Bons  t  et  te  n, 

(4)  Les  États  Géuéraux  (résol.  sccr.  du  94  JauTier  1669)  ac 
rent  à  Bonstcttenà  titre  de  défrayeinent  la  somme  de  six  ocat 

(5)  Ms.  autogr.:  elle  osteroit  les  pensions  à  ceux  qui  jr  tnm 
crédit. 
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mm  dé  tous  les  Cantons,  que  i*alliance  qu'ils  a?oient  avec  cette 
OMVOone  là,  ne  les  pouroit  pas  empescher  d*en  faire  aussy  a?ec 
Airtm  Bois  et  Potentats  pour  leur  défense  mutuelle.  La  Uol- 
Me  tarait  enfin  consenty  à  la  levée  de  cinq  ou  six  compagnies 
fcawa  (1);  mais  les  Cantons  pretendoient  qu'elles  fussent  trait- 
Ifa  eomme  les  quatre  compagnies  des  gardes,  qui  estoient  lo- 
|fa  i  la  Haje,  à  quoy  on  ne  voulut  point  consentir  (2).  Mais 
a  qui  acheva  de  rompre  toute  cette  n^otîation,  ce  fut  que  les 
OnUms  se  vouloient  reserver  la  faculté  de  rappeler  leurs  troupes 
fiud  ils  le  jugeroient  à  propos,  et  leur  ordonner  de  ne  point 
Nrvir  contre  la  France  hors  Testendue  des  Provinces  Unies; 
Art  pourqnoy  on  leur  escrivit,  que  TËstat  n'avoit  pas  besoin 
k  troupes  présentement. 

Toutefois  c^est  ce  quHls  ne  croyoient  pas  eux  mesmes.  Us 
«hnent  en  des  appréhensions  continuelles  de  voir  rentrer  les 
fax  Couronnes  dans  une  nouvelle  rupture,  et  ils  estoient  per- 
MdéB  de  la  mauvaise  volonté  des  Ministres  de  France,  jus- 
fHi  là  que  de  Witt  ne  craignît  point  de  dire  dans  T Assemblée 
kê  Estats  Généraux  :  Que  si  la  France  faisoit  encore  une  seule 
ttnarche,  et  faisoit  mieux  connoistre  ses  intentions  qu'elle  ne 
fmt  encore,  TËstat  s'en  expliqueroit  aussy  (3).  Que  la  Hollande 
«toit  résolue  de  renforcer  toutes  les  compagnies  d'infanterie, 
m  de  vingt  cinq  hommes,  mais  de  quarante.  Qu'elle  estoit 
Kvii,  qu*on  levast  cinquante  régiments  de  mille  hommes  cha- 
tin,  qu'on  mist  en  mer  quatre-vingt  vaisseaux  de  guerre,  qu'on 
iNnsast  trois  corps  d'armée,  l'un  à  Mastricht,  l'autre  sur  l'Yssel 
A  lé  troisiâne  en  Flandre,  et  qu'on  renouvellast  l'alliance  avec 
hi  Ducs  de  Bninswic  et  Lunebourg.  On  remarquoit  la  mesme 
i^Kwition  dans  les  autres  Provinces,  ou  on  n'estoit  pas  moins 
nimé  eontre  la  France  qu'en  Hollande.  On  y  parloit  de  vingt- 
ôsq  hommes,  parce  que  sur  l'avis  du  Conseil  d'Estat,  qui  jageoit 
fKÏ  falloit  faire  une  reserve  de  quinze  hommes  pour  chaque 
compagnie,  quelques  Provinces  avoient  dit,  qu'il  falloit  aller  jus- 


U)  Ms.  autogr.:  de  cinq  ou  six  compagnies  Suisses,  dont  on  aurait 
'H^etlé  le  nombre  avec  le  temps  afin  ^en  faire  un  corps,  qui  n^ eut  point 
'•*»  iependance  que  d'elle. 

(^  Ms.  autogr,  :  à  quoy  on  ne  voulut  point  consentir  pour  la  conse- 


il) Vs.  autogr.  :  P  Estât  serait  obligé  de  ien  expliquer  aussy ^ 
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ques  à  vingt,  et  les  Ëstats  de  Hollande  avoîent  jugé,  qu*dk  4- 
voit  estre  de  vingtcinq  pour  le  moins,  qu'avec  cela  il  Uloil 
lever  encore  quelques  compagnies,  tant  d'infanterie  que  deeralF 
lerie,  et  qu'il  falloit»  pendant  Testé,  mettre  les  troupes  deoioi 
trois  fois  en  campagne  poor  voir  en  quel  estât  elles  estaSeatiA 
pour  les  accoustumer  au  campement,  et  ce  dans  le  voiainagaà 
leurs  garnisons,  afin  qu'ils  y  pussent  retourner  le  meune  jo^ 
ou  au  plustard  le  lendemain. 

Ce  qui  allarmoit  le  plus  TËstat  c'estoient  les  &via  qu'on  rooD" 
voit  de  tous  costés  de  l'invasion  qu*on  avoit  sujet  de  crùiidn 
de  la  part  de  l'Evesque  de  Munster  (1).  On  sçavoit,  qu^  nU- 
moit  point  ces  Provinces,  et  on  connoissoit  son  humeur  inqmilL 
C'est  pourquoy  on  n'avoit  point  de  peine  à  croire  les  bruits  fâ 
couroient  de  son  armement,  ou  qu'il  prenoit  plaisir  à  faire  oanir 
luy  mesme,  à  dessein  d'amuser  les  Ëstats  par  de  fausses  aUv 
mes,  afin  de  les  pouvoir  surprendre  par  de  véritables,  lorsqal 
en  trouveroit  l'occasion.  Il  fit  bien  asseurer  les  Ëstats,  que  M 
intention  cstoit  d'exécuter  religieusement  le  traitté  de  Cleves^nr 
tout  en  ce  qu'il  n'eicedoit  point  le  nombre  des  gens  de  giUD% 
qu'il  luy  permettoit  d'entretenir  pour  les  garnisons  neoesniHi 
de  ses  places.  L'Electeur  de  Majence  leur  fit  dire  aussy,  qM 
l'Empereur  et  l'Empire  ne  souffriroient  point  que  l'Evesqueif 
commençast  une  nouvelle  guerre  en  Allemagne,  et  qu'il  en  loa* 
loit  bien  estre  garand.  Neantmoins  toutes  ces  asseuranoes  VS" 
baies  ne  purent  pas  guérir  les  inquiétudes  de  ceux,  qui  sçavoU 
qu'on  ne  pouvoit  pas  prendre  de  trop  grande  précaution  ooibi 
un  si  dangereux  voisin. 

Dés  le  mois  de  Janvier  1669  on  sceut  que  TEvesque  sfiil 
plus  de  trois  mille  hommes  au  delà  de  ce  que  le  traitté  de  Cb* 
ves  luy  permettoit  d'entretenir,  et  qu'il  avoit  à  son  service  phi 
de  sept  cens  ofiicicrs,  dont  le  nombre  s'augmentoit  tooi  hi 
jours;  qu'il  avoit  demandé  aux  Ëstats  de  6on  pais  une  coitti- 
bution  extraordinaire  de  deux  cens  quarante  mille  escus,  et  qil 
faisoit  bastir  trois  cens  bnteaux  plats,  qui  à  ce  qu*on  jugecHt  M 
pou  voient  menacer  que  cet  Estât.  Quelque  temps  après  on  in 
avertit,  que  le  Comte  de  Lippe,  qui  avoit  servy  le.  Duo  dl 
Lorraine,  et  van  der  Nat,  Hollandois,  qui  s'estoit  &it  liiff 
Comte    par    l'Empereur,   l'avoient   joint   avec  leurs   r^imestit 


(1)  Késol.  secr.  des  États  Généraux  du  18  et  du  20  Février  itf** 
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iw  «M  bruits  se  dtftruisoient  par  le  moyen  des  correspondan* 
nim  Ministres  qu'on  luy  avoit  envoyés,  et  par  les  intelligen- 
•  novtes  que  Ton  avoit  jusques  dans  son  cabinet.  Les  Mi- 
fUttê  de  l^lectear  de  Cologne,  qui  vouloient  rendre  Tamitié 

Srinoe^  leur  Maistre,  nécessaire  en  rendant  les  intentions  de 
faquo  suspectes,  fomentoient  (1)  tous  les  bruits  qui  pou- 
ent   fortifier    ces    soup^ns;    tellement  que  toutes  les  lettres 

Bonne  parloîent  du  traittë  secret  que  TEvesque  avoit  fait 
B  la  France,  qui  luy  avoit  donné  de  quoy  lever  six  regi- 
its   de   cavallerie.    Les  lettres  de  Hambourg  et  de  Brème, 

d*ordinaire  ne  sont  que  des  copies  de  celles  qui  venoient  (2) 
franefort,  confirmoient  ces  avis.  Au  mois  de  Mars  on  intercepta 

lettres,  ou  vraycs  on  faites  à  plaisir,  qui  marquoient,  que 
esqne  avoit  dessein  sur  Emmeric  et  sur  le  fort  de  Schenck, 
I  ponvoit  faire  marcher  cinq  mille  hommes,  sans  qu*ii  en 
A  un  de  ses  garnisons, .  et  qu^avec  cela  il  pouvoit  en  deux 

viogtquatre  heorcs  mettre  en  campagne  huit  mille  hommes 
niliee,  qui  estoient  enrollés  (3)  dans  les  baillages  et  obligés 
B  ranger  sous  des  drapeaux,  et  de  marcher  aux  premiers  ordres; 

aon  artillerie  estoit  toute  preste,  que  ses  magasins  estoient 
plia  de  vivres  et  de  munitions.    Elles  confirmoient  aussy  ce 

Ton  avoit  dit  auparavant  des  trois  cens  barques,  pour  faci« 

le  passage  des  rivières  et  des  marais.  Les  Estats  Généraux 
rojoient  rien  d*approchant  dans  les  lettres  de  leurs  Ministres 
b  lears  correspondants,  et  neantmoins  ils  ne  pouvoient  pas 
iger  les  &vis  qne  les  Estats  de  Gueldre  leur  donnoient  au 
I  d'Avril,  que  TEvesque  faisoit  achetter  toute  Tavoine  qu'on 
'oit  trouver  en  son  païs  et  dans  le  voisinage,  qu'il  faisoit 
liller  continuellement  aux  fortifications  du  chasteau  de  Bent- 
,  et  qne  son  intention  estoit  de  fortifier  Nihus,  qui  est  un 
B  important  dans  le  voisinage  d'Overyssel.    Les  ombrages, 

Ton  en  prenoit,  se  fortifioient  tous  les  jours,  et  les  Ducs 
Bninswio  et  Lunebourg  n'en  furent  point  exemts.  On  n'en 
ta  presque  plus  lorsqu'on  apprit,  qne  plusieurs  soldats  François 
oient  à  la  file  par  la  Hollande,  pour  se  rendre  auprès  de  TE- 
IK.    Les   Conseillers  Députés,  c'est  ainsy  qu'on  noromoit  les 


y)  Hs.  autogr.:  invenUnent 

l^  Mb.  autogr.  :  de  celles  qui  viennent, 

^  Ml.  aatogr.:  qui  été  con^atée  de  paytant  enroUét. 

W. 
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Députés  qui  composent  le  Conseil  d^£stat  de  la  Profince* 
lande,  en  ayant  esté  avertis,  les  firent  observer,  en  fimt 
une  centaine  à  Gornighem,  que  Ton  arresta  et  sépara  d^abo 
on  les  mit  après  cela  en  prison,  afin  de  rompre  par  œi 
commerce  qui  se  faisoit  entre  la  France  et  TEvesque.  Jd  i 
donner  pour  une  chose  bien  certaine  ce  qu'on  dlaoit  de  m 
ments,  qui  estoient  en  Champagne  et  en  Picardie,  et  qoi  < 
marcher  au  premier  jour  pour  le  joindre;  mais  il  est  bien 
que  TËvesque  ne  dissimuloit  point  qu'il  demanderoii 
satisfaction  aux  Estats  du  démeslé,  qu'il  avoit  avec  a 
l'affaire  du  Comte  de  Benthem  et  de  la  Princesse  d'Otfcfri 
il  sera  parlé  tantost  (1),  et  que  dés  ce  temps  là  il  conoer 
la  Cour  de  France  les  desseins  que  l'on  ne  fit  esclon 
Tan  1672  (2).  Le  Magistrat  de  Zutphen  escrivit  aux  Esti 
estoit  bien  âverty,  que  TËvesque  forrooit  une  entreprise 
ville,  et  sur  celles  de  Deventer,  de  Grolle  et  de  Dousboa 
luy  venoit  des  troupes  de  Lorraine,  et  qu'il  faisoit  de 
au  Comté  de  la  Marc.  Les  Estats  de  Gueldre  escrivireo 
avoient  les  mesmes  avis,  et  envoyèrent  garnison  dansiez 
d'Ulft,  de  peur  que  l'Evesque  ne  s'en  saisist.  Qja*il%  ji 
qu'il  falloit  renforcer  la  garnison  de  Dousbourg,  et  ci 
dans  Deutecom,  dans  Lochem,  dans  les  chasteaux  de 
bourg,  de  Keppel  et  de  's  Herenberg,  où  TEvesque  en  av 
dant  la  dernière  guerre.  Les  Estats  de  Hollande  diran 
avoient  les  mesmes  nouvelles,  et  qu'il  estoit  nécessaire  d^ 
un  Ministre,  qui  s'éclaircist  des  intentions  de  TEvesquiB, 
offrist  l'amitié  de  TËstat  et  de  vivre  en  bonne  corretpi 
avec  luy,  presque  au  mesme  temps  que  l'Evesque  toumi 
faire  en  ridicule,  fit  dire  aux  Estats,  qu'il  estoit  preat 
une  alliance  défensive  avec  eux,  pourveu  qu'ils  luy  doi 
des  subsides,  c'est  à  dire  de  quoy  leur  faire  la  guerre, 
prit  l'allarme  si  fort,  qu'on  convoqua  le  Conseil  d*Si|ta 
ordinairement,  afin  qu'il  marquast  les  compagnies,  qui  j  i 
estre  employées,  et  les  Estats  d'Utrecht  y  envoyèrent  dei 
attendre  l'ordre  des  Estats  Généraux;  mais  il  faut  croire 
n'estoit  pas  son  intention,  puisqu'il  avoit  négligé  de  pr 
la  sécheresse  de  l'automne,  qui  n'avoit  pas  seulement  i 
Bhin  gueable  auprès  d'Amhem,  mais    son  canal  estoit 


(1)  Voyez  p.  36,  37. 

(2)  Xiisez:  gue  fcm  vit  esclorre  ^  1672. 
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|iVi  fêSMèn  y  avoit  labouré  avec  «a  diarue  le  fond  d^ane  river 
i  fintre.  Outre  que  les  traverses  et  les  bastardeaux  qu^od  avoit 
Ub  dms  la  rivière  auprès  du  fort  de  Schenck  avoient  tellement 
■lé  les  eaux  du  Waal,  qu^elles  débordoieiit  dans  Tisle  du  Be- 
liP,  et  avoient  fait  si  fort  écouler  les  eaux  de  TYssel,  que  Ton 
toit  veu  dresser  plusieurs  tentes  au  millieu  de  son  lict.  Cepen- 
Ht  tous  ces  bruits,  bien  loin  d'estre  inutiles,  servoient  du  moins 

leveiller  le  soin  de  ceux  qui  jusques  alors  avoient  négligé  de 
ktifier  les  frontières  et  de  remplir  les  magasins.  On  commença 
Vaiseurer  d'un  bon  nombre  d'officiers  capables  de  faire  des 
urées,  et  à  faire  entrer  au  service  de  TËstat  plusieurs  personnes 
»  mérite.  On  renforça  les  garnisons  des  places  de  Flandre,  de 
klase,  de  Hulst,  de  la  Philippine  et  d*Ardenbourg,  d'Ëmmc- 
tt  de  Orolle  et  de  Brevort,  sur  le  Ehin  et  en  Overyssel.  Les 
fkU  de  Frise  firent  instance  à  ce  qu'on  en  lit  autant  en  leurs 
liftiers,  et  on  leur  permit  d'envoyer  unze  compagnies  dans 
ieppd  et  dans  Steenwyc,  pourveu  qu'ils  les  tirassent  des  autres 
Inès  de  leur  Province,  ce  qu'ils  refusèrent  de  faire. 
La  Prince  Maurice  de  Nassau  l'un  des  Mareschaux  de 
oap,  fit  ce  qu'il  put  pour  fortifier  les  soupçons  que  l'on  avoit 

ee  oosté  là.  Il  rapporta  dans  une  conférence  secrète:  Qu'il 
t  avee  des  Députés  des  Estats  Généraux  et  du  Conseil  d'Ëstat: 
ill  Iklloit  s'asseurer  que  l'Ëvesque  feroit  la  guerre  à  l'Ëstat, 

plus  tard  dans  deux  mois.  Que  le  Duc  de  Lorraine  luy 
snoit  sept  régiments,  pour  lesquels  on  faisoit  desja  les  quar- 
n  dans  son  diocèse.  Qu'il  avoit  traitté  avec  les  trois  Ëlec- 
va  Ecclésiastiques  et  avec  le  Duc  de  Neubourg,  qui  dévoient 
it  ensemble  une  armée  de  quinze  mille  hommes,  à  laquelle 
ivcaqae  devoit  joindre  cinq   mille   soldats  payés  et  autant  de 

milice  du  pais.  Qu'à  cette  armée  l'Empire  devoit  joindre 
Ute  deux  mille  hommes,  et  qu'avec  ces  forces  on  devoit  en 
eme  tempe  attaquer  Mastricbt,  ou  les  villes  de  Flandre  et  les 
avmces  d'Overyssel  et  de  Groningue.  Que  TËvesque  avoit  une 
a  belle  artillerie,  et  que  ses  magasins  estoient  remplis  de  tou- 
I  sortes  dVmes,  de  vivres  et  de  munitions.  Que  depuis  quel- 
e  temps  on  luy  avoit  amené  trois  charrettes  chargées  d*argent, 
e  la  France  luy  avoit  remis  à  Hambourg,  et  qu'il  entrctenoit 
e  correspondance  fort  étroite  avec  le  Connestable  de  Suéde. 
16  la  triple  alliance  ne  subsisteroit  point,  parce  que  TËspagnc, 
;  estoit  d'accord  avec  la  France  de  l'eschange  des  Puis- bas, 
donneroit  point  d^argent,  et  ne  consideroit  point  les  trois 

a* 
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Estais  Protestants,  qui  luy  avoient  promis  de  garantir  le  tnltti 
d'Aix  la  Chapelle.  Que  l'Empereur  estoit  faschtf  contre  ttt  le 
tat,  parce  qu^au  lieu  de  luy  envoyer  l'Ambassade  extraordiinin 
qu*on  luy  avoit  destinée,  on  ne  luy  envoyoit  qu^un  BendeiL. 
due  pendant  que  TEstat  estoit  menacé  de  tant  de  malheon^fli 
méprisoit  l'amitié  des  Princes  Protestants,  qui  avoient  de  Tafa" 
tion  pour  l'Estut,  et  entre  autres  l'Electeur  de  Brandebourg,  i|ii 
n*avoit  pas  voulu  cscouter  les  offres  que  le  Roy  de  Franee  hf 
avoit  fait  faire  par  le  Comte  de  Vaubrun,  et  n'esooutcral 
pas  celles  que  le  Comte  de  Purs temb erg  luy  alloit  bmk 
la  part  de  l'Empereur,  pourveu  que  cet  Estât  le  ménageast  et  b 
considerast.  Qu^il  y  avoit  plusieurs  défauts  dans  les  mags» 
et  aux  fortifications  des  places,  dont  il  remarqua  quelques  oi% 
mais  de  fort  peu  d'importance.  Il  y  ajousta,  qu^il  falloit  presàt 
garde  à  Mastricht  et  à  Boisleduc,  parce  que  i«s  deux  villes  oi- 
toient  remplies  de  Catholiques  Romains,  et  qu*il  ne  falloit  pi 
différer  de  faire  des  levées,  priant  les  Députés  de  ménagvk 
secret  de  Pàvis,  ou  du  moins  le  nom  de  celuy  qui  le  domiA 
On  le  fit  examiner  par  des  Commissaires,  et  ceux  de  Hollnla 
y  trouvoient  tant  d'incongruités  et  de  contradictions,  quili  M 
voulurent  pas  permettre  qu'on  Tenvoyast  aux  Provinces,  afis  ds 
ne  les  pas  allarmer  mal  à  propos.  Ce  Prince  avoit  beauooop  ds 
bonté  et  de  valeur,  mais  fort  peu  de  discernement  ;  c'est  pov  ; 
quoy  on  n'eut  point  de  peine  à  croire,  que  d'autres  s'estrM 
servis  de  sa  facilité  pour  luy  faire  faire  une  proposition,  oà  1 
entroit  si  peu  de  sens  commun. 

On  faisoit  le  mesme  jugement  des  mémoires,  que  PAmbaMi* 
deur  d'Espagne  presentoit  presque  toutes  les  semaines  ;  mais  ds" 
vaut  que  d'en  parler,  nous  dirons  un  mot  du  différend  que  l'Evei- 
que  avoit  avec  TEstat  pour  le  Comte  de  Beuthem  (1).  Eraest 
Guillaume,  Comte  de  Benthem  et  de  Teklenboarg,  ifA 
épousé  la  fille  d'un  juge  de  Hussen  (2)  au  pais  de  Clevesi  doÉt 
il  avoit  plusiers  enfants.  Luy  et  elle  faisoient  profession  de  k'  1 
Religion  Reformée;  mais  le  Comte  se  fit  Catholique  RomaiB,ét  j 
en  revenant  de  l'enterrement  du  Comte  de  Steinfurt,  soa  | 
frère,  il  se  fit  enlever  et  emmener  à  Lutguersburg,  oii  il  se  d^  ^ 
clara  publiquement.  Ces  toit  l'ouvrage  de  l'Evesque,  qui  ne  poa< 


•I 


(1)  Aitzema,  VI.  48.  p.  593  svv.,  603. 

(2)  Voyez  Moréri,  i.  v. 
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nà  pti  doater,  que  les  Ëstats  ne  s'assearassent  du  ohasteaa  de 
lalkiD,  qui  poavoit  donner  jalousie  à  la  Province  d^Overyssel, 
i  wne  de  son  voisinage,  les  prévint,  et  y  mit  garnison,  qu*il 
ik  hm  serment  au  Comte.  La  Comtesse,  après  avoir  envoyé  ses 
adbts  en  Hollande,  trouva  le  moyen  de  se  sauver  de  la  ville 
àk  Honster,  où  on  la  gardoit,  les  suivit  et  demanda  la  protec- 
tioi  des  Estais  de  la  Province.  Cela  se  fit  en  Tan  1668,  et  de- 
foi  ee  temps  là,  TEvesqae,  le  Comte  (i)  et  les  Estats  s'escrivi- 
nat  plosieurs  lettres  pour  la  justification  de  leur  procédé.  Au 
■oii  de  Juillet  de  Tannée  suivante,  les  Estats  déclarèrent:  Que 
M  A*e8toii  pas  leur  intention  de  retenir  la  Comtesse,  si  elle  vou- 
Ut  M  retirer  avec  ses  enfants  (2).  Qu'ils  ne  pretendoient  point 
JOB  plus  empescher  le  Comte,  son  mary,  d'agir  contre  elle  par 
In  vqyes  ordinaires  de  la  justice,  devant  des  juges  non  suspects, 
t  meame  qu'ils  tascheroient  de  persuader  à  la  C'Omtesse  de  re- 
tomer  auprès  de  luy  avec  ses  enfants,  s*il  la  vouloit  suâisam- 
MBt  assenrer,  qu'elle  jouiroit  de  la  liberté  entière  de  sa  reli- 
fÎMi,  et  qu'on  luy  promettroit'd'y  élever  ses  enfants,  jusqu'à  ce 
fi'oi  Page  de  dixhuit  ans  ils  pussent  eux  mesmes  faire  choix 
de  celle  dont  ils  voudroient  faire  profession.  Ils  comrounique- 
Rrt  leur  resolution  à  la  Comtesse  (3),  et  firent  sçavoir  leur  inten- 
tion an  Comte,  à  qui  on  envoya  la  lettre  par  le  Gouverneur  de 
Cwvorden.  On  y  a  voulu  depuis  engager  l'Empire,  et  la  Cham- 
ks  de  Spire  s'en  mesla,  mais  les  Estats  se  contentèrent  de  dire, 
fi'ib  ne  pouvoient  pas  chasser  du  pais  une  personne  de  qualité, 
fû  s'y  estoit  venu  réfugier;  et  depuis  et  temps  là  il  n'en  fut 
|hi  parlé  (4). 

L'Amirauté  de  Frise,  qui  a  la  direction  des  droits  d'entrée. 


(1)  r....  L'on  tient  que  son  intention  est  de  faire  rompre  son  ma- 
VÊgit  estant  ennuyé  de  sa  femme,  qui  est  fille  d'un  savattier  d'Oldcn- 
M^  à  qui  l'Empereur  a  donné  la  qualité  de  Comtesse"  (W.  13  Sep- 
tabre  1668). 
(8)  Ms.  autogr.  :  te  retirer  avec  ses  enfants  auprès  de  son  mary, 
(S)  g ....  Sans  l'interest,  que  Ton  a  icy,  de  ne  souffrir  point  la  gar- 
■MB  de  l'Evesque  dans  le  chasteau  de  Benthem,  l'on  ne  considereroit 
MS  beaocoup  les  prières  de  cette  femme,  et  TEstat  ne  se  voudroit  pas 
Mder  des  affaires  de  l'Empire"  (W.  6  Septembre  1668). 

(4)  Ms.  autogr.:  Et  depuis  ce  temps  là  il  n*en  a  (esté)  parlé,  que 
'çiêlement,  parce  que  parmy  les  autres  démeslés  que  VEcesque  eut  avec 
9  SdaU,  il  négligeait  celuicy,  et  dans  ses  propres  et  plus  pressants  in- 
Vêêis  il  ne  9e  souvenoU  plus  de  ceux  du  Ômte. 
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qui  se  lèvent  vers  la  rivière  d*£ms  et  le  fort  de  Aottti 
avoit  estably  un  commis  dans  un  endroit  qui  estoit  du  ta 
de  l^Ostfrise  et  de  l'Empire.  Ce  commis  fut  assës  mil 
pour  arrester  quelques  bateaux  chargés  d*avoine  pour  le  i 
de  i*£vcsque  de  Munster,  qui  fit  arrester  dans  son  pab  qi 
sujets,  et  mesme  des  oâiciers  de  la  Maison  du  Prince  dX>i 
La  Princesse  Rop^cnte,  mère  du  Prince,  8*en  plaignit  anx  j 
qui  ordonnèrent  à  rAmirautë  de  rappeller  leur  commis, 
faire  cesser  ces  vexations,  mais  c^est  dont  TËvesque  ne  se 
faisoit  point.  Il  pretendoit  de  grands  dédommagements,  f 
naçoit  TOstfrise  d'une  invasion,  et  ces  menaces  angmsi 
les  inquiétudes  qu'on  avoit  deaja. 

Les  Ministres  d'Espagne,  qui  n'avoient  pu  engager  les  I 
ces  Unies  contre  la  France,  devant  le  traitté  d*Aii  la  Ch 
tascherent  de  leur  donner  des  allarmes  continuelles  api 
paix.  Au  mois  d'Avril  l'Ambassadeur  représenta  aux  I 
Qu'en  toutes  les  conférences  de  Lisle  les  François  contû 
de  demander  Condé,  St.  Ghislain  avec  le  fort  de  Linoq,el 
menaçoient  d'aller  prendre  ces  places  par  force,  si  on  ne  11 
cedoit  volontairement.  Qu'ils  faisoient  des  magasins  dans 
les  places  frontières.  Qu'il  y  avoit  sept  ou  huit  mille  hi 
à  Bapaumes,  qu*il  (y)  en  avoit  autant  en  Quesnoy,  à  Liski 
querque  et  à  Ath,  et  que  toute  l'artillerie  estoit  preste  à  1 
Les  lettres  de  Bruxelles  confirmoient  cet  avis,  et  cette  0 
en  estoit  tellement  allarmée,  ou  faisoit  semblant  de  l'estie,  < 
avoit  ordonne  à  tous  les  Gouverneurs  des  places  de  se  ren 
leurs  gouvernements.  Elle  (l)  ne  pouvoit  pas  sou£frir  qn! 
doutast,  et  fit  prier  les  Estats  d'envoyer  un  Ambassade 
France,  qui  empeschast  l'insulte,  et  cependant  de  faire  m 
quelques  troupes  dans  le  Brabant  et  la  Flandre,  pour  le  s 
du  Connestable,  en  cas  qu'on  vinst  à  Tattaquer.  Pcocai 
fust  jugé  d'autant  plus  imprudent,  que  les  Espagnols  w 
voient  pas  ignorer,  que  tous  leurs  artifices  estoient  inoapab 
faire  déclarer  l' Estât  contre  la  France,  et  qu'ils  offenaoi 
Boy,  en  luy  reprochant  indirectement  qu'il  manquoit  à  la 
qu'il  avoit  donnée  de  ne  pas  attaquer  les  Paîs-bas  celte 
Dés  le  mois  de  Janvier  le  Boy  Treschrestien  avoit  envoyé 
ques  troupes  en  Lorraine;  mais  afin  que  leur  marche  n^nq 


(1)  Ms.  autogr.:  le  ÇojuuMialble. 
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«U  fci  illiJB,  Lionne  dit  an  Secrétaire,  qui  faisoit  les  affai- 
9  dn  Bttats  à  Paris:  Qu'ils  n*en  dévoient  pas  prendre  ombrage, 
nsfoe  le  dessein  du  Boy  estoit  de  desarmer  le  Duc  de  Lor- 
liis,  afin  de  conserver  la  paix  et  le  repos  dans  la  Chrestientd, 
m  qu'il  ne  permettroit  point  qu*on  le  troubiast  (1).  Que  les 
Us  pouvoient  s^en  asseurer,  et  que  s'ils  avoient  de  la  peine  à 
Nqmescer,  on  leur  donneroit  une  plus  grande  asseurance  par 
rit  Le  Connestable  mesme  fit  sçavoir  :  Que  les  correspondants 
I  le  Président  du  Conseil  de  Flandre  avoit  dans  les  conqucs- 
(SX  luj  avoient  escrit,  que  les  François  faisoient  des  prepa- 
ons  pour  le  siège  de  Cambray,  et  que  Ton  y  devoit  employer 

tfonpea  que  Ton  faisoit  camper  auprès  de  St.  Clou.  Que 
r  empescher  les  Espagnols  d*y  jetter  du  secours,  on  se  ser- 
îl  dis  fortes  garnisons  d'Arras,  de  Douay  et  des  autres  pla- 

fiiisinee,  comme  aussy  de  trois  mille  hommes  qui  estoient 
b  en  des  barraques  dans  le  voisinage  de  ces  villes,  et  que 
iRMipes  qui  estoient  dans  le  doyenné  de  Sequelîn  auprès  de 
5,  avec  celles  |de  Toumay  et  d*Ath,  empescheroient  les  Es- 
lols  de  former  des  entreprises  sur  Courtray  et  sur  Audenar- 

QiiHI  y  avoit  plus  de  quatre  mille  hommes  à  Tournay,  et 

de  six  mUle  à  Ath.  Qu'en  France  on  agissoit  de  la  mesme 
n  qne  Ton  y  avoit  agy  devant  la  dernière  invasion,  et  qu'on 
«t  s'attendre  à  une  guerre  certaine,  nonobstant  les  asseurances 
inoelles  qu'on  donnoit  comme  on  faisoit  aussy  en  ce  temps  là. 
'Ambassadeur  voyant  que  tout  ceb  ne  faisoit  point  d'im- 
noDt  demanda  qu'on  luy  envoyast  des  Députés  à  qui  il  dé- 
rriroit  des  choses  très  importantes.  Il  leur  fit  voir  des  ex- 
»  de  plusieurs  lettres,  et  entr'autres  quelques  unes  de  Bour- 
o,  qui  disoient,  qu'on  y  battoit  continuellement  la  caisse 
r  faire  des  levées  ;  que  les  ofiiciers  avoient  ordre  de  se  rendre 
sors  troupes,  et  celles  qui  se  dévoient  embarquer,  pour  estre 
isportées  en  Candie,  de  faire  halte,  et  qu'on  tenoit  la  rupture 
urée.  Qu'on  escrivoit  de  Paris  au  Connestable  de  Castille 
n  ne  dontoit  plus  que  le  Boy  n'allast  en  Flandre,  que  Lou- 
s  alloit  partir,  pour  faire  tenir  toutes  choses  prestes.  Qu*au 
SOI  qn'on  avoit  tenu  au  Louvre,  les  opinions  avoient  esté 
igéea.    Que  les  uns  avoient  esté  d'Avis  d'une  rupture  decla- 
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rée,  et  que  les  armes  da  Koy  entrasseat  dans  les  Fait-hii, 
en  achever  la  conqueste,  pendant  qne  la  Soede  ettoii  de« 
TËspagne  menacée  d*nne  guerre  civile,  et  TAngletem  do 
due  les  autres  conseilloient  qu'on  se  contentast  presentoM 
prendre  quelques  postes,  au  lieu  des  dépendances  des  plie 
dées  par  le  traitté  d'Aix  la  Chapelle,  sans  dedarer  la  ( 
âu*en  cette  Cour  là  on  témoignoit  un  grand  mépris  p 
triple  alliance,  et  qu'un  des  Ministres  avoit  dit,  qa'ii  ga^Bi 
teste  qu'elle  ne  subsisteroit  pas  trois  mois.  Qu'on  continu 
faire  des  levées,  et  que  selon  toutes  les  apparences  on  y  S 
de  grands  desseins.  Que  le  Comte  d'Isengnien,  Gont 
du  Haut  quartier  de  Gueldre,  avoit  donné  avis  que  les  A 
s'assembloient  auprès  de  Metz,  et  que  le  Comte  de  Sil 
Grandmaistre  de  TartiUerie  et  Intendant  en  Flandre,  avoift 
qu*il  se  faisoit  un  autre  corps  d^armée  auprès  de  Hesdii 
que  TAmbassadeur  pria  les  Députés  de  représenter  tus  ! 
Le  lendemain  il  communiqua  aux  Estats  Textrait  d^nne  U 
Don  Gaspar  de  la  Cuena,  qui  luy  escrivoit  de  Yeiiii 
le  Koy  de  France  promettoit  de  secourir  la  Bépubliqne, 
à  recouvrer  la  Candie,  ou  bien  à  faire  une  paix  ifani 
avec  la  Forte,  si  elle  vouloit  aider  i  incommoder  le  ooi 
des  Hollandois  dans  le  Levant.  Cet  extrait  estoit  lœoo 
d'un  autre,  où  on  luy  escrivoit  de  Batisbonne:  Cla'il.ettc 
tain  que  TËvesque  de  Munster  faisoit  des  lev^  de  Taig 
France,  et  que  son  intention  estoit  d*insulter  ces  Frovineei 
TElecteur  de  Cologne  en  faisoit  autant,  et  donnolt  par 
ombrages  dont  l'Electeur  de  Brandenbourg  avoit  voulu  s' 
cir  avec  luy«  priant  les  alliés  d^y  faire  reflection  et  de  se 
en  estât.  On  luy  fit  dire,  qu'on  en  delibereroit,  et  qœ 
dant  il  feroit  bien  d'exhorter  le  Connestable  d*ordoniM 
Députés  qu'il  a( voit)  .'envoyés  à  Lisle,  de  répondre  aox  da 
des  François,  parce  que  son  silence  seroit  pris  pour  un  m 
cernent,  non  seulement  en  France,  mais  aussy  partout  aillf 
Les  Espagnols  faisoicnt  grand  bruit  de  l'insulte  que  1«. 
çois  leur  avoient  faite,  en  faisant  passer  sur  les  terres  d 
d'Espagne  quantité  de  charbon  de  terre,  sans  payer  l« 
en  le  faisant  escorter  de  quatre  ou  cinq  mille  hommes,  • 
rent  les  Estats,  garands  des  traittés,  d*empescher  et  de  fil 
parer  ces  infractions.  L'Estat  envoya  dire  à  TAmbassad 
France,  qu'on  avoit  fait  représenter  à  l'Ambassadeur  d1 
et    au    Connestable    de    Castille,    qu'on    avoit   tort   de 
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les  François  de  transporter  le  charbon  de  terre,  dont 
ib  noient  besoin  pour  achever  les  fortifications  de  Lisle  et  des 
lilni  places  conquises,  veu  que  ce  procédé  ne  faisoit  qu  'augmen- 
lar  11  mauvaise  intelligence  entre  les  deux  Couronnes,  en  défen- 
dut  Je  commerce  et  le  transport  de  marchandises  qui  ne  sont 
point  de  contrebande,  au  lieu  que  les  sujets  du  Eoy  d'Espagne 
fli  kl  débitant  en  font  leur  profit,  et  que  les  Espagnols  en  de- 
fdeot  ùâie  d'autant  moins  de  difiioulté,  qu'ils  permcttoient  bien 
à  kurs  soldats  nécessiteux,  d*aller  travailler  aux  fortifications 
fss  les  François  faisoient  dans  leurs  nouvelles  conquestes,  afin 
^  trouTcr  de  quoy  subsister.  Mais  aussy  qu'on  avoit  tort  en 
Inaoe  de  menacer  les  Espagnols  et  de  leur  donner  des  allarmes 
sontinaelles.  Que  tous  les  Souverains  se  donnoient  la  liberté  de 
Meadre  le  transport  des  marchandises,  qu'ils  ont  besoin  (1)  eux 
■nmes,  ou  de  les  charger  de  tant  de  droits,  que  les  estrangers 
psdoit  l'envie  d'en  aohetter.  Que  l'Ambassadeur  d'Espagne 
l'cttMt  plaint,  qu'on  vouloit  forcer  le  Koy,  son  Maistre,  de 
Mnbir  qu'on  enlevast  de  son  pais  des  marchandises  et  des  den- 
iifei,.dont  ses  sujets  ne  se  pouvoient  pas  passer.  Que  les  Estats 
aspplioient  le  Boy  de  France,  d'en  vouloir  user  avec  un  peu 
ptoB  de  modération,  pendant  qu'on  tascheroit  de  disposer  les 
lipagnols  à  la  complaisance  qu'on  desiroit  d'eux.  L'Ambassa- 
deor  r^ondit,  que  Cour  tin,  qui  cstoit  à  Lisle,  pour  faire  ré- 
gler les  limites,  luy  avoit  escrit,  que  le  différend  qu'on  avoit 
areo  les  Espagnols  n'estoit  pas  pour  les  bateaux  chargés  de 
ckffbon,  que  l'on  avoit  fait  passer  malgré  eux,  mais  pour  les 
Un  expliquer,  si  le  charbon  de  terre  estoit  marchandise  de 
floatrebande,  et  qu'il  falloit  que  cela  fust  réglé. 

Li  saison  estoit  fort  avancée,  et  tiroit  vers  Pautomne,  lors 
fw  les  Estats  envoyèrent  leurs  Députés  aux  deux  Ambassadeurs  ; 
de  aorte  qu'on  ne  craiguoit  plus  qu'il  y  eust  rupture  cette  an- 
nés,  quoyqu'elle  parust  presque  inévitable  dans  la  disposition, 
oà  les  esprits  se  rencontroient  de  part  et  d'autre.  Les  François 
(nnoient  plaisir  à  donner  tous  les  jours  de  nouvelles  inquietu- 
dei  aux  Espagnols,  qui  de  leur  costé  en  prenoicnt  plus  qu'il  ne 
Imt  en  falloit  pour  en  faire  part  à  leurs  voisins.  Le  Conseil  de 
Bnuelles  avoit  chargé  les  manufactures  et  les  denrées  de  France 
de  huit  pour  cent,  et  ccluy  de  France  chargea  de  trente  pour 
aael  cdles  qui   venoient  des  provinces  de    l'obéissance  du  Koy 

(1)  Liaes:  dont  ils  ont  besoin. 
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d'£8pagne.  Le  Connestable  avoit  imposé  vingt  sols  sur 
ratier  (1)  de  charbon  de  terre,  au  lieu  de  cinq  sols  qu'il  pqdk 
au|)ara?ant,  et  le  Roy  de  France  pour  s'en  ressentir,  ordonni^ 
la  valise  du  courrier  d'Espagne,  qui  passe  par  la  France  iM 
les  quinze  jours,  payeroit  mille  pistoles  à  chaque  voyage,  es  fi 
estoit  capable  d'interrompre  le  commerce  entre  TEspagne  et  hi 
Pais- bas.  Louvois  qui  s'estoit  fait  donner  la  SurintendiM 
des  postes,  en  a?oit  fait  son  affaire.  Il  avoit  fait  arresttri 
Deynse  le  dernier  courier  de  Paris,  qui  portoit  les  lettres  de 
Flandre  et  de  Hollande,  prétendant  establir  partout  des  boraB 
qui  dépendissent  de  luy.  D*abord  TAmbassadeur  de  France  ft 
dire  aux  Estats,  qu'il  mettroit  leurs  dépesches  dans  son  paqieli 
et  qu*il  les  feroit  tenir  seurement  ;  mais  au  bout  de  qoel^ 
jours  il  leur  fit  dire,  qu'on  luy  avoit  défendu  de  s*en  chaipr. 
On  en  tint  compte  aux  Ministres  de  France,  qui  s'âvisoient  ton 
les  jours  de  quelque  nouvelle  avanie.  On  en  témoigna  qael^ 
chose,  après  que  les  villes  de  Harlem,  de  Leide  et  d'Amsterdoi 
eurent  fait  déclarer  aux  Estats,  que  les  François  estant  plu  n* 
teressés  qu'elles  au  commerce  des  lettres,  elles  pourroient  il 
donner  patience  cinq  ou  six  mois,  et  voir  cependant  ce  qoe  k 
Cour  de  France  voudroit  faire.  Et  de  fait  les  François  s*en  1m* 
serent  les  premiers,  et  furent  obligés  de  remettre  les  affaires  « 
Testât  où  elles  estoient  devant  cette  interruption. 

Presque  au  mesme  temps  que  Louvois  fit  ce  desordre,  Col- 
bcrt  s'avisa  de  donner  une  autre  marque  de  la  mauvaise  voloatf 
qu'il  avoit  pour  cette  République.  Il  sçavoit,  qu'on  nepouvoitpei 
défendre  en  France  les  marchandises  que  les  habitants  de  ces  Pn^ 
vinces  y  envoyent,  sans  violer  trop  manifestement  les  traittéi  qM 
le  Roy  a  accordés  aux  Estats,  et  voulant  neantmoins  inoommadg 
et  ruiner  leur  trafic,  il  chargea  leurs  marchandises  de  tantdedroillb 
qu'il  en  défendoit  le  transport  et  le  débit  indirectement.  Il  ivek 
fait  imposer  entre  autres  trente  cinq  livres  sur  le  quintal  de  H*  ; 
cre  raâiné  hors   du   Roiaume,   c'est  à  dire  à  peu  prés  la  vtktf 
du  sucre  mesme.  Tout  ce  que  les  Estats  purent  faire  contre  ecttl 
vexation,  ce  fut  d'empescher  les   rafiineurs   François  de  proHtf 
de  leur  travail  en  imposant  un  sol  sur  chaque  livra  de  sirop  (pa 
Ton  y  apporteroit  de  dehors  ;  parce  que  tout  le  sirop,  qui  eit  k 
profit  le  plus  clair  et  le  plus  présent  des  raffineurs  de  FrmflB, 
d'Angleterre  et  d'Allemagne,  se  consumant  en  ces  paîs,  ce  noa* 


(I)  Lises:  rosière. 


Il  droit  Ten  bannissoit.  Il  n'y  eut  que  les  Provinces  de  Frise 
lis  Oroningae,  qui  ont  quelque  commeroe  de  leur  beurre  et 
kv  fromage  à  Hambourg,  qui  n'y  voulurent  point  consentir, 
[MS  i  ce  que  les  Estats  Généraux  les  y  eussent  disposées  par 
Dqmtés  qu'ils  envoyèrent  aux  Estais  de  Frise. 
s  procédé,  et  le  peu  de  sincérité  qu'on  remarquoit  en  toutes 
acdoiis  des  Ministres  de  France,  faisoit  soupçonner  tout  ce 
vimoit  de  ce  costé  là.  Devant  l'invasion  que  les  François  fi- 
eo  Flandre  en  Tan  1667,  Destrades  avoit  asseuré  les 
ta  par  •escrit,  sur  les  promesses  formelles  de  Lionne,  que 
Of  n^j  entreroit  point  sans  leur  participation  ;  c'est  pourquoy 
se  s'y  pottvoit  pas  fier,  et  tout  ce  que  l'on  disoit  ou  faisoit 
'trace  (1),  n'estoit  pas  capable  de  guérir  une  défiance  si  bien 
ée^  quelque  opinion  que  Ton  eust  de  la  probité  de  Pom* 
ne,  qui  avoit  ordre  d'y  travailler,  et  de  détruire  les  fortes 
essîoiu  que  van  Beuninguen  donnoit  des  intentions  du 
.  On  prenoit  plaisir  à  faire  courir  le  bruit  d'un  puissant 
meot  de  mer  qui  se  faisoit  en  France,  et  d'une  uegotiation 
to  qui  s*y  faisoit  pour  l'eschange  des  Païs-bas.  Que  les  Es- 
0k  offroient  de  céder  à  la  France  ce  qui  leur  restoit  des 
inœt  de  Flandre,  pourveu  que  le  Roy  renonçast  entièrement 
pretensions  qu'il  avoit  sur  le  Boiaume  de  Navarre;  qu'il 
itt  à  la  Maison  d'Austriche  ce  qu'elle  possedoit  autre  fois 
a  haute  et  la  basse  Alsace,  les  Comtés  de  Boussillon  et  de 
agne,  qu'il  restituast  Pignerol  au  Duc  de  Savoye,  et  qu'il 
ist  i  œluy  de  Lorraine  les  Estats  qu'il  possedoit  devant 
nerre.  Il  y  avoit  plusieurs  Députés  de  l'Assemblée  qui  le 
oient»  et  firent  en  sorte  qu'on  en  parlnst  à  Don  Este  van 
^amarra,  qui  s'en  défendit  si  foiblement,  qu'on  acheva  de 
crsnader  que  ce  n'estoit  qu'artifice,  et  que  c'estoient  les  Es- 
lols  qui  semoient  eux  mesmes  ces  bruits,  afin  d'obliger  les 
•  à  eonclure  ce  qui  à  leur  avis  manquoit  à  la  triple  allian- 
ce qu'il  y  avoit  de  certain  dans  cette  affaire  estoit,  qu'on 
imit  parlé  dans  le  Conseil  de  Madrid,  que  le  Marquis  de 
telrodrigo  et  quelques  autres  Ministres  jugeoient  qu'il 
it  se  défaire   des  Païs-bas,  qui  épuisoient  l'Espagne  d'hom- 


I  Ms.  autogr.  :  Cesi  pourquoy  on  ne  pouvoU  pas  se  fier  ny  en  leurs 
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mes  et  d*argeiit,  ayant  coûte  plus  de  cent  milliont  ai  1 
funt,  et  estant  présentement  réduits  dans  un  si  pitojabi 
qu'il  estoit  impossible  d'en  conserver  le  reste,  sans  htstn 
partie  de  la  Monarchie  d'Espagne,  et  que  le  Pape  «Toit 
Ambassadeurs  des  deux  Couronnes,  qu'il  falloii  que  Icv. 
très  s'accordassent,  afin  que  le  Roy  d'Espagne  ne  fut  poi 
traint  de  se  jetter  entre  les  bras  des  hérétiques.  Oa  it< 
parlé  aussy  de  marier  le  Prince  Charles  de  Lorraine 
des  soeurs  de  l'Empereur,  et  de  disposer  le  Boy  d'Sspagi 
donner  les  Païs-bas  en  dot;  mais  c*estoit  là  le  tout, 
songeoit  pas  en  Espagne  (1)  ;  et  à  Bruxelles  et  à  An? en  < 
fait  défenses  d*en  parler,  à  peine  de  punition  oorponll 
qu'ils  ne  craignissent  point  de  dire,  que  si  les  Estais  n 
geoient  de  conduite,  ils  contraindroient  le  Boy  de  traitl 
la  France.  Les  Espagnols  pretendoient  sortir  d'affaira 
autre  manière.  Leur  intention  estoit  d'engager  l'Anglal 
particulièrement  cet  Estât,  sans  s'obliger  à  quoy  que 
parce  qu'en  rompant  la  conférence  de  Lisle  mal  à  propoi 
refusant  de  donner  satisfaction  à  la  France,  et  mesma  i 
pondre  aux  pretensions  des  François,  il  y  avoit  de  IVifi 
qu'on  s'en  ressentiroit,  et  qu'ils  employeroient  les  armes 
mettre  en  possession  de  ce  qu'ils  croyoient  leur  apparie 
Que  ce  seroit  une  rupture,  qui  obligeroit  les  alliés  à  aec 
Boy  d*£spagne;  l'Angleterre  pour  ne  point  voir  les  I 
maistres  de  la  cosie  de  Flandre,  et  les  Estais  pour  ne  li 
pas  pour  voisins.  Mais  leur  raisonnement  n'estoit  pas  fcn 
Le  procédé  des  Espagnols  déplaisoit  jusques  à  un  td 
que  sans  l'engagement  que  l'on  avoit  pris  avec  rAngletan 
que  l'on  sceust  que  l'on  n'y  parloit  plus  de  la  triple 
avec  tant  de  chaleur  qu'on  faisoit  autrefois,  on  auroit 
avec  la  France  sur  le  pied  des  propositions  que  Desl 
avoit  faites  à  son  dernier  voyage  de  Hollande,  et  on  coi 
à  songer  aux  moyens  de  se  conserver  sans  les  Espagnols 
ce  temps  là  les  Estats  eussent  pu  comprendre  que  la 
leur  en  vouloit  plus  qu'à  TEspagne,  ils  y  auroient  trafail 
plus  d'application. 
On  avoit  plusieurs  démeslés  avec  le  Oouverneur  des  p 
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k  robdsnnoe  da  Boy  d'Espagne.  Aa  mois  de  Novembre  de 
1118  hiit  cavaliers  Espagnols  sVstant  rendus  dans  un  village  (1) 
ndbe  d'Isendique,  pendant  qu'on  y  faisoit  le  presche,  deux  se 
noit  en  garde  à  la  porte  du  temple.  Les  six  autres  y  entre* 
iki  tirèrent  le  Ministre  de  la  chaire,  et  après  luy  avoir  donné 
p(  on  huit  coups  mortels,  luy  coupèrent  les  oreilles,  blessèrent 
■oit  an  ancien,  qui  en  estoit  decedé  depuis,  battirent  tous  les 
diteort,  et  après  les  avoir  dépouillés  jusques  à  la  chemise,  ils 
retirèrent.  L^Âmbassadeur  d'Espagne  en  fit  une  raillerie,  et 
oit  que  c^estoient  des  cavaliers  Prançois,  qui  avoieut  fait  ces 
Bel;  mais  les  Estats  ne  se  payèrent  point  de  cette  défaite.  Us 
doient  qu^on  escrivist  au  Connestable,  qu'il  envoyast  icy  les 
cors  pour  estre  jugés  au  Conseil  d'Estat,  que  l'on  donnast 
I  représailles  contre  tous  les  prestres  qui  se  trouveroient  dans 
ftSMf  et  qu'on  renouvellast  les  edits  et  les  déclarations  qui 
àent  esté  autrefois  faits  contre  eux,  et  ils  auroient  pris  une 
olotion  très  forte,  si  les  Députés  de  Hollande  y  eussent  voulu 
nantir.  On  en  parla  à  l'Ambassadeur,  et  on  luy  marqua  que 
IX  cavaliers  de  la  compagnie  du  Baron  de  Courrieres 
UAnt  esté  reconnus  pour  avoir  esté  du  complot.  L'Ambassa- 
u  dit,  quUl  detestoît  l'action,  et  que  le  Connestable  ne  man- 
eroii  pas  de  leur  en  faire  raison.  On  voulut  mesme  faire 
lire,  qu'on  avoit  pendu  deux  des  complices  à  la  veue  du  vil- 
^  où  rinsolence  avoit  esté  commise;  mais  c*estoient  des  mise- 
lies  que  l'on  avoit  punis  pour  d'autres  crimes.  On  en  arresta 
dqaes  uns,  mais  le  Connestable  refusoit  de  les  envoyer  en  ce 
1^  pour  y  estre  jugés,  ce  qu'on  ne  pouvoit  pas  trouver  mau- 
b  i  cause  de  la  religion  des  criminels;  c'est  pourquoy  on  luy 
■ivitv  qu'on  se  contenteroit,  si  le  Connestable  consentoit  qu'on 
I  interrogeast,  à  condition  qu'on  les  renvoyeroit  après  l'inter- 
gatoire,  mais  c'est  ce  qu'il  ne  voulut  pas  permettre,  de  sorte 
le  les  Estats  en  eurent  fort  peu  de  satisfaction. 
n  ne  leur  en  donna  non  plus  touchant  une  autre  insulte,  que 
^  csTaliers  Espagnols  firent  au  mois  de  Septembre  à  quel- 
es  habitants  d'Aix  la  Chapelle,  qui  alloient  au  presche  à  Vais 
BS  le  paîs  d'Outremeuse  du  territoire  des  Estats.  Parmy  ces 
«liers  il  y  en  avoit  de  la  compagnie  du  Prince  de  Chimay, 
nTemeur  de  Luxembourg,  et  les  autres  estoient  de  la  garnison 


)  ICs.  autogr.:  dans  U  village  d^Oudeman  proche  cPIsendique:  voyet 
sema,  VI.  48.  p.  856  svv. 
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de  Limbourg.  Pluaieurs  personnes  de  condition  y  furmitMi 
maltraitées,  et  entre  autres  la  soeur,  les  filles  et  les  niéttièl 
l'Agent  des  Ëstats  furent  dépouillées  jusques  à  la  chemise,  yÊn 
dant  qu'on  ne  fit  pas  le  moindre  outrage  aux  Catholiques  Bs*: 
mains,  qui  alloient  comme  en  procession  à  Aix,  à  cause  de  fe 
dévotion  de  In  feste  de  N.  Dame.  Ce  qui  fiiisoit  croire  qu'on  m. 
vouloit  à  la  religion,  parce  que  le  village  de  Vais  avdt  doMfr, 
retraitte  à  une  religieuse  qui  s'estoit  sauvée  d'un  couvent  de  Ifc 
ville.  C*estoit  une  demoiselle  Suédoise,  que  la  Comtesse  d*OxeH^ 
stirn,  veuve  du  Chancelier  dernier  decedé,  y  avoit  mise,  peV: 
y  apprendre  les  commencements  de  la  langue  Françoise,  ]M*> 
dant  qu'elle  prendroit  les  eaux  à  Spa,  mais  lorsque  la  CoB>f 
tesse  la  voulut  reprendre,  pour  la  ramener  avec  elle,  die  k: 
trouva  tellement  cmbeguinée  de  cette  manière  nouvelle  de  vinii- 
qu*elle  refusa  de  sortir  du  couvent  ;  mais  cette  nouveauté  estât' 
passée  et  cette  vie  claustrale  (1)  ayant  perdu  ces  premiers  agit^: 
ments,  elle  s'en  ennuya  si  cruellement,  qu'elle  rechercha  touin 
moyens  imaginables  pour  en  sortir,  et  y  reassit.  Les  CathdiqMr 
s'en  vengèrent  sur  les  Protestants,  et  les  Ëstats  voulant  prot^^ 
ceuxcy,  en  demandèrent  réparation,  mais  fort  inutilement,  it: 
Connestable  de  Castille.]  t 

11  y  avoit  plus  de  deux  ans  qu'on  travailloit  à  ajuster  le  dif*,i 
ferend  qu'on  avoit  avec  les  Espagnols  pour  les  déprédations,  qie* 
les  armateurs  d'Ostende  avoient  faites  de  plusieurs  navires  n•^: 
chnnds  de  ces  païs,  pendant  la  dernière  rupture  entre  les  dent 
Couronnes.  En  l'an  1668  le  Connestable  avoit  envoyé  à  laHiyii 
quelques  Députés,  qui  après  y  avoir  travaillé  sept  ou  huit  mMii 
s'en  jretournerent  sans  rien  conclure;  c'est  pourquoy  l'AmbaMIni 
deur  d'Espagne  pria  les  Ëstats  d'envoyer  leurs  Députés  à  Bm*3 
xelles,  afin  d'y  régler  l'affaire  avec  le  Connestable  roetnie.  Ih 
nommèrent  pour  cet  effet  Jean  Meerman,  Bourgueroaiatrs du 
Leide,  et  Corneille  de  Yrybergue,  Député  de  U  part diji 
la  Zeelande  au  Conseil  d'Estat,  et  à  canse  de  rindispositioi  dl 
premier,  ils  luy  substituèrent  van  der  Tocht,  qui  s'estant  Ulr 
de  notaire  Secrétaire  de  la  ville  de  Goude,  a  esté  depuis,  ipidiji 
la  révolution  de  l'année  1672,  employé  à  plusieurs  n^^tiatiMi:)  | 
importantes,  où  il  n'a  pas  tousjours  reussy,  quoyqu'il  ne  manfUri^ 

I 


(1)  Ms.  autogr.:  mais  toutefois  après  cette  première  nowoeauté  A}^ 
jeunesse  dimne  faeUement,  et  cette  vie  claustrale  etc. 
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li  d*liabilité  117  d^assearanœ.  On  leur  donna  ordre  au^sy  de 
phiadre  des  exactions  que  les  Espagnols  faiaoient  dans  les 
as  qa*ils  possedoient  sur  la  Meuse,  où  ils  rançonnoient  les 
lis»!  et  ruinoient  le  commerce  que  les  marchands  Hollandois 
Mat  en  oes  quartiers  là.  Ils  dévoient  aussy  faire  instance  à 
|ae  suivant  les  14  et  15  articles  du  traitté  de  Munster,  on 
ist  les  droits  qui  se  payoieni  dans  les  ports  de  Flandre  avec 

qui  se  levoient  sur  FËscauU,  parce  qu'en  les  déchargeant  ou 
noant  en  Flandre,  la  pluspart  des  marchands  Zeelandois,  et 
ne  quelques  Hollandois,  y  envoyoient  les  marchandises  qu'ils 
Meot  faire  débiter  en  Espagne.  Mais  dnutant  qu*ils  ne  par- 
t  qu'au  commencement  de  1670,  je  parleray  de  leur  negotia- 

dans  le  Livre  suivant,  que  les  affaires  de  cette  année  là 
(liront  presque  entièrement. 

Ambassadeur  d'Espagne  se  plaignoit  de  l'irrégularité  des 
igoemaistres  de  Vlissingue,  qui  avoient  permis  que  pour  une 
i  particulière  on  saisist  deux  vaisseaux  de  guerre  du  Koy, 
llaiatre,  qui  se  trouvoient  à  leur  rade,  et  disoit  que  si  on 
es  rdascboit,  on  arresteroit  en  Espagne  tous  les  navires  de 
MU.  Les  Estats  jugèrent,  que  pour  la  dette  d'un  particulier, 
l'estoit  que  de  quarante  mille  escus,  on  ne  pouvoit  pas  sai- 
es vaisseaux  d'un  Souverain,  et  ils  escrivirent  aux  Estats  de 
inde,  pour  faire  désavouer  le  procédé  des  Bourguemaistres 
nissingne  et  pour  les  obliger  à  donner  mainlevée  des  deux 
sasx;  mais  ils  escrivirent  en  mesme  temps  à  la  Beine  d'Es- 
e,  que  si  elle  differoît  de  payer  le  marchand,  à  qui  cette 
ne  estoit  deue,  on  ne  luy  pourroit  pas  refuser  des  représailles 
I  lea  fréquentes  instances  qu*il  avoit  faites  pour  cela. 
Bitat  avoit  une  considération  toute  particulière  pour  l'An- 
ne, quoyque  l'on  n'y  vist  plus  le  mesme  zèle  pour  la  con« 
itioD  des  Païs  bas,  et  pour  la  perfection  et  l'exécution  de  la 
s  alKance,  et  on  ne  laissoit  pas  de  luy  complaire  en  tout  ce 
le  pouToit  légitimement  désirer  de  ses  alliés  (1).  Daus  la 
anire  de  Chattam,  dont  il  a  esté  parlé  dans  le  dernier  Livre 
a  proiniere  partie,  le  Capitaine  Braquel  avoit  fait  la  pre- 
B  attaque,  et  comme  il  n'avoit  pas  moins  de  vanité  que  de 
ige^  il  en  avoit  fait  ostentation  à  Gennes,  à  Ligorne  et  à 


Ma»  autogr.:  en  Umt  ce  que  cette  Cour  là  powoU  legitimeueM 
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Zante,  où  il  avoit  escorté  quelques  navires  marchands  fcnk 
fin  de  l'an  1668,  en  faisant  mettre  sous  le  pavillon  de  FIM 
les  pavillons,  cornettes  etj  banieres,  qu'il  avoit  gagnés  ea  a 
combat  (1).  Sur  les  plaintes  de  TAmbassadeur  d'Angletene.  il 
fit  une  forte  réprimande  au  Capitaine,  et  on  lay  ordonni  il 
renvoyer  aux  Estât  s  les  marques  de  cette  victoire,  dont  on  TM* 
loit  faire  présent  au  Koy  de  la  Grand*  Bretagne. 

On  avoit  trois  autres  différends  avec  les  Angloia:  pour  leit^ 
glement  du  commerce,  pour  l'affaire  de  Suriname  et  pour  les  pi^ 
vileges  de  la  Court  que  les  marchands  avantoriers  Angloia  avoi 
establis  à  Dordrecht  (2).  Dés  le  commencement  de  l'année  on  0É 


(1)  Brieven,  IV.  p.  837,  840. 

(2)  De  Witt  écrit  à  Temple  le  4  Juin  1668  (ma.):  »^Bj» 
vous  supplie  estre  persuadé,  et  d'asseurer  aussy  le  Roy,  vostre  lUi»' 
tre,  qu'en  nos  negotialions  aussy  bien  qu'en  toutes  nos  actions»  boiI' 
ne  prétendrons  jamais  aucun  avantage,  mais  seulement  une 
raisonnable;  et  je  croirois  que,  si  ce  mesme  principe  fust  anssjf  ttf 
fois  estably  chez  vous,  nostre  union  seroit  indissoluble  et  etsndl 
et  que  par  la  nouvelle  liaison  avec  la  Suéde  nous  n'aurions  JHM 
rien  à  craindre  de  qui  que  ce  fust.  Je  me  trouve  obligé  de  vou  ». 
mercier  bien  fort  des  bons  offices  que  vous  avés  rendus  pour  indnrf 
ce  mesme  principe  aux  Ministres  de  Sa  Majté,  et  particntiereMrf 
pour  obvier  par  un  ordre  raisonnable  aux  inconveniens  que  l'on  dofti 
légitimement  appréhender  du  procédé  irregulier  de  vos  gêna  de 
au  faict  du  salut  avec  le  pavillon  ;  mais  vous  aurés  entendi,  hm^^ 
doubte»  que  tous  les  offices  que  nous  avons  faict  faire  par  nos  Itt^' 
nistres  à  Londres  sur  ce  subject,  n'ont  pas  peu  faire  desadvour  l(i 
procédure  extraordinaire  tenue  envers  nostre  Yice- Admirai  Sweerk 
auquel  l'esquadre  du  Roy  croisant  dans  la  Manche  a  falot  teair  II 
pavillon  bas  jusques  à  ce  qu'il  l'avoit  perdu  de  vene.  TntAj^ 
fault  que  l'on  aye  voulu  admettre  quelque  tempérament  ocrttti 
ce  subject,  quoyque  nous  ayons  monslré  nostre  inclination  à  pi 
autant  de  respect  et  de  déférence  au  pavillon  Royal  que  noa  ktii^. 
sont  accoustumés  de  porter  à  l'auguste  personne  mesme  d  ~  "^ 
throne,  de  son  approbation  et  entière  satisfaction.  Je  tous 
de  vous  appliquer  un  peu  à  cette  matière  et  de  me  mander 
sentiments,  comme  quoy  vous  jugés  que  l'on  doive  ae  gonverner 
un  poinct  si  délicat,  afin  que  la  bonne  union  dont  voua  avéa  n 
reusement  jette  les  fondements,  ne  souffre  poinct  d'interraptioa 
cette  affaire  espineuse,  comme  elle  le  fera  certainement  ai  l'on 
donne  un  si  liaut  poinct  à  la  discrétion  des  officiers  de  mer,  otil 
l'on  le  gouverne  de  part  et  d'autre  selon  le  dictamen  de  sa  laimOftl 
de  sa  fimtaisie  sans  aucune  certaine  correspondenoe  ou  mesua  fil 
ensemble.  J'espère  que  la  fertilité  de  vostre  esprit  et  ac 
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conforenoes  avec  le  Chevalier   Temple,  Ambassadeur 
/iigleiarre,  oà  on  travailloit   au  règlement  pour  le  fait  de  la 
,  et  particulièrement  à  l'égard  de  la  navigation  et  du  com- 
I  des  Indes  Orientales.  Les  Anglois  pretendoient  (l),  que  les 


nous  tireront  une  fois  pour  toutes  de  cet  embaras.  C'est 
Mqaiij  j'attendraj  vos  ezpediens  sur  ce  subject,  auxquels  vous 
■réi  vous  asseurer  que  j'auraj  toujours  une  entière  déférence." 
Mus  peu  de  mois  auparavant  Arlington  écrivait  à  Temple: 
Lonqne  j'ai  lu  à  Sa  Majesté  le  discours  que  vous  avez  eu  avec 
as.  de  Witt  à  l*égard  du  pavillon,  eUe  m'a  ordonné  de  vous 
foser  silence  à  l'avenir  sur  ce  point  là,  parce  que  quoi  que  Mous. 
I  Witt  puisse  dire  à  cet  égard,  ce  qui  a  été  pratiqué  de  tout 
Bi^  doit  servir  de  règle,  jusqu'à  ce  qu'on  nous  puisse  persuader  le 
itnire  par  la  force  des  armes.  Et  la  vérité  est,  outre  que  Sa 
jcsté  est  fort  jalouse  de  cette  prérogative,  que  toute  la  nation  a 
point  d'honneur  là  tellement  à  coeur,  qu'il  ne  sçauroit  y  avoir 
soxeté  à  le  disputer.  De  sorte  qu'en  cas  qu'on  vous  fasse  tomber 
r  le  mtee  sujet,  vous  direz  que  c'est  une  chose  dont  vous  n'osez 
B  mêler,  sans  un  ordre  exprès  de  la  Cour"  {Lettres  d*JrlingtoH, 
p.  891,  292). 

^)  Cest  à  l'occasion  de  ces  négociations  que  de  Witt  écrit  à  van 
imningen  le  29  Janvier  1669  (ms.):  #....  Ick  hebbe  gisteren 
MÎB  gehadt  de  heer  Ambr.  Temple  voor  te  houden  de  redenen 
viaiM  veivat  ende  voornaemeutlijck  mij  gcreguleert  naer  het  rai- 
iienent  bij  Uw  Ed.  opgestelt  ende  bij  de  heeren  Borgemeesteren 
mû  als  bij  de  heeren  Bewindthebberen  aldaer  geapprobeert,  ende 
otvfll  ick  al  mijn  talent  daeraen  met  jver  ende  crnst  te  verck 
ndt  hebbe»  soo  en  hebb'  ick  echter  dien  heere  daermede  geen  sa- 
hetie  connen  geven,  nochte  te  wege  brengen  dat  niet  eenig  mis- 
gge  fay  hem  overig  bleeff  over  ende  ter  saecke  dat,  soo  hij  't  ver- 

,  nn  aile  sijne  hope  tôt  een  adjustement  over  't  werck  van  de 
•^gesneden  wierde,  selfs  naerdat  hij  gemeynt  badde  een  tem- 

Dt  te  hebben  geadroitteert  't  velck  onfcylbaerlijck  alhicr  sijne 
met  applaudissement  soude  hebben  gevonden.  0ns  besluyt 
dm  oook  niet  anders  geweest  dan  dat  hij  verklaert  heeft  niet  op 
knfllitigate  te  derven  overschrijven  de  raisonnemeuten  hem  bij  mij 
bofoi  te  gemoedt  gevoert,  om  niet  geculpeert  te  worden  als  off 
tm  lieht  defereerde  aen  't  gène  hem  van  deser  zijde  voorgehouden 
Bidi^  waerinne  ick  moet  bekennen  dat  hij  niet  t'eenemael  ongefon- 
wi  iê,  aengesien  ick  wel  wete  dat  hem  voor  desen  niet  ten  besten 
■B^lff^^o■n  ÎB  dat  hij  over  't  selve  subject  onse  redenen  wat  crachtich 
igwchreven  hadde,  waeruyt  dan  in  Engelandt  besluyt  gemaeckt 
,  dit  hij  sich  al  te  lichteUjck  door  ons  Het  persuaderen  ende  in- 
0a;  weahalven  vij  dan  voor  een  expédient  goedtgevonden  hebben 
0Y   Ed.  met   de  naeste  post  van  daer  eene  geraisonneerde.de- 

7.  * 
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Hollandois  dévoient  respecter  les  passeports  et  toutes  lo 
de  protection  qu*ils  donnoient  aux  Indiens,  quoyqn^eniUD 
Compagnie  Hollandoise,  comme  aussy  de  ponroir  tnfiq 
lieux  dont  les  Seigneurs  auroient  fait  un  contrat  atee  li 
Compagnie  pour  toutes  sortes  de  marchandises,  nonobsta 
clusion  que  le  contrat  donnoit  aux  autres  nations.  ] 
tendoient  aussy  trafiquer  aux  places  que  les  Hollandois 
assiégées  ou  investies.  La  Compagnie  sousteooit  de  so 
que  les  passeports  ne  pouroient  obliger  qne  les  sqeks  d 
ficiers  de  ceux  qui  les  donnoient;  qu'on  ne  la  pouvoit 
pescher  d'employer  les  moyens  qu'elle  jugeoit  necessiii 
obliger  les  Princes,  avec  qui  elle  avoit  traitté,  d'accomp 
contrats,  et  pour  empescher  les  autres  nations  de  tnfiq 
lieux  qui  leur  estoient  affectés  par  un  traitté  particulisi 
les  places  assiégées  ou  investies,  on  estoit  d'aceord  < 
pouvoit  continuer  le  commerce,  pourveu  qu'elles  ne  foM 
investies  par  mer  et  par  terre  en  mesme  temps.  Les 
vouloient,  que  les  forts  que  les    Hollandois  avoient  an: 


pesohe  over  't  selve  subjcct  aen  den  heere  Trevor  souda  ou 
ten  affgaen,  sonder  nochtans  dacrinne  eenichsins  te  laeten 
dat  sulx  geschiede  met  kennisse  van  den  gem.  keere  Ambr.  T 
't  wdck  ick  dan  bidde  dat  Uw  Ed.  de  rooeyte  gelieve  te  m 
op  Vrqdach  toecomende  te  doen,  ende  mij  bij  copye  deelsi 
maedcen  van  H  gène  Uw  Ed.  over  't  sdve  subject  aen  i 
heere  Trevor  sal  hebben  geschreven,  daermede  Uw  Ed.  on 
lijck    's  landts  dienst  betrachteu,  immers  sonderlinge  veroUii 

die  is  ende  altijdts  sal  blijven  etc " 

Temple  n'avait  pas  tort  de  dire  qu'on  le  trouvait  tiop  i 
approuver  les  arguments  de  de  Witt:  ^Yous  reoevrei  sei 
cette  lettre  puisse  parvenir  jusqu'à  vous,  tout  ce  que  tous  p 
nir  la  Compaguie  des  Indes  Orientales  et  notre  Cosûté  4« 
étrangères  pour  défendre  les  choses  sur  lesquelles  nous  iasisl 
l'amendement  du  traité  de  marine,  et  dans  lesquelles  bous  s 
qu'ils  n'en  usent  pas  de  bonne  foi  envers  vous,  en  oom^ 
forts  qui  ne  sont  dans  le  fond  que  des  magasins  forts,  bAtâl 
pays  appartenans  à  d'autres  Princes,  à  ceux  que  les  Ebpsc 
aux  Indes  Occidentales,  et  les  Portugais  aux  Indes  Orieâlsll 
sont  Souverains  des  terres  sur  lesquelles  ils  ne  veulent  pasj 
à  d'autres  nations  de  trafiquer.  Je  suis  porsuadé  que  Ion 
aures  fait  cette  réflexion  sur  les  difficultés  qu'on  tous  oppo 
point  là,  vous  trouvères  qu'elles  ne  sont  point  si  bien  faàdi 
le  voudroit  persuader,  et  que  nous  ne  saurions  y  négodet  i 
liberté.    Vous  ne  tous  trompes  pas  dans  vos  obscàrFation 
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iM(  h  Sonreraiaetë  n*apparteDoit  point  à  Ja  Compagnie,  no  les 
«nt  pas  empescher  d*y  faire  leur  trafic,  et  la  Compagnie  clisoit, 
iUb  eatoît  en  possession  d'exclure  toutes  les  autres  nations 
■  lioiix  oà  elle  n^avoit  fait  faire  des  forts,  que  pour  obliger 
I  Ugnears  à  exécuter  leurs  traittes.  Que  tout  ce  qu'elle  pour- 
ît  itîre  ce  seroit  de  permettre  que  les  Anglois  continuassent 
)  Ure  leur  trafic  dans  les  ha?res  où  ils  l'avoient  fait  pendant 
dipiet  années  devant  la  dernière  rupture,  soit  qu*à  Tavenir 
I  HoUandois  y  fissent  des  forts,  ou  qu'ils  n'y  en  fissent  point, 
IBM  aoBsy  qu*ils  ne  pourroient  pas  establir  leur  trafic  aux 
■X  où  ils  n'en  avoient  point  fait  pendant  les  huit  ou  dix  der- 
ims  années  devant  la  guerre,  soit  que  la  Coropngnie  y  posse- 
■t  le  territoire,  on  qu'elle  n*y  eust  que  des  forts,  ou  bien 
iUb  oust  fait  des  traittés  particuliers  avec  les  Princes.  Toute- 
ià  ee  différend  ne  fut  point  réglé  cette  année,  non  plus  que 
ahy  de  Suriname,  pour  lequel  on  se  gendarmoit  fort  en  Angle- 
lie.  Ce  paîs  estoit  demeuré  aux  Estats  en  vertu  du  traitté  de 
Ma,  oà  il  avoit  esté  dit,  que  les  Anglois  qui  s'y  estoient  es- 
iblis,  pourroient  se  retirer  dans  les  isles  voisines,  sujettes  au 
a^  d'Angleterre,  ou  ailleurs,  oà  il  leur  plairoit.  On  n'empes- 
koit  pas  les  Anglois  de  jouir  de  ce  bénéfice,  mais  on  jugeoit, 
le  les  mesmes  Anglois,  estant  devenus  sujets  des  Estats  par  la 
ipitalation,  ne  pouvoient  pas  s'adresser  à  une  puissance  estren- 


I  plautes  que  vous  faites  de  l'aigreor  que  vous  trouvez  que  nous 
rons  à  l'égard  de  cette  nation.  Il  sera  impossible  de  l'adoucir  sans 
soofder  à  nos  marchands  une  égalité  de  négoce,  laquelle  ne  man- 
■an  pas  de  nous  rendre  toujours  bons  amis,  et  sans  laquelle  nous 
i  le  saurions  jamais  être,  nonobstant  tous  les  inconveniens  qu'une 
pourroit  causer"  (I.  p.  457—459).  £t  plus  tard:  yJe  suis 
.  ildié  de  trouver  par  voire  dernière  lettre  à  Mons.  le  Garde  des 
que  TOUS  désespérez  du  succès  de  raffaire  importante  à  la- 
■dle  notre  Compagnie  des  Indes  Orientales  prétend.  Cela  m'a  obligé 

pirler  en  particulier  au  Gouverneur  de  cette  Compagnie  pour  le 
te  de  me  dire  en  confidence  s'il  n'y  auroit  pas  moyen  de  lui  faire 
iodenr  ses  demandes.  C'est  un  homme  posé  et  fort  prudent,  lequel 
■Uft  estimer  autant  que  nous  l'alliance  et  la  jonction  que  nous 
vpa  fiûte  arec  la  HolUmde.  Mais  il  m'a  assuré  qu'il  falloit  de  né- 
■Hé  que  Ton  accordât  ou  que  l'on  refusât  absolument  ce  que  l'on 
éff^r^^^.  et  que  la  proposition  de  la  dite  Compagnie  n'admet  aucun 
npénment;  dont  je  puis  vous  assurer  que  j'ai  beaucoup  de  chagrin" 

p.  496).  Voyez  Temple,  IL  p.  49  et  ailleurs;  Bas  nage,  II. 
74. 
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^re,  pour  se  plaindre  de  Tinexecution  de  ce  qui  leur  tîcnl  oti 
promis,  mais  que  c*estoit  de  leurs  Souverains  qu'ils  dévoient  attn- 
dre  justice.  Le  Gouverneur  refusoit  de  restituer  à  Willoig- 
by,  qui  y  avoit  commandé  pendant  que  les  Anglois  en  cttnwt 
les  maistres,  ce  qu*on  avoit  pris  sur  iuy  pendant  la  gaensié 
qu*il  pretendoit  Iuy  appartenir,  parce  que  les  Anglois  avoîtift 
reconquis  le  païs  depuis  la  conclusion  de  la  paix  de  Bradi,  é 
il  les  empeschoit  d*emmener  leurs  esclaves,  parce  qu'ils 
si  nécessaires  pour  le  labourage  et  pour  les  moulins  à 
que  sans  cela  le  païs  estoit  tout  à  fait  inutile  aux  Hollandoiii 
On  dit  à  FAmbassadeur,  que  toute  Testendue  qu'ils  poiintW 
donner  à  la  complaisance  qu'ils  avoient  pour  le  Boy,  c'eitoitis 
permettre  que  les  Anglois,  qui  voudroient  transférer  leur  do» 
cile  ailleurs,  vendissent  leurs  meubles  et  immeubles,  et  d'ofè» 
ncr  que  pour  faciliter  leur  transport,  le  Gouverneur  leurfoonU 
toutes  les  commodités  nécessaires,  et  mesme  qu'il  achettast  ki  M- 
claves,  s'ils  ne  pourroient  pas  les  vendre  à  un  prix  raisonnable  (l]t 
jnais  qu'on  ne  pouvoit  pas  souffrir,  qu'on  forçast  les  Angk^b 
qui  n'estoient  plus  sujets  du  Roy,  d'aller  demeurer  ailleaii|it 
qu*on  traittast  de  rebelles  ceux  qui  refuseroient  d'obeîr  à  tA 
ordre,  ûu'on  supplioit  le  Boy  de  ne  pas  cstendre  sa  protedka 
sur  les  sujets  d'autruy,  ce  qu'il  feroit  avec  la  mesme  raiaoD«aiiB 
laquelle  le  Boy  d'Espagne  voudroit  parler  pour  l'exécution  de  b 
capitulation,  que  les  villes  de  Breda,  de  Mastricht  et  de  Boislete 
avoient  faîte  lors  de  leur  réduction.  '  Les  Estats  firent  dira  I 
l'Ambassadeur,  qu'ils  n'avoient  dcsja  que  trop  fait  en  entrant  d 
débat  avec  Iuy  d'une  chose,  dont  le  Boy,  son  Maistre,  ne  M 
pouvoit  plus  mesler  depuis  qu'il  avoit  cédé  le  païs  par  untliitf 
formel.  Il  y  avoit  des  Députés  dans  l'assemblée  des  Estati  ^ 
estoient  d'avis  qu'on  s'en  accommodast,  et  qu'on  restitoiit  b 
païs  au  Boy  d'Angleterre,  moyennant  une  somme  d^argent,  etfli 
remboursant  TEstat  et  les  particuliers  de  la  dépense  qa'ili  | 
avoient  faite.  ,.  . 

Le  troisième  différend  regardoit  la  Province  de  Hollande fl 
particulier.  Le  traitté  fï*  Entrecour  s  ^  dont  il  a  esté  parlé  aillean(ni 
permettoit  aux  marchands  avanturiers  d'Angleterre  d^eaiabfir  h 
commerce  dans  telle  ville  des  Païs-bas  qu'ils  jugeroient  la  fin 


(1)  Ms.  autogr.:  qifils  ne  pourroient  pas  vendre, 

(2)  Tome  II.  p    84. 
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Ils  a? oient  choisy  celle  de  Dordrecht  dans  les  Pro- 
MN  Unies,  ci  ils  y  jouissoient  de  très  grands  privilèges,  com- 

Ii  fille  tiroit  d'assës  grands  avantages  du  séjour  de  cette 
îeté  marchande.  Le  traitté  ^Entrecowre  avoit  esté  fort  altéré 

la  déclaration,  que  Cromwel  avoit  fait  publier  en  1651 
ir  rangmentation  du  commerce  et  de  la  navigation  des  An- 
li,  et  qne  le  Boy  avoit  confirmée  depuis  son  Avènement  à  la 
tnmne,  portant  défenses  aux  Hollandois  de  charger  leurs  na- 
fl  d^antres  marchandises  que  celles  qui  sont  du  crû  ou  de  la 
»  dn  pais.  (Test  pourquoy  les  Estats  de  Hollande  ne  cro- 
)Bt  pas  estre  obligés  de  souffrir  que  les  Anglois  jouissent  de 
emtion  de  toutes  sortes  d'imposition  dans  les  villes  de  leur 
vmee.    Les  antres  villes  de  la  Province  en  avoient  de  temps 

temps  porté  leurs  plaintes  à  rassemblée  des  Estats,  qui 
nt  enfin  an  mois  de  Février  de  cette  année  1669  révoqué 
flmtion,  anssy  bien  que  celle  que  la  mesme  ville  avoit  ac- 
Ue  anx  marchands  Escossois,  ils  obligèrent  les  Estats  Gene- 
K  à  prier  le  Boy  de  la  Grand*  Bretagne  de  révoquer  la  d&- 
ition,  par  laquelle  U  défendoit  à  tous  les  Escossois  déporter 
1  marchandises  ailleurs  qu*à  Dordrecht,  et  firent  ordonner 

Amimatés  de  faire  payer  les  droits  d^entrée  à  toutes  les 
«handiaes  d'Angleterre  et  d'Ëscosse  indistinctement  (1). 
e  viens  de  dire  (2),  qu'en  Angleterre  on  n'avoit  plus  pour  la 
le  alliance  les  sentiments  que  l*on  y  avoit  autrefois.  Le  Boy 
it  bien  envoyé  Sylvius  aux  Ducs  de  Brunswic  Lunebourg 
ensuitte  à  TËlecteur  de  Brandebourg,  pour  essayer  de  les  y 
B  entrer;  mais  voyant  bien  que  ces  Princes  ne  s'y  engage- 
ai point  sans  subsides,   que  sans  subsides  il  seroit  impossible 

retenir  la  Suéde,  que  TEspagne  nVstoit  pas  en  estât  d'en 
rair,  et  que  d'ailleurs  elle  ne  donnoit  pas  les  ordres  necessai- 


l)  Ms.  autogr.:  Le  Bog  escrivit  en  des  fermée  ires  forts  aux  Estats, 
\  ils  ne  firent  point  d'impression,  parcequ^on  avoit  desja  très  mau- 
r  ^tsùon  des  iiUeniions  de  cette  Cour  là,  quoyqu^un  des  principaux 
istres  etist  fort  asseuré  qu'on  ne  feroit  rien  avec  Colbert,  Ambas- 
wr  de  France,  non  pas  mesme  un  simple  traitté  de  commerce.  On 
nt  tien  juger  que  la  France  n'y  employait  point  un  homme  de  cette 
denee  pour  des  bagatelles,  et  sans  luy  donner  les  moyens  de  faire 
w  les  negotiations  de  la  dernière  importance.  Voyez  résol.  des 
s  de  Hollande  du  23  Février  1669. 

)  Je  viens  de  dire  —  oh  ses  Minisires  n'osoient  pas  paroistre  (p. 
se  trouve  dans  le  Ms.  autographe  ù  la  fin  de  ce  livre. 
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res  pour  la  conserration  des  Paîs-baa,  il  oommença  à 
d*aQtres  mesures.  Ce  qaî  acheva  de  le  d^ouster  d^ane  liga^ 
qui  luy  pouvoit  faire  des  affaires  avec  la  France,  ce  fut  que  !■ 
Estais  nommèrent  Pierre  de  Groot,  pour  aller  en  qulli 
d^Ambassadeur  à  cette  Cour  là.  Ce  Ministre,  amy  intime  de  H 
de  Witt,  estoit  à  cause  des  interests  du  Prince  dX)raagS| 
Taversion  du  Roy  d'Angleterre;  c^est  poorquoy  la  Ckmr  de  Loi* 
dres,  qui  s*imaginoit,  que  les  Ëstats  alloient  ronoaer  afw  k 
France,  les  voulut  prévenir,  et  chercher  de  ce  ootté  là  la  semM 
quVUe  ne  croyoit  pas  pouvoir  trouver  dans  Pamitié  plastiifi  fc 
ceux  qui  a  voient  la  principale  direction  des  a&ires  en  HoUnak 
Ce  fut  d'abord  la  pensée  particulière  du  Duc  de  Backingaa, 
qui  pretendoit  par  là  miner  le  crédit  du  Lord  Arlingtoai;. 
mais  le  Boy  en  fit  bientost  son  affaire,  et  toute  PAngletttnf 
entra  de  la  manière  que  Ton  verra  dans  les  Livres  soivanti. 

Don  Este  van  de  Gamarra  présenta  un  noavean  meMil 
oîk  il  disoit  (1)  :  Que  l' Ambassadeur,  qui  estoit  de  la  paît  ds 
Estats  à  Madrid,  avoit  dit  à  la  Eeine,  qu'ils  estoient  entienM^ 
résolus  de  garantir  tous  les  Estats  que  le  Hoy  d'Espagne  poosM 
en  Europe,  qu'on  en  avoit  fait  dire  autant  au  Connettahie,  fM 
tous  les  moments  estoient  d'autant  plus  précieux»  qu^on  sçavûitfM 
le  Hoy  de  France  travailloit  à  faire  dissoudre  la  triple  alUsMik 
et  qu'il  faisoit  de  nouvelles  préparations  pour  reoommaaoor  h 
guerre.  Que  le  Roy  avoit  fait  reveue  de  plusieurs  troupes  iâm 
le  pare  de  Yincennes,  qu'il  avoit  fait  mettre  en  estât  quatieviagli 
pièces  de  oanon,  qu'on  faisoit  achetter  des  chevaux  pour  le  liiii 
de  Partillerie,  qu'on  battoit  la  caisse  partout,  parce  que  b  lif 
voulant  faire  marcher  son  armée  au  commencement  d'Avril^aiift 
ordonné  aux  officiers  de  tenir  leurs  compagnies  complètes  pott 
le  mois  de  Mars,  et  que  l'on  y  estoit  résolu  de  prendre  |ff; 
force,  ce  qu'ils  ne  pourroient  pas  obtenir  par  la  n^otîatioiià 
Lisle,  et  que  Ton  n'y  estoit  que  trop  asseuré  que  les  DepotA 
d'Espagne  ne  pourroient  pas  accorder  à  ceux  de  France^  fâ 
produisoient  tous  les  jours  de  nouvelles  pretensions,  ce  qutt 
avoient  ordre  de  demander.  L'Ambassadeur  des  Estais,  dflift 
celuy  d'Espagne  parloit,  n'escrivoit  point  qu'il  y  eut  promis  k 
garantie  générale,  mais  bien  que  la  Cour  de  Madrid  pretendoi^ 
que  les  alliés  estoient  obligés  de  le  garantir  dés  à  présent,  pas 


(1)  DoH  Eiievan  de  Gamarra  —  dûoii:  Ms.  Grothe. 
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la  Soj  de  France  B?oit  manqué  au  traitté  d*Aix  la  Cha- 
^  n  mettant  garnison  dans  Mariemont,  qui  n*estoit  pas  de 
partage.    Ge  Ministre  (1)  estoit  fort  Espagnol,  et  fils  d*uà 

q«i  Tafoit  toasjoars  esté;  c'est  pourquoy  le  Oonseil  de 
rid  a*en  ter? oit  utUement  en  des  occasions,  où  ses  Ministres 
ieni  pas  paroiatre  (8). 

m  Francisco  de  Melos,  Ambassadeur  de  Portugal,  afoît 
in  1668  fait  un  projet  de  traitté  à  la  Haye  qui  regloit  les 
onds  qui  s^opposaient  à  Texecution  de  celuy  de  Tan  1661. 
I  niTOtt  pas  pu  faire  agréer  à  Lisbonne,  et  faisoit  difficulté 
ïr  i  l'ordre  qu'on  Iny  donna  de  venir  rectifier  ce  que  Ton 
nifoit  à  redire;  mais  sur  Tàvis  qu*on  luy  donna  qu'on  Tal- 
ineater  s'il  n'obeîssoit,  il  partit  de  nuit,  et  arriva  en  Hol- 
t  an  commencement  de  Février  1669.  En  arrivant  en  Hol« 
^  il  demanda  qu'on  luy  fist  entrée,  pas  tant  parce  qu'il  avoit 
nctere  d'Ambassadeur  Extraordinaire,  que  parce  qu'il  ap- 
ii  de  nouTcUes  lettres  de  créance  d*un  Prince  qui  venoit  de 
par  tout  le  théâtre  en  Portugal.  C'estoit  Don  Pedro,  frère 
oj  Alfonse,  qui  après  avoir  pris  la  Goaronne  sur  la  teste 
si  Boy«  enleva  la  Beine  du  lict  de  son  frère,  et  se  fit  Sou- 
X  sons  la  qualité  de  Prince,  ne  voulant  pas  prendre  celle  de 
pendant  qu'il  laîssoit  vivre  Alfonse  (8).  Il  en  avoit  fait 
anx  Estats,  qui  n'avoient  pas  encore  pA  se  résoudre  à  Iny 

civilité  sur  une  révolution,  qui  surprenoit  tous  ceux  qui 
.vMent  point  participé  ;  et  comme  l'Ambassadeur  n'avoit  pas 
dn  agréer  an  Conseil  de  Lisbonne  ce  qu'il  avoit  negotié  à 
aye^  on  faisoit  difficulté  de  rentrer  en  conférence  avec  luy. 
nasolnt  enfin  de  luy  faire  entrée,  de  le  traitter  par  présents, 
I  renouer  la  negotiation  avec  luy,  sur  ce  qu'il  déclara  au 
iar  Ministre  de  Hollande,  qu'à  Setubal  il  y  avoit  du  sel 

la  valeur  d'un  million,  que  l'on  pouvoit  envoyer  quérir 
1  on  voudroit,  en  déduction  de  la  somme  que  l'on  promet- 
par  le  traitté,  qu^on  laisseroit  à  TEstat  la  possession  des 
lestes  que  la  Compagnie  des  Indes   Orientales  avoit  faites 

coste  de  Malabar,  et  qu^on  donneroit  les  asseurances  ne- 
res  pour  l'argent  des  sommes  que  les  particuliers  pouvoient 


Yan  Reede  de  Renswoude. 

Voyez  p.  53,  note  2. 

fi  êê  fii  SoweratM  —  laissoii  vivre   Alfonse:    ne  se  trouve 

D8  le  Ms.  autographe. 
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preteiidro  en   vertu  du  traitté,  pour  en  estre  payés  dans  la  I 

mes  dont  on  conviendroît.  L* Ambassadeur  d^Angletem,qiiii 

acquis  une  grande  réputation   de   sincérité  et  dliabilité,  et 

faisoit  profession  d*amitië  avec   M.   de   W i 1 1 ,  8*en  maria  f 

reassit  (1).  On  ne  détermina  rien  touchant  la  propriété  de  Om 

et   de  Cananor,  que  les  Portugais  laissèrent  entre  les  miÎM 

Ëstats  et  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  jasqn^àeiq 

eussent  payé  les  trois  millions  qui  estoient  esoheus  dés  le  i 

d*Avril  1668,  et  qu^ils  eussent  remboursé  les  frais  qui  ivi 

esté  faits  à  larmement  des  vaisseaux   qui  aToient  oonqn 

deux  places,  et  à  les  fortifier.     Qu'ils  payeroient  encore  sis 

lions,  sçavoir  un   comptant,  et  les   cinq  antres  en  vingt  h 

raison  de  cent  cinquante  mille  crusades  tous  les  ans,  dt  poi 

seureté  du  payement  la  Couronne  de  Portugal  engageoit  les  ^ 

qu'on  levé  sur  le  sel  à  Setubal.    Le  muid  de  sel  y  pi^joit 

cens  reyes,  c'est  à  dire  une  crusade  et  deux  cinquiémei^de 

que  le  prix  du  sel,  y  compris  les   droits,  fut  fixé  à  qH 

cens  quatre  vingt  reyes.    La  Couronne  de  Portugal  s*oU 

do  ne  le  point  excéder   à   l'égard   des  Hollandois,  et  de 

vendre  pas  à  meilleur  marché  aux  estrangers.  Le  traitté  féi 

au  mois  d'Aoust   1669  (2),  et  on  en  chargea  DiegneL 

d'Ulhoa  (S),  qui  le  porta  en  Portugal.    Les  Estau  priera 

mesme  temps  le   Prince  de  permettre,  qu^à  cause  de  la  i 

qui  tiroit  vers  l'automne,  on  allast  quérir  présentement  po 

million   de  sel,  que  l'on  disoit  estre  prest  dans  les  salinet 

ratifia  le  traitté  de  part  et  d'autre,  et  l'eschange  des  ratifie 

se  fit  vers  la  fin  de  l'année. 

L'£stat  n'avoit  rien  à  démesler  avec  l'Empereur;  an  ooi 
ils  avoient  un  interest  commun  en  la  conservation  des  PU 
et  en  la  jalousie  qu'ils  avoient  de  la  puissance  et  du  vd 
de  la  France.  Lisola  n'avoit  point  de  peine  à  le  faire  on 
dre  à  la  Cour  de  Vienne;  mais  comme  il  entroit  plut  c 
que  de  bonheur  en   ses  negotiations,  et  qu'il  n'estoU  pi 


(1)  Voyez  Temple,  ll.p.  60— 63.  , oii  l'affaire  est infininNil 
détaillée.  Ëntr'autres  il  y  est  dit  expressément  que  cette  u 
est  rendue  par  Temple,  non  comme  Ambassadeur,  mais  ooni 
sonne  privé»"  (Esmi  de  Critique,  p.  509,  610). 

(2)  Dumont,  VIL  L  p.  114. 

(3)  Ulhoa,  qui  a  esté  prés  de  deux  ans  prisonuier  povd 
(W.  30  Juillet  1669). 
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Ubr  tvec  le  Conoestabie  de  Costille,  ny  avec  l'Ambassadeur 
d*lipigiie«  les  Ministres  de  TËmperear,  qui  estoient  dans  les 
de  oeite  Couronne  là,  don  noient  un  mauvais  sens  à  ses 
intentions,  et  taschoient  d*affoibiir  le  crédit  que  ses  grands 
Iny  avoient  acquis  dans  le  party.  Il  estoit  d'accord  avec 
lu  Ministres  de  Hollande,  qu'il  falloit  asseurer  les  Pais -bas  à  la 
MiÎKHi  d'Aostriche^  mesme  après  le  decés  du  Boy  d*£spagne; 
■na  eW  dont  les  Ministres  d*£spagne  ne  vouloiont  pas  ouïr 
fwicr,  ceux  là  mesme  qui  estoient  d*Àvis  que  présentement  on 
SB  deroit  pas  traitter  a?ee  la  France  de  Teschange  des  Paîs-bas, 
j^paant  que  oe  seroit  une  nécessité,  en  cas  que  le  Roy  vînst  à 
«Ueeder  sans  en&nts,  parce  qu*on  se  déchargeroit  d'une  dépense 
à  qioj  TEspagne  avoit  de  la  peine  à  fournir,  et  qu'on  pourroit 
pBOtestre  réunir  à  la  Couronne  quelques  provinces  proches  des 
linnées  rt  de  plus  &ci]e  garde  que  celles  de  Flandre.  Lisola, 
fu  avoit  ses  veues  particulières,  vouloit  qu'on  ménageast  la 
Siede,  et  croyant  estre  asseuré  de  la  Cour  de  Londres,  en  quoy 
i  M  trompoit  pourtant,  il  travailloit  à  acquérir  lès  Estats  à 
rbperenr,  son  Maistre,  en  Tobligeant  à  se  déclarer  pour  la 
trifle  alliance,  dont  ceux  qui  avoient  la  principale  direction  des 
Aires  en  Hollande  faisoient  toute  la  seureté  de  TËstat  et  le 
npos  de  la  Chrestienté.  Ils  s^imaginoient  que  Texemple  de 
riaperenr  y  feroit  entrer,  sinon  tous,  du  moins  la  pluspart 
dn  Frïnoes  de  TËmpire,  quoyqu*ils  n^enssent  pas  le  mesme  in- 
lercit  qoe  les  Provinces  Unies  avoient,  et  qu'ils  n'eussent  pas 
b  fea  dans  le  voisinage  comme  elles.  Ils  consideroient  bien 
pourtant,  que  la  liberté  de  TAllemagne  se  perdoit  avec  celle  des 
F^bas,  et  que  la  conqueste  de  l'un  estoit  une  suitte  inséparable 
de  Ttutre. 

Les  affaires   de  l'Empereur  estoient  entre  les  mains    de  M. 
Cramprigt,  qui  n'avoit  point  d'autre  qualité  que  celle  de  £e* 
«deat,  et  ne  laissoit  pas  de  prendre  la  place  d'honneur  en  tou- 
tes les  conférences,  et  de  précéder  tous  les  autres  Ministres  du 
leeond  ordre,  parmy  lesquels  il  y  avoit  plusieurs  Envoyés  Extra- 
«diBsires.    Sa  conduite  estoit  fort  réglée,  et  sa  personne  estoit 
ta  agréable,  à  cause  de  son  humeur  commode;  mais  au  mois 
fc  Septembre  il  eut  une  rencontre,  qu'il  eut  de  la  peine  à  dé- 
taler,  n  avoit  présenté  un  mémoire,  dont  les  Estats  n'estant 
poiat  satisfaits,   ils  luy  firent   dire  par  un  commis  du  greffe, 
^*ila  ne  recevoient  point  de  mémoires  en  Latin,  et  qu'ils  ne 
l'onloieiit  pas  estre  traittés  de  LomintUioueè  Feairae.    Il  répon- 
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dit^  que  depuis  quelque  temps  l'£mperear  luy  avoit  d^lndaée 
se  servir  de  la  langue  Françoise  dans  ses  mémoires,  qa^iyok 
jusques  alors,  à  Texemple  de  ses  prédécesseurs,  employé  la  ipi- 
lité  de  Vos  Seigneuries^  i\  avoit  jugé  qu'en  parlant  Latin  il  fOlp 
?oit  dire  Dominationee  Feetrae,  Mais  on  luy  fit  entandn^^ 
son  prédécesseur  avott  tousjours  parlé  François,  et  que  A  oeHl 
langue  déplaîsoit  à  la  Cour  de  Vienne,  il  poavoit  ae  serrir  k 
TAllemande  ou  de  la  Flamande,  et  quHIs  ne  aooffriioiant  |M 
que  luy,  qui  n*estoit  que  Besident,  leur  donnaat  autre  tiltn  ^ 
celuy  de  Hautes  Puissances.  Il  est  ?ray  que  Friqnei,  pndi» 
cesseur  de  Cramprigt,  avoit  eu  la  qualité  d*£nToyé 
ordinaire  ;  mais  cela  n^empeschoit  point  qu*il  ne  fut 
du  second  ordre  (1). 

On  n'estoit  pas  fort  bien  avec  les  Princes  voiaina,  dont  )■ 
un  n*e8toit  satisfait  de  la  conduite  de  cet  Estât,  ny  de  oeai  qa 
y  avoient  la  principale  direction  des  afihirea.  Dés  le  mois  d'Oa^ 
tobre  1666  il  s'estoit  fait  à  la  Haye  un  traitté,  auquel  on  aurik 
donné  le  nom  de  quadruple  alliance,  entre  le  Boy  de  DaaM* 
marc,  TËlecteur  de  Brandebourg,  George  Guillaume  et  Xi^ 
nest  Auguste  Ducs  de  Brunswic  et  Lunebourg,  et  ka  EMl 
des  Provinces  Unies,  pour  six  ans.  Cette  allLanoe,  qui  estoît  dé- 
fensive, estoit  composée  de  Princes,  qui  avoient  tous  des  intsnrii 
différents,  et  dont  quelques  uns  avoient  des  démeslés  aveo  Ilf 
tat  qui  alteroit  en  quelque  façon  leur  affection.  Le  Boy  ds 
Dannemarc  avoit  sujet  d*e8tre  jaloux  de  Fétroite  liaison  qi'm 
faisoit  icy  avec  une  Couronne,  dont  toutea  les  démarchas  hf 
ont  tousjours  esté  et  seront  tousjours  suspectea.  Il  y  avdiiB 
la  froideur  entre  TAngleterre  et  le  Dannemarc,  parée  qae  !■ 
Anglois  se  plaignoient,  qu'au  passage  du  Sond  ils  n'estoiôit  )■ 
si  favorablement  traittés  que  les  autres  nations.  Le  Boy  daffdft 
des  sommes  assés  considérables  à  la  Hollande;  mais  il  ea  pn* 
tendoit  de  TËstat  en  gênerai,  et  fit  dire  par  aon  Besident,  vfà 
si  on  n*achevoit  de  payer  les  subsides  qui  luy  estoient  dsos  ea 
vertu  du  dernier  tndtté,  il  donneroit  des  represaillea  contre  kl 
Provinces  qui  estoient  en  demeure.  U  insistoit  ausay  à  oe  qu^w 
le   dédommageast   de  ce  qu*il  avoit  souffert  dans  aon  BotavHk 


(1)  Ms.  autogr.:  qtfil  ne  fust  Ministre  du  second  ardre,  ny  atm§ 
que  ce  ne  fust  r  Empereur  qui  parloii  par  sa  boncàe,  ei  qm  s^expnmtë 
dans  les  mémoires  de  son  Minisïre^ 
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im  que  pendant  la  dernière  guerre  les  Estais  n^a?oient  pas 
mil  permettre,  que  les  troupes  qu'il  a?oit  fait  lever  en  ce  pais, 
fat  Tatsseauz  qn*il  y  avoit  fait  fretter  pour  lev  transport, 
rtîsMot  dans  nn  temps  où  ce  séjour  luy  estoit  extrêmement 
DMtaire.  On  eat  mesme  ^vis,  que  son  intention  estoit  de  prier 
Xoj  de  France,  qu'il  luy  permist  de  faire  saisir  les  navires 
lUandois  dans  tons  les  ports  de  son  Boiaume.  C'est  ce  que  lV>n 
era^oît  point,  parce  que  cette  irrégularité  anroit  entraîné 
'tê  die  une  rupture  infallible;  mais  elle  ne  laissoit  pas  de 
m  emnoistre  que  Tamitié  de  ce  Prince  seroit  fort  inutile  à  la 
idfuple  alliance.  Il  convint  pourtant,  que  le  Roy  de  France 
{brait  le  différend,  et  déclara  que  son  intention  n'estoit  pas 
confondre  ce  qu'il  reconnoissoit  devoir  à  la  Hollande  et  à  la 
le  d*Amsterdam,  avec  ce  qull  pretendoit  de  l'Ëstat.  On  cro- 
it que  le  Toyage  que  le  Comte  de  Guldeleeu,  Viceroy  de 
icvegue,  fit  à  Hambourg,  sous  prétexte  d'observer  ce  que  s'y 
Merott  entre  les  Ministres  de  l'Empereur,  d'Espagne  et  de 
ede,  qui  s'y  dévoient  assembler,  serviroit  à  negoticr  quelque 
ose  déportant  ayec  le  Ministre  de  Prance,  au  préjudice  de 
t  litat.  Il  y  avoit  de  l'apparence,  que  le  Boy  de  Dannemarc 
MBteroit  la  mauvaise  intelligence,  qui  alloit  brouiller  la  Suéde 
R  h  Moseovie,  parce  que  le  Csar  avoit  fait  sortir  le  Besident 
Baede  de  sa  Cour,  et  on  craignoit  que  la  brutalité  de  la  na- 
n  ne  le  portast  k  de  plus  grandes  extrémités.  Le  Boy  d'An- 
tare  e&Toya  le  Comte  de  Carlile  (1),  qui  avoit  esté  en 
Noofie  en  Tan  1668,  en  Suéde,  et  les  Estats  ordonnèrent  à 
ieolas  Ueinains),  qui  resldoit  de  leur  part  à  Stocolm,  d'al- 
'  i  Moscou,  et  d'y  offrir  leur  médiation  pour  l'ajustement  de 
I  difforends;  mais  elle  ne  fut  pas  bien  receue,  et  on  y  eut  si 
a  de  considération  pour  sa  personne,  que  de  peur  qu'on  ne 
f  fitt  nn  plus  grand  affront,  il  fut  jugé  à  propos  de  le  ren- 
yor  à  sa  résidence  ordinaire,  quoyqu'il  ne  fust  pas  fort  agre- 
b  à  cette  Cour,  puisque  de  Groot  en  faisant  son  rapport 
l'Ambaasade  qu'il  avoit  faite  en  ces  quartiers  là,  dit  entre 
tras  ehoses,  que  les  Ministres  de  Suéde  l'a  voient  prié  de 
lODStrer  aux  Estats,  que  leur  Besident  estoit  incapable  de 
r  rendre  service,  et  d'entretenir  la  bonne  intelligence  entre 
deux  Estats.    Ou  avoit  bien  encore  un  autre  différend  avec 


)  Jjgiires  (PArlingioH,  1.  p.  464. 
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le  Hoy  (le  Danoemarc  pour  la  capacité  des  narires  qoe  Fonjul 
geoit  autreroeot  au  passage  du  Sond  et  en  Norvegue,  oàil 
sont  obligés  de  payer  un  certain  droit  par  tonneau  ou  par  kil 
que  Ton  ne  faisoit  en  Hollande  ;  mais  cela  fut  bientosl  i^ 
Conrad  Adelar,  Lieutenant  Amiral  de  Dannemarc,  estait» 
rivé  à  la  Haye  au  commencement  de  Tannée^  alla  à  Âmstoriw 
cil  on  ajusta  les  mesures  qui  ont  esté  observées  depuis. 

On  avoit  eu  de  la  peine  à  faire  entrer  l'Electeur  de  Bmds 
bourg  dans  la  quadruple  alliance,  et  il  y  avoit  des  liinistnifl 
Hollande  qui  estoient  persuadés  qu*il  y  feroit  plus  de  mal  fl 
de  bien;  mais  il  fallut  avoir  quelque  complaisance  pour  k  Iq 
de  Dannemarc  qui  le  desiroit,  et  les  Ducs  de  Lunebooig  fuma 
de  grandes  instances  pour  cela.  On  estoit  aussy  obligé  de  te 
gager  pour  Tempescher  de  prendre  party  avec  la  France^  qv 
offroit  de  grands  avantages  à  plusieurs  Princes  d*Allemagiis.  Ll 
Ministres,  qui  estoient  de  sa  part  à  la  Haye,  disoieot,  qt^ 
méprisoit  leur  Maistre,  parce  qu*on  ne  le  convioit  point  d^SBtal 
en  la  triple  alliance,  et  qu*on  preferoit  Tamitié  des  Ducs  del* 
nebourg  à  la  sienne,  ce  qui  fut  trouvé  d*autant  plus  estiuH 
que  r£lecteur  y  ayant  esté  convié,  il  avoit  déclaré,  qu*il  aid 
des  engagements  avec  la  France  qui  ne  luy  permettoient  pas  t\ 
entrer  (1).  Le  Boy  d* Angleterre,  qui  prestoit  encore  son  bobI 
la  triple  alliance,  luy  envoya  Gabriel  Sylvius,  hommedVai 
neur  (2),  mais  un  Ministre  que  Ton  a  tonsjours  employé  à  dil 
negotiations  qu*on  n*a  pas  pu  ou  qu*on  n^a  pas  voulu  fiûre  i 
L*Electeur,  qui  en  ce  temps  là  se  declaroit  fort  pour  les  in 
du  Prince  d'Orange,  s'opposoit  à  tous  les  désira  des  Estais 4 
Hollande,  qui  de  leur  costé  se  déficient  des  intentions  de  VUê^ 
leur,  et  ne  considoroient  pas  beaucoup  la  personne  du  Mmi 
Les  Estats  de  Gueldre  avoient  un  différend  particulier  avecrib^ 
teur  pour  une  partie  de  leur  Province,  qui  avpit  esté  aaftnM! 
hypothéquée  aux  Ducs  de  Cleves.  Les  Ëstats  la  vouloieni  nkilit 
et  rembourser  TElecteur,  et  sur  les  contestations,  oii  les  paiBR 
entrèrent,  on  avoit  nommé  des  arbitres,  qui  depuis  quaraata.ii 
s*estoient  plusieurs  fois  assemblés  inutilement.  Les  Estats  |t 
Gueldre  s'en  estant  plaints,  les  Estats  Généraux  eu  escrivirall 


(1)  Mb.  autogr.:  (fy  consetUir, 

(2)  homme   tTàouiteur:  ne  se  trouve  pus  dans  le  Ms.  autogrsfl 
Voyez  Lettres  éPArlington^  I.  p.  449. 
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tr,  el  lay  en  firent  reproche;  maie  la  Chanoelerie  de  Ber- 

depnb  quelque  temps  estoit  en  possession  de  parler  à 
It  une  réponse  si  forte,  que  dans  une  autre  saison  on 
\  témoigné  dn  ressentiment 

my  que  quelques  uns  des  Ministres  aroient,  avec  toute 
Jîté^  une  connoissance  fort  médiocre  (1)  des  affaires  es- 
I  trop  bonne  <^inion  de  celles  de  TËstat,  point  de  civi* 

las  Princes  voisins,  et  un  ménage  incommode  et  prés- 
ide. Ils  vouloient  que  les  Princes  d*Alleraagne  conside- 
ne  la  perte  des  Provinces  des  Pais- bas  faisoit  la  leur,  et 
îeut  qulls  fissent  pour  leur  propre  interest  ce  qui  ne 
ndoit  qu'indirectement.  Ils  sçavoient  que  les  subsides 
fc  r£stat,  et  y  prodnisoient  le  mesme  effet  par  exanima- 
i  la  guerre  y  produisoit  par  la  destruction;  c'est  pour- 

ne  craignoient  point  de  dire  qu'ils  ne  vouloient  pas 
une  amitié  intéressée,  et  que  les  troupes  auxiliaires  leur 
le  mesme  mal  qu'ils  pouvoient  craindre  d*un  ennemy  de- 
^n  représenta  à  de  Witt,  qu'il  pourroit  arriver,  que  la 
le  romproit  pas  directement  avec  cet  Estât,  mais  qu*elle 
jir  l'Evesque  de  Munster,  et  qu'alors  les  Princes  voisbs 
it   Sûre   une  diversion  fort  considérable.    Il  rendit, 

cas  là  l'Estat,  au  lieu  de  payer  des  subsides,  pourroit 

l'argent  à  faire  des  levées  dont  la  Bépublique  auroit  la 
m  absolue;  que  si  ces  Princes  avoient  si  peu  de  zèle 
lien  public,  que  mesme  la  considération  de  leur  interest 
or  ne  les  pourroit  pas  obliger  à  se  joindre  à  la  cause 
^  fl  faudroit  s'en  consoler  et  s'accommoder  avec  d*autres 
^ui  eussent  plus  d'affection  pour   le  bien  public.    Les 

Lanebourg  qui  sçavoient  qu'on  tenoit  ces  discours  en 
,  et  qui  jugeoient,  que  rien  ne  les  obligeoit  à  se  décla- 
re la  France  pour  un  Estât,  qui  témoignoit  par  avance 
oit  ingrat  après  qu'ils  l'auroient  obligé,  ne  se  voulurent 
jrer.  On  leur  demandoit  le  mesme  avantage  et  le  mesme 
{ne  l'on  avoit  stipulé  de  la  Couronne  de  Suéde,  et  ce- 
on  la  distinguoit  d'une  manière  si  offensante  pour  les 
l'îls  révoquèrent  le  Ministre  Extraordinaire,  qu'ils  avoient 

pendant  quelques  années  à  la  Haye.  De  Witt  enpar- 
1  aorte  n'exprimoit  pas  si  bien  ses  propres  sentiments  que 


autogr.:  fort  imparfaite. 
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ceui  des  ËsUts  de  Hollande  (1).  Les  finances  y  estoieol  à 
nisirées  dans  une  dernière  exactitude  sous  sa  direction;  wb 
travers  de  son  humeur  ménagère,  il  ne  craignoit  point  dNl| 
pour  la  dépense  lorsqu'il  la  jugeoit  nécessaire,  et  eo  nf^ 
pas  sans  se  faire  violence  qu*il  acquiesçoit  aux  retotution 
ses  Maistres,  qui  ne  prevoj^ant  pas  si  bien  que  lay  les  i 
que  TËstat  avoit  sujet  de  craindre,  ne  vouloient  faire  de  la 
pense  que  lorsqu'elle  estoit  inutile,  et  lorsqu'il  falloit  | 
vingt  sols  ce  que  Ton  auroit  eu  à  cinq,  si  on  Teust  laite  à 
pos.  Ils  en  ont  fait  une  très  fascbeuse  expérience,  qui  1 
conduits  à  des  extrémités,  dont  ils  ne  reviendront  jannais. 

L*£lecteur  de  Mayence  estoit  fort  bien  intentionné,  et  doi 
souvent  des  Avis  très  importants  et  très  sincères  ans  Bstatt*  i 
qu'il  eust  une  fort  grande  reserve  (2)  pour  la  France  (8).  Lis 


(1)  De  Witt  écrit  à  de  Groot  le  80  Octobre  1670:  rWw 
aerdt  van  de  HoUanders  ia  soodaenicb,  gelijck  Uw£d.  mede  tea  t 
bekent  is,  dat  als  hacr  de  noodt  ende  de  periculen  niet  aeor 
Toor  oogen  comen,  zij  geensins  gedisponeert  oonnen  werden  on 
behooreu  te  vigileren  voor  haer  eygen  securitejt"  (ms.). 

(2)  Ms.  autogr.:  une  grande  réserve. 

(3)  De  Witt  écrit  à  Hamel  Bruynincx  le  2  Octobie  ] 
t  UwEd^*.  missive  van  den  18*"^  der  voorl.  maendtmetde  ingeUyde 
van  den  brieff  bij  deselve  aen  den  heere  Jodoci,  Ministor  vu 
Churvorst  van  Ments  geschreven,  is  mij  wel  ter  handen  g^oawi 
kan  UwEd.  niet  verbergen  in  deselve  copie  int  regard t  Tan  da 
ninch  van  Yranckrijck  geremarqueert  te  bebben  eeaîge  periodei 
in  cas  de  voors.  brieff  [quaeme  te]  vallen  in  vremde  banda 
t*eenigen  tijde  verthooot  wierde  aen  eenige  Franscbe  miniiten 
twîjffelijck  aen  't  Pransche  Hoff  merckelijcken  aenstoot  ende  nîn 
veroorsaeckt  soudeu  hebbcD,  daer  wij  nochtans  met  dat  r^  [(tlb 
onverauderlijck  sijnde  eude  blijvende  gcresolveert  de  Fransche  i 
nen,  in  cas  van  rupture  van  de  Aeckenscbe  vrede  met  allt  i 
ende  verm^gen  t^en  te  gaen)],  soo  veel  in  ons  ia  traobten  te< 
bouden  aile  goede  vrundtschap  ende  correspondentie;  ende  wL 
balven  Uw£d.,  mijos  oordccls,  wcl  doen  dat  dezelve,  willsiidi 
eenige  vremde  ministers  somwijien  door  brieven  corresponderea»  i 
sicb  mijde  van  soodanige  expressien  die,  de  brieven  als  Torea  fa 
keerde  handen  Tallende,  voor  offensant  geoordeelt  ende  opgH 
aoude  conneu  werden.  Xck  versoecke  dat  Uw£d.  dese  m^no  n| 
dichevdt  niet  ten  quaede  gelieve  te  duyden,  maer  te  gdooven 
betselve  geschiedt  wt  eene  goede  genegentbejdt  tôt  UwEd.  end 
dienste  van  't  landt]."  1) 


1)  [  ]  écrit  par  de  Witt;  le  reste  de  la  minvte  de  cette  lettre  s'ettfai  ie« 


oyoient  résider  à  Vienne,  de  roir  ces  Princes  en  pas- 
)  leur  faire  agréer  la  médiation  de  cette  République* 

de  Mayence,  qui  craignoit  que  le  Boy  de  Suéde,  qui 
a  Maison  Palatine,  ne  se  mélast  de  la  querelle,  jugeoit 
il  n*y  avoît  rien  qui  fust  si  contraire  à  Tinterest  que 
ifoit  de  8*opposer  aux  desseins  de  la  France,  et  d'ar* 
irogrà  de  ses  armesi  que  les  divisions  des  Princes 
gatelle  annoit  les  uns  contre  les  autres,  pendant  que 
i  fiÛBoit  leur  salut.  Il  y  avoit  fort  longtemps  que  la 
iâ  du  chasteau  de  Bochette  estoit  litigieuse  entre  l^ves- 
tege  et  le  Duo  de  Brabant.  Les  Ëstats  qui  avoient 
us  droits  du  Duc,  pretendoient  que  c*estoit  une  de- 
da  baillage  de  Dalhem  au  pais  d'Outrcmeuse  ;  c'est 
le  Conseil  de  Brabant  qui  réside  à  la  Haye,  ayant 
nseanee  du  procès  que  le  Baron  de  Helmont  avoit 
une  de  Plettenberg,  sa  tante,  pour  cette  terre,  le  Ck>n- 
la  Dame  n'a  pas  voulu  reconnoistre,  Ta  condamnée  à 
es  papiers  qui  regardoient  cette  affaire.  La  Cour  de 
calant  faire  exécuter  sa  sentence,  avoit  demandé  main 
□onseii  d^Bstat  des  Provinces  Unies,  qui  luy  donna 
tSdt  quatre  cens  cinquante  hommes  de  pied  et  quatre- 
vaux  tirés  de  la  garnison  de  Mastricht  (1).  L*officier  qui 
indoit*  ayant  sceu  que  la  Dame  avoit  fait  entrer  quel- 
ita  dans  le  ohasteau,  se  retira,  et  les  Bstats  desâvoue- 
edition.  Il  y  avoit  environ  trois  mois  qu'on  avoit  as- 
BCteur  de  Cologne,  Evesque  de  Liège,  qu'on  n'y  met- 
t  de  garnison,  et  qu^on  n'entreprendroit  rien  sur  cette 

le  différend,  pour  lequel  on  nommeroit  des  Commis- 
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que  si  les  Estais  continuoient  de  presser  cette  affaire,  l'SvHftf 
seroit  obligé  de  demander  secours  au  Roy  de  France  (1).  Oïdn 
meura  enfin  d*accord  avec  les  Ministres  de  Liège  (8),  que  à  h 
différend  ne  pouvoit  pas  estre  ajusté  à  Tamiable  danadMZMHf 
on  le  feroit  décider  par  des  arbitres,  qui  seroient  nommlidi 
part  et  d*autre.  Que  l'Electeur,  comme  Èvesqae  de  Liegc^  rék 
reroit  la  garnison  qu'il  avoit  mise  dans  le  chasteau,  moj 
qaoy  les  Estais  promirent  qu'ils  n*y  en  metiroient  point,  i 
quelque  prétexte  que  ce  pust  estre;  de  sorte  que  s 
partirent  de  la  Haye  fort  satisfaits  du  succès  de  leur  ncj 

Entre  les  affaires  purement  domestiques  il  y  en  avoit  une  oi 
toute  rUnion  se  vouloit  intéresser.  Après  que  la  paix  eut  fàk 
faite  entre  les  Couronnes  de  France  et  d'Espagne  en  Tan  UM^ 
les  Estais  Greneraux,  croyani  qu'il  n'y  avoit  plus  rien  à  eniidai 
voulurent  diminuer  le  nombre  de  leurs  gens  de  guerre,  et  hi 
Estais  de  Hollande  licentiereni  pour  leur  part  vingt  sept  ( 
pagnies  d'infanterie.  Le  Conseil  d*Esiat,  dont  on  Tonlai 
le  sentiment  touchant  ce  licentiement,  avisa  enfin  que  les 
de  Hollande,  en  licentiant  ces  troupes  de  leur  mouvement,  avoMift 
péché  contre  l'ordre  du  Gouvernement.  Qu'il  avoit  esté  vmâk 
dans  la  Grande  Assemblée  de  l'année  1651,  que  les  FroviiM 
ne  pourroient  licentier  des  gens  de  guerre,  sinon  du  coBiesii 
ment  unanime  de  tous  les  Alliés  et  de  l'avis  du  ConsnQ  d*EittL 
Que  les  Estais  de  Hollande  ne  pouvoieni  licentier  que  quatM 
compagnies  au  plus,  et  qu'ils  en  liceniioient  bien  irente^  Mi 
aucune  considération  de  ce  qu'ils  dévoient  à  l'Union,  et  à  qpif 
ils  s'estoient  obligés  en  consentant  à  l'Estat  de  la  guerre.  Lv 
Esiats  de  Hollande  furent  iellemeni  scandalisés  de  ce  proosM^ 
que  la  pluspari  des  Députés  demeurèrent  à  la  Haye,  poir  H 
trouver  en  corps  dans  l'assemblée  des  Estais  Généraux,  oi  b 
Conseil  d'Estai  s*esiant  rendu,  de  Witi  luy  fit  une  forte  roprir 
mande,  d'avoir  osé  accuser  les  Estais  de  Hollande,  et  diretpA 
avoient  manqué  à  ce  qu'ils  dévoient  à  l'Union,  en  fieenliat 
vingt  sepi  compagnies  d'infanterie,  fit  voir  qu'ils  eniretenflW 
le  nombre  de  gens  de  guerre  à  quoy  l'Union  les  obligeoit,it 


(1)  #....  Les  menaces  continuelles  que  ces  Princes  font  des 
de  France  achèvent   d'aigrir  icy  les  esprits   contre  la  France"  (* 
20  Juillet  1669). 

(2)  Dumont,  VIL  1.  p.  122. 
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fBNki  qa^on  fist  partir  les  lettres,  par  lesquelles  le  Conseil 
btit  dâiendoit  aux  officiers  de  licentier  leurs  soldats.  Le  Con- 

fOilot  justifier  son  procédé  le  lendemaiu,  mais  on  considéra 

SB  mesnie  différend  avoit  brouillé  la  Hollande  avec  les  autres 
nues  et  avec  le  Prince  d*0 range  en  Tan  1650,  que  les 
ts  de  Hollande  soustiendroient  leur  action  avec  vigueur,  et 
Bitats  Généraux  Tappronverent,  puisque  la  Hollande  payant 
lirenient  le  nombre  des  soldats  à  quoy  elle  estoit  obligée, 
ne  de  râveu  du  Conseil  d'Estat,  cdle  pouvoit  avoir  péché 
re  ki  formes,  et  c'estoit  là  le  tout  (1). 

y  avoit  de  la  division  en  Zeelandc,  et  cette  Province  ne 
vit  pas  s^accommoder  avec  la  Hollande^  tant  à  cause  des  in- 
ti  différents  qu'elles  prenoient  dans  Taffaire  du  Prince 
'ange,  que  parce  qn^il  y  avoit  de  Tincompatibilité  dans 
leor  des  Premiers  Ministres  des  deux  Provinces.  J*ay  fait 
xqoer  dans  le  Livre  précèdent  (2),  que  ce  fut  avec  précipitation 
os  la  participation  de  quelques  unes  des  villes  de  Zeelande, 
les  Eatats  déclarèrent  le  Prince  Premier  Noble  de  la  Pro- 
I,  et  que  les  mesmes  villes  s^opposerent  à  la  réception  du 
d'Odicq,  son  substitut,  parce  qu^il  n*estoit  pas  né  dans  la 
bea.    Le  Magistrat  de  Ziriczée  s'en  offensoit  le  plus,  jus- 

li  quHl  refusa  d'envoyer  ses  Députés  à  l'assemblée  des 
i;  de  sorte  qu'elle  n^osa  pas  recevoir  celuy  qui  devoit  re- 
nter  le  Prince  en  la  Chambre  des  Comptes.  Ils  envoyèrent 
amt  leors  Députés  à  Middelbourg  au  mois  de  Février;  mais 
int  qu'ils  y  estoient,  rassemblée  envoya  un  Colonel  avec 
compagnies  d'infanterie,  qui  prirent  poste  dans  une  petite 
(8)  de  l'isle  oii  Ziriczée  est  située,  et  luy  donna  ordre  de 
lindre  les  fermiers  et  les  collecteurs  de  porter  les  deniers  de 

reoeptes  au  bureau  gênerai,  et  non  entre  les  mains  des 
eon  particuliers.  La  ville  s'opposa  à  cette  violence,  fit 
ir  deux  de  ses  portes  et  fit  lever  quelques  soldats.  On  cro- 
dfabord  qu'en  cela  il  y  avoit  quelque  chose  de  semblable  à 
m  s^estoit  fait  à  Amsterdam  en  Tan  1650;  mais  le  Prince 
iedlvouant  ce  qui  s^estoit  fait  sans  le  consentement  de  son 


1  Bésol.  des  États  de  Hollande  du  30  Novembre,  20  et  21  Dé- 

wel668;  Aitzema,  VI.  1.  p.  662  svv. 

)  Tome  III,  p.  408  svv. 

)  Broawershaven.  Voyez  les  résolutions  des  États  de  Zélaude  de 

'wr  et  de  Février  1669. 
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sabstitut,  en  témoigna  son  déplaisir,  et  obligea  l^auembUe  éflt 
Estats  à  envoyer  ses  Députés  à  Ziriczée  offrir  qu'ils  feroieniw* 
tirer  les  troupes  dans  les  garnisons,  si  la  ville  vouloit  lieotMr 
celles  qu^elle  avoit  fait  lever  et  continuer  de  contribuer  au  m« 
cossités  de  la  Province.  Les  Députés,  qui  eatoient  de  ta  pnt 
dans  rassemblée,  se  retirèrent  dés  qu'ils  soeureat  qu'on  nA 
fait  marcher  des  soldats  vers  la  vHle;  mais  au  lieu  de  paiNri 
la  Vere,  qui  est  le  passage  ordinaire  et  le  plus  comniodei3i 
s*embarqucrent  ailleurs  d'autant  plus  heureusement,  que  lon|9 
leur  barque  passa  à  la  veue  de  cette  ville,  ils  virent  tout  lepM^ 
pie  sur  le  port  qui  leur  chantoient  des  injures  et  les  menaçotafll 
de  les  jetter  dans  ]*ean  comme  des  Arminiens  et  des  enneniik 
Prince  d*0 range.  La  ville  se  laissa  disposer  pourtant  à  sip 
Toyer  ses  Députés  aux  Estats  où  ils  prirent  séance  après  qiVs 
les  eust  asseurés,  qu'on  leur  donneroit  satisfaction  sur  kù 
plaintes,  et  après  qu'ils  eurent  réitéré  leurs  protestations  coitai 
la  personne  d'Odicq,  que  l'on  y  avoit  introduit  sans  leur  ps^ 
ticipation,  et  que  l'autorité  du  Prince  d'Orange  a  msintm 
contre  leur  intention. 

Dés  ce  temps  là  on  apperceut  en  Zeelande  une  grsnde  dif 
position  à  souffrir  la  séparation  des  charges  de  Capitaine  Gcaol 
et  de  Gouverneur  de  Province.  On  y  nomma  sept  Députés»  lUr 
quels  chacune  des  deux  villes  en  joignirent  un,  de  sorte  qa'sisi 
le  Conseiller  Pensionaire  et  avec  les  Députés  ordinaires,  qui» 
toient  dans  l'assemblée  des  Estats  Généraux,  il  y  en  eut  vingtiuCl)^ 
Leur  instruction  portoit  qu'ils  negotieroient  sur  le  pied  qù  M 
fait  entre  les  Estats  de  Hollande  et  de  Zeelande  en  166S;  H» 
ceux  de  Zeelande  refusèrent  de  le  ratifier  en  ce  temps  U,  à  ciHi 
de  l'article  qui  les  obligeoit  réciproquement  à  ne  point  lain  kt 
Gouverneur  de  Province,  sans  la  participation  des  uns  et  des  Si- 
tres  (2).  C'est  à  quoy  les  Députés  de  Zeelande  sembloient  eilN 
résolus  présentement;  mais  les  Estats  de  Hollande  ne  jogeokri 
pas  fort  favorablement  de  la  sincérité  de  leur  intention«  ] 
que  le  Prince  d'Orange  mesme  les  obligeoit  à  cela, 
ceux  de  Zeelande  faisoient  connoistre  qu'ils  ne  consentînW 
point  à  la  séparation  des  deux  charges,  si  dés  à  présent  on  it. 
destinoit  le  Prince  à  celle  de  Capitaine  General,  ce  que  la  Hd* 


(1)  Résol.  des  États  de  Zélande  du  27  Février  1669. 

(2)  Ms.  autogr.  :  mais  d'autant  que  ceux  de  Zeelande  •—  uiM  Iff^f* 
ticipation  des  uns  et  des  autres,  on  n'y  eut  point  d'yard. 
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de  faire,  qu^aprés  qu^elle  seroit  asseurée  de  sa 
((  de  MB  inclinations,  de  sa  conduite,  et  de  Tallianoe 
xendroit  en  se  mariant.  Elle  ne  se  conteutoit  point  non 
0  la  séparation  des  deux  charges,  mais  elle  vouloit  qu^on 
aast  celle  de  Gouverneur,  afin  que  la  Zeelande  ne  s^âvisast 
le  t'en  donner  un,  qui  vinst  présider  à  leur  Cour  commune 
ioD  quand  il  Iny  plairoit.  Il  y  a?oit  un  peu  plus  d*un  an, 
Bitats  Généraux  avoient  envoyé  des  Députés  en  Zeelande 
proposer  la  séparation  des  deux  charges*  Mais  la  propo- 
^■*îla  y  firent  fut  envoyée  aux  villes,  accompagnée  de 
%   considérations    que   le    Conseil    d*£stat  de  la  mesme 

0  fit  mettre  par  escrit,  capables  de  leur  donner  des  im- 
is  contraires  aux  intentions  de  la  Hollande,  et  on  la  fit 
er  ensuitte,  afin  de  décrier  la  conduite  des  Estats  de 
le,  qui  y  avoient  foit  consentir  ceux  de  Gueldre,  d'Utrecht 
'eryssel,  et  de  la  rendre  odieuse  au  peuple.  Pour  destruire 
ranement  de  ceux  de  Zeelande,  on  vit  paroistre,  dans  le 
dont  nous  parlons,  des  remarques,  que  Ton  avoit  faites 

1  considérations,  et  qui  parloient  de  leur  auteur,  que  Ton 
estre  le  Conseiller  Pensionaire  Pierre  de  Hubert, 
d*an  personnage  fort  ridicule  (1).  Les  Députés  de  Zeelande 
nt  à  la  Haye  le  21  Mars.  Le  25  ils  furent  complimentés 
IX  de  Hollande,  et  le  lendemain  ils  eurent  leur  première 
le  publique.  Apres  cela  ils  entrèrent  en  conférence,  oà 
it  d^bord  instance  à  ce  qu'on  demeurast  dans  les  termes 
!Ord,  qui  avoit  esté  fait  au  mois  de  Septembre  1662.  On 
k,  qn*on  s'estonnoit  de  les  voir  parler  d*un  traitté  que 
ïommittents  avoient  désavoué  et  refusé  de  ratifier,  et  on 
la  qu'on  se  relascheroit  de  plusieurs  pretensions,  si  ceux 
ande  a^accommodoient  aux  sentiments  des  quatre  Provin* 
nduint  la  séparation  des  deux  charges,  quand  mesme  elle 
sentiroit  point  à  la  suppression  de  celle  de  Gouverneur 
vince.  Ils  disoient  (2}  que  la  séparation  estoit  une  sup* 
1  tadte,  puisque  le  Prince  d'Orange,  qui  estoit  le  seul 
le  tontes  les  resolutions  qui  avoient  esté  prises  sur  cette 

estant  Capitaine  General,  se  donnoit  luy  mesme  Texclu- 
•rce  qu'il  ne  pourroit  jamais  cspcrer  à  la  charge  de  Gou* 


Vejes  Bibliotheek  van  Nederl,  PamftetteH,  IL  p.  210. 
Hit.  antogr.:  Ceux  de  Zeelande  répondaient. 
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vcrncur  de  Province.  Le  Prinee  y  acquicBçoit,  et  la  FriiMNl 
Douariere,  qui  s'estoit  tousjours  opposée  à  la  aquiratioD,  d  fk 
uvoit  enipcscbë  les  trois  Provinces  de  Zeelande,  Fiiae  et  fli^ 
ningue  d'y  consentir,  dcclara  qa'elle  n'avoit  pas  bien  eoBpb 
Taffaire  pour  le  passé;  mais  que  depuis  quelques  jours  m  1^ 
avoit  si  bien  fait  voir,  que  c'estoit  Tinterest  du  Prince  soo  |Éft 
fils,  qu*clle  ne  faisoit  point  de  difficulté  d'y  donner  les  miînd 
sans  répugnance.  Elle  avoit  raison,  parce  que  pour  remontarli 
Prince  à  cheval,  il  luy  falloit  mettre  le  pied  dans  restriflr;4 
c'est  ce  que  ceux  qui  a  voient  la  principale  direction  des  afcini 
en  Hollande  ne  comprenoient  point.  Ils  croyoient  qu*il  mMl 
de  prendre  des  resolutions,  et  vouloient  bien  faire  le  Priées  (kf 
pitaine  General,  de  peur  que  quelque  antre  Province  ne  les  fMf» 
vinst  et  ne  le  fist  Gouverneur,  dont  la  charge  avoit  donné  à ■ 
prédécesseurs  toute  l'autorité  et  un  pouvoir  fort  peu  dltkxmAh 
souverain.  Nous  verrons  de  quelle  façon  cela  fut  réglé,  Wftk 
que  nous  aurons  dit,  qu'il  n'y  avoit  point  d'apparence  de  soife 
de  cette  contestation,  que  Ton  n'eust  ajusté  le  différend  qnehi 
deux  Provinces  avoicnt  pour  l'administration  de  la  justice. 

Les  Estats  de  Hollande  avoient  pris  le  11  Aonst  1656  ■! 
resolution,  qui  portoit  que  c'estoient  eux  seuls  qui  avoieitll 
faculté  de  commander  et  de  défendre  aux  deux  Cours  de  Jofo 
d'estendre  ou  de  restreindre  leur  jurisdiction,  parce  qn'dksS 
dévoient  reconnoistre  autres  Souverains  que  les  Estats  de  flflHi 
Province,  qui  ont  permis  à  ceux  de  Zeelande  d'y  faire  jogv  kl 
procès  de  leurs  sujets,  et  pour  cet  effet  de  nommer  nn  eerlâ 
nombre  de  Conseillers  (1).  Les  Députés  de  Zeelande  disoientifa 
si  on  revoquoit  cette  resolution,  ils  s'accommoderoient  aux  M* 
timents  de  la  Hollande,  lorsqu'elle  y  voudroit  faire  fpàfê 
changement,  soit  en  supprimant  le  Grand  Conseil,  qui  jngs  ■ 
dernier  ressort  et  par  arrest,  soit  en  l'unissant  à  la  Cour  ht 
vinciale,  ou  bien  autrement.  Les  Estats  de  Hollande  vooieW 
qu'on  reduisist  les  choses  à  leurs  premiers  principes,  o*est  à  dll 
qu'on  rcglast  les  Cours  de  justice  sur  le  pied  de  leur  pwiwp 
institution,  ou  sur  celuy  du  traitté  d'Union  de  l'an  1676,  il 
qu'on  ne  parlast  point  des  avantages  que  raatorité  des  Hoa* 


(1  )  Ma.  autogr.  :  de  ConteilUrs^  mais  n' avoient  pas  prétendu 
avec  eux  um  si  important  droit  de  Souveraineté^  comme  est  la  ji 
et  r administration  de  la  justice.     Voyez  Tome  II.  p.  408,  4M. 
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Orange  avoit  feXi  donner  à  la  Province  de  Zeelande,  particu- 
mnent  par  Taccord  de  Tan  1607.  Ils  ne  vouloient  rien  re- 
Mkr  de  l'aatorité  souveraine,  qaUls  disoient  leur  appartenir 
r  lea  deox  Goars  de  justice,  et  les  Députés  de  Zeelande  pro- 
Ment,  que  si  on  ne  la  partageoît  avec  leurs  Committents, 
■r  erteodre  du  restreindre  la  jurisdiction  de  la  Cour,  conjoin- 
nent  avee  la  Honande,  ou  bien  separemment  à  l'égard  de  leurs 
jetit  Q  faadroit  que  chaque  Province  eust  sa  justice  séparée. 
I  pliiqpart  des  villes  de  Hollande  y  consentoient  ;  mais  d*autres 
pvticiilîerement  celle  de  Delft  et  d'Amsterdam  jugeoient  qu'il 
kii  éviter  cette  extrémité,  quoyqu'elles  fussent  d*âvîs,  que  la 
dnde  ne  devoit  point  avoir  de  part  à  Tautorité  souveraine. 
I  entrèrent  aossy  en  contestation  sur  la  charge  de  Président, 
n  eitoit  nécessaire  de  remplir.  Les  Députés  de  Zeelande  of- 
de  céder  pour  cette  fois  la  nomination  à  la  Hollande, 
qa*apr&  cela  on  revinst  au  tour  ordinaire,  qui  avoit 
lé  réglé  par  Taccord  de  1607,  en  sorte  que  la  Zeelande  eust 
premier,  la  Hollande  le  deuxième,  le  troisième  et  le  quatrième, 
;  Zeehnde  le  cinquième,  la  Hollande  le  sixième  et  le  septième, 
i  Kedande  le  huitième,  la  Hollande  le  neufième,  le  dixième  et 
n&éme,  et  ainsy  de  suitte.  C^est  dont  on  se  seroit  accommodé, 
■sj  bien  que  du  nombre  des  Conseillers,  et  de  toutes  les  autres 
Henltés,  si  on  eust  pu  demeurer  d*accord  de  Tautorité  souve* 
nn.  Vers  la  fin  du  mois  de  May  les  Estats  de  Hollande  firent 
ire  anx  Députés  de  Zeelande,  qu'il  falloit  qu'avant  toutes  choses 
I  arrestassent  qu'en  tous  les  cas,  oik  les  Estats,  les  villes  et  les 
dnlints  de  Zeelande  peuvent  faire  ajourner  les  Estats,  les  villes 
t  ki  habitants  de  Hollande  en  première  instance,  par  devant 
hae  des  deux  Cours  de  justice,  ceux  de  Hollande  y  pourroîent 
iMy  ikire  adjonrner  les  Estats,  les  villes  et  les  habitants  de 
ieélaBde.  Que  les  Estats  de  Hollande  disposeroient  de  la  charge 
b  Président,  qui  estoit  vacante,  et  qu'à  l'avenir  il  seroit  nommé 
b  k  mesme  manière,  que  l'on  avoit  nommé  celuy  du  Grand 
DbmO  en  Pan  1655,  et  qu'après  qu'on  seroit  d'accord  de  ces 
ieix  points,  on  tascheroit  de  convenir  aussy  de  Tautorité  sou- 
vvttne,  touchant  le  nombre  des  Conseillers  et  la  disposition  des 
tkirges  de  Greflier,  de  Secrétaire  et  de  Receveur  des  amendes. 
l«i  Députés  de  Zeelande  répondirent,  qu'ils  dcmeuroient  d'accord 
^  premier  point,  sinon  à  l'égard  de  quatre  cas  réservés,  sur  les 
^  ils  s'expliquèrent.  Pour  la  charge  de  Président,  qu'ils  con- 
<retoicnt  que   la  nomination  s'en  fist  de  la  manière  que  les  Es* 
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tais  de  Hollande  la  desiroient,  pourreu  qu^an  tour  de  la  Zedn 
on  nommast  toasjours  un  Zeelandois;  qu*il8  ▼ouloîent  bien  m 
que  les  Estais  de  Hollande  créassent  une  nouvelle  charge 
Conseiller,  pourveu  qu'ils  permissent  à  ceux  de  Zeelande  d 
faire  autant,  et  qu^aprés  qu'on  auroit  ajusté  tout  cela  les  BiA 
de  Zeelande  conscntiroient  à  la  séparation  des  deux  chugei 
Capitaine  General  et  de  Gouverneur  de  Province.  Les  Eateti 
Hollande  ne  se  satisfirent  point  de  cette  réponse,  de  sorte  qi 
prés  une  contestation  de  plus  de  trois  heures  on  se  se|Mn 
mal,  qu'il  n'y  avoit  point  d^apparence  de  renouer  la  negoinlii 
Et  de  fait  elle  estoit  tellement  désespérée,  que  le  1  jour  de  II 
les  Députés  de  Zeelande  s'assemblèrent  pour  délibérer  de  qà 
façon  ils  prendroient  congé  des  Estats  de  Hollande;  mns  di 
cette  conférence  il  fut  résolu,  que  les  Conseillers  FènsÊOBÉi 
des  deux  Provinces  s*assembleroient  encore,  pour  voir,  A  i 
a?oit  pas  moyen  de  prévenir  la  séparation  des  Cours  de  jsili 
Ces  deux  Ministres  no  purent  pas  s'accorder  sur  les  prsuîfl 
propositions  qui  se  firent  dans  leur  conférence,  parce  que  flri 
de  Hollande  avoit  ordre  de  ne  se  point  relascher,  tellement 'q 
celuy  de  Zeelande  fit  une  autre  ouverture  plus  commode.  Iljp 
posoit  qu'on  feroit  cesser  la  jurisdiction  do  la  Cour  Proviodi 
à  regard  des  habitants  de  Zeelande.  Sur  ce  moyen  on  bÔM 
toute  la  disposition  de  l'administration  de  la  justice,  à  Ttgk 
de  cette  Cour,  aux  Estats  de  Hollande,  qui  regleroient  le  nool 
des  Conseillers  ainsy  qu'elle  le  jugeroit  à  propos,  et  la  jariidî 
tion  du  Grand  Conseil  demeureroit  commune  aux  deux  Fnmi 
ces,  avec  le  nombre  des  Conseillers,  dont  il  estoit  coihpoié  alà 
suivant  !*accord  de  l'an  1607.  Cette  dernière  proposition  ne  i 
plaisoit  pas  à  ceux  de  Hollande,  parce  que  bien  que  la  Om 
Provinciale  ne  soit  que  subalterne,  c'est  elle  pourtant  qm  a' 
plus  d'autorité  dans  la  Province,  tant  parce  qu'elle  y  rqg^ 
police,  que  parce  qu'elle  juge  souverainement  tontes  les  eaii 
criminelles,  dont  elle  peut  prendre  connoissance  par  preveitiBi 
Le  Gouverneur  y  a  séance  comme  Président,  et  en  cette  qMi 
il  a  la  nomination  des  Magistrats  dos  villes,  et  les  Estais  I 
Hollande  a  voient  depuis  quelques  jours  fait  osier  la  chaise  pv 
sidiale  qui  estoit  dans  la  salle  d*audiance;  c*est  ponrqooj 
Prince  d'Orange,  voyant  que  les  Estais  de  Zeelande  qui  avM 
tousjours  témoigné  le  plus  d'affection  pour  luy,  estoient  cenxq 
aschevoient  de  luy  osier  ce  qui  luy  pouvoit  encore  rester  d'eig 
rance  de  parvenir  un  jour  au  gouvernement  de  la  Province,  ■ 


moder  aux  seatiments  de  la  Hollande  et  des  trois  autres 
M  toacliant  la  séparation  des  deux  hautes  charges;  mais 
parce  qa'il  esperoit,  que  les  deux  Provinces  ne  s'accom- 
ient  point  an  siqet  de  Tadministration  de  la  justice.  L*ac- 
lement  se  fit  pourtant  sur  le  pied  de  la  dernière  propo- 
qw  les  Députés  de  Zeelande  avoient  faite,  moyennant 
i  Cour  Provinciale,  qui  n*est  proprement  qu*un  Presidial,  ne 
it  point  de  connoissance  des  procès  des  sujets  des  Ëstats 
lande,  dont  les  appellations  ressortiroient  immédiatement 
nd  Conseil.  Les  deux  Provinces  témoignèrent  en  estro 
iaHaites,  qaoyqu*on  jugeast  que  les  Zeelandois  ne  trou  voient 
'avantage  de  tout  en  cet  ajustement,  au  lieu  que  les  Hol- 
y  obtinrent  tout  ce  qu'ils  avoient  désiré:  la  disposition 
ei  absolue  de  la  justice,  et  de  la  Cour  Provinciale,  où  le 
aeor  prend  possession  de  sa  charge  et  en  commence  les 
18,  comme  il  a  aussy  la  nomination  du  Président  et  des 
iera  sur  la  présentation  de  la  Cour:  tellement  que  si  la 
e  ae  fust  Avisée  de  se  donner  un  Gouverneur,  elle  auroit 
a  aosay  luy  faire  donner  le  mesme  pouvoir  qu'il  a  dans 
H  l'autre  Province,  où  on  auroit  esté  obligé  de  rompre 
skt.  C'est  ce  que  la  Hollande  n'auroit  pas  pu  craindre,  si 
lea  fussent  demeurées  en  Testât  où  elles  estoient,  comme 
«  lea  dixneuf  voix  des  Estats  de  Hollande  l'auroient  tous* 
nporté  sur  les  sept  de  Zeelande,  laquelle  n'ayant  alors 
ia  Conseillers  au  Grand  Conseil,  ils  n'y  auroient  pas  eu 
autorité.  Les  Estats  do  Hollande  stipulèrent  aussy  que 
ord  ne  les  empescheroit  point  de  continuer  les  delibera- 
[uHla  avoient  commencées  depuis  quelque  temps,  pour  reunir 
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Dés  que  cette  afiPaire  fust  achevée  les  Estats  de  Holliadi 
séparèrent,  et  les  Députés  de  Zeelande  retournèrent  en  leur  I 
vînce,  où  le  gouvernement  avoit  de  très  grandes  foiblesses  {l). 
Magistrat  de  Middelbourg  avoit  souffert  depuis  quelqœt  au 
que  l'Eglise  Walonne  de  leur  ville  eust  appelle  au  ministan 
fanatique  nommé  Jean  Labadie,  qui  après  avoir  jetlé  Isi 
et  abandonné  la  profession  de  Jésuite,  s^estoit  fait  miniatn  ] 
dicant  à  Montauban,  et  ensuitte  à  Orange  et  finalement  à 
neve,  d'où  le  Consistoire  de  Middelbourg  le  tira,  pour  kj  d 
ner  sa  chaire.  En  renonçant  à  la  vie  monastique  il  ne  É>i 
point  défait  des  meschantes  habitudes  qu'il  y  avoit  contnd 
particulièrement  de  l'hypocrisie  et  de  cette  dévotion  badine, 
fait  toute  la  pieté  des  femmes^  qui  sont  capables  de  a^en  entai 
Sa  manière  de  vivre  et  de  prescher  irreguliere  et  sedîtienseï 
obligé  les  Estats  de  la  Province  à  luy  défendre  la  choR 
ayant  esté  déposé  solemnellement  par  le  Sinode  de  tontoi 
Eglises  Françoises  du  païs,  il  n'avoit  plus  de  caractère  qri 
pust  permettre  d'administrer  les  sacrements.  Neantmoins  a*ei 
un  dimanche,  14  Avril,  fait  accompagner  de  pluûenrs  hoa 
armés  et  mesme  de  quelques  femmes,  qui  avoient  des  yuk 
sous  leurs  juppes,  il  monta  en  chaire,  prescha  et  fit  la  Geuii 
fut  pourtant  contraint  de  sortir  de  Middelbourg,  et  il  tn 
retraitte  à  Vere,  où  on  luy  fit  accueil  et  on  luy  donna  seu 
parce  que  le  Magistrat  esperoit  attirer  dans  sa  ville  plusienn 
ches  marchands  de  Middelbourg,  qui  avoient  donné  dans  les 
sions  de  ce  faux  prophète.  On  fut  contraint  de  convoqufr 
Estats  de  la  Province  extraordinairement  au  commenesi 
d'Aoust,  parce  que  le  Magistrat  de  Vere  bien  loin  de  defen 
leurs  resolutions,  avoit  déclaré  qu'il  empescheroit  bien  La  bai 
de  prescher  dans  la  ville,  mais  qu'il  ne  l'en  feroit  point  m 
tant  qu'il  y  vivroit  paisiblement.  Le  Bailly  escrivit  auqf 
Conseillers  Députés,  qu'il  ne  pou  voit  pas  exécuter  leurs  ord 
parce  que  le  Magistrat,  au  lieu  de  luy  prester  main  foitSi 
opposeroit,  s'il  se  mcttoit  en  devoir  de  le  faire.  Le  ïiri 
d'Orange,  Seigneur  de  Vere,  en  escrivit  au  Magistrat  èi 
termes,  qui  Tobligerent  à  obe!r  aux  ordres  des  Estats,  et  à  i 
retirer  Labadie  avec  défenses  de  rentrer   dans  la  Proviic 


(1)  Ms.  autogr.  :    ok  (foM)  remarquoii  de  1res  proHies  /dUeêm  é 
la  conduile  des  affaires. 
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fBio  de  punition  exemplaire,  et  aux  particuliers  de  \\xy  donner 
retaitte  ny  à  ses  disciples,  à  peine  de  six  cens  livres  d'amende  (1). 
■loi  Estais  de  Zeelande  après  avoir  agréé  et  ratifié  ce  que 
wi  Depatés  avoient  negotié  à  la  Haye,  y  envoyèrent  deux  au- 
m  poar  ftire  Teschange  des  ratifications,  et  escrivirent  aux 
ilsts  de  Friae,  pour  les  exhorter  de  se  conformer  aux  senti* 
■te  des  autres  Provinces  touchant  la  séparation  des  deux  hau- 
I  ehuges.  Ils  n'avoient  consenty  au  traitté  qu'à  conditioa 
•  le  Frince  d'Orange  prendroit  séance  au  Conseil  (2);  mais 
I  Dipatés  déclarèrent  au  contraire  qu^ils  a  voient  des  défenses 
pnsseï  d*eii  parler,  s'ils  n*en  estoient  particulièrement  requis 
r  b  Frince,  et  s'ils  ne  voyoient  les  autres  Provinces  disposées 
j  fionsentir;  k  quoy  il  n^y  avoît  point  d'apparence  alors,  à 
Me  de  la  difficulté  que  la  Frise  continuoit  de  faire.  On  pou- 
tt  jnger  de  cette  difficulté,  sans  se  tromper,  qu'il  y  avoit  beau- 
«p  d'artifice  dans  le  procédé  du  Prince  d'Orange  et  de  la 
Dsmere,  qui  pressoient  bien  les  £stats  de  Zeelande  de  con- 
■tir  à  la  séparation,   parce  qu'ils  les  y  voyoient  tous  résolus. 

Cl  empeschoient  ceux  de  Frise,  par  le  moyen  de  la  Gonver- 
urfiB  de-la  Province,  qui  estoit  tante  de  l'un  et  fille  do  Fautro, 
na  qnHls  u^estoient  que  trop  asseurés  que  la  Hollande  ne  per- 
flttroît  point  que  dans  quelques  années  on  disposast  de  la  charge 
I  O^taine  General.  La  Province  de  Groningue,  qui  avoît  la 
âne  Gouvernante,  n*avoit  pas  les  mesmes  sentiments  que  la 
rii^  mais  assés  de  complaisance  pour  cette  Princesse,  pour 
iorar  de  se  déclarer,  jusqu'à  ce  qu'une  plus  favorable  conjonc- 
m  Ty  Gonviast. 

Les  divisions  avoient  recommencé  à  troubler  la  Province 
Oferyssel  dés  Tannée  1668,  et  leurs  animosités  estoient  si 
nndes,  qu'une  des  parties  révoqua  Ëlbert  Antoine  de  Pa- 
ait,  Baron  de  Ham,  qui  avoit  esté  Député  à  l'assemblée  des 
iMs  Généraux,  oîi  il  avoit  séance  depuis  quelques  années.  Il 
iioii  qa*il  y  avoit  esté  député  pour  six  ans,  qui  ne  dévoient 
upier  qu'en  1673,  de  sorte  qu'il  ne  se  tenoit  point  pour  re- 
Nqié,  et  les  autres  Provinces,  qui  ne  se  voulurent  pas  mesler 
Is  CM  différends  domestiques,  le  souffroient.  Cependant  il  arriva 
Wi  la  fin  da  mois   de  Décembre,  que  la  Province  d'Overysscl 


(l)  Réaol.  des  ÉtaU  de  Zélande  do  Juillet  et  d'Août  1G6U. 
(^  Ma.  autogr.:  au  Conseil  â^ Estai. 
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(levant  présider  à  8on  tour  de  semaine.  Pal  a  ni,  qui  %'tikA 
rendu  de  bonne  heure  dans  la  salle  de  l'assemblée,  occupa  k 
chaise  de  Président,  qui  luy  fut  disputée  par  un  autre  Ikifêi 
de  la  mesme  Province.  Cette  contestation,  qui  empeschoit  Vwh 
semblée  de  parler  d*affaircs  et  qui  ponvoit  avoir  d'antres  snltaii 
obligea  les  £stats  à  ordonner,  que  la  Province  d'Oreryssel  pv 
droit  son  tour  pour  cette  fois,  et  que  la  Frise,  qui  avoit  ^wHt 
la  semaine  passée,  presidcroit  encore  cellecy.  Ce  que  j*aj  on 
devoir  faire  remarquer  comme  une  chose  extraordinaire,  in^ 
lîere  et  contraire  aux  maximes  de  la  Bépublique,  sans  exemph^ 
et  de  très  mauvaise  conséquence.  Car  encore  que  dans  la  font 
du  gouvernement  le  Président,  qui  ne  veut  pas  conclare  ooria 
son  propre  sentiment,  est  obligé  de  quitter  sa  place  à  oelnj  fi 
a  présidé  la  semaine  précédente,  dans  les  affaires  qui  peavoft 
estre  réglées  par  la  pluralité  des  voix,  il  n*est  pas  permis  pai^ 
tant  qu'une  mcsme  Province  préside  deux  semaines  de  soitta  D  ' 
falloit  qu*Ovcrysscl  perdist  son  tour,  et  qu6  Oroningue  priit  ■  '] 
place. 

Dés  Tannée  passée  1668,  les  Esiats  de  Hollande  devant  quaè 
se  séparer  la  surveille  des  fcstes  de  Noël,  en  licentiant  qudqM 
compagnies  d'infanterie,  pour  ménager  les  finances  de  la  FM-  • 
vincc,  voulurent  aussy  soulager  les  habitants  en  supjnimant  quel" 
ques  droits  qui  avoient  esté  imposés,  pendant  qu'on  travailloîkà 
tenir  les  armes  de  France  éloignées  des  frontières  de  cet  Eitit 
On  avoit  résolu  au  commencement  de  la  mesme  année  de  biv 
le  deuxcentiéme  denier  deux  fois  en  Tan  1669,  mais  dés  qwk 
traitté  d'Aix  la  Chapelle  eust  rasseuré  les  esprits,  on  pnqMi 
dans  rassemblée  des  Estats  de  Hollande  de  révoquer  cette  nv* 
lution.  Ceux  qui  jugeoient  qu'il  cstoit  nécessaire  d'acquitter  lu 
dettes  de  la  Province  s'y  opposèrent,  et  protestèrent  qolli  ^ 
consentiroient  point,  si  on  ne  rcduisoit  les  rentes  et  les  inteiMll 
à  trois  et  demy  pourcent,  ce  qu'on  ne  trouva  pas  à  propos  A 
faire;  mais  on  résolut  de  supprimer  le  Parisis,  on  le  cinqnîMl 
denier  de  ce  que  ceux  qui  voyagent  payent  pour  le  passage  fe 
leurs  personnes,  par  eau  et  par  terre,  et  plusieurs  autres  diok 
imposés  sur  les  carosses  et  sur  les  foyers,  et  d'acquitter  ensMt 
pour  un  million  trois  cens  mille  livres  de  dettes.  Hs  firent  ami 
résoudre  par  les  Estats  Gencraux,  qu'on  obligeroit  les  villes  Ai^ 
seatiques,  qui  ont  leur  commerce  dans  les  ports  de  la  Mer  Hflfr 
terranée,  à  monter  leurs  navires  marchands  d'homoiea  et  d^tttir  i 
Icrie,  comme  ceux   de  ces  païs  doivent  estre  moiitéa,  parce  qtt 
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{Bq^page  n'estant  pas  si  fort  que  celuy  des  Holiandois,  et 
I  cMpente  n'estant  pas  si  grande,  ils  pourroîent  faire  leur 
fee  pins  d'àyantage  que  les  habitants  de  ces  Provinces, 
t  tenus  de  monter  les  vaisseaux  qu'ils  envoyent  à  la  Mer 
nmée  d'un  nombre  d'hommes  et  de  canons  qui  est  réglé 
ordonnances.  C*est  pourquoy  rAmirautë  eut  ordre  de 
I  an  capitaines  et  aux  autres  officiers  de  leurs  escadres 
Mioz  de  guerre,  de  son£Frir  que  les  navires  de  Hambourg 
intres  vill^  Anseatiques  se  joignissent  à  leur  pavillon, 
itoient  armés  et  montés  comme  ceux  du  pais. 
roient  souvent  mis  en  délibération,  quelle  recompense  ils 
ient  à  Corneille  de  Witt,  Buart  de  Putten,  qui  avoît 
pedition  de  Chattam,  à  laquelle  on  estoit  obligé  de  la  paix 
K.  Ses  amis  avoient  tasché  de  luy  faire  donner  une  belle 
li  fost  une  marque  éternelle  de  la  gratitude  de  sa  patrie, 
ommencement  de  noblesse  pour  sa  postérité;  mab  ceux 
isni  envieux  de  sa  fortune  et  jaloux*  de  sa  vertu,  y  for- 
tant  d^obstacles,  qu'on  recompensa  la  plus  glorieuse  ao- 
»  l*ôn  ait  veue  depuis  que  TEstat  subsiste,  d'une  somme 
e  mille  livres,  dont  on  luy  fit  une  constitution  de  rente 
f  vingt  cinq  (1). 


BoL  des  États  de  Hollande  du  15  Décembre  1668;  Aitzema, 

182.  Ms.  autogr.:  au  denW  vingt  cinq.  Ce  furent  les  villet 
TlUmde  principalement  qui  /opposèrent  à  cette  libéralité,  que  ton 
em  um  présent  (Pune  autre  nature.  On  fit  faire  trois  coupes  ou 
^or  du  poids  de  (?)  Marcs  pour  Corneille  de  Witt,  pour  Mi- 

Ruiter  et  pour  Josephe  Guillaume  de  Ouent,  où  fon 
)é  leur  éloge  avec  les  plus  remarquables  circonstances  de  la  ren» 

Gkattam,  La  ville  de  Bortrecht  y  âjousta  un  grand  tableau, 
^0eé  dans  la  chambre,  où  les  Eschevins  ont  accoustumé  de  rendre 
fpreseniant  cette  action,  avec  une  inscription  si   insolente,  que 

de  luy  faire  (honneur),  on  pouvoit  dire  qtâelle  présageait  sa 
*aUi6le,    Wicquefort  écrit  le  3  Janvier  1669:   ,.,.,  11  est 

ce  fut  M.  van  Beaninguen,  qui  parla  le  plus  contre 
lense,  que  les  Estats  de  Hollande  donnèrent  dernièrement  au 
If.  de  Witt."  Aussi  de  Witt  écrit-il  lui  même  à  Val- 
»  fiusant  mention  de  l'expédition  de  Chatham  :  r ....  waeruyt, 
deelsy  lichtdijck  te  besluyten  is,  dat  's  jaers  daeraen  het  voor- 
isende  niet  alleenlijck  in  de  mondt  van  de  reviere  de  Theems, 
I  noch  een  groot  stack  weechs  de  reviere  van  Rochester  op 
et  te  volbrengen,  geen  minder  swaerhoolTdigheydt,  maer  vecl 
Dppositie  bij  den  scheepschkrijchsraedt  moet  wesen  gevalleii 


76  Werkendam  ^excuie  d'aller  en  Amhaeeaâie  à  Pari», 

Vers  la  fin  de  la  niesme  annde  on  tascha  de  faire  RM 
dans  rassemblée  des  Estais  de  Hollande,  que  tous  les  |it 
et  gens  de  mestier,  particulièrement  les  charpentiers  qui  fi» 
navires,  ne  le  pourroient  plus  exercer  dans  les  villages,  Btt 
roient  obligés  d^aller  demeurer  dans  les  villes  ;  et  d'autant  i 
ce  temps  là  le  corps  de  la  Noblesse  et  quelques  villes  a^  i 
serent,  les  Députés  de  Northollande  amenèrent  au  commenei 
de  cette  année  le  Conseil  d'Estat  de  leur  quartier,  que  Toi 
pello  les  Conseillers  Commis  ou  Députés,  à  dessein  de  fni 
dernier  efiPort  pour  faire  déloger  les  mestiers  des  villages, 
ils  y  rencontrèrent  la  roesme  opposition  de  la  part  de  k 
blesse  et  des  autres  villes,  qui  ne  vouloient  pas  permettre  < 
ruinast  un  si  grand  nombre  "de  grands  et  de  beaux  villagei 
contribuent  des  sommes  si  considérables  à  l'Estat,  qu^  y 
un  seul  auprès  de  Hnrlem,  où  les  droits  que  le  bled  paye 
qu*on  le  porte  au  moulin  sont  montés  en  de  certaines  ai 
à  prés  de  soixante  mille  escus,  à  cause  de  la  quantité  de  bi 
qui  s*y  cuit  et  s*y  débite. 

Il  n*y  avoit  point  d'Ambassadeur  à  la  Cour  de  Fnnoe  d 
que  Beuninguen  en  estoit  party  (1).  Les  Estats  de  Hott 


onde  gemaeckt,  onde  dat  bijgevolge  oock  eene  groote  constantis 
cen  onbeweecht  gcmoedt  geweest  moet  sijn  bij  den  heere  Gedepnt 
Gevolmachtichde  van  haer  Ho.  Mo.  doeomaels  op  de  vlote  weacnd 
dienonaengesien  door  een  absolut  bevcl  eude  onder  sijne  preseat 
werck  te  doen  voortsetteu,  ende  dat  deselve  dienvolg.  ouder  dea 
vau  den  grooten  Godl  hct  eenichst  instrumeut  is  geweest  om  dea 
die  hcerlijcke  victorie  ende  vervolgeus  de  vrede  te  doen  verkrqgi 
gelijck,  mijns  oordeels,  daerwt  oock  wcl  aff  te  nemen  is  dat  di 
die  altijdts^  ende  speciaelijck  mede  in  den  jaere  1660,  alhoewel 
maels  te  vergeefscb,  soc  seer  geyvert  hebben  om  Gedeputeerden 
Gevolmachtichden  van  den  Staet  op  de  vlote  te  doen  commit 
daertoe  wel  wichtige  redeucn  gehadt  Lebbeu,  die  iok  wil  hopea  i 
toecomende  swaerigheden,  welcke  Godt  Almachtich  genaedichiqc 
affwenden,  noch  niet  sidlen  wesen  vergeten,  maer  het  oaaus  vo 
lende,  in  behoorlijke  achting  genomen  worden"  (lettre  du  l*Ji 
1669  ms.). 

(1)  #Les  Estats  de  Hollande  nommèrent  an  mob  de  Novembre 
qu'on  à  l'Ambassade  Ordinaire  de  Trance  vacante  par  la  mort  i 


1)  ruif  imt  dtêtltt  —  l§  doên  tfkrijgen:  biffé  par  du  Witt 


/^v 


Om  ligr  imbëiHue  Pierre  de  Oroot.  77 

it  «  posMStion  de  nommer  à  cette  Ambassade,  disposèrent 
il  de  Wingarde  de  Werkendam  à  se  charger  de  cet 
.  II  estoît  depuis  quelque  temps  du  corps  de  la  Noblesse 
tofince,  et  avoit  les  qualités  nécessaires  pour  (1)  remplir 
mt  ee  poste.  Il  avoit  de  Tesprit  et  sça?oit  vivre,  et  pre- 
fUre  une  dépense  qui  le  feroit  tout  autrement  considérer 
Il  n'avoit  fait  les  derniers  Ambassadeurs  des  Provinces 
mua  comme  il  est  fort  ordinaire  en  Hollande  de  préférer 
t  domestique  à  l'honneur  de  TËstat,  il  vouloit  qu'on  luy 
gratification  extraordinaire,  outre  les  appointements,  qui 
que  très  médiocres  pour  les  Ambassades  (2).  Les  villes 
liaient  pas  consentir,  à  cause  de  la  conséquence,  et  les 
qui  ont  leur  fonds  particulier,  dont  leur  ordre  peut  dis- 
*y  voulurent  point  toucher.  U  est  certain  aussy  qu*on 
peur,  en  lay  représentant  qu*en  la  situation  oi\  estoient 
ret,  non  seulement  un  Ministre  des  Ëstats  se  divertiroit 
1  en  France,  mais  qu'il  courroit  risque  aussy  de  n*y  de- 
pat  longtemps,  de  sorte  qu'il  se  fit  dispenser  du  voyage, 
ea  les  Estats  à  chercher  un  autre  siget  capable.  La  Uol- 
'en  produit  pas  beaucoup,  et  ceux  qui  ont  du  mente  ai* 
ienz  faire  valoir  leur  talent  dans  le  païs  parmy  leurs  pa- 
amis,  que  de  faire  une  vie  de  comédien  pendant  quelques 
c^est  pourquoy  on  jetta  les  yeux  sur  Pierre  de  Groot, 
sur  oeluy  de  tonte  la  Province,  qui  avoit  le  plus  d'habilité 
re  réussir  Tintention  de  ceux  qui  i'employoient.  Il  estoit 
idcnr  Ordinaire  en  Suéde  ;  on  eut  de  la  peine  à  faire  agréer 
t  antres  Provinces,  particulièrement  en  celles  d'Utrecht  et 
e,  le  choix  qu'on  avoit  fait  de  sa  personne,  et  il  vouloit 
a  marché,  et  s*asseurer  un  poste  oà  il  se  pust  retirer  au 
e  ton  Ambassade.  Cependant  on  estoit  pressé  d*onvoycr 
istre  en  Prance,  qui  menaçoit  TEspagne,  et  ne  vouloit 


eel.  Us  l'ont  voulu  donner  à  M.  de  Mat  en  esse,  qui  l'a 
et  U  y  a  grande  apparence  qu'où  la  donnera  à  M.  Wingaer- 
'.  de  Mourmont  et  de  Werckendam,  qui  est  du  corps  de  la 
de  cette  Province,  et  fort  hoiiiieste  homme.  Il  vivra  d'un 
',  et  ne  chicanera  pas  comme  sou  prédécesseur  faisoit.  Tout 
'on  y  trouve  à  redire  est,  qu'il  ne  possède  pas  assés  la  langue 
a  pouvoir  servir  arec  avantage"  (W.  11  Octobre  1C6S). 
A.  autogr.:  et  avoit  de  quoy  remplir, 
s.  autogr.:  qui  ne  sont  que  médiocres  pour  les  Ambassadeurs, 


78     L'AmhaisadeHr  d^s  Estais  à  Madrid  se  Jaii  caikoUquê  n 

pa8  se  reconcilier  avec  les  Provinces  Unies;  mais  a?eo  toitR 
pressement  qu^on  y  apporta,  on  ne  le  pat  faire  partir  en  In 
que  Tannée  suivante  1670.  L*Ambassade  d'Angleterre  n*eitoik 
vacante,  mais  elle  ne  valoit  gueres  mieux.  Jean  Boreeli 
estoit  de  la  part  des  Ëstats  à  Londres»  y  faisoit  ma 
meschante  figure.  Il  y  a  voit  esté  Ambassadeur  Extraordii 
et  U  refusoit  d'y  demeurer  en  qualité  d*Ordinaire.  U  prit  0 
de  la  Cour,  se  ravisa  depuis,  renvoya  le  vaisseau  qu'on  loy  1 
envoyé  pour  son  transport,  il  passa  ensuitte  en  Hollande^  < 
se  laissa  persuader  de  retourner  en  Angleterre,  à  quoy  m 
porta  d*autant  plus  de  facilité,  qu'il  sufiisoit  d*y  avoir  ui 
nîstre  caractérisé  pendant  que  toutes  les  affaires  se  feisoie 
la  Haye  avec  le  Chevalier  Temple. 

La  pluspart  des  affaires  qu*on  avoit  à  )iegotier  avec  TE^n 
regardoiont  les  Provinces  de  Flandre,  et  rouloient  sur  la  ( 
nostable  de  Castille;  mais  c^estoit  un  homme  incommode,  qi 
sçavoit  pas  les  affaires,  et  qui  n*en  vouloit  point  faire  (1). 
Ministre  qui  estoit  de  la  part  des  Estats  h  Madrid  ne  les  et 
doit  pas  mieux.  Il  avoit  fait  le  voyage  d*£spagne  pour  voi 
paîs  (2}i  et  comme  son  père,  qui  estoit  Député  de  la  part  d 
Province  d^Utrecbt  dans  rassemblée  des  Estats  Généraux,  a 
partisan  déclaré  de  cette  Cour  là,  il  y  fit  demeurer  son  fil 
qui  il  fit  donner  la  qualité  de  Résident,  afin  de  luy  donm 
moyen  de  subsister  plus  commodément.  On  eut  lafoiblesseq 
que  temps  après  de  le  revestir  du  caractère  représentant,  qi 
qu*on  n'y  en  eust  point  besoin  alors,  et  qu'il  fist  peu  d*boB; 
à  l'Estat.  Il  n'y  negotioit  rien;  ses  dépesches  ne  valoiont 
le  port,  et  il  eut  l'imprudence  de  les  faire  passer  par  les  m 
d*un  sujet  du  Roy  d*£spagne,  qui  luy  scrvoit  de  SecretairBi 
avarice  estoit  si  grande,  qu'au  lieu  do  vivre  des  appointcD 
que  TEstat  luy  donnoit,  il  faisoit  des  remises  à  son  père 
pensions  qu'il  tiroit  de  la  Reine  depuis  quHl  avoit  change 
religion  et  fait  changer  le  pasteur  que  les  Estats  entreteno 
auprès  de  luy,  quoyquc  ce  changement  ne  fust  découvert  qa* 
obsèques  qu'on  luy  fit  aux  dépens  de  la  Reine  avec  tout  1^| 
rat,  qu*on   voulut  bien  donner  à  un  prosélyte  de  cette  qui 


(1)  Ms.  autogr.:  gui  ne  ^y  appliqvoii  point  afin  de  se  faire  rtjk 
cher  de  la  Cour, 

(2)  Ms.  autogr.  :  pour  son  divertissement. 


bi  EMt  d«  UqU,  propoêèni  une  inètr.Àmporianie  pour  un  autre  Amb,  79 

k  JBOii  fat  cante  que  les  Estais  de  Hollande  redoublèrent  les 
âiUiiees  qo*ib  a? oient  faîtes  à  ce  qu^on  y  envoyast  un  Ambas- 
mkmr  eztnordinaire  plus  habille  et  plus  zélé  que  celuy  qui  y 
AiiOft  ses  aflUres,  et  non  celles  de  l' Estât  (1).  Ils  representoient 
miL  Zstats  Généraux,  qu'il  falloit  faire  travailler  à  la  Cour  de 
Ihdbid  arec  application,  que  le  traitté  de  garantie,  qui  avoit  esté 
ktt  entre  l'Angleterre,  la  Suéde  et  les  FroviDces  Unies,  eust  son 
As  et  fust  exécuté  avec  vigueur.  Que  l'Espagne  donnast  ordre 
i  M  que  les  différends  qu'elle  avoit  avec  la  France  pour  les  de- 
NMiances  des  nouvelles  conquestes,  fussent  réglés,  et  que  ceux 
|â  ne  pourroient  pas  estre  tgustés  à  Lisle,  fussent  renvoyés  à 
In  arbitres,  suivant  le  110  article  des  Firenées.  Que  Ton  y  fist 
en  sorte  qu'il  y  eust  tousjours  dans  lés  Païs-bas  un  bon  corps 
Pimée,  bien  discipliné  et  bien  payé,  afin  que  lorsqu'on  y 
lottdroit  quelques  troupes  elle  fust  en  estât  de  se  faire  conside- 
IV  et  de  8*opposer  au  progrés  des  armes  de  France.  Qu'il  es- 
Wi  (S)  aussy  nécessaire  de  faire  représenter,  que  l'Espagne  ne 
Imt  pas  négliger  ses  forces  maritimes,  mais  avoir  tousjours 
■  mer  un  bon  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  et  de  galères, 
Rkm  la  nécessité  des  affaires.  Qu'il  importoit  encore  d'y  faire 
Aierver  les  interests  et  les  correspondances  que  la  Cour  d'Es- 
figiie  avoit  avec  les  Princes  dltalie  et  de  TEmpire,  et  de  sça- 
Nir  quelle  estoit  l'inclination  des  Ministres  touchant  les  droits 
|a*on  j  levé  sur  les  denrées,  marchandises  et  manufactures  de 
huce,  et  si  on  voudroit  augmenter  ceux  qu'elles  payent  à  l'en- 
tofe  du  Eoianme,  et  ils  esperoicnt  de  faire  rcnouveller  la  fran- 
aUn  que  le  Boy  d'Espagne  avoit  autrefois  accordée  aux  habi- 
luts  de  ces  Provinces  qui  alloient  quérir  du  sel  à  Punta  de  la 
Iep«  On  estoit  en  peine  de  trouver  une  personne  habille  qui 
mlost  se  charger  de  cette  commission,  et  ce  ne  fut  qu'en  Tan 
ino  que  Ton  y  disposa  H.  Beverning,  ainsy  que  nous  ver- 
nu  dans  le  Livre  suivant. 

Us  Estats  avoient  eu  avis,  qu'on  n'cvitcroit  pas   une  nouvelle 
nybite,  si  la  France  pouvoit  faire  réussir  la  ncgotiation  qu'elle 


(l)fl(.  de  Renswoude,  père  du  defuut,  a  recommaudé  son 
P^i^  qui  est  présentement  en  Espagne,  mais  l'on  est  si  peu  satis- 
^  ^  son  fils,  qui  a  changé  de  religion  avant  que  de  mourir,  que 
^«  tfea  a  pas  voulu  ouïr  parler"  (W*.  26  Octobre  1669). 

(Q  Ms.  autogr.:  On  diioii  q^il  estoit  ete. 


80  JeuH  de  Witt^  •JmbasêttdeHr  em  Pùloçne. 

fHÎsoit  faire  en  Po]o[^nc,  où  elle  avoit  envie  de  donner  Q 
cesseur,  dont  elle  pus!  disposer,  à  Jean  Casimir,  qui 
d'abdiquer,  parce  quelle  estoit  asseurée  d*empescher  par  i 
yen  la  Couronne  de  Suéde  d^agir  en  faveur  de  la  triple  al 
On  y  vouloit  faire  accroire  aussy  que  les  Estais  avoleat 
la  dépense  pour  faire  élire  le  Prince  de  Lorraine,  qi( 
ne  8*en  fussent  pas  meslés,  et  quMIs  n'eussent  pas  empk 
seul  denier  à  cette  intrigue.  Il  est  vray  qu'ils  n'estOM 
marris  de  voir  eschouer  la  sollicitation  que  la  France 
faire  pour  le  Duc  de  Neubonrgen  apparence,  mais  < 
pour  le  Prince  de  Condé,  que  les  Ministres  de  Fninee 
dessein  d'éloigner,  parce  que  son  mérite  extraordinaire  ho 
incommode.  Les  Polonoîs  pour  dissiper  les  cabales  que 
trangers,  et  particulièrement  les  François,  faisoient  dans  kB 
élurent  au  mois  de  Juin  un  Piaste  ou  Polonois  naturel,  V 
Thomas  Coribut  de  Wisniowitz,  Palatin  de  BttSfl 
trafic  qui  se  fait  à  Dantsig  fait  presque  tout  le  commei 
les  Provinces  Unies  ont  avec  la  Pologne;  neantmoins  les 
croyant  devoir  faire  des  amis  partout,  et  ne  faisant  point 
flexion  ny  sur  la  constitution  du  Roiaume  ny  sur  les  \ 
personnelles  du  Roy,  qui  devoit  son  exaltation  à  la  petî 
blesse  et  non  à  son  mérite,  résolurent  de  luy  envoyer  il 
bassadeur  Extraordinaire,  qui  eust  ordre  de  luy  faire  eifil 
son  avènement  à  la  Couronne  (1),  et  d'y  negotier  une  a 
Ils  offrirent  cet  employ  à  deux  Bourgueroaistres  d'Ami 
successivement,  et  à  leur  refus  ils  le  donnèrent  à  Jean  de 
Conseiller  de  la  ville  de  Dordrecbt.  Cestoit  on  homme  qi 
ses  autres  lumières  avoit  une  très  parfaite  connoissanoe  i 
terests  de  sa  patrie  ;  mais  il  s'estoit  fort  peu  appliqué  au 
estrangcres,  bien  que  ce  ne  fust  pas  ce  défaut  qui  rempo 
faire  un  traitté  en  Pologne  (8). 


(1)  y....  Ick  oordcele  dat  de  nieuwverkorene  Coning  vaa  F 
geene  Princen  ofte  Staten  in  Europa  met  beter  gracie  sal 
werdcn  gecongratuleert  cnde  gecomplimcnteert  als  door  haer  E 
naedemael  de  anderea  genoechsaem  aile  een  ander  Prias  tôt  de 
gerccommandecrt  ofte  gefavoriseert  hebben"  (lettre  de  de  W 
Conseiller  Pensionnaire  de  Zélande  du  11  Juillet  1669). 

(2)  Ms.  autogr.:  g  qui  Pempesrka  défaire  un  iraitté  en  Folofïï 
qui  ont  esrril  que  ce  fust  le  Premier  Minisire  de  Hollande^  fà 
donner  cet  emplojf  parce  quUl  portait  son  nom,  et  qt^il  ettoii  sut 


U  MùMre  des  Estais  enseveli  sous  les  mines  de  Raguse,        81 
La  afbires  de  Constantinople  sont  bien  éloignc^s  du  sujet  de 


fin  mai  re»coHtré,  Ils  estaient  taus  deux  dans  les  mesmes  sentiments, 
tànai  la  liberté  de  la  République,  mais  ils  ne  couvenoient  point  des 
fês^  dont  il  /alloil  se  servir  pour  Pestablir  et  pour  la  conserver.  Leurs 
hMms  estaient  plustost  apposées  que  différentes,  et  dans  cette  contra^ 
i  fksaneun,  pendant  que  F  un  n*avoit  point  d*affection.  Vautre  t^avoit 
fi  éVuHme  pour  son  compagnon.  Aussy  ne  fut  ce  pas  le  choix,  mais 
wemié  qui  fit  donner  à  Jean  de  Witl  l*  Ambassade,  dont  personne 
wikU  se  chargera* 

hi  n*était  pas  toujours  satisfait  de  sa  conduite,  ce  qui  lui  faisait 
Borir  des  réprimandes. 

lek  hebbe  —  lui  écrit  le  Conseiller  Pensionnaire  —  XJw  Ed*». 
BMsÎTe  brieveu  tôt  het  pacquet  van  den  1*^^  deser  incl.  wel  ent- 
rai» doch  op  de  receptie  van  't  seive  pacquet  wt  den  Haege  we- 
ie^  kebb*  ick  te  mijner  wederkomste  bevonden  wat  daerop  bij  haer 
.  Mo.  was  geresolveert,  ende  daerin  eeiiige  expressieu  bemerckeude 
ick  oordeelde  dat  beter  hadden  naergebieven,  immers  die  voorsich- 
r  door  mij  off  yemandt  anders  in  eene  particulière  missive  aen 
'  Ed.  overgeschreven  badden  connen  worden,  als  haer  Ho.  Mo.  al 
tneckelijck  geacht  hadden  dat  sulx  soude  gcschieden,  soo  hebb'  ick 
nie  genomen  daerover  met  verschcjden  Gedeput.  ter  Generaiiteyt 
discours  te  comen,  ende  moct  ick  bekenuen  wel  te  hebben  connen 
reken  dat  geueraelijck  geoordeelt  wierde  dat  veie  van  de  argumcn- 
ende  expressien  bij  Uw  Ed.  gebruyckt  tôt  bewijsch  van  dat  desen 
et  ende  diegenen  die  denselven  in  het  hoochste  character  represen* 
91  met  de  grootste  Coningen  ende  haere  Arabrs.  esgael  geacht  moe- 

verden,  lichtelijck  wat  te  veel  invidie  souden  councn  verwecken, 
le  dat  deselve  mitsdien  voorsichtichiijcker  souden  werden  uacrgela- 
ii  *t  welck  ick  van  mijn  plicht  geacht  hebbe  hier  bij  te  voegen  tôt 
r  Ed^s.  adverteutie  ende  naerichtinge  voor  *t  toecomeude"  (lettre 
U  Juillet  1670  ms.). 

ffMM  ende  vînde  ick  mij  verplicht  Uw  Ed.  mits  desen  bekent  te 
«cken  dat  het  alhier  aen  eenige  leden  van  haer  £d.  Gr.  Mo.  ver- 
ederioge  aeustoot  heeft  gegcven,  dat  Uw  Ed.  bijgewoout  hecft  de 
Ujcque  actie  van  de  crooninge  van  de  Coniuginue  aldaer,  ende  bij 
rolge  mede  de  pauschelijckc  ceremonien  die  outrent  soo  solemnele 
lie  ordinarie  gewoon  sijn  te  geschicden,  ende  mogelijck  medc  wel 
'  nisae  die  ter  occasie  van  deselve  croouing  alhier  gepresumeert 
lit  aldaer  tenselven  tijde  gedaen  te  sijn,  oordeelende  de  voors.  le- 
u  dtt  Uw  Ed.  daerdoor  aen  die  van  de  gereformecrde  religie  aldaer 
i  dderi  al  eenich  scandael  gegeveu  sal  hebben;  eude  wcnschte  ick 
nklre  wel  door  Uw  Ed.  pertinentelijck  te  worden  geimformeert 
M  i&ch  die  saecke  toegedraegen  heeft,  wat  ceremonien  aldaer  teu 
|b  vui  de  voors.  crooning  sijn  gcpleccht,  ende  speciaelijek  off 
ÏMMiiels  de  misse  mede  gecdebrcert  is  cewordeii,  oft'  Uw  Ed.  ge- 
hyitode  de  voors.  pauschelijcke  ceremonien  eude  supcrstitien  geknielt 

IV.  6 
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cette  Histoire,  mais  coiuine  il  y  eu  a  qui  ont  quelque 
avec  celles  du  Pfiïs,  il  en  faut  nécessairement  toucb 
En  Tan  1666  les  Estats  envoyèrent  à  la  Porte,  pour 
en  qualitd  de  Hcsident,  George  Croock.  homme 
qui  s'estoit  formé  dans  la  charge  de  Secrétaire,  qu'il  a' 
en  Angleterre  sous  les  Ambassadeurs,  qui  y  estoient  de  1 
temps  d'0 1  i  V  i  e  r  C  r  o  m  w  e  1.  Aussy  auroit  il  sans  dou 
rendu  de  grands  services  à  ses  maistres  et  aux  marc 
avoit  ordre  de  protéger,  sans  le  funeste  accident,  i 
permit  pas  d'achever  son  voyage.  Il  avoit  pris  le 
TAllemagne,  parce  que  sa  femme  estant  grosse,  il  vo 
barquer  sur  le  Danube,  s'il  y  trouvoit  de  la  seureté 
en  trouvant  point,  il  alla  à  Venise,  où  il  passa  l'hivi 
des  couches  de  sa  femme.  Pendant  le  séjour  qu'il 
Poccasioo  de  faire  amitié  avec  quelques  Hagousicns, 
rent  le  voyage  de  Kagouse  à  Constantinople,  ou  à  i 
si  aisé,  qu'il  ne  leur  fut  pas  fort  difficile  de  luy  pf 
prendre  cette  route  (1).  11  partit  de  Venise  vers  la  fii 
mais  pendant  qu'il  se  preparoit  à  Eagouse  pour  la  o 
de  son  voyage,  après  avoir  rcceu  mille  civilités,  tant 
de  la  République  que  des  particuliers,  le  6  jour  d*A? 
huit  heures  du  matin,  le  ciel  estant  serein  et  le  tempi 
terre  commença  à  trembler  avec  tant  de  violence,  qa< 
peu    de    temps   la   pluspart   des   maisons   furent   renv* 


off  blootshooft  grstaeii,  offoock  wcl  ccnige  andcre  eere  daer 
heeft,  opdat  iek  bcquacui  niogc  wescn  de  voors.  leden  van  h« 
miscoutentement  te  disabuscrm,  oiîte  immers  ontrent  desel 
naer  waerheydt  berichtcu  ])**  (lettre  du  18  Novembre  163 

rMrs.  les  Estats  envojcnt  aujourdMmy  ordre  à  M.  de 
est  à  Copponhngue,  de  piciuire  congé  de  cette  Cour  là  et 
negotier,  mais  de  passer  iiicouiincut  en  Pologne.  L'on  nN 
tout  satisfait  de  sa  conduite,  ayant  tenu  de^  discours  an  ( 
sex,  Ambassadeur  d'Angleterre,  et  aux  Ministres  de  Dam 
l'on  a  trouvés  si  indignes  d'un  Ambassadeur,  que  l'on  a 
lettre  qu'il  en  a  escrit  luy  mesme.  On  luy  ordonne  d'es 
serve  auprès  des  Princes,  qu'il  pourra  voir  en  passant,  5*1 
chemin  par  terre,  et  en  Pologne  aussi"  (W.  10  Juillet  16 

(1)  Ms.  autogr.  :    de  luy  persuader  de  s'embarquer  pour  p 
Oreee, 


1)  Corrigé   par   de  Witt   aa   lieu   de:   de  saerle  sootetl  ioenV^  tt 
ttUnnte  de  cette  lettre  ii*ett  pas  de  la  main  de  de  Witt. 
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MiDittie  Hollandois,   qui  estoit  encore  au  lict,  sa  femme  et  son 

es&nt  furent   escrasés   sous   les   ruines   de  la  maison,  avec  tous 

kl  domestiques,  à    reserve  de  deux   ou   trois,    qui  furent  assés 

knreux  pour  se  sauver.     Jacob  vnn  Dam,  qui  alloit  faire  la 

fonetioa  de   Consul   à   Smirnc,  et  qui   faisoit   le  voyage  en  la 

compagnie  du   Ecsident,   sortit   en  caleçons,  et  se  mit  avec  cinq 

eu  six  autres  personnes,  à  couvert  d'un  escalier  de  pierre,  qui 

kl  défendit  des  ruines   d'une  muraille   voisine,  que  le  premier 

BODvement  avoit  ébranlée.  Il  rencontra  dans  le  port  une  barque 

l^enitienne,  dont  le  patron   luy   donna  de  quoy   subsister  et  le 

ruDens  à  Venise.  Il  revint  delà  en  Hollande,  et  dans  le  rapport 

fill  fit   aux  Ëstats  des  particularités  de  ce  desastre,  il  dit,  que 

ik  la  première  seconde  on  entendit  un  effroiable  bruit  dans  l'air, 

et  le  del  si  couvert  de  si  époisscs  ténèbres,  qu'il  n  y  avoit  pcr- 

MBne  qui   ne   se  figurast  une  idée  de  ce  qu'on  dit  de  la  fin  de 

fiiiivers.     Que  la  terre  s'ouvrant  en  plusieurs  endroits,  pendant 

qne  le  vent  achevoit  de   détruire  ce  qui  estoit  encore  sur  pied, 

il  sembloit  que  la   nature  vouloit    retourner  au   néant   dont   la 

création  Tavoit  tirée.    Les  rochers  mesme  se  fondirent,  et  le  feu 

|ai  s*alloma,  parce  que  les  poutres,  les  solives  et  les  autres  bois 

le  charpente  estoient  tombés  sur  les  foyers  des  cuisines,  mena- 

tttt  d^une  dernière  consomtion  le  peu  que  le  tremblement  avoit 

^irgné,  surtout  si  le  feu  eust  pris  à  une  des  tours  o\i  la  pou- 

Ae  à  canon   estoit  enfermée.     La    confusion   et   le  combat  des 

Tents  et  des   exhalaisons   fut   si   horrible,   que  faisant  retirer  la 

■er,  le  port  demeura  trois  fois  a  sec,  et  la  ramenant  autant  de 

ioit,  avec   une   très  grande  impétuosité,  il  sembloit  qu'elle  alloit 

•ihiainer  les  navires  qui  y  estoient  sur  les  fers.     La  dernière  des 

edunités   fut   l'insulte   des   Turcs   et   des    Morlnques,  qui  estant 

flu  cruels   que   ces  éléments  dévorants,  forcèrent  les  portes  de 

il  ville,  pillèrent  tout   ce   que  les  ruines  des  maisons  n'avoient 

point  enterré,   et   contraignirent   les   habitants  de  chercher  dans 

b  barques  le  salut  qu'ils  ne  trouvoicnt  point  dans  la  ville,  jus- 

fiRe  là  mesme  que  quelques  femmes  se  jetterent  par  dessus  les 

Mailles  pour  ne  se  pas  exposer  à  la  brutalité  de  ces  barbares. 

Ce  tremblement  fit  périr  plus  de  cinq  mille  personnes,  de  touts 

%ei,  et  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  n'en  laissant  en  vie  qu'envi- 

^  suL  cens.     Il  se  communiqua  à  toute  la  costc  de  Dalmatie, 

t*  te  iit  mesme  sentir  à  Venise.    Van  Dam  croyoit  avoir  assés 

iWî  pour  se   faire   substituer  en  la  place  du  défunt;  mais  on 

icuna  cet  cmploy  à  Justin   Colier,  qui  v  entra  par  toute 

6* 
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autre  considération  que  par  celle  de  son  mérite.  H 
cat,  mais  s  peu  employé,  que  ce  fut  un  fçrand  bo 
luy  que  de  pouvoir  s^éloigner  d*un  pais,  où  il  n*a 
moyen  de  subsister  avec  réputation  (1).  Il  nVn  n 
beaucoup  en  son  ministère  non  plus.  £n  sortant  da 
Favoit  amené  à  Constantinople,  il  le  falloit  conduL 
bras,  parce  que  les  fumées  du  vin  empeschoient  li 
faire  leur  fonction;  mais  son  imprudence  parut  parti 
en  la  relation  qu^il  envoya  en  cette  année  1669  au: 
la  réception  qu'on  luy  avoit  faite  à  Andrinople,  oà  il 
des  termes  si  scandaleux  de  la  personne  du  Oran 
qu*on  fut  contraint  de  la  supprimer,  de  peur  d'attir 
de  la  nation  qui  sont  sous  sa  domination,  les  crueb 
juste  indignation. 

L'Ambassadeur  de  France  qui  estoit  à  la  Haye  de) 
de  Février  (2),  après  avoir  veu  quelques  mis  des  Mil 
le  particulier,  envoya  vers  la  my  Avril  ses  lettres  de 
Estats,  qui  luy  firent  dire  qu'il  pourroit  faire  son  ei 
il  luy  plairoit,  et  que  si  cependant  il  avoit  à  negotier  q 
se,  on  recevroit  ses  mémoires.  Il  ne  fit  son  entrfc 
de  Juin,  mais  il  ne  laissa  pas  d'agir  publiquement 
temps  là.  Il  se  servoit  des  &vis  d'un  HoÛandoit 
achevé  d'aigrir  et  de  corrompre  l'esprit  de  M.  de  ' 
dant  son  ambassade,  et  qui  ne  craignoit  point  de  fa 
judice  irréparable  aux  affaires  du  Koy,  pourven  qu'A 
passion,  dont  il  estoit  prévenu 'contre  ceux  qui  avoient 
des  affaires  en  Hollande.  L'Ambassadeur  reclamoit  de 
dises  de  quelques  habitants  de  Courtray,  qui  avoient 
dans  des  bilandres  d'Ostende  en  l'an  1667.  On  lu 
accroire,  que  l'Amirauté  d'Amsterdam,  à  qui  les  intc 
toient  adressés,  avoit  répondu  à  la  requeste  en  des 


(1  )  fr ....  mais  comme  c'est  un  avocat  qui  n'a  jamais  r 
a  esté  nourri  dans  la  chicane,  plusieurs  doutent  s'il  sera 
en  cette  Cour  là"  (W.  6  Septembre  1667). 

Telle  n'était  pourtant  pas  l'opinion  générale,  car  de  V 
son  beau-frère  Deutz:  r....  gelijck  het  mij  oock  seer  Ud 
te  vememen  dat  d'heeren  Directeureu  van  den  Levantseb 
noegen  gevonden  hebben  in  den  persoon  van  den  Beside 
(lettre  du  1  Octobre  1667  ms.). 

(2)  Mignet,  IIL  p.  672  svv. 
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kv  oitoient  resperance  du  recouvrement  de  leurs  marchandises, 
fi  pnoccaptf  de  cette  opinion  il  s*estoit  servy  d*expres8ions  si 
fatoi,  qae  les  Estats  luy  firent  connoistre  le  tort  qa*il  a?oit  de 
èmBcr  on  si  meschant  tour  aux  affaires.  Il  disoit  dans  un  autre 
Mnoire,  que  le  na?ire  St.  Charles,  appartenant  à  la  Compagnie 
fa  Indes  Françoises,  avoit  esté  roaltraitté  en  1667  par  trois  na- 
rires  Hollandois,  qui  venoieut  de  Ceylon.  La  Compagnie  Hol- 
bndoise  escrivit  aux  Estats,  qu*il  estoit  vray,  que  le  18  Février 
LM7  il  y  avoit  eu  une  rencontre  auprès  du  Cap  de  Bonesperance 
»tn  trois  navires  Hollandois  et  un  François,  mais  qu*elle  ne 
XQjoii  pas  qu*il  s*y  fust  rien  passé  contre  le  33  article  du 
liM  de  Paris,  qui  ne  parle  que  des  navires,  qui  sont  reconnus 
ibe  François.  Que  les  Hollandois  n^ant  jamais  ouy  dire  qu'il 
f  en  east  dans  l'extrémité  de  TAfrique,  avoient  eu  sujet  de 
nîre  que  cVstoîent  des  navires  Anglois  qui  se  servoient  du  pa- 
nllon  de  France,  et  que  l'on  ne  pouvoit  pas  dire,  qu'on  luy  eust 
tt  la  moindre  violence  depuis  qu'on  eust  reconnu  qu'il  estoit 
hinçois  en  effet.  Elle  âjousta  à  sa  réponse  l'extrait  du  journal 
Il  voyage  de  ces  trois  navires,  avec  quelques  lettres  de  Mon* 
Isvergue,  de  Caron,  de  la  Faye  et  de  Ligne,  qui  remer- 
fat  le  Gouverneur  du  fort  du  Cap  de  Bonesperance,  et  dirent 
||Als  auront  une  reconnoissance  éternelle  des  assistances  et  des 
ifilités  qu^il  leur  avoit  faites,  parce  que  sans  les  raffraiscbisse- 
N&ts  qu'ils  y  trouvèrent,  leur  flotte,  qui  estoit  de  douze  navires, 
iWoit  pas  pA  achever  le  voyage. 

-On  s^estoit  entesté  en  France  de  cette  navigation,  pour  la- 
pefle  on  y  avoit  fait  un  fonds  de  quatorze  millions  de  livres, 
i  on  avoit  fait  entrer  dans  la  Compagnie  toutes  sortes  de  gens, 
|ie  Ton  avoit  contraint  d'y  mettre  leur  argent  selon  le  bien  ou 
In  charges  qu'ils  possedoient,  et  ceux  qui  la  protegeoient  espe- 
ment  bien  d'y  profiter;  mais  leur  principale  veue  estoit  d'incom- 
Boder  les  Hollandois.  Le  Granduc  de  Moscovie  avoit  aussy  le 
Mmmerce  des  Indes  dans  l'esprit,  et  faisoit  bastir  plusieurs  na- 
vires, à  Astrachan,  sur  la  mer  Caspienne,  par  des  charpentiers  qu'il 
noît  fait  venir  de  Hollande.  Son  dessein  estoit  de  le  faire  par 
terre  par  la  Perse  dans  l'Indosthan  ;  mais  il  eut  le  mesme  succès 
VK  odny  de  France,  où  la  Compagnie  se  voit  réduite  dans  un 
>  pitojable  estât,  que  si  on  n'y  fait  un  nouveau  fonds,  et  si  de 
pu  pla8  entendus  ne  s'en  meslent,  elle  ne  s'en  relèvera  jamais. 
Ia  Compagnie  Hollandoise  estoit  au  contraire  riche,  puissante 
^heureuse.   Elle  avoit  eu  avis  par  la  voye  d'Angleterre  que  ses 
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armes  avoient   remporté  un   trcs  grand  avantage  sur  lé  Koy  de 
Macasser.     Quelque  temps   après,  au  commencement  du  mou  da 
May,  clic  en  eut  la  confirmation  et  asscurance  qu'on  y  avoitprk 
une   ville,  qui   la  mcttoit  en  possession  paisible  des  Isles  Uola- 
ques,  et   luy   donnoit   la  disposition   absolue   des   fruits  qu*eUai 
produisent.     Les   mesmcs  lettres  y  ajoustoient  que  la  Compagû 
auroit  à  Tavcnir   la   liberté   du    commerce  de   la  Chine,  oii  die 
pourroit  envoyer  ses  navires  de  deux  eu  deux  ans.     On  en  soeit 
plus  de  particularités  lorsqu'au  commencement  de  Juillet  arrita- 
rent   dans   les  païs  treize  grands  navires,  dont  les  sept  entrereaft 
au  Texel,  trois  dans  la  Meuse  et  autant  en  Zeelande.  Ils  estoieii 
partis   des  Indes  au  mois  de  Décembre  de  Tannée  1668,  et  biei 
que   Ton  nVust  jamais  veu  arriver  tant  de  richesses  à  la  foii,  le 
Gouverneur   General   des   Indes   ne   laissoit   pas  d*escrire  qu'il  j 
en  a  voit  encore  pour  plus  de  sept  millions  d'cscus  dans  les  mi- 
gasins   de   ces    quartiers   là.     Au   mesme  temps   que  ces  narirei 
approchèrent   des  costcs  de  Hollande,  les  Directeurs  de  la  CoM- 
pagnic  firent  payer  aux  participes  douze  et  dcmy  pour  cent,  ac- 
quittèrent  pour   huit   cens   mille   escus   do   dettes,   dout  la  plu 
grande   partie  avoit  esté   contractée   pendant  la  dernière  goem 
d'Angleterre,  et   résolurent   qu'on   payeroit   encore  dans  cinq  oi 
six  mois  vingt  cinq  pour  cent  aux  intéressés,  au  lieu  de  quarante 
pour   cent  qu'on  leur  avoit  fait  espérer.     Cette  resolution  ne  fut 
point  altérée,   quoyquc  vers  la  fin  du  mesme  mois  on  vit  entrer 
dans   les   ports  encore   quatre  vaisseaux  de  Ceylon,  dont  la  cir- 
gaison   avoit   eousté  dans   le  païs  sept  cens  cinquante  sept  initie 
cinq   cens   vingt  trois    livres,   et   dcvoit    bien   rendre  quatre  fbii 
autant   en   Hollande,   où   on   n*avoit  pas  veu  un  si  grand  retour 
depuis  Testablissement  de  la  Compagnie,  de  sorte  que  lesactioni 
montèrent  jusques    ù    quatre   cens    soixante   quinze.     Les  lettrée 
que  ces  derniers  navires  apportèrent,  disoient,  que  Tannée  paeeée 
on   avoit  tiré  du  Japon  deux  mille  quatre  cens  marcs  d'or,  qua 
Ta  venir  on  esperoit  en  tirer  davantage  et  mesme  quelque  argent, 
ce   qui   dispenscrnit   la    Compagnie   d'envoyer  tous  les    ans  tant 
d*or  monnoyé  aux  Indes.  Les  mesmcs  lettres  ma rquoient  qu*oaj 
manquoit  des   soldats,   à  quoy  on  avoit  essayé  de  suppléer  l'iB* 
née  passée,  et  on  continuoit  d'y  envoyer  des  recreuca,  et  de  foire 
des  equippages   si   forts,   ({uc   depuis   deux   ans  ils  revenoient  à 
deux  millions  de  livres.   Le  bonheur  de  la  Compagnie  paroisetft 
particulièrement    en   ce   que   de   cent   soixante  vaisseaux   qa'dlo 
avoit  en  mer,  il  n*eu  cstoit  perdu  depuis  un  an  que  deux,  enoo^ 
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Citoient  ils  des  plus  petits  et  des  moins  importants.  Caron, 
qn  afoit  esté  plusieurs  années  nu  service  de  la  Compagnie,  et 
qui  fftoit  entré  en  des  interests  bien  opposés  à  ceux  de  ses  pre- 
nien  maistres,  qui  l'avoicni  tiré  d'une  naissance  si  basse  que 
laj  mfsme  ne  connoissoit  point  ses  parents,  puhlioit  partout 
i|a*elle  estoit  incommodée,  et  qu'elle  dcvoit  dans  les  Indes  plus 
le  boit  millions,  dont  elle  pnyoit  les  interests  au  denier  seize  ou 
râgt  tous  les  mois.  Il  vouloit  flatter  la  France,  et  sa  passion 
Injr  faisoit  parler  de  choses  uiesme  contre  les  apparences  (1). 

Vers  la  fin  d'Octobre  mourut  à  la  Ha\c  A  m  élis  de  Bouc- 
ortt,  Seigneur  de  Wimmenum,  le  premier  ou  plustost  le  plus 
iBcien  du  corps  de  la  Noblesse  de  Hollande  (2).  Celle  de  sa 
MiMn  n'estoit  pas  des  plus  illustres  de  la  Province,  veu  que 
100  père  avoit  esté  le  premier  qui  avoit  comparu  aux  Estats  en 
xfete  qualité  et  comme  le  tils  ne  s'estoit  jamais  marié,  le  nom 
tk  famUle  furent  esteints  avec  luy.  Il  avoit  de  l'esprit,  et  es- 
ant  dans  les  interests  du  Prince  d'Orange,  il  ne  luy  avoit 
■!té  difficile  de  se  faire  asscis  considérer  pour  se  faire  donner 
et  premières  charges  de  la  Itcpublique.  Après  avoir  passe  par 
CI  plus  importants  emplois,  il  s^arrcsta  à  ccluy  de  Président  du 
Jo&ietl  d*£stat  de  Hollande,  qui  a  la  direction  des  finances  et 
epresente  Je  Souverain  en  rabsencc  des  Kstats.  Ce  poste  luy  don- 
loit  un  très  grand  crédit,  dtî  sorte  qu'on  ne  pust  pas  refuser  à 
ei  lollicitations  les  ofiices  de  Bailly,  d'Intendant  des  ponts  et 
kossées  de  Kbiulande,  de  Curateur  de  rUuiversitc  de  Leide  et 
le  Grand  Veneur  de  Hollande,  qui  luy  rendoient  plus  de  qua- 
late  mille  livres  par  an.  Les  Eslats  de  la  Province  disposèrent 
le  la  charge  de  Grand  Veneur  sur  la  présentation  de  la  Noblesse 
k  qui  elle  est  afi'eetéc,  et  la  ville  de  Lcide  esperoit  de  se  faire 
loaner  celle  de  Bailly  de  Khinlandc,  dont  la  jurisdiction  s'es- 
tend  jusques  dans  leurs  muraillos;  mais  les  Nobles  eurent  assés 
de  crédit  pour  ne  la  pas  séparer  de  la  charge  de  Dycgrave  ou 
de  Surintendant  des  ponts  et  chaussées.  Ils  la  sollicitoient  pour 
le  Seigneur  de  Duvenvoorde,  qui  estoit  devenu  leur  doyen 
pv  le  decés  de  VVimnienum,  et  firent  de  grands  devoirs  pour 
ttia;  mais  le  Seigneur  de  Mathenessc  d'une  des  plus  illustres 


(1)  Ms.  autogr.  ;  /«y  faisoU  dire  des  choses  qtf*il  ne  sçavoit  pas. 

(2)  «lesterday   died  Monsieur  Weymenum,  a  great  man  in  this 
Sut*,  but  very  nttlc  bcwailed"  (Temple,  11.  p.  Gb). 
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familles  de  la  Province  remporta  sur  eux,  quoyque  ron  M 
qu'il  estoit  en  des  iuterests  opposés  à  ceui  du  party  donûi 
et  qu'on  ne  pust  pas  ignorer  que  celuy  du  Prince  d'Orang 
gaguoit  beaucoup,  parce  qu'avec  ses  qualités  et  avec  son  \ 
qui  estoit  fort  considérable,  il  avoit  une  probité  et  une  ooïc 
que  son  prédécesseur  n'avoit  point.  Il  estoit  Tun  de  toi 
vouloient  qu'on  ccssnst  le  règlement  que  les  Nobles  ayoient 
depuis  deux  ans,  portant  que  les  fils  aines  de  ceux  qui  aT( 
eu  séance  aux  Estats,  y  succederoient  après  qu'ils  auroientt 
cinq  ans  accomplis,  mais  ils  ne  purent  pas  empescher  que  p 
pluralité  des  voix,  six  l'emportant  sur  quatre,  le  fils  du  éi 
Seigneur  de  Nortwic  ne  remplist  la  place  qui  estoit  vm 
par  le  dccés  de  son  pcrc.  Il  y  en  eut  deux  de  ces  oppot 
qui  présentèrent  requeste  aux  Estats  pour  faire  casser  oe  r 
ment  (1);  mais  les  villes  dirent  que  c'estoit  une  affaire  qc 
regardoit  que  le  corps  des  Nobles,  et  n'y  voulurent  point 
cher. 


(I)  M.  M.  de  Matbencsse  et  de   Wassenaer  (lettre  d( 
Witt  du  30  Septembre  1669  ms.). 
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fef  deux  hantes  chargea,  Ij€s  sentiments  des  Provinces  sur  ce  sujet, 
^s  artifices  du  Prince  d'Orange  et  de  la  Douar iere.  On  resoult  de 
^jr  donner  séance  au  Conseil  d  Estât.  Contestation  entre  les  Provinces 
P<  entre  les  villes  de  Hollande,  s'il  y  auroit  une  voix  deliberaiive  ou 
ieânve.  Il  y  prend  séance.  On  ne  peut  pas  demeurer  d'accord  de  sa 
pennon.  Il  n'a  plus  de  Gouverneur.  Il  tasche  de  se  faire  donner  entrée 
dam  rassemblée  des  Estais  Généraux,  à  quoy  la  Hollande  s'oppose.  A 
^ette  occasion  on  parle  du  voyage  qu'Ob dam  fait  auprès  du  Roy  de 
fronce,  qui  visite  ses  nouvelles  conquestes.  Sentiment  de  Valquenir 
^ouekant  le  Prince  d'Orange.  Le  Magistrat  de  Rotterdam  fort  animé 
*«rfw  le  Prince,  défend  aux  pasteurs  de  parler  de  luy  dans  les  prières 
f'i^liques.  D'autres  villes  suivent  cet  exemple.  Pierre  de  G  root  ré- 
citai de  Suéde,  accepte  P Ambassade  de  France,  quoyque  Pensionaire  de 
Rotterdam.  Rapport  de  Cemploy  qu'il  avoit  eu  à  Stocolm.  Les  com- 
^^f^cmeuts  de  la  negotiation  à  Paris.    Les  Ministres  de  cette  Cour  là 
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veulent  ruiner  le  commerce  des  habitants  âe  ces  Provinces,  Bà 
dcliberatioms  pour  cmburaniser  ceiuy  des  François,  I^es  villes  de 
lande  ne  peuvent  pas  contenir  des  moyens^  et  on  a  de  la  pein 
faire  consentir  quelques  ProvitKts.  Intrigues  de  Furutemberg^ 
cet  Estât,  Va ubrun  negotie  à  Berlin  pour  la  France,  dont  i 
couvre  les  desseins  dans  les  papiers  de  Furstemberg ,  Usfk 
dérobe  et  envoge  à  Vienne.  Le  Comtf  de  Montereg  succède  m 
uestable  de  Castille  dam^  le  gouvernement  dt  Flandre.  Les  Estai 
presser  la  Cour  de  Madrid  de  songer  à  la  conservation  des  A 
Les  Ministres  Hollandois  qui  sont  à  Londres  prenMCut  de  feauti 
sures.  Jjes  deux  Cours  s'entendent.  Avis  tertains  des  mauvaises 
lions  de  celle  de  France  qui  tanche  de  If  s  faire  approuver  à  } 
Hier 6 me  de  Beterning  en  Espagne.  Son  instruction.  Les  Esp 
incommodes  à  leurs  Allic.yy  aussg  bien  qu^à  leurs  ennemis.  Le  â 
des  Estais  et  de  }fontereg  touchant  P arbitrage.  Dijjerend  ici 
leur  et  de  la  ville  de  Cologne,  qui  donne  à  Furstcmberg  Foc 
d'avancer  les  interesta  de  la  France.  Lts  Estais  favorisent  nnu 
ceux  de  la  ville.  Accommodement  du  différend  tout  haut  le  ckask 
la  Rochelle;  celug  de  Bhinberg  ne  p'ul  pas  fstre  réglé.  Les  . 
envogent  M  or  ta  g  ne  à  CEcsque  de  Munster,  qui  arme,  sou»  pi 
du  démeslé  qu*il  a  avec,  les  Durs  de  Brunstcic,  niaijf  fait  negotia 
la  Cour  de  Fratwe.  Les  Efstuls  s  en  inquirtent,  et  parlent  d^arm 
mer  et  par  terre.  Plusieurs  propositions  touchant  les  fonds  meei 
pour  cela,  qui  sont  la  plu.spart  rejet tt'es.  La  Sued^  ne  fait  rie» 
la  triple  alliance.  Les  Provinces  jugent,  qu^il  faut  songer  à  lettri 
cvnservation,  Rc^olution  prudente  et  vigoureuse  de  relie  d*Utreei 
Hollande  tasche  de  l* imiter.  On  g  parie  d'ivipoter  le  vin  et  le 
Fascheux  démedés  entre  les  villes  de  Lnde  cl  d' Amsterdam,  en 
Hollande  et  la  Frise,  pour  rinfulelifé  de  qucUpies  clercs,  où  ta  m 
d^Aitzema  se  tronce  intercasce  ;  entre  lex  Nobles  et  les  cilles  di 
lande.  Divisions  de  lu  Prorince  de  Groningue.  Différend  avec  k 
pagnols  sur  V explication  du  traittt  de  lu  morinr  ;  avec  le  Cm 
Benthem  où  le  Mif-ixtrc  de  V Empereur  prend  patt;  des  Electet 
Magence  et  de  Heidclbcrg  et  du  Duc  de  Loi  roi  ne  :  à  qui  tes  i 
offrent  leur  médiation.  Apparence  de  mptuie  entre  la  Suéde  elle 
code.  Les  Estais  envogent  un  Ministre  au  Czar,  qui  le  traittefvr^ 
Disposition  de  la  Cour  de  Cnppenhague.  J^  Eog  de  Danneman 
tend  un  dédommagement  de.  plusieurs  millions,  dont  on  se  rappM 
Rog  de  France,  qui  estant  arbitre,  devient  partie.  Jean  de  . 
Ambassadeur  Extraordinaire  en  Pologne  et  en  Dannemarc.  Le  1 
de  Tarent e  résigne  le  gouvernement  de  Roisledue,  change  de  rt 
et  de  partg.  Mécontentement  de  IVirtz.  La  mort  du  Greffier  iii 
tats  Généraux.  Gasper  Fa  guet  lug  succède.  V  Estât  des  Jm 
dans  les  Provinces.  Armemeuts  de  mer  résolus,  et  mat  execntét*  * 
des  affaires  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales. 
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I  Fnnce  estoit  devenue  îrrecouciliable  aux  Estats  des  Pro- 
ïs  Unie»  (1).  Ils  ne  pouvoient  pas  ignorer,  qu'un  ttoy  si 
ant  et  si  glorieux  ne  manqueroît  pas  de  se  ressentir  de  leur 
idé,  quM)  dîsoit  estre  peu  respectueux  et  mesme  offensant, 
I  sçavoicnt,  que  les  Ministres,  dont  Tinsolence  estoît  encore 

grande  que  leur  fortune,  estoîent  capables  de  tout  |con- 
\  et  de  faire  exécuter  les  conseils  qu'ils  donnoient  au  Koy, 
ilaistre  (2).  Cependant  on  ne  faisoit  rien  en  Hollande  qui 
mfttre  PËstat  à  couvert  de  la  violence,  dont  les  avis  con- 
s  qu'on  leur  donnoit  de  tous  costés,  et  la  disposition  des 
j  les  menaçoient,  et  on  employoit  à  des  délibérations  et  à 
Dntestations  le  temps  qui  leur  devoit  faire  prendre  des  rc- 
908,  sans  lesquelles  il  estoit  impossible  de  conserver  la  Ré- 
[ae.  Ils  comptoient  sur  Tamitié  de  la  Cour  d'Angleterre, 
>Qtendoit  avec  celle  de  France,  et  les  intercsts  différents 
Provinces,  et  mesme  de  quelques  villes  de  Hollande,  fai- 
;  naistre  des  animosités,  qui  entroient  en  toutes  leurs  déli- 
ons et  les  faisoient  avorter  toutes  (3).  Jean  Boreel, 
itoit  leur  Ambassadeur  en  Angleterre,  et  qui  estant  fausse- 

persuadé  des  intentions  (4)  de  la  Cour,  ne  remplissoit  ses 
ches  que  de  raisons,  qui  eu  dévoient  aussy  persuader  les 
I,  ses  Maistres,  qui  peutestre  n'auroient  pas  mieux  reccu 
ris  d*uu  plus  habille  Ministre  que  luy,  qui  ne  Testoit  point 
ni.  Conrad  van  Beuninguen,  qui  y  fut  envoyé  pour 
snir  la  foiblesse  de  Boreel,  y  fut  trompé  aussy,  d'au- 
qne  les  principaux  Ministres,  dont  il  pouvoit  tirer  toutes 
umieres  et  en  la  bonne  foy  de  qui  il  pouvoit  prendre  quel- 
loofiance,  y  estoient  trompés  aussy  bien  que  luy  (5). 


Ms.  autogr.:  Les  Estais  des  Provinces  Unies  s^ estoient  rendu  la 
e  irrerontiliable. 

Ils.  autogr.  :  que  leur  fortune^  quoi/qu*elie  fust  dans  sa  dernière 
iM,  estoiejtt  rapatries  de  tout  conseiller,  et  qu'ils  avoient  l'audace 
in  exécuter  l^s  conseils  hardis  et  téméraires  dont  ils  animoient  le 
le»  Maistre, 

Hs,  autogr.  :  presque  toutes. 

Ma.  autogr.  :  des  bonnes  intentions, 
I  Mb.  antogr.  :  d^ autant  plus  facilement,  que  les  principaux  Ministres, 

il  foutoU  tirer  toutes  ses  lumières,  et  en  la  bonne  foy  de  qui  il 
^  jMMir  prendre  confiance,  n'if  estoient  pas  moins  trompés  que  luy, 
^ft&  Beuuingheii  ue  découvrit  rien,  n'ayaut  vu  à  Londres  que 
Msdes sceaux  Bridgmau  et  le  secrétaire  d'état  Trev or.  Ceux- 
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J*ay  marqué  en  passant  dans  le  Livre  précèdent  ki  nai 
qui  dé^ousterent  le  Boy  d\\ngleterre  de  la  triple  allianee,p 


ci  ignorant  ce  qui  se  traitoit  à  Douvres,  n'eurent  pas  de  pône  i 
affirmer  qu'il  ne  s'étoit  fait  aucune  proposition,  ni  de  part  ûd^ 
Lorsque  le  roi  d'Angleterre  fut  de  retour,  M.  van  Beuning 
reçut  de  ce  prince  dissimulé,  auquel  la  fausseté  était  non  aeiki 
familière,  mais  même  agréable,  l'assurance  la  plus  podtive  ({M 
loit  demeurer  ferme  dans  l'amitié  promise  aux  États  Générûx  e 
ébranlable  dans  le  maintien  de  la  triple  alliance"  (Mignet,  II 
617).  Wicquefort  écrit  le  3  Juillet  1670:  #11  (van  Benniii 
ne  dit  rien  de  l'article  secret  de  sa  commission,  touchant  la  1 
alliance,  pour  y  faire  joindre  1  Empereur  et  quelques  Prinoes  t. 
magne,  mais  d'autant  que  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  depdiii  i 
ques  jours  fourni  la  ratification  du  Boy,  son  Maistre,  de  tout  a 
s'est  fait  en  cett'  a£Paire,  dont  jusques  icy  il  n'avoit  communîqié  q 
projet,  l'on  doit  juger  qu'il  n'y  a  rien  de  changé,  et  que  le  voyi| 
la  Duchesse  d'Orléans  n'y  a  point  apporté  d'altération.  Avmj 
certain  que  les  quatre  Premiers  Ministres,  c'est  à  dire,  le  D« 
Buckingam,  le  Garde  des  Sceaux  et  les  deux  Secrétaires  tl 
sont  fort  bien  d'accord  sur  cette  matière,  et  qu'ils  feront  tout  «  i 
pourront  pour  l'exécution  de  la  triple  alliance."  Ensuite  le  10  Ji 
,L'on  ne  croit  pas  que  cette  mort  (de  la  Duchesse  d'Orléans) 
grand  préjudice  aux  afiaires  de  ce  pais,  veu  qu'il  n'y  a  presqia 
de  liaison  entre  la  France  et  l Angleterre."  De  Witt  lol-ndi 
pouvait  se  figurer  qu'il  existât  une  alliance  entre  ces  deux  pajl 
écrit  à  sou  beau-frère  Deutz  le  31  Août  1670  (ms.):  ^^^  det 
gen  wt  Vranckrijck  overgeschreveu  nopende  eene  ligue  oflenaÎTe 
défensive  die  gesloten  soude  weseu  tusscheu  Yranckr^'ck  enda  ] 
landt,  is  in  mijn  oonieel  soo  verre  buyteu  de  waerheydt  als  het 
ten  is  van  het  Westen;"  et  quelques  jours  auparavant  à  van  J 
ni n gen:  #  De  tijdinge  wt  Vranckrijck  ingeeomen,  die  UwEi 
nevens  van  wcge  hacr  Ho.  Mo.  toegcsonden  werdt,  is  mqns  ooi 
aen  de  eene  zijdete  considerabcl  cude  van  te  swaeren  gevolge  ù 
van  quaeden  wtslach,  om  geheelijck  te  werden  genegligeert,  m 
dcrhalve  boven  de  provisionneie  continuatie  van  de  recreotet  il 
Ho.  Mo.  resolutie  vermelt,  deu  Baedt  van  State  gelast  op  bDh 
waeckent  ooge  te  houden,  ende  voor  haer  advis  ailes  te  pnpi 
wat  bij  quaeden  wtslach,  soo  tôt  verseeckeringe  van  den  Staet  al 
vigoureuse  executie  van  de  garantie  soude  wesen  gerequireert  ' 
van  d'andere  zijde  kan  ick  oock  mijue  gedachten  noeh  niet  wd  11 
inglijen  het  effect  van  soo  notoire  perfidie  als  de  Coning  van  Tn 
rijck  soude  begaen  met  soodaenige  ongefondeerde  rupture,  encb 
min  kan  ick  susceptibel  worden  vau  'tgcne  in  deselve  advisen  i 
vermelt  wordt  nopende  eenich  tractaet  ende  vooral  niet  nopendt  m 
ligue  met  Engelandt.  Wij  sullen  met  verlangen  te  gemoedt  sm 
UwEd*   de  saecken  aldaer   geconstitucert  vindt,   ende  wat  iop 
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qie  laïajtost  qa*il  y  fust   entrd,    et  je  commenceray  à  dire  en 
eofadey  comment  il  en  sortit,  et   comment  il  s'engagea  avec  la 


lie  importante  adverientie  op  de  gemoederen  aldaer  sal  doen"  (lettre 
h  8S  Août  1670  ms.).  » ....  Ende  alhoewel  aldaer  aen  UwEd.  soo 
ioati?e  verklaeringe  ODtrent  de  Parijsche  tijdingen  niet  en  is  gedaen, 
b  ]iet  mogelijck  wel  hadde  behoort,  soo  ben  ick  nochtans  mede,  oe- 
ma  UwEd.  van  gevoelen,  dat  bet  niet  alleeniijck  ODgeloofflijck,  maer 
(JBaer  onmogelijck  is  dat  de  Coning  van  Engelandt  sich  soude  con- 
m  inlaeten  tôt  eenich  CDgagemcnt  met  den  Coning  van  Yranckrijek 
■  deselve  de  conquesten  van  de  Spaensche  Nederlanden,  off  wel 
■i%e  Toorgenomen  desseyuen  tegen  desen  Staet  van  des  te  facilder 
neotie  te  maecken"  (lettre  du  S  Septembre  1670  ms.).  —  Mais  bien 
Se  Wicquefort  et  de  Witt  oommeucèreut  à  changer  d'avis  età 
•  Béfier  des  intentions  de  l'Angleterre.  Wicquefort  écrit  le  9 
1670:  ,  Toutes  les  lettres  de  France  disent,  que  la  Cour  de 
est  toute  changée,  et  que  cet  Estât,  bien  loin  d'en  pouvoir 
du  secours,  en  doit  appréhender  une  rupture.  Mais  l'on  est 
gr  persuadé  du  contraire,  et  1  on  se  fie  entièrement  aux  asseurances, 
■e  le  Roy  d'Angleterre  a  fait  donner,  aussy  bien  qu'à  l'interest  que 
Angleterre  a  de  s'opposer  à  la  puissance  de  France,  qui  se  rend  for- 
ôdtUe  à  toute  l'Europe,  et  qui  ne  peut  attaquer  cet  Estât  avec 
mtage,  que  tous  les  voisins  n'en  souffrent."    Et  le  18  Décembre 

I  k  même  année:  #M.  de  Groot  escrit  dans  une  lettre  secrète, 
1^  France  l'on  a  tout  autre  opinion  de  la  constitution  des  affaires 
Aigleterre,  et  qu'on  l'a  asseuré,  ou  que  le  Koy  d'Angleterre  ne 
a  pas  continuer  l'equippage,  après  qu'il  aura  obtenu  le  consente- 
nt du  Parlement  pour  la  levée  de  deniers,  ou  bien  qu'il  agira  si 
Menenty  que  son  secours  sera  tout  à  fait  inutile,  et  que  de  cette 
idiflierence  il  pourra  aisément  passer  à  des  hostilités  ouvertes  contre 

II  Estât.  Qu'il  en  a  parlé  à  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  et  qu'il 
7  a  donné  fort  peu  de  satisfaction  sur  ce  sujet."  Déjà  au  mois  de 
Bptembre  de  Witt  ne  comptait  pas  beaucoup  sur  le  secours  à  at- 
wtxt  de  l'Angleterre  en  cas  d'une  rupture  avec  la  France,  qu'on 
ppéhendait  à  cause  des  armements  de  Louis  XIY  qui  précédèrent 
bîMion  de  la  Lorraine.  #  Aen  hoedanige  advisen  —  écrit-il  à  van 
iemingen  le  12  Septembre  1670  (ms.)  —  alhoewel  ick  weynich 
duue  tôt  sulcken  effecte  dat  wij  eenige  conjunctie  van  Engelandt 
Ml  Vranckrijck  souden  hebben  te  vrccsen,  soo  ben  ick  echter  niet 
«Dcnael  gerust,  dat  Engelandt,  in  cas  van  attacquc  der  Spaensche 
Iderlanden,  ende  voornaementlijck  van  desen  Staet,  met  soodaeuige 
iMptitade  ende  vigueur  soude'agcren  als  soodaenigen  voorval  wel 
Mde  comen  te  vereyschen,  ende  de  triple  alliantie  aen  d'eenc,  mits- 
[^dkn  de  défensive  alliancic  met  desen  Staet  aen  de  andere  zijde 
MUbreDgeD."  Le  26  du  même  mois  à  Borcel  et  van  Beunin- 
|ei:  V....  ende  soude  het  mijns  oordeels  niet  ondienstich  wesen  dat 
*n  de  Miuisters  aldaer  wel  dedc  begrijpeu,  dat  zlj  niet  lange  souden 


94  RMe  dont  il  se  serL 

France  contre  ceux  qu*il  a  voit  fait  armer  contre  elle  inco 
après  le  traitté  de  Breda  (1).  Le  Duc  de  Buckingam,q 
loit  ruiner  le  crédit  que  le  mérite  donnoit  au  Lord  A 
ton,  Tun  des  Secrétaires  d*£stat,  et  qui  sçavoitTindifferc 
avoit  succédé  à  la  chaleur  que  le  Boy  avoit  autrefois  (K 
alliance  qui  estoit  Taversion  du  Boy  Treschrestien,  entre] 
faire  negotier  avec  luy  sans  la  participation  du  £oj  de  li 
de  Bretagne  et  de  son  Conseil  (2).  Il  se  servit  pour  < 
d'un  nommé  Leigton  (8),  homme  entreprenant  et  un 
sionaire,  qui  après  quelques  conférences  qu^il  eut  avec  Bu* 
Ministre  Extraordinaire  et  confident  de  France,  oii  il  a; 
dispositions  de  cette  Cour  là,  résolut  de  passer  la  mer 
ordres  de  Buckingam,  qai  ne  hasardoit  rien  en  y  en 
un  homme  qu'il  pouvoit  désavouer  înpunement.  Leig 
pouvoit  pas  faire  le  voyage  sans  se  rendre  suspect,  i 
donnoit  pas  connoissancc  aux  Secrctaires  d'Ëstat  qui  i 
maistres  de  cette  sorte  de  negotiations  en  Angleterre,  au 
que  dans  la  pluspart  des  autres  Cours  de  rEurope.  C*ef 
quoy  il  dit  à  Arlington,  que  le  Duc  Tavoit  prié  de  p 
France  pour  s*y  informer  d'une  certaine  invention  nouvèll 


connen  gauderen  van  dat  plaisir  1),  maer  dat  wij  het  manquei 
Engelandt  bemerckende,  oiise  capitulatie  met  Yraiickrijck  soud 
ken,  800  als  wij  bcst  conden,  gelijck  ick  oock  vertrouwe  d 
Ambr.  Temple  daervau  seer  wcl  gepersuadeert  ende  overtv 
waerts  vertroekcn  is."  Ensuite  le  3  Octobre  suivant:  #.« 
welcke  ick  nochtaus  met  Icedtwcscn  hcbbe  bespeurt  dat  a» 
noch  niet  soo  cathegoryckclijck  eude  soo  opcubcrtich  is  spi 
als  wij  wel  rcdeu  hebbcu  te  weDscbeu  eude  te  verwachten,  en 
ick  daerdoor  meer  ende  mecr  verstcrckt  in  mijne  opinie  dai 
opkomcnde  swaerigbcydt  van  de  zijde  van  Vranckrijck,  voor 
lijck  als  desclve  desen  Staet  dircctciijck  treffeu  soude,  van 
van  Engelandt  nict  meer  souden  bebben  te  verwachten  dâi 
ick  op  den  26en  der  voorl.  maendt  acn  UwEd.  nevens  den  I 
reci  voor  mijn  verwachtiiig  overgeschrcvcn  hebbe....*'  (ms.)* 

(1)  Mignet,  IIL  p.  7  svv. 

(2)  Ms.  autogr.:  entreprit  d'y  faire  negotier  nu  interesi  di 
opposé,  sans  la  participation  du  Roy  de  la  Grande  Bretagne  i 
Conseil, 

(3)  M  s.  autogr.:  Elias  Leigton, 


\)  Cad.:  de  voir  la  France  et  les  Proriuces  Unies  s'affaiblir  maUelIai 
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jiroit  (faite  d*)une  sorte  de  charoy  qu^un  che?al  tircroit,  quoyqu'il 
fint  chargé  en  sorte  que  six  chevaux  auroient  de  la  peine  aie  tirer. 
ûii*oii  ea  demanderoit  le  privilège  au  Boy,  et  qu^on  y  feroit 
put  la  Lord  Arlington.  Ce  fut  sous  ce  prétexte  que  Leig- 
koA  fit  plusieurs  voyages  en  France,  inesme  de  Tâveu  de  ce 
Hiniatre,  qui  en  ignoroit  le  véritable  sujet.  La  Cour  de  France 
récent  trea  agréablement  les  asscurauces  qu*il  y  fit,  et  le  renvoya 
R  ntisfait,  qu'à  son  retour  le  Duc,  qui  connoissoit  la  disposition 
ie  Tesprit  du  Boy  (1),  ne  craignit  point  de  luy  découvrir  tout  le 
mret  de  la  negotiation.  Quelque  temps  après,  le  Boy  de  France 
Hkut  aller  voir  ses  nouvelles  conquestes,  et  se  trouvant  vers  les 
Doates  de  Flandre,  uu  mois  du  Juin  1670,  lit  passer  la  Duchesse 
rorleaus  à  Douvres,  où  elle  eut  une  eutreveue  avec  le  Boy 
l'Angleterre,  son  frère,  et  acheva  d'cbaucher  ce  que  Leigton 
nroifc  commencé  en  France.  Il  n'y  avoit  plus  moyen  de  s^cn 
■cher  à  Ar  lin  g  ton,  mais  afin  qu'il  ne  s'opposast  point  à  Tin- 
ntioii  du  Boy  de  France,  que  le  Duc  de  Buekingam  avoit 
■trepris  de  faire  réussir,  la  Duchesse  réconcilia  ces  deux  Sei- 
laeura,  et  engagea  Tun  à  seconder  les  intrigues  de  Tautre.  Une 
bmoiaelle  qui  possedoit  la  confidence  de  sa  Maistresse,  qui  fut 
ongediée  depuis  sans  récompense  (2),  uvoit  esté  admise  en  tiers 
cette  conférence,  et  a  rapporté  après  le  décès  de  la  Duchesse, 
ne  ce  fut  là  que  se  firent  les  premières  propositions  du  chan- 
Baent  du  gouvernement  et  de  la  Bcligion  en  Angleterre,  à  quoy 
I  Boy  de  France  promettoit  d^employcr  toutes  les  forces  de  son 
èitame;  que  celuy  d'Angleterre  en  fut  d'abord  si  surpris,  qu^il 
it  qu'il  n  avoit  personne  dans  son  Boiaume  à  qui  il  pust  faire 
mlidence  d'une  si  importante  affaire,  non  pas  mesme  au  Duc 
e  Xorc,  mais  devant  que  de  se  séparer  il  dit,  qu'il  y  songe- 
Ht  (3),  et  qu*il  luy  feroit  sçavoir  ce  qu'il  pourroit  faire  (4).  Fort 
Ml  de  temps  après  cette  entreveue  la  Duchesse  d'Orléans 
koonit  d'un  mal  qui  l'emporta  en  fort  peu  d'heures.  Elle  n*eut 
M  titoat  achevé   de  boire  uu  verre  d'eau  de  chichorée,  qu'elle 


(l)  Ms.  autogr.:  qm  connoissoit  la  facilité  de  V esprit  du  Roi/, 
P)  Ms.  autogr.:    La  demoiselle  de  Montalet ,  qui  possedoit  la  con* 
Mbw  de  la  Duchesse,  sa  Maistresse ^  et  qui  après  le  decés  de  cette  Prin- 
nKfiit  congédiée  sans  récompense,  etc.  Voyez  Bas  nage,   II.  p.  102. 
P)  Ma.  autogr.:    mais  que  devant  que  de  se  séparer  il  djousta,  qu'il 
%  fUhii  du  temps  pour  y  songer» 
W  Uft.  autogr.  :  ce  qui  se  pourroit  faire. 
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sentit  des  douleurs  très  aiguës,  qui  la  fireut  eserier  qa^db  tM 
empoisonnée  et  qu^elle  alloit  mourir.  La  Duchesse  de  M' 
lenbourg,  qui  y  estoit  présente,  lorsqu'on  luy  senrit  i  k 
alla  avertir  le  Duc  d*Orleans  de  Testât  déplorable  de  sa  ira 
mais  elle  ne  le  put  pas  emmener  qu'après  de  très  fortes  ias 
ces  plusieurs  fois  redoublées,  et  on  en  fut  si  peu  affligé 
Cour,  qu'on  eut  sujet  de  croire,  que  la  mort  de  la  Princesse 
Toit  pas  esté  tout  à  fait  naturelle.  On  en  estoit  persuadera 
gleterre  (1).  Le  peuple  le  publioit,  et  le  Roy  mesme  en  téao 
quelque  ressentiment,  dont  il  ne  luy  resta  rien  (2),  dés  que  le 
reschal  de  Bellefons,  qui  luy  fit  de  la  part  du  Roy  les  i 
lités  que  les  Priuces  ont  accoustumé  de  se  faire  en  de  sen 
bips  occasions,  luy  eust  fait  voir  les  certificats  des  mededi 
des  chirurgiens,  qui  asseuroient  tous  qu'en  ouv  ant  le  ooip 
avoient  trouvé  toutes  les  parties  nobles  gastées,  sans  auciine 
parence  de  poison.  Cette  déposition  de  gens  qui  ne  disoient 
ce  qu'on  leur  avoit  commandé  d'asseurer,  justifia  dans  Te 
du  Roy  d'Angleterre  le  Duc  d*Orleans  qui,  à  ce  qu'on  di 
n'avoit  point  eu  de  part  à  ce  funeste  accident,  ou  s'il  y  eni 
eu,  il  avoit  esté  obligé  d'en  user  comme  il  avoit  fait  pour  i 
un  plus  grand  scandale.  Il  n'y  eut  que  le  Duc  de  Buckinj 
qui  voulut  faire  accroire  qu'il  estoit  touché  de  la  mort  c 
Princesse,  qui  ne  luy  avoit  pas  esté  indifférente  ;  toutefois  il 
blia  bientost,  et  passa  en  France  pour  répondre  à  la  dviliti 
le  Roy  Trescbrestien  avoit  fait  faire  à  celuy  de  la  Grande 
tagne,  mais  particulièrement  pour  conclurre  le  traitté»  don 
verra  les  malheureux  effets  dans  les  Livres  suivants,  sur  le 
des  propositions  que  la  défunte  Duchesse  avoit  faite.  G 
dans  un  autre  voyage,  que  le  Roy  de  France  fit  présent  an 
d'un  baudrier  chargé  de  diamants,  qu'il  voulut  bien  prendre, 
me  les  arrhes  d'une  plus  grande  recompense  qu'il  se  prom 
du  service  qu'il  venoit  de  luy  rendre.  En  vertu  de  ce  trait 
Roy  d'Angleterre  devoit  mettre  sur  pied  une  armée  qui  j 


(1)  Ms.  autogr.  :  el  on  en  fut  si  peu  affligé  à  la  Cour,  qt^ou  etH 
de  croire,  que  si  sa  mort  avoit  enté  toute  naturelle,  ta  persotme  a 
pas  beaucoup  regrettée.  On  estoit  persuadé  en  Angleterre  qu*elk 
violente. 

(2)  Ms.  autogr.:  et  le  Rog  mesme  en  témoigna  quelque 
mais  si  peu  q^il  ne  lug  (en)  resta  rien  etc. 
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,  et  dont  le  Duo  auroit  le  co.ninandejieQt(l);  ce  qu'Ar- 
iigtott  ne  pouvant  souffrir,  parce  que  par  ce  moyen  le  Duc 
e  nndoit  maistre  des  affaires,  aussy  bien  que  de  i*esprit  du  Roy, 
!  rotiit  afoir  part  à  Tintrigue,  donner  dans  la  dernière  corn- 
Uaoee  (8)  pour  les  désirs  du  Boy,  et  entrer  dans  un  party  si 
iporf  à  eduy  qu'il  avoit  luy  mesme  formé  pour  la  gloire  du 
oy  et  pour  k  bien  de  son  iloiaume,  qui  avoit  tousjours  esté 
tiénament  jaloux  des  progrés  que  les  armes  de  France  fai- 
înt  en  Flandre. 

On  sçavoit  en  Hollande,  que  Madame  faisoit  le  voyage  d*An- 
ikne  lorsque  les  Estats  y  envoyèrent  Conrad  van  Beunin- 
leo.  Ils  luy  ordonnèrent  de  dire  au  Roy  (3):  Que  ceux  du  gou- 
fMDent  d*Algers  a  voient  depuis  quelque  temps  fait  proposer 
t  Aire  la  paix  avec  cet  £stat.  Qu*on  consideroit  icy,  que  ces 
M  et  les  autres  corsaires  de  la  coste  de  Barbarie,  ne  voulant 
•  ifoir  la  guerre  avec  les  Anglois  et  avec  les  Uollandois  en 
us  temps,  n'a  voient  point  d*autre  intention,  sinon  de  s'ac- 
uoder  avec  Tune  des  deux  nations,  nfin  de  pouvoir  avec 
ntaot  plus  d*impunité  dépreder  l'autre,  du'à  cause  de  Tami- 
!  et  de  la  bonne  correspondance  qui  estoit  entre  le  Roy  de  la 
nade  Bretagne  et  cette  République,  les  £stats  vouloient  bien 
Uro  part  à  Sa  Majesté,  et  s'obliger  si  le  Roy  en  faisoit  nu- 
it de  son  costé,  à  ne  point  traitter  avec  les  corsaires  de  trois 
I  et  à  joindre  leurs  forces  maritimes  à  celles  d'Angleterre, 
nr  les  combattre,  en  s^engageant  de  ne  point  traitter  avec  eux 
M»  de  concert,  et  en  stipulant  pour  Tune  des  nations  les  mes- 
s  avantages  que  Ton  auroit  obtenus  pour  Tautre.  Ils  luy  or- 
uerent  aussy  de  se  faire  informer,  devant  que  de  partir,  par 
Direeteurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  de  ces  pois, 
la  constitution  des  affaires  de  ces  quartiers  là,  afin  que  s'il 
iroît  (une)  occasion  d'en  parler' en  Angleterre,  il  pust  faire  voir 
idanment  au  Roy  et  aux  Ministres  les  raisons  qui  obligeoient 
Compagnie  à  s'opposer  aux  désirs  des  Anglois,  touchant  la 
Mvté  qu'ils  pretendoient  de  trafiquer  avec  toutes  les  nations 
â  M  sont  pas  sujettes  à  l'une  des  deux  Compagnies,  et  d'entrer 


0)  Ml.  autogr.  :  une  armés  qui  feroit  (Uscenic  ttufia  les   Pioriucr* 

'■*,  dont  le  Due  auroit  le  commandement, 

W  Corrigé  par  Wicquefort  au  lieu  de:  atoif  de  la  complaixante, 
li)KéBQl.  secr.  des  États  Généraux  du  29  Mai  IC/O. 

IV.  7 


9s  //  rencontre  des  difficultét  dans  sa  negoHatùm. 

dans  les  rivières  ou  de  passer  par  des  endroits  où  die 
forts.  Sur  quoy  il  pourroit  faire  valoir  les  avantage 
Anglois  trouveroient  dans  un  traitté  de  marine,  si  01 
cluoit  conformément  aux  articles,  que  Ton  avoit  mis  1 
pier,  et  dont  on  cstoit  demeuré  d'accord  (1).  Maia  ce 
recommanda  le  plus  particulièrement,  ce  fut  de  travaille 
misscmcnt  et  à  Texecution  de  la  triple  alliance,  et  oe 
plus  important  article  de  son  instruction,  ou  pour  dire 
le  seul  sujet  de  son  voyage.  Van  Beuninguen  deva 
partir,  voulut  qu*on  donnast  satisfaction  au  Hoy  d*Angl( 
chant  l'affaire  de  Suriname,  qu*il  fit  régler  dans  ane  ( 
que  Ton  eut  dans  Tbostel  de  TAmbassadeur,  et  eneoitt 
resolution  formelle  des  Estats  Généraux,  nonobstant  \\ 
des  Députés  de  Zeelandc,  qui  vers  la  fin  du  mois  de  J 
lire  dans  rassemblée  des  Estats  Généraux  une  prote 
forte  contre  cet  accord  et  contre  la  resolution,  que  ai 
enregistrée,  les  Estats  n'eussent  pas  osé  soustenir  oe  qa^ 
fait  (2).  Mais  des  sept  Députés  les  quatre  estant  malad 
sents,  les  trois  autres  jugeant,  qu'il  ne  falloit  paa  c 
Boy  d'Angleterre,  ny  donner  aux  Anglois  occasion  d*e 
Suriname  ce  qu'ils  croy oient  pouvoir  faire  en  vertu 
de  Brada  et  de  la  capitulation,  parce  qu'ils  estoient 
que  les  six  Provinces  ne  s'y  interesseroient  point,  eo 
qu'on  reglast  l'affaire  en  leur  absence,  et  promirent  qu^ 
opposeroient  point. 

Van  Beuninguen  en  arrivant  à  Londres  en  qaalité 
Extraordinaire,  rendit  la  première  visite  à  l'un  des  de 
taires  d'Estat,  qui  luy  dist,  qu*il  ne  falloit  point  doute 
n*y  fist  subsister  et  exécuter  la  triple  alliance,  et  que 
alors  on  ne  s'estoit  point  expliqué  touchant  l'inclusion 
pereur,  c'estoit  parce  que  Ton  n'avoit  pas  bien  compi 
terest,  mais  qu'on  pou  voit  s'asseurer  que  l'on  feroit  te 
les   Alliés  desiroicnt  pour  faire  réussir  cette  affaire, 
audianccs  secrètes  que  le  Boy  luy  donna,  il  remarqua 
formeroit   de  très   grands  obstacles   sur   la  jonction  < 
maritimes   que  Ton  prctcndoit  faire  contre  les  pirates  < 
Méditerranée;   que  la  Cour  n'estoit  point  satisfidte  ( 


(1)  Ms.  autogr.  :  dont  on  estoit  convenu  c^devanL 

(2)  Temple,  IL  p.  113;  Basnage,  IL  p.  75. 
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i^otoit  passé  dans  Taffaire   de  Suriname,  pour  laquelle  les  An- 
gbii  ^Btisoient  d'autres  propositions  qu'ils  jugcoicnt  plus  capn- 
Un  de  raccommoder.     11   n'en   escrivoit  rien  en  ses  dépesches 
ptUiqœs;  mais  il  marquoit   dans   celles  qu'il  escrivoit  au  Pre- 
■ier  Ministre,  qu'il   falloit    tout  craindre  de  l'esprit  vain  et  in- 
kercné  du    Duc  de    Buckingam,  et   du  voyage   qu'il   alloit 
Gûre  en  France  (l).  Elles  ne  détrompèrent  point  les  Ëstats,  qui 
rojant  que   l'Ambassadeur  d'Angleterre  cschangeoit  les  ratifica- 
tbni  de  ce  qui  s'esloit  passé  dans  l'afiaire  de  la  triple  alliance  (2), 
Ttreiterent  à  ces  fausses  apparences  dans  l'opinion  qu'ils  avoient 
ie  k  sincérité  de  la  Cour   d'Angleterre.     Pour  la  jonction  des 
foiees  maritimes  les   Anglois  y  formoient  de  grandes  difficultés, 
OOBUDC  je  viens  de  dire,  et  du  costé  des  Ëstats  il  s'y  rencontra 
ne  impossibilité  invincible.     Ce   n'est   pas  qu'ils  ne  le  soubai- 
tment  avec  passion,  parce  qu'ils  cngagooient  par  là  rAngleterre, 
et  icqueroient   un  grand  âvantHgc  sur   la   France,   mais   ils  ne 
pirant  pas  obliger  les  Provinces  à  faire  un  fonds  extraordinaire 
poir  faire  subsister  dans  la  Mer  Méditerranée,  pendant  trois  ans, 
hiver  et  esté,  une  puissante  armée  navale.     C'est  pourquoy  les 
fatats  escrivirent  au.v   Collèges  de  l'Amirauté  pour  sçavoir  s'ils 
voadroient  faire  cet  armement  de  leur  revenu   ordinaire,  et  ils 
i*cn  excusèrent   tous,  parce  qu'il  n'y  a  voit  que  celuy  d'Âmster- 
diia  qui   fust  intéressé  au  commerce  du  Levant,  et  qui  eust  un 
lises  grand  fonds  pour  pouvoir  armer  de  son  revenu  ;  mais  il  ne 
îouloit  pas  seul  faire  une  dépense  dont  tout  l'Ëstat  auroit  pro- 
filé.   La  ville  de  Kotterdam  ne  faisoit  que  commencer  à  songer 
la  commerce  de  ces  quartiers  là;  de  sorte  qu'elle  estoil  d'avis, 
eODine  aussy  l'Amirauté  de  NorthoUande,  qu'il  suffisoit  de  mon- 
ter les  navires  marchands   d'hommes   et  d'artillerie,  suivant  les 
Rglfrments   qui  avoient  esté  faits  pour  cela,  et  de  les  bien  faire 
ueortcr.    Outre    cela  la  ville  de  Leide  fut  d'avis,  qu'on  ne  per- 
diii  point  l'occasion  de  traitter  avec  les  corsaires  d'Algers,  sans 
lacane  considération  du  Koy  d'Angleterre.     Tunt  y  a  que  cette 
Mgotiation  n'eut  point  de  suittc,  et  celle  qui  se  faisoit  pour  Su- 
ttunt  fut  bientost  réglée.      Les  Eslats  escrivirent  au  Gouver- 
Mw  de  recevoir  avec  civilité,  et  de  bien  traitter  les  deux  navi- 
res destinés   pour  aller  quérir  les  Anglois  qui  voudroient  trans- 


0)  Bksnage,  II.  p.  108. 

12) Temple,  II.  p.  107,  108;  van  Dijk,  p.  354. 
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ferer  lear  domicile  ailleurs.  Qu^incontinent  après  qu'ils  miff^ 
arrivés  il  fist  publier  que  les  Anglois  qui  ne  voudroient  pai  d^ 
meurer  à  Suriname,  fissent  dans  dix  jours  en reg:i8trer  leurs nOBM 
RU  greffe,  à  peine  d*estre  décheu  du  bénéfice  du  transport  pov 
cette  fois  là.  Que  les  deux  navires  demeureroient  an  desioBi 
du  fort  jusqu'à  ce  que  les  Anglois  fussent  en  estât  de  s'embtf* 
quer,  et  qu'nprés  cela  ils  pourroient  monter  jusques  aux  endroit! 
où  rembarquement  se  pourroit  faire  avec  plus  de  oommoditfi 
Clu*i!  scroit  permis  aux  navires  d'y  séjourner  six  semaines  M 
davantage,  s'il  estoit  nécessaire,  et  que  les  Anglois  poumM 
emporter  leurs  meubles  et  emmener  leurs  esclaves,  à  la  resem 
de  ceux  qu'ils  auroient  acquis  depuis  la  réduction  de  la  pltM^ 
lesquels  le  Gouverneur  pourroit  retenir,  en  payant  pour  chaen 
trente  livres  par  dessus  le  prix  de  la  première  acquisition.  Qne 
le  Major  Bannister  auroit  la  liberté  d'aller  à  Suriname  iiM 
un  nnvire  desarmé,  pour  emmener  sa  famille,  et  mesme  qnll 
pourroit  descendre  à  terre  si  cela  se  pourroit  faire  sans  domiff 
de  l'ombrage.  Ce  point  ayant  esté  ainsy  Ajusté,  et  l'autre  ne  b 
pouvant  pas  cstrc,  il  ne  restnit  plus  que  celuy  de  la  triple  alliiBeei 
sur  lequel  il  falloit  faire  expliquer  le  Roy.  Yan  Beuningnei 
Iny  représenta,  que  ceux  qui  faisoient  des  cabales  cx>ntre  Td- 
liancc  tiroient  un  grand  avantage  des  défenses,  que  Sa  Ifajolé 
nvoit  faites  de  continuer  la  negotiation  avec  l'Empereur,  et  qnVh 
pourroit  bien  révoquer  ces  défenses,  parce  que  les  Espagnols!^ 
donnoient  satisfaction  touchant  la  soumission  des  différends  qo% 
avoient  avec  la  France.  A  quoy  le  Roy  répondit,  que  (1)  h 
dernière  déclaration  des  Espagnols  ne  disoit  pas  plus  que  k 
précédente,  et  qu'il  falloit  terminer  cette  affaire  au  plostost  ifa 
d'achever  d'asscurer  la  paix  à  la  Chrestieuté.  Il  y  ajoosta,  qi*D 
sembloit  que  l'Empereur  affectast  un  plus  grand  engagement  M 
delà  de  la  garantie,  et  qu'il  taschoit  d'y  faire  entrer  les  inteniti 
particuliers  de  sa  Maison,  qui  n'avoient  rien  de  commun  avee  il 
paix  de  France.  Van  Beuninguen  reportit,  que  TEmpenv 
desistoit  de  ces  preteusions,  et  que  cet  Estât  mesmc  n'a?oit  poU 
d'inclination  pour  ce  vaste  engagement.  A  quoy  le  Roy  reputit 
que  les  Ministres  de  l'Empereur  avoient  si  souvent  varié  en  tode 


(1)  M  s.  autogr.:   f.e  ^qy,  qui  avait  de  PatertioH  potir  cette  i 
et  pour  tout  ce  qui  pourroit  altérer  la  ftonrelle  amitié  qê^il /nnit  eiftr^ 
à  la  FraMTf,  répondit  que  «•//•. 
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Inie  qa'ik  avoient  tenae  touchant  cette  affaire,  que  Ton  ne 

plus  negotier  avec  eux,  mais  qu'il  falloit  que  TËmpereur 

;  immédiatement  avec    luy.     Mais  ce  n*estoient  que  des 

(1). 


^  Waerwt,  alsmede  uyt  het  gercsolvecrde  ter  vergaederingo 
ir  Ho.  Mo.  van  den  1»»,  3en  en  12en  deser,  U\v  £d.  sal  lieb- 
wiirt  dat  het  werok  van  de  garantie  ende  betaelinge  der  sub- 
Bn  de  Croone  van  Sweden  belooft  eyntlijck,  naer  vêle  niocyte 
xptien,  ten  goeden  eynde  gebracht  is,  ende  dat  dorhalven  den 
geboren  om  te  voltrecken  lict  coucept  Uw  £d.  voor  deseu 
nden  om  den  Keyser  mede  tôt  de  garantie  to  obligeren,  ende 
triple  alliaude  te  verbiudeu,  oock  om  vervolgens  vêle  vorstcu 
Doytaohe  Rijck  haer  mede  daer  bij  te  doen  voegen;  maer  ick 
w  Ed.  met  lecdtwesen  verklaeren  dat  wij  den  hccr  Ambr. 
B  daerontrent  soo  koel  ende  soo  scrupuleus  vmdeu  dat  li\j 
i  toe  selfs  niet  geinduceert  heeft  connen  worden  om  een  con- 
forma daerover  te  helpen  coucheren  om  't  selve  sonder  eenicb 
igagement  off  onderteeckeuinge  aen  de  respectieve  prinoipaelen 
miceert  ende  overgesonden  te  worden,  ende  om  daerop  tôt 
tea  ende  teeokenen  de  vereyschte  authorisatie  ende  pouvoir 
Kken»  H  welck  mlj  seer  vremt  voorcomt,  niet  alleenlijck  om- 
§;enezBelijck  seer  aengenaem  behoort  te  sijii  dat  de  triple  ligue 

een  notabel  accrois  versterckt  werde,  maer  insouderheydt 
idat  het  5e  art.  van  de  Haechsche  conventie  op  den  23»"  Jau. 
ier  gesloten,  ende  vervolgens  mede  de  triple  alliancie  expres- 
iboudt  dat  men  gesaemeutlijck  de  sacckeii  daerheueu  sal  dire- 
t  niet  alleenlijck  dese  geallieerden,  maer  oock  de  Keyser  ende 
«e  Princeu  ende  Potentateu  in  de  rust  van  de  Cbristenhcyt 
seert,  de  vrede  op  de  beste  ende  krachtichstc  forme  mochton 
)  garanderen.  Ick  bidde  derbalveu  dat  Uw  £d.  de  moeyte  ge- 
nemen  van  H  gène  voors.  is  aen  de  heeren  Ministers  aldaer 
»  maecken,  met  aenwijsinge  dat  wij  reden  hebbeu  om  van  de 
mduite  van  den  gem.  heere  Ambr.  Temple  niet  al  te  wel 
te  agn,  als  geeusius  conneude  gelooveu  dat  hij  van  den  Co- 
ker  eenige  ordres  soude  conuen  ontfangeu  hcbben  die  hem  in 
roon.  is  souden  wederbouden,  te  meer  alsoo  deselve  niet  al- 
gemeeue  seeckerheyt,  maer  oock  wel  expresselijck  het  voors. 
1  van  de  Haechsche  couventie  ende  triple  alliancie  souden 
reOf  weshalveu  wij  dan  oock  onfeylbaerlijck  te  gcmoedt  sulleu 
den  gem.  heere  Ambassadeur  exjiresselijck  sal  werden  aenge- 

voors.  salut^re  werck  niet  alleenlijck  bij  to  wonen,  maer 
die  manniereu  te  helpen  accelereren.  Het  eu  kan  oock  ouder 
aen  Vrauckrijck  geene  rcchtmaetige  reden  van  offeusie  geveu, 
IqdL  daerop  aldaer  wierde  gesien,  dewijle  het  1^  art.  van  de 
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On  n'en  fut  que  trop  assHîurd  lorsqu*on  sccut  qnc  le  Roy 
(rAn«^li;terre  rcvoqiioit  son  Ambassadeur,  le  Chevalier  Tcm» 
pie  (l).     11   eut   ordre   d'aller   trouver    le  Roy,   son  Mawlre,  et 


Aeckenschc  vrede  sulcx  wid nickel ijck  jubtificeert*'  (lettre  de  de  Witt 
\\  Bore  cl  du  14  Mars  1670  ms.). 

rUyt  Uw  Edi«.  missive  van  den  ^'.j  der  voorlede  maeudt  hebV 
ick  met  aengeuaemhcydt  bespeurt  dat  nien  aldaer  deselve  sentimentea 
jrevatt  hecft  die  wij  hier  altijdts  hebben  gchadt,  zijnde  noyt  baerUo. 
Mo.  meyninp:c  «[ewccst  dat  du  Keyser,  jac  oock  niet  dat  vemaDdt  u- 
ders,  wie  het  oock  soude  mogeii  wesen,  in  de  triple  alliancie  ali  ni 
lidt  soude  werdcn  ingenomcit,  ende  buU  dat  de  triple  alliancie  soade 
conuea  werdcn  ccnc  quadruple,  quintuple  etc.  alliancie;  ina^  dit 
vau  wegen  de  triple  alliancie  tcn  ecnre,  met  den  Kcyscr  ter  audereqda 
tôt  versterckinfçc  van  de  irarantie  getraeteert  soude  werden,  ende  na 

oock  ter  regarde  van  aile  audcren Ende  gaet  onse  iutentie  alsnoèk 

daerhenen  dut  de  Keyser  van  sijne  zijde  mede  soude  amplecteren  da 
acte  van  garantie  van  den  Z""'  Mey  des  voorleden  jaers  soc  die  l^dt 
ende  sich  acn  de  triple  alliaiici'^  verbindcn  dcsclve  garantie,  hetoam 
comcudc  te  extcren,  mede  met  aile  sijiic  maclit  ende  vcrmogea,  't  iq 
door  directe  affweriuge  van  de  attacque,  't  sij  door  diversie  tesulki 
hclpen  wtvocrcn,  't  welck  in  allé  manicren  voor  de  drie  geallieeidB 
Staten  niet  allccn  eenc  gowenschte  saecke  is,  maer  oock  eeu  poiil 
albereydts  vastgc^tclt  bij  't  5*-'  art.  van  de  Ilaecbsche  conventie,  dii 
in  de  triple  alliancie  vcibotcuus  is  gcrcpcteert.  Ick  presupponere  Tooiti 
dat  iu  de  gelicclc  vcrbindtonisse  over  't  voors.  subject  tussclien  dei 
Kcyscr  ter  ecnre  ende  de  drie  Staten  ter  auderc  zijde  aen  te  gm 
niets  ter  wereldt  sal  intlueren  dan  't  gène  in  de  geni.  triple  allianeicb 
mitsgadcrs  iu  de  voors.  acte  van  garantie,  bij  de  drie  Staten  albci^dti 
gocdtgekcurt  ende  ter  neder  gestelt  is  ;  ende  verhope  derhalvo  àA 
Uw  Ed.  soo  vccl  sal  weten  wt  te  werken  dat  de  hecre  Ambr.  Tea- 
ple  tcn  minste  geaucloriî?crrt  sal  werden  om  soodanieh  concept  II 
mogen  helpen  aixreercn,  wacrinne  de  Keyser  en  andere  Vorsten  Uflt 
als  cen  lidt  otf  Icden  van  de  triple  alliancie  werdcn  iugeuomen,  hmt 
M'aerbij  dcnsclven  keyser  ende  andcrc  vorsten  haer  aen  de  triple  il- 
liaucic  tôt  executie  van  de  garantie  verbindcn,  vooruacmeutlijck  ab 
in  't  selvc  concept  gecn  verder  vcrbindtenissc  comt  te  iufluereo  da 
't  gène  in  de  voors.  acte  van  garantie  ende  in  de  articulen  van  de 
triple  alliancie  is  vervatt  ;  daertoe  ick  bidde  dat  Uw  Ed.  met  enit 
ende  ijvcr,  soo  op  't  fondament  van  't  gcmcene  interest,  alsmede  of 
't  gegeven  woordt  in  't  voors.  5«^  art.  vau  de  Haechscbc  conrentil 
vervatt  gelicve  te  labjiercn;  te  nieer  alsoo  ick  den  gein.  heere  Tem- 
ple outrent  het  voors.  subjcet  oit'  heel  kocl,  off  heel  achruomralliBfc 
bevinde"  (lettre  de  de  Witt  à  Boreel  du  4  Avril  1670). 

(I)  Temple  ne  fut  définitivement  rappelé  que  l'année  suifut^ 
V  L'on  parle  fort  que  le  Koy  d'Angleterre  va  révoquer  M.  TempI* 
Les  Ministres  de  France  ont  fait  de  grands  devoirs  pour  cçhiCtsIlf 
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Ai  bagage  et  sans  train.    Le  jour  devant  qu*il  partist 


t^  Ton  en  prendra  un  très  mauvais  auguxe,  parce  que  l'on 
k  de  très  bons  sentiments,  et  qu'on  ue  le  retire,  que  pour 

confidence,  que  l'on  prctendoit  establir  entre  les  deux 

99  Janvier  1671).  Mais  il  fut  mandé  à  Londres  dans  le 
l'automne  de  1670  à  l'occasion  de  l'occupation  de  la  Lorrai- 
inddent  entraîna  même  le  rappel  du  Chevalier  Temple, 
IharlesII,  secrètement  uni  avec  Louis  XIV,  ne  voulut 
npromis  dans  l'affaire  de  Lorraine,  comme  il  l'avait  été 
»  dépendances"  (Miguet,  IlL  p.  619).  De  Witt  com« 
cet  ordre  signifiait.  # ....  1  bave  since  received  by  last  post, 
}tter  from  bis  Lordsbip  (Ârlington),  the  King's  orders 
lediate  repair  into  England,  and  for  mj  acquainting  tbe 

it;  and  tbat  it  is  ouly  with  intention  of  my  infor- 
igesty  better  in  the  several  points  that  concern  the  présent 

of  my  station  hère.  This  I  bave  done  in  a  conférence 
iM.  de  Witt.    1  foand  him  at  fîrst  very  pensive  upon 

it,  and  apt  to  reflect  upon  this  happening  so  soon  and 
'  after   the   late   seizure  of  Lorrain;  aud  both  after  the 

and  difiiculties  raised  by  us  (as  he  appreheuds)  in  ad- 
Bmperor  to  the  garanty  of  the  pcace  of  Aix  in  conjunc- 
B  triple  alliance,  whicli  we  formcrly  so  much  desired 

upon  a  coldness  in  ail  our  uegotiatioua  of  that  kind, 
[adame's  journey  into  England;  and  upon  the  late  joumey 

ofBuckingham's  to  Paris,  which  he  could  not  think 
tr  le  pais  ou  apprendre  la  langiie\  and  dcsircd  1  would 
ftt  I  could  makc  of  ail  this  laid  togcther  ....  1  protested 
I  had  hitherto  received  constant  assurances,  from  the  both 
r  State,  of  His  Majesty  s  résolutions  to  observe  coustantly 

in  which  he  was  engaged  to  this  State  and  that  I  kuew 
nore  of  the  reasons  of  my  suddeu  journey  into  England, 

had  told  him That,  I  coufessed,  I  was  apt  to  make 

le  reflectious  that  he  had  doue;  but  could  not  believe  it 
any  Crown  ever  to  enter  into  counsels  so  destructive  to 

and  safety  as  those  he  suspect  éd.  That  if  such  a  thing 
bappen,  I  desired  him  to  remember  what  I  told  him  upon 
he  had  made  in  trusting  our  Court  upon  the  negotiation 
alliance;  whioh  was,  that  1  told  him  then  what  I  thought 
tty's  dispositions  and  résolutions,  as  well  us  those  of  his 
lat  I  could  not  believe  it  possible  for  tliem  to  change  in 
)  évident  interest,  aud  which  would  be  so  uuderstood  by 
.tien.  That  howewer  1  could  answer  for  nobody  besides 
this  1  would;  aud  that  if  ever  such  a  thing  should  hap- 
d  ne  ver  bave  any  part  in  it.  That  I  had  told  the  King 
as  hiui,  and  would  makc  it  good.  That  for  the  présent 
Lothing  more   to  bc  buid,  but  that  1  must  go  away  for 
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il  eut  une  grande  conférence  avec  le  Ministre  de  Hollande, 
Pentretint  fort  de  ce  qu'il  jugeoit  devoir  faire  le  sujet  de 
voyage,  de  la  soumission  que  TËspagne  devoit  faire  da  i 
rends  qu'elle  avoit  avec  la  France,  et  de  radmisaion  de  I 
pereur  (l).  Il  luy  parla  aussy  de  ce  que  les  Estats  pourr 
et  voudroitrnt  faire,  en  cas  que  TAngleterrc  resolust  d^ano 
de  s'opposer  aux  progrés  des  armes  de  France.  On  se  pn 
toit  beaucoup  des  bons  offices  de  M.  Temple,  parce  qaV 
sçavoit  pas  encore  que  la  revocation  de  ce  Ministre,  donili 
d'Angleterre  s'estoît  servy  pour  faire  faire  la  triple  alliaDOC 
soit  la  première  condition  de  la  reconciliation  des  deaz 
On'  faisoit  tousjours  espérer  qu'il  scroit  renvoyé;  mais  au 
de  sept  ou  huit  mois  on  l'obligea  à  faire  revenir  sa  familk 


£ngland.  That  if  1  returued,  be  would  know  more;  and  Idoub 
what  be  said,  that  he  would  guess  more  if  I  retorned  not* 
au  Lord  Keeper,  Temple,  II.  p.  164—167).  Le  14  Juillet  1( 
W  i  1 1  lui  écrivit  cette  lettre  d'adieu  1)  :  #  J'ay  receu  tant  de  i 
de  vous  pendant  2)  le  séjour  que  vous  avez  &it  en  cette  villes  < 
aussy  depuis  8)  que  vous  en  estes  party,  par  les  soins  que  « 
vostre  maison  out  eu  de  me  visiter  de  temps  en  temps  de  vostr 
que  je  ne  puis  pas  différer  davantage  de  vous  en  témoigner  ; 
connoissance.  J'eu  ay  autant  que  vous  pouvez  désirer,  Moon 
uue  si  haute  estime  pour  vostre  mérite  et  pour  vos  bonnes  q 
que  je  n'en  perdray  jamais  le  souvenir,  nou  plus  que  le  ngr 
j'ay  de  ne  pouvoir  plus  jouir  de  l'honneur  de  vostre  eonvemi 
de  la  douceur  de  vostre  chère  correspondance.  Ce  regret  m'es 
mun  avec  tous  ceux  qui  ont  eu  l'avantage  de  vous  connoisi 
et  qui  espcroient,  que  vous  continueriez  d'affermir  l'amitié  es 
deux  nations,  que  vous  avez  si  heureusement  establie.  L'appI 
et  la  conduite,  avec  laquelle  vous  y  avez  travaillé,  vous  a  aoqi 
feotion  de  tout  le  monde,  mais  de  personne  plus  que  de  a» 
embrasseray  tousjours  avec  joye  les  occasions  de  vous  en  ] 
donner  des  preuves.  Vous  me  les  ferez  naistre  quand  il  voQf 
et  je  les  attendray  avec  d'autant  plus  d'impatience  qu'une  da 
que  je  désire  avec  le  plus  de  passion  c'est  de  vous  voir  p( 
que  je  suis  et  seray  tant  que  je  vivray 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  servitei 
(1)  Ms.  autogr.:  et  de  P admission  de  P Empereur  en  la  ùr^i 


1)  Li  minate  de  cette  lettre  ett  de  lu  main  de  Wicquefort 
S)  Wicquefort  avait  écrit:  Uni  pendant. 

3)  «  y         it     em  cette  ville  que  députe. 

4)  Voitre  —  êeniteur:  «Jouté  pir  de  Witt.    Voyei  U  réponie  à  cette  Ittt 
Me.  II.  P.177.  17S. 
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fradre  congé  des  Estais  par  une  lettre,  afin  qu*il  ne  leur  de- 
CMiriit  point  la  ?eritable  cause  de  sa  révocation,  et  le  change- 
■Oit  de  la  Cour  de  Londres  (1). 

Llnvasion  que  les  armes  de  France  firent  en  Lorraine,  où  M. 
de  Crequy  faillit  de  surprendre  le  Duc  roesme,  fit  bien  con- 
■outre  qu^il  n^y  avoit  plus  rien  à  espérer  de  TAngleterre.  Le 
Soj,  considérant  que  cette  invasion  allarmeroit  tout  le  reste  de 
nhrope,  ordonna  à  TAmbassadeur  qu*il  avoit  à  la  Haye,  de 
lire  entendre  aux  Ëstats  les  raisons,  qui  l'avoient  obligé  à  por- 
ter ses  armes  en  Lorraine,  et  de  les  asseurer  que  ce  n^estoit  pas 
«M  intention  d'usurper  ce  Duché  (2)  pour  en  frustrer  le  legi- 
tÔM  héritier.  L*Ârobassadeur  fit  cet  office  de  bouche,  en  parlant 
n  Président  de  rassemblée,  laquelle  le  fit  prier  de  mettre  ses 
niiODS  par  escrit,  afin  qu^on  les  pust  communiquer  aux  Provin- 
eei;  mais  il  s*en  excusa,  en  disant  qu'il  n*avoit  point  d^ordre 
pov  cela.  Neantmoins  voulant  essayer  de  guérir  les  Ëstats  de 
naqaietude  que  cette  usurpation  leur  pouvoit  donner  (3),  TAm- 
hmtdear  fut  encore  trouver  le  Président,  et  luy  dit,  que  les 
btats  pourroient  eux  mesmes  juger,  si  le  Eoy  avoit  eu  raison 
de  traitter  le  Duc  de  Lorraine  comme  il  avoit  fait.  Que  ce 
hiaee  devoit  sa  liberté  au  Roy,  parce  que  sans  son  intercession 
kl  Espagnols  ne  Tauroieni  jamais  fait  sortir  de  la  prison.  Qu'il 
otoit  obligé  de  la  restitution  de  son  bien  à  Sa  Mnjest(^,  qui  le 
h|  avoit  rendu  fort  généreusement,  et  qu'elle  luy  avoit  sauvé 
IVMineur,  en  Tcmpeschant  d'épouser  la  fille  d'un  apothicaire. 
Qa'en  reconnoiasance  de  ces  bienfaits  le  Duc  de  Lorraine 
rivmt  payé  de  mille  infidélités,  qu'il  Tavoit'  calomnié  partout,  et 
1«11  s*estoit  moqué  de  luy  quand  il  l'avoit  fait  sommer  de  li- 
ceotier  ses  troupes  en  vertu  du  traitté  qu'il  avoit  bien  voulu 
liy  iCiorder.  Qu*il  avoit  fait  courir  le  bruit,  que  le  Roy  se 
vouloit  saisir  de  Mayence  et  de  Cologne,  afin  de  se  rendre 
■ôitre  du  Rhin,  et  que  lorsqu'cn  Tan  1667  il  donna  ses  trou- 
fct  ta  Roy,  pour  s'en  servir  en  Flandre,  il  escrivit  à  Vienne, 
s  Madrid  et  à  Bruxelles,  qu'ayant  esté  surpris  par  le  Roy,  il 
M  laj  avoit  pas  pu  refuser  ses  troupes,  mais  qu'à  la  première 
Mctiion  il  luy  témoigneroit  le  déplaisir  qu'il  en  avoit;  que  dés 


(1)  lis.  autogr.  :  et  le  changement  des  desseins  de  la  Cour  de  Londres, 
(î)  Ms.  auU^r.  :  d^ocruper  ce  Duché, 
(3)  Ma.  autogr.  :  leur  donnait. 
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qu'il  verroit  les  François  engages  à  on  long  sîoge,  il  se  jettaroii 
avec  ses  gens  dans  la  place,  lorsqu'elle  seroit  sur  le  point  de 
capituler.  L'Aml)assailcur  y  àjousta  cent  autres  choses,  dont  il 
disoit  avoir  les  preuves  en  main,  mais  qu'il  ne  le  pouvoit  (M 
communiquer,  ne  voulant  pas  prévenir  le  Roy,  qui  les  leur  fc* 
roit  sçavoir  luy  mesnie  (1)  Le  Duc  de  Lorraine,  qui  irnt 
eu  de  la  peine  à  sauver  sa  personne  (2),  de  son  coaté  escrifit 
aux  Ëstats,  à  qui  il  demandoit  protection,  leur  intercession  u- 
prés  du  Koy  de  France  et  du  secours  (3).  La  lettre  cstoit  a- 
trémement  civile,  ayant  en  sa  souscri])tion  les  termes  soamii: 
de  Vos  Hautes  Puissances  le  très  humble  et  1res  obéissant  «^ 
viteur.  Elle  estoit  dattéc  d*£spinal  du  13  Septembre.  Au  oon* 
uienceniont  de  Novembre  arriva  à  la  Haye  le  Marquis  de  Ger- 
be vil  1er  s,  son  Grand  Cluimbelan,  à  qui  il  donnoit  la  qualité 
de  Gouverneur  de  la  ville  et  province  de  Nancy,  pour  témoi- 
gner aux  Estats  la  reconnoissance  qu'il  a  voit  de  leur  booM 
volonté,  et  pour  les  informer  de  ce  qui  s'estoit  passé  en  Lor- 
raine depuis  l'invasion  des  François,  qui  après  avoir  pris  quel- 
ques plaars  j)ar  rintclligcnct*  qu'ils  y  avoient,  y  mettoient  pr- 
nison,  à  dessein  d*y  e&tahlir  leurs  quartiers  d'hiver,  dont  OB 
pouvoit  juger  de  leur  intention,  les  priant  de  continuer  leon 
soins  et  leurs  bons  otiices  pour  la  conservation  de  sts  Ëstats  et 
de  sa  Maison.  On  luy  dit,  que  T Estât  ne  se  pouvoit  pas  mesler 
(le  cttte  aftiiire,  (juc  l'on  ne  sceust  ce  que  le  Koy  d'Anglcteiw 
y  voudroit  contribuer  (4). 


(1     Ma.  autogr. :  qui  jn.^iip''niit  luy  me-^me  son  tutioft» 

(2)  qMÎ  avoit  —  xu  pei-f^vune  :  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.  autogf. 

(îî)  lia  su  âge,  H.  p.  liU  svv. 

(4)  i^ ....  !Nu  sal  l'W  Ed.  wl  de  bijligiîcndc  advisen  van  deii  Secif 
taris  Konipf  gclicvcii  aff  te  nemcn  hoc  dat  hct  ^^cdreyehdc  onweder 
o]»  Lothcriugen  ncdcrgejîtort  is.  Wij  siju  daciovcr  alhier  tea  boock" 
>teu  beconimcrt,  soo  vennits  de  situai ic  van  't  voorn.  HertochdoBb 
endc  de  facilitent  die  door  't  bcsitl  vau  *t  bclve  aeu  Vraiicknjck  sotth 
werden  gegeven  om  de  landcu  vau  de  (.-hourvorbleu  van  Méats  «nie 
Trier  te  iiicoamiodenu,  en  Franche  C«;mté  de  liourgogne  te  iuoorpo- 
rerrn,  endo  gansch  Duytscidaiidt  in  allarm  te  conneu  houden,  aJs  oB 
niecr  andere  reflcctien  Uw  Ed.  tcu  besten  wcl  bckeiit,  cnde  hfbbe* 
liacr  Ho.  Mo.  derlialveu  pocdtgevondcn  duervan  acnstoiidta  door  G*" 
dt'puteenleu  wt  den  haercn  coninuinicatic  te  jreieu  aeu  den  hccr  AnO** 
Temple,   met  reprcbcntalie  vuu  de  importautie  vau  dieu,  endc  o^^ 
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i*eitoit  passé  dans  Taffaire  de  Suriname,  pour  laquelle  lus  Ân- 
gloii  bisoient  d'autres  propositions  qu'ils  jugeoient  plus  capn- 
•  Uei  de  raccoinnioder.     Il   n'en   cscrivoit  rien  en  ses  dépeschcs 
pabJiqoes;  mais  il   marquoit   dans   cclics  qu'il  escrivoit  au  Pre- 
mier Ministre,  qu'il   falloit    tout  craindre  de  l'esprit  vain  et  in- 
teresM  du    Duc  de    Buckingam,  et   du  voyage  qu'il   alloit 
faire  en  France  (l).  Elles  ne  détrompèrent  point  les  Ëstats,  qui 
foyint  que   l'Ânibassadcur   d'Angleterre  cschangcoit  les  ratifica- 
tioDB  de  ce  qui  s'estoit  passé  dans  l'affaire  de  la  triple  alliance  (2), 
limitèrent  à  ces  fausses  apparences  dans  l'opinion  qu'ils  avoicnt 
de  11  sincérité  de  la  Cour   d'Angleterre.     Pour  la  jonction  des 
ibroes  maritimes  les   Ânglois   y  formoient  de  grandes  diflicultés, 
eonae  je  viens  de  dire,  et  du  costé  des  Ëstats  il  s'y  rencontra 
vue  impossibilité  invincible.     Ce   n'est   pas  qu'ils  ne  le  soubai- 
tinent  avec  passion,  parce  qu'ils  cngageoient  par  là  l'Angleterre, 
et  trqaeroient   un   grand  avantage  sur   la   France,   mais   ils  ne 
porait  pas  obliger  les  Provinces  à  faire  un  fonds  extraordinaire 
pour  faire  subsister  dans  la  Mer  Méditerranée,  pendant  trois  ans, 
Urer  et  esté,  une  puissante  armée  navale.     C*est  pourquoy  les 
KiUts  escrivirent  au&   Collèges  de  l'Amirauté  pour  sçavoir  s'ils 
mdroient  faire  cet  armement   de  leur  revenu   ordinaire,  et  ils 
•ra  excusèrent  tous,  parce  qu'il  n'y  avoit  que  ccluy  d'Amster- 
dim  qui   fust  intéressé  au  commerce  du  Levant,  et  qui  eust  un 
Mes  frrand  fonds  pour  pouvoir  armer  de  son  revenu;  mais  il  ne 
vouloit  pas   seul  faire  une  dépense  dont  tout  l'Ëstat  auroit  pro- 
file.   La  ville  de  Kotterdam  ne  faisoit  que  commencer  à  song(.T 
u  commerce  de  ces  quartiers  là;  de  sorte  qu'elle  estoil  d'avis, 
comme  aussy  l'Àmiraulé  de  Northollande,  qu'il  suÛisoit  de  mon- 
ter les  navires  marchands   d'hommes  et   d'artillerie,  suivant  les 
nglf-ments  qui  avoient  esté  faits  pour  cela,  et  de  les  bien  faire 
CKorter.    Outre    cela  la  ville  de  Leide  fut  d'avis,  qu'on  ne  per- 
dist  point  l'occasion  de  traitter  avec  les  corsaires  d'Algers,  sans 
■ttcune  considération  du  Koy  d'Angleterre.     T«nt  y  a  que  cette 
Bcgotiation  n^cut  point  de  suitte,  et  celle  qui  se  faisoit  pour  Su- 
nume  fut  bientost  réglée.      Les  Estais  escrivirent  au  Gouver- 
'^f  de  recevoir  avec  civilité,  et  de  bien  traitter  les  deux  navi- 
^  destinés   pour  aller  quérir  les  Anglois  qui  voudroient  trans- 


it Busnage,  11.  p.  108. 

^^)  Temple,  II.  p.  107,  108;  van  Dijk,  p.  354. 


uii  u  nppujcr  piuo  juitcuiciib  ta  ^aiaiiuc  uu  uaibbo  u  x%.ia  m  v 

Ils  deairoient  aussy,  qu*OQ  asseurast  lo  Koy  d'Angleterre, 
ËstaU  Généraux  et  ceux  des  Froviuces  particulières  di 
toute  leur  application  à  se  mettre  eu  estât  capable  de  J 
considérer,  à  cause  des  forces  qu*ils  mettroient  sur  pied  pa 
par  terre.  Mais  dautant  que  les  Députés  des  autres  Profinoesl 
difficultd  de  faire  partir  ces  ordres  sans  la  participation  i 
Committents,  les  Estats  de  Hollande  en  donnèrent  de  pu 
à  van  Beuningucn,  qui  ne  manqua  pas  de  les  exeoi 
Il  représenta  au  Koy  Timportauce  de  l'aff  .ire,  et  les  fascheoi 
tes  qu'on  en  de  voit  appréhender;  mais  le  Koy  qui  afoil 
amitié  très  particulière  avec  le  Duc  de  Lorraine^pa 
sfjour  qu'il  avoit  fait  à  Bruxelles,  qui  en  avoit  roceu  p 
bons  offices,  et  qui  sçavoit  que  ce  Prince  ne  s'estoit  ittt 
disgrâce,  que  parce  qu'il  avoit  voulu  entrer  en  la  triple  a 


(1)  # ....  Ick  oordeele  mede  dat  op  H  subject  van  dese  nii 
▼asie  iu  Lotheriugen  de  Coniug  vau  Groot  firitannien  maeidc 
deert  als  gepresseert  dieut  t«  worden,  beduchteude  dat  tu  < 
weyuioh  resolutie  dienthalvcn  sal  sijn  te  verwachten,  ende 
crost  die  vau  de  zijdc  van  baer  Ho.  Mo.  betooat  soude  mogp^ 
uiet  met  soodaeuige  discretic  ende  circumspectie  soude  werdei 
nageert  als  't  wel  soude  behooreu,  bchalveu  dat  iok  oock  niei 
off  de  Provincien  alhier  die  saecke  soo  hoocb  suUen  wegen 
selfs  bij  vigoureuse  inclinatie  vau  Ëugelaudt,  deseu  Staet  daerii 
dcn  willen  eugageren  ;  immurs  heeft  een  heer  vau  Zeelaodt  e 
fan  Utreclit  mij  iu  die  termeu  gesproocken  alsoff  aulx  van  bas 
cipacleu  niet  eu  was  te  vcrwachten"  (lettre  do  de  Wiit 
Beuningen  du  12  Septembre  1670  ms.). 

# ....  Indien  U  w  £d.  met  goedt  beleydt  soude  connen  te  vq 


MaMvmtet  tUiponiions  de  P Angleterre,  109 

hr  n  parla  comme  d*ane  chose  indifférente,  où  le  reste  de  TËu- 
n|ieii*tfoit  pas  grand  interest.  On  luy  dit  (1),  que  la  mauvaise 
mdiiîte  et  Timprudence  du  Duc  de  Lorraine  luy  a  voit  attiré 
ntts  mesehante  affaire  ;  qu*il  avoit  violé  tous  les  traitlés  qu*il 
aïoit  faits  avec  la  France;  qu*i]  cntretenoit  plus  de  gens  de 
perKi  quUI  ne  luy  estoit  permis  d'entretenir  par  le  dernier 
butté,  et  qu^il  avoit  pris  plaisir  à  irriter  un  puissant  Koy  voi- 
û,  qui  avoit  raison  de  s*en  ressentir.  Qu'on  ne  pouvoit  pas 
japr  de  l'intention  des  François,  parce  qu'on  ne  pouvoit  pas 
peietrer  le  secret  de  l'avenir,  mais  qu'il  falloit  attendre  ce  que 
le  Xoj  de  France  avoit  promis  de  publier  pour  la  justific«ition 
de  tttte  action.  lies  Anglois  non  seulement  refusoient  de  s'en- 
gpger  à  quoy  que  ce  soit,  mais  ils  faisoient  aussy  tout  ce  qu'ils 
foifoient  pour  sortir  des  engagements,  qu'ils  avoient  desja  pris, 
et  10  lieu  de  faire  quelque  chose  pour  la  triple  alliance,  ils  se 
fUgnoient  de  la  manière  d'agir  des  Espagnols,  qui  à  ce  que 
ks  ÀBglois  disoient,  ne  vouloieut  pas  faire  régler  les  différends 
qDlli  avoient  avec  la  France,  mais  tirer  les  affaires  en  longueur, 
ih  d'engager  insensiblement  l'Angleterre  et  cet  Estât  à  la  défense 
Meeeiaire  des  Païs-bas;  mais  que  le  Boy  d'Angleterre  n'en  fc- 
nit  rien,  que  l'Espagne  ne  se  fust  déclarée  touchant  la  soumission. 
Ib  ne  demandoient  et  ne  cherohoient  que  prétexte  de  que- 
tdle  et  de  rupture.  Ils  témoignoient  un  grand  ressentiment  de 
^oes  tableaux  et  médailles  qu'on  avoit  faits  à  l'occasion  de 
ce  qni  s'estoit  passé  à  Chattam  en  l'an  1667,  et  particulièrement 
de  K  qu'on  faisoit  voir  pour  de  l'argent  le  vaisseau  Charles^  qui 
•voit  esté  pris  sur  eux  en  la  dernière  guerre,  comme  si  on  vou- 
lût encore  faire  trophée  d'une  chose,  dont  la  mémoire  devoit 
■voit  esté  abolie  par  la  paix.  On  y  parloit  surtout  d'un  tableau 
^  Ton  voyoit  dans  l'hostel  de  ville  de  Dordrecht,  qui  reprc- 
ieotoit  la  personne  de  Corneille  de  Witt,  principal  exécu- 
te de  l'entreprise  de  Chattam,  avec  une  inscription  si  inso- 
kile  et  si    superbe  (2),   qu'il   y   a   de  quoy   s'estonncr  que  In 


(1)  Me.  autogr.  :  Les  Minktres  luy  dirent 

It)  Cette  inscription  était  de  la  teneur  suivaute:  Jeieruiiaii  sacrum 
^Ctrnelio  de  Witt  urhit  hujtis  ConsuH  qui  difficilUmis  Reîp.  tewporiùus, 
^jf'^  sibi  a  CeUissimis  Foed.  Belg,  Orditiibus  maritimae  classis  regimen 
"Vai^  ammi  tigore  suseepii,  et  lam  foelici  rerum  successu  omnium  su- 
f^*^  po/a,  ut  expugnaiis  Britmiuico  in  Uttore  hostium  munimentis^ 
t^'^^ftùque  medio  in  fiumine  claustris,  in  ipsis  regni  visceribus  validissi' 
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modération   de   son   frcrc  y   nit   pu    consentir  (1).    Le  Doc 


was  eoruui  notes  ferro  et  igné  vastaterit  et  praeioriaNam  natim,  clÎM 
ibidem  expugnatas  in  iriumphum  abJuxerit:  ac  deinde  ostia  Tkmem 
lidendo,  Britanniae  Ut  (or  a  undiq.  infesta  ndo,  Angliaq,  iftaccet8um,BêU 
liberum  reddendo  mare^  ad  honestam  utrimque  pacem  maximum  âitA 
momentum,  Tabulnm.  hanc,  omnia  fere  ad  vitum  fTprimentem,  ut  in  n 
aevum  tanti  Cicis,  et  tant  heroicae  eipeditionis  praesens  semper  tU  i 
moria,  potuere  Reip,  Dordracenoe  Consul  et  Senatus,  Gesta  iaectmUê 
reparatae  salutis  10G7  (Ms.  G  rot  lie).  Voyez  Wagenaar,  XUL 
478. 

(1)  Ms.  autogr.  :  que  la  modération  de  son  frère  ait  pu  sùufrir  fi^ 
a  paru  en  public» 

En  écrivant  à  Temple  le  21  Octobre  1670  1)  de  Witt  pwh 
dca  bonnes  inieutious  des  États  envers  l'Angleterre:  #....  manc 
n'empescliera  pas,  y  est-il  dit,  que  Messrs.  les  Estais  ne  fusent  a 
considération  de  Sa  Majesté  tout  ce  qui  se  pourra  faire  en  to 
l'estenduc  de  la  justice,  comme  en  mon  particulier  je  contribM 
tousjours  ce  qui  sera  de  mon  pouvoir  à  sa  satisfaction,  et  à  « 
pourra  servir  a  maintenir  la  bonne  intelligence  entre  elle  et  œtfr 
Pour  cet  effet  je  souhaitterois  que  de  part  et  d'autre  il  n'eusipo 
paru  de  libelles,  de  vers,  de  mcdailles  ou  autre  choses  semblabk^i 
eussent  pu  déplaire,  et  |)articulierement  que  Ton  ne  songera  plui 
accidents  d'une  guerre  dont  la  mémoire  devroit  estre  abolie  àj» 
et  j'avoue  volontiers  qu'en  ce  païs  l'on  se  donne  un  peu  trop  k 
ceuce  en  de  certaines  choses,  quoyque  pourtant  après  une  reds 
très  exacte  l'on  n'ait  point  sceu  trouver  que  les  libelles  dont  a 
plainct  par  delà  avent  esté  imprimés  en  cette  Province  2).  MiisT 
sçuvez  aussy  qu'il  y  a  des  maux  epidcmiqucs,  qui  sont  sans  ifM 
et  que  tout  ce  que  l'on  y  peut  faire,  c'est  d'adoucir  le  mal  qtf 
ne  peut  pas  entièrement  guérir.  Vous,  Âlonsieur,  et  ceux  qiif 
ressemblent,  vous  estes  au  dessus  de  ce  que  vous  nommez  bienh 
telles,  et  ne  vous  arrestez  3)  qu'aux  véritables  intentions  de  Mb 
où  le  Roy  trouvera  tout  le  respect  et  tous  les  sentiments  qoilpai 
souhaitter.  Au  reste  je  me  remets  à  ce  que  les  d^*.  Mioiita 
l'£stat  vous  diront  de  plus  sur  les  matières  contenues  en  vos  wà 
lettres  et  pour  ce  qui  est  de  moy,  je  tiendray  à  gloire  de  &înc 
noistre  au  Roy,  qu'après  le  service  que  je  doy  à  ma  patiiei]^ 
m'cmployeray   pour   celuy    de  Sa  Ma'*^'.  avec  tout  le  £cle  inngÎBil 


1)  Temple.  II.  p.  300—20^2.  La  minute  de  cette  lettre  est  écrite  par  Wie^tlE 

SlWicqnefort  avait  <^crit:  Pour  cet  fj^ft  je  iuvkaitterois  qme  de  pâtrt  ii  if^ 
n*0ust  poi»t  paru  de  tibrlUs,  de  vers  et  de  Mrdailfe*  fnr  ce  qni  est  petnè^  émit  !•  ■> 
derroU  estre  uholie  à  Jamais^  et  fdvone  volontiers  qu*SH  ce  pmU  Fom  se  éomm  M  f* 
de  licence  en  de  certaines  choses. 

S)  Wicquefort  arait  écrit:  et  ne  tous  devez  arrester. 

4)  H  s         a      en  tous  les  sentiments  qn*il  pourra  tonkmittir,  0^ 

fui  Ht  de  Moy,  je  tisndrûy  à  gloire  dt  lu^  faire  connoistrt  qn'm^s  ft  senùt  fm 
ma  patrie  etc. 
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Tore,  qui  n*a  jamais  aime  cet  Estai,   et   qui  n'avoit  (1)  rien 


nrtoit  quand  vous  y  Tondrez  mesler  le  vostre,  puisque  c'est  avec 
IM  inclination  toute  particulière  que  je  suis,  Monsieur  etc." 

Temple  savait  que  ce  n'étaient  pas  de  vaines  paroles.  Récemment 
non  de  Witt  lui  avait  prêté  un  concours  actif  lorsqu'au  nom  de 
m  gouTemement  il  avait  réclamé  Tarrestation  de  Joyce  (Temple, 
IL  p.  141;  Basnage,  II.  p.  111). 

«^.  D'heer  Ambr.  Temple  beeft  mij  eergistcrcn,  naer  dat  ick  van 
m  kkyn  speelreyske  weder  in  dcD  Haege  gecomeu  was,  gecomrauui- 
eevt  seecker  ordre  hem  volgcus  expresse  last  van  den  Coning  sîjn 
■Mter  door^en  heer  Secretaris  Trevor  aengeschrcven,  om  aen  den 
Stwt  te  versoecken  dat  seecker  Ëngelsman  genaemt  George  Joyce 
■oh  jflgenwoordicb  tôt  Rotterdam  onthoudende,  in  sijne  macbt  over- 
^Blmrt  ende  met  een  van  's  Coiiinx  jachtcn  te  dieu  fine  expresselijck 
knrierts  gestuyrt,  naer  Engelandt  versonden  soude  mogcn  werdeii, 
M  ledenen  dat  bij  George  Joyce  eenige  discoursen  gevoert  soude 
kebbn  waeruyt  aff  te  ncmen  is  dat  liij  keunisse  beeft  van  eenigen 
teakdi  die  tôt  nadeel  van  de  persoon  cnde  van  't  leven  van  den 
kodwtgemeltett  Coning  gemaeckt  soude  wcrden,  ende  dat  niet  soo 
iBer  om  tegen  den  voorn.  George  Joyce  selfs  yets  te  statuercn, 
ib  wd  voornaementlijck  om  wt  bcm  de  gelegeutbeyt  vau  de  conspi- 
Hfie  ende  de  naemen  van  de  complicen  te  mogen  verstaen,  appuye- 
radfi  't  voors.  versoeck  met  seer  oousiderabele  rcdeneu.  Ick  bebbe 
jS|i  £x"e.  gaerne  soo  veel  hulpe  toegeseydt  als  de  nature  van  de 
t  oonde  lijden,  ende  desclvc  met  ecnen  geinforraeert  dat  vau  de 
saecke  niet  alleen  met  geenderbande  vrucht,  maer  oock  selfs 
londer  de  noodige  secretesse  grootelijx  te  periclitereu,  eenige 
I  aen  de  vergaederingc  vau  de  Uecren  Staten  Geuerael  gedaen 
bade  werden,  als  dewelcke  daerinue  geene  de  aldermiuste  dispositie 
«Meompeterende;  maer  dat  vermits  d'abseutie  vau  baer  £d.  Gr.  Mo. 
Wt  addres  daerover  mocbt  geducn  werden  aen  de  bcercu  Gccommit- 
tede  Raeden,  hebbende  Sijne  Ex<^it:.  daerbeuevcns  klaerlijck  bekcnt 
gaueckt  dat  buyten  bewilliginge  van  den  Magistraet  ofte  van  die 
no  den  Gerecbte  der  stadt  Rotterdam  de  voors.  George  Joyce 
Wt  overgelevcrt,  nocb  oock  bij  buyten  expresse  bewilliginge  vau  baer 
U  Gr.  Mo.  wt  den  lande  van  Ilollandt  eude  VVcstvrieslandt  ver?oert 
bnde  werden,  daertoe  ick  oock  geene  apparentie  ter  wercld  en  sacb 
^  bq  d'een  off  d'andere  consent  gedraegcn  soude  worden,  immers 
ûet  anders  off  verder  dan  ondcr  ecn  acte  eude  belofte  vau  Sijuc  Maj, 
dit  Bolx  alleeul^k  soude  strecken  om  bcm  aldaer  te  examiuereu,  eude, 
te  Boodt  sijnde,  t^ens  anderen  te  coufrontieren,  cnde  dat  b\j 
■ttitondta  wederom  berwaerts  ovcrgesonden  soude  werden;  welcken- 
tdgttde  dan  by  den  gem.  beere  Ambr.  Temple  de  présente  beeren 

{1)M8.  autogr.:  Le  Duc  de  Yorc  qui  n*a  jamais  aimé  cei  Si(at, 
f*  «  idu^tmrt  rendu  son  intereH  inséparable  d'avec  celuy  de  la  France^ 
^  fi  n'awil  etc.  / 
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d^approchant  de  la  douceur  de  Thumeur  du  Uoy,  ne  ponfoik 


Gecommitteerde  Raeden  daerover  alvoreus  begroet  geveest  tqni 
die  voors.  saecke  gisteren  door  den  heere  van  AspereD  in  t< 
gie  voorgedraegen,  volgens  een  memorie  ofte  missive  door  8goe  ] 
dienthalven  aen  hem  ter  hauden  gestelt;  ende  hebben  haer  Ed. 
aen  't  voors.  versoeck,  om  wichtige  redencn,  soo  veel  gedefereer 
zij  goedtgevondcn  hebbeu  door  twee  Gecomm.  wt  den  haeren  te 
fine  expresselijck  naer  Rotterdam  aff  te  senden  bij  d'heeren  fia 
aldaer,  de  saecken  daerhenen  te  laeten  dirigeren  tea  ejnde  de  i 
George  Joyce  door  den  ofiScier  in  apprchensie  ende  stricte  bi 
ringe  genomen  ende  hem  aile  accès  sorchvuldichlijck  be)^tt  moge 
den  ;  met  preseutatie  daerbeuevens  aen  den  gem.  heere  Ambr.  1 
pie  te  doen  om  den  voorn.  George  Joyce  in  Sijn  Ext'K  pni 
ofte  ten  bijwesen  van  soodaeuigc  als  deselve  daertoe  soude  moge 
thohseren,  te  doen  ondervraegen  ende  scherpelijok  examineren  0( 
daenige  poincten  ende  articulen  als  Sijn  £xc>«.  off  jegenwooidieJ 
op  naeder  te  ontfangen  ordre  van  den  Coning  naermaels  soude  ■ 
opgeven  ende  gelieven  te  suppeditereu  ;  daertoe  dan  oock  dieu  cm 
gedeputecrt,  ende  aenstoudts  met  voorgaeude  communicatie  aea 
£xci<^.  nacr  Rotterdam  vcrtrockeu  sijn  de  heer  Borgemr.  de  W 
mijn  broedcr,  ende  d'heer  Voorburch  Gecomm.  Raedt  van  Botte 
voorn.  Doch  van  dese  naermiddach  comt  de  gem.  heere  Ambr.  ^ 
pie  mij  rapportereu  dat  de  gem.  heeren  Commissarissen  van'tool 
entrent  op  den  middach  tôt  Rotterdam  gearrivœrt  geweest  à 
ende  Sijn  Ex^ie.  sich  entrent  dcsclve  tijdt  aldaer  mode  gevondei 
hadt  hebbende,  terwijl  de  gem.  heeren  Gedeputeerden  haereoooii 
affleydcn  entrent  de  heeren  Borgeuiren.,  hij  secretelijck  hadde  doen  c 
veren  off  de  voorn.  George  Joyce  oock  in  de  stadt  ende  il 
huysch  waSj  dat  hij  bevouden  badde  van  jae,  ende  dat  hij  dei 
dachs  noch  in  sijn  eygen  logement  was  gaen  etcn.  Ëdoch  dat  Boige 
van  Rotterdam  over  die  saecke  in  dcliberatie  iiraeren  geUera 
's  avondts  tusschen  ses  ende  seveu  uyren,  dat  de  wtslaoh  van  A 
langwijlige  dcliberatie  was  gcweest.dat  zij  den  gem.  Joyce  doo 
Officier  souden  doen  saiscren  ende  hem  ter  presentie  van  den 
heere  Ambassadeur  laeten  ondervraegen  op  aile  't  gène  hij  heere  i 
soude  mogen  comen  te  dcsidercren,  maer  dat  zij  daer  benevens  | 
moigneert  hadden  geensins  tôt  hct  oversenden  van  den  voorn.  pei 
naer  Eugelandt  te  suUen  verstaen,  jae  dat  hij  meynde  oock  niet  < 
terlijck  te  hebben  bemerckt,  dat  gelijck  sij  seer  beswaerljjok  K 
eenige  précédente  bewijsen,  ende  sulx  op  de  simple  alfirmatie  bq 
sive  van  den  heere  Trevor  gedaen,  sonder  eenige  de  minste  eii 
stantie  off  reden  van  weteuschap  te  geven,  tôt  het  voors.  aaîiifle 
hadden  geresolveert,  zij  oock  alsoo  gemeyut  waeren  hem  wtdev 
detentie  wederom  te  ontslaen,  in  cas  wt  de  voo».  examinatie 
preuve(n)  tôt  sijne  bewaeringe  quaemen  te  resulteren  off  anderrin 
suppediteert  moà)iten  werden.    Dat  daerop  vervolgens  de  Schont 
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diiiiiinJfr  son   mécontentement,  et   le  témoignoit  publiquement, 


odeo^iide,  hg  sich  op  last  van  Borgrmren.  naer  't  huysch  van  dcn 
MO.  George  Joyce  begeven  hadde  des  avondts  entrent  sevcQ 
no,  doch  dat  hij  alsdan  daer  niet  aeu  te  treffeu  is  gewecst,  besluy- 
ade  hg  heere  Ambr.  Temple  wt  aile  't  gcno  voors.  is  dat  bij  den 
^giitiaet  van  Rotterdam  eene  contrarie  inclinatie  is  geweest,  ende 
tdoor  de  Toors.  langwijlige  deliberatie  de  yoorn.  George  Joyce 
lidi  aohterdocht  off  mogclijck  oock  wel  eenige  advertentie  van  het 
gekregen  sal  hebben  ;  ende  naedemacl  bij  soo verre  het  aen- 
van  hem  heere  Ambr.  Temple  binnen  Rotterdam,  kennelijck 
waa^  hetselve  de  voors.  achteidocht  soude  hebben  vcrmcer- 
r^  dat  hij  oversulx  te  racde  geworden  was  sich  in  den  nacht  we- 
(M  ran  Rotterdam  te  begeven,  hebbcnde  al\rorens  den  Oflicîer  selfs 
m  begroeten,  die  hem  absolute  toeseggiuge  gedaen  hadde,  om  in 
Toorib  saecke  nooh  verder  naer  sijn  wtterste  vermogen  te  suUen 
pkmi;  eode  off  daerop  eenich  succès  sal  volgen  moet  de  tijdt  open- 
ma.    Ick  bidde  dat  Uw  £d.  bij  occasie  de  heeren  Ministers  aldaer 

■  de  wetten  ende  van  de  constitutie  van  ons  laudt  wel  gelieve  te 
bneren,  ende  particulierlijck  dat  de  crlmiuelc  jurîsdiclic  volgcns 
'  priril^en,  sonder  eenige  reserve,  sijnde  ende  blijveude  aen  de  ge- 
obn  in  de  steden,  het  sonder  infractie  in  de  wetten  ende  privile- 
BD  niet  en  kan  geschieden  dat  eenich  inwoonder  van  dese  olf  gène 
idt  buyten  vrijwillioh  cousent  van  dcn  Magistraet  van  dieu  aen  eenige 
denr  judicature  overgegeven  worde,  jae  dat  d'heeren  Staten  van 
oDuult  ende  Westvricslandt  selve,  buyten  het  concurrerende  consent 

■  loodaenige  stadt,  sulx  niet  validelijck  souden  connen  ordonneren 
t^  ab  Uw  £d.  ten  beste  bekent  is,  ende  soo  als  dcselve  sal  oordee- 

■  lUaer  van  goede  operatie  te  sullen  wesen"  (lettre de  de  Witt  à 
kifieuningen  du  15  Août  1670  ms.).  —  Dans  une  lettre  à  deux 
■ilna  du  magistrat  de  Rotterdam  il  leur  demande  de  prêter  leur 
fvi  à  Temple  auquel  il  n'a  pas  voulu  refuser  ce  service,  y....con- 
bcrende  boe  hoochlijck  de  Staet  daeraen  b  gelc^en  dat  door  eenich 
ditat  op  't  leven  van  den  hoochstgcd.  Coning  ende  d'cxccutie  van 
Al  de  hooge  Regieringe  in  £ngelaudt  niet  en  come  te  vcrvallen  in 
■den  van  den  Uertoch  van  Jorck  ende  sijne  crcaturen,  als  sijnde 
BBMauhele  franschgesint,  ende  geslaegen  vijaudcn  vau  de  jegenwoor- 
ge  Ministers  die  de  triple  alliantie  handthaeven."  Mais  il  ajoute. 
•*  «goe  opinie  nochtans  (die  ik  Uw  £dt*.  beter  oordcel  ondcrwcrpe) 
Mi  ferder  gaende  dan  dat  dcn  hoochstgcm.  Coning  soo  verre  soude 
«nea  werden  beliefft  dat  de  voors.  pcrsoon  t'sijnen  versoecke  in 
Mb  bewaeringe  gcstelt,  mitsgaeders  hem  aile  accès  sorchvuldichlijck 
MMBfla  ende  belctt  soude  mogen  werden,  met  aenbiediuge  aen  den 
pa.  Heere  Ambr.  om  hem  t'sijnen  bijwcsen,  ofte  ten  bijwesen  van 
^KSeae  die  hij  daertoc  soude  mogcn  goedtvinden  te  deputeren,  te 
■Mm  ende  te  ondervraegeu  op  soodaenige  poiuctcu  ende  articuleu 
w  Sgne  Exeie.  jegenwoordich,  off  op  naeder  ontfaugen  last  van  den 

^V.  8 
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mcemc  en  la  présence  de  ceux  qui  conservoient  encore  un  pai 


Conin^  sijn  Mecsicr  soude  connen  ende  gclieven  op  te  geven"  (kttiedk 

14  Août  1C70  ins.).  —  Mais  toutes  les  Provinces  n'étaient  pas  di^ 

sées  à  seconder  de  Witt,  ci  mcme  parmi  les  membres  des  Étitiè 

Hollande  il  y  en  avait  qui  faisaient  difficulté.    Ainsi  pour  une  aini 

de  la  même  nature,  de  Witt  écrit  à  van  fieuningenle  8  Août  1610: 

9 ....  D'bcer  Ambr.  Temple  lieeft  aen  baer  Ho.  Mo.  bij  memorie  tomM 

dat  seeckere  drie  personcn  gewesenc  predicanten  in  Scbotlandt  ib  S 

Conings  rebellen  dese  landen  outseyt  mogen  werden  oonform  bet  li 

art.   van  't  tractact  van  Brcda,  waerover  bij  baer  Ed.  Gr.  Mo.  Co» 

missarissen  gedeputeert  sijndc,  soo  als  Uw  £d.  wt  de  bqgaeDdem^ 

lutie  breeder  sal  gclieven  te  bemercken,  hebben  deselve  voor  haari* 

vis  't  voors.   versoeck  gcamplcctecrt,  docb  daervan  aen  baer  Ed.  & 

Mo.  rapport  gedaen  sijnde,  is  't  voors.  advis  bij  d'beeren  Oedepvte» 

dcn  van  Amstelredam  ende  van  Alcmaer  ad  référendum  overgemiiMi; 

cnde  uaer  ick  de   bumcuren  van   deselve  heeren,  ende  oook  na  à 

verdere  leden  van  de  vergaederinge  bespeure,  sal  het  noodîch  «Mi 

dat  d'becre  Anibr.  Temple  toegesonden  werden  de  noodîge  docmMi- 

tcn  tôt  verificatic  dat  de  voors.    drie  predicanten  aldaer  débite  m 

rcbellie  overluygt  ende  bij  sententie  gccondemneert  «jn,  aengeuea  H* 

dersins  om  hacre  noDConformiteyt  alleen  met  't  gène  daeraen  dip» 

dcert,  bet  versoeck  van  wtsettingc  niet  gefondeert  soude  wesea,  nl- 

gcns  de  acte  declaratoir  dientlialvc  nevens  het  tractaet  gemaeckt"  (M.)i 

Ensuite  le  29  Août:  #D'beer  Ambassadeur  Temple  heeft  in  db voir 

Icdcn   weecke  wederom  cène  nieuwc  memorie  aen  baer  Ho.  Ma  p* 

prescnteert,  om  drie  gewcscne  Schotscbe  predicanten  als  rebeUen  w 

den  Coning  sijn  meester  bet  landt  te  doen  ruymen,  dan  slsoo  dM^ 

ovcr  in  de  vergaederinge  van  Hollandt  een  besoigne  aengestelt  gevarf 

sijnde,  bet  advis  van  Commissarissen  dientbalven  conform  t  ifSKftk 

wtgebracbt  door   d'beeren   Gcdcputcerden  van  Amsterdam  ende  ifl 

Alcmaer  overgcnomcn   is  geweest,  ende  dat  oock  eenige  andeie  hl* 

vinciên  daerop  wat  bedencken  badden,  soo  en  is  dientbalven  nieiiitf^ 

lijcks  geconcludeert  connen  werden,  maer  de  voors.  memorie  gcitdft 

in  bandcn  van  Gedeputeerden  om  deselve  te  visiteren,  examinerai  flrii 

rapport  te  doen.  Het  waerc  te  wenscbcn  dat  den  heere  Ambr.  Tes* 

pic  geinstrucert  mocbte  wcscn  van  de  poiuctcn  ende  delicten  mn* 

bcllie  bij  de  voorn.  drie  personcn  gecommitteert,  met  de  sententMi  d 

condcmnatiên  daerovcr  t*baeren  laste  wtgesproocken,  waerwt  Ugifai 

mocbte  dat  zij  van  eenige  soodaenige  delicten  waeren  geconTinM^i 

ofiT  pro  confessis   et  convictis  gehouden  moeten  werden,  wsnt  tldi^ 

sîns  bij  bet  bcwuste  declaratoir  ter  neder  gestelt  is  dat  om  noaflOB* 

formiteyt  in  't  stuck  van  de  rcligie  personen  die  baer  andersint  aefià 

ende  souder  oproer  draegen  voor  geen  rebellen  verklaert  off  wt  M 

landt  gesett  suUen  mogen  ofT  moeten  werden,  welck  argument  bq  ès 

heeren  van  Alcmaer  gemovecrt  werdende,  mede  al  wat  ingresaîel^^ 

audere  leden  gevonden  beeft,  ende  oock  schgnt  bg  eenige  FrovinÂf 
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lUeetioD  pour  la  triple  alliance,  parce  qu*il  sçavoit  qu*il8  ne 


iteiter  bg  die  van  TJtrecbt,  dacrop  gestaen  te  suUen  worden"  (ms.). 
\  plot  tard,  le  26  Septembre:  «IJw  £d.  aen  d'eene  z^dc  wel  con- 
mJÎb  rerseeckeren  dat  bg  sooTerre  de  boocbstgem.  Coning  daerniede 
10  particulière  satisfactie  cnde  eeu  personeel  genoegen  soude  wer- 
I  g^geren,  in  sulcken  cas  van  wegen  baer  £d.  Gr.  Mo.  ter  Gênera- 
jt  eindelijck  de  bandt  daeraen  gebouden  sal  worden,  tcn  eyude 
M  M^esteit  dat  contentement  gegeven  moge  werdeu  ;  moer  in  ge- 
lé die  saecke  Sijn  Maj.  niet  particulierlyck  ter  bcrte  gaet,  wenschte 
vd  dat  wij  niet  geobligeert  wierden  daerover  tegens  de  inclinatie 
I  lommigeu,  particulierlijck  van  ecuige  Gedeputeerden  vau  Zeelandt 
b  Tooral  vau  Utrecbt,  bet  werck  te  moeten  opuemen"  (ms).  #  Ick 
peme  —  écrit-il  dans  cette  même  lettre  —  naer  mijn  vermogeu, 
kindt  daeraen  bouden  dat  aile  picadilles  daeraen  men  sicb  aen  't 
ff  ildaer  scbijnt  te  stooten  sooveel  doenlijck  wt  de  i^egc  geleydt 
le  rermîjdt  worden,  ende  dat  oock  bet  licentieus  druckeu  wat  werde 
jdMHiden,  maer  dewijl  ick  noyt  eeuige  courauten  olf  wtcomendc 
sokens  en  lèse,  wenscbte  ick  wcl  bet  casus  voorvallcnde,  vau  dacr 
door  den  Ambr.  Temple  albier  dieutbalven  gcadverteert  te  mo- 
I  werdeu  cm  't  selve  alsdan  wijdcrs  te  renioustreren  daer  H  be- 
Bt»    Voyer  Temple,  U.  p.  135,  141. 

Mail  que  de  Witt  était  disposé  à  faire  de  grands  sacrifices  pour 
ôrteoir  l'alliance  avec  TAugleterre,  c'est  l'atlaire  du  tableau  sus- 
idii  dans  la  grande  salle  de  rbûtel  de  ville  de  Dordrccbt  et  des 
tni  trophées  de  la  victoire  de  Cbatbam  qui  nous  Papprcud. 
flek  hebbe  van  mijn  plicht  geacbt  —  écrit-il  à  van  Bcuuingen 
U  Novembre  1670  —  deselve  ter  vergaederinge  van  de  beeren 
lia  van  flollandt  ende  Westvrieslandt  voor  te  Icscn,  vooruaemeut- 
ik  om  de  leden  daerdoor  te  l)ewegeu  tôt  cenigc  expcdieuten  bij  mid- 
l  TiQ  dewelcke  wechgenomen  soude  niogeu  werdeu  bet  ougeuoegcn 
vekk  Uw  £d.  aldaer  van  tijdt  tôt  tijdt  bespcurt  over  de  opgcuo- 
Ba  •enstootelijckbeden  iu  de  scbilderije  tôt  Dordrecbt,  in  de  bekende 
denck-penning,  ende  ter  oirsaecke  van  H  verblijff  van  H  scbip  de 
ifd  Ckariâê  in  banden  van  dcsen  Staet.  Edoeb  beeft  de  voors.  op- 
Bonen  aenstoot  generaelijck  in  de  gemocderen  vau  de  ledeu  niet 
deen  de  beste  operatie,  verklaerende  de  meesteu  explicite  dat  zij 
tepaemen  ende  duyden  ten  orchste  van  soodœnige  innocente  saec- 
e  ende  beuselingen  aensacgen  aïs  ecn  efiect  vau  cen  quaede  grondt 
mede  men  in  Ëngelandt  tegens  dese  uaetic  belacdeu  mostc  sijn, 
de  dat  men  met  reden  bij  opcomeade  swaeriglicdcn  te  beducbten 
Ut,  dat  men  van  die  sijde  soo  gladde  ende  resolute  prcstatie  van 
■Uiancien  niet  en  badde  te  verwacbten,  als  men  van  dese  zijde  wel 
Mjnt  was  deselve  alliancie  met  de  wttersle  lesolutbeydt  naer  te 
Den.  Anderen  voechdeu  daerbij  dat  men  in  eeue  vrije  Kepublycque 
t  en  eonde  gedoogen  dat  eeu  wtheemscb  Foteutaet  dat  asceudent 
de  willen  ncmen  om  ons  de  wett  te  stelleu  wat  gcdcuck-penningen, 

a* 
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manqueroient   pas  de   le  rapporter.    Ce   ne  fat  qu^aprés  que 


selfs  door  particulieren,  ende  buyten  last  van  de  Regîcrînge^  daeria 
niets  waerlijck  offensant  was  iniluercnde,  sonden  mogen  werdenfC 
koft  off  weder  moeten  werden  ingctrocken,  ende  off  men  de  achifi 
in  ecn  wettigen  oorlog  op  den  vijandt  verovert  soude  mogen  COM 
veren  ofF  moeten  sloopen,  ende  voor  al  nîet  off  men  eene  sinipk  U 
toriacle  schildcrijc  alhier  in  besloten  caemeren  soude  mogen  oplmf 
off  weder  moeten  wechnemen.  Dat  soodacnige  beginselen  wd  toc 
boden  mochten  wcscn  van  grooter  saccken  die  men  op  de  vnjjkqf 
van  desc  landen  soude  willen  cmpictcren;  dat  sulx  vooral  idel  < 
behoorde  te  comcn  van  ecn  Coning,  die  met  considerabdder  fingl 
selfs  door  publjcque  aucthoritejt  wtcomcnde,  aen  desen  ende  nk 
Staten  waeraclitige  materie  van  offcnsic  gaff,  weleke  nocbtana  dU 
ende  elders  wierden  gcdissimulcert  ;  datter  in  Engelandt  door  piU 
que  ordre  geslaegcn  was  ecn  penuing,  met  dese  inscriptie:  CmUn 
Carolo  quatuor  maria  vindico,  ende  noch  een  ander  alwaer  den  Uon 
in  een  triumphwaegen  over  de  zee  rijdende  vertoont  werdt  mrt  < 
circumscriptie  :  pênes  nos  imperium  maris;  ende  te  meer  andere  & 
gelijcke  saeckcii  te  lange  alhier  te  rccapituleren.  Dat  bovend^n  d 
de  aengctogcn  ende  voor  desen  opgehaelde  saecken  seer  odieillii 
tegens  de  waerheydt  gedetorqueert,  off  oock  wel  in  H  gehed  reidîd 
wierden;  dat  d*inscriptie  op  de  gedecrieerde  penuing:  ProcuUdmm 
Bestia  regnisY)^  notoirlijck  slaet  op  de  discordie,  tweedrachtendeoo 
loch,  die  aldaer  met  voetcn  getreden  ende  door  de  inscriptie  veifc^ 
werden;  dat  diegene  die  nict  wetcns  blind  willen  sijn,  sulx  wdkn 
nen  sien  ende  dat  sonder  de  wtterste  quaedtaerdîgheydt  cite  botti 
heydt  de  voors.  inscriptie  op  den  Coning  aldaer  niet  geduyt,  offa 
dersins  tôt  eenige  offcnsie  getrockcn  kan  werden.  Datter  in  de  vtnli 
niet  gemeeuder  is  dan  dat  aile  batailles,  rencontres  off  anden  idv 
te  waeter  ende  te  lande  voorgevallen  door  scbilderyen  wehian 
toont,  jae  datter  misschien  nict  eene  in  Europa  geschiedt^  bujtAh 
taeffereel  is  gebleven,  selfs  diegene  in  dewelcke  Coningen  ende  FnMi 
in  persoon  door  de  fortuyn  van  den  oorloch  gevangenen  vu  kl 
vijanden  sijn  gcworden;  doch  dat  men  noyt  gehoort  heeft  dat  mil 
nige  affbeeldingeu,  alhoewcl  in  publycque  plaetsen  voor  H  oogevtlll 
de  wereldt  ten  toou  hangende,  oyt  oft  oyt  tôt  offensie  opgenomnij 
Dat  het  onwaerachtich  is  dat  het  schip  Charles  tôt  een  taphayaehM 
wesen  gemacokt,  jae  hebbcn  aile  leden,  oock  diegene  die  vedM 
door  Hellevoetsluys  passcren,  verklaert  noyt  gehoort,  veel  min  ga 
te  hebben,  dat  men  dacrinne  gedroncken  off  onder  den  dnàrik 
successen  van  den  voorgacuden  oorlocb  (daervan  wîj  oock  nittt  ^ 
hebbcn  te  roemen)  gedaùht  soude  hebben,  oock  niet  dat 


1)  Réiol.  det  ÉUti  de  Hollande  du  18  Mai  1600;  voyet  van  Loon, 
d$r  Nid^rUnuMiê  Hiitoriepenttingen,  II.  p.  667. 
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loj  cuit  prorogé  le  Parlement,  qui  luy  avoit  accordé  un  subside 


«k^  Toor  geldt  soude  laeten  sien,  hebbende  de  lieer  Borgemr.  Valc- 
kiiier  als  Bewbdthebber  oock  in  de  voile  vergaedcringo  verklacrt 
net  te  weten  dit  op  het  horologie  't  welck  van  wcgen  de  Oost-Ind. 
Caipagnie  aen  dea  Coning  van  Japan  is  vereert,  dacrvan  voorhencu 
■rie  veel  is  gesprooeken,  eenige  historiaele  wtbeeldinge  endc  sulx  oock 
wk  het  gebeurde  op  de  reviere  van  Chattam  beeft  gcstaen  ;  dat  met 
8ji  £dt^  kennisse   daertoe  oock  wegens  de  Compagnie  noyt  eenige 
lât  was  gegeven;  dat  de  meester  die  bet  borologic  gemaeckt  baddc 
Uff  m  den  Haege  was  wonende,  en  dat  men  bem  selfs  soude  conncn 
■lliieden  ende  daerop  naeder  ondervraegen,  gclijck  ick  bij  de  cerste 
fdqpathejdt  meyne  te  docn.    Van  gclijcken  bebbcn  nict  allecnlijck 
il  heenn  Gedeputeerden  van  Amstelredam  ende  Rotterdam,  maer  oock 
il  fu  aile  de  andere  steden  vcrklaert  van  gecne  tapijten  te  wetcu 
>l  gchoort  te  hebben  in  dewelcke  de  voors.  bistorie  soude  wesen  ge- 
vtra;  niet  dat  zij  nieynden  dat  op  't  graveren  off  weveu  van  do 
VBonb  historié  op  een  horologie  ofF  in  tapijten  yets  met  recbt  soude 
te  euperen  vallen,   maer   alleenlijck  om  te  betoonen  boe  valscbelijck 
ode  odieiislijck  de  voors.  saecken  aldaer  gedebiteert  ofte  gcdctoi^qucert 
niden.    Sidx  dat  voor  besluyt  verstacn  is  dat  van  de  voors.  delibe- 
■lie  geene  notulen  gebouden  off  vcrmaen  gedaen  soude  werden;  uiet- 
Ub  îs,  op  de  recommandatie  van  de  beeren  van  de  Ridderscbap, 
Mi  dlie  van  de  Âdmiraliteyt  tôt  Rotterdam  particulierlijck  geinsiuuccrt 
àt  q  de  spiegel  van  't  scbip  de  Royal  Charles  soudeu  willen  veran- 
ko,  aile  de  jegenwoordige  waepcncn  eu  bccldtenissen  wechncmen, 
Na  ttder  waepen  off  teecken  substitueren,  ende  bet  voors.  scbip  oock 
Btt  andere  naem  geven,  H  welck  do  gcm.  bccrcii  Gedeputeerden  van 
fa  voors.  Admiraliteyt  acngenomen  bebbcn  te  bcsorgeu  ;  gelijck  oock 
fa  hceren  Gedeputeerden  van  Amstelredam  op  recommandatie  alsvoren 
iBgeaoroen  bebbeu  de  beeren  baere  Principaclen  in  bedencken  te  stel- 
hi  eade  deselve  oock  te  belpen  disponercn  om  de  scbroeff  waermcde 
fa  Toon.  pennîng  geschrocfft  wcrdt  te  doen  casscren.  Ende  uacr  on- 
famteginge  van  eenige  leden  verstacn  ge^veest  sijude  dat  de  voor- 
IBOode  Bchilderije  tôt  Dordrecbt  niet  en  is  baugcndc  off  oyt  gebaugcn 
keft  op  de  voorsaele  van  't  stadtbujscb,  daertoe  cen  yegelijck  accès 
faeft,  maer  in  eene  besloten  binne-cacmer  wacriuuc  de  Oudtruedt,  als 
&  geconvoceert  werdt,  gewendt  is  te  vergacdcren,  soo  is  die  saecko 
BBpelJiek  aen  de  dispositie  van   de  beeren  van  Dordrccht  gelactcn, 
iftoewel    de   beeren  Gedeputeerden   van  de    voors.    stedc    verklacrt 
hidden  dat  aj  niet  en  twijffclden  off  souden  de  beeren  baere  Princi- 
■deo  met  de  voors.  scbilderije  docn  ende  baudelen  als  d*andere  leden 
vaden  raedtsaem  oordeelen  ende  gelieven  te  recommaiideren.  —  Ick 
lebbe  mij  verplicbt  gevonden  't  gène  voors.  stact  Uw  £d.  in  't  brecde 
ver  te  schrijvcu,  omdat  vêle  leden  bij  liacrc  advisen  vcrklaert  bebbeu 
'el   te   wcnseben  dat  Uw  YA.  Imcrc  gcbruvrktc  raisouiioinontcii  met 
rnst  aldaer,  daer  't  te  passe  mocbte  comeu,  gclieffde  voor  te  boudcn. 
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trcs  considérable.    L*ouverturc  en  avoit  esté  faîte  au  commcaw- 


ende  de  £ngelschen  haer  oogclijck  in  dieu  deelc  serieaalijck  te  t«^ 
toonen,  met  acuwijsÎDgc  in  boe  vole  saecken  van  meerder  belingd^ 
sen  Staet  in  *t  rcgardt  van  Eiigclandt  complaisance  gcbrajckt  kofti 
eudc  noch  daegclijcx  gebruyckende  is"  (ms.). 

#....  Bij  de  voors.  uiijuc  jongste  missive  hebb'  ick  Uw  £d.  gcseki^ 
vcn  dat  d'iiecr  Borgcmr.  Yalckenier  als  Bcwinthebber  in  de  Tob 
vergaederiugc  hadde  verclaert  nict  te  weten  dat  op  het  hondQg% 
't  velck  van  wcgcn  d'Oost-Indische  Comp.  aen  deu  Coning  van  JipH 
is  verccrt,  cenige  hiaitoriaelc  wtbccldinge  endc  sulx  vast  niet  het  p> 
passeerde  op  de  rcviere  vuu  Chattam  heeft  gestaen,  maer  zedertdîl 
meester  die  iiet  voors.  Lorologie  gemaeckt  hceft  bij  mij  ontbodei  ail 
hem  daerop  uacder  ondervraecht  hcbbende,  beeft  deselve  mij  veroksl 
op  de  casse  ofte  de  voet  van  *t  voors.  liorologie  vier  historiaele  ft^ 
beeldingen  te  stacii,  nuemciitlijck  drie  batailles,  eene  te  vœt»  eeoe  ti 
pacrdt  ende  eene  ter  zcc,  ende  voor  de  vierde  wtbeeldinge  bet  tooil 
gepasscerde  op  de  reviere  van  Chattam,  't  welck  ick  van  mijn  plidit 
geacht  habbc  Uw  Ed.  mits  dcsen  bekent  te  ma^cken  ende  oock  voor 
sooveel  de  voors.  mijne  missive  te  corrigcren"  (lettre  à  van  Bei- 
uingcn  du  21  Novembre  1670  ras.). 

r....  Ick  sal,  volgciis  Uw  Ed^s.  advis,  de  bandt  daeraen  blijvenhoir 
dcu  dat  bij  H  coUegic  ter  Admiralit.  op   de  Maeze  effectivelijck  dik« 
gecomen   werdcn  de   recoin mandatic  aen  haere  Gedeputeerden  gdM 
om   het   schip   CharUs  te  hervonucn  ende  te  berdoopen.  alsmedsdii 
de   stempel   van  de  bekciide  penuing  iugetrocken  blijve,  alhœwei  ÎA 
deselve  pennitig  op  uicuws  imuwkcurig  gccxamineert,  ende  ooekdM^ 
ovcr  de  beduydinge   van  den  auctheur  gehoort  bebbende  niet  ea  b^ 
vroede   dat  daeriiinc  ccn   ecnich  ding  gevouden  werdt  waeromaet 
rcden  acustoot  soude  couucn  werden  genomen,  want  voor  socvedà  i 
crooii    outrent   de   voetcn  bclangt,  dacrmcde  werdt  de  staet-sucht  of  : 
begcerlijckheydt  lot  cens  anders  gebicdt  wtgebeelt,  welcke  alsnetOI  j 
de  nijdt  ende  twecdracht  acngesicn  moetende  werden  als  fomenta  bA   ; 
aile  nevens  de  wacpcnen  met  voetcn  getrcden  worden.  Nu  is  hetw*  ' 
toir  dat  de  staet-sucht  nict  allcenlijck  op  Koningeu,  maer  oock  op  Bl*  \ 
publycquen  applieabel   is,   tôt  meerder  verificatie  van  't  welcke  erii  j 
tôt  verdediginge  van  sijn  onschuldt  de  autbeur  noob  allegeertdiftW  ' 
gcen   Coiiinglijckc  eroon  en  is  die  in  sijn  penning  gevonden  wffili 
maer  soodanige  als  waer  door  van  aile  oude  tijden  de  stact-suoki  îi 
de  sebilderkunst  wtgebceldt  is  gewordcn.  —  Aengaende  het  horakga 
aen  den  Kejser  van  Japan  vcreert,  heeft  mij  d'beer  Borgemr.  Valck^ 
nier,   naer  genomen  informatie,  naeder  bericht  dat  de  hbtonea,  e^ 
den   voet   van  dien  wtgebceldt,  maer  sijn  produetien  van  de  bBtak 
van  diegene  die  de   casse  gemaeckt  heeft,  sonder  dat  daertoe  eeûgB 
directe  off  indirecte  ordre  bij  de  Compagnie  gegeven,  off  oock  daecm 
naederhandt  jets  directelijck  olF  indirectelijck  naer  Indien  geschreni 
is  gewecst..."  (lettre  à  van  B eun in gen  du  28  Novembre  1670 mjk] 
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de  Nofembre,   et   Orlando   Bridgeman,   Garde  des 


3ier  £d*  Gr.  Mo.  hebben  in  stillighejdt  ende  bij  directic  van 
10  Gecommitt.  Raeden  doen  intrecken  cnde  casseren  den  steiu- 
de  bewuste  pcnning,  mitsgaeders  oock  aile  de  penningen  die 
m  meeflter  in  wesen  gevonden  wierden;  maer  ick  en  kan  TJw 
▼crbergen  dat  de  leden  daertoe  sonder  naeuwkcurich  ondcr- 
dîsponeert  aijn  geworden  door  de  lecture  van  Uw  £dt«.  mis- 
r  t  selve  sabject  voor  descn  geschreven,  ende  door  sacbte 
tatie  om  redenen  dat  aulx  lichtclijck  in  grootc  saecke  van  seer 
penttie  soude  wesen;  maer  uacdemael  zedcrt  aen  deselve  is 
en  dat  de  voors.  penning  voorbenen  acn  haer  £d.  Gr.  Mo. 
este  gepresenteert  ende  daerop  octroy  versocbt  oock  vcrkregen 
Bst,  ende  dat  deselve  sedert  nocli  uacder  door  den  auctbcur 
r  Éd.  Gr.  Mo.  vergaederinge  vertoont  is  geworden  met  dit 
)hde  Terske: 

,De  kroon  die  gbij  bîer  leggcn  siet 

Yerbeeldt  ons  waerlijck  anders  nict 

Dan  blinde  staet-suclit  ;  scbildt  en  swacrdt 

Het  oorlocb  dat  zij  heeft  gebaert, 

Hierop  treet  nu  de  soete  vree 

£n  vrijdt  al  *t  landt  van  ramp  eu  wee. 
de  daarbeiievens  bij  den  auctbeur  vertoont  is  dat  nict  hct 
ran  't  Yerecuicbt  Nederlaudt,  maer  Lct  becldt  van  de  vrcdc, 
aen  de  andere  zijde,  de  staetsucbt  ende  oorlochs-instrumenteu 
t;  suU  dat  niet  Nedcrlandt  maer  de  vrede  gestclt  is  als  die 
srtredeiide,  notoirlijck  deselve  croon  op  gcen  Couingadiadcma, 
el  min  op  de  Croon  van  deu  Coning  van  £ugelandt  geduydt 
cden»  die  notoirlijck  soowel,  jae  beter  in  vrede  vast  staet  als 
ch^  800  bebben  de  leden  generaelljck  al  vrij  wat  misnoegcn 
OTer  bct  voors.  gepasseerde,  soodaeuich  dat  ick  in  goede  go- 
det anders  kan  oordeelcn,  off  Let  heeft  albier  mecrder  quaede 
gedaen  als  het  aldaer  goedc  eifecten  sal  conuen  prodaccren.  — 
en  Gedepueeerden  van  Dordrecht  hebben  voorbenen  mede  bij 
ris  gepresenteert  de  bekende  scbilderije  aen  haer  £d.  Gr.  Mo. 
lereren,  ende  die  te  laeten  t'haerder  dispositie  ;  maer  de  leden 
ille  Terstaen  dat  sulx  soude  impliceren  eeue  bassesse  die  noot- 
ok  vermijdt  moet  werden  ;  vooruaementlijck  aïs  aen  de  ver- 
ge kennelijck  is  geworden  dat  de  scbilderije  mede  nicts  acn- 
l  inhoudt,  ende  vooral  dat  die  uoch  in  eene  bcsloten  kamer 
si  in  eene  publycque  zaele  haugendc  is"  (lettre  à  van  Bcu- 
I  du  12  Décembre  1670  ms). 

ponne  était  bien  informé  lorsqu'il  écrivit  le  SO  Novembre 
'  Lee  uns  trouvèrent  de  la  bassesse  à  se  dépouiller  durant  la 
.  marqoes  de  la  gloire  qu'ils  avaient  acquises  durant  la  guerre; 
,  moina  sensibles  à  cette  délicatesse,  et  plus  touchés  du  péril 
bliger  une  couronne  qui  faisait  la  première  et  aujourd'hui  la 
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Sceaux  d'Angleterre,  qui  In  fit,  y  parla  avec  tant  (l^£?aiil 
la  triple  alliance,  et  si  fortement  des  puissants  armema 
la  France  faisoit  par  mer,  à  quoy  le  Roiaume  d^Angleterr 
obligé  de  s'o))poser,  que  le  Parlement,  qui  estoit  penua 
le  Roy  alloit  effectivement  mettre  en  mer  cinquante  ta 
contre  les  François,  et  qu'il  paycroit  les  dettes  qjf'il  disoi 
contractées  pendant  la  dernière  guerre,  luy  fit  présent  d 
cinq  millions.  Le  Roy,  au  lieu  de  payer  ses  dettes,  ferma 
quier,  et  fit  une  espèce  de  banqueroute,  et  bien  loin  de  J 
la  triple  alliance,  n*arma  point  du  tout,  éloigna  le  Qm 
Sceaux,  le  Prince  Palatin  Robert,  le  Duc  d^Ormo 
Trcvor,  Tun  des  Secrétaires  d'Ëstat,  de  la  connoitsai 
affaires  estrangeres,  et  envoya  Henry  Coventry,  qo 
aidé  à  faire  le  traitté  de  Breda,  en  Suéde,  pour  seconder 
tentions  de  la  France,  qui  y  faisoit  travailler  à  la  dest 
de  l'ouvrage,  dont  le  Roy  d'Angleterre  avoit  esté  le  pi 
architecte. 

Van  Beuningucn,  voyant  des  dispositions  si  oppoi 
succès  de  sa  negotiation,  demanda  à  revenir,  et  seroit  rev 
effet  sans  le  voyage  de  Temple,  dont  nous  avons  parlé, 


plus  nécessaire  de  leurs  liaisons,  préféraient  les  conseils  moi 
mais  plus  assurés,  aux  honorables  mais  plus  dangereux**  (M 
III.  p.  626).  Et  pourtant  c'est  le  même  de  Witt  qui  le  94  < 
1670  écrit  à  van  Bcuningen:  ,  Mijns  bedunckeus  is  het  i 
groote  hardigheydt  voor  die  van  Hamburch  met  haer  eygeai 
minge  van  de  Engelschen  te  suUcn  doen  wtlooven  ende  I 
eenich  geldt  ofte  geldtswaerde  over  een  saecke  daerin  de  £o£ 
selfs  overtuygt  nioeten  wcsen  met  ougelijck  van  die  van  Ha 
sati&factie  te  begeren;  ende  soo  wanncer  ick  als  een  Régent  va 
burch  in  die  saecke  soude  mocteu  racden.  wilde  ick  veel  lie 
wachteu  dut  de  Engcl^hen  bij  gewelt  door  repressaliën,  sondi 
adveu  van  den  Magistract  van  Hamburch  haer  aelven  met 
souden  trachten  te  voldoen,  dan  dat  het  over  mij  soude  OOB 
men  door  een  alhocwel  affgeperst  adveu  aile  de  Engelscbea 
dingc  te  gcven  om  in  H  toccomende  al  wederom  gelijcke  astii 
rocpen,  ende  de  stadt  tôt  satisfactie  te  dringen.  Oock  ben  îok  I 
dat  soodaenige  exempelcn  haer  al  eenichsins  suUen  aenmoedi| 
op  een  ongelegen  tijtt  als  desen  Stact  haer  holpe  mocbte  vni 
hebben,  insgelijx  tegens  de  ingesetencn  van  desen  Staet,  ofte  > 
ende  Westindische  Comp.  eeuige  ongefondeerde  actiên  op  te 
ende  daerovcr  mede  satisfactie  te  villen  affperssen"  (ms.). 
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Prinoe  dX)range  y  fit  vers  la  fin  de  Tannée.  Dés 
nent  d^Avril  le  Boy  l'avoit  fait  convier  comme  Che- 
rarretiere,  de  se  troaver  au  Chapitre  de  Tordre,  qui 
ir  le  jour  de  la  St.  George,  son  patron,  luy  faisant 
le  temps,  que  si  ses  affaires  ne  luy  permettoient  pas 
e  oe  jour  là,  il  le  differeroit  de  quinze  jours  ou  de 
0ty   et  qu*il  luy  envoyeroit  le  Lord  d'Ossery  et 
1  de  ses  gentilshommes,  pour  le  conduire.  La  Prin- 
ere  n*approuvoit  pas  le  voyage;  soit  qu'elle  n*eust 
lone  opinion   des  intentions  du  Roy  et  du  Duc  de 
felle  en  fist  la  mine,  et  qu'elle  voulust  acquérir  par 
t  crédit  auprès  des  Ëstats  de  Hollande  (l).  L*Ambas« 
«DCe  (8),  au  contraire,  le  conseilloit,  et  asseuroit  que 
TOrleans,  qui  y   devoit  faire  un  voyage  aussy,  luy 
offices  qui  ne  luy  seroient  pas  désagréables,  faisant 
ne  dans  Tentreveue  du  Boy  et  de  cette  Princesse  on 
»  resolutions,  qui  feroient    changer  sa  fortune,  et 
une  révolution  infallible  dans  TËstat  (3). 


togr.:  om  qt^elle  en  fist  la  mine  pour  taseher  éT acquérir  par 
iUm  un  peu  de  crédit  auprès  des  Estais  de  Hollande, 
lur  les  relations  de  Pomponne  avec  le  Prince  d'O  r  a  n  g  e , 
I.  p.  612  svv. 

parle  fort  d'un  voyage  que  le  Prince  d'Orange  doit 
^leterre  et  que  le  Roy  luy  envoyera  quelques  vaisseaux 
lur  son  passage.  Il  y  a  quelque  temps  qu'on  luy  a  voit 
ir  en  Flandre,  pour  y  aller  voir  le  Roy  de  France  quand 
e  et  à  Courtray,  et  ce  sous  prétexte  de  faire  un  voyage 

Ceux  qui  luy  ont  fait  cette  proposition,  luy  proposent 

de  s'aller  divertir  à  la  chasse  à  Mastricht,  et  d'aller  en 
I  à  Paris,  pour  y  voir  la  Cour"  (W.  1  Mars  1670). 
js  n'est  point  satisfait  du  tout  de  ce  voyage,  parce  qu'il 
u'il  ne  luy  soit  aussy  funeste,  qu'il  Ta  esté  à  la  Reine 
it  à  la  Prmcesse  Royale,  qui  n'eu  sont  pas  revenues,  et 
on  de  Yorc  ne  soit  jalouse  des  bons  sentiments  que  les 
pour  luy"  (W.  16  Octobre  1670). 
:  pataches  qui >de voient  emmener  M.  le  Ptînce  d'Orange, 
I  il  y  a  desja  quelques  jours,  et  le  Comte  d'Ossery, 
pporié  une  lettre  fort  tendre  et  fort  obligeante  du  Roy 

a  esté   cependant  en  cette  ville,  où  il  a  esté  régalé  de 
sonnes  de  qualité,  en  attendant  que  le  temps,  qui  a  esté 

rude,  se  oalmast  un  peu,  et  que  le  vent  deviust  plus  favo- 
e  Prince  voyant  que  le  veut  contraire  coutinuoit,  a  pris 
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Une  affaire  ires  importante,  dont  il  sera  parlé  tantost,  Fol 
gea  à  différer  son  vovage  jusques  au  mois  de  Novembre  16 
11  passa  assës  heureusement,  nprés  avoir  surmonté  les  diffinl 
qui  s^opposoient  à  son  embarquement,  et  le  Roy  le  reœot  i 
beaucoup  de  tendresse,  comme  ce  qu'il  y  avoit  de  Seigneui 
Londres  demeurèrent  fort  dans  le  respect,  aussy  bien  que 
Maire,  qui  luy  fit  plus  d^bonneur  qu'il  n'a  accoustamé  de  fi 
aux  Princes.  Le  Duc  de  Yorc  estoit  presque  tousjours  (1)  di 
un  grand  sérieux,  et  le  Prince  Palatin  Robert  refusa  de  1 
céder  en  lieu  tiers.  Le  Roy  luy  dit,  qu'il  le  pouvoit  faire  • 
se  faire  préjudice,  parce  qu'en  Angleterre  le  Prince  d'Orai 
estant  plus  proche  Prince  du  sang  que  le  Prince  Robert. 
pouvoit  bien  céder  à  un  Prince  à  qui  la  proximité  donaoit  n 
devant  luy;  mais  le  Prince  Robert  repartit,  que  tout  oe  f 
pouvoit  faire  (2)  ce  seroit  de  rendre  la  première  visite  au  den 
venu,  et  qu'après  cela  il  ne  viendroit  point  à  la  Cour,  tant  c 
le  Prince  d'Orange  y  seroit. 


le  chemin  de  Flandre,  à  dessein  de  s'embarquer  à  Dunqucrqiie  (N 

Calais Il  y  a  peu  de  gens  qui  sçavent  le  véritable  sujet  dn  vogfi 

du  Prince.  Ceux  qui  croyent  en  pouvoir  sçavoir  quelque  dwH^ 
seurent  qu'il  touchera  une  bonne  somme  d'argent;  les  autres enyï 
qu'il  y  va  pour  un  mariage,  et  parlent  d'une  hciitiere  de  Nortki 
berlaud  qui  est  fort  riche"  (W.  30  Octobre  1C70,. 

#M.  le  Prince  d'Orange  ne  reviendra  qu'au  mois  de  May, de lO 
que  la  pluspart  des  jeunes  volontaires  qui  l'ont  suivy,  revieunai^ 
la  file.  L'on  prend  pour  prétexte  de  son  long  séjour,  que  le  i 
d'Angleterre  désire  qu'il  se  trouve  au  chapitre  de  l'ordre  de  la  Jn 
tiere,  qui  s'assemblera  à  Windsor  le  jour  de  la  St.  George.  L'oe 
doute  point  aussy  qu'il  y  demeure  si  longtemps,  parce  que  l'IIS 
qu'on  luy  a  fait  espérer,  n'est  pas  prest.  11  y  en  a  icy,  je  pelle 
ceux  qui  ont  part  au  gouvernement,  qui  en  font  un  très  owii 
jugement  et  très  préjudiciable  au  Prince,  parce  qu'ils  sont  peneei 
qu'il  y  rend  de  très  mauvais  offices  à  l'Éstat,  et  qu'il  travaille  à 
nouer  la  bonne  iutelligeiice  entre  la  France  et  TAnglcterre»  ifia  ' 
l'une  et  l'autre  s'cmploycnt  pour  son  restablissement"  (W.  29  J 
viér  1671). 

(1)  Ms.  autogr.:  Le  J>nc  de  Fore,  qui  n'a  jamaiê  eu  ngmnUîii 
la  personne  dn  Frinee,  ng  considération  pour  sa  Maiwon^  eUoUgti 
ionsjours  etc. 

(2)  Ms.  auteur.:  mais  le  Prince  Robert  repartit^  qs^U  n^g  fê 
pas  avoir  de  compétence  entre  eux  dans  une  grande  distance^  H  pn 
ce  qt^il  ponrroit  faire  etc. 
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le  lord  dX)88ery,  à  qui  le  Roy  avoit  confié  la  conduite  du 
Mm,  eat  quelques  conférences  avec  le  Premier  Minisire  de  Hol- 
■de^  oà  il  taschoit  de  luy  persuader  que  ny  ses  interests  ny  ceux 
I  l*£iUt  n'estoient  pas  incompatibles  avec  les  pretensions  du 
(iiee  d'Orange,  et  qu*en  restablissant  le  Prince  dans  la  dignité 
I  m  pères  il  obligeroit  le  Roy  de  la  Grande  Bretagne,  dont 
iritié  seroit  à  cet  Estât  une  ancre  sacrée  contre  Torage  que  Ton 
voit  craindre  du  costé  de  la  France;  mais  il  luy  fut  impossible 
Annler  la  fermeté  de  M.  de  Witt,  qui  ne  se  pouvoit  pas  re- 
idre  à  trahir  la  liberté  de  sa  patrie,  et  qui  ne  croyoit  pas  que 
lut  le  moyen  de  sauver  TËstat  en  luy  donnant  un  maistre. 
Let  deux  jagtes  (1),  qui  dévoient  servir  au  transport  du  Prince 
irrivant  auprès  de  Helvout,  saluèrent  le  fort  de  plusieurs 
ip8  de  leur  artillerie,  sans  que  le  Commandant  répondist  au 
it,  sinon  qu*il  fit  tirer  quatre  coups  lorsque  les  Députés  sor- 
iot  de  la  jagte  pour  descendre  à  terre.  On  en  fit  excuse  au 
Boe,  et  on  repara  la  faute  lorsquMl  s^cmbarqua  à  la  Brile.  Ses 
nestiques  publioient,  que  les  Ministres  qui  estoient  de  la  part 
l*Bitat  en  Angleterre  avoient  ordre  de  luy  communiquer  tou- 
ks  affaires,  et  il  est  vray  qu'il  en  fut  parlé  dans  rassemblée 

Estats  Généraux,  lorsqu'on  y  leut  le  mémoire,  qu'il  y  avoit 
noté,  pour  donner  &vis  de  son  voyage;  mais  les  Estats  de 
ikade  ne  le  trouvèrent  pas  à  propos,  et  firent  mettre  dans  la 
ilation,  que  le  Député  qui  luy  feroit  civilité  sur  son  voyage, 
prîeroit  aussy,  mais  en  des  termes  fort  généraux,  de  recom- 
ider  les  interests  de  TËstat  au  Roy,  son  oncle  (2). 


L)  £cff  deux  jagtes  -^  et  il  tCen  fut  plus  parlé  depuis  (p.  125)  :  se 
Lve  dans  le  Mb.  autographe  à  la  fin  de  ce  livre. 
I)  f ....  De  heere  Prince  van  Oraigne  is  geresolveert  eene  reyse 
rierts  aen  te  vangen,  ende  daervan  eergisteren  ter  vergaederingo 
faa  haer  Ho.  Mo.  als  van  haer  Ed.  Gr.  Mo.  memorie  gepresen- 
t  geweest  sijnde,  is  daerop  bij  haer  Ed.  Gr.  Mo.  gevallen  de  re- 
lie exprcsselijck  hiernevens  gevoecht,  ende  bij  haer  Ho.  Mo.  't 
I  Uw  Ed.  wegens  deselvc  hiernevens  ter  handen  comen  sal.  Eeuige 
încîSn  ter  Geuenditeyt  hadden  sooveel  mcerder  geadviseert  dat 
Hoocht.  versoclit  soude  mogen  werden  te  appuyeren  ende  se- 
aren  't  gène  Uw  Ed"".  aen  't  Hoiï  aldaer  te  iiegotieren  hebben, 
te  dien  fine  met  TJw  Ed«".  te  houden  gocde  correspondentie,  ende 
Jw  Ed*".  oock  gclast  souden  werden  Sijne  Hoocht.  te  dien  fine 
Jle  't  guut  Uwen  Eden.  negotiatie  soude  mogcn  raecken,  van  tijdt 
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Les  Ëstats  de  Hollande,  en  permettant  au  Prince  d*Oi 
de  prendre  séance  au  Conseil  d 'Estât,  remancipoient  en  c 
façon,  et  ne  pouvoient  plus  faire  observer  ses  actions,  n; 
régler  ses  moeurs  par  le  Gouverneur  qu*ils  entretenoient 
de  luy  depuis  quatre  ans,  avec  une  pension  de  deux  mille 
C'estoit  ravis  des  Conseillers  Députés  de  la  Province*  soiv 
quel  les  Estats  alloient  congédier  M.  de  Guent,  s^ilnel 
prévenus,  en  les  priant  de  le  décharger  d*un  employ,  qu 
tousjours  esté  Taversion.du  Prince,  et  qui  estoit  devenu  la 
Les  quatre  Directeurs  de  son  éducation  résignèrent  aoM 
charge,  où  ils  ne  s'estoicnt  pas  donné  beaucoup  de  pein 
reserve  de  M.  de  VVitt,  qui  avoit  eu  grand  soin  de  ses e 
et  qui  s*estoit  rendu  trop  assidu  auprès  d*un  Prince,  que 
pouvoit  pas  rendre  capable  de  gouverner,  qu*on  ne  le  fisi 
verneur  en  effet. 

Il  y  restoit  encore  un  point  à  régler  touchant  la  pendoi 
donneroit  au  Prince  d*0 range,  comme  Conseiller  d*£stat 
ordinaire,  et  qu'on  luy  avoit  fait  espérer  lorsqu^on  avoit  { 
luy  donner  entrée  au  Conseil.  C*estoit  une  chose  assés  ( 
parce  qu*il  falloit  en  la  Hollande  seule  avoir  le  ooDsen 
unanime  de  plus  de  cinq  cens  personnes,  dont  les  Estats< 
Province  sont  composés.  C'est  pourquoy  lorsqu^l  en  fa 
en  leur  assemblée  vers  la  fin  de  Novembre,  on  ne  put  rie 
clurrc,  parce  que  la  plusptirt  des  Députés  n^avoient  point  c 
Ils  désavouèrent  mesme  celuy  de  leur  Province,  qui  da 
conférence,  que  les  Députés  de  toutes  les  Provinces  avoi 
sur  ce  sujet,  avoit  conscnty  à  une  somme  de  vingt  cin 
livres.     En   suittc   de   cette   conférence   les  Députés,  faisa 


tôt  tijdt  communicatic  eudc  opcningc  te  gcven;  maer  daer 
concept  ter  vergacdcringe  van  haer  Ed.  Gr.  Mo.  overgebraoht 
sijndc,  is.allc  't  selve  bij  eenpaerige  advîsen  van  aile  de  ledei 
gelicht,  endc  't  overgcbleveue  niet  auders  ingcwillicht  dan  i 
aeu  mij  om  TJw  Ed.  door  particulière  acDSchrijven  bekent  i 
ken,  dat  haer  Ed.  Gr.  Mo.  de  voors.  résolut  ie  ncvcns  de  and 
vinciën  tôt  conclu sîe  hebben  laetcn  gaen  op  een  presuppooei 
ccne  preallable  verklacringe  acu  de  Proviuciên,dat  de  voorB» 
maer  alleenlijck  was  complimentair,  ende  geensins  eeuige  aen 
gevcnde  om  den  hoochpçem.  heere  Prince  directelijek  off  indu 
in  Uwen  Ed«n.  negotiatic  te  intromittercu"  (lettre  de  de  ' 
?au  Beuniugen  du  3  Octobre  1670  ms.). 
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rt  dtns  rassemblée  des  Estais  Généraux,  dirent  que  leur 
aCoit,  qa^on  lay  pouvoit  donner  une  pension  de  cinquante 
Gfras;  mais  c*est  à  quoy  la  Hollande,  qui  en  devoit  payer 
le  la  moitié,  s^opposa,  et  il  n*en  fut  plus  parlé  depuis  (1). 
s  rentrereue  de  Douvres  les  deux  Bois  estoient  convenus 
nTaiUeroient(2)  conjointement  au  restablissement  du  Prince, 
li  bien  certain,  que  le  Roy  d'Angleterre  tascha  de  luy  in- 
des  pensées  capables  de  troubler  le  repos  de  cet  Estât,  et 

fiiiie  voir  qu'il  ne  restoit  pour  luy  autre  espérance  qu'en  la 
ion  universelle  des  affaires  du  pais,  que  Ton  ne  pouvoit 
t  qne  de  la  guerre  que   la  France  y  pretendoit  faire,  et 

feroit  périr  les  ennemis  de  Ta  van  cernent  du  Prince  (3). 
il  y  résista,  soit  qu'il  se  promist  beaucoup  de  la  ville 
fcerdam,  qui  s'estoit  déclarée  pour  luy  dans  un  interest 
r  estoit  très  important  et  très  sensible,  ou  qu'il  suivist  en 
bistraction  de  son  ayeule,  qui  luy  avoit  appris  l'art  de 
lier  dans  la  dernière  perfection,  parce  qu'on  ne  pouvoit 
)Uter  que  le  Prince  ne  donnast  les  maius  à  tout  ce  qui 
t  apparemment  aider  à  relever  sa  fortune  abatue  et  pres- 
iterrée.  Il  demeura  à  Londres  environ  deux  mois,  et  pen- 
B  sqjoor  qu'il  y  fit,  le  Boy,  qui  quelques  années  auparavant 
bit  régler  les  sommes  qu'il  luy  devoit  à  neuf  cens  mille 

sçavoir  à  quatre  cens  mille  pour  la  dot  de  la  Princesse 
I,  sa  mère,  et  à  cinq  cens  mille  livres  pourj  ce  que  les  deux 
B  d'Orange  derniers  decedés  avoient  preste  au  Boy  de- 
t  à  celnicy,  fit  doubler  cette  somme,  et  luy  fit  donner  une 
ion  d*un  million  huit  cens  mille  livres,  que  les  Estats  ont 


Voyei  Wagenaar,  XIII.  p.  432. 

ifs.  autogr.:  Dame  renireveue  de  Douvres  on  estoit  contenu  de  la 
»  dtux  Boit,  qt^ile  travailleroient  etc, 

rLe  prince  d'Orange  se  rendit  peu  de  temps  après  en  Angle- 
oà  le  roi  son  oncle  le*  reçut  avec  les  plus  vifs  témoignages 
é.  II  voulait  même  lui  faire  confidence  de  l'union  secrète  qui 
d'être  conclue  entre  lui  et  Louis  XIV,  et  l'associer  à  la  ruine 
patrie^  dont  un  débris  lui  auroit  été  promis  en  souveraineté. 
ionis  XIV  détourna  Charles  II  de  cette  confidence  dange- 
en  lui  montrant  combien  il  seroit  imprudent  de  découvrir  un 
ie  cette  importance  à  un  prince  dont  l'extrême  jeunesse  devoit 
ûndre  l'indiscrétion,  et  dont  les  vrais  sentiments  étoient  d'ail- 
icore  incertains"  (Mignet,  III.  p.  616).  Yoyes  BasuagCi 
16. 


126  Séparation  det  kavtes  ekargei^ 

•cquittée  en  Tan  1674,  aînsy  qu*il  sera  remarqué  qsan 
lera  des  a&ires  de  ce  temps  là. 

Les  Estats  de  Hollande  avoient  supprimé  la  chaigc 
verneur  de  leur  Province,  et  travuilloient  depuis  qadqi 
à  obliger  les  autres  Provinces  d'en  faire  autant,  tino 
ment,  du  moins  implicitement,  en  déclarant  que  le  goa 
de  Province  et  la  charge  de  Capitaine  General  ne  pos 
mais  estre  donnés  à  une  mesme  personne.  La  Oueldre, 
Overyssel  ne  firent  point  de  difficulté  d'entrer  dans  h 
sentiments,  mais  la  Zeelande,  la  Frise  et  Groningue,  oi 
son  de  Nassau  a  voit  ses  amis  et  ses  créatures,  s^y  oppo 
jusqu*à  ce  que  voyant  que  leur  opposition  fortifioit  le  ] 
traire,  et  achevoit  de  ruiner  les  espérances  du  Prince  d^ 
résolurent  de  s'accommoder,  les  unes  par  condescendant 
conservation  de  TUnion,  et  les  autres  à  l'instance  de  la 
Douariere,  à  dessein  d'introduire  par  là  le  Prince  dans 
d'Ëstat,  et  de  donner  un  commencement  au  restablisaen 
fortune.  Et  de  fait,  dés  que  les  Députés  de  ces  trois 
eurent  déclaré  le  20  Mars  dans  l'assemblée  des  Estats 
qu'ils  consentoient  à  la  séparation  des  deux  hautes  el 
en  firent  compliment  au  Prince  d'Orange,  comme  i 
contre  qui  luy  estait  Avantageuse,  et  firent  instance  t 
luy  donnast  séance  au  Conseil  d'Ëstat.  Au  commeucemc 
le  Prince  ayant  fait  prier  les  Députés  de  Zeekude  d 
trouver,  leur  dit,  que  les  Estats  de  la  mesme  Province 
claré,  quMl  pourroit  prendre  le  temps  qu*il  jugeroit  le  p 
pour  rapporter  à  l'assemblée  des  Estats  Généraux  la 
qu^ils  avoient  prise  touchant  la  séparation  des  deux  < 
croyoit  qu'on  n'en  devoit  pas  perdre  Toccasion,  puisqu 
et  Groningue  s'en  cstoient  expliquées.  C*est  pourquoy 
de  Hollande,  considérant  qu'ils  ne  pou  voient  pas  aV 
après  les  avances  (2)  qu'ils  avoient  faites,  voulurent  i 


(1)  Ms  autogr.:  mais  la  Zeelande^  qui  a  autrefois  le  fku  ^ 
aidé  à  les  premiers  et  les  plus  solides  fondements  de  la  liàerà 
Groningue  où  le  Prince  d'Orange  avoit  en  ce  temps  là  «n 
créature»,  «'y  opposèrent  etc. 

(S)  Ms.  autogr.:  Cest  pourquoy  les  Estats  de  HoUamie^ 
çuHls  ne  powrroient  pas  i^en  dédire,  ny  différer  eTexeenier  h 
fin»  essentielle  de  la  séparation,  après  les  avances  etc. 
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OoMÔI  qoelle  place  il  y  poorroit  prendre  et  quelle  figure  il  y 

punit  faire.  Le  Conseil  d^Ëstat  £visa,  qu*on  luy  pourroit  donner 

fin  îmmediateinent  après  le  Gouverneur  de  Frise,  an  mesme 

fa  oi  se  mettoit  autre  fois  TAmbassadeur  d*AngIetcrre  lorsqu*il 

j  iroit  séance^  mais  qu*on   ne  jugeoit  pas,  qu'il  y  pust  avoir 

nh  décisive,  parce  qu*on   n*y   opine  pas  par  Proviuce,  coiiime 

au  l^issemblée  des  Estats  Généraux,  mais  chaque  Député  a  sa 

m.   G*est  à  quoy  les  Commissaires  des  Estats  de  Hollande  se 

Nnfcniierent,  et  ^ousterent,  que  la  resolution,  où  ils  s^obligeoient 

fc  bire  entrer  le  FriDce  au  Conseil,  ne  portoit  autre  chose,  si* 

m  qaUl  y  auroit  séance,  pour  s'instruire  en  la  connoissance  des 

et  à  la  reserve  d'une  seule  ville,  tous  les  Députés  des 

forent  de  cet  avis,  qnoyqn*on  ne  prist  point  de  resolution 

knidie  pour    cela,    et   que   rassemblée  se  separast  sans  rien 

Biner  ny   pour  cette  affaire  ny  pour  les  autres.    Le  Prince 

profiter  de  Tabsence  des  Estats  de  Hollande,  et  la  faire 

fHHf  dans  rassemblée  des  Estats  Généraux  par  la  pluralité  des 

Nb,  fit  venir  les  Députés  de  Frise  et  de  Groningue,  pour  leur 

fa  qall  estoit  résolu  de  la  faire  proposer,  et  qu'il  esperoit  la 

Un  réussir.  Il  avoit  desja  dit  à  quelques  uns  de  ses  confidents, 

|se  ce  jour  là  il  prendroit  séance  au  Conseil  d'Estat  ou  jamais  ; 

UloDent  qu'il  fut  bien  surpris  lorsque  le  Député  de  Groningue 

iiy  repartit,  qn*il  executeroit  Tordre  de  ses  Supérieurs,  qui  ne 

■y  eammandoient    rien  touchant  la   voix   décisive,  et   qu'il   se 

nmvoit  obligé  d'avertir  Son   Altesse,   que  ce  que  les  Estats  de 

Snaiogae  avoient  fait  à  l'égard  de  la  séparation  des  deux  hau- 

fes  charges,    n'avoit  eu  pour  objet  que  la  bonne  correspondance 

la  laquelle  ils  vouloient  vivre  avec  les  autres  Provinces,  et  qu'ils 

i*y  avoient  point  considéré  Son  Altesse,  qui  ne  leur  en  avoit  ja- 

ian  parlé.  Ce  discours  mit  le  Prince  si  fort  en  colère,  qu^aprés 

|M  kt  Députés  se  furent  retirés,  il  dit,  qu'il  voyoit  bien  qu*on 

B  vooloit  tromper,  et  qu*il   seroit  contraint  de  prendre  d^autres 

nemres.    Ce  n'estoient  pas  ces   Députés,  ny  le  Bourguemaistre 

^Amsterdam  (1),  qu'il  avoit  consulté  auparavant,  mais  les  flatteurs 

n  le  trompèrent.    Ils  luy  firent  faire  la  proposition  dans  l'as- 

mbUe  des  Estats  Généraux,  oii  les  Députés  de  Gueldrc  dirent, 

lîb  croyoient,  que  l'iutention  de  leurs  Committents  estoit  d'ac- 


1)  Voyes  fiasnage,  II.  p.  95,  113. 
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corder  une  voix  décisive  au  Prince,  en  le  faisant  eut] 
seil  d^Ëstat  (1).  Ceux  de  Hollande  dirent,  qu*il8  H** 
encore  en  estât  d*opiner,  mais  qu'ils  diroient  leur  M 
les  autres  Provinces  auroient  opiné.  Ceux  de  Zcelande  « 
suivirent  l'avis  de  Gueldre,  mais  ceux  de  Frise^  d'Ovi 
Groningue  déclarèrent,  qu'ils  ne  pouvoicnt  pas  dire  ] 
Tonlre  exprès  de  leurs  Committents;  de  sorte  que  I 
de  semaine,  qui  estoit  Zeelandois,  ne  put  prendre  ai 
sion,  sinon  que  les  Provinces  scroient  requises  de  8*c 
an  plustost.  Toute  l'assemblée  demeura  cependant  d*i 
falloit  que  l'introduction  du  Prince  se  fist  du  conaeni 
nime  de  tous  les  Alliés;  jusques  là  qu'un  des  Deputi 
dre,  grand  partisan  du  Prince,  dit  en  pleine  assemblé 
pluralité  le  faisoit  entrer  au  Conseil,  la  singularité 
sortir;  et  cette  unanimité  estoit  d'autant  plus  diffioUi 
que  ceux  qui  y  dévoient  consentir  a  voient  tous  dea  i 
ferents.  Toutes  les  Provinces  consideroient,  que  1' 
Prince,  qui  n'en  avoit  desja  que  trop  en  Zeelande,  a*a 
infinement  par  celle  qu'on  luy  doiineroit  au  Conseil 
selon  la  constitution  de  la  Hépublique  la  Zeelande 
avoir  que  deux  places,  qui  estoient  desja  rempliea.  I 
pouvoit  pas  consentir,  parce  que  deux  cousins  germai 
vaut  pas  avoir  séance  en  mesme  temps,  la  Prinoeai 
sau,  mère  du  Gouverneur  de  Frise,  en  faisant  doni 
cisive  au  Prince  d'Orange,  en  excluoit  son  propi 
Hollande  n'y  vouloit  point  consentir,  s'il  ne  renonçoi 
lité  de  Premier  Noble  de  Zeelande  (2). 


(1)  ,....  Den  grooten  ijvcr  die  de  heeren  van  ZeelaiK 
mentiyck  de  heere  van  Stavenisse  iu  de  particulier 
getoont  heeft  om  den  hccre  Priuce  van  Oraigne  in  di 
State  te  doen  hcbben  eenc  concludercDde  stemme,  hee 
deels,  die  saeckc  bij  de  andere  Provincicn  meerder  teru^ 
waerts  gesett,  cnde  indien  Sijiie  Hoocht.  sich  nîet  en  ]m 
om  *  «rovisie  op  eene  advisercnde  stemme  in  den  Rac 
den,  80\/  sic  ick  te  gcmoedt  dat  dicgene  die  hem  sulx  ai 
over  bet  paerdt  gesett  sullen  bebbeu"  (lettre  de  de  W 
seiller  Pensionnaire  de  Zélande  du  11  Avril  1670  ms.). 

(2)  #Dat  d'heeren  Staten  van  Zeelaudt,  van  Yricala; 
de  stadt  Groningen  eude  Ommelandcn  baer  over  't  bel 
van  Harmonie  met  de  vier  andere  Provinciên  geooafon 
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Fendant  ces  contestations  les  £stats  de  Hollande  firent  osier 


cflde  dat  dienvolgende  door  Commissarisseu  van  haer  Ho.  Mo.  gebe- 

N^gneert  werdt  over  de  manoiere  vau  iutroductie,  sessie  ende  stem- 

■ii^raBden  heere  Prince  van  Oraigne  in  don  Raedt  van  State, 

mI  Uv  £d.  onfeylbaerlijok  al  voor  de  receptie  deses  verstaen  liebbcn. 

Btoea  Stateu  van  Hollandt  ende  Westvrieslandt  hcbben  ovcrsulx 

Mb  leoatoudts  door  gecommitteerde  ledeu  wt  deu   haeren  over  *i 

ttlre  sabject  besoigne  doen  aenstellen,  waervau  ick  mij  vcrplicbt  ge- 

TOMien  hebbe  Uw  Ed.  het  resultaet  met  toescudinge  van  bet  ingeleyde 

omet  te  communiœren.    Haer  £d.  Gr.  Mo.  sullen  onfeylbaerlijck 

ihnodi  haere  gedaene   presentatie,  soo  als  deseke  vervatt  is  in  de 

•otnlen  vau  de  Generaliteyt  van  den  17*="  Januarij  1668,  gestandt  doen, 

Mtt  niedemael  daerbij  alleenlijck  gesegt  wordt,  dat  den  hcerc  Prince 

Tia  Oraigne  verguut  sal  werdeu  sessie  in  den  Racdt  van  State  om 

lùnbaeert  te  werden  met  de  vereyscbte  keunisse  in  saecken  van  po- 

fioc^  militie  ende  fiuancie,  soo  is  geoordeelt  dat  die  presentatie  geeu- 

■H  eeo  coucladereude  stemme  impliceert,  ende  dat  men  oversulx  dlen- 

Mapende  alsnoch  is  in  sijn  gebeel;  waerover  daii  de  rcdeneu  geba- 

lanert  sijnde,  het  voors.   ad?is  wtgevallen  is  tôt  eene  adviserende 

taae  off  een  preadvis;  daerontrent  geoordeelt  is,  dat  de  Provincicu 

luTJtrecht,  Overijssel  ende  Stadt  en  Lande,  nict  alleenlijck  soovcel, 

ab  aelis  veel  meerder  geinteresseert  sijn  als  die  van  Hollandt,  tcn  op- 

iahte  de  gemelte  drie  Provincien  yedcr  maer  een  Gedeputeerde  off 

tamo  in  den  Raedt  sijn  bebbende,  ende  dat  door  de  introductie  van 

fa  hecr  Prince  van  Oraigne  in  den  Raedt  met  eene  nicuwe  cou- 

daderende  stemme  de  Provincie  van  Zeelandt  notoirlijck  soude  beco- 

■ea  drie  stemmen,  ende  suis  veel  meer  als  de  mcest  contribucrende 

hoTÎncie,   ten  opsicbte  vaii  *t  gewicbte  ende  bct  gcvolg  't  wclck  de 

terne  van  den  hoocbgem.  heere  Prince  sal  naer  sich  slcpcn,  ende 

lodi  mede  dat  haere  twee  andere  Raeden  aldaer  sitten  ad  vitam.  Ick 

ha  Terwondert  geweest  dat  de  heere  van  Amcrougen,  die  mede 

Via  in  't  particulier  besoigne  over  't  voors.  subject,  dicuonaengesien 

âeh  nevens  de  Zeeuwsche  Gedeputecrden  d'allcrijverichste  bctooude 

(■  Sgae  Hoocht.  eene  concluderendc  stemme  toe  te  voegen,  ende  sal 

door  Uw  £d.  seer  gacme  met  een  lettcrkcn  gcdient  werden  hoe  die 

«cob  bij  de  heeren  Staeten  van  Utrecht  leyt,  ende  wat  rcsol.  daerop 

viBnolgeDS  door  haer  £d.  Mo.  sal  werden  genomen,  die,  mij  us  oordeels, 

Â  aUe  mannieren  dient  te  werden  gcaccelereert,  alsoo  jcgenwoordicli 

dio  importante  saecke  bij  Hollandt  alleen  werdt  gesustiuecrt,  ende  dat 

mfcjlbaerlijck  deselve  resolutie  in  de  Provincien  van  Overijssel  ende 

VII  Stadt   en   Lande,  de  ernst  die  bij-  de  heeren  Gedeputecrden  van 

Diracht  betoont  werdt  om  Sijne  Hoocht.  eene  concludercnde  stemme 

ib  boven   te  doen  hebben,  overgeschreven  wordende,  aldaer  van  bij- 

oodere  nadruck  sal  wesen"  (lettre  de  de  Witt  à  Dijckveld  du 

0  Mars  1670  ras.). 

,  Op  Sfttordaoh  voorleden,  naer  H  sohcydcn  van  de  vcrgaederiuge 

IV.  9 
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d'nuprés   de  la  table  du  Conseil  d'Ëstat  la  chaise  à  bras,  où 


van  de  heoren  Slaten  van  Hollandt  cnde  Wcstvrieslandt,  il  do 
Gedeputcerden  wt  de  respective  Provincicn  ende  deu  Raedt  vao  8(s 
gebesoignecrt  over  hct  suhject  van  de  iutroductic  van  den  hcereFria 
van  Oraijîne  in  denselvcu  Raedc,  in  wclck  voors.  bcsoignebetpn 
advis  van  den  Raedt  gewecst  is  in  subsiAntie  conform  't  geadviienii 
van  Cominis^arisscn  van  de  heereu  Stateu  van  Hollandt  eude  Wd 
vricslandt,  ende  naementlijck  mede  dat  deselve  heere  Prinoe  tUv 
nict  bebuorde  te  wcrden  gcaccordcert  eeuc  concluderendc,  maer  alkd 
lijck  eene  adviscrende  stemme,  soo  als  Uw  £d.  Acbtbaerbeden  bneoi 
sal  connen  imformcren  bet  bijgaende  extract  van  bet  registsr  dcr  H 
solutien  van  den  gcni.  Raedt  onder  n°.  1  bierncvens  gaende;  gdqi 
deselve  nicde  den  vrtslach  vau  H  gcadviseerde  van  d'beeren  Gcdip 
teerdeu  van  de  respective  Provineiën  sullen  gelieven  aff  te  nemeai 
bet  genotnieerde  in  baer  IIo.  Wo.  rcgisters  onder  n**.  2  hkibi^gi 
voeclit, ^ende  naementlijok  dat  op  bet  principaelste  poinct  neekcd 
(le  coiieluderende  ofT  adviscrende  stemme,  niitii  de  discrepantie  na  i 
opinien,  bij  baer  geen  positiiT  advis  gcformeert  off  gerapportaert  i 
ick  bcu  geimforuieert  dat  de  redenen  ende  consideraticDy  soo  doord 
becreu  van  den  Raedt  als  bij  een  vau  de  Ilollandt^'be  Gedepuissidi 
in  H  voors.  besuigne  gededncccrt,  van  die  operatie  siju  geweoli  A 
op  gisteren  ende  ccrgistcren  Gedeputcerden  wt  mecat  aile  de  Pwni 
ciën,  bebalven  Zeelandt,  Sijne  Hoocbt.  sucecssivelijck  sijn  gaea  bc|ni 
ten,  ende  deselve  met  aile  empressement  aengeraeden  hebben  vA  \ 
vergenoegen  met  cen  adviscrende  stemme,  doch  dat  sulx,  immcn  TV 
alsnocb,  van  gccue  operatie  is  geweest.  Van  den  ivtvall  van  'i  fOQi 
besoigne  op  gisteren  ter  vergaederînge  van  baer  Ho.  Mo.  rapport  gi 
daen  sijnde,  bebbeu  de  aenwesende  becren  Gedeputcerden  vaa  GcUfl 
landt,  van  Zeelandt  ende  van  Utreclit  haer  voor  een  concladeNd 
stemme  verklacrt;  edoeb  d'beereu  Gedeputeerden  van  Hollandt  M 
klaert  bebbende  dientbalve  nocb  ongelast  te  siju,  eude  dat  de  heen 
Staten  bacre  Principaclen  op  baere  aenstacude  bijeencomste  daenn 
naeder  soudcn  delibereren,  bebbeu  (i'beeren  van  Ovcrijssel  ende  n 
Stadt  ende  Lande  bet  voors.  rapport  mede  ad  référendum  OTCigw 
men,  ende  d'aencomeude  béer  Geideputcerde  van  Vrieslandt  heeftn 
klaert  te  vcrtronwcn  d'intcntie  van  de  heeren  sijne  Principadte  i 
wesen,  dat  Sijne  Hoocbt.  in  den  Raedt  verguut  sonde  werdeiM 
concludcrcnde  stemme,  docb  siende  dat  de  voors.  saecke  bij  de  hem 
Gedeputcerden  van  Hollandt  vierde  overgenomen,  dat  bij  derbiboli 
selve  oock  naeder  soude  representeren  aen  de  beereu  sijne  Pxîidi|i 
len,  ende  is  derbalve  door  den  béer  Presiderende,  alhœwel  het  |i 
sidie  was  aen  de  Provineie  van  Zeelandt,  niet  anders  conuea  fffM 
cludecrt  wordeu  dau  bij  't  voors.  extract  onder  n**.  8  stact  geUte 
deert"  (lettre  de  de  Witt  aux  membres  des  États  de  HoUaiili 
1  Avril  1670  ms.). 
f  Hujdeu  bebb'  ick  aen  de  beeren  Borgemren.  aldaer,  neTeu  • 
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Frûoei  d*0 range,  prédécesseurs  de  celuicy,  s^nsséoient  lors- 
p'âi  ?  prenoient  séance,  et  dirent  aux  Estats  Généraux,  qui 
irait  instance  qu'on  la  remist,  que  c'cstoit  la  chaise  du  Gouver- 
Kv  de  lear  Province,  et  puisqu'ils  n'en  avoient  plus,  elle  y  cs- 


n  de  andcre  sieden  bij  missive  geadvertecrt  hocdauich  sich  tocgc- 
lagCB  hadden  de  deliberaticn  soo  in  't  particulier  bcsoignc  tusschcn 
«depateerdcn  wt  de  respectievc  ProviDcicn  cnde  dcn  Kacdt  vnu  State, 
I  in  de  vergaederinge  van  liacr  Ho.  Mo.  gehoudeu  over  't  subjeci 
M  de  introdoctie  van  dcn  heere  Prince  vanOraigncin  dcn  Racdt 
a  8(ite  met  H  geene  dacracn  dcpcndeert,  wacrvan  tcn  ovcrvlocdc 
ibbddt  hiemevens  gact,  waeruyt  Uw  £d.  sal  connen  afTncmcn,  dut 
i  NO  verre  de  Icden  van  Hollandt  dienthalven  in  geeu  nicrckclijckc 
Knputie  vervallen,  die  saecke  bij  de  Proviucicn  apparentclijck  nict 
B  hooeh  jegens  Hollandt  opgonomcn  sal  wordcn,  daertoe  hct  advis 
adestadt  van  Âmstelredam  ter  ccnrc  oftc  1er  andcre  zijdc  van  zecr 
eota  grvichte  sal  vesen;  want  bij  soo  verre  de  gen.  stadt,  bnytcn 
faoeden  tôt  ecne  eoncluderende  stemme  moclite  comcn  tcverstaen, 

0  ne  kk  te  gemoedt,  dat  die  van  Hacrlem,  cnde  niogclijck  oock 
nge  udere  leden  merekelijck  gcstijfft  sullen  werden  in  haer  voor- 
■en  ende  seer  daugerease  sostenuen  van  aen  hct  Eeuwig  Edict  ende 

1  eedt  daerop  gedaen  niet  te  wesen  gehouden,  indien  de  hecre  Prince 
Il  Oraigne  in  den  Raedt  van  State  gcen  scssie  vergunt  werde 
!t  eeae  eoncluderende  stemme,  ende  de  anderc  ledcn  soodacnigc  sus- 
ne  onfeylbaerlijck  ten  hoochsten  sullcnde  dctcstercn  ende  tcgciigacn, 
I  idk  daemyt  niet  andcrs  dan  eenc  merckciijckc  schcuringc  te  ge- 
Ndt  Maer  bij  soo  verre  de  stadt  van  Amstelredam  hacr  cordnetc- 
à  voe;^  bij  die  leden  die  in  allen  gevalle  niet  vcrder  gacn  dnu  tôt 
le  adviserende  stemme,  ende  geene  de  min&tc  hopo  overich  laet  om 
enn  te  sullen  connen  werden  gediverteert,  soo  is  het  te  gclooveu 
k  dîe  van  Haerlem  geeu  groot  support  vindcnde,  cnde  selfs  bij  de 
iere  Provîncien  soo  weynich  ijver  bespeurendc,  hacr  opgenomon  sus- 
ne  vel  sullen  laeten  vallcn,  ende  d'cenpacrichcyt  in  Hollandt  hcl- 
I  betrachten.  Ick  tril  hopen  dat  Uw  Ed.  de  delibcratien  die  dacr- 
B  aldaer  staen  te  vallen  sal  bijwoucn,  ende  de  saecke  tcn  goedcn 
de  belpen  dirigereu  ten  beste  van  ons  licve  vaderlandt  ende  de 
iJB^ogte  vrijheydt  van  't  sehe.  D*hccr  Borgemccster  M  un  ter 
dl  iicli  dacrontrent  van  een  cordact  sentiment  bctoont,  cnde  oock 
mu  vde  leden  van  Hollandt  gemcynt  dat  alsnu  bij  rcsolutic  van 
r  EiL  Gr.  Mo.  vastgestelt  soude  behoorcn  te  werden  dat  nicniandt, 
nich  militair  employ  sijnde,  in  den  Eacdt  van  State  scssie  sal 
jfn  hebben  oiT  bciioudcn,  cnde  dat  mitsdieu  oock  in  cas  de  heere 
lee  van  Oraigne  t'eenige  tijdt  tôt  eenige  militaire  charge  mochfe 
les  gepromoveert,  daertoe  alsdan  niet  langer  sijne  plaetse  in  dcn 
ii  Ysn  Stàfe  soude  mogen  behouden,  't  welck,  mijns  oordecls,  oock 
ft  wt  de  gronden  l^j  't  Eeuwioh  Edict  geleydf'  (lettre  de  de 
;fe  à  Ândries  de  Graeff  du  1  Avril  1670  ms). 

y* 
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toit  inutile.  De  toutes  les  villes  il  n'y  avoit  qae  celle  de  1 
lem  qui  fust  d'avis,  qu'on  donnast  une  voix  décisive  au  Pi 
d'Orange.  Le  Pensionairc  qui  portoit  la  parole  pour  elk^e 
le  mesme  qui  en  l'an  1668  avoit  si  fortement  harangué  oont 
Prince,  et  que  l'on  a  veu  en  nos  jours  devenir  de  Ministre 
Estats,  Ministre  du  Gouverneur  et  cnnemy  déclaré  de  la  fibcri 
sa  patrie  (1)  ;  et  présentement  il  marquoit  qu'il  y  avoit  trois 
ses  qui  recommandoicnt  extrêmement  le  Prince:  l'affection  qi 
peuple  avoit  pour  luy,  les  grands  biens  qu'il  posaedoit  du 
pais,  et  les  illustres  alliances  qu'il  avoit  de  dehors  (2).    Hti 


(1)  ei  que  Von  a  veu  '^  de  m  pairie:  biffé  dans  le  ma.  Delft. 

(2)  De   Witt  écrit  à  Fagel,   le  Pensionnaire  dont  il  est  q 
tiou  : 

0 ....  daeruyt  Uw  Ed.  sal  connen  affnemen  dat  bij  soo  Terre  de  leda 
llollandt  dîcnthalvcn  in  geen  merckelijcke  discrepantien  Tervalla^ 
saecke  bij  de  Provincien  apparentelijck  niet  seer  hoooh  jegens  Hott 
opgenomcn  sal  wordcn  ;  daervan  ick  mij  verplicbt  gevonden  hebbe 
Ed.  in  H  particulier  medc  kcnnisse  te  gevcu,  met  gansch  gedieni 
versoeck  dat  Uw  Ed.  nacr  desselfs  aengeboron  bescbeydenbeydl  * 
licfdetot  cenighcydt  de  saecke  bij  de  hecrcn  Borgemm.  endeYroedtM 
pen  aldaer  lot  aile  modérât ie  gelieven  te  dirigcren.  Ick  hebbe waiii 
bij  mij  selven  overwogen  de  gedacbten  die  bij  de  heeren  6edq)mtci 
yan  Ilaerlcm  schencn  te  wesen,  ende  bij  de  heeren  haere  Prineçi 
caeder  soudcn  connen  vallen,  om  bij  ontstentenisse  van  de  iniroè 
van  den  heere  Prince  van  Oraigne  in  den  Kaedt  van  State 
eene  coiicludentc  stemme,  te  suslinercn  oock  aen  het  Eeuwige  I 
cndc  den  eedt  daerop  gcdaen  niet  te  wesen  gehouden;  maer  hoc 
die  sarcke  naeder  overdenckc,  hoc  het  mij  klacrder  tœschijnt  dit 
lidt  van  een  societeyt,  off  eene  van  twec  off  meer  contrahmnde 
tijcn,  bij  sich  selven  allecn  ende  tegeu  het  verstandt  van  syne  ■ 
compagnons  off  medecontrabcnten  niet  bevoecht  en  is  aen  bel 
macckte  contiact  eenigc  interpretatie  te  geven  naer  aijn  b^grî|i^  i 
die  interpretatie  sijue  medecontrahenten  te  doen  acquiesoerea,  el 
faultc  Tau  dieu  wt  het  cou  tract  te  springen,  ende  noch  mînda 
het  coutract  bij  ecdc  is  bevesticht,  maer  dat  in  cas  soodaeniige 
trahenten  off  compaignons  een'  gemeenen  rechter  hebben,  het  ooi 
ende  de  decisie  van  dicn  gemeenen  rechter  versocht  ende  gerolgin 
moetcn  wcrdeu.  Doch  bij  soo  verre  soodaenige  compaignona  dÎM 
gaeude  aen  gccn'  gemeenen  rechter  ondervorpen  mochten  wceo^ 
alsdan  notoirlijck  het  minder  getall  van  dien  aen  het  meerderf 
moet  cederen,  sonderlinge  indien  sij  bij  onderlinge  bewillîginge  le 
poenale  clausulen  off  middelen  van  contraincte  vastge&telt  bèMMi 
de  contraventcurs  off  onwilligen  tôt  naecominge  yan  't  geeoninhe 
te  obligereiii  als  van  de  recusanten  in  geen  vroedtschappen  te  • 
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HÎDistre d*une  autre  fille  (1)  y  répondit:  Que  raffection  du  peuple 


off  diergelijcke,  soo  als  in  descn  is  geschicdt  bij  resol.  van  date 
deo  21«i>  December  16G7,  welckc  poeuen  off  niiddeleu  van  contraiucte 
de  meerderheydt  notoirlijck  jegens  de  miiulorlieydt  bcvoeclit  is  ter 
oeeatie  te  doeii  stellen.  Ick  bidde  dat  Uw  £d.  de  saccke  lucdc  iu 
ille  besaedigtheydt  gelieve  te  ovcrwegen,  eude  iiacr  deu  acrdt  der 
lieAle  te  Tertrouwen,  dat  diegenc,  die  aen  de  woordou  vau  de  rcsolu- 
tie  na  den  S^^  Augustus  1667  eeuc  audcrc  interpretutie  gevcn  aïs  de 
beeren  van  Haerlem  ende  meer  anderen  wcl  gcvoelcn  d'originele  in- 
te&tie  geweest  te  sijn,  celiter  daerinnc  naer  hacr  bcgrip  te  wcrck  gaen, 
ende  mede  met  een  oprecht  geniocdt  proce<iercn  ;  aile  't  welck  van  de 
heeren  van  de  Regieringe  aldaer  des  te  mccrder  is  te  verwacliten,  de- 
vipe  het  nu  oochscliijnlijck  blijckt  dat  in  gcvalle  ovcr  het  voors.  aub- 
ject  in  Hollandt  geen  merckclijeke  disorepautic  off  auimositcvt  bcspeurt 
werdt»  d'andere  Proviueieu  haer  dicntlialvcn  niet  hardt  sullcn  fornmli- 
Kren,  ende  dat  mitsdien  geen  pericul  schijnt  te  wcseu  dat,  buytcn 
dinepantie  ende  animositeyt  in  Uollaudt,  de  liarmouie  tussebeu  de 
ftorincicn  daerdoor  in  eenigen  dcele-etaet  gclabcfacteert  te  wordcn" 
(lettre  du  1  Avril  1670  ms.). 

rUw  £d^.  missive  van  den  3«:n  dcscs  heeft  mij  nacder  gcconfirnieert 
va  dessells  onverdieude  geuegcntheydt  t'mijwacrts,  wclcke  ick  bij  aile 
gdegentheden  alsuoch  sal  trachten  te  meritcren.  Irk  eu  kau,  ondcr 
eonectic,  niet  advoueren  de  période  in  de  voors.  Uw  Ed»».  missive 
nfluerende,  waerbij  gepresupponecrt  werdt  dat  wij  entrent  het  poinct 
durinne  geroert  van  opinie  soudcn  discrcpcreii,  met  bijvocgingc  dat 
hetUwEd.  seer  leedt  is  dat  dcsclve  geuoodtdruckt  sal  wordcu  in  dat 
nâble  poinet  van  mij  te  moetcn  blijvcn  discrepcrcn,  conncnde  de 
■ede  niet  anders  opnemcu  dan  dat  wij  beyde  niinistcrs  sijndc,  doch 
Tenebeyden  meestcrs  hebbendc,  gchoudcn  sijn  ons  respect ivclijck  te 
gednegen  naer  dat  de  sentimeuten  van  dcsclve  onse  meestcrs  ons  iu 
dien  deele  de  wech  wijsen,  welcken  volgeude  Uw  Ed.  gchoudcn  sijnde 
te  wttcn  ende  voor  te  staen,  het  advis  van  de  hceren  Borgcinccstcrcu 
ode  Yroedtcchappen  van  llacrlem,  ende  ick  mij  provisionnel ijck  wat 
Boeteudo  schicken  naer  dat  sich  jongst  de  mccstu  inclinât ie  van  de 
Uea  in  haer  Ed.  Gr.  Mo.  vergîicderinge  liccft  vcrtoont,  soo  dunckt 
nji  dat  d'eeu  d'andre  niet  vrcmdt  sal  coiincn  affiienicn,  dat  de  voors. 
«ntimcnten  wat  versehillcndc,  wij  oock  wtterlijck  schijneii  dicntlialven 
TU  opinie  te  discreperen.  Maer  gelijok  ick  mij  in  aile  maunieren  ver- 
^'Wigeert  houde  tussehen  de  voors.  discrepcrcnde  scntiîuentcn  ailes  te 
Mpen  dirigeren  tôt  de  meeste  modcratlc  cndc  tôt  cenich  salut  air  tcni- 
pWfflent,  waerdoor  aile  verdere  verdcylthoydt  van  gcmocdercn  niojre 
•^fdtti  geprevenieert,  soo  wil  ick  oock  gccni»ins  twijffcleii  off  Uw  Kd. 
■1  b  dat  doel  van  een  ende  *t  selve  gcvoelcn  wesrn  en  daertoo  oofk 
Pttne  willcn  hclpen  cooperercn,  pelijck  ick  die  pacifycquc  inclinât  ie 
Ni  lîw  Ed.  altijdt  hebbe  bespeurt,  op  welck  fondament  ick  de  vrij- 

(Ij  Pierre  de  G  root:  vovcz  Bas  nage  II.  p.  114. 
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cstoit  si  danc^ercusc  dans  une  République,  et  si  contraire  à  la  iib^ 
té  (1),  qu'anciennement  on  se  8ervoit  de  l'ostracisme  contre  oci 
qui  affectoicnt  de  se  faire  aimer  par  le  peuple,  due  les  granc 
biens  que  le  Prince  possedoit,  bien  loin  de  le  recommander,  A 
rcndoient  suspect,  et  devroient  empescher  qu'on  songeast  i  wn 
avancement.  Que  les  Kois  de  Pologne  ne  pouvoient  pas  acqnerir 
des   terres  dans  le  Koiaume,  et  que  dans  le  pais  mesme,  les  Ei- 

uioedichevt  sal  uenieu  Uw  Ed.  bij  dcsc  te  opcnen  mijue  jcgenwoordjgB 
predachtcu  outrent  bet  voors.  subject,  die  ick  bij  Uw  Edt».  aencomste 
alhicr  oock   gaeruc  met  dei>elve  sal  Icggeu  iu  naedore  communioilic^ 
cude  mij  voofrcn  nacr  't  rrene  gcoordcclt  sal  werden  gencraeiijck  vu 
bctcr  iurçressie  endc  opcratie  te  s^ulleu  coimcn  wesen;  gaende  dan  mjjie 
gedaclite  provisionuclijck  diierheueu  dat  incn  geduyrcnde  de  dbcRpu- 
tieu  die  sieb  tussclien  de  Provincien  endc  de  Icdcu  van  Hollandtver- 
tooncn  op  H  poinct  vau  dclibcratie  ofTde  heere  Prince  v^an  Oraigno 
in  den  Kaedt  van  State  zul  bebbeu  ecnc  adviserende  off  wel  eene  coa- 
eludcrendc    stcmme,    voorcerst  ecn  ccnimerieb  beslujt  soude  maffia 
niaeckcu  op  bet  jongste  project  vau  barmouic,  in  de  notuleu  vaa  den 
17*^"  Jau.  1008  geiuscrecrt  eude   uu  bij  aile  de  seveu  Proviacicn  ga- 
aniplccteert.    Tcu  audcrcn  dat  Sijue  lloocht.  in  conformitejt  van  dia 
endu  op  den  voet  gccxpresseert  lu  't  advis  van  Comniissarissen  aca 
biier  llo.  Mo.,  iu  de  uotuleu  vau  den  31*^"  dcr  voorl.  maendt  lentuif 
in  den  Ilacdt  van  State  gciutrpduceert,  endc  aen  desclve  aldaersenie 
vergujit  soude  werden.   Endc  tcu  derden  dat  ISgnc  Hoocbt.  iu  deu  gCD. 
Kuedt  bij  provisic  soude  bobbeu  eudc  exerccren  cenc  adviserende  strâma 
ofte  ecu  prcudvib,  tcu  tijdeu  cude  vvijlcu  toc  de  Bondtgenoten  aicfa  otk 
bet  vcrleeueu  vau  ccue  cuncludercudc  stcnuuc  aen  deselve  naeder  soi- 
len  bebbeu  vergeleeckcu.     Ick  eu  kau  iu  gocden  gcmuede  niet  auien 
oordeclcu  ofl'  de  Provineicu  endc  de  Icdeii,  die  Tan  verstaudt  siju  dit 
aen  Sijne  Ilooclit.  in  den  liaedt  cenc  coiicludercude  sfemaie  moct  wer- 
den gi^eeordccrt,  souden  daerduur  ccu  goedt  gedeelte  vau  baer  leaû- 
nient  provisionuclijck  Dbtiucrcn,   endc  lot  lict  vordere  iu  tijdea  ende 
M'ijlcn  al  vccl  licbtcr  eonnen  gcracckcu  dau  ofT  Sijue  Iloocbt.  in  H  g^ 
becl  uoeb   buvtcn   den   Kaedt   gcblcvcu  waere;  cnde   wat  bclaogt  de 
Provijicicn  luitsgaedcrs   de   vordere  Icden  vau  Ilollaudt,  die  van  con- 
trarie seutiuient  siju,  dcwijle   de  vorige  résolu  tien  die  in  effecte  eeae 
htilswijgeude  convcutie  iuipliccreu,  explicite  iuhouden  dat  Siju  Hoocht 
iu   den   gcuk.   Raedt   van   iState  ucustondts  sessie  sal  werdeu  veigvnt, 
eude  dat  maer  allccnlijck  indécis  scliijnt  te  wesen  geblevcn  wat  toIub 
desclve  aldaer  sal  excrceren,  soo  souden  deselven,  niijns  bedunekens, 
bacr  iu  leehtmactîgbcyt  tcgcns  soodanige  provisiouuelc  conclnsie  niH 
eonnen  fonnaliseren,   dewijle  zij  docb  in  *i  regardt  van  het  verleeaes 
oiT  nict  verleenen  van  eeu  eoncluderende  btemine  souden  yerblijreniB 
soodaenige   vrijbcydt  als  zij   dieutbalve  ji>gcuwoordieb  sijn  hebhe&dc^ 
(lettre  du  12  Avril  1070  ms). 
(1)  c(  ii  contraire  à  ta  liberté:  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms.aQt0SC- 
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rite  ne  permciioient  pas  à  leur  Goavernoor  d^acqaerir 
de  terre  dans  la  Province,  ûue  les  alliances  estran- 
liaoient  redouter,  et  estoient  si  désagréables  aux  Estats, 
•  Qs  ne  permettoient  pas  que  leur  Prince  se  mariast 
eoBientement. 

rty,  qoe  le  Conseiller  Pensionaire  avoit  dit  au  Prince, 
longtemps,  qu'il  croyoit  qu'on  luy  donneroit  une  voix 
|Qe  e*ettoit  son  sentiment,  et  qu'il  estoit  persuadé  que 
isty  celuy  de  ses  Maistres;  mais  il  dit  depuis,  que  les 
toÎMit  bien  changées,  parce  que  le  Prince  s'estoit  fait 
'ramier  Noble  de  Zeelande,  ainsy  qu'il  a  esté  dit  ail- 
raoe  manière  que  les  Ëstats  de  Hollande  ne  pouvoient 
iTer.  C*est  pourquoy  lorsqu'ils  mirent  l'affaire  en  deli- 
!  19  Avril,  les  Nobles  et  les  Députés  de  Dordrecbt 
via  que  le  Prince  de  voit  se  contenter  d'une  voix  deli- 
Harlem  continua  d'opiner  pour  la  décisive.  Delft  pour 
liive.  Leide  pour  la  décisive.  Amsterdam  dit,  qu'elle 
joort  cm,  que  l'intention  des  Estats  fiist  de  luy  don- 
roix  décisive;  que  son  avis  estoit,  qu'il  falloit  sçavoir 
ni  des  autres  Provinces,  et  après  cela  s'ajuster,  en 
•dant  entre  eux.  Gouda  dit,  qu'elle  estoit  d*uvis,  que 
devoit  se  contenter  de  la  simple  séance,  sans  voix. 
,  enchérissant  sur  Goude,  y  éjousta,  que  les  affaires 
îen  changées  depuis  la  première  resolution  qui  avoit 
sur  ce  sujet,  et  que  le  Prince  s'estant  fait  déclarer 
foble,  il  n'estoit  pas  à  propos  de  luy  donner  séance 
i.  Schidam  suivit  Tàvis  de  ceux  qui  avoicnt  opiné 
sliberative.  Schoonhove  pour  la  décisive.  La  Brile  et 
avoient  point  d'ordre  de  leurs  Committenis.  Horn  fut 
diberative.  Encuse  pour  la  décisive,  et  les  autres  vil- 
rthollande  n'avoient  point  d'ordre;  de  sorte  qu'il  fallut 
a  délibération  au  23  du  mesinc  mois,  après  des  con- 
n  chaudes,  qu'il  y  avoit  des  Pensîonaircs  (1),  qui  dirent 
it  deschirer  VEdiet  perpétuel^  qui  supprimoit  la  charge 
'near  de  la  Province. 

me  jour  19  Avril,  les  Députés  de  Frise  rapportèrent 
smblëe  des  Estais  Généraux  la  resolution  que  ceux  de 
noe  avoient  prise  sur  le  mcsmc  sujet,  en  déclarant  que 
tÎDn  estoit  que  le  Prince  d'Orange  fust  introduit  au 
'Estât,  avec  les  cérémonies  que  rassemblée  jugeroit  les 

;cl:  voyez  p.  132. 
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plus  propres.  Qu'on  luy  donnast.  la  première  place  dans  la  cIuh 
à  brus,  au  haut  bout  de  la  table,  comme  presomtif  CapitiiH 
Général  des  armes  de  TEstat  par  mer  et  par  terre,  ou  du  moûi 
dans  la  chaise  que  feu  son  père  occupoit  lorsqu'il  n'estoit  qM 
General  do  la  cavallerie;  mais  à  condition  qu'on  ne  recaU 
point  celle  du  Prince  de  Nassau,  Gouverneur  de  leur PromoB, 
afin  qu'il  y  pust  prendre  place  quand  il  seroit  en  âge.  Que  ko 
intention  cstoit  encore  de  luy  donner  une  voix  décisive  avec  on 
pension  proportionnée  à  sa  qualité  et  à  son  mérite,  laquelle  oi 
avoit  proposé  en  Tan  1G60  de  faire  monter  à  cent  mille  lirm. 
Mais  les  autres  Provinces  différèrent  de  découvrir  leurs  peuéM^ 
jusqu*à  ce  que  celle  de  Hollande  s'en  fust  expliquée.  On  a 
parla  bien  le  25  dans  leur  assemblée,  et  les  Députés  de  Hirien 
insistèrent  à  ce  qu'on  fist  opiner  les  villes  de  Northollande,  ail 
d'achever  la  délibération  ;  mais  d'autant  qu'il  y  en  eut  une  qn 
opina  pour  la  décisive  et  Tautre  contre,  et  que  les  autres  B'et* 
toient  pas  encore  prestes,  on  ne  la  put  pas  achever. 

Le   12   May   les  Députés   de   Gueldre  firent  lecture  dans  IV 
semblée  des  Ëstats  Généraux  de  la  resolution,  que  ceux  de  Icv 
Province  avoient  prise  deux  jours  auparavant  touchant  Pintrodio* 
tion   du  Prince  d'Orange    au   Conseil  d'Estat.     La  reiolatkM 
portoit,  qu'ils  entendoicnt  que  le  Prince  d'Orange  y  eoatseiBM 
en  la  mesme  manière  que  ses  prédécesseurs  l'avoient  eue,  e'ertà 
dire  avec  une  voix  décisive,  se  conformant  au  reste,  pour  le  mg 
et  pour   la  pension,  aux  sentiments  des  Estats  de  Frise,  et  pro- 
testant que   si  on  ne  traittoit  le  Prince  comme  ils  desiroient,  ib 
revoqueroient  la  resolution  qu'ils  avoient  prise  touchant  la  sepm* 
tion   des  deux  charges.     Les  Estats  Généraux  ne  poavoient  ria    j 
déterminer  davant  que   ceux   de  Hollande  eussent  pris  une  der^   ^ 
nierc  resolution  sur  ce  sujet.     L'affaire  fut  remise  sur  le  tipit  k    • 
16   May,  et  agitée  avec  une  très  grande  animosité.    La  viUe  k   i 
Schidam  avoit  changé  d  avis,  et  celle  d'Amsterdam  avoit  debti"   j 
ché  toutes  les   villes   de  Northollande,  à  la  reserve  de  Horn  d   { 
de  Monniqucdam.     Ses  Députés  et  ceux  de  Harlem  la  vonlaitii 
faire  conclurre  à  la  pluralité,  ne  voulant  pas  seulement  permcâtn 
qu'on  fist  quelque  ouverture  d'accommodement,  et  soustenantq* 
tout  ce  qu'on  pourroit  prétendre,  ce  seroit  une  conférence,  ou  m 
pourroit  concerter  le  temps  et  la  manière  de  l'introduction.  SUtt 
vouloient  aussy,  que  si  on  ne  concluoit  présentement»  il  faadnik 
faire  représenter   à  toutes  les  villes  les  raisons  qui  les  deroinl 
obliger  à  donner  une  voix  décisive  au  Prince,  supposant  qa*dlM 
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ft*iroieiit  pas  esté  fort  fidellement  rapportées  par  leurs  Députés, 
îtjigoasterent  avec  leur  protestation  de  ne  vouloir  point  avoir 
le  put  aux  malheurs  que  l*opiniastreté  des  autres  pourroit  pro- 
Un,  me  déclaration  de  renoncer  à  VEdict  perpétuel.  Les  No- 
te et  les  huit  autres  villes  soustenoient  au  contraire,  que  la 
Imlité  ae  les  pouvoit  pas  déposséder  d*un  droit  qui  leur  ap- 
■rtenoity  et  qu*clles  ne  souffriroient  pas  qu*on  leur  ostnst  leur 
berté  pour  la  donner  au  Prince  d*0 range.  Les  Députés  de 
toUerdam  dirent,  que  puisque  ceux  d'Amsterdam  s*obstiuoicnt  à 
m  passer  tous  leurs  sentiments,  leur  ville  feroit  profession  do 
opposer  à  tous,  et  ne  permettroit  pas  que  van  Beuninguen 
mist  en  Angleterre,  parce  qu'on  sçavoit  qu'il  ne  parloit  avec 
ut  de  passion  pour  les  interests  du  Prince  d'Orange,  que 
iras  qu'il  s'y  vouloit  rendre  agréable;  de  sorte  que  pour  adou- 
ir  cet  aigreurs,  il  fallut  nécessairement  souffrir  qu'on  ouvrist  la 
Bjfe  de  l'accommodement.  Après  que  les  Députés,  qui  Tallerent 
Mimaniqaer  \  leurs  Committents,  furent  revenus  à  la  Haye,  et 
M  ceux  d*  Amsterdam  eurent  déclaré  qu'ils  ne  pou  voient  pas 
bioger  davis,  on  fut  obligé  de  lucttre  en  délibération,  si  Taf- 
m  estoit  de  la  nature  de  celles  que  l'on  pouvoit  conclurre  à  la 
hmlité.  Toutes  les  villes,  qui  avoient  opiné  contre  la  décisive, 
imt  pour  la  négative.  Leide,  Schidnm,  Alcmar,  Ëdam  et  Me- 
emblic  furent  du  mesme  avis,  et  Harlem  avoit  desja  déclaré, 
ae  quand  mesme  toutes  les  autres  villes  opineroient  pour  la 
diberative,  elle  n'entendroit  pas  qu'on  pust  conclurre  contre  elle  ; 
élément  qu'elle  ne  pouvoit  pas  trouver  mauvais,  que  les  autres 
IDei  usassent  du  mesnie  droit.  Pour  sortir  de  ces  contestations, 
ftUttt  nécessairement  opiner  sur  les  conditions  sous  lesquelles 
!i  filles,  qui  estoient  contre  la  décisive,  vouloient  bien  admettre 
i  Prince  au  Ck>nseil.  Elles  estoient  :  Que  le  Prince  ne  pourroit 
H  M  trouver  aux  délibérations  ou  ses  parents  au  quatrième  do- 
té leroient  intéressés,  ny  pour  la  levée,  ou  pour  la  descharge 
i  diminution  des  impositions  qui  se  levoient  dans  le  ressort  de 
I  Généralité,  c'est  à  dire  dans  les  païs  immédiatement  sujets  à 
DoioD,  où  le  Prince  possedoit  de  grandes  terres,  et  qu'on  ne 
loit  point  de  Capitaine  General  pour  plus  d'une  campagne,  si- 
m  du  consentement  unanime  des  Nobles  et  de  toutes  les  villes, 
nformement  à  la  resolution  qui  avoit  esté  prise  le  14  Septeni- 
s  1658,  à  l'occasion  du  défunt  Lieutenant  Amiral  Opdam. 
l'oa  jugeoit  bien  que  le  Prince  voudroit  continuer  de  prendre 
ao6  au  Conseil,  quand  il  seroit  Capitaine  Oeneral;  mais  qu'au 
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lieu  de  décider  ce  point,  on  8*en  rapporteroit  à  Taris  de  ooli 
qui  auroient  en  ce  temps  là  la  direction  des  affaires,  afin  qilh 
disposassent  de  cellecy,  ainsy  qu^ils  croiroient  devoir  faire  ym 
le  bien  de  TËstat,  parce  qu*on  ne  vouloit  rien  faire  au  prcgodûi 
de  la  liberté  de  la  postérité  (1).  Sur  cela  on  entra  en  des  oootoi- 
tations  qui  durèrent  jusques  à  une  heure  après  minuit,  et  dJiJi 
pointe  du  jour  trois  Députés  d'Amsterdam  partirent  en  postei 
pour  en  faire  rapport  à  leur  Magistrat;  parce  qu'ils  prefoyolnl! 
bien,  qu'il  leur  seroit  impossible  de  faire  réussir  leur  intention 
£t  de  fait,  Sâmedy  24  May,  il  fut  résolu  de  Tavis  de  quiM 
voix,  que  le  Prince  prendroit  séance  au  Conseil  aux  conditioH 
qui  viennent  d'estre  marquées,  pourveu  que  les  quatre  villes,  ffk 
n'y  a  voient  point  consenty,  y  acquiesçassent  dans  le  dernier  jov| 
du  mois,  par  escrit  ou  bien  par  leur  silence,  qui  passeroît  pov 
consentement.  La  ville  de  Harlem,  qui  s'estoit  la  plus  opinîuliiii 
fut  la  première  à  y  consentir  (2),  et  les  autres  suivirent 
exemple;  de  sorte  que  la  conclusion  fut  prise  de  racquieMSBMÉl 
unanime  de  toute  rassemblée  (3). 


(1)  Rcsol.  secr.  des  États  de  HoUaudc  du  30  Mai  1670. 

(2)  #....  Soo  hcbb*  ick  vaa  mijii  schuldigc  plicbt  gcacht  Uw 
Achtbaerhcden  mits  deseu  te  notificercn,  dat  d*heeren  Borgemrn.  caîl; 
Vrocdtschappen  van  Hacrlem  naer  outfangen  rapport  van  *t  geneToon: 
is  geresolveert  onde  aen  de  hecren  Gecomm.  Eaeden  bij  ecn  bndTnlE 
iuschrijving  bekeot  geinaeckt  hebben,  dat  alhoewel  de  voors.  delibenlk' 
eygentlijck  uiet  voortgebracht  was  op  haer  reebte  tijdt  code 
haer  £d.  Achtb.  echter  r  iiict  badden  villcn  uacrlaeten,  om  gevonll^ 
wille  de  ledea  te  gcmoedt  te  gaen,  ende  sulx  lucdc  te  verklaeren,  4(|^ 
niemaudt  tôt  Capitcin  Gcnerucl  off  Cheff  van  de  inilitic  vau  den  StMti 
langer  als  voor  cenc  expeditic  sal  mogeu  aengestclt  ofte  geëligMrt, 
worden,  auders  dan  met  eenpaerige  stemmen  van  aile  de  ledenvanèl: 
boocbgem.  vcrgaederinge,  souder  dat  deselvc  electie  bij  oversi 
ofte  iu  weerwillc  vau  ccu  ccniob  lidt  sal  mogen  geschieden;  mettli 
vast  vertrouwcn  eude  die  voors.  nicyniuge  dat  de  voors.  resolutie 
kende  de  introductic  van  don  gem.  hcere  Prince  vau  Oraigneit; 
den  Raedt  van  State  oock  acnstondts  onde  sonder  cenicb  verdertgM»; 
vcrsuym  sal  in  't  werck  gestclt  ende  gcexecuteert  werdco,"  duil|) 
vocgeude  dat  liacr  Ed.  Acbtb.  ,  bij  onlsteutenisse  van  dicn  ende  ugri; 
valle  de  executie  van  dcsclvc  introductie  mocbte  werden  gedilfsnut; 
tôt  de  acnstaende  vcrgaederinge  vau  Imer  £d.  Gr.  Mo.,  de  voors. 
gcdaene  verklaeringe  soude  liouden  voor  uiet  gedacn,  ende  zij  in 
daenige  volcomen  libertcyt  ende  vrijbeydt  blijveu  als  haer  voor  date 
dieu  heeft  gecorapeteert"  (lettre  de  de  Witt  du  26  Mai  1670 

(3)  #Naer  dat  bet  poinct  van  dcliberatie  off  de  heere  Frînoi 
Oraigue  in  den  Rae^it  van  State  sessie  aoudp  w^xden  TeigunI 
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4  Friaee  d*0  range  témoigna  en  estrc  fort  satisfait,  parce 
Il  Jaj  donnoit  une  voix  décisive,  et  les  autres  croyoient  y 
r  gigné    beaucoup,  parce  qu'ils  avoient  fait  résoudre,  qu'on 


•dviserende  off  met  eene  concludereude  stem  me,  of  oock  wcl 
r  eenige  stemme  ende  alleeulijck  om  te  booren  ende  te  sien, 
aigaederinge  van  de  heereu  Staten  van  Hollandt  ende  Westvries- 
Moigen  tgdt  getrotteert  hadde,  eudc  dat  aile  de  voors.  drie  opi- 
ildaer  gevonden  hadden  baer  appuy  cude  voorspraeck,  is  eyntlijck 
DDCÎliatie  van  de  Icden  op  dcu  22^»  deses  gedneu  de  voorslach 
tt  in  de  notnlcn  van  haer  £d.  Gr.  Mo.  van  dcnselven  daege  ou- 
'•  1  copyelijck  hieruevens  gevoecht,  daer  toe  aile  de  présente  Ede- 
ide  Gedeputeerden  van  de  stedcu  haer  eenpaericblijck  geinclineert 
1%  hebben,  gelijck  sij  oock  derlialven,  ab  in  't  cynde  van  de  voors. 
m  staet  gecxpresseert,  aile  aeugeaomcn  hebbcu  outrent  de  beereii 

Cominittenten  goede  debvoireu  acn  te  wendeu  om  daerop  een 
ericb  besluyt  te  mogen  helpeu  niaeokeu.  Maer  het  ougeluck  beeft 
t,  nescio  quo  &to,  dat  de  hcerea  Ge<leputcerdcn  van  Amstclredani 
ubenen  gelast  gewecst  sijndo  om  sicb  in  geen  bcsoigne  concilia- 
iTcr  die  materie  in  te  lacten,  nocb  oock  eenige  nieuwe  voorslae- 
licxop  te  booren,  bij  de  heereu  Borgemrn.  dcrselver  stcde  niet 
n  connen  wtwercken  dat  deselve  van  de  voors.  vorige  last  sou- 
iffwqckeo,  ende  suis  de  voors.  nicuwe  voorslach  brengcn  in  eenige 
•re  deliberatie,  in  vocge  dat  de  gein.  hecren  Gedeputeerden  van 
fllredamterugge  gecomeu  sijn  met  expresse  l:ist  om  sich  op  de  voors. 
ten  ran  conciliatie  niet  te  verklaeren,  uoch  haer  tôt  eenige  dcli 
ie  over  deselve  in  te  laeten,  ende  eenige  andcre  Icden  niet  goedt- 
ade  haer  tegens  't  ad  vis  van  de  gem.  considérable  sUidt  op  de 
k  Toorslacb  te  wtten  olF  vel  sich  gelast  vindeudc,  dacrinne  niet 
n  dan  bij  eenpaerigbcydt  te  bewilligen,  soo  hceft  de  groole  appa- 
«  die  bicb  vertoonde  om  over  H  vours.  werck  in  de  vcrgaederingc 
hier  Ed.  Gr.  Mo.  eene  volcomcne  ecupaeri^'heyt  te  treflen,  iniiners 
dieu  tijdt  nocb  gecn  succès  conueu  erlangcu.  Ende  de  meeste  le- 
van  de  audere  zijde  niet  verstaendc  ulT  uiet  gocdtviudcnde  dut  tôt 

ooncluderende  stemme  simpelijck  bij  pluraliteyt  couclusie  gefor- 
rt  loude  werden,  soo  is  eyntlijck  op  het  voots.  werck  geconclu- 
t  H  gène  Uw  Ed.  wt  de  bijlaegcu  onder  u**.  2  breedtr  sel  gelievcn 
KBKTcken;  welcke  voors.  couclusie  ter  Gencralitcyt  ingebraclit 
s  fcnier  uaer  baere  forme  eudc  inuehoude  ter  exccutie  gclcydt  sal 
dcB,  indien  de  leden  die  bij  de  vuors.  extensie  versocht  werden 
te  Friucipaclen  tôt  gclijcke  verklucriugc  outrent  het  puinct  van  't 
îteuiacbap  Generael  te  dispoucren,  deselve  verwachte  vcrklaeringc 
•caiD  te  schrijveu  ;  doch  soo  daermede  mochte  werden  getardeert,  sal 
fwrs.  resol.  ende  extensie  alsdan  ter  naester  vcrgaederingc  van  haer 
LGr.  lio.,  die  buytcn  extr*  tocvallen  outrent  halff  Julius  moet  ge- 
M&BL  vorden,  alvoreus  ordentelijck  geresumeert  wordeu"  (lettre  de 
«Wittà  D^jckveld  du  25  Mai  1G70;. 
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ne    dîsposcroit  pas  de  la  charge  de  Capitaine   General  par  11 
pluralité;   tellement  que  de  costé  et  d'autre  on  se  loaoit  fort  É 
la  prudente  conduite  de  M.  de  Witt,  qui  avoit  esté 
en  toute  cette  ncgotiation,  où  il  avoit  fait  entrer,  selon  le 
ment  de  quelques   uns,  trop  de  probité,  et>  ouvrant  la  preoMt 
porte  des  dignités  à   un   Prince^  qui  suivant  les  maximes  dij^. 
véritable  politique,   ne  devoit  point  avoir   de  part  aux  ainnii-. 
mais  en   estre  exclu,   si   on   ne   luy   en    vouloit  donner  tooli^ 
direction,  comme  il  Ta  eue  depuis.     De  Witt,  après  avoir i 
conclurre  cette  introduction,  alla   se   divertir   à  la  campagM^ 
devant  que  de  partir  de  la  Haye,  il  escrivit  aux  Estais  d'Ul 
et  d'Overyssel,  pour  les  prier  d'autoriser  leurs  Députés  en  M 
que  l'affaire  pust  cstrc  achevée  par  les  Ëstats  Generaox  dan 
première  semaine  du  mois  de  Juin,    duelques  unes  des  villa 
Hollande  avoient  escrit,  que  si  on   n'achcvoit  Taffaire,  et  à 
n'introduisoit  en   mesmc  temps  le  Prince  au  Conseil,  elles 
queroient  le  consentement  qu'on  leur  avoit  comme  extorqué  ^ 
ne    feroit    point  de  Capitaine   General,  sinon   da   eonseatSM 
unanime  de  tous  les   membres    de  l'assemblée;   c'est  ponrpl 
do   Witt   entreprit   de   la  faire   résoudre   dans   l'assemlilée 
Estats  Généraux,  et  la   fît  résoudre  en  effet,  quoy qu'avec  b 
coup    de  peine  et  après  de  grandes  contestations.     Il  alla  àk 
grand    matin    trouver  le   Prince   d*0 range   et  le   condoîiit 
Conseil  d'Estat,  c'est  à  dire  aux  Conseillers  Députés  de  UoUiid 
où  il  luy  fit  faire  le  serment  (l),  que  pour  entrer  au  Conseil  d*U 
des  Provinces  Unies  il    n'avoit   corrompu  personne,  ny  par  |i 
sents  ny   par   promesses,  directement  ny  indirectement,  et  ifi 
cela  il  en  fit  la  proposition  dans  l'assemblée  des  Estait  GeteiM 
La  Province  d'Utrecht  presidoit  à   son   tour   de  semaine,  et 
Président   dit,  qu'il  n'avoit  point  d'ordre  d'y  consentir,  ny  m 
de  s'y   opposer.     Ceux   d'Overyssel  y   consentirent  sons  le  hf 
plaisir  de  leurs   Supérieurs,   et  ceux  de  Groningue  dirent,  qA 
avoient  ordre  de    n'y  point  consentir,  s'ils  ne  voyoieni  un 
sentemcnt  unanime   de  toutes  les  Provinces,  et  puisque 
ne  s'y  opposoit,   ils  ne  s'y  opposeroient  pas  aussy.     Sur  qoflf 
Président  ayant  conclu  pour  l'harmonie,  c*cst  à  dire  pour  Uh| 
ration  des  deux  charges  do  Capitaine  General  et  de  GoufBnM 
de  Province,  et  refusant  de  conclurre  pour  l'introductioa  da  Plriiél 
au   Conseil,  quitta  sa  chaise  de  Président,  parce  qu'il  estoit  (hi 

(1)  Ms.  autogr.  :  dans  rassemblée  des  Conseillers  Depsiiés  de  EtXUtl^ 
où  il  le  fil  jurer  solennellement  etc. 
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Nme  lieare  après  midy,  fit  place  à  un  des  Députés  de  Zeelande, 
[d  afoit  présidé  la  semaine  précédente,  afin  qu*il  forinast  la 
ndusioD.  Cela  fait,  on  donna  ordre  au  Greffier  d^aller  quérir 
Il  Prince,  qui  fut  placé  dans  une  chaise  de  velours  à  bras,  vis 
à  rii  le  Président.  Après  qu'on  luy  eust  leu  sa  commission,  et 
|A1  eost  fait  le  serment  de  fidclité,  qu^ii  accompagna  d'un  très 
fki  compliment,  trois  Députés  d*autant  de  Provinces,  de  Uol- 
hde,  de  Zeelande  et  de  Groningue,  qui  avoient  esté  Commissai' 
in  dans  r&ffaire  de  Tharmonie,  le  conduisirent  en  bas,  au  Con- 
ril  d^Estat,  le  Prince  prenant  tousjours  la  main  sur  les  Députés 
lOBtre  leur  intention  et  contre  Tordre,  suivant  lequel  le  premier 
kpaté  le  devoît  précéder.  Les  Estats  Généraux  avoient  fait  requérir 
.'Ooiueil  d*£stat  de  ne  se  point  séparer,  parce  qu'ils  avaient  une 
bîre  d'importance  à  luy  communiquer,  et  dans  le  moment  que 
%  Députés  sortirent  de  rassemblée,  ils  le  firent  prier  de  leur 
liiser  Tan  des  costés  de  la  table  vuide  pour  les  Députés  ;  mais 
eftnt  qu*il  pust  délibérer  là  dessus,  Thuissier  les  vint  avertir 
■e  ks  Députés  des  Estats  Gcncraux,  avec  le  Prince  d*0  r  a  n  g  e , 
rtimat  dans  Tantichambre,  ce  qui  fut  cause  d'un  petit  desordre, 
I  obligea  le  Président  du  Conseil  à  se  plaindre  de  cette  precipi- 
tion,  qui  avoit  empesclié  le  Conseil  de  délibérer,  et  de  se  pre- 
inr  pour  une  action  de  cette  importance.  On  luy  marqua  en- 
i  la  place  oil  il  se  devoit  mettre,  vis  à  vis  de  la  chaise  du 
toavemear  de  Frise,  sur  un  chaise  à  dos,  du  cosié  de  la  porte. 
>m  Députés  du  Conseil  le  conduisirent  jusqucs  à  la  porte  de 
ntichambre,  et  deux  jours  après,  deux  autres  Députés  Talle- 
at  prendre  dans  son  appartement,  et  le  conduisirent  au  Conseil, 
à  on  luj  fit  excuse  de  la  confusion,  qui  avoit  un  peu  défiguré 
Mftioii  de  son  entrée.  Cependant  le  Conseil  ne  voulut  pas  pcr- 
Mttre  qa^aux  £vis,  lettres  et  resolutions  on  mist:  Son  AUeèae 
t  k  Conseil^  comme  on  faisoit  autrefois  du  temps  de  ses  pre- 
bcesseors,  mais  seulement:  le  Conseil, 

Les  amis  et  les  serviteurs  du  Prince  d'Orange,  après  avoir 
Rtiy  de  la  manière  que  je  viens  de  dire,  en  ce  qu'ils  avoient 
slrcpris  pour  son-  introduction  au  Conseil  d'Estat,  croyoient 
l^fec  la  mesme  facilité  ils  Tintroduiroient  dans  rassemblée 
H  Estais  Généraux,  en  vertu  d'une  clause  de  sa  commission, 
li  portoit  qu'il  s'y  trouveroit  lorsqu'il  en  seroit  requis.  Le  clerc, 
i  Taroit  dressée,  avoit  suivy  mot  à  mot  celle  qu'on  avoit  fuit 
ledier  pour  le  Prince,  son  pcre,  lorsqu'on  luy  permit  de  pren« 
I  séance  au  Conseil,  comme  Gênerai  de  la  cuvaileriei  et  on  y 


142       Le  Prince  iasche  de  prendre  séance  eux  Estais  Généraux, 

Âjousta  cette  clause,  tant  parce  qu'on  touloit  complaire  ta  Mn^ 
Henry,  qui  vivoit  cucore,  que  pnrce  que  dés  ce  tenpi  Bl 
avoit  la  survivance  des  charges  de  Capitaine  et  Aiiiiral  Ooml 
et  de  Gouf  crncur  de  Province.  Le  Prince,  qui  en  touloit  praitflr 
à  roccasion  du  rapport  d'Opdam,  qui  avoit  fait  un  voyage n- 
prés  du  Koy  de  France,  en  parla  au  Président,  afin  qu*on  Ci 
fist  la  proposition  dans  rassemblée,  comme  il  fit.  Les  DqmUi 
des  six  Provinces  y  consentirent;  mais  ceux  de  Hollande  s'y  op- 
posèrent, et  afin  d'appuyer  leur  opposition  ils  envoyèrent  qoem 
les  Conseillers  Députés  de  la  Province,  qui  s'y  estant  rendtts  CI 
corps,  dirent  qu*ils  ne  permcttroicnt  point  qu'on  resolust  une  ff 
faire  de  cette  importance  dans  Tabsence  et  sans  PÂvis  desEiklfa 
leurs  Committents.  Qu'il  n'y  avoit  point  d'apparence  d'y  p»- 
céder  avec  tant  de  précipitation  ;  qu'il  falloit  délibérer  aapanvnl 
de  quelle  manière  il  y  prendroit  séance,  quel  sie^  et  quelle phH 
on  luy  donneroit,  sur  quoy  ils  ne  sçatoient  pas  l'intention  A 
leurs  Maistrcs.  Les  Dcputés  de  Gucldre,  voyant  Poppositioi  ià 
ceux  de  Hollande,  dirent,  qu*ils  ne  (croient  point  de  difficaKét 
faire  venir  le  Prince  dans  l'assemblée,  si  cela  se  poavoit  faire  k 
consentement  unanime  de  toutes  les  Provinces,  mais  pDÎeqnel 
Hollande  s'y  opposoit,  ils  jugeoient  qu'il  ne  falloit  rien  preci(H 
ter;  et  ce  sentiment  ayant  esté  suivy  par  quelques  autres  PMN 
vinces,  celle  de  Zeelande,  qui  y  avoit  le  plus  insisté,  fat  oUifl 
de  céder  (1). 
Ce  mauvais    succès   d'un   cfibrt    inutrle    fit]  tort    au    Prina! 


(1)  r  Voorlc<lc  Sondach  's  avondts  sijn  wij  alhier  van  GroningeBfd 
geurrivcert,  alwacr  niij  wcl  ter  handcii  gctonu-n  is  Uw  Edt«.  niâsiveTN 
den  0«=»»  descs,  waeruyt  alsmede  wt  die  van  dcii  heere  van  Aspetfei 
vau  dcii  5"»  dacracuvolgcndc  met  verwouderiiige  gesieu  bebbe  deiaf 
linenlic  ter  (jciicralitcyt  geplcccLt,  met  mcyniuge,  soo  hct  sohqnti  M 
don  hecre  Prince  van  Oraignc  met  ccn  sliugerslach  ter  GeoenlUf 
te  introdueercn  op  liet  aldcrabusicfstc  foiidamcnt  van  de  wereldt,  wdd 
aengaendc  ick  U\r  £d.  eiide  dcu  gcm.  hcerc  van  Asperen,aaiAi 
welcken  ick  bidde  dal  mijne  dienstige  gebiedcnisse  gedaen  nogO  lM 
den,  t'iiacrdcr  wedcrkomste  breeder  hope  te  onderhouden.  OàdoM 
schcu  schijnt  die  saecke  alliicr  gehcel  stille  te  wcsen,  ende  nieMii 
(de  hecreii  Zccuwcn  allecn  wtgcsoiidcrt)  hceft  deselve  t^ens  nfài 
yen  stacnde  houdcn,  soo  dat  ick  uict  te  gcmocdt  sie  dat  de  Proviiâi 
daerover  den  stock  wcdcr  tegcns  Hollaudt  sullen  willen  treckeo»  g^ 
lijek  ick  oock  nict  en  bemercke  dat  de  Icdcn  van  Hollandt  in  de  vcMf 
g^cnde  delibcratic  wat  swackheydt  betoont  hebbendc,  daerinnedePM» 
Viuoien  eouden  b^vallen"  (.lettre  de  de  Witt  à  son  frère  Cde  Witi 
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fine  qut  tons  cens  qui  avoient  esté  d*£vis  qu*il  falloit  em- 
pekr  qn*il  n*eu8t  une  voix  décisive,  taschoient  de  faire 
oflin^  qu^il  ii*auroit  pas  moins  d*ambition  que  son  père,  et  qu*ii 
M  perdroit  pas  roccaaion  d'usurper  une  autorité  absolue.  La 
lille  d'Amsterdam  avoit  lo  plus  contribué  à  son  introduction, 
MÛ  le  Bourguemaistre  Yalqnenir,  qui  y  avoit  travaillé  le 
phi,  Toulant  persuader  à  TAmbassadcur  d^ Angleterre,  qu'il  y 
mit  agy  avec  un  grand  désintéressement,  lui  dit  que  les  Depu- 
Éde  leur  ville  n'avoient  point  eu  d*autre  ordre  que  de  dire 
■plement  leur  sentiment  touchant  l'introduction;  qu'il  avoit 
toujours  cru  que  celuy  des  Ëstats  de  Hollande  Istoit  de  don- 
Mf  «ne  voix  décisive  au  Prince,  parce  qu'ils  s'en  estoient  ex- 
lifoés  ainsy,  lorsqu'en  Tan  1668  on  envoya  des  Députés  en 
hÎM  et  en  Oroninguc,  pour  disposer  ces  deux  Provinces  à 
Imionie,  ou  à  la  séparation  des  deux  hautes  charges;  mais 
iu  ce  n'estoit  pas  l'intention  du  Magistrat  d'Amsterdam,  de 
hîre  le  moindre  préjudice  à  la  liberté,  qui  u'auroit  pas  trouvé 
ea(l)  que  le  Conseiller  Pensionaire  eust  conclu  pour  le  Prince 
BBtie  ravis  des  Nobles  et  de  huit  villes.  Ceux  du  party  con* 
nire  n'en  faisoicnt  pas  le  mesme  jugement,  parce  qu'ils  sça- 
Mni  que  le  Bourguemaistre  estoit  jaloux  de  l'autorité  que  les 
ilMs  de  Hollande  donnoient  à  leur  Premier  Ministre,  dont  il 
ÉMt  d*aillenrs  ennemy  pour  des  considérations  particulières,  et 
•  Députés  d'Amsterdam  s'cstoient  o))iniastrés  avec  ceux  de 
Itrlem  à  faire  conelurre  à  la  pluralité.  La  ville  de  Kotterdam  es- 
«t  en  ce  temps  là  tellement  animée  contre  le  Prince  d*Oran- 
e,  et  eontre  ceux  qui  luy  avoient  fait  donner  une  voix  décisive, 
la  Ton  y  disoit  hautement,  que  le  Magistrat  ferait  aster  des 
n  publies  toutes  les  marques  de  l'autorité,  que  ses  predcccs- 


.  20  Juin  1670  ms.).  # ....  Men  heeft  alhier  naer  de  introductie  vau 
B  heere  Prince  van  Craigne  iu  deu  Raedt  vau  State  ....  voorge- 
dt  dcaselven  heere  Prince  mede,  soo  uu  soc  dan  alleen,  cnde  sonder 
a  Baedt,  ter  Generaliteyt  te  ontbieden,  't  welck  ecLtcr  bij  d'heereu 
Bdepateerdeu  van  HoUandt  tôt  noch  toc  is  gestu^t  endc  soo  ick 
vtrâawe  oock  noch  wel  voortaeu  gestuyi  sal  coud  en  werden,  aeuge- 
B  ick  daartoe  geene  redeu  ter  wercldt  applîcabel  viude»  noch  oock 
NI  slsBoch  hebbe  conncn  bespcuren  dat  die  van  Haerlem  ende  anderc 
iAa  vaa  Hollaodt  daerop  sullen  urgcreu"  (lettre  de  de  Witt  à  son 
Mû  J.  de  Witt  du  11  Juillet  1670  ms.). 
(1)  Ml.  autogr.:  q^il  fCauroit  pa^  trouvé  bon. 
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seurs  nvoient  eue  dans  la  Province,  et  il  défendît  aux  paatepl^ 
de  le  nommer  dans  les  prières  ecclésiastiques.  Ce  qu*il  fit  ob 
server  avec  tant  de  punctualité,  qu*un  des  pasteurs  ayant  ooati' 
nué  de  prier  pour  le  Prince  (l),  on  le  fit  venir,  pour  luj  diit 
que  s'il  n'obeïssoit  point  aux  ordres  qu'on  luy  avoit  donn^  M 
le  fcroit  sortir  de  la  ville.  Il  y  avoit  dcsja  quelque  temps  q* 
Ton  avoit  fait  les  mesmes  défenses  à  Dordrecht  et  à  Goade,  oi 
les  pasteurs  avoicnt  obey  sans  repu|;nancc.  Les  Estats  de  Hol 
lande  traversèrent  aussy  la  sollicitation,  que  le  Prince  fit  pM 
faire  donner  le  gouvernement  de  Boisleduc  à  un  de  ses  uui 
mais  la  justide  remporta  cette  fois  sur  la  faveur,  et  les  EiM 
Généraux  le  donnèrent  à  Kircpatric,  qui  cstoit  le  plusancifli 
Colonel  d'infanterie  qui  fust  à  leur  service,  depuis  que  Uaat» 
rive.  Gouverneur  de  Breda,  qui  s'estoit  fait  tailler  de  la  puni 
en  rage  de  quatrevingt  quatre  ans,  cstoit  decedé  peu  dejosn 
après  l'opération. 

Le  voyage  de  M.  d*Opdam,  dont  je  viens  de  parler,  anil 
esté  résolu  par  les  Estats  Généraux,  sur  Tdvis  qu'ils  eurent  fi 
le  Roy  de  France  devoit  venir  voir  ses  nouvelles  coaquestei  il 
Flandre.  On  avoit  dessein  d'y  envoyer  aussy  le  Prince  Maariei 
de  Nassau,  afin  de  donner  plus  de  lustre  (2)  à  la  depatitki} 
mais  il  n'eut  pas  le  loisir  de  faire  son  équippage,  et  estant  toaU 
malade,  on  fut  contraint  de  faire  partir  Opdam  seul.  HusiM 
personnes  de  qualité  le  voulurent  accompagner  et  augmenter  «ri 
train  (8),  qui  cstoit  fort  magnifique  pour  un  gentilhomme  q* 
n'avoit  point  de  caractère  (4),  et  qui  ne  devoit  faire  qu'on  eoa- 
pliment.  Les  Estats  luy  donnèrent  cinq  cens  cscus  pour  ion  petit 
équippage  et  cinquante  escus  par  jour  pour  sa  dépense,  mu  J 
comprendre  les  frais  des  voitures  par  eau  et  par  terre.  Le  1^ 
le  receut  avec  asscs  de  civilité,  et  ce  fut  tout  ce  qu'il  remporti 
de  son  employ,  qui  ne  pouvoit  pas  produire  grand'  chose  aaprfi 


(1)  Ms.  autogr.  :  Ce  qu'il  fit  ohàerter  avec  iani  de  pumetmaUié,  |^ 
dej  pasteurs  ayant  par  une  deiobeUsance  affectée ^  mou  fort  pr^n  10 
geuè  de  cette  profession,  continué  de  prier  pour  le  Prince,  etc, 

(2)  Ms.  autogr.:  d'autant  plus  de  lustre. 

(3)  Ms.  autogr.  :  Plusieurs  personnes  de  qualité,  qui  avoieni  le  arâtf 
de  toir  un  si  puissant  Monarque  et  un  Prince  si  bien  fait,  à  kk^ 
d'une  armée  composée  des  plus  vaillants  officiers  et  deê  meiHênm 
d^  r  Europe,  le  voulurent  accompagner  et  augmenter  son  train,  ete, 

(4)  Ms.  autogr.  :  Qui  n^ avoit  point  le  caractère  reprneniant. 
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Aiooe,  qui  a?oit  pris  ses  mesures,  et  qui  estoit  résolu  de 
B^ger  de  œui  qui  Tavoient  empe&ché  de  conquérir  toutes 
h)fiiice8  de  Flandre.  On  luy  destinoit  un  Ambassadeur,  qui 
eroît  parler  d*afiiaires,  et  c'estoit  pour  cela  qu*on  avoit  tiré 
re  de  G  root  de  TAmbassade  de  Suéde,  oH  il  estoit  aussy 
«ire  et  où  il  auroit  esté  sabs  comparaison  plus  utile  qu*en 
s.  Devant  qa*il  revinst  en  Hollande,  le  Magistrat  de  Bot- 
1  luj  offrit  la  charge  de  Pensionaire  de  sa  ville,  et  on  ne 
t  point  qa^  ne  la  preferast  à  TAmbassade  de  France,  parce 
I  le  faisoît  rentrer  dans  les  £stats  de  Hollande,  oii  il  n*a* 
oint  compara  depuis  que  Tanimosité  et  l'injustice  d^un  des 
uemaistres  d'Amsterdam  Ten  eust  fait  sortir,  en  le  depos- 

d*aa  employ  que  son  mérite  luy  avoit  fait  donner  en 
rflle  (1).  Toutefois  comme  c*estoit  un  personnage,  qui  avec 
moissance  qa*il  avoit  des  affaires  de  TËstat,  connoissoit 
tement  son  interest  domestique,  il  n'accepta  pas  Tun  et  ne 
.  pat  Tautre,  se  reservant   à  se  déterminer  lorsqu'il  seroit 

tu  pais.   On  luy  ordonna  de  voir  en  revenant  les  Princes 

Maison  de  Brunswic  et  Lunebourg  pour  taschcr  de  les 
er  à  entrer  en  la  triple  alliance.  Il  fut  receu  partout  avec 
ent»  et  y  auroit  reussy,  si  ceux  qui  estoient  à  la  teste  des 
I  dans  ce  pais  eussent  eu  pour  Tamitié  de  ces  Princes  la 
leration  que  meritoient  leur  puissance  et  leurs  qualités  per- 
les. De  G  root,  après  avoir  donné  quelque  temps  au  resta- 
nenfc  de  sa  santé,  qui  avoit  esté  fort  altérée  en  ce  grand 
e,  ne  pouvant  pas  aller  en  personne  à  rassembla  des  £s- 
kneraux,  fit  une  espèce  de  rapport  par  escrit,  où  il  parloit 

nécessité  où  les  Alliés  se  trouvoient,  de  faire  payer  le 
(me  terme  des  subsides  de  Suéde,  parce  que  la  pluspart  des 
mrs  avoient  leurs  assignations  sur  ce  fonds,  et  il  y  âjousta, 
estoit  nécessaire,  que  les  Ëstats  révoquassent  le  Kesident, 
itoît  de  leur  part  à  Stocolm,  parce  qu'il  y  estoit  inutile  et 
retbie,  et  qu'ils  fissent  restituer  le  navire  d'un  particulier,  qui 
esté  confisqué  en  Zeelande,  pendant  la  dernière  guerre  d'An- 
re.  Il  accepta  en  mesme  temps  la  charge  de  Pensionaire  de 
rdtm,  différant  de  se  déclarer  touchant  l'Ambassade  de  France 

qu'il  auroit  fait   lever  les  difficultés  qui  s'y  rencontroient, 


Us.  autogr.:  ^e  ion  mer  lie  luy  avoit  faii  donner  dans  la  premlerû 
i^fMai. 
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et  après  qu*oii  Tauroit  satisfait  touchant  ses  pretentio 
croyoit  e^re  fort  justes.  Il  avoit  envie  cl*y  aller,  tant  poiu 
faloir  son  talent,  que  pour  s^accomoioder  aux  désirs  di 
Witt,  qui  s'estoit  imaginé,  que  le  Jloy  de  Franoe  qui 
beaucoup  d^estimc  pour  luy,  en  auroit  encore  conserfé  i 
et  qu'un  habille  negotiateur  pourroit  ramener  les  esprits 
véritables  iuterests,  qui  ne  pouvoicnt  pas  permettre,  à 
jugeoit,  que  le  Koy  d'Angleterre  dominast  en  ces  pali 
moyen  du  Prince  d'Orange;  mais  il  vouloit  faire  ses  coi 
Le  Magistrat  de  Botterdam,  dont  il  dependoit,  depuis  ( 
toit  devenu  leur  Ministre,  jugeoit  qu'il  serviroit  mieux 
estant  dans  le  païs  qu'en  France,  et  sa  personne  fortifia 
veilleusement  le  party  de  la  liberté  dans  la  ville,  et  nés 
il  luy  permit  d'accepter  l'Ambassade  Extraordinaire,  pou 
ou  pour  dixhuit  mois  au  plus.  Ses  ennemis  mesme  Y 
loient  empescber,  parce  qu'ils  apprehendoient  qu'il  negoti 
tre  leurs  intentions  en  France.  L'étroitte  liaison  qu*il  &v 
le  Premier  Ministre  de  Hollande  estoit  particulièrement  i 
à  ceux  du  Magistrat  d'Amsterdam,  qui  le  haîssoient 
parce  qu'ils  l'avoient  le  plus  cruellement  offensé;  c'est  pc 
en  s'opposant  avec  opiniastreté  à  tout  ce  qu'il  demanda 
sa  satisfaction,  ils  le  vouloient  contraindre  de  renonce 
employ,  afin  de  luy  substituer  un  autre.  Ils  le  firent 
Jacob  Boreel,  dont  le  père  avoit  servy  dans  le  mesm 
et  que  l'on  a  vcu  depuis  Ambassadeur  Extraordinaire  en 
après  la  paix  de  Nimegue;  mais  comme  l'Ambassade  0 
ne  donne  pas  de  grands  avantages  à  ceux  qui  ne  veul 
incommoder  leurs  affaires  domestiques,  pour  acquérir  un 
gloire  en  se  tirant  hors  du  commun,  il  le  refusa.  C 
Burg,  Trésorier  General  et  Premier  Ministre  de$  Pi 
Unies,  qui  avoit  esté  autrefois  Ambassadeur  en  Moscovic 
fusa  aussy,  parce  qu'il  pretendoit  jouir  des  emolumenl 
charge  pendant  son  absence,  et  en  faire  les  fonctions  à 
tour,  ce  qu'on  ne  luy  voulut  pas  permettre  (I).  On  Uuc 
faire  résoudre  de  G  root,  quoyque  la  ville  d'Amsftqn 
voulust  pas  permettre  qu'on  luy  fist  le  moindre  ifanti 
qu'on  luy  fist  espérer  la  moindre  recompense.  Celle  de 
dam  se  servoit  des  conseils  de  M.  Paats,  mesme  dans 


(1)  Ms.  autogr.:  ce  qu'on  ne  lity  voulue  permettre  ny/mM  «f 
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ttBbMes  des  Estais  de  la  Province,  et  ces  deux  grands  Minis- 
tres estant  incommodes  Tun  à  ruutrc,  on  tascboit  de  convier 
Paits  i  accepter  la  charge  de  Président  de  la  Cour  Provincia- 
lô  (IX  anquel  cas  de  Groot  offroit  de  demeurer;  ou  bien 
fdk  de  Pensionaîre,  que  de  Groot  luy  cederoit  pour  prendre 
h  qualité  de  Conseiller  de  la  ville,  qui  le  pouvoit  faire  entrer 
bu  tous  les  emplois  de  TËstat,  après  qu'il  auroit  achevé  son 
Anbasiade.  Mais  pas  une  de  ces  propositions  ne  réussît,  et  de 
Groot  ne  laissa  pas  de  partir  et  d*entrer  dans  son  employ  sans 
Miidition. 


(l)  De  Witt  écrit  à  son  sujet  le  10 Mai  1070  au  pasteur  Clera  ent 
^Botterdam:  #Mijnheer.  Ter  occasie  dat  oulaugs  de  Président s-plaetse 
ndeoHovevan  HoUandt  is  eomen  te  vaceren,  ende  dat  dacrtoe  eenip:e 
vtwiQtende  mannen  in  consideratie  comen,  werdt  onder  anderen  mede 
Uniels  gespelt  de  naem  van  den  heer  Paets,  Racdt  ende  Vrocdt- 
«fcip,  mitsgaeders  jegenwoordich  Gecommittccrde  in  't  coUcgie  1er 
iÛrlt.  aldaer,  welckers  ervacrenthcydt  in  materie  van  rechtcn  ende 
foUe  mi]  nevens  veel  andere  sijne  ivtsteeckende  wetcnschappen  ende 
quliteyten  ten  vollen  is  bekent.  Maer  acngesien  den  gem.  heere 
^ists  bij  eenigea  daervoor  aengesieu  ende  gehoudcn  werdt  alsoff  hij 
■  Mtcrie  vau  religie  gevatt  soude  hebben  sentimenten  met  de  ortbo- 
te  leere  der  gereformeerde  ende  der  publicquc  kerckeu  binnen  dese 
UeD  t'eenemael  incompatibel,  't  welck  in  aile  manicren  in  de  per- 
iiw  van  den  Président  in  den  gem.  Hove  vau  scer  quaedt  cffcct  soude 
^Quaii  wesen,  soo  soude  ick  ten  besten  van  't  landt  ende  ten  dienstc 
î»  Qodes  kercke  daerontrent  seer  gaernc  wat  nacder  ende  sceckcrder 
VW&  gdmformeert,  ende  naer  voorgaeude  ondersoeck  van  wien  ick 
Mdaeaige  informatie  best  soude  councn  trecken,  bericht  ontfangen 
Uibeade  dat  Uw  Ed.  al  overlange  somwijlcn  occasic  gehadt  heeft  vau 
^Mdft  conversatie,  ende  bij  gevolge  oock  om  desselfs  sentimenten 
*trent  *t  stuck  van  de  religie  bcter  als  anderen  le  counen  penctrc- 
>•»  100  hebb'  ick  mij  geëmancipeert  ende  vcrstout  om  Uw  Eerw.  bij 
dcKn  gansob  gedienstich  te  versoecken  ten  cyndc  hct  dcssclfs  goede 
l^fcltc  moge  wesen  mij  door  een  letterkeu  te  imformcreu  wat  Uw 
*«w.  van  de  sentimenten  van  den  gem.  heere  Paets  outrent  het 
Wc-  van  de  religie  is  bekent,  immers  wat  deselve  dacrvan  oordcelt, 
'■ïniedc  Uw  Eerw.  onfeylbaerlijck  den  lande  dicnst  doen  ende  in 
"Uoii  gevalle  sonderlinge  verobligeren  soudt  deugeue  die  is  ende  altijt 
•^blijven  etc  (ras.)." 

Paets  était  des  amis  do  de  Witt.  Celui-ci  lui  écrit  le  30  Août 
1^71:  r—.  Ick  bidde  dat  Uw  Eà^*,  brieven  die  ick  naermaels  noch 
■«l  geluck  soude  mogen  hebben  van  deselve  le  outfungen,  voort- 
^  de  Hollandtsche  simpliciteyt,  ende  niet  meer  die  Edele  Ge- 
"^Wïgs  inscriptie  op  *t  voorhooft  mogen  draegcn  (lettre  du  28  Août 
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De  G  root  arriva  en  France  au  mois  de  Septembre  (1).  nu 


(1)  De  Groot  écrit  à  Wicquefort  le  12  Septembre  16701) 
#Je  fus  à  vostre  maison  le  jour  de  mon  despart  de  la  Haje,aii 
j'eus  le  malheur  de  ne  tous  point  trouver  et  d'estre  pouttt 
obligé  de  partir  aprez  avoir  desja  envoyé  toute  ma  famille  et  tes 
ce  que  j*y  a  vois  eu  de  meubles.  Le  mes  me  jour  de  mon  daptf 
une  grande  fluction  me  tomba  sur  le  bras  gauche.  Deux  jonra  ifRi 
elle  descendit  sur  le  genou,  et  le  lendemain,  veille  de  mon  despait,  ■ 
le  pied  du  mcsme  costé,  de  sorte  que  je  fus  obligé  en  parUat  di 
Rotterdam,  de  me  faire  porter  dans  le  caresse  et  ensuitte  dans  le  jieht 
Je  passay  de  là  à  Bergue  sur  le  Zoom,  et  de  Ijk  à  Middelbooig,  ri 
ou  me  fist  beaucoup  de  civilitez  non  seulement  par  les  visites  pirti' 
culieres  que  me  rendirent  Mons.  le  Baedpensionaire  et  plusieurs  nSn 
de  ma  cognoissance,  mais  principalement  par  les  deputations  qie  M 
firent  Messrs.  les  Gecommitteerde  Kadeii,  les  Bourguemaistres  ^  li 
ville  et  les  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  dont  la 
derniers  m'envoyèrent  de  beaux  présents  de  robbes  et  de  couvotini 
de  Japon  etc.,  que  je  leur  renvoyay  avec  un  compliment  de  eiviliU 
pour  ne  point  contrevenir  au  serment  de  non  corruption  qu'on  mM 
fait  faire  à  mon  despart.  Je  ne  perdis  que  deux  nuicta  à  viaîttr  ci 
deux  villes.  De  là  je  pris  le  chemin  du  2jas  et  ensuitte  de  Gsad  d 
je  trouvois  une  partie  de  mes  gens,  mon  caresse  et  mes  ehevaoxfM 
j'avois  fait  prendre  cette  route;  mais  je  m'y  trouvay  si  malaqMJi 
fus  obligé  d'y  retarder  quelques  jours  pour  me  mettre  mienzaciM 
de  souffrir  le  reste  de  mon  voyage,  que  je  recommençay  le  dt 
quiesme  jour  aprez  y  estre  arrivé.  £n  passant  par  l'Iale»  Yl  mf^ 
la  marche  de  l'armée  du  Hoy  par  Monsieur  le  Mareschal  d'Hunisri 
qui  en  receut  la  nouvelle  eu  ma  présence.  Venant  à  Amiims,  je  ■ 
trouvay  derechef  si  mal,  que  je  fus  obligé  de  faire  chercher  u  bn» 
oard,  et  n'en  trouvant  pas,  de  me  coucher  dans  mon  caroaie  Uni  11 
reste  de  mon  voyage.  Proche  de  Senlis  je  passay  au  traven  de  hr 
mée,  qui  sans  doute  est  aussy  belle  qu'on  en  fait  courir  le  bnvi 
Mes  gens  demandèrent  à  quelques  officiers  où  tendoit  leur  roats^  ^ 
dirent  ingenucment  que  c'estoit  contre  les  Hollandoia.  Quelques  vi 
mcsme  y  adjoustereut,  qu'ils  alloyent  assiéger  Mastricht  ;  et  je  ^ 
persuadé  qu'ils  parloy en t  selon  leur  sentiment,  car  les  desseins  di  Bf 
n'avoyent  pas  encore  esclatté.  Je  n'en  fus  aucunement  allara^  » 
fiant  trop  à  la  justice  du  Koy  et  à  la  saison  trop  avancée,  poareo*' 
mencer  une  rupture  de  cette  nature.  On  a  pourtant  dit  à  It  Oi* 
que  j'avois  esté  si  allarmé,  que  j'avois.  envoyé  sur  le  pas  un  aqdi 
pour  en  advertir  mes  maistres;  mais  j'ay  responda  à  ceaiqai» 


1)  La  collection  dei  lettres  de  de  Groot  \  Wicqnefort  le  iroave  SQ  IfpM'* 
STchives  du  rojaume. 
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lOB  mal  ordinaire  (1)  Tempeschant  d*agir,  les  Députés  d^Amster- 
don  en  prirent  occasion  de  déclamer  contre  luy,  et  de  faire 
hutioce  \  ce  qa*on  le  fist  revenir,  parce  qu*il  n^estoit  pas 
n  estât  d^execater  Tordre  qu^on  luy  avoit  donné,  de  déclarer 
m  Ministres  de  cette  Cour  là  et  au  Roy  mesme,  que  si  on 
Be  snpprimoit  pas  les  droits,  qui  se  levoient  depuis  quelque 
taps  à  l'entrée  du  Boiaunie  sur  les  marchandises  de  ces  pais, 
on  leroit  obligé  icy  d^augmenter  ceux  que  Ton  faisoit  payer 
nz  marchandises  et  denrées  de  France;  mais  leur  cnimosité 
i*cit  point  d*effet.  Les  Estats  escrivirent  à  de  Groot,  que  si 
m  iadiapoiition  ne  luy  permettoit  pas  d'aller  à  la  Cour,  il  fist 
tttcndre  leur  intention  par  mémoire  (2).     Le  Boy  estoit  allé 


hit  conté,  que  c'estoit  avoir  nue  fort  mauyaise  opinion  de  moy,  que 
h  onire  que  j'en  eusse  une  si  mauvaise  du  Roy. 

f/teivay  le  lendemain  30  d'Aoust  en  cette  ville,  accablé  de  dou- 
bn  et  de  lassitude,  où  je  tiens  encore  le  lit  dans  l'espérance  que  le 
tapi^  le  repos  et  les  remèdes  y  apporteront  à  la  fin  quelque  amen- 
èanti  n'y  osant  pas  encore  adjouster  le  changement  de  l'air  à  cause 
frï  a  1)  cause  de  l'indisposition  à  beaucoup  de  mes  domestiques. 

fJo  n'y  manque  pas  de  passetemps  car  je  n'y  suis  jamais  sans 
BMpignie,  n'y  ayant  pas  seulement  la  visite  des  hommes,  mais  encore 
ede  des  dames.  Entre  ceux  de  vostre  cognoissance  qui  m'ont  fait 
noDoeur  de  me  voir,  ont  esté  Mess.  Giraud  et  Priandi  qui  sont 
m  doute  bien  vos  serviteurs,  mais  personne  ne  l'est  tant  que  celuy 
^m  TOUS  escrit  la  présente.  Adieu.  Je  ne  vous  escris  point  de  nou- 
vdlei  parce  que  vous  les  avez  sans  doute  de  meilleure  maiu  que 
fus  personne  qui  ne  bouge  du  lit.  Je  vous  prie  de  faire  mes  baise- 
■UBi  à  tous  ceux  qui  ayment  les  recte  facientcs." 

(1)  ICs.  autogr.  :  mais  son  mal  ordinaire  de  la  goulle,  elc, 

(S)  ff  Je  ne  vous  escrivis  point  la  scpmainc  passée  parce  qu'effec- 
tinnent  je  n'en  eus  pas  le  loisir,  ayant  quantité  de  despesches  à 
UvB^  une  visite  à  donner  à  Monsieur  de  Lionne,  justement  dans 
It  temps  que  (nous)  sommes  acooustumez  de  faire  nos  despesches,  et 
ue  femme  à  consoler  sur  la  mort  d'une  fille  qu'elle  venoit  de  perdre. 

«La  visite  que  je  rendis  à  Mons.  de  Lionne  fut  au  subject  des 
ivpQBtions  qu'où  a  mis  icy  sur  les  marchandises  venant  de  nos  Pro- 
*uoei  dans  ce  Royaume.  Je  doute  fort  si  le  Roy  voudra  rien  déférer 
^  eette  conjoncture  aux  désirs  de  Mcssgrs.  les  Estats.  Mons.  de 
lionne  pourtant  fist  semblant  d'estre  persuadé  de  nos  raisons,  et  au 
icite  me  fist  beaucoup  de  civilité.  Je  n'ay  pas  encore  peu  voir  Mons* 
^olber  t  encore  que  j'y  aye  envoyé  quatre  fois;  mais  il  n*a  esté  que 

IjLiseï:  tii. 
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(lcu>c  (jours)  dans  la  ville  et  est  effectivement  assez  accablé  d'affium. 
On  (lit  qu'il  est  fort  difficile  à  persuader,  mais  qu'au  reste  il  ot 
hoinnuî  do  parolle.  J'espcrc  que  je  le  verray  la  scpmaine  prochaioe^ 
sur  la  fin  de  laquelle  on  attend  le  retour  du  Rov,  à  St.  Germain  oi 
à  Versailhs  oii  il  y  a  apparence  qu'il  viendra  faire  quelque  iqou 
dans  la  ville  pour  contenter  les  fermiers  qui  demandent  pour  les  dif 
îrro^ses  fermes  rabat  de  doux  millions  à  cause  de  sou  absence.  Je  N 
vous  puis  rien  mander  d'icy  a  cause  qu'il  ue  s'y  fasse  rien  danot 
Tabsemo  de  la  Cour,  oultre  que  depuis  que  je  commence  à  meoieu 
porter  on  me  rend  moins  de  visites,  et  je  ne  suis  pas  encore  toute 
fait  en  estât  d'en  beaui'oup  donner,  si  bien  que  mes  bons  ibji 
(rAinsterdam  ont  eu  tort  de  se  plaindre  de  ma  maladie  qui  me  «§■ 
doit  plus  intellisrcnt  que  ne  fera  peutestre  ma  santé  (de  G  root  à 
Wicqucfort,  17  Octobre  1670). 

iT  Comme  vous  coguoisscz.  Monsieur,  mieux  que  personne  le  goa* 
vornemcnt  de  ce  Royaume,  les  inclinations  du  Roy  et  les  maiima  de 
ses  Ministres,  je  me  veux  bien  rapporter  à  vostre  jugement  de  tout 
les  succcz  de  mon  employ,  dans  lequel  je  me  trouveray  tant  moin 
trompé  dans  mon  attente  que  je  ne  me  suis  jamais  imaginé  d'y  rifll 
nesTotier  d'importance,  puisque  ce  n'est  pas  aux  Ambassadean  onfi- 
naires  qu'on  confie  les  affaires  de  cette  nature.  Aussy  est  ce  par  cette 
raison  que  Monsieur  de  Lionne  me  demandant  si  je  n'avoie  pH 
apporté  de  bonnes  instructions  pour  remettre  les  affaires  dans  W 
bonne  assiette,  je  répondis  que  je  n'eu  avois  point  d'autres  que  b 
articles  du  traitté  de  Tannée  1602.  Et  comme  eu  cette  qualité  on  N 
m'a  j^s  charjré  d'aucune  negotiation,  j'auray  le  bonheur  qu'on  ne  mlm 
imputera  pas  le  succcz  quel  qu'il  pourroit  estre.  J'ay  donné  à  Mo» 
de  Lionne  nn  mémoire  pour  le  Roy  touchant  la  décharge  des  la- 
positions  qu'il  a  fait  mettre  sur  les  marchandises  de  nostre  pays.  Voiï 
l'aurez  apparement  ;  comme  il  de  voit  estre  soubmis  au  jugement  soi 
seulement  de  cette  Cour,  mais  encort  de  nos  assemblées  par  delà, j'if 
esté  oblige  d'user  de  plus  de  circumspection  et  de  modestie  que  ds 
vigueur.  Je  n'en  attens  pas  beaucoup  d'approbation  en  Hollande^  Bf 
l)rîiucoup  d'cffect  icy,  parce  qu'on  est  ennemy  icy  principalement  de 
ceux  qui  me  sont  ennemis  \\i.  Je  sçay  pourtant  de  fort  bonne  ffliis 
([ue  Mons.  de  Lionne,  oultre  ce  qu'il  peut  m'avoir  dit  par  civiliH 
a  tesmoi^'ué  à  des  autres  qui  luy  en  ont  parlé  qu'il  estoit  per- 
suadé de  mes  raisons.  Je  n'attcns  pas  le  mesme  de  Monsieur  Col- 
bert,  qui  jusques  icy  s'est  excubé  de  me  voir,  parce  qu'il  s'est  nô 
dans  le  train  d'une  affaire  dont  il  attend  un  succez  que  je  ne  pu 
pas  me  persuader.  Mais  quoy  que  s'en  soit,  je  ne  doute  pas  qu'ai» 
Je  temps  ils  ne  trouvent  véritable  ce  que  Messgrs.  les  Estais  m'osi 
orrionné  de  leur  dire.  Le  Roy  est  encore  à  Chambor.  Il  m'a  fieutdin 
qu'il  mettra  ordre  à  mon  entrée  a  son  retour,  mais  je  ne  crois  pH 
qu'on   s'y  hastera  fort.    Dittes  seulement  à  vos  bous  amys  qu'on  le 
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die(l),  de  sorte  que  de  Groot  ne  put  prendre  sa  première 
ndiinoe  qii*aa  mois  de  Novembre.  Xi  avoit  veu  Lionne,  qu*il 
iToit  laissé  fort  persuadé  de  son  mérite.  Les  marchands  Fran* 
pob  M  dissimuloient  point,  que  les  droits,  qui  se  levoient  sur 
a  Biarehandises  estrangeres,  au  lieu  d*attirer  le  commerce  dans 
I  Soiaame,  Ten  bannissoient,  et  mesme  les  personnes  de  qua- 
iéf  qui  ne  subsistent  en  partie  que  du  revenu  de  leurs  terres, 
ionîderoieDt  bien  qu*ils  ne  pouroient  pas  débiter  leurs  denrées, 
niiqae  les  Rois  d^Angletcrre  et  de  Dannemarc  y  avoient  im- 
MMé  des  droits,  qui  en  défcndoient  le  commerce  en  ces  quar- 
im  IL  Les  Ministres,  qui  ne  se  méloient  point  de  cette  sorte 
Miires»  oii  Colbert  seul  s^interessoit,  estoient  dans  les  mes- 
M  sentiments;  mais  le  Boy,  qui  avoit  protesté,  qu*II  ne  dimi- 
neroit  point  les  droits  à  l*appetit  des  Estats,  ne  vouloit  pas 
rea  dédire,  et  estoit  d*ail  leurs  tellement  indigné  de  la  résolu - 
ion,  que  les  Estats  de  Hollande  avoient  prise,  touchant  les  dé- 
\um  de  Teau  de  vie  et  Taugmentation  des  droits  imposés  sur 
a  narehiindises  de  Frauce,  que  de  Groot  escrivit,  qu'on  ne 
kroit  rien  espérer  de  sa  negotiation,  et  que  si  on  vouloit  mét- 
is la  France  à  la  raison,  il  estoit  nécessaire  d*agir  avec  vigueur, 
!t  de  faire  convertir  la  resolution  des  Estats  de  Hollande  en 
ne  résolution  générale  de  tout  TEstat. 

Us  avoient  résolu  vers  la  fin  de  Tannée  1669,  qu'après  le  der- 
nr  jour  de  Mars  de  Tannée  suivante  on  ne  portcroit  plus  de 
iciteUes  (2)  de  quelque  façon  ou  étoffe  qu'elles  fussent.  Ils  défen- 
iJRnt  aussy  plusieurs  autres  manufactures,  en  ordonnant  qu'elles 
nonnent  cinquante  pour  cent  à  l'entrée  du  pais.  Et  dautant  que 
b  filles  estoient  remplies  de  merciers,  on  en  vouloit  régler  le 
sottbre,  et  taxer  à  quatre  cens  escus  par  an  ceux  à  qui  on  per- 
Mroit  d'en  vendre.  Mais  c'est  dont  Texecution  estoit  bien  dif- 
Ide;  c^est  pourquoy   ils   nommèrent   des  Commissaires,  et  leur 


Ktts  en  estât  de  se  bien  défendre,  et  cela  fait  je  suis  fort  persuadé 
^  loiu  n'aurons  point  de  guerre  (de  Groot  »  Wicquefort, 
Novembre  1670)." 

(1)  lis.  autogr.  :  #  L^  Ro^,  après  avoir  fait  le  voyage  de  Flandre,  es- 
ii  §Ué  se  divertir  à  Chamùor,  maison  royale,  située  dans  une  des  plus 
^rnklei  provinces  du  Eoiaume,  mais  laquelle  ses  prédécesseurs  avoient 
fUgée  et  comme  abandonnée  depuis  prés  d'un  siècle,  etc. 
(8)  Corrigé  au  lieu  de:  les  hommes  ne  porteroieni  plus  de  dén- 
iée. 
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ordonnèrent  (l*y  travailler,  en  sorte  que  ruffaire  puai  estro  niolii 
dans  la  première  assembli^e  de  Hollande,  et  ils  n^eurent  pas  bai« 
coup  de  peine  à  convenir  touchant  toutes  les  marchandiMi  de 
France.  Il  n*y  eut  que  la  ville  d'Amsterdam,  qui  forma  quelipi 
difficulté  sur  les  manufactures  qui  se  font  dans  les  placei  dn 
nouvelles  conquestes,  particulièrement  à  Lisle  et  à  Toumay,  doit 
il  ne  se  fait  pas  seulement  une  grande  consomtion  dans  le  pdi» 
mais  on  en  transporte  aussy  quantité  ailleurs.  Ils  firent  fenir  i 
la  Haye  des  marchands  de  plusieurs  villes  de  la  Province,  di 
Harlem,  Leide,  Amsterdam,  Rotterdam,  Horn  et  Encose;  miii 
les  avis  de  ces  gens  là  estant  diâercnts  et  interesses,  ils  11*01 
tirèrent  point  de  nouvelles  lumières.  Les  marchands  de  ilarloi 
et  de  Leide  offroicnt  bien  de  faire  faire  chez  eux  toutes  les  mu- 
chandises  de  France,  mais  ceux  d'Amsterdam  disoient  qu*dki 
n'estoient  pas  de  la  mesme  bonté,  et  qu'il  falloit  laisser  m 
marchands  la  liberté  de  faire  venir  celles  qu'on  ne  pouvoit  fu 
faire  dans  le  paîs.  La  ville  de  Botterdam,  qui  y  avoii  coasoi^ 
à  condition  qu'on  entretinst  quelques  barques  armées  à  l'entiè 
des  ports,  pour  empescher  les  fraudes,  qui  sont  plus  freqœila 
en  Hollande  qu'en  aucun  autre  lieu  du  monde,  s'y  opposoiti 
fort  qu'elle  ne  vouloit  pas  seulement  souflfrir  qu'on  en  pirW 
dans  l'assemblée  des  Estats  de  Hollande,  parce  qu'elle  eiifli 
persuadée  que  ceux  d'Amsterdam  ne  defereroient  point  ani  dé- 
fenses, dans  le  dessein  qu'ils  avoient  de  divertir  le  coidiikicb 
des  autres  villes,  puisque  le  Magistrat  avoit  condamné  à  l'ameadl 
quelques  uns  de  leurs  marchands  qui  avoient  envoyé  leur»  m»' 
chandises  à  Rotterdam,  pour  les  faire  charger  dans  un  niniii 
qui  les  devoit  porter  au  Levant.  Il  y  avoit  plusieurs  penouM 
de  qualité  qui  croyoient,  que  c'estoit  M.  de  Oroot,  qui  ptf 
son  ressentiment  particulier  animoit  la  ville  de  Rotterdam  coatrt 
celle  d'Amsterdam,  et  il  y  en  eut  qui  luy  en  firent  reproche  avec  Jif 
tant  plus  d'apparence  de  justice,  qu'estant  au  serment  [de  l'anal* 
ayant  esté  outragé  par  l'autre,  on  pouvoit  donner  à  la  passion «• 
qu'il  estoit  obligé  de  faire  par  devoir.*  Neantmoins  comme  la  FM" 
vince  en  faisoit  une  affaire,  les  Députés  des  autres  villes  prenewrf 
le  dernier  jour  de  Juillet  ceux  de  Rotterdam  de  faire  un  toardai 
leur  ville,  et  d'y  représenter  les  raisons  qui  obligeoient  TB** 
à  augmenter  les  droits  qui  se  le  voient  sur  les  denrées  et  stf" 
chandises  de  France.  Ces  Députés  estant  revenus  à  la  Uajsl* 
Itn  jour  d'Aoust,  y  rapportèrent  que  ce  n 'estoit  pas  l'iutentiOB  dl 
Magistrat  de  Rotterdam   de  s'opposer  aux  sentiments  de 
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In  antres  filles  et  aax  interests  de  la  Province,  mais  qa*il  en 
iimt,  qui  lay  estant  particuliers  et  très  importants,  a  voient  fait 
■rier  lears  Deputds  comme  ils  avoient  fait  ;  mais  qu'ils  vouloient 
în  les  donner  au  public,  et  concourir  à  la  conservation  de 
'Bitat  Que  leur  £vis  estoit,  que  devant  que  d'augmenter  les 
Iroîts,  il  falloit  se  servir  de  l'occasion  de  l^Ambassade  de  M.  de 
ïroot,  et  de  fiiire  déclarer  au  Roy  de  France,  que  8*il  ne  sup- 
rimoit  pas  les  droits  nouvellement  imposés,  les  Estats  seroient 
Uigés  d^augmenter  ceux  qui  se  lèvent  chez  eux.  Les  autres 
iilei  firent  un  grand  effort  pour  obliger  les  Députés  de  Rotter- 
sn  à  consentir,  que  Taugmentation  se  fist  présentement,  mais 
llfli  ne  parent  obtenir  autre  chose.  Ceux  de  Rotterdam  croyoient 
foir  beaacoup  fait  pour  de  G  root,  qu'ils  jugeoient  devoir  estre 
In  agréable  en  France,  quand  on  y  sçauroit,  que  c^estoit  en  sa 
OHideration  qu*on  avoit  empesché  les  Estats  de  Hollande  de 
■Cidre  une  resolution  qui  rendoit  les  esprits  irréconciliables, 
IBOjque  ses  amis  jugeassent,  que  le  compliment  qu'il  avoit  or(lre 
le  liire  au  Eoy,  et  qui  tenoit  de  la  menace,  ne  le  rendroit  pas 
ort  agréable,  et  que  c*estoit  une  meschante  commission  pour  le 
OBUMncement  de  son  Ambassade.  Ce  ne  fut  que  vers  la  my 
foiembre  que  les  Estats  de  Hollande  arresterent  qu*on  défen- 
hat  toute  Teau  de  vie  estrangere(l),  et  qu'on  augmenteroit  le  droit 
l^eatrée  des  marchandises  de  France  presque  jusques  à  la  moitié 
b  Iflir  valeur;  que  le  sel  de  France,  le  lard,  la  chair  salée,  le 
learre  et  le  fromage,  qu*on  apporteroit  de  dehors,  payeroient 
ùgt  cinq  pour  cent,  et  qu'on  leveroit  un  sol  sur  chaque  livre  de 
■rap  estranger,  à  dessein  de  ruiner  par  lik  les  raffineries  de  sucre 
>  France  et  à  Hambourg,  qui  ne  pouvoient  vendre  leur  sirop 
p'n  ees  pais,  et  cependant  c'estoit  le  profit  le  plus  clair  des 


(1)  t....  Het  wtgaen  van  *t  jaer,  ende  de  vandange  hebbeu  haer 
U.  Gr.  Mo.  geobligeert  om  niet  langer  te  dilayeren  het  arrest  van 
fcfarboth  der  brandewijnen  met  't  gène  dacrontrent  is,  te  meer  om- 
b  wel  te  gemoedt  gesien  wierde  dat  noch  al  ecn  geruymo  tijdt 
oads  moeten  escouleren  voor  eude  aleer  do  Proviucie  van  Zcelandt 
Mie  gereedt  soude  conuen  siju.  Ick  hcbbe  wt  d'heer  Ambr.  de 
'oBpoue  niet  andcrs  connen  mcrcken  off  mcn  neemt  die  saecke 
Idaer  niet  anders  op  dan  't  behoort,  te  weten  dat  soodaenich  verboth 
ide  belastinge  staet  in  de  vrije  facuiteyt  van  haer  Ho.  Mo.  ende  dat 
ji  Maj^.  geen  reden  heeft  om  daerover  eenichsins  misnoegt  te  sijn" 
sttn  de  de  Witt  à  de  Groot  du  27  Novembre  1670). 
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rafiineurs.  Ces  défenses  dévoient  avoir  lieu,  jusqu'à  ce  qie  h 
Roy  de  France  eust  supprimé  les  nouveaux  droits,  imposa  m 
les  marchandises  de  ces  pais.  Lorsque  cette  resolution  fat  porta 
dans  Tassembldc  des  £stats  Généraux,  les  Députés  de  Goeldn, 
d'Utrecbt  et  d  Ovcryssel,  dont  les  habitants  n'ont  pas  beauooip 
d'interest  en  commerce,  se  confirmèrent  aussytost  aux  sentimeab 
de  la  Hollande,  sinon  que  ceux  de  Gueldre  dirent,  qu'il  ftlloil 
estendre  les  défenses  jusques  au  papier,  parce  qu'il  s'en  ta 
quantité  dans  leur  Province;  mais  on  leur  dit  qu'il  ne  l'y  fin- 
soit  pas  assés  de  papier  fin,  pour  se  pouvoir  passer  de  celay  di 
France.  Ceux  de  Zcelande,  de  Frise  et  de  Groningue  n'j  toi- 
lurent  point  consentir,  sans  l'ordre  exprés  des  Estais  de  len 
Provinces.  Ceux  de  Frise  y  ajousterent  pourtant,  que  si  les  li- 
tres jugeoient  à  propos  de  conclurre  l'affaire,  ils  ne  s'y  oppois* 
roient  point,  quoyqu^ils  n'eussent  point  d'ordre  pour  cela,  uni 
qu'ils  croyoient  sçavoir  les  intentions  de  leurs  Supérieurs.  Lh 
Députés  de  Groningue  en  dirent  autant;  mais  ceux  de  Zeeiaids 
persistèrent  et  empcschercnt  la  conclusion,  jusqu'à  ce  qa'ofii 
au  commencement  de  Décembre,  les  Ëstats  de  la  mesrae  ProfÎM 
envoyèrent  ordre  à  leurs  Dcputés  de  consentir  aux  défenm  do 
l'eau  de  vie  et  à  l'augmentation  des  droits,  qui  se  lèvent  snr  b 
sel  et  sur  les  manufactures  de  France.  Ils  y  ajousterent,  qA 
esperoient  que  toutes  les  Provinces  oI)serveroieut  punctucUentik 
et  fidellement  les  déclarations  qui  scroient  publiées  pour  oeil,  il 
que  pour  achever  de  s'en  nsseurer,  il  seroit  nécessaire  qu'ils  ef 
trassent  en  conférence  avec  les  Députés  des  autres  Provioceii 
pour  voir  s'il  ne  faudroit  pas  résoudre  dés  à  présent  que  eoi 
défenses  et  cette  nouvelle  augmentation  subsisteroient  pour  b 
moins  deux  ans,  parce  que  dans  la  première  année  on  n'en  M' 
tiroit  point  Tcffct.  Qu'à  cause  de  cela  il  seroit  à  propos  d'v 
retrancher  la  clause,  par  laquelle  la  Hollande  se  rescrvoit  li  hr 
culte  de  consentir  ou  de  ne  point  consentir  à  la  oontinutÎMi 
parce  qu'elle  rcndoit  toute  l'affaire  fort  incertaine  et  l'expoioi 
HU  caprice  d'une  seule  ville,  et  que  pour  le  prévenir  il  utA 
nécessaire,  que  les  Ëstats  Généraux  arrostasscnt  par  nne  reioli' 
tion  formelle,  qu'en  cas  que  quelqu'un  des  Alliés  jugeast  au  bail 
d'un  an,  ou  de  deux  ans,  qu'il  seroit  à  propos  de  révoquer  hi 
défenses,  on  seroit  tenu  de  s'en  expliquer  trois  mois  devant  l'a- 
spiration  de  l'année,  et  que  faute  de  cela  son  silence  tmuM 
un  consentement  exprés.  S'en  rapportant  toutefois  à  la  diicrdki 
de   leurs  Députés,  qui  sçnchant  que  l'intention  de  lean  OomnA* 
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Bail  eitoit  d^appuyer  celle  des  autres  Provinces  avec  vigueur  et 
oonge,  dévoient  aussy  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la 
iRté  de  Texecution. 

Sur  cette  déclaration  les  Estais  Gcneraut  firent  partir  un  De- 
ll^ de  chacune  des  trois  Provinces  de  Hollande,  de  Zeelande  et 
Ovflryesel  avec  ordre  de  persuader  les  Estais  de  Frise  et  de 
imiii^e  à  entrer  dans  les  sentiments  des  autres  Provinces. 
I  n'eurent  point  de  peine  du  tout  en  Frise,  où  les  Estais  con- 
itirent  à  tout  ce  que  la  Hollande  avoit  désiré,  et  ils  auroient 
«vé  la  mesme  facilité  à  Qroningue,  sans  la  division  qui  em- 
Mkoît  les  Estais  de  la  Province  de  s'assembler.  Ceux  du  plat 
i,  qu*on  appelle  Omraelandes,  offrirent  bien  d^y  consentir  se- 
tmment;  mais  la  ville  insistoit  à  ce  que  les  Estais  de  toute 
Ih)vince  s*assemblassent  en  corps,  dans  les  formes  ordinaires, 
lut  de  donner  aux  Ommelandcs  une  déclaration,  que  cela  ne 
ait  point  de  préjudice  à  leurs  preiensions,  et  toute  la  scureté 
igiuble  pour  les  Députés  qu*ils  en voy croient  à  rasseml)lée  des 
trti,  de  sorte  que  cela  ne  put  pas  estre  réglé  dans  Tannée 
n,  quoyque  ces  longues  délibérations  achevassent  d'altérer  la 
Mtîtation  de  TËsiat,  qui  ne  s'cstoit  pas  trouvé  dans  une  si 
•ekante  conjoncture  depuis  sa  première  fondation  (1). 
Tay  toaohé  un  mot  au  commencement  de  ce  Livre  de  la  dis- 
îtion  où  se  trou  voit  la  Cour  de  France  à  Té^j^^rd  de  cet  Es- 
.  On  doit  dire  qu'elle  ne  pouvoit  pas  estre  plus  mauvaise,  ci 


1)  # Louis  XIV,  à  son  tour,  fit  mettre,  par  un  arrêt  de  conseil, 
Boavelles  impositions  sur  les  harengs  et  les  épiceries  importés  de 
Iknde  en  France,  et  défendit  de  charger  aucune  eau  de  vie  sur 
vaisseaux  hollandois,  ce  qui  afFecta  beaucoup  M.  de  Witi" 
îgnct,  IlL  p.  62-4).  Au  sujet  de  ces  résolutions  de  Witt  écrit 
laOroot  le  15  Janvier  1671:  #....  Ick  hcbbe  met  verwondcringe 
EKn  het  nicuw  arrest  aldacr  \vigecomcn  tegens  hcl  insclicpcn  vun 
Bdewijnen  in  Hollandtsche  schepen,  miisgaeders  ovcr  hct  beswacren 
den  haring,  bocking  ende  spccerijen.  Nici  dut  ick  kau  oordeclcu 
aerste  poinct  voor  dcsen  Stact  sccr  projudiciabcl  te  wesen,  ofte 
îck  het  twede  lidt  nici  onfcylbacriijck  te  gemoedt  liebbc  gcsien, 
t  otndat  ick  het  voors.  arrest,  sooals  het  Icydt,  vindc  direcielijck 
rti^deo  tegens  den  kl.icren  text  van  het  tractaci  van  alliancie  de 
1662^  ende  speciaclijck  tegens  dcn  teneur  van  de  10<^  ende  20^  ar- 
ien van  't  sclve  tractaet.  Het  st^ci  den  Coning  noioirlijck  vrij 
tvoeren  van  bruudewijncn  wt  sijn  Rijck  generaclijck  aen  alleu  ende 
n  yegdijck  aoo  subjectcn  als  vrcmdcu  te  verbicdcn,  maer  soo  lange 
loodAenîg  generaele  verboth   nici  eu  geschicdi,  soo  als  het  no^ft 
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qu'elle  ne   se  pouvoit  pas  servir  d'un  plus  dangereux  instnneii 


geschiedon  kan,  is  het  in  de  facultey  t  van  Sijne  liajt.  niet  de  ISA 
landers  in  't  particulier  van  dcn  voors.  wtvoer  te  secluderen,  mil 
de  dispositie  van  de  voors.  articulen  manifestdijck  te  contmimi 
Insgelijcx  is  bet  in  de  facultejt  van  Sijne  Maj^  de  inoomeodA  tU 
ende  spccerijen,  jae  vast  in  specic  de  visch  ende  specerijen  wt  Hfll 
landt  comende,  soo  booch  in  't  innecoinen  van  sijn  Rijck  te  bcmoi 
als  het  hem  geliefft  ;  maer  de  beswaeringe  alleenlijck  te  leggea  op  i 
personen,  ofte  de  sehepen  ende  de  vracbten  van  de  Hollanden^  ma 
de  voors.  specien  daervan  exempt  te  laeten,  als  deselve  met  pÊ 
Hollandtsohe  scbepen,  off  voor  reeckeninge  van  anderen  dan  vu  HbI 
landtscbe  ingeseteuen  aldaer  ingebracht  werden,  't  selve  ataet  npp 
lijcz  manifestclijck  tegens  de  dispositie  van  deselve  articulen,  behilii 
dat  bet  oock,  mijns  oordecls,  de  inteutie  van  den  Coning  niet  et  i 
voldoen,  aengesien  bet  een  deure  openlaet  door  dewelcke  de  HoBéi 
ders  onder  andcre  naemen  met  baer  visch  ende  specerijen  wdesMf 
van  de  voors.  belastinge  in  Vranckrijck  suUen  weten  te  oomeiL  til 
bebbe  daerover  op  gisteren  in  't  lange  met  den  beere  Ambr.i 
Pom'pone  geraisonueert,  ende  bebb'  ick  oock  daerop  vanS^nellA 
geene  solutien  ontfangen  die  mij  voldeden,  sulx  dat  ick  seer  eeiM^ 
lijck  versocht  bebbe  dat  bij  mijne  representaticn  bij  de  beeren  Ififi 
ters  aldaer  wilde  docn  gelden  tôt  conservatîe  van  de  eere  van  d^ 
Coning,  denweicken  ick  mejnde  daeraen  ten  boocbstengelegenteâ 
dat  bij  niet  publycquelijck  als  een  contraventeur  van  sijnwoordtH 
bandt  ende  zegel  bevesticht,  gcprostitueert  en  vrierde;  off  nlzn 
eenige  operatie  sal  sijn,  gelijck  ick  vrccse  van  neen,  moet  de  tji 
openbaeren'*  (ms.).  £t  le  29  Janvier  suivant:  ,....  Maer  het  pn 
cipaclste  subject  van  ons  entretien  is  geweest  de  inhoudt  ended 
dispositie  van  de  jongste  placcacten  op  't  stuck  van  de  oomam 
verbotb  ende  belastinge  wederzijdts  gedaen  emaneren,  welckcr  M 
gaende  ick  meynde  Sijne  En^K  claerlijck  te  connen  aenwijeeD,  dat  M 
de  zijde  van  Vranckrijck  en  voor  ende  naer  bet  plaocaet  Taa  kl 
Ho.  Mo.,  contrarie  den  înueboude  van  de  jongste  alliancie  de  aMH 
waa  gedisponeert,  dacr  ter  contrarie  baer  Ho.  Mo.  bij  haere  phoBl 
ten  den  2<^°  deses  gedaen  emaneren,  baer  seer  sorchvuldicfalU  |l 
wacht  baddeu  de  dispositie  van  de  voors.  alliancie  in  eenigea  dai| 
te  lederen.  Sijne  Exc>«.  ter  contrarie,  alhoewel  ingennement  kfai 
nende  dat  het  -jongste  arrest  aldaer  gedaen  emaneren  met  de  vefl 
alliancie  niet  wel  gecompasseert  coude  werden,  sustineerde  dat  ktf 
Ho.  Mo.  door  de  voors.  haere  placcaeten  de  voors.  alliancie  geoOÉlI 
venieert  ende  sulx  daertoe  de  eerste  oorsaecke  gegeven  haddei^  fi 
lende  betselve  daermede  vast  maecken  dat  baer  Ho.  Mo.  de  fmd 
manufacturen  van  Engelandt,  van  Italien  etc.  beswaert  Ky^^dm,  wêÉ 
nerende  betselve  tegens  bet  19«  art.  van  de  voors.  allîande  itifi 
te  sijn,  welck  19e  art.  Sijne  "Excic,  soodaenioh  interpreteerde  i 
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fden:  iomt  le  commerce  et  le  transport  n*est  défendu  généralement 
mmerseUement,  dit  împorteerdeD,  dat  haer  Ho.  Mo.  eenige  manu- 
mn.  ils  bq  exempel  salijn,  linten  etc.,  in  't  innecomen  willende 
ncrai,  hetseire  niet  anders  souden  Termogen  te  dœn  dan  ge- 
dqck  OTer  aile  satijn  ende  over  aile  linten,  't  zij  deselve  iu 
ikrqck,  te  Genoa,  in  £ngelandt,  ofT  elders  souden  mogen  gemaeckt 
naer  ick  hebbe  Sijne  Ex^^i^.  aengcwesen  dat  sulx  de  mayninge  iu 
racberan  van  't  Toors.  articul  nojt  en  vas  geweest,  ende  dat  oock 
voorden  selfs  soodaenige  interpretatie  niet  en  conden  lijden;  dat 
oora.  woorden:  généralement  et  universellement  niet  applicabel  wae- 
«p  de  waeren  ende  coopmanschappen,  maer  op  de  menschen  die 
rwerau  ende  coopmanschappeu  in  off  vtbreDgen,  ende  op  de  eyge- 
I  van  de  schepen  waermede  deselve  in  ofT  wtgebracht  wierdeu, 
dat  iulx  buyten  aile  contestatie  wierde  gestelt  door  de  volgende 
tdoi»  dew^e  niet  simpelgck  gesejt  wierde:  dont  le  transport  n'est 
lAr  généralement  et  universellement,  noch  oock:  dont  le  transport 
ét/eadm  généralement  à  tegard  de  toute  sorte  de  marchandises  de  la 
is  naênre^  et  à  f égard  de  toutes  les  nations,  off  diergelijcke,  maer 
xmtiarie:  toute  sorte  de  marchandises  dont  le  commerce  et  le  trans- 
^est  défendu  généralement  et  universellement  à  tous,  tant  susjects 
frangers^  als  waerdoor  claerlijck  gereserveert  wiert,  la  faculté  de 
ère  toute  sorte  de  marchandises,  moyennant  qae  la  de/ense  fttst  faicte 
n^  tsuU  eubjects  ^estrangers  ;  sulx  dat  nadcmael  het  satijn  van 
Kkiqck  notoirlijck  was  eene  andere  soorte  van  satijn,  als  dat  van 
yk^  code  dat  de  Fransche  linten  notoirlijck  waeren  eene  andere 
te  van  linten  aïs  de  Engelsche  linten,  dat  het  in  de  macht  van 
Ho.  Mo.  was  verbleven  om  d'eene  off  d'andere  soorte  apart  te 
iedan  naer  haer  wclgevallen,  mits  dat  het  verboth  van  yder  soorte, 
Bvar  het  mochte  geresolveert  werden,  gedacn  wierde  ten  regarde 
•De  menschen  ende  in  specie  soowel  ten  aensien  van  de  eygen 
BCtaD  als  van  vremden,  't  welck  oock  door  het  volg.  20e  ende 
*  aadere  articulen  ten  aensien  van  de  belastluge  in  denselven  sin 
de  geoonfirmeert  ;  sonder  dat  het  niijns  oordeels  noodich  was,  sich 

Boeh  daermede  te  behelpen,  dat  het  verboth  't  welck  haer  Ho. 
gedaen  hadden,  was  generael  ten  aensien  van  aile  natien,  ende 
de  belastinge  alleenlijck  was  particulier  op  eenige  soorten  van 
miiohappen  te  weten  van  Yranckrijck,  die  de  subjectcn  van  de- 
StHfc  SCO  excessivelijck  graveerdc,  ende  niet  van  andere  Rijcken, 
le  tobjecten  van  desen  Staet  favorabelder  tract eerden.  Ick  wil 
Igek  vertiouwen  dat  de  gem.  heere  de  Pompone  in  sijn  gc- 
t  nij  OTcrtuygt  sal  sijn,  maer  echter  gelieffde  Sijne  Ex^ic.  altijdts 
pe  ioatenne  te  persisteren,  ende  te  verklaeren  dat  hij  eeae  lange 
■aîeoiineerde  missive  op  H  selve  subject  van  den  hecr  Colbert 

ontfimgen,  die  het  voors.  articul  mcde  in  dier  voege  ver< 
l-  (ma.). 


168  Le  Prince  de  Funiemberg  negoiie  a  BerlU 

cette   République   ses   véritables  amis,  et   pour   lay   stnciler  di 
nouveaux    ennemis.     Le  Baron    de   Bloumenthal,  qui  iioit 
esté  en  France  de  la  part  de  TElecteur  de  Brandebourg,  n'iioii  j 
pas   rapporté  grande  satisfaction  de  cette  Cour  là,  non  plos  xfk  ; 
le  Marquis  de  Vaubrun  de  celle  de  Berlin,  où  F urstembeig  j 
arriva   au   commencement  de   cette  année.     Il  prenoit  la  quMt 
de    Ministre  de    TElecteur   de  Cologne,  mais  il  a?oit  aottj  hk 


De  G  root  écrit  à  Wicquefort,  le  28 Novembre  1670:  ^LeB^ 
partit  Lundy  pour  Yersaillc  où  il  doit  passer  cette  scpmaiue  pourestreilf 
Sammedy,  où  nous  aurons  durant  Tliyver  la  Cour  et  ses  divertiasemak 
11  est  certain  que  le  Koy  a  esté  assez  satisfait  de  moy  dans  ma  |Mi 
miere  audiance,  et  que  mesme  il  u*a  pas  manqué  de  bonne  ditpoiitiai 
pour  faire  quelque  chose  sur  le   mémoire  que  je  luy   ay  preaolL.. 
Mais  quand  on  a  appris  icy,  que  dans  le  mesme  temps  qu*on  y  ddA^ 
roit   sur  la  décharge  de  nos  marchandises,  on  avoit  pris  en  HoDiili  i 
la   resolution   qui  devoit  charger  celles  de  ce  Royaume,  il  n'eit  JM  \ 
possible  de  vous  exprimer  l'indignatiou  que  cela  a  causé.  Âuny  j  I 
on  pris  sur  le  champ  la  resolution  de  ne  rien  altérer  à  leurs  impôt, 
tious,    et  quelques   rcmonstrances   que  j'ay  fait  pour  leur  fidre  eoé»! 
prendre  que  leurs  subjccts  y  souffriront  plus  que  les  nostres,  ibAi^ 
mocquent  et  sont  persuadez  que  nostre  gouvernement  estant  eompoif 
de  beaucoup  de  personnes  intéressées  dans  le  traficq,  on  aura  soreaflt 
de  la  peine  à  obliger  toutes  les  Provinces  à  condescendre  au  meM 
dessein,  et  cnsuittc  on  trouvera  le  pays  si  rcmply  du  crû  et  des  w^ 
nufac turcs  de  ce  Royaume,  qu'on  aura  fort  peu  d'effect  de  toata  Mf  : 
resolutions.  \ 

Et  le  9  Janvier   1G71....    Le  Roy  ayant  fait  défense  sur  pdaeè  \ 
confiscation  et  de  /  1500  d'amende  de    charger    dorénavant  aueiBB  \ 
eaux  de  vie  dans  des  vaisseaux  Hollandois  dans  toute  Testendue  daeS*  \ 
tes  et  ports  de  mer  de  son  Royaume,  outre  qu'on  va  charger  de  noavtfl'  1 
tout  le  harang  et  les  espices  venant  de  chez  nous  chargez  dans  dttfli^ 
seaux  Hollandois  ou  pour  le  compte  des  Hollandois,  ce  qui  est  dincii^  ; 
meut  contre  le  dernier  traitté;  mais  c'est  de  quoy  on  ne  lait  non  fitf  j 
de  compte  icy  que   s'il  n  avoit  jamais  esté  fait.    Yoîlà  Monsieur  kj*^ 
effects   de   nostre  foiblesse  ;   qui  se  fait  brebis  le  loup  le  manga  IF  ; 
faut  se  faire  considérer  dans  le  monde,  si  on  n'y  veut  pas  estrc  ■#  i 
prisé.     Cependant  on  se  met  fort  peu  en  peine  icy  de  ce  que  ks  W  j 
très  jugent  de  leur  procédé  si  longtemps  qu'ils  ne  s'y  opposent  ^ 
Si  l'Empereur  avoit  la  vigueur  qu'il  devroit  avoir,  Mons.  de  Wif  j 
disgratz  y  auroit  trouvé  plus  de  disposition  à  le  satisfaire  ;  malt  ! 
ne  faut  parler  des  affaires  de  cette  nature  que  les  armes  à  la  nBL 
Maintenant  il   faudra  demander  comme  une  grâce  ce  qu'areo  nboir 
on  devoit  attendre  comme   nue  justice.    Et  si  Monsr.  de  LorrqM 
prétend   de  rentrer  dans  son  bien,  il  faudra  qu'il  le  vienne  demaate" 
icy  le  chapeau  à  la  main,  ou  qu'il  se  serve  de  raisons  plus  petsuasiTeii* 
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kUm  lie  créance  du  Boy  de  Franco,  quoyqu*il  ne  les  produisist 
point  Hj  disoii,  que  (1)  la  France  pourroit  bien  fuire  la  guerre 
MI  Iftats,  et  qu*en  ce  cas  là  il  seroit  à  propos  que  les  £lec- 
Mn  et  les  autres  voisins  fissent  entre  eux  une  bonne  alliance 
lov  leur  propre  seureté;  mais  on  luy  répondit,  que  i*£lccteur 
le  pouToit  pas  prendre  ses  mesures,  qu'il  ne  sccust  ce  que 
'Empereur  et  les  Princes  d'Allemagne  déterminer  oient  touchant 
I  triple  alliance,  et  on  témoignoit  plus  d'inclination  pour  la 
ropoiition  que  les  Ducs  de  Brunswic  et  Lunebourg  faisoient 
lire  en  cette  Cour  là,  touchant  une  plus  étroite  liaison  entre 
■  deux  cercles  de  Wcstialie  et  de  la  Basse  Saxe. 
jjDerant  qu^il  partist  de  Berlin,  on  luy  emporta  sa  cassette  avec  ses 
In  importants  papiers,  qui  furent  aussytost  envoyés  à  Vienne. 
[i*Aiibas8adeur  d^ Espagne  en  donna  avis  aux  £stats,  et  dit,  que 
latantion  du  Boy  de  France  estoit  de  faire  faire  une  alliance 
tlie  TElecteur  de  Brandebourg  et  les  Ducs  de  Ncubourg  et  de 
hiMwic  Lunebourg,  oii  on  vouloit  aussy  faire  entrer  TËlecteur 
b  Bafiere,  à  qui  on  dcvoit  faire  ouverture  du  mariage  du 
)uin  avec  la  Princesse  sa  iillc,  et  que  c'estoit  cet  £stat  priii- 
ifdeneni  que  la  France  menaçoit,  promettant  de  faire  venir 
de  ces  papiers,  et  offrant  mesme  les  originaux,  sMl  estoit 
.  L*£lccleur  de  Maycnce  leur  fit  donner  le  mesme  avis, 
I  j  ijousta,  que  TElecleur  de  Brandebourg,  que  Ton  croyoit 
broir  teoir  à  Cleves,  demanderoit  les  villes  de  ce  Duché,  où 
»  Estats  avoient  leurs  garnisons,  et  que  plusieurs  autres  Priu- 
iBi  d*Allemagne  se  ligueroient  ensemble  contre  cet  Estât.  Ou 
fpKDoit  d*ailleurs,  que  le  mesme  Boy  traittoit  avec  TElectcur 
le  Cologne,  comme  £vesque  de  Liège,  afin  qu'il  luy  permist  de 
m  un  chemin  par  les  Ardennes,  capable  de  donner  passage  à 
IM  année  et  à  un  train  d'artillerie,  dont  on  jugeoit  que  son 
bnia  estoit  d'assiéger  Mastricht.  On  apprchendoit,  qu'il  ne 
'ittiearaflt  de  quelques  postes  sur  le  Bhin,  et  que  sous  prétexte 
k  lecourir  l'Electeur  contre  la  ville  de  Cologne,  il  n'incommo- 
bik  k  commerce  de  ces  Provinces  de  ce  costé  là.  C'est  pour- 
pHj  les  Estats  Généraux  requirent  le  Conseil  d'Estat  de  faire 
V  Bemoire  des  troupes,  dont  on  pourroit  renforcer  les  garnisons 
M  filles  frontières,  et  surtout  de  pourvoir  la  ville  de  Mastricht 
B  toates  les  choses  nécessaires  pour  sa  conservation,  d^y  envoyer 


[1)  Ma.  autogr.  :  //  ne  eraignoii  point  tfy  publier  etc. 
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six   canous  de   batcrie,  quarante  cinq  affusta  neufs  et  pUc 
autres  munitions. 

L^Ambassadcur  de  France  dit  bien  à  M.  de  Witi(l), 
commencement  de  Février,  que  le  Roy,  son  Maistxe,  ■ 
soumis  aux  Bois  de  la  Grande  Bretagne  et  de  Suéde  Isi  d 
rends  qu'il  a  voit  avec  le  lloy  d*£spagne  pour  les  dépendu 
des  places  qui  luy  avoient  esté  cédées  par  le  traitté  d*Aii 
Chapelle.  A  quoy  de  Witt  répondit,  que  le  Boy  de  ¥n 
en  nommant  ces  deux  Bois,  ne  se  seroit  point  fait  de  tort  l 
joignant  les  Estats,  parce  que  les  Députés  qu^ils  auroient  ■ 
mes  pour  cela,  n*auroieut  pas  considéré  Pinterest  deTËstat,] 
seulement  la  justice  des  pretensions.  L* Ambassadeur  repliqUi 
le  Boy  en  avoit  usé  ainsy,  non  qu*il  se  défiast  des  Estais,  i 
pour  ne  leur  pas  donner  le  déplaisir  de  prononcer  pour  le  ( 
contre  leurs  interests,  s*il  se  trouvoit  que  par  la  seatenoe 
arbitres  le  Boy  estendoit  encore  ses  frontières  rers  edla 
TËstat  des  Provinces  Unies.  C*est  ce  que  Pomponne  i 
ordre  de  dire,  et  d'y  àjouster  au  retour  du  ? oyage  qu'il  i 
fait  auprès  du  Boy  en  Flandre,  qu'il  ne  seroit  paa  fort  difl 
de  se  raccommoder  avec  la  Cour.  Que  le  Boy  oublieroit  k 
se,  et  ne  feroit  point  de  difiiculté  de  promettre  et  d^asm 
qu'il  ne  romproit  pas  avec  TEspagne  tant  que  le  £oy  lif 
pourvou  que  les  Estats  promissent  de  leur  costé,  qu'après  b 
ces  du  mcsmc  Boy,  on  n'erapescberoit  pas  celuy  de  Frano 
se  mettre  en    possession  des   Paîs-bas,  dont  les  droits  sen 


(1)  ,  L'Ambassadeur  de  France  dit  bien  à  M.  le  Conseiller  ïs 
naire,  que  le  Roy  son  Maistre  avoit  soumis  au  jugement  des 
de  la  Grand'  Bretagne  et  de  Suéde  les  différends  qu'il  a  avee  b 
d'Espagne  pour  les  dépendances  des  places,  qui  luy  ont  esté  ei 
par  le  traitté  d'Aix  la  Chapelle,  et  sur  le  rapport  que  M.  de  H 
en  fit  à  rassemblée  des  Estats  de  Hollande  l'on  remarqua  anv 
une  inclination  générale  à  ne  faire  point  de  nouvelles  levées.  H 
Witt  dit  à  l'Ambassadeur,  que  quand  mesme  le  Roy  son  lli 
auroit  joint  cet  Estât  aux  deux  Rois,  il  n'auroit  point  fisit  de  p 
dice  à  ses  droits,  parce  que  les  Députés,  que  l'on  auroît  nonaa 
cela,  n'auroient  pas  considéré  Tinterest  de  l'Estat,  maîa  aenlsM 
justice.  Surquoy  l'Ambassadeur  repartit,  que  ce  n'est  pas  que  k 
se  défie  de  cet  Estât,  qu'il  ne  l'a  pas  nommé,  mais  pour  ne  hy 
ner  pas  le  déplaisir  de  prononcer  pour  la  justice  contre  ses  intc 
s'il  se  trouve  que  par  la  sentence  des  arbitres,  le  Roy  cstenc 
frontières  vers  celles  de  cet  Estât"  (W.  8  Février  1670). 
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akn  acquis  à  la  Beine,  sa  femme,  sans  aucune  contestation,  et 
^*oii  le  devoit  promettre  icy  sans  répugnance,  puisque  c'estoit 
le  lentiment  du  Boy  d'Angleterre,  qui  à  cause  de  cela  ne  you- 
loit  pu  admettre  l'Empereur  dans  la  triple  alliance,  ce  qui  estoit 
bba  Terîtable.  Mais  il  fut  impossible  de  le  faire  gouster  à  la 
Bije,  où  on  ne  distinguoit  point  entre  les  François  voisins  et 
■(n  kl  François  maistres  de  cette  République  (1). 

La  Beine  Begente  d*£spagne  aToit  fort  résiste  à  cette  sou- 
oinion,  mais  se  sentant  pressée  par  les  alliés,  et  voyant  parti- 
sdierement  le  Boy  d'Angleterre  refuser  tous  les  partis  qu'on  luy 
vopotoit,  ai  elle  ne  se  soumettoit,  elle  y  acquiesça  enfin,  à 
nditîon  qu'on  joignist  les  Estats  des  Provinces  Unies  aux 
kas  Bois  que  celuy  de  France  avoit  nommés.  Le  Comte  de 
Konterey,  qui  avoit  succédé  au  Connestable  de  Castille  dans 
c  gourernement  des  Faîs-bas,  leur  en  fit  part,  et  le  Secrétaire 
[tarietta,  qui  faisoit  à  Paris  les  affaires  d'Espagne,  pendant 
|l*dle  n*y  avoit  point  d'Ambassadeur,  en  parla  à  Lionne,  qui 
91  répondit,  que  les  Espagnols  faisoient  bien  connoistre  que 
tut  intention  estoit  de  tirer  l'affaire  en  longueur,  et  de  n'en 
nrtb  jamais,  puisqu'ils  ne  pouvoient  pas  ignorer,  que  le  Boy, 
n  Ifaistre,  n'admettroit  point  les  HoUandois,  qui  luy  estoient 
Mpects.  Qu'il  ne  disoit  cela  que  par  forme  de  discours,  et  que 
•  Boy,  son  Maistre,  en  useroit  ainsy  qu'il  le  jugeroit  à  propos; 
Mil  qQ*il  luy  pouvoit  bien  dire,  que  c'estoit  là  l'intention  de 
k  Majesté,  lorsqu'elle  fit  donner  le  mémoire  touchant  la  sou- 
liinon  à  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  puisque  l'exclusion  gcne- 
ide  n'y  avoit  esté  éjoustée  que  pour  Tamour  des  HoUandois, 
(lojqa'ils  n'y  fussent  pas  particulièrement  nommés.  11  luy  dit 
kpda,  qu'il  pouvoit  bien  escrire  à  Madrid,  que  le  Boy,  son 
Kusfare,  ne  souffriroit  point,  que  les  HoUandois  fussent  arbitres, 
fn»  qu'ils  n'y  estoient  pas  moins  intéressés  que  les  Espagnols 
iBues,  et  qn'il  leur  importoit,  que  le  Boy  n'acquist  pas  un 
■al  village  en  Flandre.  Que  si  la  Beiue  Begente  d'Espagne 
MHt  témoigné  d'abord,  que  l'un  des  deux  Bois  arbitres  luy  es- 
Iflii  suspect,  le  Boy  auroit  aussytost  nommé  un  autre.  L'Am- 
baadenr  d'Angleterre,  qui  estoit  en  ce  temps  là  à  Paris,  ayant 
M  qu'à  Madrid  on  avoit  nommé  conjointement  les  Estats  avec 
■  deux  Bois,  en  donna  £vis  par  un  exprés  au  Boy,  son  Mais- 


(1)  Voyez  au  contraire,  Mignet  111  p.  631. 
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tre,  qui  luy  cscrivit,  qu^il  approuvoit  fort  le  procède  de  h 
d*£spagnc,  qu'il  trouvoit  les  raisons  qui  i'avoient  obligée 
fort  bonnes,  et  luy  ordonna  de  le  faire  sçavoir  aux  Minii 
la  Cour  de  France  quand  ils  luy  en  parleroient.  L*Ambti 
Anglois  s^entendoit  parfaitement  avec  eux,  parce  qu^ 
une  partie  de  ce  qui  se  passoit  entre  les  deux  Cours,  et  c 
gagements  où  celle  d*Angletcrre  estoit  entrée.  Les  Estai 
loin  de  se  passionner  pour  cela,  escrivirent  au  Comte  de 
terey  et  à  T Ambassadeur  d'Espagne,  qui  estoit  alléàBn 
pour  les  prier  de  représenter  à  la  Keine  Régente,  qa*eUe 
voit  pas  s'arrester  à  cette  apparence  d'honneur,  mais  8*ap] 
à  ce  qu'on  achevast  de  régler  ces  différends  au  plus  toi 
d'ester  à  la  France  tout  prétexte  de  nouveUe  rupture.  Bl 
tant  que  l'Ambassadeur  leur  en  avoit  escrit  en  son  part 
ils  luy  répondirent,  que  ce  n'estoit  pas  par  une  modestie  i 
qu^ils  refusoient  l'honneur  de  cet  arbitrage,  mais  para 
jugeoient  en  effet,  qu'il  valoit  mieux  qu'ib  n'en  fussent 
parce  qu'ils  ne  laisseroient  pas  de  faire  tous  les  bons 
qu'on  estoit  obligé  de  rendre  à  la  justice,  sans  qa*on  li 
charger  de  la  haine  du  succès  ;  outre  que  la  Beine  pou 
fier  entièrement  aux  deux  Rois  arbitres,  parce  qu^il  y  al 
leur  interest  d'empescher  que  les  armes  de  France  ne 
point  d'autres  progrés  en  Flandre.  Les  Ministres  d*E 
ayoient  dit  en  plus  de  dix  mémoires,  que  l'aSiRire  des  P 
estoit  aussy  importante  aux  Ëstats  qu'au  Roy  d'Espagne  i 
de  sorte  que  la  France  pouvoit  avec  justice  rqetter  les 
trage;  mais  ils  se  trompoient  en  ce  qu*ils  croyoienti  ^ 
Rois  d'Angleterre  et  de  Suéde  faisoient  leur  interest  de  1 
servation  des  Pais -bas.  Le  Comte  de  Monterey«ei 
réponse  à  la  lettre  des  Estats,  leur  disoit  :  Q,u*il  leur  estoit 
des  soins,  qu'ils  avoient  de  la  conservation  du  repos  di 
▼inces  de  son  gouvernement.  Que  c'estoit  le  point  de  i 
struction  que  la  Reine  luy  avoit  le  plus  recommanda  d 
qu'il  y  contribueroit  de  tout  son  pouvoir.  Clu*il  avoit  de 
ont  à  Madrid  par  avance,  afin  qu'on  ne  manquast  point 
mettre  les  subsides  qui  avoient  esté  promis  à  la  Couo 
Suéde,  et  qu'il  feroit  tout  son  possible  pour  faire  aseenl 
plus  tost  les  Députés  des  deux  Rois  intéressés  avec  eei 
deux  Rois  arbitres,  et  ceux  de  Mess",  les  Estats,  pare 
n^estoit  pas  juste,  que  les  garants  de  l'exécution  du  tndtté 
la  Chapelle  fussent  aussy  juges  des  différends,  qui  en  * 
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eboient  Tentier  accomplissement.  Mais  il  ne  laissoit  pas  d*a?ouer 
(fÊt  la  rcsolation  de  la  Bcine  pouvoit  causer  un  si  grand  emba- 
ni,  qa*il  a?oît  cru  luy  devoir  escrire,  qu^elle  feroit  bien  de  la 
duger.  Quelque  temps  après  ils  escri virent  encore  à  la  Heine 
ilKfêgae  et  au  Comte  de  Montercy,  pour  les  presser  de 
fijv  le  second  terme  des  subsides,  qui  avoient  esté  promis  à 
h  Cooronne  de  Suéde,  et  de  songer  aussy  au  troisième.  Ils  y 
(Somterent,  qu*ayant  fait  reflexion  sur  la  présente  conjoncture 
fa  iffures,  ils  avoient  jugé  qu^il  cstoit  nécessaire  que  ceux  qui 
Ntdent  intéressés  au  repos  gênerai  de  la  Chrestienté,  se  missent 
■  estât  de  pouvoir  aller  en  devant  des  surprises  de  ceux  qui  le 
povroient  troubler.  Pour  eux,  qu*ils  songeoient  continuellement 
i  ranforcer  leurs  troupes  par  des  reCreues  et  par  de  nouvelles 
tarfos,  à  remplir  leurs  places  frontières  de  bonnes  garnisons,  à 
a  faire  réparer  les  fortifications,  à  faire  provision  de  toutes 

de  munitions,  tant  de  guerre  que  de  bouche,  dans  leurs 
et  qu^ils  esperoient  que  la  Heine  et  le   Comte  en  fe- 

autant  de  leur  costé,  parce  que  ce  qui  estoit  arrivé  par  le 
pné  faisoit  juger  (de)  ce  qvL*on  devoit  appréhender  pour  Tâvenir, 
b  priant  que  s^ils  n^y  avoient  pas  encore  appliqué  leurs  pen- 
ifa»  de  le  vouloir  faire  sans  remise,  de  faire  bonne  provision, 
i  de  faire  lever  quantité  de  troupes,  infanterie  et  cavallerie. 
Da  communiqua  ces  lettres  au  Hoy  d* Angleterre,  et  on  le  fit 
jna  de  faire  faire  les  mesmes  offices  à  Madrid  et  à  Bruxelles  (1). 


(1)  De  Witt  écrit  le  1  Mai  1670  à  van  der  Tocht:  ....  .Ick 
Ubbe  met  groot  lecdtwesen  van  den  heere  Amhr.  Temple  ver- 
lonen  de  antwoorde  die  van  de  zijde  van  Spaigne  tôt  Madrid  ge- 
(Bfen  was  op  de  notificatie  van  wegen  den  Coning  vau  Groot  Britan- 
■Bi  gedaen  van  de  bekende  snbmissie  der  differcnten  ovcr  Condé  etc. 
m  den  hoochstged.  Coning  van  Groot  Britannieii  ende  aen  den 
jCcniiig)  van  Sweden,  te  wcten  :  dat  mcn  aen  't  Hoif  tôt  Madrid  de 
■ede  soodaenich  opgenomen  heeft,  alsoif  de  Coningen  van  Engelandt 
■de  Sveden  mosten  aengesien  worden  aïs  arbiters  van  de  Fransche 
qdfl^  doordien  zîj  bij  den  Coning  van  Vrankrijck  waeren  voorgeslaegen, 
■de  dat  derhalve  Spaigne  sonder  lesic  van  sijn  ecre  haer  differcnten 
Ht  Trankrijck  wtstacnde  aen  die  arbiters  niet  en  coude  verblijven , 
Mer  dat  de  Coninginne  Hcgentc  eu  den  Hacdt  vau  Spaignc  wel  twec 
ittefs  Tan  de  Spaensche  zijde  souden  voorslacn,  om  alsdan  aen  de 
ier  vooTgeslaegene  arbiters  niet  alleen  de  differenten  in  de  acte  vau 
ibnlsne  bij  Yranckrijck  wtgegeven,  macr  oock  aile  andere  differcnten, 
de  notanter  mede  de  contraprctensien  van  Spaigne,  te  wederzijden  ge- 
boitteert  te  mogen  werden.  Ick  mcyne  dat  het  liooohnoodich  sal  sijn 
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dat  Uw£d.  ende  de  heere  van  Vrijbergen  occasie  ctptere 
heere  Connestablc  van  Castille  ovcr  't  voors.  subject  û  on 
ende  sijn  Ëx^ie  te  doen  begrijpen  dat  de  Coniiigen  van  EngeL 
van  Sweden  niet  moeten  werden  aengesien  als  Tmndeii  oî 
tionneerden  van  Vranckrijck,  ende  in  die  qualiteyt  bij  den  O 
Vranckrijck  tôt  arbiters  verkosen,  rnaer  ter  contrarie  dat  den  ho 
Cpning  door  de  triple  ligue  ten  hoochste  ende  op  *t  emst 
presseert  geweest  zijnde  om  de  differentiaele  poincten  over 
dentien  ende  depcndeutien  van  de  gecedcerde  plaetsen  volge 
positie  van  't  110  art.  van  H  tractaet  van  de  Pyrénéen  «en 
van  neutraele  arbiters  te  willen  verblijven,  bet  voors.  Tenc 
willicbt  heeft,  ende  om  met  eeuen  voor  de  gebeele  wcfd 
toonen  dat  bij  gcen  advantage  ofF  faveur  en  socbte  in  do  vi 
van  de  arbiters  selve,  daertoe  niet  soo  seer  selfs  geeiigea 
geaccepteert  beeft  twee  van  de  drie  Staeten,  die  veeleer  soi 
uen  werden  gebouden  van  te  veel  voor  de  Spaenscbe  intem 
differenten  geporteert  als  wel  voor  Vranckrijck  geaffectioi 
sijn,  ende  dat  ontwijfTelijck  niet  alleen  baer  Ho.  Mo.,  uifta 
ganscbe  Cbristcnlieydt  die  saccke  comende  publyoq  te  wordeSi 
ten  oordeelen  het  ongelijck  notorie  te  wesen  aen  de  Spaen 
bebalveii  dat  het  mede  voor  Engelandt  ende  Sweden  seer  se 
wesen,  dat  Spaigne  baer  nu  noch,  naerdat  zij  zoo  veel  affi 
die  Groone  betoont  bebben,  als  al  te  groote  vronden  van  T; 
scbijnt  te  willen  aensien..,."  (ms.). 

£t  le  5  Août  suivant  à  Gamarra:  #J'ay  receu  la  li 
y.  Exce  m'a  fait  Tbonneur  de  m'escrire  du  30  du  mois  passé 
pièces  y  jointes,  au  sujet  de  la  nomination  que  la  Reine  R^ 
pagne  a  faite  de  Messieurs  les  Estat«  Généraux,  pour  estre  a4j 
Rois  de  la  Grand'  Bretagne  et  de  Suéde  en  l'arbitrage  des  diflei 
doivent  encore  estre  réglés  entre  les  deux  Couronnes.  Je  £ui 
plus  volontiers  réponse  à  vostre  lettre,  que  je  sçay  que  Mes 
Estats  Généraux  m'ont  prévenu  par  celle  qu'ils  vous  ont 
y  a  huit  jours,  dans  les  mesmes  sentiments  et  dans  les  ne 
mes,  que  vous  devez  attendre  de  moy.  Car  encore  que  Si 
auroit  raison  (1)  d'en  user  comme  elle  fait,  si  le  Roy  de  Pkai 
nommé  des  arbitres  de  son  costé,  que  Ton  auroit  pu  soubçni 
plus  de  penchant  pour  luy  que  pour  l'Espagne,  si  est  oe  qu! 
semble  qu'en  Testât  où  sont  les  aSSaires  présentement  (3),  il  fi 


l)Wicqnefort  (la  minate  de  eetU  lettre  est  de  la  main)  avait  éoritt  d 

8)  «  aTait  écrit:  d'en  uâtr  commt  elle  a  /mit,  et  fu*ette  m  h  i 

fM  le  Bmf  de  France  m  donne»  de  nommer  dee  artUres^  H  eet  ce  fuHl  etc 

8)  freeenUmmUt  i^outé  par  de  Witt. 

4)  Wieqaefort  avait  écrit:  que  la  Rois  arhilree  regUni  nom  semUmmi  In 
de  Im  Fnnce,  e'eet  à  iUre  lee  fretenduet  dépendance»  de  ce»  deruieret  fBmawin 
e»  fM  If  Eop  d^Bepagne  prétend  liqr  eetre  deu  en  «eecntion  dm  trmUU  flU  le  < 
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nt  point  de  parler  de  nnclînation  que  Ton  y  avoit  à  eze- 
ponotaellement  ce  qui  ayoit  esté  promis  par  la  triple  al- 
et  à  ester  aux  voisins  Tespcrance  de  Tcn  pouvoir  jamais 
BT.  Ils  disoient  que  le  Boy  approuvoit  ce  que  les  Estats 
it  nq;otier  avec  l^£mpereur  et  avec  les  Princes  d'Aile- 
,  que  dans  quinze  jours  il  renvoyeroit  Temple,  afin  qu'il 
li  avec  Lisola  et  avec  les  Ministres  qui  auroient  pouvoir 
très  Princes.  Qu'il  avoit  fait  faire  instance  à  Paris  à  ce 
y  permist  que  les  deux  Bois  arbitres  prissent  aussy  con- 


.  solidsy  que  s'amuser  à  un  poinct  d'honneur  apparent,  pendant 
iterest  nous  appelle  ailleurs.  Je  ne  doute  point  que  Y.  Exe» 
leare  d'aocord  avec  moy,  que  la  Reine  Kegente  se  peut  fier 
unt  aux  deux  Kois,  que  la  France  a  nommés,  parce  qu'ils  ne 
•  pas,  au  préjudice  de  leur  honneur  et  do  leur  conscience,  faire 
t  à  leur  interest  qui  leur  est  en  quelque  façon  commun  avec 
le  et  avec  cet  Estât.  Four  ce  qui  est  de  nous,  bien  que  nous 
is  beaucoup  l'honneur  que  la  Reine  Régente  a  fait  à  Mrs. 
is,  nous  jugeons  neantmoins  qu'il  nous  importe,  et  bien  plus 
[ajestéy  que  l'on  passe  par  dessus  cette  considération,  et  que 
songe  qu'à  sortir  d'affaires  au  plus  tost,  et  à  faire  régler  les 
Isy  qui  ne  sont  pas  encore  ajustés,  sans  perte  de  temps,  afin 
par  là  à  la  France  le  prétexte  d'une  nouvelle  rupture.  Je 
Ben  d'avis,  et  c'est  aussy  le  sentiment  de  cet  Estât,  que  les 
litres^  s'il  est  possible,  règlent  non  seulement  les  trois  preten- 
unmées  dans  la  déclaration,  mais  aussy  toutes  les  autres  pre- 
,  tant  de  la  France  que  de  l'Espagne,  c'est  à  dire  les  preten- 
pendances  des  dernières  conquestes,  et  tout  ce  qui  concerne 
ion  du  traitté  d'Aix  la  Chapelle,  afin  que  par  ce  moyen  l'on 
sde  tous  les  différends,  qui  pourroicnt  encore  troubler  le  repos 
hrestienté.  Et  sur  ce  que  dessus  je  1)  vous  supplie,  Mon- 
e  £ûre  une  sérieuse  reflexion,  et  de  représenter  ces  raibons, 
itres,  que  vostre  esprit  et  la  longue  expérience  que  vous  avez 
ires  TOUS  fourniront,  à  la  Reiue  Régente  d'Espagne  et  à  ces 
iSy  et  de  faire  en  sorte,  que  saus  s'arrester  à  la  nomination 
Majesté  a  faite,  l'on  rende  les  deux  Rois  capables  de  pouvoir 
er  au  premier  jour  sur  les  différends,  que  l'on  ne  se  peut  pas 
I  de  faire  terminer  dans  le  temps  marqué  dans  les  offres  de  la 
Je  ferois  tort  à  la  prudence  consommée  de  V.  Ex^^',  si  je 
lois  davantage  sur  une  matière  de  cette  nature;  c'est  pour- 
ftniray  par  des  protestations  d'affection  avec  laquelle  je  suis 
or  etc." 


c^usfon  avait  écrit:  c'«4i  ««r  quoy  je  tic. 
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noissance  des  pretensîons  du  Roy  d*Ëspngne,  et  qa^on  y  alki 
armer  cinquante  des  plus  grands  vaisseaux  de  guerre  qa*on  pit* 
tendoit  opposer  à  Tarmement  qui  se  faisoit  en  France»  oik  fit 
no  s*allarmoit  (1)  point  des  bruits  qu^on  faisoit  en  AngietemL 
La  Cour  de  Paris  n*estoit  que  trop  asseurée  de  celle  de  Londniy 
et  ses  Ministres  ne  craignoient  point  de  dire,  que  le  Boy  de  h 
Grande  Bretagne  ne  faisoit  mine  d'armer  contre  la  France,  qi^tb 
d'obliger  le  Parlement  à  luy  donner  des  subsides,  pour  1m  «• 
ployer  contre  ceux  à  qui  il  avoit  fait  faire  la  triple  alliance,  pOK 
les  rendre  irréconciliables  avec  leurs  anciens  alliés  (2). 

Cependant  on  estoit  àverty  de  plusieurs  endroits  qu*en  Fcmm 
on  formoit  de  très  dangereux  desseins  contre  cet  Estât.  L*SiM- 
que  de  Strasbourg,  frcre  du  Prince  de  Furstemberg,  qui  aidl 
convié  le  Eingrave»  son  parent,  à  une  entre?eue,  luy  dit,  qoe  flft 
£stat  se  devoit  attendre  à  une  guerre  que  la  France  luy  prep- 
roit,  dont  il  verroit  les  effets  dans  Tannée  suivante  infallibleoMÉi 
et  qu'elle  commenceroit  par  le  siège  de  Mastricht.  Il  poirel  1 
bien  sçavoir  l'intention  des  Ministres,  parce  qu'ils  se  senoîe  ' 
de  luy  pour  gagner  l'Electeur  de  Cologne  et  pour  l'engager  dm  j 
les  interests  de  France,  par  le  secours  qu'on  luy  promettoit  eont 
la  ville  capitale  de  son  Diocèse  qui'il  vouloit  assiéger.  Le  Ces-  : 
mandear  de  Gremonville,  qui  faisoit  les  affaires  de  Franflfti  ; 
Vienne,  y  disoit  que  les  Ëstats,  sous  prétexte  de  traraiUer  i  k  ! 
conservation  du  repos  de  la  Chrcstienté,  ne  faisoient  qa*tidflit 
tous  les  Princes  de  l'Europe  à  la  guerre,  et  faisoient  la  FnM 
l'objet  de  leurs  armes.  Ce  qui  ne  faisoit  pas  une  fort  profoidi. 
impression,  parce  qu'on  sçavoit  que  la  guerre  estant  la  nfai 
du  commerce,  devoit  nécessairement  estre  l'aversion  des  Eititi;  ] 
mais  cela  n'empeschoit  point  qu'on  ne  fist  son  profit  de  ai  ! 
petits  àvîsy  aussy  bien  que  de  celuy  qu'une  personne  de  gnodi  ; 
qualité,  que  je  ne  puis  pas  nommer,  parce  qu'elle  est  eneon  • 
vie  pendant  que  j'escris  cecy  en  l'an  1680,  leur  donnoit  £viidtf 
mauvais  offices  que  Pomponne  leur  rendoit  continQelkmHL 
On  produisoit  l'extrait  d'une  de  ses  lettres,  où  il  disoît^  qa*iliCt' 
voit  de  science  certaine,  que  les  Ëstats  a  voient  fait  un  traitté  ifiB 
d'autres  Princes,  pour  taschcr  de  conserver  les  Paîs-bat  t  k 
Maison  d'Austriche  après  la   mort  du  Boy  d'Espagne^  doi^fl^ 


(1)  où  on  ne  s'allarmoit  —  à  Micante  (p.  168}  :  Ma.  aatognphe. 

(2)  Mignet  111  p.  628. 
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on  peohé  irrémissible  en  France,  et  neantmoins  il  est  très 
a'Q  n*y  aroit  point  de  traitté  du  tout,  quoyque  les  Fran- 
olataeni  celuy  de  Paris  en  tontes  les  rencontres.    Vers  la 

l'année  1669,  le  Lieutenant  de  TAmirauté  de  Provence 
dans  le  port  de  Marseille  d^un  vaisseau  de  guerre  des 
quelques  matelots  François,  qui  y  avoient  pris  service.  On 
aîgoit  en  France,  et  à  TAmbassadeur  à  la  Haye,  mais  inu- 
t,  parce  que  ceux  qui  faisoient  cette  violence  aux  traittés 

bien  Tasseurance  de  soustenir  leur  injustice  pour  voir 
UToieni  épuiser  la  patience  Uollandoise.  Jean  Battiste 
rt,  qui  avoit  presque  la  mesme  direction  que  le  Cardinal 
rin  avoit  autrefois,  fit  bien  connoistre  qu*on  ne  ména- 
3omi  cet  Estât,  (et  ce)  que  Ton  devoit  attendre  de  ses  con- 
Jn  marchand  qui  s^estoit  estably  àLigourne,  passant  par  Pa- 
r  venir  en  Hollande,  fit  dire  à  Colbert,  qu'il  avoit  acquis 
nelquea  années  du  Graaduc  de  Toscane  plusieurs  carriers 
bre,  (et)  qu^il  en  pourroit  fournir  aux  bastiments  du  Roy 
soap  meilleur  (marché)  qu'on  ne  Tachettoit  ailleurs.  Col- 
igrea  la  proposition,  et  lit  conclurrc  et  signer  un  traitté; 
irsque  le  marchand  le  voulut  recevoir  des  maios  de  Col- 
edoicy  luy  dit  qu*il  n'avoit  qu'à  se  retirer,  qu'il  avoit  sceu 
toit  Hollandois,  et  qu'il  n'y  avoit  rien  à  faire  pour  luy. 
Estats  croyant  estre  asscurés  de  l'Angleterre  et  de  la  Suéde, 
'il  ne  le  sceussent  pas  en  effet,  vouloient  aussy  prendre  des 
I  certaines  avec  l'Espagne.  Ils  ne  se  satisfaisoient  point 
;ret  qu'ils  avoient  oscrites  à  la  Heine  Kegente  et  au  Gou- 
'  des  Païs-bas;  c*est  pourquoy   ils  résolurent  d'envoyer  à 

au  Ambassadeur  Extraordinaire,  et  nommèrent  pour  cet  em- 
[ierdme  de  Beverning,  comme  le  Ministre  le  plus 
pour  une  fonction  de  cette  nature.  Il  avoit  resigné  lu 
de  Trésorier  General,  et  estant  devenu  d'amy  intime,  en- 
dedaré  du  Premier  Ministre  de  Hollande  (1),  il  s'estoit 
Uns  une  maison,  qu'il  avoit  louée  a  la  Campagne,  résolu 
le  point  mesler  des  affaires  publiques,  s'il  ne  voyoit  de  la 
tion  au  restablisscment  du  Prince  d'Orange,  à  quoy  il 
bit  depuis  plusieurs  années.  C'est  pourquoy  il  se  défendit 
nps  de  cette  Ambassade  (2),  et  ne  l'accepta  enfin  qu'après 

luy  eust  promis  qu'elle  ne  seroit  au  plus  que  de  cinq  ou 

Voyes  Tome  111  p.  211, 

^oyes  les  AdditioM  ei  CorreciUms, 
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de  six  mois  (1).  Son  instruction  portoit(2):  Clu^il 
Texecution  du  53»  article  du  traitté  de  Munster,  par  lequl  h 
Roy  d'Espagne  promet  d^obtenir  de  TËmpire  la  neatralitë  pos 
cette  Hépublique,  à  quoy  il  n'avoît  pas  encore  satisfait  ;  de  yn^ 
ser  Texecution  punctuelle  du  8e  article  du  mesme  traitté  ot  è 
faire  cesser  les  vexations  qui  se  faisoient  à  Palerme,  à  Hcmn 
et  ailleurs,  et  particulièrement  à  Alicante  (3),  où  on  exigaoUAi 
navires  Hollandoîs  des  droits  pour  Tinquisition,  pour  la  viali* 
tion  et  pour  l'ancrage,  que  les  autres  nations  ne  payoiait 
point,  et  de  faire  restituer  ce  qui  avoit  esté  mal  pris;  de  tm 
cesser  les  recherches  qui  se  faisoient  en  Espagne  dans  les  wh 
sons  des  marchands  Hollandois,  au  préjudice  du  10",  da  U^ 
et  du  13^  articles  du  mesme  traitté;  de  faire  augmenter  kl 
droits  d'entrée,  que  les  manufactures  de  France  payoient  en  1^ 
pagne,  sans  que  cela  s'estendist  jusques  à  celles  de  oes  pris 
qu'il  essayeroit  de  faire  décharger.  Qu'il  ferait  particolieraBCil 
instance  à  ce  qu'on  augmentast  les  droits  qui  se  levoient  mr  h 
sel  de  France,  et  qu'on  permist  aux  Hollandois  d'en  aller  qarir 
à  la  Punta  de  l'Araya  ;  de  lever  Tombrage  qu'on  prenoit  ea  ll- 
pagne  du  prétendu  commerce  que  les  Hollandois  faisoient  < 
les  défenses  dans  les  Indes  Occidentales  Espagnoles;  sin 
ment  de  bien  représenter  le  mauvais  estât  des  affaires  dn  Fdh 
bas,  tant  à  l'égard  de  celles  de  la  guerre  que  des  finances^  et  dl 
travailler  avec  application  afin  qu'on  y  remediast,  et  de  fan 
considérer  sérieusement  la  nécessité  de  la  conserration  decs 
Provinces.     Que  pour  y   réussir  il  faudroit  y  entretenir  poir  II 


(1)  ,M.  de  Beverning  a  enfin  accepté  l'Ambassade  d'I 
condition  qu'on  ne  lui  donnera  point  de  collègue,  qu'il  pourra  : 
quand  il  jugera  qu'il  n'y  pourra  plus  servir,  et  qu'il  aura  qoanAi 
escus  ou  Rthl.  par  jour,  y  non  compris  les  frais  de  son  voyage.  Lb 
Estats  Généraux  ont  agréé  ces  conditions  ;  mais  d'autant  que  lelH  b 
règlement  de  l'Estat  l'on  ne  peut  donner  que  vingt  six  escos  à  s 
Ambassadeur  Extraordinaire,  la  Hollande  y  âj ouste  le  surplai.  H 
partira  encore  avant  l'hiver"  (W.  9  Octobre  1670). 

Avant  de  partir  pour  Madrid,  Beverning  fit  une  excnnîoià 
Bruxelles....  #M.  Beverning  revint  Lundy  dernier  de  BruxeOflii 4 
le  lendemain  il  fit  un  rapport  fort  particulier  et  fort  important  (fOJ* 
van  Dijk,  p.  361 — 37*2)  de  la  coufereuce  qu'il  avoit  eue  aveoleeoâit 
de  Monterey  touchant  Testât  des  affaires  aux  Païs-bas"  (W. 90No- 
vembre  1670).' 

(2)  Résol.  secr.  des  États  de  Hollande  du  3  Décembre  1670. 

(3)  Voyeï  p.  166,  note  1.  I 
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i  traota  six  Diille  hommes,  tant  infanterie  que  cavallerie, 
sysr  regtilieremeDt,  et  faire  en  sorte  que  les  magasins  fassent 
os  de  toutes  les  choses  nécessaires,  faisant  pour  cet  effet  an 
I  extraordinaire  de  cent  mille  escus  par  mois.  Q.u*il  seroit 
Mire  de  remettre  les  forces  maritimes  en  estât,  tant  en  Es- 
S  qu'au  Boiaume  de  Naples  et  en  Sicile;  augmenter  le  nom- 
les  Taisseaux  ronds  aassy  bien  que  celuy  des  galères,  tant 
aroir  de  quoy  s'opposer  aux  pirates  des  costes  de  Barbarie 
NMir  la  défense  commune,  à  quoy  la  Cour  de  Madrid  seroit 
le  d*animer  les  Princes  et  les  Potentats  d'Italie;  d'assearer 
ly  d^Espagne,  que  la  garantie,  dont  on  estoit  convenu  avec 
^eterre  et  la  Suéde,  seroit  fidellement  exécutée,  et  qu'il  se« 
fort  punctuellement  secouru  contre  les  insultes  qu'on  luy 
xdt  faire,  pourveu  que  les  subsides  qui  avoient  esté  promis 
Suéde,  fussent  punctuellement  payés,  tant  pour  le  présent 
poar  l'avenir.  Que  pour  cet  effet  il  faudroit  disposer  TËs- 
}  à  faire  présentement  un  fonds  de  cent  quatre  vingts  mille 
,  parce  que  la  Suéde  devoit  toucher  cette  somme  par  avance 
qu'elle  eust  le  moyen  de  se  préparer  et  de  se   mettre  en 

due  c'estoit  une  nécessité  indispensable  d'en  asseurer  la 
\  dés  à  présent  par  des  cautions  ou  par  des  hypothèques, 
}tt'eUe  sceust  oik  elle  toucheroit  ses  subsides  tous  les  mois, 

que  sans  cela  on  ne  pourroit  pas  Tempescher  de  prendre 
ailleurs;  de  représenter  de  quelle  importance  il  estoit  de 
entrer  l'Empereur  et  quelques  Princes  d'Allemagne  dans 
iple  alliance.  Qu'il  y  alloit  du  repos  des  alliés,  et  ainsy 
(audroit  y  travailler  puissamment,  et  disposer  l'Espagne  à 
une  alliance  défensive  avec  les  Princes  de  la  Maison  de 
nric  et  Lunebourg,  sur  le  pied  du  traitté  qu'on  a  voit  fait 
eux  en  l'an  1665,  comme  cet  Estât  estoit  prest  de  les  as- 
r  du  payement  de  leurs  subsides,  s*il  estoit   attaqué.     Qu'il 

nécessaire  que  l'Espagne  ne  differast  point  de  faire  régler 
lûtes,  suivant,  le  110®  article  du  traitté  des  Pirenées,  et  pour 
!iet  d'accepter  l'arbitrage  de  la  manière  que  la  France  l'avoit 
se,  et  sortir  d*affaires.  Que  la  France  renforçoit  tous  les 
le  nombre  de  ses  gens  de  guerre,  et  qu'il  falloit  luy  oster 
prétexte  et  toute  occasion  de  rupture.  Que  pour  cet  effet 
igne  feroit  bien  d'agréer  T Angleterre  et  la  Suéde,  sans  y 
r  d'autres  puissances.  Qu'il  seroit  nécessaire  de  donner  le 
Tuemeut  des  Paîs-bas  à  un  habille  homme,  qui  sceust  la 
e,  et  qui  eust  connoissance   des  affiaires  d'estat,  et  ce  non 
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seulement  pour  trois  ou  quatre  ans,  mais  pour  toute  sa  fie;  de 
recommander  fortement  les  interests  du  Prince  d'Orange  qoi 
les  Ëstats  avoient  en  singulière  considération,  tant  à  cause  di 
la  justice  de  ses  pretensions,  qu'à  cause  des  importants  senrieei 
de  ses  prédécesseurs.  D'entretenir  correspondance  a?ec  les  aatiti 
Princes  estrangcrs  (1),  mesmc  avec  le  Nonce,  à  qui  on  luy  domi 
ordre  de  faire  les  mcsmes  civilités  que  les  autres  Ambassadem 
luy  faisoient,  mais  principalement  avec  ceux  d'Angleterre  et  di 
Suéde,  comme  aussy  avec  celuy  de  l'Empereur  ;  d'entretenir  e» 
respondance  (2)  avec  le  Comte  de  Monterey,  Gouverneur  dci 
Païsbas.  Il  ne  partit  qu'au  mois  de  Décembre,  de  sorte  que» 
negotiation  faisant  partie  des  affaires  de  l'année  1671f  noni  m 
réserverons  les  particularités  pour  le  Livre  suivant. 

Le  voyage  de  Bevcrning  estoit  d'autant  plus  nécessaire^  qil 
les  Espagnols  ne  se  rendoient  point  touchant  la  soumission.  Ili  m 
parloient  plus  de  comprendre  les  Ëstats  dans  l'arbitrage;  miii 
ils  vouloient  que  TAngleterre  et  la  Suéde  réglassent  aussy  In 
pretensions  que  l'Espagne  avoit  contre  la  France.  Don  Estevift 
de  Gamarra  faisoit  de  grandes  instances  pour  cela;  nuis  Oi 
luy  fit  voir  qu'il  y  avoit  grande  différence  entre  ces  pretensioili 
et  on  luy  dit,  que  si  l'Espagne  s'opiniastroit  à  les  vouloir  ooih 
fondre,  elle  s'attireroit  sur  les  bras  une  guerre,  où  les  Estais  4 
les  alliés  ne  prendroient  point  de  part.  Et  sur  ce  qu'il  demasà 
qu'on  luy  donuast  par  cscrit  les  raisons,  que  les  Députés  doi 
Estats  avoient  alléguées,  ils  luy  voulurent  bien  donner  cette 
satisfaction,  et  luy  communiquèrent  la  lettre  qu'ils  escrivoint 
sur  ce  sujet  au  Comte  de  Monterey,  où  ils  disoient:  une  kl 
garauds  du  traitté  d'Aix  la  Chapelle  ne  pouvoient  pas  obliger 
le  Boy  de  France  à  soumettre  les  pretensions  que  TEspipe 
avoit  contre  luy,  quelque  justes  qu'elles  fussent,  puisqu'il  a) 
estoit  point  tenu  ny  par  le  traitté  d'Aix,  ny  par  celuy  des  Kf^ 
nées.  Que  mesme  il  n'estoit  pas  obligé  de  soumettre  les  dilb- 
rends  qui  estoient  entre  les  deux  Couronnes  pour  les  depeadii- 
ces  des  conquestes.  Que  cela  estoit  volontaire,  et  qu'il  ne  l^ni 
fait  que  pour  l'amour  du  Koy  d'Angleterre.  Que  le  110^  irtiflil^ 
du  traitté  des  Pirenées,  que  Ton  pourroit  appliquer  à  ce  s^rti 
ne    renvoyoit   à   la    connoissance  des  arbitres    que   la 


(1)  Ms.  autogr.  :  de  vivre  en  bonne  inlelligeHce  avec  les  MimUnsèf 
aulres  Princes  eslrangers  eic, 

(3)  Ms.  autogr.:  de  vivre  en  bonne  inieUigence, 
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M  des  chastelenies,  et  des  autres  terres  et  seigneuries  qui  de- 
jient  estre  cédées  aa  Koy  de  France,  d*avec  celles  qui  dévoient 
uflorer  au  Boy  d^Ëspagne,  en  cas  qu'il  y  eust  contestation 
or  eela,  et  que  les  Commissaires  qui  seroient  nommés  de  part 
d^ntre,  n'en  pussent  pas  demeurer  d*acord  entre  eux  \  de  sorte 
i*oa  ne  pouvoit  pas  obliger  le  Boy  de  France,  en  vertu  du 
litté  des  Firenées,  à  soumettre  les  différends,  qui  n'avoient 
iD  de  commun  avec  ceux,  dont  il  estoit  parlé  au  11 0<^  article, 
lii  qn*iU  dévoient  estre  réglés  par  les  voyes  ordinaires:  c'est 
dira,  que  le  Boy  d'£spagne  devoit  requérir  celuy  de  France  de 
f  fidre  raison,  et  qu'il  no  pouvoit  insister  sur  la  soumission, 
l'tprés  qu*on  luy  auroît  refusé  de  faire  justice  par  cette  voye. 
iaiy  qu'on  ne  pouvoit  pas  comprendre,  comment  on  pouvoit 
utor  avec  les  règles  de  la  prudence,  en  Testât  où  estoient 
I  aidres,  les  instances  que  l'Espagne  faisoit  faire  avec  tant 
Empressement  pour  la  soumission.  Que  les  Ëstats  jugeoient, 
i^Q  B*y  avoit  point  d'autre  party  à  prendre  que  d'accepter  l'ar- 
tiags,  ainsy  qu'il  avoit  esté  proposé  par  la  France,  et  qu'on 
Nhast  d*obtenir  une  prorogation  du  terme,  qui  devoit  esolioir 
imois  de  Janvier  de  l'an  1671,  n'estoit  qu'on  eust  dessein  de 
ittirer  une  nouvelle  guerre,  et  d'y  engager  une  bonne  partie 
I  la  Chrestienté,  ce  que  Ton  vouloit  éviter,  si  on  pouvoit.  Cepen- 
lat  ils  escrivirent  aux  Ministres,  qui  estoient  do  leur  part  en 
nnoe  et  en  Angleterre,  de  faire  des  devoirs  pour  la  proroga- 
)n,  par  ce  qu'il  estoit  impossible  que  les  arbitres  prononças- 
Hd  dans  le  mois  de  Janvier  (1). 


(1)  f  Hiernevens  sal  Uw  £d.  van  wegen  hun  Ho.  Mo.  ter  handcu 
■ua  een  memorie  door  deu  heer  G  amarra  naedcr  ingedient  over  't 
iljeet  van  de  bewuste  arbitragie  ;  in  wat  voegeu  de  innehoude  van 
a  Hj  haer  Ho.  Mo.  opgeuomen  is,  sal  XJw  £d.  wt  deseive  resolutie 
ijdsa  daerop  genomen  connen  beinerckeu,  zijnde  couform  't  gunt  bij 
ir  Ed.  Gr.  Mo.  daerop  vooraiF  was  gedisponeert,  conform  't  extract 
Bnerena  gevoecht.  D'intentie  van  haer  Ed.  Gr.  Mo.,  die  ick  bij  do 
otite  dausule  der  voors.  rcsoL  gelast  ben  Uw  Ed.  naeder  ende  par- 
Bilierder  bekeut  te  maecken  is,  dat  de  Coninginne  Régente  aldaer 
ik  die  van  den  Raedt  claerlijck  sal  werden  voorgehouden  dat  haer 
A.  Mo.  soodaenich  ongefoudeert  vinden  de  accrochementen  van  de 
idsTui  Spaigne  tôt  desen  tijdt  toc  aca  den  voortgang  van  de  voors.  arbi- 
>S^  bijgebracht»  dat  bij  sooverre  haer  over  de  drie  poincten  vervatt  in 
;ietevan  submissie  den  29^°  January  lestlede  van  de  zyde  van  Vranok- 
jdi  overgegeven,  eenich  ougemack  soude  mogen  ovcroomen,  haer  Ho. 
^niet  Booden  connen  verstaen  in  sulcker  casdegeinterponeerde  garan- 
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Il  y  avoit  plusieurs  choses  qui  inquietoient  les  Estais,  ek  qvi 


tie  applicabel  te  vesen  tôt  soodacniji^cn  effecte,  dat  de  guaraodeangdiai 
den  Bouden  sijn  in  dat  cas  Spaigne  tegens  Yranckrijck  bij  teipringa 
maer  dat  haer  Majesteyt  ende  die  van  den  Eaedt  aldaer  wsl  mqga 
werden  geimbucert  endc  tijdelijck  gewaerschuwdt,  dat  hua  Ha  Mck  ii 
sulcken  gevalle  de  saecke  ende  de  wtcomste  van  deselve  Godt  Alnaeh 
ticb,  ende  de  macht  van  Spaigne  onder  de  zegen  van  Sijn  Godddgé 
Maj^  sullen  aenbevolen  laeten.  Ende,  naer  wij  wel  seeckeriqck  gôi 
formeert  sijn,  soo  leyt  de  saecke  mede  alsoo  in  de  gedachtsa  eai 
de  resol.  van  den  Couing  van  Groot  firitannien.  Wij  eoimea  wâ 
begrijpen  hoe  dat  het  mogclijck  is  dat  de  Gonioginne  Régente  eai 
den  Raedt  aldaer  diificultejt  kan  maeckcu  ordentelijck  ende  op  en 
formele  overgifte  acn  't  oordeel  van  de  Coningen  van  Engebmdt  esA 
van  Sweden  te  verblijven  die  poincten,  daerover  doch  bij  deselve  0» 
ningen  een  oordeel  tôt  voordeel  van  Spaigne  soude  moeten  vesen  p 
velt,  alvorens  Spaigne  van  haer  eenige  assistent ie  tegens  Ynudi^ 
in  cas  van  nicuwe  rupture  over  deselve  poincten,  soude  connei  ôt 
fangen;  bchalven  dat  in  't  voors.  laetstc  cas  daerenboven  nooh  M 
tweede  oordeel  in  faveur  van  Spaigne  soude  moeten  werdeo  genl 
naementlijck  dat  Yranckrijck  gedaen  hcbbende  de  resolute  presenliti 
van  de  voors.  drie  poincten  aen  de  hoochstgem.  Coningen  te  sulwl 
teren,  ende  deselve  presentatie  van  de  zijde  van  Spaigne  verwoipa 
sijnde,  op  eenige  pretexten  die  bij  deselve  Coningen  absolute  ùoffÊat 
deert  sijn  verklaert,  echter  bij  faulte  van  eenige  audere  wtoomsts  ta 
de  waepeneu  haer  rcfugium  netneode,  als  een  attacquant  ende  isfin 
teur  van  de  vrede  aengesicn  soude  moeten  werden,  Hwelk  hoe  bi 
swaerlijck  in  dicrvoegen  soude  conncn  werden  verstaen  l^j  ditfa 
selfs,  aen  welckers  oordeel  endc  wtspraecke  Yranckrijck  preseutecftd 
voors.  poincten  te  verblijven,  den  Raedt  van  Spaigne  selve  liohtdje 
sal  connen  oordeeleu.  £nde  het  schijnt  niet  buyten  apparentie  te  ^ 
dat  de  Coning  van  Yrankrijck  dacrcnboven  noch  gedisponeert  md 
connen  werden,  om  in  de  beste  ende  krachtichste  forme  eeoeabiolit 
overgifte  te  doen  van  ovcr  eenige  verdere  poincten  boven  de  toqi|I 
roerde  diffcrentiacl  sijnde,  noyt  den  wech  van  wacpenen,  maeralka 
lijck  die  van  amicable  confercntie,  ende  vervolgcns  mede  die  van  ni 
missie  te  willcn  ingaen  ende  gebniycken,...."  (lettre  de  de  Witt 
van  Beverningh  du  29  Décembre  1670  ms.). 

....  rZedert  is  bij  den  gem.  hcerc  Anibr.  (Gamarra)  dienthilrai  fl 
den  Qen  dcses  noch  ingedient  de  uaedere  memorie,  die  Uw  Ed.  nii 
Griffie  van  haer  Ho.  Mo.  toegccomen  sal  sijn;  over  den  innehonds n 
deselve  is  gisteren  door  Gcdep.  van  haer  Ho.  Mo.  met  den  meagv 
heere  Ambr.  confercntie  gebouden,  in  deweicke  ick  vertrouwe  dit  ff 
sijn  Excie  t'eenemael  ovcrtuygt  gelaeten  hebben  van  de  palpaUs  lii 
tigheydt  van  haer  Ho.  Mo.  saiutairen  raedt;  endc  naedemael  bij  dcMb 
verzocht  wienle  dat  de  substantie  van  ons  geraisonnecrde  bem  h 
geschrifte  moohte  werden  ter  haudcn  gestelt  om  'tselvc  des  te  beb 
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«tiloieiit  lea  ombrages  qn^on  aroit  des  intentions  de  la  France. 


r  inientie  van  haer  Ho.  Mo.  te  oonnen  overschrijven,  soo  is  hem 
jdoi  bdiandicht  het  geachrifte  copjelijck  bLernevens  gaende,  'twelek 
:  MDgeaomen  hebbe  Uw  £d.  bij  particulière  missive  toe  te  senden, 
hX  hetselre  in  haer  Ho.  Mo.  Grilfie  comende,  niet  subject  mochte 
ideii  in  rerkeerde  handen  te  geraecken,  ende  mogelijck  ook  in  tijden 
fe  vqlen  toi  een  manifest  voor  Vraackrijck  gebruyckt  te  worden. 
r  Sd.  gelleve  dan  sich  daervan  te  bedienen  couform  d'intentie  van 
*  Ho.  Mo.,  wtgedrackt  in  derselver  resolutie  van  den  SOen  Dec. 
on,  ende  willen  wij  hopen  dat  die  van  den  Raedtaldaer  soodaenich 
Averfalindt  snllen  sijn,  dat  zij  tegcus  haer  eygcn  interest,  met  soo- 
si  bierblijckelijke  redeuen  bevesticht,  souden  vLllea  blijven  opinias- 
m,  ende  haer  selven  in  verdere  ongelegentheydt  precipiteren  ;  maer 
k  q  ter  contrarie  haere  garandcurs  ende  vrunden,  die  in  desen  met 

■  esD  ende  'tselve  interest  sijn  hebbende,  soo  verre  wel  suUen 
Dea  te  gemoedt  gaen,  dat  deselve  door  eenc  rcsolute  ende  onge- 
■teeide  aoceptatie  van  de  acte  van  submissie  bij  Vranckrijok  al  op 
1  99  January  des  voorl.  jaers  ingcwillicht,  sulx  ende  in  deselve  ter- 

■  ab  daertoe  bij  ofte  van  wegeu  Engelandt  schriftelijck  versoeck 
I  gedaeuy  haer  noch  middel  aen  de  handt  sullen  laeten  om  voor 
I  ^t  van  de  aenstaende  campaigne  (dewijle  het  doch  nu  voor  de 
nitie  van  den  t^dt  bij  de  voors.  acceptatie  van  Vranckr^ok  ge- 
Igeert  niet  geschieden  en  kan),  de  rechte  grondt  van  den  Coning 
1  Ynmckrijck  te  mogen  penetreren  door  een  versoeck  van  continuatie 
I  dm  terroqn  bq  de  voors.  acceptatie  gepresenteert  te  doen,  nevens 
UBtnaeckinge  dat  Spaigne  nu  mede  in  deselve  submissie,  soo  die 
dt,  geconseuteert   heeft...."  (lettre  de  de   Witt  à  van  Bever- 

Bgh  dn  13  Janvier  1671  ms.) ,Hiernevens  sal  Uw  Ed.  van 

gu  haer  Ho.  Mo.  toeoomen  resol.  bij  develcke  aeu  Uw  Ed^'  beleydt 
k  overiech  volcomentlijok  gestelt  ende  gelacten  werdt  ontrent  het 
loeck  van  prolongatie  des  tijdts,  bij  den  Coning  aldaer  tôt  de  sub- 
ne  der  bewnste  drie  pointen  geprefigeert,  soodaeiiige  forme  te  ob- 
TereUy  als  Uw  Ed.  best  geraeden  vinden  sal;  ende  schijnt  het  mij 
I  dit  het  wel  van  de  beste  ingressio  sal  weseu,  dat  den  heere  Ambr. 
I  Engelandt,  op  wiens  versoeck  allecn  de  submissie  ingewillicht  is, 
Toors.  prolongatie  oock  allecn  bij  scbriftelijcke  memorie  ende  aen 
t  Coning  direotelijck  vcrsoecke,  ende  dat  Uw  Ed.  mitsgaeders  den 
Htoit  van  Sweden  het  voors.  versoeck  bij  aile  bequaeme  mondelinge 
MB,  ende  sulx  als  sij  sullen  oordeelen  'tselve  van  de  beste  operatic 
mDai  wesen  (onderstenne)  ;  maer  Uw  Ed.  sal  daerover  aldaer  op  de 
etn  aeifs,  ende  met  consent  van  de  gemelte  Ministers  van  Engelandt 
Is  fan  Sweden  beter  connen  oordeelen.  Dewgle  het  den  heer 
ibr.  Tin  Spaigne  gelieft  heeft  op  den  9»^  deses  wederom  aen  haer 
n  Mo.  in  te  dienen  eene  prolixe  memorie  tegens  den  innehoude  van 
BT  Ho.  Mo.  resolutie  van  den  llou  deses  eude  het  raisonnement 
nue  vervatt,  soo  is  de  gem.  heere  Ambr.  op  den  19^»  daeraen- 
Igaide  door  Oedeputeerden  van  haer  Ho.  Mo.  het  sentiment  ende 


174  Différend  de  ^Electeur 

Le  Boy  a  voit  dessein  de  venir  en  Flandre  au  printemps  pnh 
cbain  avec  une  armdc  de  trente  mille  liommes  de  pied  et  de  si 
mille  chevaux,  sous  prétexte  de  faire  hastcr  et  achever  lei  fo^ 
tiiications  de  ses  nouvelles  conqucstes.  Ils  eurent  avis  d*aiUeiiilk 
qu^il  demandoit  nu  Duc  de  Neubourg  quartier  pour  quatre  mille 
hommes  dans  le  païs  de  Juillers,  et  qu'il  vouloit  s^asscurer  dHn 
poste  sur  le  Bhin.  La  ville  de  Cologne  a  eu  de  temps  en  toipi 
des  démeslés  avec  son  Archevesque,  qui  à  Texemple  des  utm 
Princes  d*AlIcmagne,  vouloit  retrancher  ce  qu*il  pretendoit  nav 
estd  usurpé  sur  sa  jurisdiction  temporelle.  Il  se  plaignoit  du  pn 
de  respect  qu*on  avoit  pour  luy,  et  il  vouloit  faire  punir  kl 
deux  frères,  nommés  Sultzer,  à  quoy  le  Magistrat  de  li  filk 
refusoit  de  consentir,  prétendant  que  TÂrchevesque  ne  poavoik 


H  advis  van  den  Staet  andcrmael,  met  kracht  van  redenen  ende  Mt 
cenc  trouhertige  waerschQwinge,  te  gemoedt  gevoert,  daermodei^ 
£xcie  wel  scheen  TolcomeDtlijck  overtuygt  te  wesen,  maer  verkhaè 
niettemin  daerover  nu  itérative  ende  sérieuse  ordres  te  hebbes  vÉt 
fangen,  die  hem  necessiteerden  geene  hope  over  te  laeten  toi  het  M» 
cepteren  van  de  voors.  submissic  souder  dat  sijne  conirapretensiea  di» 
onder  mede  gebracht  wicrden;  sulx  dat  wij  t'sijnen  versoecke  onig^ 
obligeert  gevonden  hebben,  hem  de  substantie  van  ous  gedisconndb 
bij  geschrifte  in  handeu  te  stellen  om  daerwt  sijne  depedie  deiii 
beter  ende  te  krach ticher  te  conncn  formeren"  (lettre  de  de  Witt 
à  de  Gioot  du  15  Janvier  1671  ms.). 

....  9  Wij  blijvcn  het  alhier  noch  ail  oneens  met  den  heere  Amhr.  m 
Spaignc  over  het  verblijff  van  de  bcwuste  drie  poincten  aen  de  Cou» 
gen  van  Engelandt  ende  van  Swcdcn,  dewijlc  de  itérative  orden  m 
de  Coninginne  Rcgentc  daertoe  tendercn,  dat  men  van  die  BJjde  kt 
voors.  verblijff  niet  en  sal  inwilligen,  tenzij  de  Coning  van  Vrukigdk 
mede  onder  deselve  arbîtrogic  laete  bcgrijpen  de  contrapretensioi  m 
Spaigne,  hebbende  de  gcm.  hccrc  Ambr.  daerover  in  de  voorL  weeeb 
wederom  eene  \rijdtloopigc  mcmorie  ingegcven;  sulx  dat  de  becM 
haer  Ho.  Mo.  Gcdeputeerden  tôt  de  triple  alliantie  dacrinne  niet  t« 
besten  gesticht  wesende,  geoordeelt  hebben  dat  men  met  EngdiiA 
ende  Sweden  eens  sericus  sal  moeteu  dclibereren  wat  ten  aeDsîei  M 
de  voors.  opiniatretey  t  van  Spaigne  van  wegen  de  triple  alliantie  ^ 
laementlijck  gcrosolveert  ende  in  't  werk  gestelt  sal  dieuen  te  i«* 
den,  daertoe  Uw  £d.  hiernevens  van  wegen  haer  Ho.  Mo.  de  geiiffî 
reerde  aenschrijvinge  gedaen,  ende  met  eenen  het  antwoordt  door  Gdl- 
pttteerden  van  haer  Ho.  Mo.  op  de  voors.  memorie  te  geven,  tomuM 
den  werdt  Ondertusschen  willen  wij  hopen  dat  den  Coniog  van  ViuA* 
rijck  de  versochtc  prolongatie  van  den  termijn,  die  huyden  code  actt 
daegen  staet  te  expireren,  sal  hebben  ingewillicht  off  noch  oooni  * 
te  willigen»  alsoo  buyten  dat,  aile  verdere  instantie  by  Spaigne  ow 
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I  eitendro  sa  jurisdiction  sar  les  bourgeois  ;  comme  en  effet 
demeura  enfin  d*accord  que  1a  justice  souveraine  connoistroit 
Inr  prétendu  crime.  L^Ëvesque  de  Strasbourg,  Premier  Mi- 
tre de  rElecteor,  fomentoit  cette  dissension,  et  en  prenoit  oc- 
km  de  faire  les  affaires  du  Boy  de  France  auprès  de  TElec- 
r,  en  lay  faisant  espérer  du  secours  et  des  troupes,  à  qui  il 
oit  donner  une  place  de  retraitte,  afin  de  pouvoir  bloquer  la 
e,  et  Iny  oster  l^isage  de  la  rivière.  On  fit  saisir  à  Bonne, 
lus  les  autres  places  au  dessus  et  au  dessous  do  Cologne,  les 
rebandises  que  Ton  sçavoit  appartenir  aux  habitants  de  la 
e^  et  il  8*en  falloit  fort  peu  qu'on  n'en  vinst  à  des  hostilités 
brées.  Un  des  Bourgucmaistres  entretenoit  correspondance 
e  le  Premier  Ministre  de  Hollande,  qui  fit  trouver  bon  aux 
iti  de  la  Province  qu'on  y  envoyast  sous  main  quelques  ofiîciers, 
sntre  antres  un  Anglois  nommé  B  a  m  p  h  i  e  1  d,  qui  avoit  com- 
idéune  compagnie  de  cavallerie  (1)  et  Pain  et  vin,  Mareschal 
loiHU  Général  de  Tannée  Hollandoise,  avec  quelques  ingénieurs, 
ni  le  Conseil  d^Estat  avoit  permis  d'aller  chercher  fortune  ail- 
V  pendant  qu'on  ne  les  employoit  pas  dans  le  pais.  L'Ëlec- 
r  en  fit  faire  des  plaintes,  et  les  Estats  désavouèrent  tous, 
jqae  ce  fust  leur  intention  et  leur  intercst  de  prévenir  la 
née  et  de  l'empescher  d'entrer  dans  ces  Provinces  du  costé 
Bhin;  mais  en  croyant  ne  pouvoir  pas  justifier  leur  procédé 
BTS  PEmpire,  et  mesme  envers  l'Angleterre,  qui  les  fiattoit 
b  trompoit,  ils  négligèrent  de  profiter  d'une  occasion,  qui 
roît  seule  faire  le  salut  de  leur  République.  On  avoit  donné 
ilietion  à  TElecteur  au  sujet  du  cbastcau  do  la  Bochette,  et 
eikoit  prest  de  s*accommoder  pour  les  différends  qu'on  avoit 


dve  snbject  onnoodich  soude  sija"  (lettre  de   de  Witt  à  de 
»ot  du  82  Janvier  1671  ms.). 

•  «Hetheeft  alhier  een  sondcrling  genoegen  gegeven  dat  Uw  Ed. 
I  cyntlijck  de  absolu  te,  oDgclimiteerde  submissie  over  de  bewuste 

poîncten  geobtineert  heeft;  ende  mocten  wij  betselvc  aan  Uw 
goede  conduicte  en  aen  de  kracht  van  desselfs  ernstige  ncgotiatie 
ekiqven,  gelijck  wij  oock  als  een  vrucht  vau  dcseivc  aension  de 
kra  goede  saecken,  die  aldaer  tôt  beter  defensie  van  de  Spaensche 
srianden  ende  tôt  meerder  gcrustheydt  van  Sweden  ten  aensien 

de  prompte  betaelinge  der  toecomende  subsidien,  ende  audersins 
«wecekt  sijn"  (lettre  de  de  Witt  à  van  Beverningh  du  6  Mai 
Ims.). 
1)  Ml.  autogr.  :  wu  eampaçme  de  cavallerie  pendant  la  dernière  guerre  eie^ 
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avec  luy  à.  cause  de  Bhinbcrg.  Au  mois  de  May  il  eofoja 
la  Haye  le  S^  de  Boucorst,  Doyea  de  TËglise  Cathednkd 
Hildesheim,  qui  ne  commença  à  parler  d^a£faire8  qa*att  soi 
d^Octobre.  Il  dit  à  M.  de  Witt,  que  Tintentioa  de  VEkcki 
estoit  de  se  joindre  à  la  triple  alliance,  et  de  8*unir  éiroiteBCi 
avec  cet  Estât  ;  mais  que  Son  Altesse  Electorale  voudroit  êuh^ 
que  les  Estats  luy  donnasent  une  marque  de  leur  bonne  vdonU 
et  de  rintention(l)  qu'ils  avoient  pour  ses  interests.  Clu*il8]ie|» 
voient  pas  luy  en  donner  une  plus  forte  que  de  le  oomohl 
après  une  poursuitte  de  tant  d*années,  de  la  restitution  de  BUi 
berg.  Il  desiroit  aussy  qu^on  ordonnast  à  rAmbaaaadeur,  |l 
estoit  de  leur  part  à  Paris,  d^entretenir  bonne  correspondna 
avec  TEvesque  de  Strasbourg  et  avec  le  Prince  de  Faritemha| 
son  frère;  mais  on  avoit  sujet  de  se  défier  des  deux  frereSietfM 
la  ville  de  Rhin  berg,  de  Witt  luy  dit,  que  8*il  en  parloîftHl 
Estats  Généraux,  il  devoit  s*attendre  à  un  refus  absolu.  H  va 
d'autres  ordres.  L'Electeur  vouloit  bien  s'exposer  à  un  refiui  dl 
d'avoir  un  prétexte  de  mécontentement,  et  de  justifier  VMk 
liaison  qu'il alloit  prendre  ou  qu'il  avoit  desja prise  aveclal 
C'est  pourquoy  son  Ministre,  en  présentant  son  mémoire  aai 
de  Novembre,  protesta  formellement  contre  cette  injuste  ( 
Pour  faire  voir  qu'elle  estoit  injuste  en  effet,  il  disoit,  qvk 
ville  de  Bhinberg  avoit  esté  prise  le  23  Mars  1583  par  Adolh 
Comte  de  Meurs,  Gouverneur  de  Gueldre  et  d'Utrechlpcarb 
Estats,  sur  un  Prince  neutre.  Qu'elle  avoit  esté  prise  et 
plusieurs  fois,  tantost  par  les  Gcneraux  du  Roy  d'E 
et  tantost  par  ceux  des  Estats,  jusqu'à  ce  qu'enfin  dqHni  II 
réduction  de  Tan  1633  elle  fust  demeurée  en  la  puisiaaoe  di 
ceuxcy.  Il  demandoit  encore  qu'on  donnast  satisfaction  à  TEbe- 
teur  sur  dix  autres  points,  qui  estoient  si  peu  importants  qB*ei 
les  luy  accordant  on  ne  le  satisfaisoit  point,  ei  on  ne  hy  n- 
stituoit  la  ville.  Il  se  plaignoit  des  excès  qu»  Ton  comiDettd 
à  la  chasse;  qu'on  ruinoit  ses  forests;  que  les  Estats  fuMMl 
lever  à  l'entrée  et  sur  la  rivière  des  droits  qui  n^appaitenoMil 
qu'au  Souverain,  et  que  les  bourgeois  estoient  tellement  Ibitt 
par  le  logement  des  soldats,  qu'il  y  en  avoit  qui  estoient  M* 
traints  d'abandonner  leur  maison.  Mais  d'autant  qu^on  «i 
une  negotiation  formelle,   où  les  ministres  de  l*Empereiir  i 


(1)  Lisez:  rincUnaUon. 
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M  part  en  Tan  1671,  nous  en  dirons  les  particularités  dans 
ine  8ui?ant. 

^  a?oit  encore  un  démeslé  avec  TËlccteur,  comme  Evesqne 
Ucge,  parce  que  les  Liégeois  voulant  mettre  {çamison  dans  le 
itaia  de  PetersLemy  qui  n^est  qu^à  une  demy  lîeue  de  Mas- 
it,  le  Marquis  de  V\  esterlo,  de  la  Maison  de  Merode,  à  (1) 
oe  ebasteau  appartenoit,  le  vouloit  faire  fortifier,  et  y  faisoit 
liller  lorsque  les  Estats  luy  escrivirent,  qu^ils  ne  pouvoient 
souffrir  qu^on  fist  un  fort  presque  sous  le  canon  de  Mas- 
it  Que  si  on  se  mettoit  en  estât  de  luy  faire  violence,  ils  le 
qgsraent  avec  sa  maison,  et  qu^ils  ordonnoient  au  Ringrave 
e  seeourir  de  toutes  les  troupes  de  sa  garnison.  Ils  escri- 
it  anaay  au  Conseil  de  Liège,  pour  le  prier  de  ne  point  faire 
Milte  au  Marquis,  mais  de  soumettre  la  décision  de  leur  dif- 
iid  à  la  justice  de  TËmpereur  puisque  Fetershem  estoit  une 
mmie  de  l'Empire,  ou  de  le  faire  régler  par  des  arbitres. 
Chapitre  de  St.  Lambert  protegeoit  TAbbesse  de  Hocht,  qui 
k  la  partie  du  Marquis,  mais  le  fihingrave  envoya  cinquante 
mea  tous  un  Lieutenant,  à  Petersbem,  qui  en  démolirent  les 
ioationa,  du  consentement  du  Seigneur  du  lieu  ;  tellement  que 
/hapitre,  voyant  la  puissante  protection  que  les  Estats  don- 
Dt  an  Marquis,  déclara  qu^il  n*empescheroit  pas  que  le  mesme 
quia  appellast  à  la  Chambre  de  Spire,  do  la  sentence  que  la 
liesse  du  paîs  de  Liège  avoit  rendue  en  faveur  de  TAbbesse 
Hocht,  et  par  ce  moyen  on  demeura  satisfait  de  part  et 
ire. 

1  n^y  avoit  rien  qui  inquictast  plus  les  Estats  que  Tesprit 
epranant  et  mal  intentionné  de  TEvesque  de  Munster  (2). 


)à  pd  C9  ekaeteau  appartenoit  —  quelque  chose  de  plus,  i^il  (p.  178). 
s  trouve  pas  dans  le  Ms.  autogr. 

)  gl/Qjï  a  représenté  à  M.  de  Witt,  qu'il  pourra  arriver,  que 
'nnce  ne  rompra  pas  directement,  mais  quelle  fera  agir  TEvesque 
lanster,  et  qu'alors  les  Ducs  de  Lunebourg  pourroicnt  faire  une 
BBOB  fort  considérable;  mais  il  a  répondu,  qu'en  ce  cas  là  cet 
Xt  en  employant  à  des  levées  l'argent,  qu'il  donneroit  à  ces  Prin- 
un  les  mêmes  troupes,  dont  il  disposora  absolument;  et  que 
s  Princes  n'ont  pas  assés  de  zelc  pour  le  bien  public,  pour  ne  rien 
i  qu'en  considération  de  leur  intcrcst  particulier,  il  faudra  s'en 
K)ler  et  s'accommoder  avec  d'autres  Princes,  qui  ont  plus  d'afiec- 
pour  le  bien  commun.  La  véritable  raison  est,  que  les  trésors 
^  Estât  ne  sont  pas  si  inépuisables  que  l'on  croit;  ce  que  sçavent 
V.  12 
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Toutes  ses  déninrches  donnoîent  de  Tombrage,  et  neantaioîai 
on  ne  put  se  résoudre  à  le  gngncr  ou  à  le  perdre,  et  on  uni 
mieux  se  servir  de  moyens,  qui  estoient  plus  incommodes  iTEi- 
tat,  qu'à  leur  dangereux  voisin.  On  jugeoit  qu'on  pourroit  toi^ 
jours  trnitter  avec  TElecteur  de  Brandebourg,  et  avec  les  Dm 
de  Brunswic  et  Luncbourg,  qui  n\'ivoient  gueres  plus  d'amitié  pou 
r£vesquc,  que  TEvesque  n*en  avoit  pour  cette  République.  Oi 
résolut  au  commencement  de  Tannée  de  luy  envoyer  Bertriié 
Mortagne,  pour  taseher  de  pénétrer  ses  conseils,  et  pour  W 
rer  de  Taitection  de  T Estât,  de  Tinelination  qu'il  trouvoit  \ 
jours  icy  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  luy,  etmesmeà&ÎR 
quelque  chose  de  plus  (I),  s'il  se  trouvoit  dans,  la  mesme  disp^ 
sition;  comme  aussy  d'agrcér  la  médiation  des  Ëstats  pour  IW 
commodément  des  différends  qu'il  avoit  avec  la  Princesse  d*OitF 
frise,  quoyque  ce  Ministre  neuf  ne  fust  pas  fort  propre  pov 
un  employ  de  cette  nature.  L'Ëvesque  se  faisoit  une  joye  k 
pouvoir  allarmer  les  Provinces  voisines.  Il  faisoit  une  tÊftBà 
de  place  d*armes  à  Vrcde,  où  il  envoyoit  de  temps  en  tflip 
des  troupes,  et  il  avoit  d'asscs  fortes  garnisons  dans  la  cittaddk 
de  Munster,  dans  Cousfelt,  Wardenbourg,  Vecht  et  Meppo.  H 
n'a  voit  pas  beaucoup  de  cavallerie,  mais  plusieurs  officiers  nfof 
mes,  qui  en  pou  voient  lever  en  fort  peu  de  temps.  On  vA 
bien  îivis  aussy  qu'il  faisoit  achetter  des  armes,  qa^il  faisoit  klV 
des  gens  de  guerre,  et  qu'il  débauchait  ceux  que  les  Estait  Ur 
soient  enroller  pour  leur  service. 

Cependant  sa  mauvaise  intention  faisoit  de  si  cstranges  impR^ 
sions,  que  les  Ëstats  de  Gucldre  cscri  virent  aux  Députés^  qui  M* 
toicnt  de  leur  part  dans  rassemblée  des  Ëstats  Généraux,  )■ 
TËvesque  marchoit,  et  qu'il  avoit  dessein  sur  Borculo.  0} 
avoit  des  lettres  de  Dousbourg,  qui  disoient,  qu'il  avoit  prii  M 
ohasteau,  et  le  Comte  de  S  t  i  r  u  m ,  à  qui  il  appartenoit,  escriA 
qu'il  y  avoit  envoyé  trois  cens  hommes  contre  l'insulte  doit 
TËvesque  le  menaçoit,  et  qu'il  en  avoit  fait  enlever  ses  iMi' 
blés;  à  quoy  le   Magistrat  de   Deventer  âjoustoit  que  l'Efcq* 


ceux  qui  en  ont  une  counoissance  particulière,  et  Pon  est  ptfsaA 
que  taut  que  le  commerce  ne   sera  pas  incommodé,  par  une  gun* 
maritime,  l'on  aura  tousjours  moyen  de  la  faire  par  terres  W0^ 
sans  le  secours  des  voisins"  (W.  21  Décembre  1669). 
(1)  Voyez  p.  177,  note  1. 


ImjirudeHre  </«  Conseil  (T Estât,  179 

oit  bien  courir  le  bruit,  qu'il  en  vouloit  à  Borciilo,  mais 
I  afoit  dessein  sur  quelque  autre  place,  et  qu'ils  avoient 
t  de  craindre  pour  leur  ville.  La  saison  cstoit  fort  incom- 
e,  et  le  froid  estoit  extrême;  mais  il  n*cmpesclia  point,  que 
OM  faux  bruits  on  ne  tirast  plusieurs  compagnies  des  garni- 

de  Hollande  pour  en  renforcer  celles  de  Flandre,  de  Gueldrc 
X)rery88el.  Le  Conseil  d'Estat  de  Hollande  permit  mesme 
ly  employast  une  partie  des  deux  régiments  de  la  marine, 
'ot  en  Tabsence  du  Premier  Ministre  de  la  Province,  qui 
it  xBf ena  à  la  Haye,  représenta  qu*il  y  avoit  eu  un  peu  trop 
iredpitation  à  faire  marcher  plusieurs  compagnies  dans  une 
D  ai  rude,  que  le  froid  avoit  fait  mourir  et  estropier  quan- 
de  soldats,  et  blâma  rimprudence  de  ceux  qui  avoient  permis 
1  euBt  tellement  affoibly  les  garnisons  des  villes  de  Hollande, 
dans  la  Brile,  un  des  plus  importants  postes  de  la  Province, 
Voit  laissé  que  trente  hommes,   ce   qui  ne  s'estoit  jamais 

Il  fit  instance  à  ce  qu'on  les  fist  revenir  toutes,  et  qu'on 
it  pas  avancer  celles,  qui  n'estoicnt  pas  encore  éloignées.  On 
xmtremanda  toutes»  à  la  reserve  de  celles  qui  avoient  esté 
fées  à  PËscluse,  parce  qu'on  estoit  asseuré  que  TËvesque 
Ht  pas  encore  pris  ses  mesures  pour  se  pouvoir  déclarer. 
Commandeur  Smising,  qui  negotioit  pour  luy  en  France, 
icontroit  de  fort  grandes  difficultés.    Le  Roy  n'cstoit  pas  en* 

prest,  et  les  Ministres,  qui  sçavoient  comment  l'Ëvcsquc  en 
;  usé  avec  le  Koy  d'Angleterre,  n'estoient  point  d'avis  qu'on 
donnast  des  subsides,  mais  qu'au  lieu  d'argent  on  le  sccou- 
d^une  armée  de  dix  mille  hommes.  On  sçavoit  d'ailleurs,  que 
upitre  de  Munster  avoit  déclaré  à  l'Evesquc  par  cscrit,  qu'il 
it  se  souvenir   du  serment  qu'il  avoit  fait  lors  de  son  élec- 

de  ne  point  faire  d'alliance  avec  des  puissances  estrangercs, 

leur  participation,  et  sans  leur  consentement;  et  que  s'il  y 
revenoit  ils  feroicnt  des  alliances  de  leur  costé,  et  deman- 
ient  secours  à  leurs  voisins.  Les  affaires  dcineurcrent  long- 
w  dans  cet  estât,  jusqu'à  ce  qu'au  commencement  de  De- 
)re,  l'Agent  de  l'Evesque  eut  ordre  de  dire  au  Président  des 
ti,  que  son  Maistre  assembloit  quatre  mille  hommes  à  Hal- 
I  et  huit  mille  auprès  de  Dulmen,  à  cause  du  différend  qu'il 
k  avec  le  Duc  de  Brunswic  Wolfcmbuttel,  pour  la  ville  de 
lier,  dépendant  de  son  Abbaye  de  Corbie  sur  le  VVeser.  H 
t  ^ouster,  qu'il  envoyeroit  quelqu'un  à  la  Haye,  qui  instrui- 
tes Estats  de  son  droit  et  de  ses  intentions.    Ce  Ministre, 

12» 
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qui  cstoit  Commissaire  General  et  Président  du  Conseil  de  goorre 
de  TËvesque,  n^arriva  à  la  Haye  que  ?ers  les  festes  de  NoeL 
Il  voulut  faire  accroire,  que  son  Maîstre  ne  rejetteroit  pu  k 
médiation,  que  les  Estats  luy  avoient  fait  offrir  pour  TaeeDB- 
modement  du  différend  qu*il  a?oit  avec  le  Duc  de  Branswie,  é 
qui  servoit  de  prétexte  à  son  armement.  Il  donna  au  Preaier 
Ministre  de  Hollande  un  grand  mémoire,  en  forme  de  manifalB^ 
qui  justifioit  la  nécessite  des  levées  qu*il  faisoit  aa  delà  de  s 
qu^il  avoit  promis  de  faire  par  le  traitté  de  Cleves.  Gar  coin 
les  troupes  qu*il  assembloit,  ainsy  que  nous  venons  de  din^l 
falloit  bien  qu*il  en  eust  pour  garnir  ses  places,  et  il  îùfà 
encore  lever  huit  régiments  ;  de  sorte  que  les  ombrages  qnVi 
en  prenoit  se  fortifioient  tous  les  jours.  Le  Duc  de  Laneboug 
Hannover,  qui  avoit  pris  alliance  en  France,  avoit  les  incE- 
nations  tontes  françoises,  et  le  Duc  de  Brunswic  Wolfenital* 
tel,  qui  paroissoit  le  plus  dans  ce  démeslé,  ne  parloit  point  (1); 
de  sorte  qu^on  ne  sçavoit  que  juger  des  intentions  des  ans  et dn 
autres,  et  on  ne  sçavoit  quel  party  prendre. 

Les  Estats  voyoient  la  nécessité  qui  les  obligeoit  à  armer;  W 
parce  quMls  ne  pouvoicnt  pas  ignorer,  que  le  feu,  qui  s*aUaiBaoi& 
dans  le  voisinage,  les  embraseroit  aussy,  que  parce  qu^ilsaYokift 
sujet  de  craindre,  qu^il  ne  commençast  chez  eux,  et  qne  ptf  B 
il  ne  se  communiquast  ailleurs.  Toutes  les  Provinces  convenokBft 
bien  de  cette  nécessité,  mais  elles  avoient  des  veues  si  diienit* 
tes,  et  les  villes  de  Hollande  mesme  avoient  des  sentimentifk 
des  interests  si  opposés,  que  toute  Tannée  1670,  en  laqndkli 
France  faisoit  de  si  grandes  préparations,  ne  fut  employée  en  Hol' 
lande  qu  a  des  délibérations,  qui  ne  conduoient  et  ne  produiioial 
rien  (2).  Dés  le  14  Janvier  le  Conseil  d*Estat  fut  en  coips  te 


(1)  g  Des  quatre  ducs  de  la  maison  de  Brunswicky  deux  ne  fSir 
loicnt  prcudre  aucun  engagcmeut  avec  Louis  XIV;  ce  furatlv 
ducs  de  Zell  et  de  Wolfembuttel.  Mais  les  deux  autres,  le  dw  ài 
Hanovre  et  le  duc  6vêque  d'Osnabrûck,  conclurent  des  tzaitâi  ^ 
neutralité  qui  étaient  des  traités  de  coopération,  et  qui  véà 
Pavantagc  de  coûter  moins  cher"  (Mi  g  net  UI.  p.  290,  891> 

(2)  r  Op  de  receptie  van  de  missive  aeu  den  heere  Amliff.  de  Oroot 
cndo  andere  advisen  van  gelijcken  inhoudt,  hebben  wij  alhier  daih* 
cousidcratien  ende  gedachten  gehadt,  die  ick  wt  Uw  Ed**.  minîfefV 
gisteren  bespeure  aldaer  mede  gevallen  te  sijn,  ende  naedemaclni 
de  audere  zijde  de  vergaederinge  extraordinarie  geconvoceert  iiubA 


Jpii  du  Conseil  d'EsM.  181 

des  Estais  Généraux,  où  il  dit:  Qu^il  falloit  faire  un 


la  met  oontestatien  sonder  yets  wt  te  richten  comcnde  te  scheyden, 
geneene  saecke  in  dese  tijdtsgel^enthejdt  toegebracht  soude  wer- 

eeii  seer  sensible  slach,  soo  hebben  de  gem.  heeren  Gecomm. 
des  goedtgeronden   d'heer  Borgemr.  Hooft  te  yersoecken,  die 

oock  rerrolgens  heeft  laeten  disponeren,  om  een  keer  nacr  Am- 
redam  te  doen,  ende,  was  't  mogelijck,  d'  heereu  Borgemr.  aldaer 
floen  begrijpen:  in  den  eerstcn,  dat  hct  in  dese  conjuncture  van 
B  ende  saeeken,  daer  men  besich  is  om  eene  extrs.  esquipagie, 
prorîaie  yan  in  de  dertich  off  soo  de  Gecommitteerden  van  de 
dnditcyten  geadviseert  hebben  yan  48,  bij  de  yijiTtich  schepon 
oodoge  yast  te  stellen,  seer  buyten  saisoen  was  de  andere  leden 
iiipoDeren  om  de  oyerige  extr*.  middelen  ter  zee  aff  te  sobaffcn. 
Mer  om  dat  men  haer  te  gelijcke  moste  yergcn  tôt  yenrall  yan 
meoBten  yan  de  yoors.  ylote  te  coste  te  leggen  tweehondertste 
ingen  off  andere  extr".  schattingen  te  dracgen»  immers  ende  in  allen 
lUfl^  dat  het  geen  middel  off  argument  conde  sijn  om  d'  andere 
n  tôt  het  affsohaffen  yan  de  yoors.  extr*.  middelen  ter  zee  te  be- 
;ai|  dat  d'  heeren  Gedeputeerden  yan  Amstelredam  weygerich  blc- 

op  *t  wtyinden  yan  geldtmiddelen  met  deselye  andere  leden  te 
)fgneren,  dewijle  de  ingesetenen  yan  de  andere  steden  soo  niet 
do;  in  allen  geyalle  niet  meerder  als  die  yan  Amstelredam,  gcin- 
■eert  waeren  in  de  conseryatie  yan  datgene  'twelck  door  do 
n.  in  te  willigen  middelen  moet  verdon  gedefendeert,  met  meer 
oe  redenen'Uw  Ed.  ten  beste  bekent;  dat  het  daerenboyen  oock 
duaidi  leydt  bij  de  andere  Proyincien  dat,  bij  sooyerre  haer  Ed. 
Uo.  als  nu  op  't  affschaffcn  yan  de  yoors.  middelen  ter  zcc  quac- 
1  te  înabteren,  daerdoor  een  groot  rancoeur  in  deselve  andere  Pro- 
Ba  gecauseert,  ende  allen  ijver  tôt  libérale  contributien  iu  de- 
«  wtgeblust  soude  wcrden;  dat  hij  heere  Borgemr.  Hooft  yer- 
pns  mede  ten  tweeden  soude  reprcsentercn  dat  de  yergaederingc 
.  ker  Ed.  Gr.  Mo.  ilico  wederom  diende  te  wcrden  beschreveu, 

te  gebruycken  den  tijdt,  die  Godt  Almachtich  ons  genaedichlijck 
Ban  aen  de  handt  te  geyen,  om  noch  te  connen  prepareren  ail  't 
tt  tôt  eene  yigoureuse  defensie  yan  noode  is  ;  maar  dat  om  redcneu 
n.  de  heeren  Gecommitteerde  Raeden  haer  beswaeri  souden  yiiiden 
iteaige  extr>.  oonyooatie  te  doen,  als  zij  yoor  de  handt  yerseeckcrt 
nn  dat  de  heeren  Gedeputeerden  yan  A  msteiredam  wederom  gclast 
fai  oomen  om  sich  in  geenc  besoignes  yan  geldtmiddelen  te  mogcn 
ctn  ten  waere  etc....;  ende  dat  mitsdien  wt  soodaenigen  extr'. 
roeatie.niet  anders  dan  een  groot  esclatt  yan  discrepantie  soude 
m  te  resulteren. 

kUe  H  weloke  de  gem.  heeren  Gecommitteerde  Raeden  des  te  mecr 
dîdh  geoordeelt  hebben,  in  consideratie  dat  de  tour  yan  den  heer 
igonr.  Valckenier  om  ter  dachvaert  te  comen,  niet  eerder  sal 
biiea  dan  met  den  aenyang  van  de  toecomende  maendt,  ende  dat 
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het,  naer  apparcntie,  wel  vau  de  mcestc  vruoht  sal  wesen,  datd'n* 
dcre  Icdeii  de  rodcncu  vaii  den  p:cm.  hcere  mogcii  hooren,  ende  dit 
sijii  Ed.  (lacrciitrL'cn  wcdcroin  de  rcdeiien  vau  dcscive  andere  leda 
luoîre  iniicmni. 

De  gcm.  hecrc  Borfçcmr.  llooft  sal  eerst  overmorgcn  veder 
hcrwacrts  corncn,  cdoch  liecft  in  autcocssuiii  van  sijne  verrichtingn 
op  de  voors.  twee  poiiicten  kcnnisse  gc^çoven  bij  desselfs  missive dw^ 
vaii  copyc  liierucvens  gact.  D*  heeren  Gocommittecrde  Raeden,  die 
Imydcn  inaer  drie  in  cfiacle  présent  sijn  gewecst,  te  wcten,  de  Ikcri 
van  Swaenenburch,  van  der  Does  ende  Scm,  hebben  haermedi 
vrij  bokonimerl  gevoiulen,  ende  nicttcmin  seer  bedenckelijck  geuhtde 
vcrîîacderingc  cxtraordinarie  te  eonvoccren  als  het  scecker  soude  qi 
dut  d*  licercn  van  Ainstelrcdain  bij  haere  vorige  resol.  soudeu  pcna- 
teren,  't  welck  ter  wedcrkomstc  van  den  gem.  heere  i3orgeiiir.  Hooft 
mogelijck  nacder  ontdeckt  sal  connen  wcrden. 

Ondertusst'licu  wcrdt  alhier  diekmaels  door  Gecommitteerden  vu 
iiacr  Ho.  Mo.  met  de  présente  heeren  van  den  Raedt,  die  oock  kl 
noch  toc  seor  wcynich  in  gctaelc  gewecst  sijo,  gehesoigueert  over  ds 
veisterckingc  vau  de  stadt  Alaestrioht,  daertoe  de  Raedt  aeDgenooei 
hect't  allé  noodige  voorsieninge  le  doen,  die  noch  dacgclijx  ten  or»- 
vloedc  bij  hacr  llo.  Mo.  daertoe  aengcniaendt  werden,  ziJDde  oock  far 
Generaliteyt  uopeude  het  iupassabel  maeoken  van  de  moerca  spedfjcqM* 
lyck  gcresolveert  't  gunt  U\v  Ed.  wt  het  bijgaende  extraot  breeder 
sal  gelievcn  te  beniercken. 

Indien  cenige  oocasie  coude  voorvallen  off  gemaeckt  verden  dit 
l)  w  Ed.  d'  hcer  Borgcmr.  Valckcnier,  off  allecn  off  bij  gelegenthijdl 
van  ceuige  entreveue  tussehen  de  Geilcputeerden  van  Haerlem  ende 
van  Amstelredam,  over  H  voors.  subject  quaeme  te  onderhoudeo,  «k 
nieyue  dat  de  Republyeqne  ende  oock  dien  heer  in  't  particolier  «m 
notabele  dicnst  soude  gescliieden,  indien  siju  Ed.  gedisponeert  condi 
wcrdcu  om  van  de  voorgeroerde  bindinge  te  laeheren,  waut  ik  preridenk 
gclijck  Uw.  Ed.  daervan  noch  beter  sal  connen  oordcelen,  dat  bQ 
faulte  van  dien  in  tijden  ende  wijlcn  de  swaere  ongcmacken,  waerinM 
de  llepublycquc  onfeylbaerlyek  bij  gebreecke  van  vigoureuse  eadi 
prompte  voorsieninge  stact  te  vervallen,  voor  een  groot  gedeelte  M 
de  llcgicringe  van  Anistelrcdani,  ende  onder  deselve  wel  voornamentlftk 
aen  den  geui.  iiecrc  Valckcnier  geïmputeert  sal  worden,  'tweick  îà> 
noohtans  uiet  oordcele  dat  outrent  siju  Ed.  voor  een  argumeut  g^ 
bruyckt,  macr  allecnlijck  sijn  gcmocdt  soo  van  de  ongefondeertkndt 
van  de  sustenue  van  Amstelredam,  als  vau  de  impossibiliteit  fia  dv 
wt  te  wereken,  overtuygt  sal  dieneu  te  werden;  daertoe,  mijna  oordA 
oock  nict  weynieh  sal  councn  dienen  het  jougst  wtgebrachte  advia  cvtf 
de  geprojecteerde  extr».  esquipagie  ter  zce,  als  bij  't  welcke  gcpn- 
bup))()uecrt  werdt  dat  do  voors.  geheclc  extr*.  esquipagie  op  eitr. 
couseiiteu  buytcn  ecnigc  belastinge  van  de  commercie  soude  gcachîflda» 
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b  ftire.  Qu'il  falloit  exhorter  les  Provinces  d'y  consentir  prom- 


wnin,  mijns  wetens,  Toorhenen  noch  noyt  cenich  cxcmpcl  geweest 
.  lek  sal  gaeme  V  sijner  tijdt  vernemen  off  Uw  Ed.  tôt  gène 
Mil.  is  eenige  occasie  sal  hebben  gehadt  off  conneu  wt  vinden,  nls- 
ede  wat  succès  daerop  zij  gcvolgt'*  (lettre  de  de  Witt  à  Fagcl 
1 10  Octobre  1670  ms.). 

fUw  £d^  missive  van  gistercn  is  mij  huvden  wel  ter  bandt  gc- 
MDy  ende  moet  iok  bekeunen  met  deselvc  bekommernissc  swaiicrer 

gUB,  die  ick  bespeuro  dat  d'  hceren  Borgemr.  aldacr,  eude  Uw  £d. 
fide  torqueren. 

Uw.  Ed.  kan  sicb  verseeckert  houdeu  ende  d' lieereii  Borgcmrcn.  medc 
neràeren,  dat  ick,  naer  mijn  geriug  vermogen,  met  alleii  docnlijcken 
ut  code  met  de  wtterste  applicatie,  de  bandt  daer  aen  sal  boudcn  tcn 
■da  de  Raedt  van  State  voortgesweept  moge  werden  om  baer  dcb- 
ôr  to  doen  ontrent  de  generaele  dcfensie  van  den  Staet. 
Vit  belangt  de  particulière  gedachten  vau  de  beeren  Borgcmrcn 
faer  om  wt  dit  labirintb  te  mogen  gcracckeu  in  sulckcr  voegcD,  dat 
I  nti*.  middelen  ter  zee  noch  souden  werden  gecoutinuccrt  indien 
de  Toor  soolang  de  voorgenoraen  extr».  esquipage  soude  moeten 
wèm  gedaen,  maer  dat  deselvc  extr^.  esquipage  cessercnde  den  ophefT 
r  Toon.  middelen  oock  cessercn  soude;  ik  wenscbtc  voor  mijn 
rtiralier  sentiment  mede  dat  de  saccke  dacrdoor  ofP  door  eenicb 
der  tempérament  mochte  werden  gevonden,  cndc  sal  ick  oock  gaeme 
'  loUijcke  gedachten  van  baer  Ed.  Gr.  Achtb.  lot  couscrvatie  van 
■jghcyt,  naer  mijn  gcring  vcrraogeu,  secondcren,  bij  sooverre  deselvc 
tait  de  andere  leden  ingressie  souden  mogea  vinden,  sijndc  't 
In  niet  alleen  conform  mijn  humeur  cndc  inncrlijckc  inclinatie,  soo 
l-Uw  £d.  bekent  is,  macr  oock  van  het  dcbvoir  viin  mijnc  charge. 
odi  ick  bemercke  mede  wcl,  gclijck  de  gcni.  lieeren  Borgcmren  te 
dkto  premitteren,  dat  die  van  Amstclrcdam  in  liaerc  sustenuc  het 
Berte  gelyk  niet  en  hebben,  ende,  naer  ick  de  humcureu  van  de 
den  ledcn  bespcurt  hebbc,  houde  ick  het  voor  dcspcraet  deselvc 
dere  leden  daer  toc  te  brcngcn,  ja  voor  soovecl  mij  voorgccomcn 

code  noch  van  tijdt  tôt  tijdt  door  particulière  Ucgentrn  voorconit, 
l  het  van  de  wtterste  difficulteyt  wcscn,  cenigc  conscntcn  tôt 
Awe  schattingen  off  oock  tôt  eenige  ncgotiatic  vun  penningcn  wt 

weroken,  ten  zij  de  commcrcic  mede  gcracckt,  cndc  de  lichtinge 
ck  TOor  eenich  gedeelte  over  de  Admiraliteitcn  gciscliicde;  ende  oor- 
Ble  ick  in  goede  conscieutie,  dat  acn  de  stadt  vau  Amstclredam 
I  Ker  notabele  ende  signalée  dienst  gescliieden  soude,  indien  de 
Htiende  negotiatie  van   eenige  millioencn  de   réserve,    ende  oock 

nîeawe  noodigc  schattingen  wtgewerckt  condcn  werden  buyten 
I1W6  belastingeu  op  de  comniercie,  cndc  buyten  eenige  negotiatie 
r  de  collégien  ter  Admir*,  wacrtoc  cchtcr,  indien  de  heercn  vau 
riem  ende  Leyden,  als  vau  de  aldergcinteresscertstc  leden,  gedis- 
sert  connen  werden,  ick  gaeme  lesolutclyck  de  handt  wil  helpen 
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tement,  parce  que  les  gens  de  guerre  que  TËstat  payoi 


houden,  ende  duuckt  niij,  soo  Uw  Ed.  oordeelt,  dat 

andere  leden  daertoc  sal  counen  geraeoken,  dat  de  saecke  I 

Amstelredam  la  sulcken  voege  soude  counen  werden  ingeat 

zij  aen    d'  eene  zijde    lachereudc  van  haere   voorgenomen 

ende  haer  tôt  de  bcsoigues  ovcr  de  middelen  de  bonne  g 

tende,  de  beeren  van   Uaerlem  ende  andere  baer  wederon 

souden  bieden  om  voor  dese  rejse,   ende  de  commeroie  ^ 

last,   ende  de   Admiraliteyten  van  nieuwe  negotiatie  te  vc 

Ick  en  kan   Uw  £d.   oock  niet    verbergen,  dat  bij  sooti 

notabele  leden  haer  mochten  comen  te  formaliseren  tegens  ï 

wende  expédient,  om  van   nu  aff  aen  vast  te  stellen  dat 

nomen  extr*.  csquipagie  comende  te  cesseren,  den  opheff 

middelen  ter  zec  oock  te  gelijcke  cesseren  soude,  scoala  îd 

feylbaer  boude  dat  geschieden  sal,  ick  mijn  gemoedt  dat  g< 

soude  counen  aendoen,  om  die  opposerende  leden  't  8elY< 

helpen  overdringeu,  te  meer    alsoo  ick  previdere,  dat  nieJ 

deselve  «leden,    maer  oock  bij  de  andere  Provincien  daer 

comen  aen  soude   wesen;  ende  dat  het  dan  veel  beter  il 

volgen,  ende  een  lidt  *t  welck  apparentelijck  in  Hollaad 

gevolge  seeckerlijok  in  den  geheelen  Staet  singulier  sal  ag 

vriendelijckheyt  ende  persuasive  redcnen   te  induceren  Of 

sijn  eygen  conservatie  de  handt  aen  de  ploech  te  slaen»  iL 

gesonde  rede,  immers  naer  ick  de  saecke  tôt  noch  toe  bl 

de  andere  leden  van  Hollandt  ende  oock  aile  de  andere 

van  sentiment  te  vergeeffsch   te  willen  doen    veranderen 

indien  de  beeren  Borgemren  aldaer  ende  Uw  £d.  wt  geen  ] 

laetere    informatien  anders    insien,  het  oock  al   vrij  agn 

soude  hebben  off  het  wel  geraeden  soude  sijn  de  Toorgen 

culiere  speculatien  vau  gem.  heeren  Borgemren  eenichaiiia  1 

van  de  heeren  Borgemren  van  Amstelredam  te  doen  oq§ 

zij  ontwijffclijck  daerdoor  inflexibelder  souden  werden  in 

daer  van    zij    naer  de  rede,  naer  de  constitutie  van  de 

ende  naer  de  humeuren  van  aile  de  vordere  Regenten  iul 

werden  gediverteert,  aut,  meo  quidem  judioio,  actum  erit  d 

Ick  wenschte  wel  dat  mijn  gemoedt  ende  de  kenniaae  di 

van  de  sentimenten  van  de  andere  leden  ende  Provin(neii«  i 

nooh  verder  de  particulière  sentimenten  van  de  heeren  Boigc 

te  connen  involgen,  ende  sal  derhalve  gaeme  vememen  < 

my   eenige  andere  reden  off  informatie  dienthalven  ami  eoi 

diteren,  bereydt  sijnde  mij  te  dien  fine  aldaer  bij  Uw  Ed.  ti 

off  wel  deaelve  tôt  Sassem  (1)  of  elders  daer  't  Uw  Ed.  , 


1)  Sauenheim  :  rilUge  entre  Leide  et  Harlem. 
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pu  pour  garnir  les  frontières;  de  payer  ce  qa^elles  avoi- 


alfloo  eene  materie  van  die  importantie,  ab  er  discrepanie 
aoaden  mogen  overblijvcn,  mijns  oordeela,  niet  wel  bij 
ia  naer  wenaoh  van  saecken  verhandelt  kan  worden"  .... 
b  d0  Witt  à  Fagel  du  IS  Octobre  1670  nu.). 
Fitt  écrit  à  van  Beuningen  le  21  du  même  mois: 
A  hebb'  iok  daemyt  gaeme  gesien  dat  men  aldaer  de  groote 
I  tan  Yranckrijck  meer  ende  meer  suspect  heeft.  Ick  bcn 
spennadeert  dat  bij  sooverre  alhier  tôt  behoorlgck  tegenwecr 
iga  armature  te  waeter.  ende  te  lande  effective  ende  bg  tijdts 
reidt,  wij  alsdan  voor  geene  directe  attacque  van  Yranckrijck 
t  aonden  bebben  te  vreesen,  maer  ick  moet,  tôt  miju  hertel^ck 
en,  daerbij  voegen  dat  ick  de  constltutie  van  de  humeuren 
indt  soodaenich  bespeure,  dat  het  grootelijx  te  beduchten  is 

mita  diacrepantie  van  opinien,  tôt  geene  geldtmiddelen  ende 
]ge  oock  tôt  gecB  extraordinaris  armature,  voomaementlijck 
le  eaqnipagie  van  een  extr».  vlote,  sullen  connen  geraecken, 
iadien  onfejlbaerlijck  op  ons  bals  halen  het  quaedt  H  welck 
er  Godea  segen,  door  raisonnable  contributien  voor  't  gemeeu 
or  de  noodige  waepenen  souden  connen  prevenieren.  Ick  sal 
MOT  wtterate  rermogen  laboreren,  om  de  discreperende  leden 
idge  aortable  expedienten  te  mogen  vereenigen;  jae  alhoewcl 
iDgste  betoignea  bij  de  meeste  leden  daerop  geurgeert  la,  dat 

de  geheele  last  van  de  te  doenc  extr^.  esquipagie,  ten  minste 
U  gedeelte  van  dien  aen  de  collégien  ter  Admiraliteyt  bij  ne- 

aouden  behooren  te  verden  gevonden,  te  meer  alsoo  de  loo- 
lîddfllen  van  consumptie  van  tijdt  tôt  tijdt  meer  ende  meer 
iff  te  nemen,  het  niet  wel  schijnt  te  connen  bestaen  daerop 
vendien  aile  de  lasten  van  de  onvermijdelijcke  n^otiatien  te 

«gode  het  vervall  van  de  voors.  middelen  soo  excessiff,  dat 

dfie  verpachtingen  van  dit  jaer  boven  de  tweehondert  ende 
nt  gL  la  verloren,  welck  verlies  over  de  helft  ia  ge- 
âimen  Amatelredam,  ende  alleen  op  de  wijnen  aldaer  over  de 
],  daervan  de  pachters  tôt  oirsaecke  debiteren  de  non  executie 

oidonnantie  ende  manquement  van  handthaevinge  van  die 
Magiatraet,  hetwelck  onfeylbaerlijck  noch  ail  van  jaer  tôt  jaer 
I  vermeerderen  in  cas  geen  expédient  off  middel  gevonden 
m  daerjegens  met  emst  te  vîgeleren  ende  te  voorsien,  wacrtoe 
1  op  nieuws  in  de  jongste  besoigne  door  de  heeren  Gecomm, 

ende  veracheyden  leden,  doch  ten  opsichte  van  de  contrarie 
e  Tan  de  Regieringe  van  Amstelrcdam  ende  anderen  met 
apparentie  van  succès,  voorgeslaegen  is  het  aenstellen  van 
Marier  Gtenerael  van  Hollandt.  Oock  onaengesien  de  voors. 
MT  andere  geallegueerde  redenen  ende  exempelen  al  vrij  haere 
atie  meriteren,  soo  wil  ick  echter  tôt  een  expédient  helpen 
sren   ende   ist  doenl^ck  wtwercken,    dat   soowel  de  geheele 
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extra  esquipagie  ter  zee,  als  de  armature  te  lande  vocr  doM  nyn 
^edaeu  ende  geefTectueert  uioçc  wcrden  op  cxtr>.  schattingen  tak 
gelichte  penniugcn,  bujteu  behistini^e  vau  de  commercie  ende  bajtei 
ucgotiatic  van  de  Admiralitcytcn,  allioewel  ick  uiet  en  wete  ditnli 
oyt  off  ojt  voor  dcscn  is  gescliicdt,  jae  dat  ick  meync  met  waerheydt 
wel  te  couuen  affirmeren  van  don  begiune  van  de  Republycqus  if 
lot  nu  toc  uojt  geschiedt  te  siju;  indieu  ick  inaer  het  gelack  nich 
licbbeu  vau  dienaengaende  confidcntclijck  de  goede  ende  concurreroJB 
iutcutie  van  de  heereu  Gedoputeerdcu  van  Amstelredam  te  mogn 
verstaeu.  Macr  indien  oock  daermede  acn  die  sijdc,  buyteu  laiooiàt, 
gccn  genoegen  geuomen  wierde,  soo  en  sic  ick  geene  wlkomste,  eidl 
sal  alsdan  de  saecke  acn  Godt  Almachtich,  ende  aen  de  wijsheydt  Ta 
de  ledcn  bevolen  laeten  blijven.  Indien  Uw  Ed.,  soo  desscîffs  veibigf 
aldaer  noch  langer  noodtsucckclijck  blijfl't,  konde  geraeden  vindeQ  de 
voors.  voorslacli  aen  de  liecren  Borgeinren  van  Amstelredam  off 
yemandt  van  deselven  iut  particulier,  voor  sijne  opinie  te  doo, 
ende  dat  zij  daerop  mij  liaere  seutimenten  gelieffdcu  te  eonuil- 
niccren,  ick  soude  liaer  tôt  soo  verre  resolutclijck  de  handt  biedai, 
ende  verklaere  in  goede  conscient ic  uiet  auders  te  connen  oordeda 
off  soude  bij  succès  vau  dieu  voor  de  stadt  vau  Amstelredam,  eidi 
voor  de  commercie  advautagieuser  resolutie  wtgewerckt  wesen  ab 
oyt  off  oyt  voor  heneu  in  gelijcke  gelegentlievdt  geuomen  is  geweeit 
....  (ms)." 

£t  le  14  Novembre  suivant:  #....De  deliberatien  over  't  wtrÎBdn 
van  gcldtmiddelen  sijn  uoch  niet  gccntamccrt,  dewijl  ick  gemeynt  hctti 
dat  bet  sortabeldcr  was  te  beginuen  van  de  poincteu  die  d'  heeren  Go* 
dcputeerden  van  Amstelredam  in  de  voors.  deliberatie  vat  souden  e» 
nen  facilitereu,  gclijck  dan  de  ecne  steeu  des  aenstoots,  naemeatlJBk 
het  dilay  vau  't  voors.  vcrbotli  vau  de  Brande^vijucu,  in  soo  Ttni 
wechgcnomen  is,  ende  wat  het  audcre  bclangt,  naementlijck  de  hegoak 
affscliafliugc  vau  bel  last-  cude  veylgeldt,  daerover  sijn  eenige  prak' 
bcle  besoigncs  mut  d'  Admiralitcyten  gehouden,  die  vermits  de  g» 
collégien  eenige  iuformatieu  van  uoode  haddcu,  gediffcreert  syn  tôt  op 
Woensdach  toccomeude.  Ick  hebbc  mijuc  concepteu,  soo  als  ick  dk 
acn  Uw  Ed.  voor  dcbcn  ovcrgcschrcvcn  hcbbe,  eude  oock  met  nieoèr 
onibtandigheden  aen  dcn  liccr  Borgcmr.  Valckenier  gecommuoiceoi 
die  ick  wel  lot  gchoor  gcbracht,  maer  uoch  tôt  geen  volcomenadria 
gedisponeert  gelaeten  hc'l)l)c,  sulx  dat  ick  genootsaec-kt  beu  Uv  Si 
bij  contiuuatic  noch  le  biddcn  door  bijue  advisen  die  saecke  van  te 
wat  crnstelijck  te  willen  aoibinden,  inimers  indien  Uw  Ed.  met  ^j 
van  opinie  blijfft,  dat  in  desen  tijdt  ecne  cxtr**.  esquipagie  tern 
uoodich  is;  want  ick  bccr  beducht  ben  dat  wij  alhier  more solito ses 
lichtelijck  lot  de  voors.  esqui))agic  bulleu  lesolvercu,  maer  datkt 
wcrck  van  de  middolen  blij vende  accroclicren,  de  collégien  ter  Aàtir 
raliteyt,   bij   faulte  vau  de  geregibtrecrde  subsidicu,  jae  selb 
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A  pour  les  mi^sins  ;  d^augmentcr  le  nombre  de  canonniers,  qui 
otoit  fort  diminué  depuis  la  paix;  de  faire  un  fonds  de  cin- 
qoante  mille  livres  pour  des  affusts  ;  de  continuer  de  payer  la  somme 
dé  wiiante  quinze  mille  livres  pour  les  fortifications,  et  de  faire 
n  foods  extraordinaire  de  deux  cens  vingt  cinq  mille  livres  pour 
le  mesme  poste  ;  de  fournir  tous  les  mois  trois  mille  livres  pour 
lei  vivres  des  magasins,  et  d'obliger  les  bourgeois  et  les  habi- 
tants des  villes  à  en  faire  provision;  d'achever  d'acquitter  ce 
)B*eiles  dévoient  depuis  les  dernières  guerres,  et  en  attendant  de 
fore  un  fonds  de  six  cens  mille  livres,  pour  payer  les  dettes  les 
phn  pressantes;  comme  aussy  de  payer  tous  les  ans  un  million 
de  fifres,  pour  acquitter  petit  à  petit  une  somme  de  neuf  millions, 
qie  PËstat  avoit  esté  contraint  d'emprunter;  d'autant  que  les 
deoien  venant  bons  de  la  réduction  des  interests,  qui  avoit  esté 
Cdte  en  Tan  1656  n'estoit  pas  fort  considérable,  et  estoient  tel- 
kttent  divertis,  qu'on  ne  pourroit  pas  décharger  l'Ëstat  de  plus 
de  dnquante  ans.  Que  pour  cet  effet  il  seroit  nécessaire,  que 
kl  Provinces  réglassent  leurs  comptes  entre  elles,  et  Classent 
prtoat  les  droits  qu*on  levé  sur  les  denrées  qui  se  consument, 
ninint  le  5e  article  de  V  Union,  Le  Conseil  ajousta  à  cela,  que 
b  Estats  de  Hollande  avoient  demandé  qu'on  augmentast  de 
ODqaaate  mille  livres  le  fonds  destiné  pour  les  Ambassadeurs  et 
Kniitres  qu*on  employoit  hors  du  païs;  mais  qu'on  leur  avoit 
Ut  voir,  que  depuis  dixsept  ans  ils  dévoient  sur  ce  poste  trois 
nu  vingt  six  mille  deux  cens  quatre  vingts  deux  livres,  et  qu'a 
Giue  de  cela  il  n'y  avoit  pas  voulu  toucher.  Il  requit  aussy 
I«e  le  petit  paîs  de  Drente  contribuast  la  centième  partie  des 
contributions  de  toutes  les  Provinces,  et  cinq  cens  livres  par  mois 
•our  les  fortifications  de  Coevorden.  Les  Députés  de  Frise  dc- 
hrerent  en  mesme  temps,  que  les  Ëstats  de  leur  Province  es- 
tent d'&vis,  qu'on  niist  les  compagnies  d'infanterie  à  cent  hom- 
mes, et  celles  de  cavallerie  à  quatre  vingts  maistres,  et  qu'elles 
Bjoindroient  aux  autres  Provinces,  quand  elles  prendroient  une 
erniere  resolution  touchant  les  nouvelles  levées.  Mais  les  Ëstats 
K  Hollande,  qui  n'estoient  pas  encore  persuadés  que  la  France 
ïoît  la  guerre,  du  moins  cette  année,  parce  qu'elle  avoit  sou- 
lis  aux  Kois  d'Angleterre  et  de  Suéde  les  différend  s- qu'elle  avoit 


;  daertoe  dock  van  Hollandt  niets  en  is  te  verwachten,  hacr  wcrck 
t  reden  sullen  laeten  stille  staen"  ....  (ms.). 
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avec  TËspagne  pour  les  dépendances,  jugeoîent  qu'il  ne  fiM 
pas  faire  cette  dépense  sans  nécessité,  et  redoubloient  cqpendul 
leurs  instances  pour  l'augmentation  du  fonds  des  Ambassademii 
Ils  àvouoient,  qu'ils  dcvoicnt  plus  de  trois  cens  mille  Mn^  nr 
ce  poste,  mais  ils  disoient  qu'ils  avoient  bien  avancé  dix  foH 
autant  sur  d'autres,  et  offroicnt  de  compter  avec  les  Provinm. 
Ils  payoient  en  ce  temps  là  deux  cens  dixhuit  compagnies  dV 
fanterie  et  vingt  six  de  cavallerie,  et  d'autant  que  les  Estati  h 
Frise  se  plaignoient  qu*en  payant  cinquante  six  compagnies  dV 
fanterie  et  six  de  cavallerie,  elle  estoit  chargée  du  payement  h  - 
cinq  cens  hommes  plus  qu'elle  ne  devoit  estre,  on  eut  recounà 
Testât  de  la  guerre,  où  on  trouva,  que  la  Hollande  estoit  clmgft 
de  tant  d'autres  postes  qu'elle  avoit  plus  de  sujet  de  se  plainAl  \ 
que  la  Frise.  Au  commencement  d*Avril  les  Ëstats  de  HoUiDib 
consentirent  à  une  recreue  de  cinq  ou  six  mille  hommes,  pov 
en  renforcer  les  compagnies  qui  estoient  en  garnison  a  Mastricht, 
Khinberg,  Orsoy  et  Meurs,  et  ils  firent  agréer  leur  sentiaeit 
dans  l'assemblée  des  Estats  Généraux,  contre  l'avis  du  HaraseU 
de  Camp  et  des  Lieutenants  Généraux  de  la  cavallerie  et  de  rSi? 
fanterie,  qui  jugeoîent  que  par  ce  moyen  on  ne  pourvoyoit  pu  j 
assés  à  la  seureté  de  ces  quatre  places,  où  on  n'avoit  pas  moiii 
besoin  d'ofiiciers  que  de  soldats.  Les  Ëstats  de  Hollande  diacM 
qu'on  a  de  la  peine  à  tirer  des  compagnies  hors  des  Provinoii 
tant  parce  qu'elles  leur  sont  nécessaires  pour  leur  seureté,  et  pos 
la  conservation  de  l'autorité  des  Magistrats,  que  parce  qae  ptai 
les  garnisons  sont  fortes,  plus  les  villes  en  profitent.  Il  fut  reioh 
que  les  Provinces  feroicnt  des  recrues  à  proportion  de  ce  qu^dloi 
contribuoient,  c'est  à  dire  pour  les  compagnies  qu'elles  payokili 
à  la  reserve  des  compagnies  colonelles,  de  celles  des  gardoifll 
des  deux  régiments  de  la  marine  ;  et  d'autant  que  c'estoit  k 
Hollande  qui  les  payoit,  elle  se  chargea  de  lever  quelques  eoi- 
pagnies  au  lieu  de  ces  recrcucs.  La  Gueldrc  renforçoit  ses  ooa- 
pagnies  de  deux  cens  soixante  dix  sept  hommes,  la  Holhodl 
de  deux  mille  huit  cens  quatre  vingt  sept,  la  Zeelande  de  qvtn 
cens  cinquante  quatre,  Utrecht  de  deux  cens  quatre  vingt  v/A% 
la  Frise  de  cinq  cens  soixante  dix  sept,  Overyssel  de  cent  loi* 
xante  dix  s(^t,  Groningue  do  deux  cens  quatre  vingt  neif  A 
Drente  de  quarante  neuf,  faisant  en  tout  cinq  mille  hommes. 

Au  mois  de  Septembre,  après  que  le  Roy  de  France  eut 
le  Duo  de  Lorraine  de  ses  Ëstats,  on  prit  de  nouvelles  inqn* 
tudes.    On  représenta  aux  Ministres  de  Suéde,  que  le  Boy  k« 
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iklre^  devoit  faire  passer  des  troupes  en  Allemagne,  dont  on 
itfoniier  on  corps  d^armëc,  si  on  estoit  obligé  d*en  venir  à  (une) 
pton.  Ces  Ministres  ne  dissimnioient  point,  que  la  Couronne 
ait  n  peu  de  gens  de  guerre  en  Fomeranie,  et  en  la  Princi- 
ài  de  Brème,  qu'il  n*y  avoii  pas  de  quoy  garnir  les  places, 
■mquoient»  que  faute  de  subsides  on  n*en  pouvoit  pas  aug- 
ite  le  nombre.  Les  £stats  de  Hollande  auroient  consenty 
1m  lerées,  si  on  eust  pu  convenir  d*un  fonds  nécessaire  pour 
dépense.  Us  parlèrent  bien  de  lever  le  millième  denier,  et  ils 
jMnent  ce  moyen  assés  aisé,  si  on  le  levoit  sur  Tancien  pied, 
H  alors  il  ne  rendroit  pas  grand  chose,  et  on  craignoît  de 
n  crier  le  peuple,  si  on  reformoit  les  cahiers.  Les  Députés 
Fbeeht  disoient,  qu*on  ne  devoit  pas  différer  de  faire  des  levées, 
eeux  de  Oueldre  însistoient  à  ce  qu*on  s^asseurast  d'officiers. 
idqœs  jours  après  les  Estats  de  Hollande  résolurent  qu'on 
daroit  de  disposer  les  autres  Provinces,  que  suivant  l'avis  du 
Biail  d'Estat  elles  consentissent  qu'on  levast  présentement,  en 
ndant  qu'on  prist  d'autres  mesures,  six  régiments  de  cavallerie 
û  compagnies,  de  quatrevingts  maistres  chacune,  et  dix 
ifanents  d'infanterie  composés  de  quatorze  compagnies  de  cent 
i;  faisant  ensemble  trois  mille  chevaux  et  quatorze  mille 
de  pied,  et  qu'on  mist  toutes  les  autres  compagnies  sur 
pied,  ce  qui  augmenteroit  le  nombre  des  gens  de 
as  de  quinze  cens  chevaux  et  de  seixo  mille  fantassins.  Ils 
at  venir  à  la  Haye  les  Conseillers  Députés  de  Northollande, 
I  de  régler  avec  eux  le  fonds  nécessaire  pour  la  levée  et 
or  la  subsistance  des  gens  de  guerre.  Ils  résolurent  aussy  de 
!S  remplir  les  charges  de  Lieutenant  et  de  Commissaire  Ge- 
il,  dont  la  première  estoit  vacante  par  la  démission  du  Prince 
Tare  nie,  et  de  Grandmaistre  de  l'artillerie;  mais  comme 
deux  premières  dévoient  estre  supprimées  en  vertu  d'une  reso- 
ion  du  IS  Février  1668,  on  ne  les  pouvoit  pas  restablîr  sans 
Bonsentement  unanime  de  toutes  les  Provinces.  Les  Estats 
imax  envoyèrent  visiter  les  fortifications  et  les  magasins 
toutes  les  frontières,  renforcèrent  la  garnison  de  Mastricht 
plusieurs  compagnies  d'infanterie,  et  y  envoyèrent  mille 
itanx  de  poudre  à  canon,  pour  les  soixante  six  pièces  qui  y 
ient  dans  l'arsenal,  sept  cens  milliers  de  plomb,  quatre  vingts 
tanx  de  mesche,  et  six  cens  pieux  pour  refaire  les  palissades. 
nir  les  levées  et  les  recrues,  on  fut  contraint  de  les  différer, 
;  que  les  villes  de  Hollande  ne  purent  pas  convenir  du  fonds 
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qu*on  feroii  pour  celn.  Celle  d'Amsterdam  estoit  la  plus  difi- 
ciic,  ne  voulnnt  point  consentir  à  de  nouvelles  impontioni  d 
niesme  insistant  à  ce  quon  supprimast  certains  droits  qo'oB 
levé  sous  le  nom  de  last-  et  veylgeldt^  et  qui  rapportent  utt 
somme  fort  considérable.  L^interest  qu'elle  y  a  ne  Test  pu 
moins  par  ce  qu'nprés  cette  suppression  pas  un  des  autres  collepi 
de  l'Amirauté  ne  seroit  pas  en  estât  de  mettre  des  vaisseaoïà 
guerre  en  mer  pour  Tescortc  des  navires  marchands  et  UMf 
ccluy  d'Amsterdam  auroit  eu  tout  le  commerce.  L'Amirauté^ 
cette  ville  n'en  fut  pas  satisfaite,  parce  que  cette  suppreiMi 
diminuoit  notablement  son  revenu,  et  toutes  les  autres  villes  •^f 
opposèrent.  Tellement  que  tout  ce  que  les  Députés  de  UoUaih 
purent  faire  ce  fut  d'en  parler  dans  l'assemblée  des  Ëstats  Go* 
neraux,  non  comme  d*unc  resolution  de  leur  Province,  mais  oooM 
d'un  avis  de  leurs  Commissaires.  Ils  y  rapportèrent  aussy  fH 
les  Députés  de  l'Amirauté  jugeoient  qu'il  estoit  nécessaire  ià 
faire  armer  au  printemps  vingt  quatre  vaisseaux  de  goflR^ 
montés  de  soixante  à  quatre  vingts  pièces  de  canon,  et  antm 
vingt  quatre  de  quarante  à  soixante  pièces,  seize  fregatttt  ft 
douze  brûlots.  Les  £stats  estoient  avertis  de  tous  cost^  qa 
le  Koy  de  Vrancc  estoit  extrêmement  animé  contre  cette  Béptt 
bliquc,  dont  il  faisoit  le  seul  objet  de  ses  armes;  c^est 
quoy  les  Députés  de  Hollande  parloient  de  cet  armement 
d'une  chose  infallible.  Ils  exhortèrent  ceux  des  autres  FroTinOM 
à  concourir  aux  mcsmcs  sentiments,  et  à  faire  en  sorte  fH 
leurs  Committents  fissent  un  fonds  pour  les  dépenses  necesuini; 
qu'on  eust  un  corps  d'armée  dans  Mastricht,  et  auprès  ds  k 
mesme  ville,  offrant  d'avancer  l'argent  pour  les  fortificationii  ■ 
le  Conseil  d'£stut  n'en  avoit  point  qu'elle  y  pust  employer.  Lh 
Ëstats  de  Zeclandc  donnèrent  ordre  à  leurs  Députés  de  cooieilir 
à  tout  ce  que  les  autres  Provinces  resoudroient  touchant  kl 
rccreues  et  les  levées  des  gens  de  guerre,  et  demandèrent  n 
secours  de  six  compagnies  d'infanterie  et  d'une  de  cavaUÂ 
parce  qu'ils  s'cstoicnt  allarmés  d'uue  barque  françoise,  qd,  à 
ce  qu'ils  disoient,  avoit  reconnu  les  costes  de  la  Province,  d 
sondé  la  profondeur  de  la  mer  entre  Vere  et  Middelboorg.  Mai 
on  avoit  dcsja  tellement  renforcé  les  garnisons  des  places  <(B 
couvrent  la  Zeelande,  comme  celles  de  Flandre,  du  fort  de  liDi 
et  de  Bergues  op  Zoom,  que  les  autres  Provinces  ne  Touhuc^ 
pas  donner  des  troupes  qui  leur  estoient  demeurées.  Outre  qo'el-  1 
les  jugeoient  que  cette  barque  avoit  esté  jettéc  sur  cescosusitf  < 
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k  tonpestc,  et  qa'on  se  servoit  de  co  prétexte  pour  se  f&ire  don- 
scr  des  tnmpes,  qui  les  sauvassent  de  Tinsulte  dont  le  peuple 
Msaçoit  quelques  uns  du  Magistrat  de  Middelbourg.. 

Lu  Estats  d*Utrecht  escrivirent  aux  Estats  Généraux  du  6 
Nofembre:  Que  la  fascheuse  conjoncture  des  affaires  les  ayant 
faitauembler  extraordinairement,  ils  avoicnt  résolu  de  consentir 
ice  qu'on  augmentast  le  nombre  des  gens  de  guerre,  à  pied  et 
i  cbeial,  par  des  levées  et  par  des  rccreues,  suivant  Tavis  du 
Coniôl  d*£stat.  Qu*ils  jugeoient  qu'on  dcvoit  faire  les  unes  dès 
k  iny*Novembre,  et  donner  des  commissions  pour  les  autres  à 
Fefltrfe  de  Tannée  suivante.  Qu'il  fuiloit  asscurer  TËstat  du  costé 
k  ITssel,  fortifier  la  petite  ville  de  Dcutecom,  et  en  faire  autant 
de  quelques  chasteaux  voisins,  dont  TEvcsque  de  Munster  avoit 
ÎMommodé  TËstat  pendant  la  dernière  guerre,  ou  bien  les  dd- 
■olir.  Qu'ils  sçavoient  bien,  que  ces  levées  ne  se  pouvoient  pas 
faire  sans  une  très  grande  dépense,  mais  qu'ils  estoient  prcsts 
de  piyer  tout  ce  qu'ils  dévoient  pour  le  passé,  et  qu'ils  conscn- 
tboient  à  tout  ce  que  le  Conseil  d'Estiit  jugcroit  nécessaire  pour 
Kfenir.  Que  dans  quinze  jours  ils  paycroicnt  tout  ce  qu'ils  dc- 
foeot  pour  les  fortifications  des  frontières,  et  qu'ils  avoicnt  mis 
\an  finances  en  si  bon  estât,  qu'ils  pouvoient  satisfaire  à  tout, 
ntint  résolus  de  prendre  de  l'argent  ù  intcrcst,  si  les  moyens 
oriioaires  venoient  à  leur  manquer.  Qu'ils  estoient  d'avis,  qu'on 
ttroyast  au  plustost  des  Ministres  aux  Sois  de  Suéde  et  de  Dan* 
Kmarc,  et  aux  autres  Princes  voisins.  Qu'ils  estoient  résolus  de 
Un  donner  des  armes  aux  païsans  de  leur  Province,  et  de  les 
faire  exercer  continuellement,  afin  que  les  autres  Provinces,  et 
futicolicrement  celles  qui  estoient  le  plus  exposées  à  l'insulte,  en 
friisent  exemple,  et  en  usassent  de  la  mcsme  manière.  Que  par 
t  moyen  on  se  mettroit  en  estât  de  défense,  et  on  convieroit 
Cl  alliés  à  secourir  l'Ëstat.  Cette  lettre  fut  envoyée  aux  Pro- 
iaees,  afin  qu'elle  y  fist  le  mesme  effet  qu'elle  avoit  fait  en 
loUande. 

On  s'y  appliquoit  sérieusement  à  trouver  le  fonds  nécessaire 
Mir  une  dépense  si  grande  et  si  extraordinaire.  On  proposa  dans 
memblée  des  Estats  de  Hollande  la  levée  du  deux-centiémc 
mier;  mais  la  pluspart  des  Députés  rcjetterent  ce  moyen,  telle- 
soi  qn*on  en  proposa  deux  autres.  On  jugeoit,  que  le  bled  es- 
it  i  fort  bon  marché,  on  pouvoit  augmenter  les  droits  qu'il 
'e  lorsqu'on  le  porto  au  moulin,  qui  monte  avec  la  mouture 
toquante  quatre  sous  pour  chaque  sac,  et  mesme  de  le  dou- 
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blcr  pour  une  seule  année,  de   sorte  qu*en  1671  le  tae 

cent  huit  sous.  Avec  cela  ils  proposèrent  d^emprunter  ti 

lions  à  fonds  perdu,  dont  neantmoins  on  ne  payerait  les 

qu*au  denier  vingt  cinq:  sçavoir,  au  bout  de  quarante  c 

pendant  quel  temps  ceux  qui  presteroient  tette  aoinma 

accumuler  les  interests  avec  les  interests  des  interests,  c 

ce  temps  là  feroient  doubler  la  somme  principale  quatre 

permettoit  toutefois  de  retirer  le  fonds  an  bout  de  dii 

lorsque  les  interests,    avec  les    interests  dea  intereatii 

fait  une  somme  principale,  '  la  Province  ne  laissant  pat 

tinner  de  payer  les  interests,  à  quatre  pour  cent  josqs 

les  quarante  et  un  an.    On  perm^toit  encore  de  retirer 

lorsque  les  interests  Tauroient  fait  doubler  an    bout 

huit,   ou  tripler  au  bout  de  trente  cinq  ans,  et  on  j 

que  plusieurs  personnes  pourroient  faire  compagnie,  | 

un  fonds,  dont  les  interests  seroient  payés  aux  aaam 

qn*il  y   en  auroit  un  en  vie,  ce  qui  auroit  esté  une  i 

tontine.    On  ne  fait  jamais  des  prests  en  Hollande*  Bj 

autres  Provinces,  et  mesme  dans  la  Oeneralitë,  que  les  Ki 

feotent  un  fonds  certain  pour  le  payement  des  intercsti 

que  pour  trouver  celuicy  on  devoit  ordonner  aux  Beo 

rembourser  tous   les  ans  les  acquéreurs  des  anciennes  i 

les  porteurs  d^obligations,  jusques  à  la  concurrence  de  1 

que  la  Province  auroit  à  payer  aux  nouveaux.   Ceux  < 

çoient  cette  proposition  croyoient,  qu*on  ne  feroit  pou 

ficulté  de  faire  des  prests  à  cette  condition;  parce  qi 

comme  si  on   donnoit  son  argent  à  trois  et  demy  po^ 

TËstat  en  pouvoit  trouver  à  trois.    Ces  deux  moyens  i 

agréés,  les  Députés  des  Estats  de  Hollande  dirent  dam 

blée  des  Estats  Généraux  :  Que  leurs  Gommittents  ne  | 

pas  se  résoudre  à  incommoder  leurs  si^ets,  en  les  cha 

si  grands  droits  qu*on  proposoit  d^imposer  sur  le  pain» 

très  Provinces  ne  les   împosoient  aussy  chez  elles.    Q 

droient  en   Hollande  un  million  sept   cens  mille  livre 

ans,  selon  Testimation  que  Ton  en  avoit  faite  sur  les 

dix  dernières  années.    Que  le  peuple  auroit  d^antant 

sujet  de  se  plaindre  de  cette  imposition,  que  le  pain  ser 

à  meilleur  marché  qu*il  ne  Testoit  devant  que  le  blec 

bas  prix.    Qu'on  faisoit  estât,  que  chaque  personne,  l^ 

Tantre,  consumoit  tous  les  ans  un  sac  de  bled,  dont 

quatre  font  un  lest;  que  ceux  qui  mangeoient  du  pain  i 
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M  «iépenaeroient  en  huit  jours  qu*im  sou  plus  qu'ils  ne  faisoient, 

et  eoHX  qui  mangeoient  du  pain  de  seigle,  deux  liards.     Que  les 

ntÏMiiai  et  ceux  qui  travailloient  à  la  journée,  se  faisoient  payer 

i  proportion  de  la  cherté  du  pain,   et  continuoient  de  se  faire 

fqfv  sor  le  mesme  pied  lorsqu^il  devenoit  à  meilleur  marché, 

flfi  qd  leur  servoit  d^occasion  et  de  matière  de  débauche,  par 

flfi  que  pouvant  gagner  en  deux  jours  de  quoy  subsister  trois, 

ib  ne  ?ouloient  point  travailler  le  troisième.    Que  la  Hollande 

NRÛt  celle  qui  en  seroit  le   plus  incommodée,  parce   que  les 

•Biriars  qui  y  tra?aillent  à  des  draps,  à  des  serges  et  aux  autres 

Adb,  ne  gagnent  pas  plus  quand  le  pain  est  cher  que  quand  il 

I      ni  i  bon  marché,  à  cause  qu*ils  s'obligent  à  leurs  maistres  pour 

toiie  Tann^  afin  de  s*asseurer  d*estre  continuellement  employés. 

Om  intention  des  Estats  de  Hollande  estoit  de  u'establir  ce 

droit  que  pour  un  an  et  de  le  supprimer  si  le  bled  encherissoit  ; 

ik  d*iataot  que  l'argent  qu'on  en  tireroit  ne  seroit  pas  comptant, 

ik  ivoient  résolu  d'emprunter  trois  millions  de  la   manière  que 

ji  viens  de  dire.  Que  les  avantages  que  TËstat  en  tiroit,  estoient 

fiH  ne  laissoit  pas  la  postérité  chargée  d'une  dette,  qui  seroit 

Miiittée  au  bout  de  quarante  un  ans,  et  que  si  on  en  eust  usé 

[     lii^  par  le  passé,  l'Estat  seroit  présentement  déchargé  des  trois 

[     qnits  de  ses  dettes.   Que  l'Estat  ne  pouvoit  pas  craindre,  qu'en 

:■     CM  de  malheur  ou  de  révolution  les  porteurs  d'obligations  reti- 

I     imait  leur  fonds,  et  que  par  ce  moyen  on  faisoit  profiter  son 

\     Uqi,  au  lieu  de  le  dépenser  en.  luxe  et  en  superfluités.  Mais  cette 

imposition  estant  de  la  nature  de  celles  qui  se  mettent  plus  faci* 

favat  sur  le  papier  qu'en  pratique,  on  fut  contraint  de  chercher 

Antres  fonds,  par  ce  qu'il  ne  se  trouvoit  personne  qui  se  voulust 

htor  du  sien  pour   un   si  long  temps,  et  qui  ne  jugeast  que 

kl  avantages  de  l'Estat  ne  fissent  le  désavantage  des  particu- 

ioi,  qoi  en  cas  de  disgrâce  ou  de  révolution  ne  pouvoient  pas 

Rtirer  leurs  fonds.  L'augmentation  des  droits  imposés  sur  le  bled 

15  ae  fit  pas  non  plus,  parce  que  les  autres  Provinces  ne  pou- 

nieat  ou  ne  les  pouvoient  pas  establir  dans  leurs  villes.     C'est 

fouquoy    on    parla    dans    l'assemblée   des   Estats   de   Hollande 

dlmposer  le  vin  et  le  savon:  c'est  à  dire,  do  taxer  les  maisons 

oà  on  boit  du   vin  à  proportion  de  la  consomtion  qui  s'y  fait, 

si  des  personnes  dont  elles  sont  composées,  parce  qu'il  y  a  dus 

villes,  oik  on   fraudoit  tellement  les   droits  qu'il   la  Haye,  où  il 

ae  se  boit  pas  le  quart  de  ce  qui  s'en  consume  à  Botterdam, 

l^post    du    vin    rendoit  plus  que  dans  quatre  ou   cinq   villes 

IV.  13 
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voisines  ensemble.    A  Amsterdam   tous  les  marchands  qui  ' 
doient    du    vin    en   gros,   ne  payoicnt  tous  les  ans  qu'a 
quatre  mille   livres,  et  par  le  moyen  de   cet  establissement  ib 
auroîent  payé  plus  de  deux  cens  mille. 

Les  villes  n^en  pouvoicnt  pas  convenir  entre  elles.  Celle  d*AB- 
sterdam  continuoit  de  faire  instance  à  ce  qu*on  suppiimuifc 
laaé'  et  veylgelt^  parce  que  la  somme  que  TËstat  avoit  cyderat 
empruntée,  et  dont  les  intcrests  dévoient  estre  payés  du  nroB 
de  ce  droit,  estoit  acquittée. 

Il  y  avoit  longtemps  que  les  Députés  de  Leide  se  plaîgMHÉ 
du  tort  que  la  ville  d^Amstcrdam  faisoit  à  la  leur  en  oorro» 
pant  ses  canaux  par  ses  eaux  salées  (1),  et  tontes  les  fois  qa% 
en  vouloient  parler  dans  rassemblée  des  Ëstats  de  HoDii^ 
ceux  d'Amsterdam  se  levoient  et  rompoient  les  delibentioM; 
c'est  pourquoy  le  Dycgrave  ou  l'Intendant  et  le  Conseil  im 
levées  de  Rhinlande  résolurent  enfin  de  prévenir  la  mine  mf^ 
rente  de  la  ville  par  une  action  assés  extraordinaire.  C'est  fM 
la  nuit  du  24  au  25  Mars  ils  envoyèrent  quelques  fatteot 
chargés  de  grosses  pierres  et  d'autres  matériaux  dans  le  end 
qui  va  d'Amsterdam  à  Goude,  et  après  les  y  avoir  fidt  » 
foncer,  afin  de  boucher  le  passage,  par  lequel  ceux  d^Amstttte 
faisoient  entrer  l'eau  de  la  mer  bien  avant  dans  le  pals,  ib  j 
laissèrent  des  soldats,  pour  empescher  qu'on  nettoyast  le  eud, 
et  qu'on  ne  mist  les  affaires  au  premier  estât.  Les  Tkfék 
d'Amsterdam  en  firent  grand  bruit;  mais  d'autant  qne  qndqM 
jours  auparavant  ils  avoîent  eu  d'assés  fortes  contestatioiis  iite 
plusieurs  villes  pour  d'autres  affaires,  ils  ne  purent  pas  Mitai 
l'avantage  de  leur  costé.  Cette  affaire  occupa  rassemblés  aafi 
longtemps  parce  que  la  ville  d'Amsterdam  vonloit  que  la  jutil* 
prist  connoissance  du  différend,  et  celle  de  Leide  sonstenoit  fM 
c'cstoit  une  affaire  d 'estât,  que  l'assemblée  devoit  r^kr.  b 
Grandmaistre  ou  Intendant  de  Rhinlande  voyant  que  laiih 
d'Amsterdam  avoit  demandé  au  Grand  Conseil  d'estre  iinîiilil 
en  la  possession  où  elle  estoit  de  se  servir  du  canalf  deandi 
aussy  d'estre  maintenu  en  la  possession  de  faire  des  digMSil 
des  levées  en  toute  Testendue  de  sa  jurisdiction.  Le  Gnnd  Ooii* 
scil,  ayant  envoyé  des  commissaires  sur  le  lieu,  et  ravoeil  i 
la  ville  d'Amsterdam   ayant  declaréi  qu'elle  n'empescbenriit  pcii 


(1)  Voyez  les  Additions  et  Cotreciiom, 
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I  mi  de  Bhinlande  ne  fissent  une  escluse  double,  donna 
toee  conformément  à  cet  acquiescement.  Le  Magistrat  de  Goude, 
k  ks  habitants  estoient  aussy  incommodes  de  Peau  salée, 
hrient  anasy  faire  une  escluse  à  Tentrée  de  leur  ville;  mais 
tut  que  cela  eust  embarassé  la  communication  d'Amsterdam 
les  Tilles  de  Brabant  et  de  Zeelande,  parce  que  toutes  les 
nei,  qui  vont  -  d^Amsterdam  en  ces  quartiers  là  passent  par 
le,  le  Magistrat  d'Amsterdam  fit  traitter  avec  celuy  d'Utrecbt 
nouvean  passage  qu*on  pourroit  faire  de  ce  costé  là. 
I  mécontentement,  qui  estoit  entre  les  Provinces  de  Hollande 
I  Frise  ne  meriteroit  pas  qu'on  en  parlast,  n'estoit  que  quel- 
personnes  de  qualité  s'y  trouvèrent  meslées  d'une  manière 
le  nous  permet  pas  de  le  passer  sous  silence.  Au  mois  do 
îer  on  arresta  à  la  Haye  deux  clercs  du  greffe  des  Estats 
SBDZ,  qui  travailloient  sous  le  commis  qui  faisoit  les  affaires 
hise.  On  trouva  dans  la  poche  de  l'un  des  mémoires  qu'il 
it  eommuniquer  à  l'Ambassadeur  d'une  teste  couronnée,  c'est 
qnoy  les  Estats  Généraux  prièrent  ceux  de  Hollande  do 
fure  faire  le  procès  par  la  justice  ordinaire  de  la  Province. 
■ois  de  May  on  les  mit  sur  l'eschaffaut,  sans  autre  punition 
mdle,  dont  les  Estats  de  Hollande  témoignèrent  n'estre 
t  da  tout  satisfaits,  quoyque  l'un  eust  esté  condamné  à  dix 
les  de  bannissement  et  aux  dépens  du  procès,  et  déclaré  in- 
t.  La  sentence  nommoit  deux  personnes,  dont  Tun  estoit 
ité  aux  Estats  Généraux  de  la  part  des  Estats  de  Frise,  et 
n  pour  ceux  d'Overyssel,  qui  avoient  foumy  plusieurs  pièces 
iet tu  Aitzema ,  que  Ton  trouva  avoir  eu  correspondance  en 
hfterre  pendant  la  dernière  guerre.  Les  autres  Députés  de 
)  en  firent  des  plaintes,  de  ce  que  la  sentence  estoit  coucha 
ei  termes,  qui  faisoient  croire,  qu'un  de  leurs  collines  avoit 
orrespondance  avec  les  ennemis  de  l'Estat,  et  ce  du  con sén- 
at des  Estats  de  leur  Province,  qui  demanderoient  sans 
B  qa*on  leur  donnast  satisfaction.  Il  est  bien  certain  qu'il  (1) 
ordre  de  ses  Committents  de  fournir  à  Aitzema  tout  ce 
XNtToit  servir  à  VHiatoire,  qu'il  a  escrite  d'un  stile  barbare, 
sne  méthode  qui  luy  est  toute  particulière;  mais  ils  ne  luy 
ni  pas  ordonné  de  se  servir  de  cette  permission,  pour  en 


Ms.  autogr.:  //  est  bien  certain  qu^  Epo  Boolsma,  que  lasen* 
mmmaii  ek. 
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fuire  un  commerce  illicite.  Les  Estais  de  Hollande  envoyerat 
les  informations  à  ceux  de  Frise ,  qui  firent  réponse,  qae  oe  qie 
la  sentence  disoit  de  lear  Député  estoit  une  calomnie  dontfli 
demandoient  réparation.  La  Cour  de  Hollande  qui  estoit  oomp- 
sée  de  gens  qui  n'entendoicnt  pas  les  procédures  crimiodhii 
n'nvoit  point  d'autres  preuves  que  celles  qu^elle  avoit  tirées  dek 
déposition  d*un  des  clercs,  qui  avoit  esté  déclaré  infâme  par  k 
mesme  sentence,  et  se  seroit  bien  dispensée  de  prostituer  llwi- 
ncur  d'une  personne  de  qualité,  et  d*offenser  une  Province entien(l]L 
Pour  le  Député  d'Overyssel  (2),  il  ne  se  mit  pas  fort  en  pu 
de  se  justifier,  non  plus  que  de  ce  qu*il  fit  depuis  avec  l*EveqN 
do  Munster  en  Tan  1672,  parce  qu'il  s*estoit  jette  dans  un  ptriy, 
où  les  criminels  et  les  scélérats  trouvoient  non  seulement  hv 
impunité,  mais  aussy  leur  recompense. 

Les  Estais  de  Hollande,  ayant  après'  la  mort  du  Seigneur  di 
Mat  h  en  es  se,  qui  estoit  decedé  sans  enfants,  et  qni  avoit  U 
enterrer  le  nom  et  les  armes  de  sa  Maison  avec  loy,  disposé  de 
la  charge  de  Grandmaistre  des  eaux  et  forests  ou  Bjcgnnit 
Rhinlande,  il  falloit  remplir  Toôice  de  Président  de  la  Gnrdi 
Justice,  que  le  Seigneur  de  Masdam-Dorp,  son  successeur,  nol 
exercé  sous  un  autre  nom,  avec  les  mcsmes  appointements,  et  inc 


0)  If ....  Macr  ick  moet  Uw  Ed.  bij  avance  bekent  maeken,  ià, 
naor  't  oordeel  van  de  heeren  van  don  Uove  alhier,  denselven  Keyiir 
iiict  sal  connen  verklaeren  dai  de  hccre  Boots  m  a  eenich  geldtnili 
licbbcn  getrockcu  vau  deu  hecre  A  i  t  s  m  a  voor  de  communicatÎB  W 
de  papicreu  eiide  saeckcu  van  don  Staei,  alsoo  in  allen  gevaUe  &^ 
gelijckc  saeckcD  passercn  tusscheu  vier  oogen  ;  dai  het  oock  sev  if 
parent  is  dai  gem.  Kejser  niets  sal  wetcn  te  verklaeren  van  de  te 
nissc  die  de  heere  Bout  s  m  a  soude  mogcn  gehadi  hebbenvnè 
corrcspondentie  van  dcn  heere  A  lis  m  a  met  'alandts  vijaadea;  eid> 
dai  hci  vooris  wel  seecker  is,  dai  den  voorm.  Xeyser  nîctitl 
wereli  sal  conueu  verklaeren  van  't  copieren  van  de  instmctie  iMi 
don  hccre  van  Obdam,  als  deselve  iu  qualiteyt  van  Admirad*^ 
'slandts  vlotc  stonde  te  vcrtrecken  naer  Deuemarcken^  aengeflcnds* 
sclven  Kcyser  maer  outrent  acht  jacren  geleden  in  de  dieoitfP^ 
den  hecre  Aitsma  is  gecomen,  ende  dat  de  voors.  expeditîstf> 
Denemarcken  al  over  derihieu  jaeren,  ni  fallor^  voorgevallen  il  f^ 
xvcest  ;  dacrop  dan  in  'i  formccrcn  van  de  naeder  artioulen  soodMliP 
reflcciic  sal  connen  wcrden  gemaecki  als  Uw  Ed.  ende  deheofli^ 
dcn  Hove  bevindcn  sal  te  behooren"  (lettre  de  de  Wittàl»»" 
du  9  Septembre  1670  ms.). 

(2)  Pal  tant. 
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let  pierogatiYes.  Sa  promotion  faîsoit  vaquer  une  charge 
lOler  des  deux  que  Ton  avoit  accoustumé  de  faire  occuper 
gentilshommes;  c'est  pourquoy  FOrdre  de  la  Noblesse 
t  pouvoir  en  faire  présenter  un  et  de  le  faire  agréer  par 
1.  Les  villes  s*y  opposèrent,  parce  que  les  nobles  n^avoient 

tiltre,  et  n*estoient  pas  mesme  en  possession  de  la  pre- 
;  sinon  qae  depuis  la  mort  de  Guillaume,  père  du 
*0 range,  on  Tavoit  souffert  quelquefois,  parce  qu'on 
it  attirer  dans  le  party  qui  s'estoit  déclaré  pour  la  liberté. 

de  Justice  avoit  autrefois  le  droit  de  présentation,  et 
(meur  en  faisoit  l'élection;  mab  depuis  qu'il  n*y  avoit 
Gouverneur,  les  Estats  en  disposoient.  Tout  ce  que  les 
ment  alléguer,  ce  furent  des  lettres  patentes  de  Mario 
;ogne,  de  Tan  1476,  qui  disent,  que  des  huit  Con- 
dont  la  Cour  estoit  alors  composée,  les  deux  dévoient 
itilshommes;  mais  elles  ne  parlent  ny  de  présentation 
tiony  et  à  cause  de  cela  les  villes  n'y  a  voient  consenty, 
otestant,  que  ce  seroit  sans  préjudice  de  leurs  droits. 

les  vouloient  conserver  en  cette  rencontre,  mais  la 
onsideration  qui  les  avoit  fait  céder  cy devant  les  fit  aussy 
r  pour  cette  fois  ;  et  il  né  faut  pas  douter  quelles  ne  s'y 
lien  maintenues,  sans  la  révolution  qui  fera  le  sujet  du 
)  Livre  de  nostre  Histoire.  Les  Estats  firent  succéder  à 
a ,  en  la  charge  de  Président,  Adrian  Pauw  de  Ben- 
ck,  homme  fort  riche  (1),  mais  si  incapable,  que  je  ne 
on  auroit  pu  choisir  un  plus  indigne  sujet  dans  tout  le 
s  auteurs  de  sa  promotion  ont  senty  les  premiers  les 
effets  de  leur  choix,  estant  certain,  que  ce  fut  son  ig- 
et  sa  foiblesse  qui  firent  assommer  les  deux  frères  de 
a  la  manière  qu'il  sera  dit  cy -après  (2). 
it  mettre  au  nombre  des  affaires  domestiques  les  dissen- 
la  Province  de  Groningue,  qui  estant  composée  de  deux 
qui  en  font  conjointement  la  Souveraineté,  se  trouvoit 
tonsjours  divisée  en  autant  de  factions,  qui  en  troubloicnt 
Leurs  différends  a  voient  esté  do  temps  en  temps  réglés. 


..  Huyden  is  de  heere  van  Bcnnebroeck  met  eèDpaerige 
geâigeert  tôt  Président  van  den  Uove...."  (lettre  de  de 
van  Beuningen  du  18  Juillet  1670  ms.). 
.  autogr.  :  eJttani  certain  qve  son  ignorance  et  sa  foiblesse  furent 
soulevemeiUt  qui  JU  périr  les  deux  frères  de  fTi  it  etc. 
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ou  par  les  Ëstats  Oeneraui,  ou  par  quelques  unes  des  latm 
Provinces.  Ccluy  qu'ils  avoicnt  entre  eux  ne  regardoit  pu  di- 
rectement la  ville;  mais  elle  s^y  interessoit  pour  quelques  onidi 
ses  habitants,  qui  ayant  suffrage  dans  les  assemblées  des  Omme- 
landes,  à  cause  des  terres  qu'ils  y  possedoient,  en  avaient  otf 
exclus  par  un  nouveau  règlement.  La  ville  disoit,  qu*on  ne  poi- 
voit  pas  ostcr  le  suffrage  à  un  grand  nombre  de  personnes  qu 
Tavoicnt  eu  jusqucs  alors,  et  que  de  vouloir  réduire  le  goanr- 
nement  d'une  Province,  qui  estoit  purement  populaire,  à  UM 
espèce  d'aristocratie,  c*cstoit  renverser  les  loix  fondamentalei  de 
l'Ëstat,  et  empescha  que  l'avis  des  Députés,  que  les  Ëstats  GflBB- 
raux  avoient  envoyés  dans  la  Province,  ne  fust  snivy.  En  fai- 
sant rapport  dans  l'assemblée  de  ce  qu'ils  avoient  fait  en  Im 
voyage,  ils  voulurent  faire  conclurre  par  la  pluralité  des  vcnXi 
que  le  règlement  ou  la  sentence  des  arbitres  seroit  confirmée  pir 
les  Ëstats  Généraux,  et  expédiée  sous  le  grand  sceau  de  rUnioi, 
mais  que  l'exécution  seroit  sursise  pendant  trois  semaines,  ill 
que  dans  ce  temps  là  la  ville  pust  alléguer  les  raisons  quil'olllî- 
geoient  à  s'opposer  au  nouveau  règlement,  et  alloient  faire  piflV 
leurs  sentiments,  si  deux  Provinces  ne  se  fussent  jointes  à  edb 
de  Groninguc,  et  ne  l'eussent  empescbé.  Neantmoins  afia  de 
sortir  d'affaires,  il  fut  résolu  le  lendemain,  du  consentemeni  de 
toutes  les  Provinces,  que  le  Grand  Conseil  de  Hollande  en  pm- 
droit  connoissancc,  et  que  son  avis  seroit  confirmé  par  les  Eitiki 
Généraux.  Mais  la  ville,  craignant  que  l'avis  du  Grand  Coud 
ne  luy  fust  pas  moins  préjudiciable  que  la  sentence  des  arhîtnii 
et  que  les  Ëstats  Généraux  ne  laissassent  pas  de  la  faire  eiees- 
ter  nonobstant  son  opposition,  envoya  des  Députés  à  toateeki 
Provinces,  et  les  fit  prier  de  ne  pas  permettre  que  les  arbitm 
prononçassent,  ou  que  le  Grand  Conseil  s^en  meslast  (I)i  de 
sorte  qu'on  en  demeura  là. 

Depuis  qu'on  a  voit  disposé  l'Espagne  à  payer  à  la  Soede 
le  premier  terme  des  subsides,  et  que  l'on  avoit  obligf  h 
Reine  Rcgentc  à  soumettre  à  l'arbitrage  de  l'Angleterre  ^ 
do  la  Sucde  les  dépendances  (2)  des  nouvelles  conquestee,  ke 
Ëstats   avoient  envoyé  Beverning  en  Espagne ,  pour  tasd" 


(1)  Ms.  autogr.:  s'en  meslast;  et  par  le  moyfn  de  cette  deputtUi»  * 
réussit,  et  osta  la  conHoissance  de  Ca faire  à  rassemblée  des  tdé^ 
Généraux. 

(3)  Ms.  autogr,:  le  différend  des  dépendances  etc^ 
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t  Casier  planeurs  autres  affaires»  que  Toq  ne  pouvoit 
te  i^Ier  par  les  Gouvemeurs  des  Faïs-bas,  quoyque 
particulièrement  de  leur  fait.  Pendant  la  dernière  rup- 
li  a?oit  armé  les  deux  Couronnes  de  France  et  d*Es- 
les  armateurs  d'Ostende  avoient  pris  plusieurs  barques 
«a  qui  ailoient  d'Amsterdam  et  de  Zeelande  en  Franco, 
[nos  devoirs  qu'on  eust  faits  pour  les  faire  restituer,  on  (1) 
pas  laissé  de  les  confisquer.  On  en  avoit  fait  des  plaintes 
»  en  temps,  et  le  Marquis  de  Castelrodrigo  avoit 
aasiy  bien  que  le  Connestable  de  Castille,  de  faire  évoquer 
301  les  procès,  tant  ceux  que  l'Amirauté  d'Ostende  avoit 
ne  ceux  qui  estoient  encore  indécis,  et  de  les  faire  de- 
X  des  Députés.  Dés  le  mois  d'Aoust  1668,  le  Marquis 
t  envoyé  deux  à  la  Haye,  mais  ils  n*y  firent  rien,  parce 
e  put  pas  convenir  de  Texplication  du  2  et  du  14°  arti- 
liaitté  de  la  marine  que  cet  Estât  avoit  fait  avec  le  Boy 
ne  en  l'an  1650.  Ils  portent:  Que  les  habitants  des  Fro- 
Jnîea  pourront  eu  toute  seureté  et  liberté  continuer  leur 
on  et  leur  commerce  en  tous  les  lieux,  avec  lesquels  les 
ont  amitié  on  neutralité,  quand  mesroe  ils  seroient  eu- 
lu  Boy  d'Espagne,  et  ce  de  toutes  les  marchandises  et 

dont  ils  avoient  accoustumé  de  trafiquer,  devant  que  la 
enti  rompu  avec  cette  Couronne,  pourveu  qu'elles  ne 
In  crû  on  de  la  façon  d'Espagne,  et  qu'elles  ne  puissent 
ir  contre  luy.  De  sorte  que  les  Estats,  voyant  qu'il  n'y 
i8  moyen  de  mettre  les  Espagnols  à  la  raison,  escrivirent 

1669  au  Connestable  de  Castille,  qui  avoit  succédé  au 
9  que  si  on  ne  donnoit  satisfaction  aux  participes  des 
pris  et  détenus  à  Ostende,  ils  seroient  obligés  de  leur 
r  des  lettres  de  représailles.  Sur  cela  le  Connestable  ayant 
les  Estats  d'envoyer  leurs  Députés  à  Bruxelles,  et  promis 
faire  donner  contentement,  ils  y  envoyèrent  au  commen- 
de  cette  année  1670  les  mesmes  Députés  qui  avoient  este 
faire  de  Brandebourg  à  Malines.   Ils  y  demeurèrent  plus 

mois,  et  jusques  à  ce  que  le  Connestable,  ayant  résolu 
^er  son  gouvernement,  et  estant  prest  de  partir,  pour  s'en 
nr  en  Espagne,  révoqua  le  pouvoir  qu'il  avoit  donné  à  ses 
laires,  et  obligea  par  ce  moyen  ceux  do  cet  Estât  à  se  rc- 


Is.  autogr.:  P Amirauté  de  Flandre  etc* 
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tirer.  Il  n*y  avoit  pas  un  des  Estais  Généraux  qui  ne  fu8id*ÎTii 
qu'il  falloit  donner  des  lettres  de  représailles  aux  interaiéi,  d 
ils  no  différèrent  de  prendre  une  dernière  résolution  i&  denu, 
que  parce  qu'ils  jugèrent,  qu*on  ne  pouvoit  pas  se  dispensera 
répondre  aux  civilités  du  Comte  de  Monterej,  sucesseur  duCoi- 
nestablc  de  Castillc.  Celuicy,  en  entrant  dans  son  gouveroeoflii 
au  mois  de  Juillet,  cscrivit  aux  Ëstats,  que  la  Beine  Bq^ 
Ta  voit  honnoré  de  cet  employ,  et  qu'ayant  trouvé  parmy  kl 
papiers  que  le  Connesiable  de  Castille  luy  avoit  laissés,  que  kn 
Hautes  Puissances  luy  recommandoient  le  payement  du  iogihI 
terme  des  subsides  qui  avoient  esté  promis  à  la  CouroaiiedB 
Suéde,  il  en  avoit  escrit  à  la  Beine  en  des  termes  si  presni^ 
qu'il  ne  doutoit  point,  que  cette  dette  ne  f ust  punctuellemeot  a» 
quittée  dans  le  temps  de  Tescheance.  On  luy  fit  une  réponse  fat 
obligeante;  mais  on  ne  laissa  pas  de  luy  faire  entendre  et  à  Doi 
Ëstcvan  de  G  a  m  a  r  r  a ,  qui  estoit  à  Bruxelles,  qu'on  ne  poomik 
pas  s'empescher  de  donner  satisfaction  à  TËstat,  de  dédomnigv 
les  intéressés,  et  d'expliquer  les  deux  articles  du  traitté  de  k 
marine,  selon  leur  sens  propre  et  naturel,  afin  d'asseurer  k  E- 
berté  du  commerce  et  de  la  navigation  pour  l'&venir.  Le  GoHk 
répliqua,  que  ne  faisant  que  d'entrer  dans  les  affaires,  il  nMt 
pas  encore  pu  se  faire  instruire  parfaitement  de  œllecy;  wk 
qu'en  cela  et  en  toutes  les  autres,  il  feroit  ce  qui  seroit 
nable.  Nous  verrons  comment  il  en  sortit,  et  qu'il  y  en 
tant  d'autres,  qu'on  ne  songea  plus  à  en  parler. 

Au  commencement  du  mois  de  Mars  arriva  à  la  Haye  qbm- 
taire  de  la  Chambre  Impériale  de  Spire  et  signifia  aux  IiMi 
Généraux  une  sentence  que  le  Comte  de  Benthem  y  avoit  obtcu!» 
ayant  fait  condamner  sa  femme  par  défaut  à  retourner  aipfc 
de  luy,  ou  du  moins  à  luy  renvoyer  ses  enfants.  On  lof  ft 
connoistre,  que  c'cstoit  une  affaire  domestique  des  Estais  de  Hdk 
lande,  parce  que  la  Comtesse  s'estoit  retirée  dans  cette  PronMi 
Mais  d'autant  que  le  Ministre  de  l'Empereur  secondoit  oei  il' 
stances  avec  beaucoup  de  chaleur,  et  qa'il  presentoit  ploMM 
mémoires  pour  cela,  les  Estais  luy  firent  dire  enfin:  Qu^  iV 
voient  point  contribué  à  l'évasion  et  à  la  retraiite  de  la  Ooa* 
tesse,  et  au  prétendu  enlèvement  de  ses  enfants;  mais  qM  k 
Comte  ayant  changé  de  religion  en  l'an  1668,  d'une  manioe  fB 
faisoit  bien  connoistre,  que  cela  se  faisoit  par  un  mouvcanA 
estrangcr,  ci  que  n'ayant  pas  trouvé  la  Comtesse  disposée  àedii 
il   l'avoit  fait  conduire  à   Munster,    où  elle  avoit  esté  ai  ébtt* 
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lent  gardée,  qu'elle  n^avoit  pas  seulement  eu   la   liberté  do 
rkr  à  son  mary.    due  rinclinatioa  naturelle  qu^on  a  pour  la 
erté  lay  aYoit  indiqué  le  moyen  de  se  sauver,  et  de  venir  à 
Haye.    Qu'on  ne  pouvoit  pas  blâmer  les  Ëstats  pour  Tavoir 
onnie  d^ane   petite  charité.     Que  bien  qu'ils  n'eussent    pas 
loooap  de  scget  de  se  louer  de  la  civilité  du  Comte,  ils  n*avoient 
I  laissé  de  travailler  à  leur  réconciliation  ;  mais  qu'on  n'y  a  voit 
I  p&  disposer  le  Comte.   Que  le  droit  des  gens  leur  permettoit 
noevoir  une  personne  qui  demandoit  leur  protection  et  qu'ils 
.voient  point  de  traitté  avec  le  Comte  qui  les  obligeast  à  chasser 
Comtesse.    Qu'elle  offroit  de  retourner  aaprés  de  son  mary, 
mrea  qu'on  Tasseurast  de   la  liberté  de  la  religion,  dont  ils 
sdeot    tous    deux    profession  lorsqu'ils  furent  mariés,  et  en 
|«dle  le  Comte  avoit  promis  d'élever  leurs  enfants  communs, 
NcpHl  les  avoit  fait  baptber.     Que  les  Estats  ne  prenoient 
iit  de  party  ny  pour  l'un  ny  pour  l'autre,  et  qu'ils  s'en  rap- 
ftoieQi  à  la  justice,   laquelle  ils  ne  pouvoîent  pas  refuser  à 
QX  qui  la  redamoient.    Après  cela  le   Comte  fit  prier  l'Em- 
nor  de  luy  accorder  des  lettres  de  représailles  contre  les  Estats  ; 
«il  leors  raisons  a  voient  fait  impression,  et  la  Cour  de  Vienne 
rait  d'autres  mesures  à  garder  avec  ces  Provinces,  dont  la  con- 
mtion  interessoit  toute  la  Maison  d'Austriche. 
Lu  Estats,  qui  dans  la  conjoncture  des  affaires  vouloient  faire 
et  amis  en  Allemagne,  et  faire  entrer  ses  Princes  en  la  triple 
BiiBoe,  avoient  donné  ordre  au  Ministre,  qu'ils  envoyoient  à 
iBone^  de  voir  particulièrement  les  Electeurs  de  Mayence  et  de 
Uddberg,  comme  aussy  le  Duc  de  Lorraine,  et  de  leur  offrir 
ir  médiation  pour  l'accommodement  des  différends  qui  les  avoient 
Uigés  à  mettre  en  campagne.     Celuy  de  Mayence  leur  escrivit, 
1^  agréoit    leur  offre,  pourveu  que  l'Electeur  de  Heidelberg 
uoeptast  aussy;    n'entendant  pas  neantmoins  prejudicier  à   la 
atnoe^  que  les  arbitres  nommés  par  les  Rois  de  France   et 
B  Suéde  à  Heilbron,  non  plus  qu'à  la  commission,  que  l'Em- 
ERor  avoit  fait  expédier  sur  ce  sujet,  de  Tavis  des  Estats  do 
bi|nre   qui  estoîent  assemblés  h  Ratisbonne.    Il  y  àjoustoit, 
iH  ne  croyoit  pas  devoir  renoncer  aux  procès,  que  quelques 
u  des  intéressés  avoient  commencés  à  la  Cour  de  Vienne,  ou  à 
Chambre  de  Spire.    Le  Ministre  qui  avoit  esté  auprès  de  cet 
leeteor,  escrivit  qu'il  avoit  trouvé  ce  Prince  fort  bien  intentionné 
nr  le  repos  de  la  Chrestienté,  et  qu'il  avoit  aussy  veu  l'Elec- 
r  Palatin,  qui  luy  avoit  fait  espérer  qu'il  le  renvoyeroît  satis- 
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fait;  mais  comme  en  ce  temps  là  il  ne  faisoit  rien  sans  la  pv- 
ticipation  do  la  France ,  à  cause  de  la  recherche  que  le  Su 
d^Orleans  faisoit  de  la  Princesse  sa  fille,  il  dit  au  Ministre,  qvH 
feroit  sçavoir  son  intention  à  ses  Maistres.  Il  leur  escriTit  u 
commencement  du  mois  de  Mars:  Qu'il  leur  estoit  obligé  de kv 
offre,  et  du  soin  qu'ils  prcnoient  de  la  conservation  de  la  bouB 
intelligence  qu'ils  desiroient  qu'il  entrctinst  a?ec  les  Frineeiiei 
voisins  ;  mais  qu'il  n'a  voit  point  d*autre  démeslé  avec  eux,  ri  noa 
pour  Tcxecution  du  traitté  qu'il  avoit  fait  avec  eux  à  Hâlbm, 
l>ar  l'entremise  des  Ministres  de  France  et  de  Suéde:  ainsy  qaf9 
no  pou  voit  pas  admettre  autre  médiation  que  celle  de  ces  don 
Hois.  Qu'il  avoit  d'ailleurs  sujet  de  craindre  que  ses  eniMBi 
ne  luy  fissent  insulte,  et  que  pour  se  mettre  à  couvert  de  il 
violence  qu'on  luy  pourroit  faire  pendant  qu'on  traitteroîti  fl 
estoit  nécessaire  de  luy  donner  de  quoy  payer  deux  mille  hos- 
mes  de  pied  et  deux  cens  chevaux.  L'Electeur  de  Mayenceei- 
voya  un  Ministre  à  la  Haye,  qui  remercia  les  Estais  de  la  w- 
diation  qu'ils  avoient  offerte  à  son  Maistre,  qui  acceptoit  km 
offres»  et  les  prioit  de  luy  communiquer  une  copie  de  la  répoM 
de  l'Electeur  de  Ucidelberg.  Dès  qu'on  la  luy  eust  commanîqiA 
il  partit,  n'ayant  pas  dit  un  seul  mot  de  la  triple  alliance,  liiioi 
en  particulier  au  Premier  Ministre  de  Hollande.  Le  Besidentds 
l'Empereur  avoit  dit  quelque  temps  auparavant  au  Président  de 
rassemblée  des  Estats  Généraux,  que  l'Electeur  de  Trêves  eitnk 
à  la  Haye  incognito,  et  qu'il  y  attcndoit  la  réponse  que  le  Ooi- 
nestable  de  Castille  feroit  touchant  les  subsides  de  Suéde,  lii 
que  sur  cela  il  pust  se  déclarer  pour  la  triple  alliance,  tut 
en  son  nom  que  de  la  part  de  l'Electeur  do  Mayenoe.  lU 
lorsqu'on  voulut  s'en  informer,  le  mcsme  Résident  dit,  qoeb 
Président  ne  l'avoit  pas  bien  entendu,  qu'il  avoit  parlé  ta 
Ministre,  et  non  de  l'Electeur  mcsme,  et  que  ce  MiniitA 
avoit  un  pouvoir  si  ample,  que  quand  les  deux  Electeurs  y  M" 
roient  présents  en  personne,  ils  ne  pourroient  pas  faire  dartt^ 
tage.  Le  prétendu  Ministre  ne  parut  jamais,  et  le  second  irâ 
fut  trouvé  aussy  mal  fondé  que  le  premier.  C'est  pourquoj  M 
doutoit  aussy  de  l'ordre  qu'il  disoit  avoir  de  l'Empereur,  f ob- 
server les  démarches  de  l'Evesque  de  Munster,  et  d'asseurerki 
Estats,  que  si  ce  Prélat  faisoit  des  levées,  pour  troubler  le  npi 
de  cette  République,  en  faveur  des  ennemis  communs,  PEmponB 
le  feroit  bientost  desarmer,  et  employeroit  pour  cela  les  moyeMi 
dont  l'Empire  à  aocoustumé  de  se  servir  contre  les  violatmindB 
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h  piix  et  les  perturbateurs  du  repos  public.  L*£vesque  ne  laissa 
|ii  de  £ure  des  lefées,  et  de  continuer  d*armer  plus  puissam- 
■ot  qu^il  n^afoit  pas  encore  fait,  et  on  ne  pouvoit  pas  douter, 
fn  »  ne  fust  contre  cet  Estât  ;  de  sorte  que  cela  ne  passa  que 
pnr  on  compliment  que  le  Premier  Ministre  de  la  Cour  de 
Tinne  faîsoit  faire,  pour  couvrir  Tinclination  qu'il  avoit  pour 
Itt  interests  de  la  France.  Les  Electeurs  Ecclésiastiques,  au 
■oins  ceux  de  Mayence  et  de  Trêves,  craignoient  le  voisinage 
b  h  France,  mais  ils  ne  craignoient  pas  moins  sa  puissance,  c'est 
povquoy  ils  n'osoient  pas  se  déclarer,  comme  fit  le  Duc  de 
LoRiine,  qui  escrivit  aux  Estats,  qu*il  acceptoit  leur  médiation, 
qill  eoToyeroit  ses  députés  au  lieu  qu'on  luy  marquoroit,  et 
fs'Q  eatoit  prest  de  soumettre  à  leur  jugement,  non  seulement 
ttdiiEerend,  mais  aussy  tous  ses  autres  interests,  et  à  concourir 
à  tout  ee  qu'ils  jugeroient  à  propos  de  faire  pour  la  conservation 
k  h  paix  et  du  repos  de  TEmpire,  et  des  Princes  et  Estats 
ninni.  Il  asseura  mesme  le  Ministre  des  Estats,  qu'en  cas  de 
Rytiire,  il  assisteroit  l'Espagne  de  quatre  mille  chevaux.  On  se 
btîat  pour  dit  en  France,  où  son  humeur  inquiète  luy  faisoit 
da  liûres,  qui  le  firent  chasser  de  son  pais,  ainsy  qu'il  a  esté 
&  eydessus»  et  mourir  dans  l'exil  devant  qu'il  pust  voir  la  fin 
k  la  guerre  qu'il  s'estoit  attirée. 

n  importoit  aussy  aux  Estats  de  prévenir  la  rupture,  dont  le 
Koieovite  menaçoit  la  Suéde;  parce  que  cette  guerre  auroit 
itidi  cellecy  inutile  à  la  triple  alliance,  bien  que  sans  cela 
dk  ae  luy  ait  jamais  esté  utile  en  quoy  que  ce  soit.  Neant- 
koi&i  d'autant  qu'ils  s'en  promettoient  encore  beaucoup,  ils 
Bidonnèrent  an  Besident,  qui  estoit  de  leur  part  à  Stocolm, 
rsUer  à  Moscou,  et  d'y  ofifrir  leur  médiation  pour  l'accommo- 
ionent  des  différends,  qui  auroient  pu  altérer  la  paix  en  ces 
{Oiitiers  li.  Le  Czar  avoit  desja  de  puissants  ennemis  sur 
•I  bras,  et  pendant  le  séjour  que  le  Ministre  des  Estats  fit  à 
KoMou,  les  Tartares  défirent  son  armée  sur  les  frontières,  ce 
[ai  jetta  tout  le  païs  dans  une  grande  consternation,  parce  que 
'tm  craignoit  que  les  Tartares  n'y  fissent  une  irruption  à  la 
ireor  des  glaces.  Mais  cela  n'empescha  pas  les  Moscovites  de 
getter  avec  férocité  la  médiation  des  Estats,  et  de  traitter  leur 
Goistre  d'une  manière  qui  les  obligea  à  luy  commander  de  re- 
muer au  lieu  de  sa  résidence.  On  le  faisoit  garder  par  des 
loaquetaires  dans  sa  maison,  où  on  le  détint  trois  mois 
'aonnier,    et    lorsqu'il    voulut    prendre  audiance  du  Csar,  on 
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le  voulut  obliger  à  y  aller  à  che?al  ou  en  traîneau,  et  lay,  t^ 
ne  croyoit  pas  devoir  céder  à  la  volonté  de  ces  barbares,  i*o- 
piniastroit  à  se  vouloir  servir  de  son  carosse.  H  y  a  lies  è 
douter  s'il  avoit  raison,  parce  qu*il  faut  suivre  la  couataiDe  il 
pais,  où  les  Princes,  en  faisant  honneur  au  Ministre,  s^en  M 
aussy  à  eux  mesmcs,  et  veulent  faire  paroistre  la  Toiture  qtli 
luy  envoyent.  Les  mesmes  Moscovites  avoient  aussy  des  iir 
meslés  avec  la  Pologne;  c'est  pourquoy  les  Estats  troavmk 
bon,  que  T Ambassadeur  qu'ils  en voy oient  à  Waraavio^  y  U 
aussy  des  offres  de  leur  médiation. 

Le  Boy  de  Pologne  avoit  fait  part  aux  Estats  du  mariage  fil 
alloit  contracter  avec  la  Princesse  £  1  e  o  n  o  r  «  soeur  de  PEmponv, 
ils  n^cstoient  pas  fort  satisfaits  de  ce  qu*en  la  souscription  de  k 
lettre,  qui  estoit  d'ailleurs  fort  civile,  le  Eoy  s^estoit  eoalatf 
d'y   mettre  son  nom,  comme  il  avoit  accoustumé  d'escrirei» 
sujets,  au  lieu  que  ses  prédécesseurs  y  avoient  tousjoors  i^ouM 
la  civilité  de  veêter  bonus  amieus  et  vicinas.  On  s'en  plaignit,  à 
on  désira  qu'il  en  fust  autrement  usé  à  l'avenir;  mais  on  eoMi- 
dcra  que  c'cstoit  un  Prince  qui  ne  sçavoit  pas  comment  il  6IÉ  ; 
faire  le  Koy  (1),  et  on  ne  laissa  pas  d'ordonner  à  Pi^nihiinill,  \ 
de  luy  faire  compliment  sur  son  mariage,  aussy  bien  quesvM  ! 
àvcnement  à  la  Couronne.  Leur  intention  estoit  ^c  faire  propov  ' 
un  traitté  de  plus  étroite  intelligence,  tant  avec  cet  Estai  qa^VH 
les  Cours  de  Vienne  et  de  Stocolm,  et  rocsme  d'y  faire  un  tnîttf 
de  commerce,  semblable  à  ceux  que  l'Estat  avoit  avec  les  iilRl 
Princes  voisins.   La  mort  de  Fridcric,  Roy  de  Dannemare,qâ 
estoit  decedé  au  mois  de  Février,  avoit  fait  âjouster  à  TioM^ 
tion  de  l'Ambassadeur,  qu'il  passeroit  par  Coppenhagae,  pcnr  J 
faire  les  civilités,  qui  sont  ordinaires  entre  les  Souverains  sa  de 
semblables  conjonctures.  Celuy  qui  y  faisoit  les  affaires  des  SrilÉl 
leur  escrivit,  qu'on  n'y  estoit  pas  satisfait  du  compliment  qoe  ta 
y  faisoit  faire  en  passant,  pendant  qu'on  envoyoit  une  Ambiwt  ' 
expresse  au  Koy  de  Pologne,  avec  qui  on   n'avoit  presque  psU  \ 
de  commerce.     On  ne  doutoit  point  à  la  Haye,  que  œ  HiiilM  = 
n'uust  esté  suborné  ^lar  une  personne  qui  estoit  des  Estats  OflM^ 
raux,  et  qui  ne  s'cstant  pas  trouvé  mal  des  commissîoiu  fil 


(1)  Ms.  autogr.  :  quoique  ces  sortes  d'expeditiou»  se  fauewi  im  k 
CkaMcellerie,  dont  Us  officiers  sçace/tt  le  style  et  ne  doivent  f§t  tft 
contre  Uê  formes  etc. 


DéueUé  dm  Roi  de  Dannmare  avec  les  Estais.  205 

iiwfl  en  Dannemarc,  avoit  envie  qu'on  le  chargeast  encore 
leejr;  c'est  pourqaoy  on  n*y  fit  pas  grande  reflexion.  On 
;  ta  Ministre  qui  avoit  donné  cet  avis,  que  les   Ësiats 

nooinié  à  PAmbassade  de  Pologne  devant  qu^ils  eussent 
rertîs  du  decés  du  Boy  do  Dannemarc,  et  que  depuis 
TaToit  sceu,  on  avoit  donné  encore  un  autre  employ  à 
uadeur,  différent  du  premier,  et  que  cela  n*estoit  point 
1  qu'on  envoyast  un  mesme  Ambassadeur  à  plusieurs  Sou- 
,  Et  afin  de  donner  plus  de  satisfaction  à  cette  Cour  là, 
na  ordre  à  TAmbassadeur  de  faire  tous  les  oflices  et  de- 
Dssibles,  afin  d'obliger  le  Roy  de  Dannemarc  à  se  joindre 
lia  alliés  pour  la  garantie  d*Aix  la  Chapelle,  comme  aussy 
jer  au  Ministre  qu'il  avoit  à  la  Haye,  pouvoir  d'ajuster 
I  Députés  des  Estats  les  différends  dont  la  décision  avoit 
iToyée  au  Boy  de  France,  et  à  luy  ordonner  de  ne  point 
3  difficulté  de  se  rendre  à  la  Cour,  lorsqu'il  seroit  requis 
ir  en  conférence  avec  les  Députes  des  Estats,  ou  de  ceux 
}lqa*une  des  Provinces,  puisque  les  Ministres  des  autres 

n'en  faisoient  point.  L'Ambassadeur  estant  arrivé  à 
bague,  y  fut  reccu  avec  les  mesmes  civilités  que  l'on  y 
sites  au  Comte  d'Essex,  Ambassadeur  Extraordinaire 
iterre,  et  il  y  trouva  une  assés  favorable  disposition  à  l'égard 
triple  alliance.  Mais  la  Suéde  l'a  voit  prévenu,  et  il  par- 
'  mesme  dans  ses  dépesches  de  sa  conduite  en  des  termes 
rantagenx,  que  les  Estats  les  firent  supprimer,  luy  ordon- 
1  mesme  temps  de  ne  plus  rien  negotier  en  cette  Cour  là, 
wsser  en  Pologne,  où  on  esperoit  qu'il  seroit  plus  réservé 
'avoît  esté  en  Dannemarc.  On  considéra  fort  son  caractère 
•avie,  et  le  Boy  luy  fit  confidence  de  tout  ce  que  la  France 
Bit  faire  au  sujet  de  son  élection  et  de  son  mariage,  pour 
«her  d'entrer  dans  les  interests  de  la  Maison  d'Austriche. 

dit»  que  le  ÎECoy  de  France  alloit  à  la  monarchie  univer- 
t  qu'il  vouloit  se  rendre  maistre  de  toute  l'Europe.  Qu'il 
voyoit  un  Ambassadeur  avec  de  riches  présents  pour  la 
mais  que  rien  n'estoit  capable  de  le  faire  changer  de  scn- 

et  qu'on  le  voyoit  bien  vestu  à  la  françoisc,  mais  que 

tout  ce  qu'il  avoit  de  françois.  Toute  la  lettre  que  TAm- 
iur  escrivit  sur  ce  sujet  aux  Estats  estoit  si  forte  qu'on 
brûler,  de  peur  qu'on  n'en  fist  des  copies.  Ce  fut  là  tout 
il  fit  en  Pologne,    oil  on  jugeoit  qu'il  estoit  inutile  dç 
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faire  un   traitté  de  commerce,  qui  ne  regardoit  proprement  qie 
la  ville  de  Dantsig  (1). 

L'affaire,  que  les  Estais  a  voient  à  démesler  avec  le  Boj  b 
Dannemarc  estoit  d*assés  grande  importance.  L'Ambaindenr  de 
France  leur  avoit  représenté,  qu^ls  ne  pouvoient  plus  diffaierde 
fournir  les  pièces  qu'ils  vouloient  produire  contre  le  Boj  de 
Dannemarc,  parce  qu'il  faisoit  presser  celuy  de  France  do  pit- 
nonccr,  puisque  le  terme,  dont  on  estoit  convenu  par  le  co» 
promis,  estoit  expiré.  Il  y  ^'ousta,  que  les  Estais  poavdat 
s'asscurcr,  que  le  Koy,  son  Maisire,  ne  feroii  que  ce  qui  Mni 
juste  et  raisonnable,  soit  en  prononçant,  ou  en  portant  les  pv- 
ties  à  un  bon  accord.  Mais  c'est  dont  on  avoit  d'autant  pin  dl 
sujet  de  douter,  qu'on  ne  pouvoit  point  douter  du  dessein  qi^ 
avoit  en  France  de  perdre  cette  Képublique,  et  que  le  Boj  dl 
Dannemarc  mesme,  avouant  qu'il  n'y  avoit  point  de  jnskicei 
espérer  pour  elle  en  France,  déclara  qu'il  ne  refuseroit  pisé 
faire  régler  le  différend  à  l'amiable,  par  des  députés,  qui  icniMÉ 
nommés  de  part  et  d'autre.  Il  a  esté  dit  ailleurs,  qu'aux  tnittfc 
qui  furent  faits  entre  le  Boy  et  les  Ëstats  le  II  Février  IMi^ 
on  ne  put  pas  régler  quelques  pretensions  dont  ils  se  reiiM 
au  Roy  de  France,  qui  vouloit  faire  accroire  qu'il  estoit  alors  kv 
amy  commun,  comme  il  estoit  leur  allié  contre  le  Boy  d*Ai- 
gleterre.  Les  Estais  demandoient  au  Boy  de  Dannemare  M 
somme  de  quatre  cens  mille  escus,  dont  il  avoit  passé  deoxobE- 
gations,  l'une  du  14  Novembre  1657,  et  l'autre  du  1  jov  à 
May  de  Tannée  suivante.  Ils  demandoient  encore  une  lOtfi 
de  six  vingts  mille  escus,  que  la  ville  d'Amsterdam  lay  iMit 
prestée,  il  y  avoit  assés  longtemps.  Les  pretensions  dv  lif 
alloient  bien  plus  loin,  puisqu'il  les  faisoit  monter  à  pluiM 
millions.  Il  disoii:  duo  les  Estais  jugeant  qu'ils  dévoient  i^ 
poser  aux  progrés,  que  les  armes  du  Boy  de  Suéde  faisointoi 
Prusse  et  en  Suéde  en  1655  et  1656,  parce  que  le  oommenB'l 
Nord  s'y  irouvoit  fort  intéressé,  et  que  le  Boy  de  Dannca» 


(1)  De  Witt  lui  écrit  le  12  Septembre  1670:  ,^..  I<à  bcta^ 
Uw  Ed.  mede  van  opinie  dat  deselve,  naer  een  gesloten  tnctiAtil 
wel  daertoe  weinich  appareniie  bespeu  rende,  op  sijn  ejgen  ooidel 
sal  vermogcn  van  dacr  afscheydt  te  nemen  ende  weder  naer  HT» 
derlandt  te  kceren,  sonder  daertoe  eenige  naedere  ordre  vu  ds 
Staet  van  uoode  te  hebben"  (ms.)*    Voyes  p.  80*82. 


DémmU  iu  Roi  de  Damtmare  avec  let  Estai*.  807 

fOBfoft  contribuer  beaucoup,  à  cause  que  ses  propres  interests 
ly  inm? oient  meslés,  luy  firent  représenter  le  dangereux  estât  des 
dàtn  du  Nord»  comme  aussy  les  moyens,  dont  on  pourroit  se 
•errir  pour  les  rettablir,  et  le  firent  prier  de  joindre  pour  cet  e£fet 
w  fiineanx  i  leur  armée  navale,  promettant  que  de  leur  costé 
Il  raitisteroîent  de  toutes  les  forces  de  TËstat.  Que  sur  cette 
amvance  le  Eoy  joignit  ses  vaisseaux  à  ceux  que  les  Ëstats 
mncnt  k  la  rade  de  Dantsîg,  et  obligea  par  cette  action  le  Roy 
k  Swde  à  se  ressentir  de  la  rupture,  où  celuy  de  Dannemarc 
nmnt  contraint  d^entrer  pendant  que  toutes  ses  forces  estoicnt 
«ployées  en  Pologne.  Qu*il  n'y  manqua  pas,  veu  que  n^apprehen- 
int  plat  les  armes  des  HoIIandois  après  avoir  conclu  le  traitté 
raUng  avec  eux,  il  les  convertît  toutes  contre  le  Boy  de  Dan- 
louro,  qui  s*attendant  au  secours  des  Ëstats  qu'il  faisoit  soU 
icitir  continuellement,  perdit  cependant  les  Duchés  de  Slesvic 
é  de  Uolstein,  et  vit  bientost  Parmée  du  Roy  de  Suéde  dans 
fide  de  Zeelande.  Que  tout  ce  qu*il  put  obtenir  des  Ëstats  ce  fut 
hprest  de  ces  quatre  cens  mille  escus,  qui  faisoit  l'une  de  leurs 
intensions,  et  que  la  Province  de  Hollande  avança  sur  la  caution 
ài  mires  Provinces.  Que  cette  somme  fut  employée  à  faire  de 
Mnefles  levées,  et  entre  autres  de  huit  régiments  qu*on  leva 
Au  les  Provinces  Unies,  du  consentement  des  Ëstats,  qui  re- 
Mnanderent  mesme  plusieurs  officiers,  et  ordonnèrent  aux  Qou- 
nrnears  de  leurs  forts  et  places  de  permettre  que  Ton  y  enrol- 
hà  des  soldats  sous  main,  afin  que  le  Roy  de  Suéde  n'eust  pas 
1^  de  se  plaindre  de  la  contravention  qui  se  faisoit  au  traitté 
fDbÎDg.  Que  le  Roy  de  Dannemarc,  ayant  cependant  esté 
Mnint  de  faire  celuy  de  Roschild,  les  Ëstats,  qui  croyoicnt  la 
pni  faite  en  ces  quartiers  là,  obligèrent  les  otliciers  à  licentior 
b  loldats  qui  avoient  esté  levés  dans  le  pais,  et  dont  une  partie 
■voit  deija  esté  embarquée  dans  les  ports.  Que  le  Roy  de 
I^nemarc  en  faisant  le  traitté  de  Roschild,  avoit  cédé  une 
pirtie  de  ses  meilleures  troupes  au  Roy  de  Suéde,  et  que  les 
bits  en  faisant  licentier  les  nouvelles  levées,  avoient  osté  au 
^  de  Dannemarc  le  moyen  de  pourvoir  à  la  conservation  de 
il  ville  capitale,  dont  celuy  de  Suéde  avoit  pris  occasion  de  luy 
&ne  insulte,  de  convertir  Tattaque  en  sicge,  et  de  détruire  tout 
ta  Bojaume,  dont  il  se  rendit  maistrc;  de  sorte  qu*on  pouvoit 
Urtg  que  c^estoient  les  Ëstats,  qui  ostoient  cause  de  tous  les 
lalheurs  qui  luy  estoient  arrivés  depuis,  et  qui  estoicnt  tenui 
9  l'en  dédommager. 
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L^autre  pretcnsiou  estoit  fondée  sur  ce  que  les  Estats  eiUit 
obligés  de  secourir  le  Roy  de  six  mille  hommes,  en  fertadi 
traitté  du  27  Juin  1636,  ne  luy  en  envoyèrent  dans  raotoiae 
de  Tan  1658  que  deux  mille,  de  sorte  qu*il  fut  contraint  dlo- 
plorer  le  secours  de  TËmpereur  et  des  autres  alliés,  qui  lebft- 
verent  de  manger  la  Jutlande  et  ce  que  les  Suédois  afoieit 
laissé  de  reste  en  Holstein,  pendant  que  les  Estats  refoioieBft 
de  prester  des  vaisseaux  pour  le  transport  des  troupes,  éaà 
il  auroit  pu  se  servir  utilement  dans  les  isles.  Que  tout  M 
qu*il  put  obtenir  ce  fut  que  les  Estats  permirent  i  ses  Miniitta 
de  traittcr  avec  des  particuliers  du  fret  de  quelques  navires,  qâ 
pourroient  entre  employés  à  ce  transport.  Qu'ils  promirent  iSMy 
de  payer  les  soixante  dix  mille  livres  du  fret,  et  ordouMNit 
à  Bu i ter  d'escorter  ces  navires  jusques  aux  costes  de  Jit- 
lande,  où  le  Lieutenant  Amiral  Opdam  les  devoit  faire  reœfoîr 
par  huit  ou  dix  des  plus  grands  vaisseaux  de  Tarmée  niTik 
Mais  que  devant  que  cela  se  pust  exécuter,  il  se  fit  à  la  HsjeuB 
convention  entre  les  Ministres  de  France  et  d'Angleterre  d  da 
Députés  des  Estats,  qui  empeschoit  leurs  Maistres  de  Meouîr 
Tun  des  deux  Rois;  c'est  pourquoy  les  Estats  refusèrent  de pi)V 
le  fret  de  cinquante  sept  navires,  que  le  Roy  de  Dannemaro  Sfflit 
fait  louer,  révoqueront  Tordre  qu'ils  a  voient  donné  à  Raitlii 
et  Tempescberent  mesme  de  les  protéger,  quoyqu'ils  l'enrofii- 
sent  avec  son  armée  navale  au  Sond;  tellement  qu'on  fut  ooi* 
traint  de  congédier  tous  ces  navires,  en  payant  aux  patrou  h 
tiers  de  la  somme,  dont  on  estoit  convenu  avec  eux,  à  qooykl 
Ministres  du  Roy  furent  condamnés  par  la  justice  de  HoUisk 
Que  ce  procédé  avoit  esté  cause,  à  ce  que  le  Roy  de  Danneoin 
soustenoit,  que  les  armées  des  alliés  estoient  demeurées  ploi  d'il 
an  dans  ses  provinces  de  deçà  la  mer,  où  leur  subsisttnoe  lij 
avoit  cousté  plus  de  cinq  millions  d'escus,  dont  il  denundoitb 
remboursement.  Ces  pretcnsions  n'avoient  point  de  rapporta 
langage,  que  les  Ambassadeurs  de  Dannemare  avoient  tena  à  il 
Haye,  lorsqu'ils  y  dirent  en  l'an  1660,  que  le  Roy  leur  Ihilbl 
devoit  aux  Estats  la  conservation  de  sa  Couronne  et  de  sa  Ihiioi 
Royale.  Les  affaires  qui  survinrent  depuis,  et  qui  feront  le  hî^ 
des  Livres  suivants  feront  voir  que  le  Roy  de  France  n'en  poip 


voit  plus  estre  le  juge,  puisqu'il  devint  ennemy  dedsré  <bi 
Estats,  et  que  pendant  la  guerre,  où  le  Roy  de  Dannemare  meM 
entra,  il  auroit  eu  mauvaise  grâce  de  s*ingerer  dans  un  azhi* 
tra^e,  qu'on  luy  avoit  déféré  devant  qu*il  fust  partie  intoimifti. 
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Où  ion  pA  voir  ailleurs,  que  les  Estais  de  Hollande,  qui 
ircneot  &it  donner  le  gouvernement  de  Boislcduc  au  Prince  de 
Tircntei  n*avoient  pu  réussir  aux  devoirs  qu'ils  firent,  pour 
J&ÎTB  ^ouater  la  charge  de  General  de  la  cavallerie,  et  qu*il 
a  tvoit  pris  un  chagrin,  qui  luy  avoit  fait  faire  sa  reconcili- 
An  avec  le  Prince  d* Orange,  qu*il  avoit  easayé  de  sap- 
fkoter.  Son  mécontentement  Tavoit  porté  en  France,  d'oà  il 
nrint  en  Hollande  au  mois  d^Avril  de  cette  année  1670  (1). 
fl  tToit  esté  né  et  baptisé  dans  TEglise  Protestante;  son  père 
Fifoit  fait  élever  en  son  enfance  dans  la  religion  Romaine,  et 
M  mère,  qoi  estoit  i elée  pour  la  Reformée,  Tavoit  obligé  à  chan- 
|v,  et  Tavoit  envoyé  en  Hollande  auprès  du  Prince  d'Orange, 
oade  de  sa  mère,  afin  qu*il  y  apprist  la  guerre,  et  qu*il  y  trou- 
fist  ion  avancement,  ^ais  ne  voyant  point  d^apparence  de  le 
plus  avant,  après  s*estre  déclaré  contre  la  Hollande,  il  com- 
à  espérer,  que  le  Mareschal  de  Tkurenne  feroit  quelque 
ckie  pour  sa  fortune,  si  à  son  exemple  il  rentroit  dans  le  giron 
de  la  grande  £glise,  dont  il  donna  parole  devant  que  de  partir 
pov  venir  en  Hollande.  A  peine  y  avoit  il  esté  trois  mois,  qu'il 
An  letouma  en  France;  et  a  peine  y  estoit  il  arrivé,  qu'il  chan- 
gn  encore  de  religion,  et  qu'il  resigna  son  gouvernement  et 
in  diargea  entre  les  mains  des  Estats  (2).     On  en  fut  d*autant 


(1)  #....  M.  le  Prince  de  Tarente  a  de  grandes  pretensions  pour 
Kù*  sa  fille;  mais  c'est  dont  la  Princesse  Douariere  ne  veut  pas 
arir  parler,  et  cette  alliance  ne  seroit  pas  agréable  à  la  Hollande" 
CW.  Avril  1669). 

^  De  Witt  lui  écrivit  la  lettre  de  congé  suivante:  1).  ,Quoyque 
V.  A.  m'ait  fait  honneur  en  me  faisant  connoistre  la  resolution  qu'elle 
t  priic^  de  resigner  les  emplois  qu'elle  avoit  en  ces  païs,  pour  se  don- 
Mt  entièrement  aux  soins  des  affaires  de  sa  Maison,  je  ne  laisse  pas  2) 
à»  recevoir  un  déplaisir  très  sensible,  de  voir  l'Estat  privé  du  service 
'Ue  personne,  qui  lui  a  témoigné  tant  d'affection  par  le  passé,  et 
liî  lui  pouvoit  estre  si  utile  à  l'avenir.  Les  raisons  qui  vous  y 
obligent,  Monsieur,  me  doivent  obliger  aussy  à  y  acquiescer,  et  à 
>eeevoîr,  comme  je  dois,  les  asseurances,  que  vous  me  donnez  de  la 
QOBtiiniation  de  votre  zèle  pour  le  service  de  cet  Estât  en  gênerai, 
at  de  la  Province  de  Hollande  en  particulier.  Je  suis  eutierement 
Pemiadé  qu'il  a  jette  de  trop  profondes  racines,  pour  pouvoir  estre 
anaefaé  par  quelque  considération  que  ce  soit,  et  je  m'asseure  que 


l)  Ia  mîniite  de  cette  lettre  eit  de  la  main  de  Wicqucfort. 
g)  Wicqaefort  avait  écrit:  j€  nt  ImÙH  dt  recnoir. 

IV.  u 


la  religion  eust  dépossédé  (1)  quelqu'un  de  son  gouven 
Le  Duc  de  Bouillon  le  fut  en  Tan  164L;  mais  oe  fol 
qu'il  s'engagea  avec  le  Comte  de  Soissons  et  le  Dac  de  ( 
dans  le  pnrty  d'Espagne,  longtemps  après  qu'il  eut  cba 
religion.  Les  Estats  de  Hollande  vouloient  faire  donaer 
vernement  de  Bois  le  Duc  à  Wirtz,  l'un  des  Maresch 
Camp  ;  mais  ils  trouveront  d'abord  une  si  grande  repugnan< 
les  autres  Provinces,  qu'ils  furent  contraints  de  désister, 
qui  s'opposoient  à  l'inclination  de  la  Hollande,  disoie 
Wirts  n'nvoit  point  de  rcliirion,  parce  qu'il  n'entroit  pi 
tous  les  sentimcjits  des  prestrcs  et  des  ministres,  en  qui  i 
voit  plus  de  passion  que  de  charité.  H  ne  se  voulut  poinl 
ny  demander  au  gouvernement  ce  que  l'on  ne  pouvoit  pM 
à  son  mérite.  Cependant  il  se  chagrina  si  fort  de  Toir 
de  considération  qu'on  avoit  pour  sa  personne,  qu'il  fut 
point  de  se  retirer.  Il  avoit  esté  fort  respecté  dans  les  i 
qu'il  avoit  eus  ailleurs,  et  les  Rois  qui  le  connoissoient,  lay  i 
fait  honneur;  c'est  pourquoy  il  avoit  de  la  peine  à  son 
supériorité,  avec  laquelle  les  Députés,  et  mesme  les  IC 
du  Conseil  d*£stat  le  traittoient.  Il  eut  aussy  le  dépUisn 
prendre,  que  son  Lieutenant  Colonel,   qui  estoit   en  gui 


Messeigneurs  les  Estais  de  Hollande  sont  dans  les  mesmes  seul 
après  les  preuves  qu'ils  en  ont  tirées  pendant  une  si  longni 
d'années.  Je  dc  nianqucray  pas  de  leur  en  donner  de  noan 
seurances,  suivant  votre  désir,  dés  qu'ils  seront  assemblés  k 
ce  mois,  et  je  vous  ose  bien  dire  par  avance,  que  cesermafso 
qu'ils  apprendront  votre  retraitte,  et  avec  plaisir  la  oontimis 

-  .    i  «•-_*:_..    i_    i.;_.-    j-    I _«_: o;     j î 
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Viftrieht,  estant  entré  en  contestation  avec  un  autre  Colonel, 
foa  le  rang  des  régiments,  les  Députés  du  Conseil  d'Estat  l^a- 
îoieBt  4'iige  au  Colonel;  de  sorte  que  les  Ëstats  de  Hollande 
m^gnaot  de  perdre  nn  si  bon  Chef,  qui  estoit  seul  capable  de 
OMttre  la  discipline  parmy  les  gens  de  guerre,  luy  envoyèrent 
Htre  Dépotés  de  leur  corps,  pour  luy  persuader  de  demeurer. 
Il  ne  le  purent  pas  gagner;  au  contraire  il  redoubla  ses  plain^ 
•  de  ce  qa^on  donnoit  au  Prince  Maurice  de  Nassau  la 
nlité  de  Premier  Mareschal  de  Camp,  au  préjudice  de  la  parole 
fon  lay  aToit  donnée,  lorsqu'il  estoit  entré  dans  le  service  de 
Bitit,  qu'il  commanderoit  Parmée  en  Chef.  Il  disoit,  qu'il  ne 
nit  point  de  difficulté  de  céder  au  Prince  Maurice,  mais 
fon  ne  luy  devoit  pas  donner  la  primauté  par  un  acte.  Il 
t  plaignit  encore  du  peu  de  respect  que  les  officiers  avoicnt  pour 
y.  Les  Estats  de  Hollande  le  sçavoicnt  bien,  mais  ils  n*y  pou- 
)iait  pas  remédier,  parce  que  Tesprit  du  Prince  d'Orange 
gnoit  parmy  les  gens  de  guerre,  et  ceux  qui  avoicnt  de  Taf- 
ctîon  pour  la  Maison  n'en  pouvoient  point  avoir  pour  Wirtz. 
Je  ne  parlerois  point  de  Nicolas  Euysch,  Greffier  des  Es- 
U  Généraux,  qai  mourut  au  commencement  de  Novembre,  s'il 
importoit  de  faire  connoistre  son  successeur,  qui  estant  presen- 
nent  Premier  Ministre  de  Hollande,  la  postérité  doit  necessaî- 
pient  connoistre  sa  personne  et  sçavoir  les  particularités  de 
n  ifancement.  Il  (1)  estoit  fils  d'un  Conseiller  de  Justice, 
li  Payant  procréé  d'une  servante,  l'avoit  légitimé  par  un  sub- 
{imt  mariage,  avec  plusieurs  autres  enfants  qu'il  avoit  de  sa 
«cabine.  Celuicy  s'appelloit  Gaspar  IFaguel,  et  avoit  acquis 
telqoe  réputation  parmy  ceux  qui  ne  sçavent  pas  bien  distin- 
ler  entre  Tasseurance  et  l'audace,  entre  la  fermeté  et  l'obstina- 
)B.  L'assiduité  qu'il  avoit  pour  le  travail  et  le  désintéressement 
l'on  remarquoit  en  quelques  unes  de  ses  actions  donnèrent  dans 
vene  au  Magistrat  de  Harlem,  qui  le  fit  Pensionaire  de  la 
lie.  Cet  employ  luy  donna  entrée  dans  rassemblée  des  Estats 
I  Hollande,  ou    il    voulut   se   faire    distinguer    aussytost    par 

I  oppositions    continuelles  qu'il   formoit  contre   les  sentiments 
Ftemier  Ministre;  de  sorte  que  se  rendant  fort  incommode, 

II  ceux,  qui    sous  le  nom  de  partisnns   de  la  liberté,  empe- 


l)  Le  passage  concernant  la  naissance  de  Pagel  était  destiné  à 
supprimé.  Voyez  L.  £.  Lent  in  g,  Spécimen  de  Cnsparo  Fa» 
0,  p.  4. 

U* 
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tés  de  rassemblée  des  Ëstats  Généraux.    De  Witt  y 
ses  amis  et  son  crédit,  et  luy  fit  donner  une  chargey  où 
fuit  plus  de  mal   et  à  TËstat,  qu'il  n^auroit  pu  faire  à 
Tautre  en  celle  d'une  ville,  qui  mesmc  sans  luj,  avoit 
esté  fort  passionnée  pour  les  intercsts  de  la  Maison  d'  0  ra 


(1)  #C'étoit  M.  de  Kinscliot»  qui  avoit  épousé  la  il 
van  der  Hoolck"  (note  marginale  du  Ma.  autographe). 

(2)  ,  Ick  bemercke  van  dacli  tôt  dach  meer  ende  meer  i 
debvoiren  die  voor  dcn  lieere  Haedtsheer  Kinsohott  il 
werden  om  bij  overlijden  van  den  heere  Aujach  het  Qr 
van  de  lieeren  Staten  Generael  te  emporteren;  echter  en  ka 
anders  sien  ofif  de  Proviucien  van  Overjssel  ende  van  8tadt 
Bullen  neveu  s  Hollaudt  vast  staen,  maer  van  Gelderlandt  k 
ous  niet  volcomentlyck  verseeckcreu ;  d'hecren  van  Gent 
Braeckel  sprceckcn  résolut,  gelijck  oock  altijdts  gedaen  bed 
Schimmelpeuuing,  maer  huydenheeft  8ijn£d.mij  geoom 
de  bijgaeude  aenschryvinge  van  de  stadt  Zutphen  in  fiaveii] 
gem.  hecre  Kinscbott.  De  heere  van  Ommeren  heeft 
door  zijne  rescriptie,  vaervan  copye  hiemevens  gaet^  geadvei 
denselven  hcer  Kinscbott  geporteert  te  s^n;  de  Torde 
Gedeput^  van  de  Provincîe  van  Gelderlandt,  als  Wqn 
Kaldenbach,  Huygcns  etc.  en  spreecken  niet  kker, 
deselve  oock  gccu  vaste  stact  te  maeckeu  is.  Daerby  koml 
geluck  dat  de  hecre  tcu  Hove  mij  bij  missive  van  dm, 
geadverteert  heeft  door  eene  koortse  soodaenich  te  ayn  geaJ 
gcwordeu,  dat  hct  hem  oumogelijck  soude  siju,  buyten  fen 
herwaerts  ovcr  te  comcu. 

Ick  bemercke  oock  dat  men  eeuigen  heeft  doen  gelooTen, 
£d.  tôt  hct  voors.  ampt  gecne  incliuatie  heeft,  tôt  venten 
't  welcke  gcallegeert  wordt,  dat  d'  heere  Raedtshecr  Fagel, 
broeder,  selfs  in  dieu  siu  soude  hebbeu  gesproocken,  gdqo 
huyden  noch  dooi  dcu  hccr  Coeverdeu  hcer  van  Stoavdi 
gemaeckt  is,  dat  gem.  Uw  Ed^^  broeder  ouder  de  bctoi{ 
sterfifhu^s  van  deu  heere  vau  Wimmenum  za:  gedacht 
vallcu,  't  zijncu   bijwescu,  als  Uw  Ed.  tôt  bekleedinge  van 
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lOttmenoenieDt  de  Tannée  on  eut  avis,  qu'en  France  on 
eontinaellement  à  Tannement  de  plusieurs  grands  vais- 


riae  in  de  discoursen  genoemt  wierde,  in  die  termen  geant- 
Idfl^  dat  hij  lieere  van  Stouvelaer  daerwt  mode  beslujt  ge- 
de,  dat  TJw  Ed^  inolinatie  daertoe  niet  en  was  streckende. 
or  eenter  ocoasie  gem.  Uw  Ed^»  broeder  daervan  waer- 
nde  Tinde  mij  verplicht  Uw  Ed.  van  ail  't  gène  voors.  is 
hennisse  te  geven,  oock  deselve  daerbenevens  in  bedencken 
off  Uw  Ed.  niet  sonde  geraeden  vinden  aen  den  lieere 
•  m,  Uw  Ed^  schoonbroeder,  die  mede  gesegt  wordt  van 
Ivis  te  wesen,  door  een  letterken  te  versocoken  dat  deselve 
len  de  heeren  Gedepnteerden  van  de  Provîncien  ter  Gene« 
idEie  bekent  te  maecken,  dat  Uw  Ed^  inolinatie  tôt  het 
i  wd  was  streckende,  indien  de  heeren  Staten  van  Hollandt 
rriealandt  Uw  Ed.  daertoe  mochten  comen  te  recomman- 
aUen  gevalle  sal  Uw  Ed.  mij  verobligeren,  indien  ick  bij 
)  dêse  naeder  van  Uw  Ed^"  intentie  ende  resolutie  entrent 
ira.  staet  geînformeert  moge  wcrden,  sullende  van  mij  ne 
s  metterdaedt  betooneu  dat  ick  waerlijck  ben  ende  al- 
Igren  etc."  (lettre  de  de  Witt  à  Eagel  du  10  Octobre 

suivante  à  madame  Lot  en,  du  10  Octobre  1670  1\  fait 

point  de  Witt  avait  à  coeur  d'assurer  le  succès  de  la 

de  Fagel. 

*•  missive  van  den  6*»»  deser  loopende  maendt  is  mij  ter 
t  wel  ter  banden  gecomen,  waeruyt  ik  met  leetwesen  be- 
M  dat  Uw  Ed.  oordeelt  entrent  het  Griffierschap  van  de 
en  Generael,  't  welck  is  in  cortcn  vacant  te  sullen  wor- 
eguà  van  Uw  Edt*  soone,  mijn  waerde  neve  Vivien,  ver- 
!oht  te  wesen.  Ick  bidde  dat  Uw  Ed.  gelieve  te  betrouwen, 
B  de  vordere  vrunden  eerder  door  te  groote  affectie  tôt  Uw 

ons  waerde  neve,  een  misslach  souden  begaen  met  ons  al 
idi  ende  al  te  yverich  tôt  bevorderinge  van  sijne  interessen 
eren,  als  dat  wij  door  al  te  groote  flaeuwicheyt  sijne 
souden  n^ligeren;  maer  het  en  is  niet  mogelijck  dat  Uw 
1ère  van  buyten  van  de  voors.  saecke  soo  wel  konneu 
k  wij,  die  't  werck  daegelijcx  van  binnen  insien  ;  wcshalven 
ùi  van  Uw  Ed^  gewoonlijcke  discretie  sal  verwachten,  dat 
r  desen  aengaende  met  ons  oordeel  gaerne  sullen  confor- 
vendien  wil  ick  oock  hopen  dat  Uw  Ed.  niet  alleen  door 
ler  oock  door  domestycque  exempelcn  sal  hebben  geleert, 
jch  in  den  uytvall  van  de  wereltsche  saecken,  als  aile 
1er  Godes  onbegrijpelijcke  bestueringe,    rooet  gerust  ende 


B  da  eotte  bttre  n'Mt  pu  de  la  main  de  de  Witt 


rent  Leur  &vis,  sur  lequel  on  résolut  d'armer  contre  les  ( 
de  lu  Mer  Méditerranée,  et  de  faire  partir  la  flotte 
d*Âvril.  Elle  devoit  estre  composée  de  dixhuit  Taisseaux, 
uns  seroient  montés  de  trente  à  quarante,  et  les  autres 
rante  à  cinquante  pièces,  de  canon,  et  de  deux  mille  b 
trente  cinq  hommes,  y  compris  six  cens  soldats  du  régi 


te  vrede  koudcu,  ende  dat  't  geeu  meu  voor  't  beste  aeDsiet» 
het  beste  niet  en  is.  Indien  Vw  £d^  schoonsone  geobtine 
het  Feusiounarisschap  van  dcn  Briele,  vie  weet  off  hij  wel  o 
Peiisionnarisschap  van  Dordrecht  gecomen  haddc  ;  ende  indien 
soone,  ouse  ncve  van  der  Meer,  het  Advocaet-Fiscaelsc 
Uw  £d^  soo  crustich  verlangen,  geëmporteert  hatlde,  het  ia  Wi 
dat  hij  noch  sijue  huysvrouwe,  noch  sijn  jegenwoordicli  u 
hem  veel  sortabelder  zijiide,  buyten  miracul,  soude  hebbeagc 
gehadt;  ende  indiervo^eu  schickt  Godt  Almachtich  alt^ts  d 
ten  goede,  jae  ten  bcsten  voor  diegeneu  die  hem  vreesen  e 
hebben,  op  wieus  bebtieringe  ende  op  der  vrunden  affectie 
sich  veylichlijck  mag  verlateu.  Immers  wat  mij  aeugaet,  iok 
mettcr  daedt»  aïs  de  snecken  daertoe  gedisponeert  sijn,  beto 
mij  niets  hooger  als  liet  beste  van  Uw  £d^  famille,  ende  ps 
lijck  dat  van  Uw  Ed-»  soo  ne  Vivien,  ter  hertcn  gaet  (ma.] 
Le  23  Décembre  il  écrit  encore  à  ce  sujet  à  Fagel:  i 
selven  daege  hebb'  ick  oock  noch  occasie  gevonden  om  n» 
preallable  preparatie  bij  de  particulière  heeren,  daer  't  mq  I 
sulx  noodich  te  wesen,  met  d'  heeren  haer  Ho.  Mo.  Gedsi 
over  d'  instructie  op  't  Griffîcrampt  staende  te  adjostereu 
ticul  om  Uw  £d.  aile  besoignes  ende  couferentien  ran 
doen  bijwonen,  't  welck  dan  oock  vervolgens  ten  selven 
gcarresteert  iu  voege  ende  manniere  als  Uw  Ed.  wt  het 
extract  sal  gelievcn  te  vcrnemen.    Ick  hadde  hetaeWe  art 
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h  oarine;  ee  qui  devoit  couster,  avec  les  vivres,  les  munitions 
et  Jei  douM  mois  de  gages  des  matelots,    huit  cens  trente  un 
ttlK  cinq  ceni  dix  livres,  et  le  déchet  des   cordages  et  des  au- 
tm  agrets  estant  estimé  à  deux  cens  soixante  dix  sept   mille 
Mt  sdxante  dix  livres,  le  tout  reviendroit  à  un  million  cent  huit 
■ille^  six  cens  quatre  vings  livres.     L'Amirauté  demandoit  pour 
eeli  on  subside  de  TËstat,  ou  qu'on  obligeast  les  trois  Provin- 
CM,  qui   n'arment  point  par  mer,  qui   sont  Gueldre,  Utrecht  et 
Oferyssel»   qui  dévoient  un  million    neuf  cens  quatre  vingt  dix 
Mpt  mille  huit  cens  vingt  deux  livres  de  reste  des  subsides  des 
anfes  1666  et    1667,  et  qui  n*avoient  rien  payé  pour  les  deux 
aaafes  suivantes,   à  porter  ces  deniers  au  bureau  du  Eeceveur 
OneraL    On  leur  dit,  qu'on  presseroit  les  Provinces  de  leur  don- 
fiff  satisfaction,  mais  qu'il  falloit  que  cependant  ils  fissent  armer. 
Ttn  la  fin   du  mesme  mois  on  eut  avis,   que  la  flotte  que  les 
Eip^nols  attendoient    des  Indes  Occidentales,  estoit  arrivée  à 
Ckdis;    ce  qui  rallentit    de   beaucoup  la  chaleur,   avec   laquelle 
«ivoit  pressé  Tarmement,  qui  n'avoit  pour    objet   principale- 
Mt  que  la  conservation  de  ces  richesses,  où  les  marchands  Hol- 
iHMkns  estoient  si    notablement  intéressés.     £t  de  fait,  ce  pre- 
kida  armement  fut  réduit  à  huit  vaisseaux,  avec  lesquels  Jo- 
seph de   Gnent,  Vice- Amiral  d'Amsterdam,  partit  vers  la  fin 
.     Al  mois  d'Avril  ;  quoyqu'il  ne  fust  pas  fort  satisfait  de  sa  com- 
I      BWOD,  parce  qu'elle    ne  regloit  pas  le  salut  du  pavillon  à  Té- 
gud  de  la   France,  avec  laquelle   il  craignoit  de   se   faire  une 
Aire  en  la  Mer  Méditerranée.  Au  commencement  de  Septembre 
l-Anuranté  d'Amsterdam  luy  envoya  ordre  de  ramener  son  esca- 
èe  tu  plustost  ;  parce  qu'ayant  sceu,  que  les  vaisseaux  de  Botter- 
dm   et  de  Zeelande  qui  estoient    sous   son    pavillon,  Tavoient 
qiitté,  pour  porter  une  partie  de  l'argent  des  Indes  de  Cadis  à 
fieones,  on   craignoit  que  les   Corsaires  no   luy   fissent  insulte; 
aiis  devant  que  de  partir  il  eut  une  très  heureuse  rencontre.  Il 
i^voit  plus  que  quatre  vaisseaux,  lorsque  le  27  Aoust  il  se  trouva 
ea  présence  avec  sept   bastiments   d'Algers,  qui  au  lieu    de  le 
som battre  luy  tournèrent  la  poupe,  à  dessein  de  gagner  les  cos- 
tn  de  Barbarie,  et  ils  se   seroicnt  sauvés  en  effet,  sans  les  cinq 
raitseaux  Aoglois  qui  y  survinrent,   et   qui  les  cmpeschcrent  de 
•'eafuir.     Tellement  que  les  six  ayant  esté  contraints  de  se  faire 
etehouer  entre  Larache  et  Arziila,  le  Vice-Amiral  HoUandois  y 
fit  mettre  le  feu.    Le  Capitaine  d'un  navire  de  guerre  de  Eotter- 
à^m^  qui  s'eatoit   détasché  de  l'escadre  du    Vice- Amiral,  estant 
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dans  la  Baye  de  Cadis,  le  Capitaine  d*un  vaisseau  de  goem 
François  le  contraignit  de  le  saluer  du  pavillon;  mais  vcolaii 
en  faire  faire  autant  à  un  vaisseau  Anglois,  qui  estoit  à  larofli, 
le  Capitaine  Anglois  passant  deux  ou  trois  fois  à  la  portée  h 
pistolet  du  bord  du  François,  luy  dit  qu*il  sortist  de  la  Bij«| 
et  qu^au  lieu  de  baisser  le  pavillon  il  luy  feroit  baisser  m 
masts. 

Les  Estats  de  Hollande  estant  assemblés  au  mois  de  Notes- 
bre,  pour  régler  l'armement  qu*on  feroit  par  mer  et  par  tem« 
printemps  de  Tannée  suivante,  les  députés  de  TAmirauté  dirail, 
qu'ils  estoient  d'avis  qu'on  armast  vingt  quatre  vaisseaux,  moi- 
tes de  soixante  à  quatre  vingts  pièces  de  canon,  de  trois  tm 
matelots  et  de  soixante  quinze  soldats  ;  autres  vingt  quatre  fa- 
seaux  montés  de  quarante  à  soixante  pièces  de  canon,  de  des 
cens  matelots  et  de  cinquante  soldats  ;  douze  fregattes  mootén 
de  vingt  à  trente  pièces  de  canon,  de  quatre  vingts  matelots  d 
de  vingt  soldats,  douze  brûlots  et  six  galiotes,  dont  rarmemak 
et  la  subsistance,  pendant  les  huit  mois  qu'ils  seroient  en  mer, 
devoit  monter  à  quatre  millions,  neuf  cens  quinze  mille  boit  cm 
quarante  livres.  L'Amirauté,  en  formant  cet  uvis,  suppoNÎii 
qu'il  se  feroit  une  jonction  des  armées  navales  d'Angleterre  d 
de  cet  £stat,  pour  agir  conjointement,  et  y  âjousta  qu'ea  m 
qu'il  n'y  eust  point  de  jonction,  il  seroit  nécessaire  d*tnMr 
soixante  grands  vaisseaux,  et  plusieurs  autres  bastiments  à  piv 
portion.  Cet  avis  fut  en  quelque  façon  reformé  dix  ou  dooM 
jours  après,  parce  que  les  députés  jugeoient,  qu'il  falloit  moat* 
les  plus  grands  vaisseaux  de  trois  cens  vingt  matelots  et  de 
quatre  vingts  soldats,  et  doubler  le  nombre  des  galiotes;  œ  qÂ 
auroit  augmenté  la  dépense  de  cent  trente  neuf  mille  deux  eoM 
livres.  Ils  y  àjousterent,  qU*il  seroit  nécessaire  d'ouvrir  ue 
escole,  ou  une  espèce  d'académie,  pour  les  canonniers  que  Toi 
employé  dans  les  vaisseaux,  et  qu'il  faudroit  faire  revenir  dm 
le  pais  les  matelots,  les  charpentiers  et  les  autres  ouvcien,  q^ 
peuvent  servir  à  la  marine,  dont  la  France  avoit  débaueM  H 
très  grand  nombre.  On  vouloit  aussy  qu'ils  dissent  leur  M 
comment  on  en  useroit  à  l'égard  du  salut  du  pavillon,  dans  ki 
rencontres  qu'on  pourroit  avoir  avec  des  vaisseaux  Fran^obt 
mais  ils  s'en  excusèrent,  comme  d'une  chose  qu'ils  jugeoient  nV 
tre  pas  de  saison.  Les  Estats,  de  leur  costé,  escrivirent  à  tOQl 
les  Collèges  de  TAmirauté,  qu'ayant  esté  avertis,  que  les  HnMfkk 
faisoient  achetter  et  enlever   toutes  sortes  de  marcbandiâea  pn* 
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pm  ponr  le  bastiment  et  la  monture  des  vaisseaux,  ils  lear  en- 
jfig^mi  de  remplir  leurs  magasins  de  toutes  les  choses  neoes* 
«m  Ils  eserivirent  aussy  au  Magistrat  d^Amsterdam,  pour  le 
prier  de  marquer  à  TAmirauté  un  endroit,  oH  les  vaisseaux  pus- 
Nflt  estre  plus  à  Taise  et  plus  scurement  que  là  où  ils  estoient. 
Uê  Estats  Généraux  acquiescèrent  à  tout  ce  que  TA  mirante  avoit 
dnré;  tinoD  qu^ils  ne  jugèrent  pas  à  propos  d*eriger  une  aca- 
dmie  pour  Texercice  des  canonniers.  Il  n*y  eut  que  les  Provin- 
M  d*Utrecht  et  d'Overyssel,  qui  croyant  que  Tarmée  navale  ne 
Moit  pas  fort  nécessaire,  firent  difficulté  d^y  consentir,  et  obli* 
jg/mi  par  là  les  Estats  de  Hollande  à  déclarer,  que  si  elles  ne 
Bouentoleot  point  à  Tarmement  de  mer,  ils  ne  oonsentiroicnt 
point  à  la  recreue  et  à  la  levée  des  gens  de  guerre.  Ceuxcy 
japrent  aussy,  qu*au  lieu  de  quarante  huit  vaisseaux  il  suffiroit 
d*0a  anner  trente  six,  et  qu*en  mesme  temps  on  mettroit  autres 
IvBBts  six  en  estât  de  faire  voile,  en  sorte  qu^il  n*y  manquast 
qK  les  vivres  et  Téquippage;  parce  que  par  ce  moyen  on  s^asseu- 
nk  d*une  armée  navale  de  soixante  douze  vaisseux,  et  au  lieu 
de  cinq  millions  on  n^en  dépensoit  que  trois.  Nous  verrons  cy 
ipiéi  de  quelle  façon  tout  cela  fut  réglé  en  Tan  1671. 

Fendant  qu*ou  s*appliquoit  icy,  avec  tant  de  soin  et  de  pre- 
tefinoe,  à  prévenir  ce  que  les  provinces  de  Flandre  et  celles 
ey  dévoient  également  appréhender,  les  Espagnols  se  nrgligeoient 
ielhment,  qu*il  sembloit  qu*ils  les  eussent  abandonnées.  Le  Con- 
BSiUble,  qui  se  déplaisoit  dans  un  employ  dont  il  estoit  incapa- 
ble, en  vouloit  sortir  et  laisser  à  son  successeur  les  affaires 
dan  la  dernière  confusion.  Il  fnisoit  payer  cinquante  neuf  ou 
ioiunte  mille  hommes,  y  compris  six  ou  sept  mille  officiers  re» 
hmés,  qui  tiroient  chacun  autant  de  paye  que  trois  soldats, 
qwyqa*en  effet  il  n*y  en  eust  pas  plus  de  deux  mille,  qui  consu* 
voeat  k  subsistance  de  vingt  mille  soldats.  On  y  fit  bien  un 
fert  beau  règlement  pour  la  reforme  de  ces  reformés,  mais  on 
tte  b  pat  pas  exécuter,  faute  d^argent.  Pour  la  mesme  cause  les 
fatifioations  de  toutes  les  places  demeuroient  défectueuses  et 
parfaites,  et  il  n^y  avoit  ny  armes,  ny  munitions,  ny  vivres 
dui  les  magasins,  et  cependant  on  s^opiniastroit  tousjours  à  voû- 
te obliger  la  France  à  permettre,  que  les  arbitres  réglassent 
tau  les  autres  différends,  aussy  bien  que  ceux  que  Texecution 
'a  traitté  d*Aix  la  Chapelle  avoit  fait  naistre.  Le  Comte  d  e 
ion  t  ère  y  taschoit  bien  de  démeslcr  cette  confusion,  et  pro- 
ettoit    de  faire  un  corps  d^armée   de  trente  mille  hommes  de 
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pied  et  de  cinq  mille  chevaux  pour  le  priatemps  ;  mais  m  m 
qu*eD  idée,  quoyqu*iI  ne  negligcast  rien  de  ce  qui  poufoit  M 
à  la  conservation  des  provinces  de  son  gouvernement. 

La  pluspart  des  Provinces  Unies  avoient  si  bien  regM  Ti 
de  leurs  finances,  qu^encorc  qu*il  n'y  en  eust  pas  uneqaieii 
fonds  présent  et  proportionné  à  la  nécessité  pressante  dei  i 
res,  elles  avoient  pourtant  toutes  des  moyens  extraordintini 
pables  de  suppléer  à  ce  défaut,  et  assés  de  crédit  pour  le 
faire  des  prests  très  considérables.  Il  n'y  avoit  que  la  Zeek 
qui  en  confondant  le  fonds  destiné  pour  le  payement  detga 
guerre,  avec  celuy  dont  TAmirauté  devoit  seule  avoir  la  dii| 
tion,  on  craignoit  qu'elle  ne  succombast  sous  la  dépense  qi 
seroit  obligée  de  faire.  Mais  on  trouva  que  pendant  la  der 
guerre  d*Angleterre  elle  n*avoit  emprunté  que  neuf  ceni  ; 
livres.  Que  les  interests  de  toutes  les  sommes  qu'elle  devoi 
passoient  pas  trois  cens  mille  livres.  Que  la  paye  des  gei 
guerre  de  son  département,  ne  montoit  qu^à  quatre  cens  qi 
vingts  mille,  et  les  gages  des  officiers  politiques,  avec  quel 
autres  petites  dépenses  ne  montoient  qu'à  cent  cinquanta  l 
livres  ou  environ,  et  la  recette  alloit  à  plus  d'un  million  qi 
cens  mille  livres.  Le  commerce  florissoit  dans  le  païs  (1),  fk 
ticulierement  en  Hollande,  où  il  mettoit  les  habita nta  à  lear 

Les  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  résolu 
de  faire  payer  aux  participes  dans  la  premier  jour  de  Juio  i 
rante  deux  pour  cent,  et  encore  douze  pour  cent  dans  le  1 
cembre,  si  les  navires  que  Ton  attendoit  des  Indes,  arrirc 
à  bon  port.  Il  en  arriva  quinze  au  mois  de  Juillet,  ckn 
cargaison  avoit  cousté  sur  les  lieux  quatre  millions  trdi 
mille  livres,  qui  dévoient  rendre  environ  onze  millions  deax 
mille  livres.  Sur  quoy  il  falloit  prendre  six  millions  pour . 
mement  des  vaisseaux,  que  Ton  fuisoit  estât  d'y  envoya 
la  fin  de  l'année,  ou  au  commencement  de  la  suivante,  qi 
cens  mille  livres  pour  l'acquit  de  quelques  dettes,  et  deu  ) 
lions  huit  cens  mille  livres  pour  les  cinquante  ou  doqi 
quatre  pour  cent  (^ue  Ton  pretendoit  distribuer  aux  inlem 
Tellement  qu'il  en  demeura  encore  un  bon  fonds  entre  Itt  M 
de  la  Compagnie,  particulièrement  depuis  que  les  navires  qv 
attendoit  de  Ceilon,   furent  arrivés.      On  apprit  par  ce  vo, 
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^citit  des  affaires  de  cea  quartiers  là,  et  entre  autres  choses,  que 
ir  la  cloature  du  compte  général,  que  le  Conseil  des  Indes 
nit  fait  faire,  il  s*estoit  trouvé,  que  la  Compagnie  y  avoit  en* 
xe,  tant  en  argent  qu'en  marchandises,  un  fonds  de  dixneuf 
illions  six  cens  quatre  vingts  livres.  Qu'en  la  coste  occidcn- 
]e  de  riale  de  Sumatra  on  avoit  découvert  une  mine  d*or,  qui 
toit  ai  riche,  et  Tor  si  bon,  qu^on  esperoit  en  tirer  vingt  sept 
iv  eent  de  profit,  au  lieu  que  celuy  de  la  coste  orientale  ne 
■doit  que  quatorze  pour  cent.  On  eut  avis  par  la  mesme  voye, 
M  TEmpereur  Tartare  de  la  Chine  avoit  défendu  tout  le  com- 
eree  des  estrangers.  Il  y  avoit  deux  ans,  que  les  députés 
ioikttdois  en  avoient  rapporté  une  lettre,  où  les  Chinois  qui 
tmaat  à  Batavia,  trouvoient  qu^on  permettoit  aux  HoUandois 
tiioyer  tous  les  ans  un  navire  à  Canton;  mais  lorsque  le 
ifira  y  arriva,  les  Chinois,  qui  sont  fort  adroits  à  escrire  en 
irte  qu*ils  puissent  donner  à  leurs  périodes  le  sens  qui  leur 
i  b  plus  commode,  expliquèrent  la  lettre  d'une  manière,  qui 
ffeadoit  tout  le  commerce  avec  les  HoUandois.  Les  Portugais 
\  Hacao  n*estoient  pas  mieux  traittés,  pui8qu*on  avoit  défendu 
u  Chinois  de  trafiquer  dans  les  isles  qui  couvrent  les  costes 
I  Boiaume.  Lorsque  le  dernier  vaisseau  HoUandois  fut  à 
iiton,  il  y  trouva  un  Ambassadeur  Portugais,  à  qui  les  Chi- 
ob  n*avoient  pas  voulu  permettre  d'aller  à  la  Cour,  et  qui  depuis 
BIX  ans  qu'il  y  estoit,  avoit  consumé  ce  qu'il  y  avoit  apporté 
6  vivres  et  de  marchandises.  Le  General  (1),  qui  commandoit 
i&i  les  Indes,  commençant  à  avoir  de  l'âge,  et  n'ayant  point 
Wants,  demandoit  d'estre  déchargé  de  son  employ  et  permission 
e  revenir,  afin  de  jouir  d'un  peu  de  repos  et  des  biens  immenses 
ill  avoit  acquis.  Il  avoit  une  autorité  si  absolue  dans  les 
ndes,  que  la  Compagnie,  qui  en  estoit  jalouse,  et  qui  le  craignoit, 
*>roit  pas  osé  iuy  donner  un  successeur,  et  mesme  ne  voulut 
u  lay  en  donner  un  lorsqu'il  le  demandoit,  par  ce  quMlc  se 
laioit  de  ses  intentions.  £n  effet,  elle  ne  Iuy  en  donna  point, 
i  by  n'en  fit  point  d  autre  instance  depuis,  et  à  finy  sa  vie  dans 
on  employ.  Les  François  avoient  dessein  sur  l'isle  de  Ceylon, 
i  le  Capitaine  Foran,  qui  estoit  allé  aux  Indes  avec  quatre  vais- 
inox,  s'en    estoit    vanté  ^  mais   les   Portugais,  dont  ils  pretcn- 


(1)  f G'étoit  Jean  Maatsuyker  d'Amsterdam.  Il  a  gouverné 
^uis  1653  jusqu'à  sa  mort  arrivée  le  4  Janvier  1678"  (note  du 
"».  Grothe). 
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doient  se  servir,  refusèrent  de  s*y  joindre,  tellemeiit  qaHb  nW 
rent  rien  entreprendre  contre  des  postes,  qui  estoient  dam  n 
si  bon  estât,  qu^on  n*avoit  pas  sujet  de  les  appréhender.  Lt  Gmi- 
pagnie  avoit  fait  fortifier  toutes  les  places  d*importance  ;  lesM- 
gasins  estoient  remplis  de  vivres  et  de  munitions,  et  elle  j  Wf 
voyoit  plusieurs  familles  pour  peupler  un  pais,  dont  die  alloit 
acquérir  la  Souveraineté,  parce  que  TËrapereur,  qui  estoit  mori- 
bond, n'avoit  point  d'enfants,  et  tous  les  Seigneurs  demandoioÉ 
la  protection  de  la  Compagnie.  Au  mois  de  Septembre  elle  il  î 
partir  quatre  mille  hommes,  et  résolut  d^en  faire  embarquer  n* 
tant  au  mois  de  Janvier  de  Tannée  suivante. 

J'estime  devoir  dire  à  cette  occasion  qu*il  y  avoit  qnelfil 
temps,  que  la  Cour  de  Suéde  avoit  prié  les  Estats  de  faire  n- 
mettre  la  peine  à  Coyet,  qui  avoit  esté  confiné  dans  une  vk 
déserte,  pour  avoir  rendu  aux  Chinois  le  fort  de  Tayouan,  fri 
sert  de  cittadelle  à  Tisle  de  Fermosa.  Il  estoit  firere  de  eelq 
qui  avoit  fait  ofiice  de  Médiateur  en  Angleterre  et  à  Bredi,el 
neantmoins  les  Estats  ne  voulurent  pas  s'en  mesler  en  oeteopi 
Mais  lorsque  TËlecteur  de  Brandebourg  en  parla  en  cette  aonéi 
1670,  ils  résolurent,  que  la  Compagnie  seroit  autorisée  de  tinr 
Coyet  de  son  bannissement,  et  de  le  faire  revenir.  Ceqaiaonît  | 
esté  exécuté,  si  les  Députés  de  Hollande  n'eussent  represeotti 
qu'on  ne  pouvoit  sans  offenser  la  Suéde,  accorder  à  l'interees- 
sion  de  l'Electeur  de  Brandebourg  ce  qu'on  avoit  refusé  à  celle 
de  cette  Couronne,  et  qu'il  falloit  la  faire  parler  encore;  afin 
de  luy  faire  connoistre  que  c'estoit  en  sa  considération  qu'on 
faisoit  cette  grâce  au  criminel. 

Les  Portugais,  qui  ne  vouloient  pas  rompre  avec  cet  Eftat» 
en  l'attaquant  dans  les  Indes  oà  il  estoit  le  plus  fort,  faisoieDt 
naistre  de  grandes  difiicultés  sur  l'exécution  du  traitté  que  rAiei'' 
bassadeur  avoit  fait  à  la  Haye  l'année  passée;  parce  que  1^ 
Prince  Régent  avoit  ordonné  que  Targent,  qui  provenoit  da  fiA% 
fust  porté  dans  ses  coffres,  quoyque  le  traitté  dise  bien  post'* 
tivement,  que  le  Besident  HoUandois  le  touchera,  en  vertu  à^ 
pouvoir  que  les  Estats  luy  donneroient.  Don  Francisco  d^ 
Mello,  qui  avoit  fait  le  traitté,  promit  qu'il  feroit  en  torttf 
qu*il  fust  punctuellement  payé,  et  il  s'acquitta  de  sa  par»!^ 
devant  qu'il  partist  de  la  Haye  au  mois  de  Novembre,  pot»< 
l'Ambassade  d'Angleterre,  où  il  est  decedé  depny  quelque^ 
mois. 

Cette  année  vit  dans  le  pais  deux  Moscovites,  qui  pretendoifff 
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m  Ministres.  On  croyoit  d*abord,  qu^ils  venoieni  de- 
wecmrt  contre  le  rebelle  Stepan  Timothoevitz  Bisan, 
»  tToir  pris  Zariza  sur  le  Wolga,  et  ensuitte  Astracan 
er  Ctspîe,  s^estoît  aussy  salsy  de  Gasan,  et  menaçoit  si 
riOe  capitale,  que  le  Czar  parloit  dé  se  retirer  à  St. 
'Archange,  sur  la  Mer  Blanche,  où  les  estrangers  ont 
meroe.  Mais  après  qu^on  eust  fait  traduire  leurs  lettres, 
Bva  que  Tun  estoit  marchand  estranger,  né  à  Amster- 
Ftatre  estoit  jardinier  du  Granduc.  Ils  demandoient 
f  arançast  une  somme  de  six  cens  mille  escus,  qu*il 
dans  trois  ans  en  marchandises,  en  cendres  gravelées, 
^eterie.  Mais  les  Bstats  qui  estoient  en  peine  de  trou- 
nids,  pour  lever  et  faire  subsister  les  gens  de  guerre, 
)miiie  Estats  ne  se  mesloient  point  de  marchandise,  les 
mt  à  des  particuliers,  qui  ne  s'y  voulurent  pas  engager 
les  désordres  de  ces  pals  là.  C'est  pourquoy  ils  se  reti- 
pres  le  scjjour  de   peu  de    semaines  qu'ils  firent    à  la 
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DispoiiiioHS  prochaines  à  la  guerre.  UJngleterre  if  éloigné  de  k 
alliêmcê;  refuse  d'y  admettre  P Empereur;  ton  indifferenti  ^ 
intereêti  de  F  Espagne.  Les  artifices  des  Jnglois.  Simplieilé  W 
denee  de  r Ambassadeur  Hollandois,  Les  Estais  offrent  une  pbu 
alliance,  mais  inutilement.  Justes  défiances  du  Parlement.  PUà 
la  Cour  d^ Angleterre  contre  les  Hollandois.  Leurs  pretensiont.  JU 
dujagte  du  Rog  d'Angleterre  et  du  Fice-Ahàral  Ouent.  Difir» 
les  Anglois  pour  Suriname.  Downing  nommé  à  rAmbëSU 
Hollande.  On  condamme  en  Angleterre  toutes  les  liaisons  que  f  m 
en  Hollande  avec  ^Espagne.  La  raison.  Les  Anglois  obUgent  i 
d^  Espagne  à  soumettre  ses  différends.  La  France  menace  cet  StU 
guerre  inévitable.  Pierre  de  Qrooi  donne  des  dois  veritaUet 
lutaires  à  ses  Maistres,  et  découvre  les  intelligences  des  deux  Bois,  i 
du  voyage  que  Destrades  fait  à  la  Hage,  on  il  i  abouche  avec  le. 
Ministre,  et  voit  de  Oroot.  Sentiments  des  Ministres  de  la  ( 
France.  Conduite  de  1^ Ambassadeur  de  France.  Il  avertit  les  1 
ce  qui  se  passe  au  sujet  du  mariage  de  Mademoiselle,  pendani 
Rog  communique  ses  véritables  intentions  à  PElecteur  de  Bram 
qui  en  fait  part  aux  Estais.  UEledeur  de  Cologne,  PBm 
Munster  et  le  Duc  de  Ncuhourg'  engagés  avec  la  France,  i 
offices  des  Furstemberg.  Démeslé  de  V  Electeur  et  de  la  ville  OA 
les  Estais  entrent.  Ceuxcy  font  faire  ouverture  d'un  engagemu 
les  Ducs  de  Lunebourg.  Leur  différend  avec  VEvesque  deMum 
la  protection  de  la  ville  de  Hôster,  qui  sert  de  prétexte  è  fm 
de  rEvesque,  et  oblige  les  Durs  à  armer  aussg.  Les  Estais 
de  les  engager,  mais  font  pour  cela  des  propositions,  qui  ne  m 
receues,  non  plus  que  celles  que  V Ere^que  fait  faire  à  la  Hage.  j 
de  H'ôxter  s'accommode,  sans  que  Us  Eëtats  y  agent  pari.  » 
réduction  de  la  ville  de  Brunsunc.  Ménage  mal  toncerié  de^ 
Assemblée  deBilefelt,  où  les  Députés  des  Estais  entrent  en  conteetm 
le  rang  avec  les  Ministres  de  Neubourg.  Amerouguê  à 
Son  entreveue  avec  les  Furstemberg.  Conduite  de PEvesftÊêie 
dans  f affaire  de  la  ville.  Le  sentiment  de  quelques  auiree  Fr 
le  mesme  sujet.  Celuy  des  Estais  et  de  la  Cour  de  FiemMe.  L 
Bawfield  en  garnison  à  Cologne.    H  y  sert  bien,    Som  ngi 
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M  Pe^t  det  affairez,  Le$  Estai*  jugent,  qt^il  /oui  secourir  lavUle, 
4  Seelende  »'y  veul  pas  consentir,  à  moins  que  la  Hollande  consente 
km  de  certains  droits  sur  le  bled,  à  rentrée  du  pais.  Les  raisons 
nn^esekent  la  Hollande  d^y  acquiescer.  Contestations  très  chaudes 
w  cela.  Il  y  en  a  qui  s*en  prennent  au  Prince  d'Orange.  Gar- 
ms  Françoises  dans  plusieurs  villes  de  VArchevesché  de  Cologne. 
t  Sstats  de  Liège  demandent  la  neutralité,  mais  ne  ^obtiennent  pas. 
msms  estai  de  la  ville  de  Cologne,  qui  Raccommode  avec  ^Electeur, 
rà  fue  FoM  y  eust  changé  le  Magistrat,  Contestation  pour  Rhinberg, 
IftU  le  prétexte  du  mécontentemani  de  U Electeur,  Propositions  qui  se 
U  en  Hollande  touchant  les  recreues  et  les  levées,  aussy  bien  que  de 
meaeni  de  mer;  touchant  les  fonds  pour  la  subsistance  des  forces 
f Estai,  Devoirs  du  Conseil  d* Estât  pour  cela.  Odicq  y  traverse  les 
Mums  des  Estais  de  Zeelande.  Le  Conseil  d* Estai  travaille  au 
y  des  officiers,  La  Zeelande  est  singulière,  et  n'arme  pas  un  seul 
mut,  V  Amirauté  avise  touchant  T  armement  qu'onferoit  en  l^an\^72, 
propose  plusieurs  moyens  de  trouver  de  l'argent,  qui  la  pluspart 
i  ie  ires  difficile  exécution.  On  resoult  ^aliénation  de  deux  millions 
mtês  à  fonds  perdu,  contre  le  sentiment  de  la  ville  de  Harlem, 
ins  propositions  touchant  les  finances,  que  le  Premier  Ministre  de 
Uende  entend  parfaitement.  On  commence  les  délibérations  touchant 
Capitaine  General,  et  la  pemion  du  Prince  d*  Orange.  On  ne 
neheve  point,  nonobstant  l'inclination  de  six  Provinces,  et  de  la 
sfort  des  villes  de  Hollande,  Les  sentiments  et  la  resolution  des 
Si(r  de  Oueldre,  contre  laquelle  la  Hollande  proteste,  Deputation 
les  Ssiais  de  Hollande  font  pour  cela.  On  va  travailler  à  finstruC' 
I  iu  Capitaine  General,  Mécontentement  de  Wirtz,  Le  Roy  de 
mes  visite  ses  nouvelles  conquestes  à  la  teste  d*uue  armée.  De 
oot  le  suit,  et  vient  delà  dans  le  pais,  où  il  fait  rapport  de  la 
wùUon  de  la  Cour,  et  propose  des  moyens  de  se  raccommoder.  Estant 
retour  en  France,  il  en  pénètre  mieux  intention;  dont  il  avertit 
Maisires.  Préparations  qui  se  font  en  France,  par  mer  et  par  terre, 
ressentiment  des  Ministres  de  la  resolution  des  Estais,  qui  escrivent 
Ay,  et  offrent  de  luy  donner  satisfaction.  La  France  tasche  de 
uer  les  Cours  de  Vienne  et  de  Madrid,  mais  n'y  réussit  pas.  Dis- 
tion  du  Conseil  d'Espagne,  La  conduite  du  Comte  de  Monterey. 
9eruiug  negotie  heureusement  à  Madrid.  Prorogation  de  Parbi- 
V  touchant  les  dépendances,  La  Reine  Régente  en  use  bien,  Lou- 
nies  vient  à  la  Haye,  où  il  fait  des  propositions  touchant  un  plus 
4  engagement,  pour  lequel  on  travaille  aussy  avec  Don  Emanuel 
Lira,  Ministre  d'Espagne,  mais  on  ne  l'achevé  pas.  Guil- 
me  Haren  en  Suéde  de  la  part  des  Estais,  Za  France  envoyé 
iponne  et  r Angleterre  Coventry,  T^e  Roy  de  Dannemare  est 
équitable,  pour  ne  se  point  rapporter  à  la  France  des  différends 
a  avec  les  Provinces  Unies,  Ses  prétendions.  Comment  on  est  avec 
debourg.  Défenses  de  plusieurs  marchandises  et  denrées  de  France, 
ione  iOveryssel;  parmy  les  Théologiens  de  Hollande;  différend 
Im  viUes  d'Amsterdam  et  de  Horn, 


S24  Le  Roy  d^ Angleterre  9*éloigne  de  la  Mpk  aUûuue^ 

Le  Livre  précèdent  à  fait  voir  des  apparences  éloignées,  fà 
cy  parlera  des  dispositions  prochaines  d'une  guerre  qui  fort 
sujet  du  reste  de  cet  ouvrage,  et  ne  finira  qu*avec  la  nego&lî 
de  Nimegue.  Les  Estats  faisoieut  fond  sur  du  sable  moaru 
c^est  à  dire  sur  les  deux  alliances  qu'ils  avoient  faites  av«e  TA 
gleterre  au  mois  de  Janvier  1668,  oiï  le  Boj  promettoit,  qi 
les  assisteroit  puissamment  contre  tous  ceux  qui  les  attaquenh 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fust.  Il  avoit  toasjours  fidftdi 
culte  d'admettre  TËmpereur  dans  la  triple  alliance;  maii 
commencement  de  Tannée  1671  il  escrivit  à  TËmperear,  qa^ 
pouvoit  pas  se  déclarer  sur  le  projet  qu'on  luy  envoyoit  de  Tia 
que  l'£mperear  ne  se  fust  expliqué  touchant  un  autre  prqjeki  ( 
le  Boy  luy  envoyoit,  et  qui  n'estoit  en  effet  que  la  gani 
du  traitté  d*Aix  la  Chapelle.  Arlington,  en  envoyant  la! 
tre  du  Boy  à  Lisola,  y  éjousta:  Qu'entre  les  conditîoni^  4 
l'Empereur  accompagnoit  son  admission,  il  y  en  avoit  bm 
obligeoit  les  alliés  à  le  secourir,  en  cas  qu'il  fust  attaqué.  ( 
l'Allemagne,  et  particulièrement  les  pais  héréditaires  estant 
éloignés  de  l'Angleterre,  et  l'Empereur  pouvant  avoir  tant  de 
meslés  différents  avec  ses  voisins,  le  Boy  de  la  Grande  Brel^ 
ne  pouvoit  pas  s'engager  à  le  secourir  contre  tout  ses  enifl 
qui  luy  pourroient    tomber  sur   les  braa  (1).     Le  Boy  n^ 


(1;  Hésol.  secr.  des  États  de  Hollande  du  6  et  du  7  Février  11 
Le  19  Décembre  précédent  de  Witt  avait  écrit  à  Boreel  et  i 
Beuningen:  ...  yWij  verlaiigen  seer  om  eenmael  een  vtdid 
mogen  vernemen  van  't  gène  men  aldaer  geresolveert  is  te  docn 
trent  de  voeginge  van  den  Kcyser  eude  eenige  Duytsche  Yonta 
de  triple  alliancie,  te  meer  nu  de  lang  verwachte  brieff  van  den  Ki| 
eyntclgck  gecomen  is  iu  handen  van  de  heereo  Ysola  ende  Kra 
rie  h,  met  authorisatic  om  die  te  mogen  overleveren  in  cas  Sigdi 
het  opgestelde  project  agreêert.  Maer  ick  wil  hopen  dat  Uw  ] 
aldaer  smaeckelijck  sullen  hebben  gemaeckt  het  nieuwe  artalkier 
schen  Gedeputeerden  van  haer  Ho.  Mo.  ende  de  gemelte  heera  1 
serlijcke  Ministers  voor  hacr  particulier  sentiment  op  't  papier 
bracht;  off  bij  sooverre  aldaer  ende  bij  de  vordere  medecoutneli 
inclinatie  soude  mogeu  sijn  om  in  de  voors.  conventie  te  laetei 
flueren  een  ongeconditionneert  defensiff  articul,  waerbij  aile  de 
tractanten  sich  in  de  beste  ende  bondichste  forme  verbondn  c 
deren  met  aile  hun  macht  ende  vermogen  tegens  aile  aggraM 
holp  te  sullen  comen  ende  tegens  deselve  oock  openUqi^  te  i 
breecken,  ick  vertrouwe  dat  haer  Ed.  Gr.  Mo.  eude  mogâgek  oi 
andere  Provincicn  daertoe  souden  connen  verstaen  ....  (ma).* 
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demandé  que  la  simple    déclaration  de  TEmpercur,   et 
nrtesté,  qa*il  s'en  contenteroit  ;  de  sorte  que  cette  lettre 


l  JauTier  suivant  à  Boreel:  #Het  valt  de  heeren  alhier 
ide  Miniaters  van  den  Keyser  verdrietich,  eude  het  sal  on- 
^  bq  het  Keyserlijcke  Hoff  seer  surprenant  opgenomen  worden, 
[em.  Ministers  met  vêle  moeyte  eude  door  absolu  te  asseurantie 
B  oprechte  mejoinge  van  den  Coniug  van  Groot  Britanuien 
Dkt  hebbende  den  brief  bij  deuselven  Coiiing  begeert,  ende 
e  Keyserlijcke  Ma) t.  de  effective  extraditie  van  den  voors. 
bbende  toegestaen,  echter  nocli  van  die  zijde  het  werck  van 
iage   van  deselve  Sijne  Keyserl.  Maj^  ende  eenige  Duytsche 

by  de  triple  ailiaucie  op  de  lange  baen  verscboven  werdt, 
B  aoo  itérative  verklaeringe,  soo  gesegt  wordt,  aen  den  heere 
Mol  in  a  gedaeu,  van  dat  de  voors.  brieff  overgecomen 
fi&tradeert  wesende,  de  Couing  van  Groot  Brittannien  d'  ar- 
van  't  subject  van  de  voors.  voeginge  op  't  papier  gebrackt» 
rerdere  deliberatie  soude  belpen  tôt  bcsluyt  brengen.  Wij  con- 
k  daeruyt  niet  anders  als  een  quaedt  augure  maecken  outrent 
eele  werck  van  de  triple  alliancie  met  den  gevolge  ende 
)  Tan  dien,  ende  de  vigoureuse  prestatie  vau  de  garantie  aU 
is,  *i  gunt  Godt  verboede,  mochte  comen  te  exteren,  voornae- 
k  indien  wel  niet  de  Aeckcnscbe  vrcde  directelijck  geïnfringeert, 
logelijck  dese  Staet  selve  vermoedelijck  aengetast  soude  mogen 
ims.)." 
ngton  écrit  à  l'Isola  le  20/30  Janvier  16711):  #J'ay  receu 

nudns  de  Monsieur  l'Ambassadeur  d'Ji)spague,  la  vostre  du  •.«. 
t  au  mesme  temps  entre  celles  du  Roy,  mou  Maistre,  une  lettre 
opereur,  à  laquelle  vous  recevez  cy-joiucte  la  réponse  que  le 
)U8  prie  de  faire  tenir    à  Sa  Maj.  Imp.  avec  toute  diligence. 

copie   incluse  vous  verrez  ce  qu'elle  contient,  et  comme  elle 

à  ce  qu'il  me  semble,  assez  clairement  les  raisons,  pourquoy 
'  n'a  pu  approuver  vostre  projet  pour  la  jonction  ou  acces- 
ce  que  vous  l'appeliez,  de  Sa  Majesté  Imp:  à  la  triple  ligue,  il 

guiffe  nécessaire  que  je  l'accompagne  d'aucunes  autres.  Meaut- 
pour  satisfaire  à  la  promesse  que  je  vous  ay  faite  dans  ma 
nte»  je  ne  vous  veux  pas  celer  que  le  réciproque  dans  vostre 
2}  nous   a  semble  une  chose   de  fort    dure  digestion  pour  le 


•  lettre  est  ajoutée  &ux  résol.  Becr.  dea   Ktata   de  Hollande  du  6  et  du  7 
«7L 

ttele  7  du  projet  était  de  la  teneur  snivantc:  r/Quod  ai  demum  aliquia 
PotentfttuTim  eut  Principum,  qualiscunque  ille  fuerit,  in  odium  suaceptae 
m  ««t  praeaentia  hajuB  convuutiuuia,  aliquem  vel  uliquos  ex  ejusdem  con- 
BOB  directe  qnidem  per  se,  ted  pcr  alius  Principes,  armis  uut  pecunia  sua 
miiie  praetextibua  quacsitis  infcstare  et  bcUo  iacesaere  praevumat,  tune 
hie   compaciBcentea  auam   authoritattm   interponerc    tvnebuntui   ui 
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mais  qu'il  luy  avoit  parlé  en  des  termes  bien  plus  fortSi 


Roj,  nostre  Maistre,  dont  les  estats  se  troayant  âoi^iiét 
de  l'£mpereur,  et  les  dépendances  de  l'Empire  si  ouTertoi  i 
rentes  occasions  et  sujets  de  guerre,  ce  seroit  nous  la  donnei 
de  s'y  obliger  à  correspondre  par  un  tel  réciproque^  et  à 
monde,  en  faisant  promesse  d'une  chose  si  difficile,  pour  m 
possible  à  tenir,  selon  la  condition  de  nos  forces  et  Ift  : 
notre  situation;  mais  quand  cela  seroit  plus  practîcftblfl^ 
conjure  avec  la  mesme  liberté,  de  faire  reflexion  sur  le  7*  t 
traitté  d'Aix  la  Chapelle.  Il  invite  l'Empereur  et  tous  l 
Princes  et  Estats  de  guarautir  aux  deux  Rois,  parties  au  di 
la  paix  alors  faite,  par  lequel  article  il  est  évident  que  cette 
ne  se  peut  proprement  donner  au  corps  de  la  triple  UgMb 
deux  Ilojs,  et  comme  la  teneur  de  la  lettre  de  l'Empereur , 
fondement,  et  que  par  là  Sa  Majesté  Impériale  nous  semble  1 
seulement  un  désir  d'y  entrer^  le  Roy,  mon  Maistre,  m'a  oon 
vous  envoyer  le  projet  d'un  telle  guarautie  que  Sa  Majerté 
peut  donner,  s'il  luy  plaist,  au  Roy  d'Espagne,  estant  l 
muiatU  mtttandis,  qu'il  a  rcceue  du  corps  de  la  triple  ligac 
estant  fait,  le  Roy,  mon  ^laistre,  s'estimera  beaucoup  honoré  de 
de  Sa  Majesté  Impériale,  et  fera  volontiers  avec  luy  telle 
que  leurs  iuterests  communs  leur  peuvent  redproquemcal 
et  par  la  promesse  que  Sa  Majesté  Treschrestienne  vient  d 
cette  heure  d'une  autre  année  de  trefve  en  faveur  de  Parfa 
semble  que  le  temps  nous  donnera  assez  de  loisir  à  y  biei 
Vous  me  ferez  beaucoup  de  grâce  en  me  communiquant  an 
vos  {lensées  sur  cette  matière,  et  en  me  continuant  l'honneii 
bonnes  grâces,  puisque  je  suis  etc.  1). 
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roit  tjoaaté,  que  la  Cour  de  France  estoit  bien  persuadée,  qu'on 
eioaffiriroit  pas  en  Angleterre,  que  le  Koy  Treschrestien  don- 
ut  ane  plus  grande  esiendue  à  sa  puissance.  QuMl  jugeoit,  que 
isitoit  l*interest  de  tous  les  Bois  et  Potentats  de  TËurope.  Que 
afigny,  qai  negotioit  à  Londres  sans  caractère,  et  après  luy 
infausadenr  de  France,  protestoient  continuellement,  que  ce 
Ntoit  pas  rintention  du  Boy,  leur  Maistre,  que  celuy  de  la 
tiode  Brrtagne  fist  rien  an  préjudice  de  Talliance,  qu*il  avoit 
îto  atec  la  Suéde  et  avec  les  Estats  pour  la  conservation  des 
roviaoes  de  Flandre.  Au  contraire  qu'il  ne  desiroit  autre 
loie,  iinon  que  le  Boy  d'Angleterre  luy  marquast  ce  qu'on 
wroit  faire  pour  raffermissement  du  repos  de  la  Chrestienté. 
M  aor  cela  les  Anglois  Tavoient  prié  de  révoquer  la  déclara- 
01,  par  laquelle  le  Boy  de  France  confisquoit  les  biens  des 
fjcto  du  Boy  d'Espagne,  qui  ne  demeuroient  pas  actuellement 
n  lieux  qui  leur  appartenoient  dans  les  nouvelles  conquestes, 
k  k  loumettre  les  différends  que  les  deux  Bois  avoient  pour 
I  dépendances  des  places  cédées  par  le  traitté  d'Aix  la  Cha- 
iUe,et  que  Ton  avoit  obtenues  l'un  et  l'autre.  Beuninguen  fai- 
à  passer  pour  une  marque  de  la  sincérité  de  la  Cour  de  Lon- 
m  ee  qui  estoit  en  effet  une  preuve  infallible  de  la  bonne  in- 
ligeDoe  des  deux  Bois,  qui  vouloient  surprendre  cet  Estât  et 
oiper  l'Espagne.  Pour  excuser  le  refus,  que  le  Boy  d'Angle- 
ns  faisoit  d'admettre  l'Empereur,  les    Ministres  de  cette  Cour 

•  en  rqjeitoient  la  faute  sur  les  Espagnols,  qui,  à  ce  qu'on  disoit, 
Soient  fait  que  chicaner,  et  négligé  de  faire  les  diligences  ne- 
ittires  pour  sortir  d'affaires.  Le  Parlement  estoit  fort  bien 
teitîonné»  et  offroit  des  subsides  très  considérables,  pour  aider 
Tcucution  de  la  triple  alliance,  pour  laquelle  le  Boy  promet- 
à  de  faire  au  delà  de  son  obligation  et  d'y  employer  tous 
I  sabsides  que  ses  sujets  luy  accorderoient.  Beuninguen,  en 
iauit  rapport  de  sa  negotiation  dans  rassemblée  des  Estats 
benux,  s'estoit  fort  estendu  sur  le  mérite  du  Prince  d'Orange, 
>  lar  les  bons  offices  qu'il  rendoit  a  TËstat  en  Angleterre; 
mil  on  remarqua,  que   lorsqu'il  parla  sur  le  mesme  sujet  dans 

*  Sttats  de  Hollande,  il  fut  bien  plus  réservé,  et  qu'après  qu'il 
Ut  ichevé  de  faire  son  rapport,  il  sortit  de  l'assemblée,  sans 
tt  les  Députés  d'Amsterdam  le  conviassent  de  prendre  place 
^  eux,  comme  c*est  la  coustumc.  On  ordonna  à  TAmbassa- 
^1  qui  estoit  à  Londres,  de  représenter  au  Boy  d'Angleterre, 
1^  ne  pouvoit  pas  refuser  l'admission  de  TËmpereur,  sans  faire 
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«jui    luy      vcuuiciit    uuuiici     ucs    avioi    i^u  iis    s^vuicui» 

estre  agréables,  et  qui  achevoient  de  luy  crever  les 
fut  sur  ces  avis  qu*il  escrivit  aux  Estats  vers  la  fin  < 
qa*oii  deîoit  encore  espérer  que  i*£mperear  seroit  s 
Talliance,  et  qu*il  ne  falloit  point  craindre,  que  Y 
France  fust  capable  de  porter  le  Roy,  ny  le  Due  ( 
faire  quoy  que  ce  soit  contre  Tinterest  de  la  Couronn* 
terre,  parce  que  Ton  y  comprenoit  fort  bien,  qae  les  { 
armes  de  France  luy  estoient  extrêmement  prcjudidi 
discours  produisoient  Tcffet  que  les  Ministres  Angloii 
mettoient.  Car  soit  que  les  Ëstats  se  persuadasse! 
avoit  encore  quelque  sincérité  en  leurs  paroles,  oa  qu< 
ment  pourroit  faire  entrer  la  Cour  dans  ses  sentîmi 
figuroient  un  effet  très  avantageux  de  la  propotitîoi 
ordonna  à  TAmbassadeur  de  faire  d*une  plus  forte  alli 
engagement  de  rupture.  Ce  qui  convia  les  Estât 
faire  cette  offre  estoit  qu'ils  consideroient,  que  si  le  ] 
gleterre  les  sccouroit  en  vertu  du  traitté  de  I6689  il  n 
roit  pas  de  se  faire  rembourser  des  frais  de  rarmen 
secours,  jusques  au  dernier  denier;  mais  quand  ils  tl 
couru  le  Koy  d'Angleterre,  ils  auroient  beau  demander 
boursemcnt  d'un  Boy,  qui  les  payeroit  d'excuses  oa  d^ 
et  tousjours  de  mauvaise  volonté,  de  sorte  qu'il  ne 
rien  en  effet.  Ils  furent  bientost  détrompés  de  Tespan 
leur  avoit  donnée  de  l'admission  de  r£mpereur«  pu 
Ambassadeur  leur  escrivit  par  Tordinaire  suivant:  Q 
avoit  fort  peu  d'inclination  pour  cela,  et  qu'il  disoU 
lianoe  estoit  assés  forte  sans  l'Empereur ,  si  les  trois  alli 
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loit  d'admettre  rEmpereur,  vouloit  faire  croire,  que  les 
des  François»  et  le  peu  d'interest,  que  la  Cour  de  Lou- 
noit  an  progrés  de  leurs  armes,  avoient  jette  les  Estats 
desespoir,  et  dans  une  nécessité  indispensable  de  s'accom- 
pendant  que  la  France  estendoit  ses  frontières  de  tous 
Bt  donnoit  de  l'inquiétude  à  toute  TEurope.  L'Ambas- 
tD  escrivant  aux  Estats  du  27  Février,  disoit  :  Que  sur  les 
I  réitérées  qu'il  avoit  faites  pour  l'admission  de  TErope* 
Boy  luj  avoit  répondu,  qu'il  n'y  trouvoit  point  d'âvan- 
.u*oa  ne  faisoit  rien  pour  rien.  Qu'il  estoit  bien  avec  la 
et  qu'il  ne  la  vouloit  pas  desobliger.  Que  s'il  ne  l'eust 
i  ménagée,  on  auroit  une  guerre  certaine,  au  lieu  de  la 
ion  du  terme  de  la  soumission.  Que  le  Koy  d'Espagne 
9  la  Maison  d'Âustricbe,  et  que  l'Empereur  estoit  obligé 
quelque  chose  pour  son  propre  interest.  Que  celuy  de 
t  ne  regardoit  point  l'Angleterre,  et  que  pour  l'amour 
il  ne  pouvoit  pas  entrer  en  guerre  avec  ses  voisins.  Qu'il 
point  d'argent;  mais  que  si  TEmpcreur,  le  Roy  d'Espagne, 
Sstats  vouloient  passer  un  acte  de  garantie,  et  s'obliger 
lommager,  il  pourroit  se  résoudre.  Qu'il  n'y  avoit  pas 
le  interest  que  l'Espagne  et  que  les  Estats  y  avoieut. 
Bstoient  voisins,  et  qu'ils  pouvoicnt  garantir  l'Empereur. 
BStoient  riches,  et  qu'il  falloit  luy  faire  quelque  offre. 
le  pouvoit  pas  faire  la  dépense,  et  hasarder  ses  sujets, 
ofit  et  sans  interest,  et  à  moins  de  cela  qu'il  ne  pouvoit 
nettre  l'Empereur.  Nonobstaiit  cela,  le  Eoy,  bien  loin 
oigner   de  la   répugnance    pour  un  plus  fort  engagement, 
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>x  "^ttoit  pas  juste  que  le  plas  foible 

"   ^^_  Nt  subsides  à  une  plus  gprande 

■^\,  '"K-  ^WML  des  Estais,  en  faisant 

*:->  \     '"^-.  ''tu  ou  l'autre  Estât  par 

'îf-  ^  '<  nd  armement  de  mer,  ^ 

'r.'''^   ''::  •»n  vertu  du  traitté 

h    *^-.    : .  ' ,'.  '-^n  des  interests 

^uvoir  porter 

'-        ■      ■  •  ..  n  les  uns 

-.    "•  .'         '.^         '■.  nt  pas 

estoit 

.*  on  avoit 

,    '  j  la  résistance 

j  la  France  atta- 

le  Boy  d*ADgleterre 

^ar  interest;   et   aiia   de 

^alls  avoient  de  la  negotiation 

4b  à  TAmbassadeur  rinstruction 

avoit  ftvis  d'ailleurs,  que  si  on  eust 

erre  au  sujet  d'une  plus  étroite  alliance, 

«es  villes  de  Brile  et  Vlissingue,  avec  deux 

\^^      Ce  que  les  Anglois  disoient  de  TEvesque  de 

^         ^^  de  guérir  leur  inquiétude,  achevoit  de  les 

^^^^^avoit  que  la  France,  rAngleterre  et  TEvesque 

^    ^^itemcnt;  et  en  effet  ces  prétendues  asseurances 

^w  J^^^ir  d'avertissement  de  ce  qu'ils  en  dévoient  at- 

^*   Aussy  n'avoient  ils  garde  de  faire  une  dépense 


^^J^^ers  belangt  de  opinie,  die  men  aldaer  schijnt  opgevatt 
^^^'  door  den  heere  van  Bcverningh  in  Spaigne  yets 
klr^^tieert   soude   mogen   wescn,  daervan  men  de  keunisse 


TT^^  aoude  trachten  te  onthouden,  deselve  opinie  is  t'  eene- 
•^Jdeert,  siJDde  in  opregtigheydt  aulx  dat  aeu  den  geni. 
^T^^vcrningh  noyt  eenige  audcre  last  is  gegeven  direc- 
^^^  iadirectelijck  dan  't  gunt  vervatt  is  iu  de  instructie 
"  Ed.  voor  desen  copye  toegesonden  is,  endc  indien  Uw 
fàtAX  dat  sulx  voor  den  dienst  van  't  landt  sal  wescn,  kan 
|.  den  Coning  aldaer  off  den  heere  Arlingtou  1)  daervan 
t  iMeuantie  verseeckereu"  (lettre  de  de  Witt  à  Boreel  du 
ttfibre  1671  ms.). 


fiit  iTiit  premièrement  écrit:  Thurloe. 
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cet  Estât  fist  d'autres  offres,  et  qa*ils  dévoient  faire  des  n 
qui  ne  se  font  jamais  entre  les  Souverains  sans  intereii  d  i 
dépense.  Qu'on  devoit  faire  faire  à  Stocolm  la  mesme 
tion  qu^on  faisoit  à  Londres.  Qu'on  avoit  avis  que  Beverniig 
avoit  offert  à  Madrid  une  ligue  offensive  et  défensive,  aras  a 
prest  de  deux  millions,  si  les  Espagnols  vouloîent  engagv  h 
Haut  quartier  de  Queldrc  avec  ce  qui  restoit  à  TEspigM  dai 
Pais  d'Outremeuse.  Que  TÂngleterre  ne  s'obligeroit  pas  àk 
rupture,  si  on  n'y  estoit  asseuré  du  rembonraernent  des  findi  k 
la  guerre.  Que  les  Commissaires  luy  ayant  demandé,  qnehi 
forces  TËsiat  avoit  présentement,  et  qu'ayant  répondu  oonfonoB* 
ment  aux  résolutions  qu'on  avoit  prises  icy  touchant  les  reemMi 
les  nouvelles  levées  et  l'armement  de  mer,  ils  avoient  repKqifc 
que  cela  sufiisoit  pour  défendre  l'Ângeterre  et  cette  BépuUiqili 
et  ainsy  qu'il  u'estoit  pas  nécessaire  d'entrer  dans  un  plus  gmi 
engagement.  Ils  y  âjousterent  :  Que  les  Estats  dévoient  douer 
satisfaction  au  Koy  sur  des  choses,  dont  il  avoit  sujet  de  M 
fenser  (l).  Qu'en  Hollande  on  faisoit  voir  pour  de  Targent  le  viii- 
seau  le  Royal  Charles^  qui  avoît  esté  pris  pendant  la  derÙM 
guerre.  Qu'on  avoit  fait  une  médaille  avec  l'inscription  :  p9tà 
hine  maîa  heetia  regnie^  et  que  la  figure  que  Ton  y  repreienloit 
terrassée,  ressembloit  au  Roy.  Que  dans  l'hostel  de  ville  k 
Dordrecbt  on  avoit  placé  dans  la  salle  de  l'audiance,  un  \Mm 
oii  l'on  voyoit  la  rencontre  de  Chattaro,  avec  une  inscriptioi 
très  offensante,  et  qu'on  faisoit  faire  de  la  tapisserie  afeeh 
mesme  histoire.  Que  le  Roy  n'en  parleroit  plus  ;  mais  que  Tif' 
fection,  qu'il  avoit  pour  cet  Estât  et  pour  la  triple  alliance,  ot- 
ritoit  bien  qu'on  fist  refiexion  et  qu'on  l'obligeast  de  bemu 
grâce.  L'Ambassadeur  disoit  encore,  qu'il  ne  falloit  pas  eroin 
que  le  Roy  fist  quoy  que  ce  soit  contre  la  France,  s'A  n^ 
estoit  attaqué,  et  qu'on  pouvoit  s'asseurer,  que  cet  Estât  ne  b 
seroit  point  de  ce  costé  là,  directement  ny  par  surprise,  etqQ^ 
pouvoit  prendre  la  mesme  asseurance  à  Pégard  de  rEvesqoedB 
Munster.  On  fit  escrire  à  TAmbassadcur,  que  c'estoît  avee  dé- 
plaisir que  l'on  avoit  appris,  que  les  offres  d'une  plut  éUA 
alliance  y  avoient  esté  si  mal  receues.  Qu'il  n'y  avoit  iey  Q 
apparence  ny  disposition  à  faire  le  moindre  avantage  à  l'Ai^^ 
terre.     Qu'elle  estoit  sans   comparaison   plus   riche  et  plus  poî^ 


(l)  Voyez  p.  115  svv. 
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mto  que  cet  Estai,  et  qu^  n^stoit  pas  juste  que  le  plas  foible 
f^Uiit  encore,  pour  donner  des  subsides  à  une  plus  grande 
poMnoe.  Que  ce  n*estoit  pas  Pintention  des  Estats,  en  faisant 
fnposer  cette  alliance,  d'incommoder  Tun  ou  Tautre  Estât  par 
de  plui  grandes  lev&s,  ou  par  un  plus  grand  armement  de  mer, 
n  deli  de  ce  qu^on  estoit  obligé  de  faire  en  vertu  du  traitté 
It  1668  ;  mais  afin  de  faire  une  plus  étroitte  union  des  interests 
ib  ^Angleterre  et  de  ces  Provinces,  et  afin  de  pouvoir  porter 
ifce  moins  d*incomraoditë  les  charges  d*une  guerre,  où  les  uns 
Dt  les  autres  seroient  tenus  d'entrer.  Qu'on  ne  la  devoit  pas 
phi  appréhender  en  ces  païs  qu*en  Angleterre  ;  parce  qu'on  estoit 
païuadé,  que  la  France  ne  violeroît  pas  le  traitté  qu'on  avoit 
ifce  elle,  puisqu'elle  hasarderoit  beaucoup  à  cause  de  la  résistance 
qi'il  y  trouveroit.  Qu*il  se  pourroit  faire,  que  la  France  atta- 
qwoit  les  Provinces  de  Flandre,  mais  que  le  Roy  d'Angleterre 
kl  devoit  défendre  par  obligation  et  par  interest;  et  afin  de 
ttiQfflper  les  Anglois  de  l'opinion  qu'ils  avoient  de  la  negotiation 
de  Beverning,  ils  envoyèrent  à  l'Ambassadeur  l'instruction 
fill  avoit  emportée  (1).  On  avoit  avis  d'ailleurs,  que  si  on  eust 
|R88é  la  Cour  d'Angleterre  au  sujet  d'une  plus  étroite  alliance, 
de  aoroit  demandé  les  villes  de  Brile  et  Vlissiogiie,  avec  deux 
■nions  de  livres.  Ce  que  les  Anglois  disoient  de  TEvesque  de 
Kukiter,  bien  loin  de  guérir  leur  inquiétude,  achevoit  de  les 
fermader.  On  sçavoit  que  la  France,  TAngleterre  et  TEvesque 
e^teadoient  parfaitement;  et  en  effet  ces  prétendues  asseuran ces 
fcur  dévoient  servir  d'avertissement  de  ce  qu'ils  en  dévoient  at- 
tendre à  l'avenir.  Aussy  n'avoient  ils  garde  de  faire  une  dépense 


1)  #....  Wat  wijders  belangt  de  opînie,  die  men  aldaer  schijnt  opgevatt 
te  hebben,  alsoff  door  den  heere  van  fieveruingh  in  Spaigne  jets 
meets  genegotieert  soude  mogcn  wescn,  daervan  men  de  keunisse 
Ms  Eugelandt  soude  trachten  te  outhouden,  deselve  opinie  is  t'  eeue- 
bmI  ongefondeert,  sijnde  in  opregtigheydt  suk  dat  atu  den  gem. 
■ère  van  Beverningh  noyt  ecnige  audere  last  is  gegeven  direc- 
♦d^ck  noch  iQdirectelijck  dan  't  gunt  vervatt  is  iu  de  instructie 
■errin  XJw  Ed.  voor  desen  copye  toegesouden  is,  endc  indien  TJw 
M.  oordeclt  dat  sulx  voor  den  dicnst  vaii  H  landt  sal  wesen,  kan 
^*  Ed.  den  Coning  aldaer  off  den  hecre  Arliogtou  1)  daervan 
■rtille  asseurantie  verseeckereu"  (lettre  de  de  Witt  à  Borecl  du 
^  Si;ptembre  1671  ms.). 

^)  1^1  Witt  ftvmit  premièrement  écrit:  Thurloe. 
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de  PEvesque,  et  oblige  les  Durs  à  armer  aussy.  Les  Beti 
de  les  engager,  mais  font  pour  cela  des  propositions,  qui  m 
receues,  non  plus  que  celles  que  r  Ecoique  fait  faire  à  la  Hey 
de  Hoxter  s'accommode,  sans  que  les  Estais  y  ayeut  pari, 
réduction  de  la  ville  de  Brun^icic.     Ménage  mal  foncerié 
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eitMi  FaUrt  ékt  affetirei.  Let  EstaU  jvçent,  q^il  faut  secourir  la  ville, 
là  Keelaude  n'jf  veut  pas  eonsenlir,  à  moins  que  la  Hollande  consente 
i  la»  de  certains  droits  sur  le  bled,  à  Pentrce  du  pats.  Les  raisons 
fnmpetckent  la  Hollande  d'y  acquiescer.  Contestations  très  chaudes 
fotr  cela.  Il  y  en  a  qui  s'en  prennent  au  Prince  d'Orange.  Gar- 
■MU  Françoises  dans  plusieurs  villes  de  VArchetesché  de  Cologne. 
ÏM  Ssiats  de  Liège  demandent  la  neutralité,  mais  ne  ^obtiennent  pas, 
Ueneis  estât  de  la  ville  de  Cologne,  qui  s'accommode  avec  ^Electeur, 
âfrét  que  Fon  y  eust  changé  le  Magistrat.  Contestation  pour  Rhinberg, 
qui/ail  le  prétexte  du  mécontentemant  de  l'Electeur,  Propositions  qui  se 
/ont  en  Hollande  touchant  les  rf.creues  et  les  levées,  aussg  bien  que  de 
tarmement  de  mer;  touchant  les  fonds  pour  la  subsistance  des  forces 
à  f  Estât,  Devoirs  du  Conseil  d^ Estât  pour  cela,  Odicq  g  traverse  les 
nsdutions  des  Estais  de  Zeelande,  Ja  Conseil  d^ Estât  travaille  au 
rsâf  des  officiers,    La  Zeelande  est  singulière,  et  n'arme  pas  nn  seul 

•  MÎiMir.  L'Amirauté  avise  touchant  F  armement  qu'on  feroit  en  Pan  1673. 
Oê  propose  plusieurs  moyens  de  trouver  de  l'argent,  qui  la  pluspart 
ml  de  très  difficile  exécution.  On  resoult  Palienation  de  deux  millions 
kwUes  à  fonds  perdu,  contre  le  sentiment  de  la  ville  de  Harlem, 
Éskes  propositions  touchant  les  finances,  que  le  Premier  Ministre  de 
Edlnnde  entend  parfaitement.  On  commence  les  délibérations  touchant 
m  Capitaine  Général,  et  la  pemdon  du  Prince  d'Orange.  On  ne 
ks  achevé  point,  nonobstant  l'inclination  de  six  Provinces,  et  de  la 
jkspnrt  des  villes  de  Hollande,  Les  sentiments  et  la  resolution  des 
buts  de  Gueldre,  contre  laquelle  la  Hollande  proteste,  Deputation 
f»  ks  Eêtats  de  Hollande  font  pour  cela.  On  va  travailler  à  Pinstruc^ 
Htu  du  Capitaine  General,  Mécontentement  de  Wirtz,  Le  Roy  de 
frênes  visite  ses  nouvelles  conquestes  à  la  teste  d'une  armée.  De 
Qroot  le  suit,  et  vient  delà  dans  le  pats,  où  il  fait  rapport  de  la 

'  é^mtion  de  la  Cour,  et  propose  des  moyens  de  se  raccommoder.  Estant 
A  retour  en  France,  il  en  pénètre  mieux  P intention;  dont  il  avertit 
m  Maistres,  Préparations  qui  se  font  en  France,  par  mer  et  par  terre, 
le  ressentiment  des  Ministres  de  la  resolution  des  Edats,  qui  escrivent 
en  Eioy^  et  offrent  de  luy  donner  satisfaction.  La  France  tasche  de 
fspsr  les  Cours  de  Vienne  et  de  Madrid,  mais  n'y  réussit  pas.  Dis- 
t^Uon  du  Conseil  d'Espagne,  La  conduite  du  Comte  de  Monterey. 
^iverniug  negotie  heureusement  à  Madrid.  Prorogation  de  Parbi- 
^  touchant  les  dépendances.  La  Peine  Régente  en  use  bien.  Lou- 
^ifjnies  vient  à  la  Haye,  où  il  fait  des  propositions  touchant  un  plus 
P^  engagement,  pour  lequel  on  travaille  aussy  avec  Don  E manuel 
d*  Lira,  Ministre  éP  Espagne,  maix  on  ne  P  achevé  pas.  Guil- 
'i«Be  Harem  en  Suéde  de  la  part  des  Estais,  Tm  France  envoyé 
f^mponne  et  P  Angleterre  Coventry,  Le  Roy  de  Dannemarc  est 
•«■û  équitable,  pour  ne  se  point  rapporter  à  la  France  des  différends 
V^il  a  avec  les  Provinces  Unies,     Ses  prétendions.  Comment  on  est  avec 

^yndebourg.  Défenses  de  plusieurs  marchandises  et  denrées  de  France, 

^^•iiiww  d'Overyssel;  parmy  les    Théologiens  de  Hollande;  différend 

*^  les  villes  d'Amsterdam  et  de  Hom, 


324  Le  Roy  éP Angleterre  i éloigne  de  la  triple  alUeuue, 

Le  Livre  précèdent  à  fait  voir  des  apparences  éloignées,  edd 
cy  parlera  des  dispositions  prochaines  d'une  guerre  qui  fert  le 
sujet  du  reste  de  cet  ouvrage,  et  ne  finira  qu'avec  la  negotiatioi 
de  Nimegue.  Les  Ëstats  faisoient  fond  sur  du  sable  moarut, 
c*est  à  dire  sur  les  deux  alliances  qu'ils  avoient  faites  avec  PAa* 
gleterre  au  mois  de  Janvier  1668,  oii  le  Roy  prometioit,  qi*!! 
les  assisteroit  puissamment  contre  tous  ceux  qui  les  attaqueroieit, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fust.  Il  avoit  tousjours  fait  £1- 
culié  d'admettre  l'Empereur  dans  la  triple  alliance;  maii  a 
commencement  de  Tannée  1671  il  escrivit  à  l'Empereur,  qa*flli 
pouvoit  pas  se  déclarer  sur  le  projet  qu'on  luy  enyoyoit  de  ViaWi 
que  l'Empereur  ne  se  fust  expliqué  touchant  un  autre  projet,  f* 
le  Boy  luy  envoyoit,  et  qui  n'estoit  en  effet  que  la  ganÉb 
du  traitté  d*Aix  la  Chapelle.  Arlington,  en  envoyant  k  li- 
tre du  Boy  à  Lisola,  y  âjousta:  Qu'entre  les  conditioni,  doit 
TËmperenr  accompagnoit  son  admission,  il  y  en  avoit  um  fi 
obligeoit  les  alliés  à  le  secourir,  en  cas  qu'il  fust  attaqué,  te 
l'Allemagne,  et  particulièrement  les  pais  héréditaires  estant  li 
éloignés  de  l'Angleterre,  et  l'Empereur  pouvant  avoir  tant  de df* 
meslés  différents  avec  ses  voisins,  le  Boy  de  la  Grande  Bret^gM 
ne  pouvoit  pas  s'engager  à  le  secourir  contre  tout  ses  enaflaii^ 
qui  luy   pourroient    tomber   sur    les  bras  (1).     Le  Boy  n'iial 


(1)  Résol.  secr.  des  États  de  Hollande  du  6  et  du  7  Février  Iffi* 
Le  19  Décembre  précédent  de  Witt  avait  écrit  à  Boreel  et  vu 
Beuningen:  ...  #Wij  verlaiigen  seer  om  eenmael  een  vtiliekto 
mogen  vernemen  van  H  gène  men  aldaer  geresolveert  is  te  doen  ei* 
trent  de  voeginge  van  den  Keyser  endc  eenige  Duytscbe  TontcB  4 
de  triple  alliancie,  te  meer  nu  de  lang  verwachte  bricff  van  den  Kqtf 
eyntcl^ck  gecomen  is  iu  handen  van  de  heeren  Tsola  ende  Kraaf 
rie  h,  met  authorisatie  om  die  te  mogen  overleveren  in  cas  Engeluil 
het   opgestelde  project  agreëert.    Maer    ick  wil  hopen  dat  Uw  N* 
aldaer  smaeckelijck  sullen  hebben  gemaeckt  het  nieuwe  art.  alhier  t» 
schen  Gedeputeerden  van  haer  Ho.  Mo.  ende  de  gemelte  heeren  ïtf 
serlijcke  Ministers   voor  haer  particulier  sentiment  op  't  pa(Her  g^ 
bracht;  off  bij  soovcrre  aldaer  ende  bij  de  vordere  medecontnctiat» 
inclinatie   soude   mogeu   sijn  om  in  de  voors.  couventie  te  laetea  il* 
flueren  een  ongeconditionneert  defensiff  artioul,  waerbij  aile  de  eoi- 
tractanten  sich   in  de  beste  endc  bondichste  forme  verbonden  detf* 
deren   met  aile  hun  macht  ende  vermogen  tegens  aile  aggrenemn  II 
holp  te  sullen  comen  ende  tegens  deselve  oock  opentlg(^  te  nBa 
breecken,  ick  vertrouwe  dat  haer  Ed.  Gr.  Mo.  ende  mogelgck  oodk  èl 
andere  Provincien  daertoe  soudcn  connen  verstaen  .•„  (ma), 
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d'ibord  demandé  que  la  simple    déclaration  de  l'Enipcrcur,   et 
■toit  protesté,  qu*il  t'en  contenteroit  ;  de  sorte  que  cette  lettre 


Le  23  Jan?ier  suivant  \\  Boreel:  #Het  valt  de  hcercn  alhier 
icnveiende  Ministers  ?aD  den  Keyser  verdrictich,  eudc  het  sal  on- 
ttijfd^k  bij  het  Keyserlijcke  Hoff  seer  surprenant  opgenomeD  worden, 
dit  de  gem.  Ministers  met  vêle  moeyte  cude  door  absolu  te  usseurantie 
TU  eene  oprechte  meyninge  vau  deu  Couing  van  Groot  Britanuien 
wtgeverckt  hebbende  den  brîef  bij  dcnselveu  Cuniiig  bcgecrt,  cnde 
dit  Sgne  Keyserlijckc  Majt.  de  effective  extraditie  van  den  voors. 
farieff  bebbende  toegestaen,  cchtcr  noeh  van  die  zijdc  lict  ^erck  van 
de  Toeginge  van  deselve  Sijue  Kcyserl.  Maj^-.  cndc  cenigc  Duytâche 
Vonten  bg  de  triple  alliancie  up  de  lange  baen  verscbovcn  werdt, 
eoitrarie  soo  itérative  verklaeringe,  soo  gesegt  wordt,  aen  deu  beere 
AmIv.  Molina  gedacn,  van  dat  de  voors.  brieff  ovcrgecomen 
cide  gcëxtradeert  wesende,  de  Couing  vau  Groot  Brittaniiiuu  d'  ar- 
tieileo  van  't  subject  van  de  voors.  voeginge  op  't  papier  gebracbt, 
aooder  verdere  deliberatie  soude  hclpeu  tôt  bcsluyt  breugen.  Wij  con- 
Bcn  oock  daeruvt  uict  andcrs  als  ccn  quaedt  augure  maeckcn  outrent 
kt  geheele  wcrck  van  de  triple  ulliuucio  met  deu  gevolge  eude 
•aUeve  van  dien,  eude  de  vigoureuse  prcstatie  vau  de  garantie  al« 
ht  casus,  't  gunt  Godt  verboede,  mocbte  comen  te  exteren,  vuornae- 
Mntl^k  indien  wel  niet  de  Aeckenscbc  vrede  directclijek  geïnfriugeert, 
■1er  mogelijek  dese  Staet  selve  vermoedelijck  aengetast  soude  mogeu 
*«den  ;ms.)/' 

Arlington  écrit  à  l'Isola  le  20/30  Janvier IGZil):  #«I'aj  receu 
(ir  les  inains  de  Monsieur  l'Aïubussudcur  d'Ebpagne,  la  vostre  du  .... 
qui  met  au  mesme  temps  entre  celles  du  llov,  mou  Muistre,  uue  lettre 
de  PEmpert-ur,  à  laquelle  vous  recevez  cj-joiucte  lu  rqH>ube  que  le 
Boy  vous  prie  de  faire  tenir  à  Sa  Maj.  imp.  avec  toute  diligence. 
^  la  copie  incluse  vous  verrez  ce  qu'elle  contient,  et  comme  elle 
O^Qie,  à  ce  qu'il  me  semble,  assez  clairement  les  raihons,  pourquoy 
le  Rc^  n'a  pu  approuver  vostre  projet  pour  la  jonction  uu  ucces- 
■ion,  à  ce  que  vous  rappeliez,  de  Su  Mujcblé  Inip:  à  lu  triple  ligue,  il 
leien  guère  nécessaire  que  je  raccumpognc  d'aucunes  uutrcs.  Keuut- 
Boins  pour  satisfaire  à  la  promesse  que  je  vous  ay  faite  dans  ma 
pneedente,  je  ne  vous  veux  |)as  celer  que  le  réciproque  dans  vostre 
frojet  2;  nous   a  semblé  une  cbose   de  fort    dure  digestion  pour  le 


\)  Cette  lettre  eit  ajoutée  bux  rciol.  secr.  des   Ktats   de  Hollande  du  fi  et  du  7 
hfrwrmL 

A  L'artiele  7  du  projet  éttit  de  In  teneur  inivunic:  r.Quod  si  dcmum  aliquis 
lifu,  Potcntutuum  aat  Principum,  qualiscunque  illu  Tuerit,  lu  udium  suscepUe 
ffian^tiAe  unt  prmeientis  hujui  couvcutiunis,  aliqucm  >ul  uliquus  ex  vjufcdcm  cou- 
■ortiboa  non  directe  quidem  per  se,  Hcd  pcr  aliust  rrincipu*.  uruiis  nui  pecuiiu  sua 
ii^njtoip  aliU  praeteitibus  quacsitis  infcsture  et  bcUo  lacvHserc  praevumat,  tune 
-Mtcri    omrct    hic   compaciicentca  Buum   authurituttm    intuipuncn;    tvuubuutur   ui 
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surprit  fort  les  Ministres  de  TEmpereur,  aussy  bien  que  la 
Estats,  qui  jugèrent  bien  par  là,  que  la  Cour  de  Loodrei  troit 
esté  corrompue  et  qu'il  n*y  avoit  plus  de  triple  alliance.  Bai» 
ninguen,  qui  estoit  revenu  d'Angleterre  en  ce  temps  li,  np- 
porta:  Que  lorsqu'il  parût,  le  Boy  Tavoit  asseuré,  qu^l accomplinit 
ce  qu'il  avoit  promis  à  Tégard  de  la  triple  alliance,  avec  k  te* 
niere  fidélité  et  punctualité.  Qu'il  avoit  déclaré,  que  quand  il  ■ 
seroit  pas  obligé  par  traitté  à  la  conservation  des  Fàîs-bai,  i 
l'estoit  par  interest.  Que  le  Duc  de  Yorc  luy  en  avoit  dit  aotn^ 
mais  qu'il  luy  avoit  parlé  en  des  termes  bien  plus  forts,  et  qu'il  j 


Roy,  nostre  Maistre,  dont  les  estats  se  trouvant  éloignés  (de  œo) 
de  l'Empereur,  et  les  dépendances  de  TEmpire  si  onrertes  aux  dU^ 
rentes  occasions  et  sujets  de  guerre,  ce  seroit  nous  la  donner  etcndk 
de  s'y  obliger  à  correspondre  par  un  tel  réciproque,  et  d'aboserk 
monde,  eu  faisant  promesse  d'une  chose  si  difficile,  pour  ne  dire  !■* 
possible  à  tenir,  selon  la  condition  de  nos  forces  et  la  nature  à 
notre  situation  ;  mais  quand  cela  seroit  plus  practicable,  je  toh 
conjure  avec  la  mesme  liberté,  de  faire  reflexion  sur  le  7^  utiokdi 
traitté  d'Aix  la  Chapelle.  11  invite  l'Empereur  et  tous  les  astm 
Princes  et  Estats  de  guarautir  aux  deux  Rois,  parties  au  dit  tsaitli 
la  paix  alors  faite,  par  lequel  article  il  est  évident  que  cette  guaiailii 
ne  se  peut  proprement  donner  au  corps  de  la  triple  ligue,  mak  SB 
deux  Roys,  et  comme  la  teneur  de  la  lettre  de  l'Empereur  justifier 
fondement,  et  que  par  là  Sa  Majesté  Impériale  nous  semble  témo^giff 
seulement  un  désir  d'y  entrer,  le  Roy,  mon  Maistre,  m'a  commandée 
vous  envoyer  le  projet  d*un  telle  guarantie  que  Sa  Majesté  Imperilll 
peut  donner,  s'il  luy  plaist,  au  Roy  d'Espagne,  estant  la  netf^ 
muiatis  mulandis,  qu'il  a  rcceue  du  corps  de  la  triple  ligue^  et  eek 
estant  fait,  le  Roy,  mon  Maistre,  s'estimera  beaucoup  honoré  de  FaOiaMe 
de  Sa  Majesté  Impériale,  et  fera  volontiers  avec  luy  telles  liakov 
que  leurs  iuterests  communs  leur  peuvent  réciproquement  ioapÎR^ 
et  par  la  promesse  que  Sa  Majesté  Treschrestienne  vient  de  Cniei 
cette  heure  d'une  autre  année  de  trefve  en  faveur  de  l'arbitngc^  il 
semble  que  le  temps  nous  donnera  assez  de  lobir  à  y  bien  penK 
Vous  me  ferez  beaucoup  de  grâce  en  me  communiquant  au  plvatert 
vos  pensées  sur  cette  matière,  et  en  me  continuant  l'honneur  de  ftf 
bonnes  grâces,  puisque  je  suis  etc.  1). 


aggressorem  vel  Rggressorci  ab  iUaU  violentia  et  b«llo  direrUnt,  st  li  l«iMi 
noiint,  reliqui  paciscentes  aggresso  adreraus  aggreHorem  Tel  bcUoB  ïvtaHM 
realem  guarantiam  vi  armiique  eu  usque  praestare  obligati  aaiit  doB«e  iatat  A 
invadenie  de  damnis  et  injuriis  illatis  piene  latisfactam  faerit  (&éaoL  Mtt  A* 
États  de  lloUande  du  18  Décembre  1670). 
1;  Voyez:  Lettres  d'Arlington,  II.  p.  380-^382}  Mig net  ,1JL  p.  686^ 
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irai  igousté,  que  la  Cour  de  France  esloit  l)ien  persuadée,  qu'on 
Detoufiriroit  pas  en  Angleterre,  que  le  Koy  Treschrestien  don- 
utt  une  plus  j^nde  esiendue  à  aa  puissance.  QuMl  jugeoit,  que 
e*flitoit  linterest  de  tous  les  Rois  et  Potentats  de  TËurope.  Que 
tifigny»  qui  nçgotioit  à  Londres  sans  caractère,  et  après  luy 
'Anbtssadear  de  France,  protestoient  continuellement,  que  ce 
iWit  pas  rintention  du  Boy,  leur  Maistre,  que  celuy  de  la 
hade  Bretagne  fist  rien  au  préjudice  de  Talliance,  qu'il  a?oit 
iîke  Bîee  la  Suéde  et  avec  les  Estats  pour  la  conservation  des 
^torioees  de  Flandre.  Au  contraire  qu'il  ne  desiroit  autre 
ftoie,  linon  que  le  Boy  d'Angleterre  luy  marquast  ce  qu'on 
mnoit  faire  pour  l'affermissement  du  repos  de  la  Chrestienté. 
ke  MUT  cela  les  Anglois  l'avoient  prié  de  révoquer  la  déclara- 
ion,  par  laquelle  le  Boy  de  France  confisquoit  les  biens  des 
i^jcti  du  Boy  d'Espagne,  qui  ne  demeuroient  pas  actuellement 
ttlieiui  qui  leur  appartenoient  dans  les  nouvelles  conquestes, 
i  de  soumettre  les  différends  que  les  deux  Bois  avoient  pour 
H  dépendances  des  places  cédées  par  le  traitté  d'Aix  la  Cba- 
idle,etqne  l'on  avoit  obtenues  l'un  et  l'autre.  Beuninguen  fai- 
Mk  passer  pour  une  marque  de  la  sincérité  de  la  Cour  de  Lon- 
Iri  ce  qui  estoit  en  effet  une  preuve  infallible  de  la  bonne  in- 
digence des  deux  Bois,  qui  vouloient  surprendre  cet  Estât  et 
naper  l'Espagne.  Pour  excuser  le  refus,  que  le  Boy  d'Angle- 
ne  faisoit  d'admettre  l'Empereur,  les  Ministres  de  cette  Cour 
à  n  rcjettoient  la  fiante  sur  les  Espagnols,  qui,  à  ce  qu'on  disoit, 
tutoient  fait  que  chicaner,  et  négligé  de  faire  les  diligences  ne- 
OMÙres  pour  sortir  d'affaires.  Le  Parlement  estoit  fort  bien 
itationné,  et  offroit  des  subsides  très  considérables,  pour  aider 
iPexecation  de  la  triple  alliance,  pour  laquelle  le  Boy  promet- 
ttt  de  fiure  au  delà  de  son  obligation  et  d'y  employer  tous 
H  subsides  que  ses  sujets  luy  accorderoient.  Beuninguen,  en 
ûiiit  rapport  de  sa  negotiation  dans  rassemblée  des  Estats 
onéreux,  s'estoit  fort  estendu  sur  le  mérite  du  Prince  d'Orange, 
t  lor  les  bons  offices  qu'il  rendoit  à  TEstat  en  Angleterre; 
>ui  on  remarqua,  que  lorsqu'il  parla  sur  le  mesme  sujet  dans 
il  Estats  de  Hollande,  il  fut  bien  plus  réservé,  et  qu'après  qu'il 
2lt  achevé  de  faire  son  rapport,  il  sortit  de  rassemblée,  sans 
le  [es  Députés  d'Amsterdam  le  conviassent  de  prendre  place 
ec  eux,  comme  c*est  la  coustume.  On  ordonna  ù  TAmbassa- 
ur,  qui  estoit  à  Londres,  de  représenter  au  Boy  d'Angleterre, 
*il  ne  pouvoit  pas  refuser  l'admission  de  TEmpercur,  sans  fuirc 
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tort  à  la  triple  alliance,  ny  résoudre  une  affaire  de  cette  il 
tance  sans  la  participation  des  alliés,  au  préjudice  de  Vé 
défensive  de  Tan  1668  ;  de  faire  encore  instance  pour  Tadani- 
sion,  et  d^offrir  une  alliance  plus  étroitte,  en  convertissant  k  » 
cours  d^un  certain  nombre  de  vaisseaux  en  une  obligation  de  n 
secourir  réciproquement  de  toutes  les  forces  de  leurs  Esttti.  Qd 
Auibassadcur  avoit  des  lumières  fort  confuses,  et  une  peMbi" 
tion  très  médiocre.  Les  Anglois  mesme  apostoient  des  go^ 
qui  luy  venoient  donner  des  avis,  quHls  sçavoient  luy  derôr 
estrc  agréables,  et  qui  achevoient  de  luy  crever  les  yenx.  Ob 
fut  sur  ces  avis  qu^il  escrivit  aux  Estats  vers  la  fin  de  Fetriffi 
qu'on  devoit  encore  espérer  que  l'Empereur  seroit  admis  dni 
Talliancc,  et  qu'il  ne  falloit  point  craindre,  que  Targeol  k 
France  fust  capable  de  porter  le  Roy,  ny  le  Duc  de  Tort^à 
faire  quoy  que  ce  soit  contre  Tintcrest  de  la  Couronne  d'Ao^ 
terre,  parce  que  Ton  y  comprcnoit  fort  bien,  que  les  progiAfa 
armes  de  France  luy  estoient  extrêmement  préjudiciables.  Ges 
discours  produisoient  l'effet  que  les  Ministres  Anglois  s'en  pn>- 
mettoient.  Car  soit  que  les  Estats  se  persuadassent,  qu*Q  1 
avoit  encore  quelque  sincérité  en  leurs  paroles,  ou  que  le  FiriS" 
ment  pourroit  faire  entrer  la  Cour  dans  ses  sentiments,  ils  I0 
figuroient  un  effet  très  avantageux  de  la  proposition,  que  ta 
ordonna  à  l'Ambassadeur  de  faire  d'une  plus  forte  alliance,  if« 
engagement  de  rupture.  Ce  qui  convia  les  Estats  à  Cùie 
faire  cette  offre  estoit  qu'ils  consideroient,  que  si  le  Boy  d'Aa- 
gleterrc  les  sccouroit  en  vertu  du  traitté  de  1668,  il  nemanqv 
roit  pas  de  se  faire  rembourser  des  frais  de  rarmemcnt  et  h 
secours,  jusqucs  au  dernier  denier;  mais  quand  ils  auroient  i»' 
couru  le  lioy  d'Angleterre,  ils  auroient  beau  demander  leariw 
boursemcnt  d'un  Boy,  qui  les  paycroit  d'excuses  ou  d^exceptioMi 
et  tousjours  de  mauvaise  volonté,  de  sorte  qu'il  ne  baMiddi 
rien  en  effet.  Ils  furent  bientost  détrompés  de  l'espérance  qaV» 
leur  avoit  donnée  de  l'admission  de  l'Empereur,  puisque  k* 
Ambassadeur  leur  escrivit  par  l'ordinaire  suivant:  Qn/d  le  Iq 
avoit  fort  peu  d'inclination  pour  cela,  et  qu'il  disoit,  que  l^il* 
lianoe  estoit  assés  forte  sans  l'Empereur,  si  les  trois  alliés  «toki' 
aussy  résolus  de  se  soustenir,  comme  il  y  estoit  résolu  de  M 
costé.  Qu'on  prenoit  plaisir  à  publier  en  cette  Cour  là,  qu  Vl 
Estats  s'cstoicnt  accommodés  avec  la  France,  mesme  du  oobm 
tement  du  Koy  de  la  Grande  Bretagne,  et  qu'il  y  donnoit  I 
mains  parce  que  le  Purltmeut,  qui  n'ostoit  pas  asseuré  de  Toi 
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de  la  triple  alliance,  et  qui  se  déficit  des  intentions  du 
Coueil,  ne  Iny  donnoit  pas   de  quoy  mettre  une  armée  navale 
m  mer,  de  peur  qu^il  ne  se  rendist  maistre  des  forces  du  Boîaume. 
Qo'on  ne  sçavoit  pas,  si  c^estoîent  les  François  qui  estoient  les 
lutean  de  ces  bruits,  à  dessein   de  donner  de  la  jalousie  aux 
ilfiéi,  ou  si   c*estoit  la   Cour  mesme,  qui  le  faisoit  courir,  pour 
cUiger  le  Parlement  à  donner  de  Targent,  ou  bien  s'il  ?enoit  du 
Parlement  mesme,   qui  estant  fort  mécontent  du  refus   que   le 
Boy  fidsoit  d^admettre  TËmpereur,  vouloit  faire  croire,  que  les 
[     oieiaes  des  François,  et  le  peu  d*interest,  que  la  Cour  de  Lon- 
-      dm  prenoit  an  progrés  de  leurs  armes,  avoient  jette  les  Estais 
du»  le  desespoir,  et  dans  une  nécessité  indispensable  de  s'accom- 
■oder,  pendant  que  la  France  estendoit  ses   frontières  de  tous 
eoités,  et  donnoit  de  l'inquiétude  à  toute  TEuropc.    L'Ambas- 
«deiir  en  escrivant  aux  Estats  du  27  Février,  disoit  :  due  sur  les 
ÎMtiDces  réitère  qu*il  avoit    faites  pour  l'admission  de  TErope- 
nor,  le  Boy  luy  avoit  répondu,  qu'il  n'y  trouvoit  point  d'àvan- 
tiKe.  Qu'on  ne  faisoit  rien  pour  rien.     Qu'il  cstoit  bien  avec  la 
Rinee,  et  qu'il  ne  la  vouloit  pas  desobliger.     Que  s'il  ne  l'eust 
)U  bien  ménagée,  on  auroit  une   guerre  certaine,  au  lieu  de  lu 
(rorogation  du  terme  de  la  soumission.     Que  le  Koy  d'Espagne 
cilûit  de  la  Maison  d'Austricbe,   et  que  l'Empereur  estoit  obligé 
de  Hure  quelque  chose  pour  son  propre  interest.     Que  celuy  de 
rEmpire  ne   regardoit  point  l'Angleterre,  et  que  pour    l'amour 
[      de  lay  il  ne  pouvoit  pas  entrer  en  guerre  avec  ses  voisins.  Qu'il 
f      n'iioit  point  d'argent;  mais  que  si  TEmpereur,  le  lloy  d'Espagne, 
M  les  Estats  vouloient  passer  un  acte   de  garantie,  et  s'obliger 
t  le  dédommage,  il   pourroit   se   résoudre.     Qu'il  n'y  avoit  pas 
le  mesme  interest   que   l'Espagne    et  que   les  Est^its  y    avoicut. 
Qu'île  estoient   voisins,  et   qu'ils  pou  voient  garantir  l'Empereur. 
Qa^ils  estoient   riches,    et  qu'il    falloit   luy    faire    quelque   offre. 
Qa'il  ne  pouvoit  pas   faire   la   dépense,  et   hasarder  ses   sujets, 
uni  profit  et  sans  interest,  et  à  moins  de  cela   qu'il   ne  pouvoit 
pu  admettre  l'Empereur.     Nonobstant   cela,   le   lloy,   bien    loin 
de  témoigner   de  la    répugnance    pour  un  plus  fort  engagement, 
donna   à  l'Ambassadeur  des  commissaires,   pour  recevoir  les  ou- 
rertores  qu'il  avoit  ordre  de  faire  ;   mais  dés  quMI  entra  en  con- 
férence   avec    les   Anglois,    il   reconnut    bien   qu'ils   n'y   avoient 
point  de  disposition  du  tout.  Ils  luy  dirent:  Que  les  Estats  pou- 
vtat  se  brouiller   avec  la   France,    et  que  le  Koy   d'Angietcrre 
ii*aynnt  point  de  guerre   estrangere   à  appréhender,  il   falloit  que 
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cet  Estât  fist  d^autres  offres,  et  qu'ils  dévoient  faire  des  ois, 
qui  ne  so  font  jamais  entre  les  Souverains  sans  interest  et  sui 
dépense.  Qu'on  devoit  faire  faire  à  Stocolm  la  mesme  propos- 
tion  qu^on  faisoit  à  Londres.  Qu'on  avoit  avis  que  Be? erniig 
a  voit  offert  à  Madrid  une  ligue  offensive  et  défensive,  aiee  a 
prest  de  deux  millions,  si  les  Espagnols  vouloîent  engager  h 
Haut  quartier  de  Queldrc  avec  ce  qui  restoit  à  TEspagiie  dai 
Païs  d'Outremeuse.  Que  TÂngleterre  ne  s'obligeroit  pas  à  11 
rupture,  si  on  n'y  estoit  usseuré  du  remboursement  des  fnii  de 
la  guerre.  Que  les  Commissaires  luy  ayant  demandé,  qnehi 
forces  TËsiat  avoit  présentement,  et  qu'ayant  répondu  confon» 
ment  aux  resolutions  qu'on  avoit  prises  icy  touchant  les  reemMi 
les  nouvelles  levées  et  l'armement  de  mer,  ils  avoient  ifSjfàoftt 
que  cela  suffisoit  pour  défendre  TÂngeterre  et  cette  BépabfiqoBi 
et  ainsy  qu'il  u'cstoit  pas  nécessaire  d'entrer  dans  un  plus  gmi 
engagement.  Ils  y  âjousterent:  Que  les  Estats  dévoient  dooMT 
satisfaction  au  Koy  sur  des  choses,  dont  il  avoit  sujet  de  i*of* 
fenser  (1).  Qu'en  Hollande  on  faisoit  voir  pour  de  l'argent  le  vm- 
seau  le  Royal  Charles^  qui  avoit  esté  pris  pendant  la  demien 
guerre.  Qu'on  avoit  fait  une  médaille  avec  l'inscription  :  frmA 
hine  maîa  heetia  regnie^  et  que  la  figure  que  Ton  y  repreieolflii 
terrassée,  ressembloit  au  Roy.  Que  dans  l'hostel  de  ville  de 
Dordrecbt  on  avoit  placé  dans  la  salle  de  l'audiance,  un  t«UM 
oii  l'on  voyoit  la  rencontre  de  Chattam,  avec  une  inscriptioB 
très  offensante,  et  qu'on  faisoit  faire  de  la  tapisserie  avec  II 
mcsme  histoire.  Que  le  Boy  n'en  parleroit  plus  ;  mais  que  W 
fection,  qu'il  avoit  pour  cet  Estât  et  pour  la  triple  alliance,  me- 
ritoit  bien  qu'on  fist  refiexion  et  qu'on  l'obligeast  de  boiue 
grâce.  L'Ambassadeur  disoit  encore,  qu'il  ne  falloit  pas  croira 
que  le  Hoy  fist  quoy  que  ce  soit  contre  la  France,  s'il  n^ 
estoit  attaqué,  et  qu'on  pouvoit  s'asseurer,  que  cet  Estât  ne  II 
scroit  point  de  ce  costé  là,  directement  ny  par  surprise,  et  qn^ 
pouvoit  prendre  la  mesme  asseurance  à  l'égard  de  TEveeqne  dl 
Munster.  On  fit  cscrire  à  l'Ambassadeur,  que  c'estoit  avee  dd- 
plaisir  que  l'on  avoit  appris,  que  les  offres  d  une  plus  étnîii 
alliance  y  avoient  esté  si  mal  reccucs.  Qu'il  n'y  avoit  iey  Q 
apparence  ny  disposition  à  faire  le  moindre  avantage  à  TAi^^ 
terre.     Qu'elle  estoit  sans   comparaison   plus   riche  et  plus  poi^ 


(l)  Voyez  p.  115  svv. 
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anlB  que  cet  Estai,  et  qu'il  n'estoit  pas  juste  que  le  plas  foible 
l'aUblist  encore,  pour  donner  des  subsides  à  une  plus  grande 
pdainoe.  Que  ce  n'estoît  pas  l'intention  des  Estais,  en  faisant 
proposer  cette  alliance,  d'incommoder  Tun  ou  Tautre  Estai  par 
de  plos  grandes  lev&s,  ou  par  un  plus  grand  armement  de  mer, 
an  delà  de  ce  qu'on  estoit  obligé  de  faire  en  vertu  du  traitté 
de  1668;  mais  afin  de  faire  une  plus  étroitte  union  des  interests 
de  FAngleterre  et  de  ces  Provinces,  et  afin  de  pouvoir  porter 
arce  moins  d'incommodité  les  charges  d'une  guerre,  où  les  uns 
et  lei  autres  seroient  tenus  d'entrer.  Qu'on  ne  la  devoit  pas 
phi  appréhender  en  ces  pais  qu'en  Angleterre  ;  parce  qu'on  estoit 
penuadé,  que  la  France  ne  violeroit  pas  le  traitté  qu'on  avoit 
aree  elle^  puisqu'elle  hasarderoit  beaucoup  à  cause  de  la  résistance 
qi^  y  trouveroit.  Qu*il  se  pourroit  faire,  que  la  France  atta- 
qwoit  les  Provinces  de  Flandre,  mais  que  le  Hoy  d'Angleterre 
kl  devoit  défendre  par  obligation  et  par  interest;  ci  afin  de 
dtiQfflper  les  Anglois  de  l'opinion  qu'ils  avoient  de  la  negotiation 
de  Beverning,  ils  envoyèrent  à  l'Ambassadeur  Tinstruction 
qi^  avoit  emportée  (1).  On  avoit  avis  d'ailleurs,  que  si  on  eust 
pressé  la  Cour  d*Angleterre  au  sujet  d'une  plus  étroite  alliance, 
A  aoroit  demandé  les  villes  de  Brile  et  Vlissingue,  avec  deux 
■nions  de  livres.  Ce  que  les  Anglois  disoient  de  l'Evesque  de 
Mmster,  bien  loin  de  guérir  leur  inquiétude,  achevoit  de  les 
persuader.  On  sçavoit  que  la  France,  l'Angleterre  et  TËvesque 
s^teadoient  parfaitement;  et  en  effet  ces  prétendues  asscuran ces 
ku  dévoient  servir  d'avertissement  de  ce  qu'ils  en  dévoient  at- 
tendre k  l'avenir.  Aussy  n'avoient  ils  garde  de  faire  une  dépense 


1)  r....  Wat  wijders  bclangt  de  opinie,  die  meu  aldaer  schijnt  opgcvatt 
te  hebben,  alsolf  door  den  heere  van  fieverningh  in  Spaigne  ycts 
Menets  genegotieert  soude  mogcu  weseu,  daervau  ntcn  de  keunisse 
les  Eugelandi  soude  trachten  te  outhoudcu,  deselve  opiuie  is  t'  ceue- 
Diel  ongefondeeri,  sijnde  iu  opregtigheydt  sulx  dut  atu  den  gcin. 
^eoe  van  Beverningh  noyt  eenige  andcre  last  is  gcgevcn  direc- 
tdqck  noch  indirectelijck  dan  't  gunt  vcrvatt  is  iu  de  iustructie 
■errin  Uw  Ed.  voor  desen  copye  toegesonden  is,  eudc  indien  TJw 
U  oordeelt  dat  sulx  voor  deu  dienst  van  *i  laudt  sal  wcscn,  kan 
vv  Ed.  den  Coning  aldaer  off  den  hecre  Arlington  1)  daervuii 
^  aile  asseurautie  versceckereu"  (lettre  de  do  Witt  à  Boreel  du 
^  Septembre  1671  ms.). 

^)Dt  Wifct  ftTmit  preBÛtoement  écrit:  Thurloe. 


asseuroit  le  Parlement,  que  la  France  ne  romproit  pa8  a 
née,  puisqu'elle  avoit   encore  proroge  le    terme   de  U 
sion,  et  sous  ce  prétexte  il  ne  prcssoit  pas  le  Boy  de  ti 
à  une  plus  forte  alliance  (2). 


(l)  Ms.  autogr.:  par  les  artifices  de  P autre, 

(3)  Les  lettres  de  de  Witt  à  Boreel  confirment  ei 
vient  de  lire.  Il  lui  écrit  le  30  Janvier  1671:  ....  'Zedi 
ben  wij  vel  met  singulière  aengenaemheydt  wt  Yianobj 
nomen  de  prolongatie  vau  den  tijdt  bij  den  Coning  aidas 
voorgeslaegene  submissie  acn  de  Coningen  van  Engelandt  en 
den  voor  desen  gcprescribeert,  maer  van  d'andere  zijde  Uj 
in  bekommeriiigc  over  de  waepcncn  van  Vranckrijck  ende  di 
armature  van  den  Bisschop  van  Munster,  naemeutlijck  ol 
niet  wcl  ten  laet^te  op  dcsen  Staet  directelijck  souden  me 
bersten,  welcke  becommcringc  seer  vermeerdert  door  de  gr 
differcutie  ende  flacuwigheydt,  die  wij  van  tijdt  tôt  tijdt  ne 
mecr  in  't  HofiT  aldaer  bcspeuren,  ende  de  gedujrige  cirM 
Vranckrijck  acu  't  selvc  Hoff  gedaen  werdende,  op  wdek 
ick  mij,  volgens  voripre  aucthorisatie  van  liaer  Uo.  Mo. 
heeren  dersclver  Gedeput<:erdeu  tôt  hct  stuck  van  de  triple 
gelast  viudc  cm  Uw  £d.  in  coufldeutie  te  communicereu.het  bq 
advis  wt  Parijs,  ende  deselve  gansch  gedienstich  te  versoeec 
bedenckelijcke  vlijt  ende  adresse  acn  te  wenden  ende  te  geb 
om  te  penetrcreu  wat  van  den  waeren  grondt  der  saecke 
vervatt  wesen  moge  ;  ende  in  spccie  dat  Uw  £d.  gelieve  te  ti 
ende  den  Coning  off  Sijne  Maj^*  Ministers  directelijck  aff  te 
off  niet  de  hcerc  Ambr.  Temple,  die  nu  soo  lange,  tôt  p 
van  de  gcuieenc  saccke,  vau  hier  absent  is  gcbleven,  niet  ca 
staet  weder  te  kccrcn,  opdat  de  saeckcu  van  de  triple  ligue^ 
gelijx  voorvallen,  met  onderling  concert  als  naer  behoorengc 


raneren  van  ae  Yoorgeroerae  oonimuaiie  aiergeiijoKe  ?ersee- 
geT6?eii  off  gerenoveert  mogc  wesen  ....  (ras.)." 

Féfrier #  Ick  en  kan  Uw  Ed.  mede  niet    verbergen, 

•Ihier  mede  Tremt  Toorgecomcn  is,  dat  men  haer  Ho.  Mo. 
erdacht   hoat   in   allen    sohijn  off  deselve  Engelandt  souden 

0  ende  d'allianoien  met  dat  rijck  gemaeckt  niet  soodaenioh 
tn  ende  aranceren  als  de  nootsaekelijckheydt  ?an  de  jegen- 
i  oonjunctnre  van  tijden  ende   saecken  wel  sohijnt  te  ver- 

Uw  Ed.  is  ten  beste  bekent  wat  devoiren  van  tijdt  tôt  tijdt 
,  Staet  sijn  aengewendt  geworden,  om  door  de  voors.  voeginge 
Keyser  etc.  aen  de  triple  alliancîe  meerder  kracht  te  geven, 
t  al  in  dén  ?oorl«den  jaere,  gelijck  mede  nu,  bij  haer  Ed. 
resolntie  is  genomen  om  selfs  d'  alliancie  défensive  in  den 
58  met  den  hoochstgcm.  Co.  alliier  in  den  Haeggeslotcn,noch 

1  kiaohtiger  te  maecken;  maer  ick  ben  nevens  Uw  Ed.  be^ 
kt  d'  Engelschen  alleen  pretexten  soccken,  om  soo  niet  van 
te  veranderen,  immers  de  traotaten  van  alliancie  ten  regarde 
en   Staety    in  cas   van  attacque,  flaeuwelijok  ter  executie  te 

Ed.  Gr.  Mo.  [sijn  ten  hoochsten  voldacn  van  Uw  Ed^'  goeden 
le  hebben  oock  gedefereert  aen  desselfs  voorslaegen  daertoe 
de,  om  aen  d'  eene  zijde  te  doleren  over  het  separaet 
m  den  Xeyser  gegeven,   ende  aen    d'  andere  zijde  naeuwer 

aen  te  bicden,  maer  d'  experientien  haer  voor  desen  geleert 
B,  dat  het  spenderen  van  goede  sommen  van  penningen  aen 
eaen  Cancellier  ende  den  Marquis  van  Ormondt,  die  doen- 
lies  vermochten,  van  geen  effect  ter  wereldt  is  geweest,  en 
BJ  niet  wederom  in   dat  sentiment  vallen,  maer  mejnen]  dat 

die  door  eygen  interest  van  Staet  haer  woordt,  met  handt 
gel  bevesticht,  niet  puuctuelijck  houden  ende  achtervolgen, 
door  caresses  ende  maeltijden  ofte  door  't  spenderen  van  een 
)mme  van  penningen  niet  gcbracht  sullen  connen  werden,  im- 
kt  wij  daerdoor  tôt  ons  jcgenwoordige  but  beswaeriijck  oon- 
lecken.  fdoordien  hctselve  bcstaet  in  ccue  vicroureuse  assisten- 


niet  al  te  ?eel  moet  iaYolgen  par  complaisance  tegens 
billijckkeydt,  ende  dat  men  vooral  sorgTuldiohlyck  moet  ] 
dat  ig  geen  opinie  valten  dat  de  Staet  sich  wt  vreese 
BXtpmaêù,  D*  ezempeleii  ?an  dcse  eude  voorgaende  tijdea 
oock  doorgacns  geleert,  dat  aile  complaisance  tegen  reden 
landt  bewesen,  van  gecu  andcrc  operatie  is  geweest  dan  di 
selve  opgenomen  heeft  voor  een  outbach  ende  basspaae, 
men  ovenulx  daerdoor  acngemoedicht  is  geworden  om 
noch  al  meer  ende  meer  ongerijmthedcu  te  vergen.  Uaeri 
bebben  noch  onlangs  up  't  advi»  van  deu  heere  van  B^ 
alhoewel  genoechsaem  tegeus  de  borst  van  de  £delen 
de  steden,  een  seer  iiiuocente  gcdcnckpeuning  over  de 
Broda  by  een  particulier  inwoonder  der  stadt  Âmstelreda 
duytBch  van  natie,  geslaegen  ende  met  octroy  van  haer  £i 
wtgege?en,  weder  doen  intrecken,  ende  aile  de  geslaegen 
opgekogty  mitsgaeders  oock  de  schroeff  off  't  instrument  d 
nende  doen  cassercn,  met  meer  andere  saeckeu  teti  voors. 
den  gem.  heere  van  Bcuniugeu  medc  gerccomoiandeei 
sijnde,  ailes  op  ho])e  dat  de  Coning  ende  't  Hoff  aida< 
meer  ende  meer  overtuygt  sijnde  van  haer  Ho.  Mo.  genegi 
selfs  opgenomen  acnstootelijckheden  te  removeren,  ten  n 
haere  ^e  geene  inciviliteyten  souden  hebben  gepleecht,  i 
het  mogelijck  oock  des  te  betcr  de  gcmeene  baecken  aoui 
gehandhaefft;  maer  in  plactse  van  dieu,  wcrdt  de  Staet  daei 
eeno  publycque  verachtiuge  bejegent,  voornaementlyck  da 
mon  van  dese  zijdc  met  aile  gocde  ofGcien  wtgevFcrckt  he 
versoeck-bricff  aan  den  Kcyser  acu  Sijue  Majt  als  Chef  vi 
ligue,  op  de  itérative  vcrklacringen,  dat  daerop  d'  adjunclj 
Kevserl.  Majt  tôt  dcselve  lis^uc  soude  volgen,  Sijne  Maj^ 
gelicfft  van  de  handt  te  wijscu,  sonder  haer  lio.  Mo.  off 
vervFaerdigen  om  daerover  met  deselve,  jae  ooc^k  niet  met 
nisters  in  loco,  eeni^e  communicatie  te  houden,  affslaeni 
voege  alleen  een   versoeck,   dat    eygeutlijck   aen   het  iigha 


^mj^  th  Bcy  éPAngL  ei  de  Parmée  navale  des  Esiais,  235 
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nplaûance  outrent  de  saecke  van  Sariname  gepleecht, 
1  meerder  hardigheydt  ende  onredelijckheyt  sohijnt  veroor- 
hebben.  Ick  wil  hopen  dat  de  naeder  aeubiedinge  van  den 
800  îndiscretelijck  sal  werden  verworpen;  immers  wil  ick 
n»  dat  eene  saecke  van  de  zijde  van  £ngelandt  doorgaens 
te  chaleur  ende  appetrjt  gepoorsuiveert,  bij  vêle  van  den 
I  den  Coxdng,  ende  voorDaementUjck  mede  in  't  Parlement, 
iok  vinden  sal,  ende  connen  wij  wel  lijden  dat  de  voors. 
p  ofte  missive  van  haer  Ho.  Mo.  niet  gesecreteert,  maer 
d  Tan  een  jgelijck  aldaer  subject  gemaeckt  werde. 
ickr^ok  debiteert  men  dat  Engelandt  volcomentlijok  gewon- 
t  men  selfs  daermede  geconcerteert  ende  vastgestelt  soude 
m  pemicieus  dessein  tôt  subversie  van  de  gansche  Kegie- 
sr;  dat  men  daertoe  yder  60  schepen  soude  esquiperen, 
sanael  met  de  Noordt^ee  tegens  de  Nederlanders  als  besett 
nnende  ailes  wat  van  d'eenc  off  van  d'andere  zijde  van  off  naer 
soude  willen  gaen  off  comen.  Dat  men  om  aile  occasie  van 
»nderlinge  te  vermijdeu,  vastgestelt  soude  hebbeu,  bij  forme 
m,  gedujrende  die  verbiutenisse  ende  d'  executie  van  deselve, 
ren  op  zee  sonder  eenige  cérémonie  te  mogen  ontmoeten 
eren.  Dat  Yrauckrijck  daerenboven  den  Staet  met  de  wt- 
leur  te  lande  soude  aentastcn,  ende  de  meeste  Prince u  van 
ndt,  800  niet  t'  eenemael  in  de  partije  te  trecken,  ten  min- 
lUe  assistentie  aen  desen  Staet  diverteren.  Dat  meu  Swe- 
Denemarcken  werck  soude  verschaffen,  stijvende  de  laetste 
ende  volck  tegens  de  eerste,  ende  meer  andere  abominable 
;  waeraen,  alhoewel  ik  wejnich  kau  defereren,  echter  van 
nr  geacht  hebbe  Uw  Ed.  daervau  ende  van  de  conûdentie 
intie  met  dewelcke  sulx  aengebracht  wordt,  mits  desen  te 
,  met  versoeck  dat  TJw  Ed.  door  aile  doenlijoke  applicatie 
oke  bewegingen  aldaer  gelieve  te  doen  naespeuren,  ende 
Jw  Ed^  ondervindinge  te  adverteren. 
ran  meerder  apparentie  van  waerheydt,  dat  het  opoutbieden 
leere  Ambr.  Temple  geschiedt  is  op  bstantie  ende  naer 
B  eonoert  met  Yrauckrijck,  om  te  verstooren  de  maclÛDatien 
t  quaet,  soo  de  Coning  van  Yranckrijck  selfs  heeft  gelieven 
^en,  dat  iu  den  Haege  tegens  hem  onder  den  naem  van 
illiancie  wierde  gesmeet,  ende  dat  voorts  de  antwoorde  aen 
sr  gegeven  mede  zij  ex  pacio  et  ex  praescnptis  verbis  bij 
k  begeert;  dat  Engelandt  daerjegeus  wederom  soude  bedon- 
0*  dat  Yranckrijck  Spaigne  niet  verder  sal  attacqueren, 
uitadien  de  prolongatie  soo  facil  is  gevalleu,  onder  contra- 
1  Engelandt,  van  sich  niet  te  sullen  roeren,  als  de  Coning 
skrijck  met  jemandt  anders  als  met  Spaigne  in  oorloch 
^  treden...."  (ms.). 
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1er.    Surquoy  rAmbassndrice,  sa  femme,  s'estant  embarquéedm 


Le  20  Mars #  Wij  suUen  verlangen  te  veniemen  wat  opmtii 

aldaer  gcdacn  sal  hebben  de  propositîc  eude   de  miasiYe  met  aedU» 
dingc    van  naeder  alliaucic  ;  maer   ick  bcn  beducht,  dat  nj  door  fil 
acubiedinge  wcynich   verder  gcbracht  sullen  connen  werden  als  dm  ! 
de  offre  vau  àen  Keyser  om  sich  bij  de  triple  alliancîe  te  voegea..*  | 
(ins.). 

Le  3  Avril #  Waeruyt  Uw  Ed.  ten  voile  sal  oonnen 

kcn,  dat  men  hier  sincerelijck  eude  oprechtelijck  tôt  de  voon.B 
alliancie  Î8   gcportcert,    maer   echter  dat    men  niet  gesint  is  deiihc 
met    eenich    coutra-beding   te  koopen,  oock  nîet  den  Coning  ( 
te  biddcn   off  Sijoc  Maji   nae  te  loopen,  oordeelende  dat  de  i 
bodene  beloftc  van   rupture    van  desen   Staet  de  contra-beloAe  m 
Engelandt  wcl  wacrdich  is,  niet  omdat  men  juyst  de  macht  vin^ 
Stact  tegens  de  macht  van  Engelandt  in  de  schael  wil  leggen,  i 
omdat    men    verstaet   voor   Engelandt  in  't  voordt  van  desen  Slilk 
meer  sccuriteyts  te  resideren   als  wel  voor  desen  Staet  in  't  wooift  , 
van  Engelandt  ...."  (ms.). 

Le  1  Mai #  Wij   bespeuren  van  tijdt  tôt  tijdt  meer  ends  i 

cnde  voornaementlijck  wt  Uw  Ed<«  advisen  van  den  34^  der  lonéL 
macndt,  dat  de  Coning  ende  't  Hoff  aldaer  geene  genegentheydt  1 
om   sieh   met   haer  Ilo.  Mo.  arqitis  eonditionibu»   naeder  te 
maer   dat  men  ter  contrarie  van  meyuinge  soude  sgn,  sich  vaa  te 
conjuncturc  \tm  tijden,  met  het  bcdingen  van  geldt  off  eenige  sntap 
advaiitagicn  te  prcvaleren,  daartoe,  mijns  oordecls,  haer  Ho.  Mo.  sfljt 
sullen   verslaen;    immers  vinde  ick  d'  heeren  Staten    van  HoQaatt 
eiidc  Westvricslaudt  daervan  soo  avers  als  van  eenige  saecke  il  h 
wereldt,  duerloe  oock,  mijns  crachtens,  seer  groote  redenen  agn  dis- 
ncude  ;  want    bij    sooverre  den  Coning  van   Engelandt   niet  es  ba 
eoiisidcrercn    de   conservât ic    van   sijn   rijck  in  de  bchoudenîiae  m 
desen   Staet  gelc^cu   te  sijn,  eiidc  dat  hem  de  belofte  van  bser  Ha 
Mo.  van  tegens  sijnc  vijaiidcn  in  openbaeren  oorloch  te  treden,  IQH 
coutra-beluftc  van    lupture  in  gel ijcken  gevalle  niet  waerdich  ea  i^ 
soo  sullen  gccnc  andcrc  bcloften  vau  advantagien,  die  hij  van  un  A 
soude  beginncn    te   genicten,  cnde  daervan  hij  alsdan  bmydts  loià 
hcbbcu   gcgaudccrt,   van    die  cllic^ciu  wesen,   om  hem  naermaels»  M 
casus  voorvalleudc,   rc^olutclijck   te  doen  brcerken,  maer  soude  S^ 
Majt  off  dcssclfs  suc(;csseur,  alsdan  noch  ccnmacl  lot  de  prestatie  g^ 
koft  moeten  wcrdcu.     Wat  mij  bclangl,    ick  soude  nîet  connea  ofl^ 
dcelcn    dat    hct  gcraedcn  zij  haer  dacrtoe  eenige  de  allerminste  kfi 
over  te  lacteu,  cnde  sulx  en  soude  ick  van  haer  oock  geene  pnpQÂ- 
tien  vau  die  nature  'wtlockcn  om  deselve  over  te  senden,  dew^filA 
voor  frcwisch  houdc,   dat    men  dacrnacr  hier  geensins  sal  iuystenia 
maer  die  met  indignatic  oiitfangcn,  eude  dat  miUdien  de  vrundtNkf 
daerdoor  niccr  gelebefacliceit  als  gcvordert  sa]  ^orden. 
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jigte,  qae  le  Boy  luy  avoit  envoyé,  ce  bastiment  se  détourna 
B  route,  pour  passer  au  travers  de  l'armée  navale  de  Hollande, 

n'ertoit  qu'à  six  lieues  de  Westcappel,  c'est  à  dire  sur  les 
ei  de  Zeelande,  et  éloigné  de  douze  de  celles  d'Angleterre, 
6  rencontrant  auprès  d'un  vaisseau,  qui  avoit  la  garde  avan- 

et  qui  estant  occupé  à  charger  des  vivres,  pendant  que  la 

estoit  fort  émeue,  négligea  de  saluer  le  pavillon  d'Angle- 
s.  Le  Capitaine  Anglois  l'avertit  de  son  devoir  par  un  coup 
cuion,  et  ensuitte  par  deux  coups  à  balle.  Sur  ce  bruit  le 
)-Amiral  Guent,  qui  n'en  estoit  pas  éloigné,  s'estant  approché, 

répondit  de  sept  coups,  et  en  tira  jusqu'à  neuf,  sans  que 
l|^oii  répondist  à  sa  civilité.  Après  cela  il  entra  dans  le  jagte 
PAnbassadrice,  et  luy  fit  excuse,  comme  aussy  au  Capitaine 
{Iflit  qui  en  parut  satisfait.  On  croyoit  en  Hollande,  que  ce 
k  lue  affaire  faite,  parce  que  la  rencontre  s'estoit  faite  sur  les 
te  de  ces  paîs,  et  que  l'on  croyoit  estre  demeuré  dans  les 
nei  des  traittés  ;  mais  on  apprit  bientost,  qu'on  en  avoit  esté 
ment  indigné  en  Angleterre,  qu'il  y  en  avoit  eu  dans  le  Conseil, 

■voient  proposé,  qu'il  falloit  renvoyer  le  jagte  au  milieu  de  Tarmée 
«k  Uollandoise,  pour  se  faire  saluer  par  tous  les  vaisseaux, 
■d  on  le  devroit  couler  à  fond.  Il  y  eut  mesme  une  reso- 
hi  prise  pour  cela.  On  vouloit  visiter  les  navires  Holiandois, 
fnftaidoit  se  faire  saluer  par  devoir,  et  non  par  respect  ou 
'  cîvilité,  mesme  par  des  armées  navales  entières,  et  on  disoit, 
\  les  Anglois  ayant  esté  autre  fois  Seigneurs  des  costes  de 
mat  et  d'Angleterre,  on  ne  leur  pouvoit  pas  contester  la  Sou- 
■Mté  de  la  mer.  Mais  d'autant  que  tontes  les  mesures 
rtoient  pas  encore  ajustées  avec  la  France,  et  que  TAngleterre 
iteit  pas  armée,  on  ne  jugea  pas  à  propos  de  se  déclarer, 
I  de  dissimuler  jusqu'à  ce  qu'on  pus!  rompre  avec  plus 
kt  et  arec  plus  d'avantage.  Le  Hoy  déclara,  qu'il  feroit  de- 
ider  ifttiifaction  par  un  Ambassadeur;  et  cependant  il  fit  dire 


k  nejne  oock  het  bameor  van  de  Engelscben  soodaenich  te  vesen, 
q  doorgaens  vliedeu  't  gène  baer  aeageboden  verdt,  ende  dat 
sder  appetijt  krijgeu  tôt  't  gène  waertoe  zij  niet  off  beswaerlijck 
91  geraccken;  eude  dat  mcn  dcrhalven  best  soude  doen  van  de 
lioden  naeuwer  alliancie  niet  roeer  te  sprcecken  voordat  de 
IscImo  desen  Staet  dacrtoe  selfs  mochten  comen  aensoecken; 
iek  onderwerpe  mij  dienaengaeude  Uw  Ed^  beter  oordeel  ende 
■e  van  't  humeur  van  die  natic  ...."  (ms.). 


338  Suiiie  du  différend  ymr  Smnmmâ, 

à  celay   de  ces   Provinces,  qa*il    estoit    estonné    de  Vi 
qu'elles  a  voient  fait  sans  nécessité,  qu'il  avoit  sujet  d^en  pnidR 
ombrage,  et  que  du  moins  ils  dévoient  luy  en  avoir  donné  am 

Les  Ministres  d'Angleterre  se  plaignoient  aussy,  que  k  G» 
mandant  de  Suriname  n'avoit  pas  exécuté  les  ordres  qne  !■ 
Estats  luy  avoient  envoyés  Tannée  passée,  lorsque  Banisterj 
alla  pour  retirer  les  Ânglois,  qui  vouloient  s^establir  aiUcai%  à 
demandoient  qu'on  en  fist  justice.  Le  Lieutenant  Colonel  Ittp 
tenbourg,  qui  y  avoit  commandé,  et  qui  estoit  homme  don- 
neur, se  trouvant  à  la  Haye,  parce  que  son  indisposition  IMl 
obligé  à  resigner  son  gouvernement,  se  justifia,  et  offrit  de  tn* 
fier,  que  de  tout  ce  que  les  Anglois  disoient«  il  n*y  avoit  M 
de  vray,  et  que  lorsque  Ba  ni  s  ter  partit  de  Londres,  le  Dm 
de  Yorc  luy  avoit  ordonné,  qu^il  ne  laissast  pas  de  proterta^ 
quelque  satisfaction  qu*on  luy  offrist. 

On  ne  trouvoit  pas  bon  en  ces  paîs,  que  le  Vice*Amiiil  bà 
sorty  de  son  vaisseau,  pour  entrer  dans  le  jagte  du  Boy,  |â 
nuroit  pu  Pemmener  en  Angleterre,  et  faire  affront  à  TEiU 
comme  Ton  auroit  fait  infalliblemeut,  si  le  vent  n'eust  pu  erft 
contraire;  et  on  ne  se  satisfit  point  de  son  excuse,  conma  il 
eust  fait  civilité  à  une  personne,  qui  luy  en  avoit  fait 
à  la  Haye.  On  jugcoit  encore,  qu^en  demeurant  dans  les 
du  traitté  de  Breda,  on  ne  devoit  le  salut  qa^au  pavillon,  fâ 
porte  les  marques  de  la  dignité  Koyale,  et  non  à  toutes  sorta 
de  baniercs  indistinctement,  et  que  les  Anglois  dévoient  se  o» 
tenter  du  respect,  et  n'exiger  pas  une  soumission  indigne  de  11 
Souveraineté  de  TËstat;  quoyque  les  Anglois  soustinsseot,  qv 
le  IS*^  article  du  trnitté,  que  les  Estais  avoient  fait  avee  II 
Protecteur  en  Tan  1654,  le  10'  du  traitté  de  Londres  et  k  U* 
de  celuy  de  Bredn  cstoient  formels  sur  ce  sujet. 

Les  Députés  qui  travnilloicnt  aux  affaires  de  la  marine,  euHl 
ordre  d'entrer  en  conférence  avec  ceux  de  l'Amirauté,  et  d'eii- 
niiner,  si  on  estoit  obligé  de  saluer  le  pavillon  d'Angleterre  fH 
forme  de  soumission,  et  pour  reconnoistre  la  supériorité  de  k 
nier,  suivant  l'intention  du  Hoy  d'Angleterre.  Si  une  armée  nanii 
entière  estoit  obligée  de  saluer  un  seul  bastiment,  qui  ne  ports 
point  la  marque  représentante.  Si  on  estoit  obligé  de  rendre  ei 
respect  au  pavillon  d'Angleterre  hors  des  Mers  BritannifWk 
Jusques  où  s'estcndoient  les  Mers  Britanniques.  Si  on  dofoît 
quelque  chose  de  plus  que  le  salut,  et  si  on  devoit  souffrir  (pi 
les  Anglois  visitassent   les   vaisseaux    de  m  pals,   et  partiel- 
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ceax  de  TEstat.  On  fit  imprimer  tout  ce  qui  s'estoit 
■é  pour  cette  affaire  dans  les  negotiations  des  traittés  dont 
nena  de  parler,  afin  de  faire  voir,  qu'il  n'y  avoit  jamais  rien 
de  réglé  pour  cet  égard  ;  mais  qu'il  avoit  tousjours  esté  dit, 
'oi  en  aseroit  à  revenir,  comme  on  en  avoit  usé  par  le  passé: 
it  à  dire,  qu'on  salueroit  la  pavillon  d'Angleterre  en  baissant 
ly  de  TËstat,  avec  la  huniere,  et  ce  dans  les  mers  Britanni- 
ei;  mais  qu'on  n'a  voit  jamais  réglé  Testendue  des  Mers  Bri* 
tniques^  ny  comment  ou  salueroit  lorsqu'on  se  rencontreroit 
r  1m  oostes  de  cet  Estât,  n'y  si  une  armée  navale  entière  se- 
I  tenue  de  saluer  un  seul  vaisseau,  ou  un  seul  petit  basti- 
■t  (1).     Cependant  les  Anglois  se    forgeoient  des  tiltres,  et 


^1)  fiésol.  secr.  des  États  de  Hollande  du  19  Septembre  1671.  De 
lit  écrit  à  Boreel  le  22  du  même  mois  1)  :  #Uw  Bd^  successive  brie- 
I  toi  den  15<^°  des.  incl.  sijn  mij  aile  ter  rechte  tijdt  wel  geworden. 
E  ksbbe  mij  verlacten  tôt  de  correspondentie  van  den  heere  Mau- 
iBftulty  die  aile  besoignes  over  den  innehoude  van  Uw  Edti  brie- 
y  ende  particulierlijck  mede  over  het  poinct  vau  't  strijcken  van 
vlugge  bijgewoont  heeft,  ende  derhalven  mij  eeuîgen  tijdt  gedis- 
aen  Uw  Ed.  te  schrijven.  Hierneveus  sal  deselve  jegen- 
ter  handen  comen  het  geëxtendeerde  rapport  van  de  Com- 
die  over  't  voors.  poinct  de  retroacta  naergesien  badden, 
twt  Uw  Ed.  in  't  generael  sal  gelieven  te  bespeuren,  dat  meu 
I  deser  sijde  noyt  van  eenich  preteiis  dominium  maris  heeft  willeu 
m  apreecken,  ende  als  men  echter  dat  poinct  op  de  baen  gebracht 
11^  dat  men  't  selve  cum  indignatione  heeft  verworpen,  selfs  in  die 
■  dat  desen  Staet  ter  respecte  vau  Engelandt  seer  laeoh  ende  in 
wserabel  postuyr  was,  sonder  schepeu,  sonder  gestabilieerde  ordre 
*!  wtroeren  van  een  oorloch,  ende,  't  gunt  meest  smertede,  sonder 
n,  dew^  in  Sweden  de  handt  geleydt  was  op  aile  de  stucken, 
ddaer  jaer  ende  dach  voor  date  van  dien  gecontracteert  waeren 
Monture  van  veel  capitaele  oorlochschepen,  die  middelerwijle  tôt 
idi  in  getaele  op  nieuws  gebouwt  waeren.  Ende  is,  mijns  oor- 
^  in  qpede  wel  te  noteren,  dat  in  't  contraheren  met  Engelandt 
*t  poinct  van  H  salut  ter  zee  ('t  welck  in  effecte  maer  cens  is 
kiedt»  namentlijck  in  de  jaeren  1653  eu  1654,  zgnde  naederhandt 
fBÊàîfu^ofxàt  dienaengaende  in  de  tractaeten  van  de  jaeren  1662 
IWI  maer  aimpemek  overgeschreven,  sonder  eenige  nieuwe  on- 
uKMinge  daerover  in  specie  te  houden),  van  de  zijde  van  Enge- 
.  gûnaisteert  is  op  de  naervolgende  vijff  poincten  te  weten  : 

den  eeraten,    dat  de   scliepen  van  desen  Staet  souden  moeten 
kon  aoowel  als  zij  in  vloten  gerengeert,  als  dat  zy  maer  singu- 

Dmm  BiitiVc  ii  op  den  32eii  Septr.  Toon,  in  voile  rergaederinge  Tooifeleiea 
^•pprobctrt"  (nou  de  de  Witt). 
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tAschoient  de  vérifier  leur  possession.  Le  Capitaine,  qai  i 


liere  schepen  waeren,  te  welcker  ejnde  in  het  15e  van  de  87  i 
len  anuo  1653,  van  de  zijde  Tan  Engelandt  overgelevert,  gwtd 
ren  de  voorden:  sininf  sîm^mIû  *ive  in  elawèms, 

Teu  tvecden,  dat  men  bel  voors  salut  soude  maeken  daer  al 
sonder  eenige  distinctie  van  plaetsen,  custen  ofte  reeden,  soo  i 
bctselve  articul  medc  blijckt. 

Teu  derden,  dat  men  sicb  ooek  soude  moefen  laten  lisitcni 

Teu  vierden,  dat  men  suU  ende  aile  verdere  officien  Tan  i 
aen  Engelandt  soude  moeteu  bewijsen  wt  krachie  ende  in  g 
▼an  H  recbt  't  welck  zij  pretendeerden  baer  te  competerao, 
tôt  dieu  ejnde  bet  woordt  debUa^  eude  in  *i  Engelach  Atf  in  H 
articul  gcbracbt  was. 

Ende  ten  vijffden,  dat  die  overgifte  nocb  soude  werden  betlot 
ecnc  genuïue  erckeutenisee  dat  aeu  EiigeUudt  het  dominînm  c 
souverainiteyt  van  de  firittsche  xeeën  toequam,  gelijok  die  | 
in  't  eynde  van  't  voors.  15»  art.  met  seer  aenstootelgd» 
den  wcrdt  gevonden. 

Doeh  dat  men  van  dcser  sijde  alleenlijck  beeft  willen  toote 
men  wt  eivilitevt,  maer  gecnsius  wt  eenich  recht  of  piicht,  u 
gelandt  outrent  bet  salut  deselve  cere  soude  bewijsen,  die  o^ 
benen  aen  deselve  natio  bewescn  was,  met  rerklaeruige  dam 
derbandt  gedaen,  dat  bet  bewijsen  van  die  eere  soude  bettaa 
strijcken  van  de  vlagge,  ende  H  laeten  loopen  van  't  tqMey 
bende  de  beeren  Miuistors  van  desen  Staet  wel  expresselgdc  gi 
teert  bet  gesustinecrde  van  de  Eugelscben,  eude  naemeuilqck 
ecrsten  baer  geurgeerde,  van  dat  gebeele  vloten  van  desen  8(a 
particulière  sobepeu  van  Engelandt  soudeu  moeten  strqckei 
dacrbij  gcpersisteert,  dat  ondcrscbi  jdt  moste  werden  gumaekt  ti 
de  qualitevt  ende  quantitcyt  van  de  scbepen;  ooek  wel  espif 
outrent  het  geallcgueerde  vau  de  sijde  vau  Engelandt,  dat  gcèi 
derlandtsche  vloten  op  de  rcdc  vau  Dujukerckeu  voor  een  E 
scbip  souden  hcbbeu  gestreecken,  jae  baer  dienaengaende  sel€ 
kennisse  van  de  Engelscbe  Admiiaelen  ende  andere  Officierai 
peu  bebbende,  met  assertic  dat  die  baer  selfs  daerontrent  tond 
nen  disabusereu.  Dat  dacrover  vele  ende  lange  disputen  f 
zijnde,  eyntlijck  in  dat  poiuct  vnn  de  zijde  van  Eugelandtgdi 
ende  de  voors.  clausule  nutne  sînpuia  sive  im  elainèut  van  hel 
art.  geroyeert  is  gcwordeu,  soo  als  blijckt  wt  bet  naeder  g» 
naer  vele  geboude  contcstatien  c}'utlijck  van  de  aijde  ran  En 
op  den  b^^  Jan.  1654  overgelevert,  waerinne  articulo  15 
in  bet  13^  art.  vau  't  tractaet  selfs  den  18/20  Aprîlis 
gevolgt,  de  voorsz.  clausule  wtgclaeten  is,  soo  als  oook  geni 
ten  aensieu  van  't  derdc  poinct  bij  Engelandt  gepretendeert^  m 
lijck  met  wtlicbtingc  ofte  omissic  van  de  clausule  raeckende 
BÎtereu    der  scbepen  van  desen  Staet  ;  ende  eyntlijck  mede  U 
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lit  le  jngte,  dont  je  viens  de  parler,  après  ccluy  qui  avoit  pnssd 


■I  fa»  de  laeUte  woorden  van  't  voors.  \h^  art.  behelst  hebbende 
mm  CRkeateniaae  van  bet  dommum  Maris  Britannid, 
Mx  dat  al  doenmaels,  namentlijck  op  den  voors.  5  Jan.  1654,  ge- 
waren  die  drie  difficalteyten,  te  weten,  dat  gehcele  vloteu 
Staet  aonden  moeten  strijcken  voor  particulicre  sche- 
I  van  Engelandt,  dat  d'oorlocb-  en  coopvacrdijschepen  van  dcscn 
li  haer  door  de  Engelschen  onweygerlijck  soudeu  moeteu  lae- 
\  lûhereD,  ende  dat  men  hacr  gepretendeert  dominium  Maris  Bri- 
éà  aonde  moeten  crckennen.  Zijnde  mitodieu  ten  voors.  dacge 
I  H  foora.  aubject  nocb  in  contestatie  gebleveu  de  drie  anderc 
D,  te  vetcn  :  in  den  eersten,  off  men  van  dese  zijde  de  geheelc 
door  d'  Engelschen  in  zce  ontmoetcnde,  voor  haer  soude 
m  atrijcken,  dan  off  't  selve  tôt  sceokere  districten  met  behoor- 
I  dîitinctie  van  plactsen  ende  custen  soude  moeten  wesen  geres- 
tcn  anderen  off  die  eere  soude  hewesen  worden  wt  rccht 
plicht,  off  wel  wt  çivilitejt  ende  déférence,  eude  sulx  off  de 
respeci  due  sonden  blijvcn  off  getraceert  werdcu;  ende  teii 
hdm  off  bij  het  art.  soude  werdeu  gevoecht  de  begeerde  relâtiè  tôt 
Il  wige  ti}den  ende  practijcq,  daerover  bij  de  heereu  Ministers  vaii 
|Mr  igde  in  aile  oonferentien  bij  monde,  eude  oock  op  den  S^^  Jan. 
IM  •ëhriftelijck  genrgeert  wierde  met  deselve  woorden:  quippf  in 
W  wHkuio  ea  verba  [quemadmodum  praeleriiis  temporibus  sub  quali- 
tmqm  kÊÊJms  pojmli  reffimine  observa (um  fuit)  hnic  Reipublicae  nihil  de- 
^pan^  ei  ab  alia  parle  isihaec  expressio  ipsis  omnino  necessaria  est  quo 
fÊm  m$  damnis  superioribus  et  coram  populo  juaiificent  se  omnino  novi 
pjU  M  êo  coMcessisêe,  Op  aile  welcke  drie  poincten  ende  voornaement- 
piÉ  op  H  poinct  van  ^t  recbt  ende  plicht  seer  ijverich,  jac  tôt  breeckeus 
Éplk  geoonteateert  geweest  sijnde,  ejntiijck  van  de  zijde  van  Engelandt 
fkMBgaende  ter  Intentie  van  desen  Staet  is  gecoudescendeert,  ende 
L  k  den  eersten,  dat  de  période  débita  recognitionis  officia ,  off  in  't 
teupects  due,  is  geiraceert;  ten  anderen  dat  het  geheele  ar- 
gereatringeert  is  ad  Maria  Britannica,  ende  ten  derden  dat  de 
eo  WMdo  quo  ullis  unquam  rétro  temporibus  observatum  fuit, 
g  îs  gevoegt;  mits  welcken  dan,  onder  reverentie,  desen  Staet 
îet  wederom  sonder  groot  ongelijck  kan  werdeii  geobjicieert, 
lea  wt  recbt  ende  plicht  moet  groeten,  noch  oock  dat  men  met 
nrnade  van  Staet  voor  een  singulier  schip  moet  strijcken,  zijnde 
\  die  saecken,  in  een  tijdt  dat  deze  Republycque  in  soo  slechteu 
W18,  voor  onlijdelijck  gekeurt,  gerejecteert,  ende  oock  naer 
I  debatten,  met  toestemminge  van  Engelaudt  geroycert. 
Mid[  oock  onder  reverentie  oock  noch  voor  onlijdelijcker  gekeurt 
**^  worden,  dat  men  ons  snlx  nu  sonde  comen  vergen  op  onse  eygen 
MitCB,  onde  dat  noch  niet  bij  casuele  ontmoetinge,  maer  daer  de 
"■*•  îin  deaen  Staet  aen  ancker  stil  is  leggende,  ende  daer  een 
'▼.  10 
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EDgelsch  jacht  studio  et  ex  professo  door  oomt  nyleii,  soo  Mi 
waerschijnlijck  soude  mogea  gdooven»  om  dese  braTade  te 
ofT  querelle  te  soecken,  daer  uochtaos  de  lee  breedi  geooeeh  vu  « 
de  vlote  Tan  desea  Staet  te  vérmijdeD»  ▼oomaernoit^ick  toqi 
jocht,  dat  niet  naer  Zeelandt  maer  naer  Engelandi,  eade  solzasli 
ovcrzijde  gedestineert  was  ;  waerop  oock  wt  dieu  hooflde  het  ni  ^i 
dit  gevall  in  geenen  deele  applicabel  soude  weaeu,  ala  seggniKé 
uavet  etc,  oùvioM  dedmmt;  connende  niet  geseyt  werden:  fMtf 
kuJM»  ReifmhUcae  navigio  JRepiê  obviam  dederit^  maer  Teeleer,  dit  U[ 
Conings  jacbt  in  de  vlote  van  desen  Staet  buytca  noodt  b  eoa 
zeylen,  't  wclck  indien  het  geschiedt  moge  sijn  om  de  vlote  to 
strijckcn,  al  wcdcrom  eenicli  recbt  schqnt  te  willen  implieenD,èt 
van  descr  sijde  noyt  toegestaen  is,  noch  oock  ojt  toegettaeibi 
wordcn.  Bebalven  dat  de  woorden  maria  Britammca  oock 
op  de  custe  van  Zcclaudt  niet  applicabel  aijn,  maer»  in  ailen  genll 
liacr  niet  vcrder  eounen  exlenderen  als  het  Canael,  te  weten:  tu 
llooffdeu  aeu  Jcbe  sijde  tôt  Engelandt's  cynde  aen  gène  igdi^  i 
gaeders  het  Verkeerde  Canael  endo  de  Yersche  aee»  soo  ab  ni 
dracdt  vau  de  gcheele  ncgotiatic  ende  oock  vt  aile  .de 
saeckcu  sclvc  t'  ecncmacl  cvident  is;  insouderbejt  noch  dscr  bqii^ 
meude,  dat  haer  Ho.  Mo.  lot  wcchnciningc  van  aile  duysteriMgrdt  ~ 
in  dieu  declc  soude  ovcrblijven,  door  de  woorden  :  exc^iit  ut  ifi 
daiiotiibH»  quae  im  Marièus  BrUauHicit  commitienittr  poH  JjpWHn  ài> 
decim  dirrum,  dcwelckc  int  dcrdc  articul  vau  't  tractaet  a^  165é  wà 
(y r o m  w  c  1  genincckt,  gcvoiulcu  wierdeu,  alsnu  int  7' art.  van  *l 
a^  1007  tôt  Broda  gcslotcii,  hcbbcn  doen  stellen:  ConveaiMm  td  là 
omnes  ejusmodi  naves,  werceê  aliaque  bona  wobtlia  quae  forte  poit 
Hem  et  publicationeM  praeseniù  iHstrumenli  oceupari  poêêemt^  iatn 
duodecim  dierum  m  Freto  BritanHico  atque  in  Mari  Boreali^  etc.  ci 
explicite  te  deteriniiicrcn,  dat  het  Fretum  Britanuicum  et  Ifan  Si* 
rcalc  twcc  disliuctc  zecën  wacren,  eude  dat  op  de  NoordtneU 
woordt  Britannicum  niet  applicabel  was,  niaer  dat  het  Fretan  Bhh 
tannicum  acn  dese  zijde  tcnniuccrde  met  de  Hooffden,  alwacrdi 
Noordtzec  wcticrom  bcgint,  gclijck  dan  mede  tôt  eeu  teecko^  èl 
aile  de  dccleii  van  dcu  Occaan  ofte  van  de  Spaenschc  xoe  vt  de  I» 
nacmingc  vau  ^faria  Briiaitmca  wtgcsloten  s^n,  in  *t  voors.  7*  ■! 
gevoiidcn  wcrdt  de  ebusulc  :  inlra  tpacium  sex  êepiimaMartm  d 
oitio  dicti  Freti  BntaHuici  vsqve  ad  promoniorium  Sameti  ViaeeÈSk 
daerdoor  dau  wcdcrom  buytcu  coutroversie  gestelt  verdt  dst  lii 
Fretum  Britanuicum  aeu  gcnc  zijde  ofte  in  't  westen  qy ndicht  Mt 
Engelaudts  cynile  ofte  met  de  moudt,  gcmeyulijck  genaemt  het 
vaut  Cunacl,  iu  voegen  dat  het  woordt  Britanmcum  soowel  vio 
Oceaau  als  van  do  Noordtzcc  is  prcabstrahcert  off  wtgesloteii, 
daouiî^c  distinct ie   fusschcn  Maria   Britannica   ende  dcn  Oceun 
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•or  les  costes  d^Escosse  toute  la  flotte  HoUandoîse,  et  que 
•  let  faisseaux  Tavoient  salué  du  pavillon  et  de  la  huniere. 
k  on  en  ferifia  bîentost  la  fausseté;  personne  n'avoit  ?eu 
jiHte,  et  rarmée  navale  ne  s'estoit  point  approchée  de  ces 
In    li.     Cependant    on    en    fut  satisfait  à   Londres,  où  ou 

demandoit  qu*an  exemple,  pour  former  un  tiltre.  On  ne 
mât  plus  douter  de  Tintention  de  cette  Cour,  après  que  le 
f  ci  le  Conseil  s^en  fussent  expliqués  de  la  manière  que  je 
M  de  dire,  et  après  la  nomination  qu^on  fît  de  George 
twning,  en  faisant  succéder  à  un  Ministre  qui  aîmoit  la  Ré- 
fiqiie,  un  homme,  qui  lorsqu'il  sortit  du  pais,  avoit  de- 
rf  qn^l  ne  Taimeroit  jamais,  et  qui  estoit  Taversion  de  tous 
■  qsi  le  connoissoient  (1).  Downing  (2),  en  parlant  à  TAm- 


|iSicieert  kan  worden  wt  het  6e  art.  van  't  voors.  tractaet  a°.  1054 
ÎCromwel  gemaeckt,  in  vcrbis:  algue  intra  maria  Britannica  ei 
^mUrium  SancH  Fincentii  post  spacium  sex  Mdomadum,  't  welck 
I  Frotcctor  doenmaels  medc  wcl  bemerckt  hebbcude  voor  de  wt- 
Mlinge  ran  de  ratificatie  op  't  voors.  tractaet,  expresse! ijck  begcert 
il  eeoe  schriftelijcke  verklacringe,  dat  door  de  voors.  woorden  geen 
fiÉBde  soude  vesen  gelejt  aen  de  limiten  van  de  Brittiscbc  zeeën, 
b  aei  bedrejginge  van,  bij  weygeringe  vau  dien,  de  ratifieatien  niet 
nUsn  laeten  wtvrisselen;  niaer  is  hem  daerop  door  de  heeren 
iks.  van  desen  Stact  doeutnacls  in  Engclandt  sijndc,  rondelijck 
Rfllsart,  dat  zij  geen  macht  en  badden  cm  jets  te  vcranderen  oftc 
•Merpreteren  in  een  iustrumcnt,  dat  niet  alleen  wcderzijdts  gc- 
■bnt^  maer  oock  bij  haer  Ho.  Mo.  albereydts  geratifiecrt  was; 
ijok  dan  oock  die  sacckc  daerbij  vcrblevcn,  endo  de  ratificatie  sim- 
îdk  vlgewisselt  Is.  Ick  bebbe  van  mijn  plicbt  geacht  Uw  Ed. 
é  de*  Toors.  consideraties,  die  in  de  voors.  besoignes  zijn  geremar- 
BSt^  bî)  de&en  distinctelijck  over  te  schrijven,  allecnlijck  om  te 
(pB  streeken  tôt  Uw  Ed^  informatie  endc  uaerichtinge;  doch  niet 
t  die  intentie  om  daerover  met  de  Engelscben  buyten  iioodt  in 
W%  debatt  te  treden;  gelijck  dan  d'  heeren  Staten  van  Hollandt 
il  Wcstvrieslandt  oock  oordeelen  best  te  sijn,  dat  Uw  Ed.  den 
Ing  off  Sijn  Maj^'  Ministers  niet  en  versoeckc  off  aen  en  maeue 
h  &itbalven  eenige  clachte  off  ouverture  aen  Uw.  Ed.  te  docr, 
!■>  dat  die  saecke  op  sijn  beloop  gclaetcn  ende  den  tijdt  acnbcvolen 
visb  vindende  haer  wel  gcmunicert  met  redencn  cnde  argumenten 
■  desgenen,  die  het  Sijn  Maj».  soude  mogen  believ en  daerover  alhier 
I  ketea  comen  klaegen  tôt  ovcrtuygiuge  vau  de  gcheele  werelJt  le 
*Wwn  als  nacr  behooren...,'*  (ms.). 

(1)  Ms.  autogr.:  et  qui  estoit  V aversion  de  tous  ceux  qui  avoient  à 
■^Nkt  née  luy. 

C)  'On  luy  donnera  toute  la  satisfaction  qu'il  désirera  et  au  delà 

10* 
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bassadeur  du  choix  que  le  Boy  avoit  fait  de  sa  personne,  lij 
dit  :    dn^antre  fois  il  a?oit  esté  à  la  Haye,  en  des  eonjondm 
fort  fascheuses,  qui  Tavoient  oblige  à  exécuter  les  ordres  (p'oi 
luy  avoit   donnés,     due  ceux  qu'on  luy  alloii  donner  tÉtkà 
tout  autres  ;   qn*il  y  iroit  avec  un  esprit  pacifique,  et  dm  II  : 
dessein  de  raffermir  la  bonne  correspondance  entre  les  den  » 
tions,    dont  il   prioit  TAmbassadeur   d'assenier   les  Estati^  m-^ 
Maistres.     Mais  ils    estoient  tellement  persuadés  des  maniMSk^ 
dispositions  de  cette  Cour,  aussy  bien  que  de  celles  du 
qu*elle  cmployoit,  qu'il  estoit  impossible  de  les  en  faire 
et  ils   n^eurent  que  trop  de  sujet  de  s'y  confirmer. 

KEnvoyé  d'Espagne  leur  avoit  parlé  d'un  traitté  de  si 
réciproque,  dont  il  sera  parlé  tantost,  et  ils  avoient  donné 
à  leur  Ambassadeur  d*en  faire  part  au  Boy  d'Angleterre; 
Boy^au  lieu  de  recevoir  agréablement  cet  ofiice,  luy  dit:Qa*Q 
sçavoit  pns  à  quel  dessein  les  Estats  luy  communiquoient  a 
affaire.  Si  ce  nVstoit  que  par  forme  de  communication,  il  I 
en  remercioit.  Que  si  c'estoit  pour  avoir  son  avis,  il 
luy  donner  le  loisir  d'y  songer»  et  que  cependant  il  vouknt  biil 
luy  dire,  que  traitter  de  cette  façon  avec  l'Espagne,  œ 
donner  juste  sujet  de  rupture  à  la  France.  Le  Boy  auroit 
que  les  Estats  eussent  esté  seuls  de  leur  party.  pendant  qae  k 
France  les  menaçoit,  et  qu'en  Angleterre  mesme  on  faisoit  oU 
d'armer  soixante  vaisseaux  pour  le  printemps  de  Tan  \îilt%\ 
dessein  de  se  servir  de  l'occasion  de  la  mauvaise  intelligenflBi|a 
estoit  entre  la  France  et  cet  Estât,  pour  se  ressentir  deTaboit 
qu'on  avoit  fait  à  la  nation  à  Chattam.  Ce  qu'on  n'avoit  poirit 
de  peine  à  croire  ;  parce  que  le  Parlement  ayant  refusé  des  iA^ 
sidcs  au  Boy,  qui  les  vouloit  employer  contre  l'intention  de  k 
Chambre  basse,  il  falloit  nécessairement  que  ce  puisunt  sn» 
ment  se  fist  de  l'argent  de  France.  On  sçavoit,  que  le  Bq 
d'Angleterre  avoit  eu  assés  de  crédit  pour  faire  donner 
Tannée  suivante  aux  arbitres,  qui  dévoient  r^ler  les  diiercià 
des  dépendances,  et  que  le  Boy  de  France  y  avoit  acquieiefc 
parce  qu'il  ne  vouloit  pas  irriter  les  Espagnols,  pendant  qi*l 
insulteroit  les  Hollandois     On  sçavoit  que  le  mesme  Boy  nVp" 


(écrit  Wicquefort  le  10  Septembre  1671),  parce  que  l'ou  ne  mt 
point  avoir  de  démcslé  avec  TAnglcterrc,  pendant  que  Ton  n'est  |M 
bien  avec  la  Fruucc." 
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VA  point  comme  il  faisoit,  s'il  n'cstoit  asseuré  de  i* Angleterre, 
lil  |W  Ton   ne  seroit  pas  malheureux  icy,  si   elle  demeuroit 
IPin  i^etion.     Le  Boy  dit  bien  vers  la  fin  de   Novembre  à 
SjlabHiadear  :  âa'il  avoit  bien  ouy  parler  des  préparations  qu^on 
iMMit  en  France,  mais  quHl  n'avoit  pu  s*iroaginer  qu'elles  regar- 
les  Estats.     Qu'il   alloit  faire  partir    Downing,   qui 
lit  i  negotier  par  les  offres  de  sa  médiation  ;  qu'il  fe- 
iûie  le  mesme  office  en  France,  et  que  s'il  n'y  pou  voit  pas 
bf  il  ezecuteroit  de  bonne  foy  le  traitté  de  166S,  dont  on 
faire  estât.     L'Ambassadeur,  appuyant  ces  asseurances 
M  sentiments  particuliers,  escrivit  aux  Estats:  Que  la  Cour 
Londres  comprenoit  fort  bien,  que  la  France  ne  pouvoit  pas 
lior  plus  d'estendue  à  ses  frontières,   sans  incommoder  l'An- 
Qn'on  devoit  croire,  que  la  France  n'y  seroit  pas  fort 
et  qu'il  ne  tiendroit  qu'aux  Estats  d'y  faire  une  levée 
mille  hommes.    L'Ambassadeur  doit  estre  fort  réservé 
icr  des  avis,  qui  peuvent  jetter  son  maistre  dans  la  secu- 
qui  est  la  dernière  de  toutes   les  imprudeuces.    Celles  fde 
kreel  estoient  sans  exemple.     Il  preschoit  les  bonnes  inten- 
m  da  Boy  d'Angleterre  dans  un  temps,  où  toutes  les  lettres 
RoD   reœfoit  des  autres   Cours  marquoient,  qu'il  y  avoit  une 
li  Aroitte  correspondance,  et  des  conférences  entre  ses  Minis- 
U  fli  eeux  de  France,  qui  ne  dissimuloient  point,   que  le  Boy, 
U  KAistre,  feroit  la  guerre  à  cet  Estât  (1).   Ce  fut  une  chose 
lA  eitonnante  de  voir  dans  les  lettres,  que  ce  Ministre  escri- 
k  encore  au  mois  de  Décembre,  que  les  Estats  pouvoient  s'as- 
Mor«  qae  le   Boy  observeroît   religieusement  les  traittés  ;  que 
I  Vnnçois  se  contenteroient  de  la  neutralité,  s'ils  la  pouvoient 
Inir,  mais  que  les   affaires  estoient   bien  changées,  et  que  le 
If  ae  fonloit  pas   s'engager  avec  eux.     Cependant  il  ne  pou- 
k  pas  ignorer,  que  le  Boy  avoit  envoyé  Coventry  en  Suéde, 
ir  y  seconder  la   negotiation  de    l'Ambassadeur    de  France; 
tnderland   estoit  de  sa   part  à  Madrid,  pour  asseurer  cette 
iv'Uk,  que  la   France  n'entreprendroit  rien  contre  les  Païs- 


[1)  #...•  Les  dernières  lettres  de  Londres  disent,  qu'il  ne  faut  plus 
ft  attendre  de  cette  Cour  là;  qu'elle  est  toute  Françoise;  qu'elle 
fera  rien   pour  la  triple  alliance,  et  que  cet  Estât  sera  heureux, 
PAngleterre  demeure  neutre...."  (W.  15  Octobre  1671). 
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bas  Espagntils,  pendant  la  minoritë  du  Eoy«  si  on  ne  M 
point  de  la  guerre,  qu*elle  pourroit  faire  ailleurs.  Soi 
faisoit  les  mesmes  offices  à  Bruxelles,  o&  il  osa  bien 
Comte  de  Monterey,  que  si  on  y  défendoii  les  mani 
le  fin,  les  eaux  de  vie,  et  les  autres  denrées  de  France, 
Treschrestien  le  prendroit  pour  un  commencement  de 
Boreel  escrivit,  et  en  estoit  persuade  luj  mesme, 
Witt  s'estoit  serry  de  Mombas,  pour  offrir  laoart^li 
la  Cour  de  France,  pour  Tarmer  contre  rAngleterre«  qi 
bert  a  voit  Toriginal  de  sa  lettre,  et  que  Ton  en  avoiii 
à  Londres.  Mais  comme  on  n*a  jamids  produit  ny  Tiin 
tre,  mesme  après  la  mort  de  de  Witt,  oik  Ton  a  Toal 
sa  mémoire  odieuse,  il  faut  mettre  cet  artifice  au  nomb 
infinité  d^autres,  dont  la  Cour  d^Angleterre  s*est  aervi 
tQscher  de  justifier  ses  injustes  armes. 

De  Groot,  qui  avoit  d'autres  lumières  etdVutresl 
que  Boreel,  escrivoit  (1):  Que  les  Anglois  joindroient 
vaisseaux  à  ceux  que  Ton  armoit  en  France,  et  que  le  B 
gletorre  s^estoit  obligé  de  rompre  avec  cet  Estât,  déi 
scroit  sommé,  et  ce  moyennant  sept  millions,  qu'il  avait 
en  argent  comptant  ou  en  lingots,  que  Ton  faisoit  ooai 
roonnoye  du  païs  en  Angleterre,  due  Verjus  en  | 
TËvesquc  de   Munster  et  à  d^autres  Princes  d*Allemagii 


(1)  De  Witt  écrit  à  de  Groot  le  89  Janvier  1671:  i 
allioewcl  wij  rcdcu  genocg  hcbbcn  cm  seer  ongaeme  te  i 
't  gcnc  ccnigc  flacuwigheydt  iii  't  Iloff  van  £ngelandt  aigs 
bcn  ick  nochtans  tcu  liooclisten  verobligeert  over  *t  gens 
luij  outrent  de  acticu  ende  conduite  van  de  Engelscfaen,  i 
gacnde  't  vertrouwen  't  wclck  mcn  op  haer  is  stellende,  vsi 
tijdt  gclicfft  te  advisercu.  Ick  bcn  daerontrent  altijdts  met 
van  ecu  cudc  't  sclvc  gcvoeleu  gewccst,  gdgck  ick  ooek  oo 
ouaengcsicu  de  contrarie  rapportcn  van  den  heere  van  '. 
i^heu,  die  inij  uock  selfs  toescbijnt  uaer  sijne  wederkomste 
landt  dienthalvc  soo  positifT  niet  te  sprcecken,  ende  van  bai 
iiict  voldacii  te  sijn,  als  voor  sijn  vertreck  derwaerts.  Ick 
voors.  Uw  Edts.  missive,  ointkt  deselre  tôt  noodige  waers 
ende  biigevolge  toi  Uetcr  voortsettiuge  van  de  voorgenomi 
(xt^c  ende  ^crvin{j:e  coiidc  dieucn,  ter  vcrgacdcringe  van  bac 
bij  lecture  ^cconiiiiuniccert,  ûndc  dcsclvc  daerop  aenstondU 
nacr  niij  ireuomcu"  (ms.). 
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XoBtaiga»  Ambassadeur  d*Angleterre,  faisoit  des  voyages,  qui 
Jmient  étire  fort  suspects.  Sur  ces  derniers  aVîs,  qui  n^es- 
;|piiat  que  trop  certains,  on  ordonna  à  Boreel  de  remercier  le 
^ligf  d*ADgleterre  de  son  affection,  et  de  le  supplier  de  donner  par 
^^fiik  la  favorable  déclaration,  qull  avoit  faite  à  TAmbassadcur, 
yjbk  de  faire  tairo  les  mauvais  bruits,  qui  flestrissoient  mesme  en 
[fHlliie  façon  la  réputation  de  Sa  Majesté.  On  luy  répondit: 
Ôrï  n^y  avoit  point  d*apparenco,  que  les  François  fussent  auteurs 
lii  SM  &ax  bruits,  due  D  o  «r  n  i  n  g  avoit  ordre  de  s^en  înfor- 
Ifpi  quand  il  seroit  en  Hollande.  Qu*il  n'y  avoit  point  d*appa- 
9M8  non  plus,  que  la  Franco  fist  la  guerre  directement  Tannée 

Ëine.    due  ce  qu'on  disoit  de  Tarmement  de  soixante  vais- 
des  sept  millions,  en  du  dessein  que  le  Boy  d'Angleterre 
i^,,..^  de  rompre,  n'estoient  que   des  artifices,  et  de  fausses  al- 
qu'on  vouloit  bien  donner    aux   Estais.     Qu'il  demeure- 
Hit  dtos  les  termes   de   l'obligation,  où  il  estoit  entré,  pourveu 
;fi*M  n'y   meslast  point   des  inierests    esirangcrs,  qui  n'avoient 
lim,  de  commun  avec  la  triple  alliance,  et  qu'il  n'estoit  pas  ne- 
de  donner  une  déclaration  par  escrit,  puisque  Ton  estoit 
le  point    d'en    donner   des  preuves  effectives.    Boreel  qui 
charmé   ou  empoisonné  des   sentiments   de  la  Cour  oik  il 
^Votioit,  y  àjoustoit  de  son  chef,    qu'il  ne  falloit  point  douter, 
le  Boy  n'executast  le  traitié,  si  on   luy   donnoit  satisfaction 
imyet  du  salut  du    pavillon.    Qu'on  l'avoit  asseuré,  que  l'on 
jeoasideroii   si    fort  la  triple  alliance,   que  si  elle  n'estoit  pas 
ttfl^  on  la  feroii  encore,  et  qu'on  n*y  croyoit  pas,  que  la  France 
lit  la  guerre  à  cet  Estai  ;   mais   que  si  cela  arrivoit  pour  d'au- 
toi  oonsiderations,   le  pis  que  l'on  en  pouvoit  craindre,  c'estoit 
ifM  l'Angleterre    ne  fust  indifférente  (1).     Toutes  ses  lettres  es- 
|;|MBt  remplies   de    cette    sorte   de   discours,   dont    il  amusa  les 
Jfatata,  jusqu'à  ce  que  TAngleierre  rompist  d'une  manière,  dont 
il  n'a  gueres  d'exemples  parmy  les  Ghrestiens,  ny  mesme  parmy 
Im  Payens  de  la  Grèce  et  de  l'ancienne  Bome. 

En  Tan  lo70  le  Comte  Desirades,qui  avoit  esté  Ambassadeur 
■  Hollande,  y  fit  un  voyage  pour  ses  affaires  particulières  (1), 
\  M  qu'il  disoit,  mais  en  effet  pour  s'aboucher  avec  le  Premier 
ICniatre,  et  pour  le  disposer  à   consentir  qu'on  prist  une   der- 


(l)   Voyez  p.  215. 
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nîerc  résolution   touchant  les  Provinces  de  Flandre.    Pb 

séjour  qu*il  6t  à  la  Haye,  Pierre  de  Oroot,   qui   a 

nommé  à  PAmbassade  de  France,  eut  une  oonfeveoce 

dans  la  maison  d\in  amy  commun,  où  il  loy  dit,  qoV  as 

aise  d*avoir  son  avis  sur  Pemploy  qnW  luy  offroit,  ci  \ 

de  la  peine  à  accepter  dans  une  conjoncture,  où  il  piefo; 

que  son  service  seroit  inutile  à  sa  patrie.  Deatrades 

point  à  luy  repondre:  dn'il  n'estoit  pas  fort  capabk  di 

seiller,  mais  qu*il  croyoit  pouvoir  Tasseurer,  que  n  pe 

seroit  agréable,  et  qu*on  luy   ferait  civilité,  tant  à  eaot 

mérite  personnel,   qu'à  cause   de  l'estime  que  Ton  afoîl 

nom    et   pour    la   mémoire   de  son   père  ;  mais  qae  11 

estoient  tellement  irrités,  quHl  falloit  du  temps  pour  les 

venir,  et  qu^il  ne  voyoit  point   d*apparence,  que  sa  ne 

pust  réussir,  si  on  ne  changeoit  icy  de  sentiment  et  de 

Que  le  Prince  d c  Condéet  le  Mareschal  deTharennc 

loient  la  guerre,  et  qu'ils  n'avoient  pas  beaucoup  de  pei 

suader  un  jeune  Monarque,  à  qui  la  fortune  rioit,  qd  i 

à  faire  parler  de  luy,   et  qui  chcrchoit  toute  sa  reputal 

la  gloire  de  ses  armes.    Que  le  Marquis  de  Louvois  1 

qui  avoit  le  département  de  la  guerre  et  Toreille  du  3 

trouvoit    son   compte,    parce  que  voyant   le  Boy  emh 

des  affaires  de  cette  nature,  dont  il  avoit  la  principale 

il  le  possedoit  presque  seul,  et  rendoit  les  autres  Minii 

tilcs.    Que  Colbert  mcsme  ne  seroit  pas  marry  de  fa 

duns    les  confusions  de   la  guerre    les   hautes  espérant 

avoit  données    au   Roy,   d'un   puissant   establissement 

mcrcc;    qu*il    n'y   reussiroit    pas  non  plus  s'il  entrep 

s'y  opposer,  non  plus  que  Lionne,  qui  estant  Secreti 

tat  pour  les  affaires  estrangeres,  n'avoit   ^las  beaucoup 

cette  sorte  de  délibération.    Tellement  que  si  on  ne  do 

icy  un  autre  tour  aux  affaires,  devant  que  de  G  root 

ne  les  feroit   pas   changer  en   France  quand   il  y  sero 

Simon   Arnuuld   de  Pomponne,  qui  avoit sucœi 

tradcs  duns  TAmbassiidc  Extraordinaire  de  Hollande  a 

toutes  les  autres  (lualites  nécessaires  pour  cet  cmpfoy, 

iation   bien   cstablic  ;  mais   il  eut   le  malheur  de  rq^ 


(1)  Voyez  lt>  AiUitivHS  ft  CunedioM, 
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iiv  les  avis  de  M.  de  Thou,  qui  aroit  fort  mal  rcussy 
U  mesme  Ambassade,  et  de  suivre  ses  conseib,  pour  con- 
s  des  habitudes  arec  les  ennemis  du  Gouvernement,  qui 
loisat  les  Ministres,  à  qui  on  en  avoit  confié  la  princi- 
dBieetion.  Dés  qu^il  arriva  à  la  Haye,  quelques  personnes 
itns  affectionnées  à  la  France,  et  bien  informées  des  inten- 
I  des  Ministres  de  ces  paîs,  Tasseurerent  que  celles  de  la 
iude  estoient  bonnes,  parce  qu^elle  ne  vouloit  pas  se  rendre 
huée  irrecondliable.  On  en  fit  mesme  confidence  à  Li- 
10;  mais  comme  tout  ce  qui  pouvoît  disposer  les  esprits  à 
seouiliation  n^estoit  pas  agréable  à  la  Cour,  ce  Ministre  von- 
fw  ces  affaires  passassent  par  Torgane  de  l'Ambassadeur, 
iVMimettant  chez  luy  que  des  François  dévoués  à  Colbert, 
■y  irréconciliable  de  TËstat,  ou  des  Hollandois  denatu- 
i^toit  tous  les  avis  qui  luy  venoient  d'ailleurs^  et  ache- 
dleSioer  de  l'esprit  des  Ministres  de  France  le  peu  de  dis- 
tiOB  qui  y  restoit  à  raccommodement  II  est  bien  certain, 
cte  chez  cet  Ambassadeur,  oii  des  traîtres,  qui  se  sont  de- 
déclarés  ouvertement  contre  la  République,  ont  forgé  les 
sii  que  l'on  à  portées  jusques  dans  ses  entrailles,  et  que  la 
lee  pourroit  se  vanter  avoir  fait  pénétrer  jusque  dans  les 
ies  nobles,  si  elles  eussent  pu  entamer  ses  plus  importantes 


ers  la  fin  de  Tannée  1670  on  commença  à  parler  en  France 
voyage  que  le  Boy  devoit  faire  à  Dunquerque  au  printemps 
lunée  suivante,  avec  une  armée  de  trente  ou  quarante  mille 
Bes.  L'Ambassadeur  de  France  en  fit  part  au  Boy  d^ An- 
ne^ qui  le  communiqua  au  Parlement,  à  dessein  de  Texciter 
là  à  luy  donner  des  subsides.  Tous  les  Princes  voisins  en 
it  &vertis;  les  £stats  furent  seuls  ou  oubliés  ou  obligés, 
se  plaignoit  d^eux  à  Paris,  et  on  les  cbargeoit  de  la  cause 
la  mauvaise  intelligence,  qui  n^estoit  que  trop  visible,  et 
toioins  on  asseuroit  leur  Ambassadeur,  qu'ils  ne  dévoient 
t  craindre  les  armes  du  Boy,  et  on  vouloit  luy  faire  croire 
les  menaçoicnt  les  Provinces  Espagnoles  plustost  que  les 
«,  parce  qu'on  vouloit  que  la  Cour  de  Madrid  consen- 
i  Farbitrage.  On  y  estoit  asseuré,  que  l'Empereur  ne  seroit 
;  admis  dans  la  triple  alliance,  et  mesme  que  le  Boy  d'An- 
rre  ne  feroit  rien  pour  les  Provinces  Unies,  que  l'on  n'atta* 
Mt  pas  sans  cola.  Neantmoius  le  Boy,  pour  témoigner  qu'il 
encore  quelque  considération   pour  les  Estats,  leur  fit  dire 
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par  BOD  Ambassadeur,  que  ce  n*estoit  pas  pour  s'opposer  lu 
volontés    de    Mademoiselle    d* Orléans  Montpensier,  qu'il 
avoit  fait  rompre  le  mariage  qu'elle   avoit  resola  de  oontnder 
avec  le  Comte  de  Lausun  Peguilin,  veu  qu^il  n'y  avoit poist 
de  gcutilhoiiime»  sur  qui  elle  voulust  jetter   les  yeux,  qa*ll  oe 
luy  accordas!  ;  mais  que  pour  de  certaines  raisons  qu'il  ne  pon- 
voit  pas  dire,  il   n'avoit  pu  consentir  à  cette  alliance.    £Ue  m 
s'y   estoit  eugngde  qu'avec    la  permission   du  Boy,  qui  ne  pour 
vaut  pas  justifier  le   consentciucnt    qu*il  avoit  donné  à  une  slii- 
ancc  si  incgtilc,  eut  encore  plus   de   pciue  à  justifier  cette  oppo- 
sitiou.    Les  Estais   ne  pouvoicnt  pas  bien  comprendre  pourqnoj 
le  Koy  leur  taisoit  cette  civilité,  pendant  que  dans  les  Coan  dL 
Nort   il  faisoit  dciutter  le  mécontentement  qu*il  avoit  d*eax,  eb 
que  ses  Ministres  publioicnt  à  Berlin,  que  les  Provinces  Unie» 
estoicnt  l'objet  de  ses  armes.     L'Electeur    de   Brandeboui^  les 
en  fît  avertir  par  la  Princesse  Doiîariere  d'Orange  (1);  mais 
comme  il  n'en  avoit  pas  trop  bien  usé  pendant  la  dernière  guerre 
de   Munster,   on   n'y   fit  point  de  rcfleiion,   parce  quW  jogeoit.. 
que   c'cstoit   son    interest  qui   le  faisoit    parler;   quoyque  d'iiL— 
leurs  ou   ne  fust  que  trop  asseuré  de  la  mauvaise  volonté  de^ 
Ministres    de    France.      Le    Duc    de  Lorraine,   le    Marquii  ft^ 
Grana,  ])lus)ieurs  autres  Ministres  et  Ofiiciers   de  PEmpereiir  e:!^ 
du  Uoy  d'£sp<igne,  comme  aussy  les  Bourguemaistres  de  Gologi»^ 
firent  avertir  les  Estais   de  l'engagement    que  l'Electeur  de  0»  ' 
lognc,  l'Evcsque  de  Munster   et  le  Duo  de  Neubourg,  avoie»^ 
pris  avec  la   France   contre   la   Hollande.     On  faisoit  faire  detf 
levées  en  Angleterre,  en  Escosse,  en  Irlande,  en  Savoye,  en  Ita' 
lie  et  en  Suisse,  qui   dévoient   faire  un  corps  de  quarante  milltf 
estrangers;   ou   armoit  ù  Toulon  (3),    en  la  rivière  de  Ckaiente 
et  en   la   costc  de  Bretagne,  quelques  galères   et  quarante  vaif 
seaux,  ({ui  dévoient  joindre  les  Anglois  après  la  déclaration.   Le 


(1)  #....  Mad.  la  Princesse  Douaricre  a  communiqué  à  qudqifi 
mus  de  ces  Mcsbinirs  une  lettre  de  M.  TElecteur  de  Brandebouig 
qtii  lui  cserit,  que  cet  Kstut  ne  se  doit  point  flatter,  mais  s'asseurcr 
que  l'armemcnl  de  l'Kvcbfjue,  aussy  bien  que  ccluy  de  la  France,  a'» 
point  d'autre  objet  (pic  cet  Kbtat.  L'on  tient  que  ces  dvis  sont 
uu  peu  interehbés;  pareo  (jue  Ton  croit,  que  l'Electeur  voudroit  bieB 
se  rendre  neccsbuire,  et  tuselier  de  tirer  des  subsides^  comme  eu  l'u 
1G05"  (W.  22  Janvier  1071  . 
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loj  oonsentît  qu*à  l^inieroessiou  du  fioy  d'Angleterre  le  terme 
deTurbitrage  des  dépendances  fast  encore  prorogé  pour  un  an, 
à  eondition  qu*on  n*y  mesleroit  point  d*autres  interests,  et  près- 
qu  en  mesme  temps  on  renourella  en  France  les  déclarations 
que  Ton  y  aroit  faites  pour  l'augmentation  des  droits  que  Ton 
afoit  imposés  sur  les  draps  estrangers  et  sur  les  sucres  raffinés 
hors  da  Boiaume.     On  avertit  aussy  les  principaux  marchands 
de  Ptris  et  des  villes  maritimes,  de  ne  point  charger  leurs  mar- 
'  dUndises  en  des  navires  Hollandois  ;  ce  qui  ruinoit  la  navigation 
des  habitants  de  ces  Provinces,  et  faisoît  craindre,  que  les  François 
n*eaMeQt  dessein  de  commencer  la  rupture  par  une  saisie  générale. 
Toatee  les  autres  dispositions  estant  si  fascheuses,  de  G r o o t , 
voyant  qu*il  n^  avoit  plus  rien   à  negotier,  fit  de  très  grandes 
bitanoes  pour  son   congé,  et  il   Tauroit  obtenu,   si  de  Witt, 
qû  Q*B  désespéré    de  la  reconciliation,  dont  il   se  flattoit,  que 
■■       lonqa'il  à  veu   Tarmée  Françoise  en  Hollande,  ne  l'eust  obligé 
>       &  demeurer,  et  à   servir  TËstat    des  avis  qu*il  pouvoit  donner, 
et  qui   estoient    très    importants  en   cette  conjoncture.     Comme 
es  efEet,  il  en  donnoit    de    temps  en  temps  de  très  salutaires, 
fBoyqu*il    ait  esté  si  malheureux,    qu'ils   n*ont  esté   crus,  que 
'uiqoe  Ton     n'en     pouvoit    plus    profiter.    Il    escrivoit:    Que 
^  France  fondoit    ses    desseins  sur  les  dissensions  qui  parta- 
poieni  le  pais,  et  sur  la  foiblesso  de   la  triple  alliance  plustost 
^^  sar  ses  propres  forces.     Qu'elle  n'estoit  pas  fort  unie  en 
y       cDe  mesme;  qu'on  y  persecutoit  les   Eeformés;   qu'il   n'y  avoit 
i      point  de  commerce,  et  qu'on  en  levoit  les  matelots,  pour  les  con« 
tiiindre  de  servir.     Que  le  Roy,  qui   vouloit  ménager  sa  repu- 
i       ^Q,  ne  hasarderoit   rien.     Que   le   Marquis  d'Ëstrée  avoit 
r-      trotvé  les    affaires  de  la   Compagnie   dans  un  si  mauvais  estât 
dans  les  Indes  Occidentales,  que  cela  pourroit  convier  les  Fran- 
çois à  entreprendre  quelque  chose  en  ces  quartiers  là.     Qu'as- 
tearement  ils   ne  feroient  rien,  si  le   Roy  d'Angleterre  agissoit 
Sfec   un  peu   plus  de    vigueur  pour  la  triple  alliance.     Que  le 
Jtoy  de  France  avoit  dit,  en  la  présence  de  plusieurs  Seigneurs, 
que  les  UoUandois  luy  alloient  faire  la  guerre,  et  qu*il  falloit  se 
pieparer  à  les  recevoir,  et  à  les  prévenir.     Que  Beverning 
«Tolt  offert  six  millions  à  l'Espagne,   si  elle  vouloit  rompre  avec 
la  France,  et  qu'on  escrivoit    de  HoUaiide,  que  la  dépense  estoit 
Ikite,  et  qu'on   ne  pouvoit    plus    s'en   dédire.      Qu'on  envoyoit 
Dangeau  en  Suéde;  qu'on  rechcrchoit  les  Princes  delà  Maison 
de  Brauswic  et  Luuebourg,  et  qu'il  falloit  tascher  d'empescher 


252  Sou  rappori  aux  Degmia  de$  BUati. 

que  le  Farli-meiit  d^Angleterre  ne  futt  séparé.     Mais  voyant  (pi 
ses  lettres  ne  faisoîent  point  d^impression,  il  pria  qa'on  lay  p«- 
mist  de  faire  un  voyage  an  paîs,  pendant  quil  8*en  estoit  appro- 
ché avec  le  Koy,  qu*il  avoit  suivy  en  Flandre  (1).     Dans  le  np- 
port  qu*il  fit  aux  Députés  des  Estats  GKsneraux,  il  dit:  Oa^îl  le 
falloit  pas  se  flatter,  que  toute  la  Cour  d'Angleterre  a'faUnt  lei- 
due  à  la  France.    Que  IHnterruption  du  commerce  ineominodoit 
Ifs  François,  et  chagrinoît  la  Cour.    Clu*on  pourroit  a^acoomno* 
der,   si  on  prenoit  icy  une  bonne  resolution  pour  le  eantoas^ 
ment  ou  pour  le  partage  des  Paîs-bas,  en  cas  que  le  Boy  d*Ei- 
(lagne  vinst  à  décéder  sans  enfants,  mais  que  si  on  ne  ponioit 
pas  s*y  résoudre,  il  faudroit  exécuter  les  défenses   qu'on  avoit 
dcsja  faites,  et  achever  de  défendre  le  vin  et  les  autres  mx* 
cbandises  et  denrées  de  France.    Qu*on  lay  avoit  fiiit  dire  ton 
main,  que  si  on  estoit  icy  disposé  au  cantonnement,  qull  1*» 
crivist,  et  que    la  pluspart  des  Commissaires  y  estoîent  poiték 
Que  le  Boy  demandoit,  qu^on   reparast  Tinfrection  du  8S  et  S3 
articles  du  traitté  de   1662,  et  qu'il  se  contenteroit  de  la  viDs 
dTpre  en  escbange  de  Condé,  du  fort  de  Linque  et  des  Esdiia 
de  Nieuport.     On  ne  pouvoit  pas  se  résoudre  à  disposer  des 
Piiïs-bas  contre  Pintention  du  Conseil  d* Espagne,  et  neantnoiai 
lorsqu^il    fut   retourné  en   France,  il   se  laissa  persuader,  qaH 
n*y  avoit  presque  que   Colbert,  eniiemy  irréconciliable  de  II 
Hollande,  qui  prosnast  la  guerre,  et  que  le  Boy  n*entroit  daai 
ses  sentiments  qu^avec   grande  répugnance.    C*est  en  quoy  il  m 
trompoit.     Le  Koy  vouloit  .faire   la    guerre,    et  si  qudqaefbb  il 
témoignoit  de  l'inclination   pour   la  paix,   c^estoit  pour  amoier 
ceux  qui  lu  consciiloicnt,  comme  le  Mareschal  de  Villeroy, 
Destrades,  Lionne  et  quelques  autres.    Colbert  estoit  dV 
pinion   qu'on  ne  pouvoit  pas  establir  le  commerce    de  Franes 
sans    ruiner    celuy     de   llorande.     C^est  pourquoy    de  Oroot 
pressoit  les  Estats  de  faire  la  moitié  du  chemin  ;   de  laisser  cor- 
rompre en  France  les  denrées  que  les  Hollandois  avoient  accons* 
tumé  d*y   aller  qucrir,  parce  que  le  vin  n'estant  point  de  gaide^ 
et  le  vi(i:nol)le  faisant  presque  tout  le  revenu  des  Ecclcaiastiqaei, 
de  lu  Noblesse  et   des    Gens   de  robiie,   qui   sont  œux  qui  font 
subsister  le  nu'iiu  peuple,  le  inccoiitentemenl  universel  fcroit  plid' 


(I)  Ms.  autofrr.  :  qn'il  ucoU  suic^  en  Flandre,    Il  em  obUMiUftf 
fétis.*iou,  ri  jf  /il  le  rajïporl  dodl  il  sera  parlé  cy-aprtt.  Om  ne  ^ 

pas  te  ri'Sffudif  tir. 
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roptsiistreté  de  Colbcri.  Qu'il  falloit  traitter  avec  les  Princes 
d'Allemagne  poar  les  droits  qui  se  lèvent  sur  le  Biiin.  Il  accom- 
pignoit  ces  ^vis  de  très  fortes  instances,  à  ce  qu'on  luy  permist 
de  nvenir,  paisqaHl  n'estoit  entré  dans  cet  employ  que  pour 
nan;  mais  il  donna  encore  quelques  mois  aux  prières  de  ses 
aaii,  de  sorte  qu'il  n'en  sortist  que  la  veille  de  la  rupture, 
comne  il  sera  dit  cy -après. 

Le  Boy  n'avoit  plus  de  Ministre  à  la  Haye,  depuis  que  Pom- 
pe a  ne,  qui  estoit  allé  trouver  la  Cour  à  Dunquerque  (1),  et 
ipi  ravoit  suivie  jusques  à  Tournay,  avoit  eu  ordre  d'aller  à 
Stoeolm,  pour  essayer  de  détascher  la  Couronne  de  Suéde  de  la 
triple  alliance,  puisqu'il  y  conclut  le  14  Avril  cet  important  traitté, 
^  rendoit  Tiuterest  des  deux  Couronnes  inséparables,  par  le 
mofCBk  des  subsides  et  par  l'obligation  oii  la  Suéde  entroit  de 
napre  avec  les  ennemis  de  la  France  (2).  Il  y  réussit  mieux 
^ie  le  Commandeur  de  Oremonville  ne  fit  à  Vienne.  Celuicy 
ifeît  désiré  sçavoir,  quel  party  l'Empereur  prendroit,  si  le  Boy, 
eoQ  Uaistre,  attaquoit  l'un  des  trois  alliés  ;  mais  l'Empereur  luy 
'iti  qu'il  ne  pouvoit  pas  s'en  expliquer,  qu'il  ne  sceuat  à  qui 
dei  trois  le  Boy  de  France  en  vouloit,  et  qu'on  ne  luy  eust  fait 
e^ivoir,  pourquoy  on  luy  declaroit  la  guerre.  On  s'attendoit  bien 
i  eeftte  réponse  en  France  ;  c'est  pourquoy  on  y  fomentoit  la 
RhellioQ  des  Hongrois,  et  on  avoit  des  intrigues  à  Constantino- 
FK  qui  pouvoient  empescher  l'Empereur  de  secourir  les  Provin- 
tti  Unies;  quoyque  d'ailleurs  on  n'eust  pas  beaucoup  de  consi- 
'■•tion  pour  les  Conseils  de  cette  Cour  là,  ny  mesme  pour 
^*bipire,  où  les  deux  frères  de  Furstemberg,  les  Evesques 
^8  Strasbourg  et  de   Metz,  avoieut   empoisonné  l'esprit  de  plu- 


(1)#....  M.  de  Pomponne,  Ambassadeur  de  France,  eu  allant 
^ver  le  Boy,  son  Maistre,  à  Dunquerque,  a  pensé  recevoir  un 
P^  ai&ont  en  Zeelande;  parce  que  ne  se  voulant  pas  faire  con- 
*we^  et  passer  pour  Alleman,  le  peuple,  voyant  que  ses  gens  ne 
Pfnoîent  que  François,  et  que  cependant  luy  et  ses  gens  alloient 
^^  les  remparts,  visitoient  les  corps  de  garde,  et  s'informoient  de 
^^^  de  la  garnison  et  des  magasins,  en  prit  Tallarme,  et  sur  l'avis 
l>e  Pou  en  donna  au  Magistrat,  les  portes  de  la  ville  furent  fermées, 
^  <ft  l'alloit  prendre  dans  son  logis,  quand  il  se  fit  connoistre.  On 
^1  fit  après  grande  civilité,  accompagnée  de  reproches  d'en  avoir 
■•^-de  la  sorte"  (W.  14  Mai  1671). 

(S)  PuUqi^il  y  conclut  —  les  ennefitis  de  la  France:  ne  se  trouve 
PM  dans  le  Ms.  autographe. 


tre  chotc,  si  non  que  les  Provinces  Unies  Toisines  de  V 
qui  sçavoient  ce  que  l^Ëvesque  estoit  capable  de  faire,  s 
mcrent,  et  poarveurent  à  leur  seuretë.  L^Ëvesque,  de  • 
considérant  que  les  Estais  auroient  siget  de  prendre 
des  levées  qu^il  faisoit  au  préjudice  du  traitté  de  Clc 
envoya  au  commencement  de  Tanndc  un  Ministre,  qui  ap 
prcsentd  dans  un  p:rand  mémoire  les  raisons  qui  Toblii 
faire  de  levées,  asseura  quelques  particuliers  et  le  Prei 
nistre  de  Hollande,  que  son  Maistre  avoit  grand*  envie 
une  alliance  défensive  avec  cet  Estât,  dont  pourtant  i 
estoit  bien  éloiguée  (1).     De  toutes  les  Provinces  celle 

(1)  r....()ndertussclicn  dunct  mij  dat  gem.  hcere  Sautij: 
visie  wcl  cnde  voorsichtichlijck  hccft  gcrcîtcribeert,  alsmede 
ncade  oordcclen,  dat  de  Staet  souder  eeuigc  voorgaende  vei 
of  obligatic  soude  couueu  rcsolvcrcn  tôt  assistcntie  van  dei 
vau  Munster  tcgens  bct  huysch  Bronswyck  ende  Luuenbi 
sulx  mode  tcgcn  goedc  gcniliccrdeu  van  de^en  Stact.  Wat  i 
ccnigc  nnedcrc  vcrbiiïtenissc,  dacriniic  de  hoocligcm.  Bist 
dcsen  Stact  lot  sijnc  f<ocuritcyt  eudc  tôt  Mcderzijdts  gi 
^olulc  coiincn  troden,  diciiacngacndc  bijn  licm  de  grondcu, 
t'iulc  foiuhiincntc'ii  te  iiKcmmlon  te  giMuocdt  gcvoert,  soc 
uls  door  bricvc'ii  van  don  bcer  van  Amerongen,  mitsgan 
voorliencn  door  don  gcm.  liccre  Suutijn;  endo,  sooveel  ici 
DUtic  alhicr  kan  bcbpcureu,  soude  de  hoochgem.  Bisschop  i 
(Icbclvc  foiulanicnicn  sijnc  sccuritcyt  ende  gcrusthcydt  bij 
conncn  vindcn,  nacnicnt lijck  door  ecu  boudicb  tractaet^  h 
hacT  llo.  Mo.  Sijn  Furstcl.  Gcuadc  ende  bet  Stifft  Munsi 
bclovcn  bet  sel  vc  StifTt  met  aile  liacre  macbt  eude  vermogei 
drfcndcrcn  tcgens   allen   ende  ccn   ygclijck,  die   't  selvc  o 

urkiiiln      fi^rtrroii      g%f\fititi     i  i%    n  <  4fm#i  ii<>f  au     ^»r4A     4a     «•  a«>/%  n  «v  a1  î  •  Ir  mm 
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jMde  tttoit  la  plas  animée  contre  l^Ëvesqac,  parce  qu^oUc  cstoît 
penoadée  que  son  intention  esioit  d'insulter  cet  Estât,  ou  bien 
de  laj  rendre  ses  meilleurs  amis  inutiles,  en  occupant  et  diver- 
timit  lears  armes  ou  en  faisant  avec  eux  un  traitté  qui  les  ero- 
peidiast  de  le  secourir;  c*est  pourquoy  elle  avoit  vers  la  fin  de 
rumfe  1670  tasché  de  prendre  des  mesures  avec  les  deux  frères 
Dbci  de  Lanebourg,  Celle  et  Osnabrug,  qui  pussent  rompre  cel- 
kl  rSfesque  (1).     Les  Princes  de  cette  Maison  n'estoient  pas 


\  met  eenich  geldtsubsidie  soude  werden  ondersteunt  geduyrende 

ijÊk  fgdt  dat  de  Toors.  ruyteren  ende  knechten  tegens  den  aggresseur 

Mdoi  mogen    ageren,  maer  geensins  in  vredige  tijden  ende  baytcu 

y    Mifai  oorlooh.    Dat  mede   liaer  Ho.  Mo.  t'  allea  tijde  vrij  soude 

\    ihn  in  bet   Siift  voomd  wervinge  van   krijcbsvolck  te  doen,  ende 

\    nek  dea  gemeenen  vijandt  op   't  selve  territoir  in  cas  van  intocbt 

:'    Mi  dis  lijdey  niet  allceDlijck  mogen,  maer  oock  moeten  t(^eiistaen, 

\;  ■dtTta  daer  belpen  verdrijven,  waerop  soo  Sijne  Furst.  G.  geresol- 

i    VMt  is  iich  met  desen  Staet  te  allieren  iek  vertrouwe,  dat  bet  wcrck 

^    tôt  Mi  goedt  besluyt  gebracbt  soude  conuen  werden.    Maer  als  dc- 

\    aks  op   eenicb    subsidie  bij  tijdt    van    vrede  wil  blijven  staen,  is, 

^    wqijk  oordeelsy  daerwt  niet  anders  te  besluyten,  dan  dat  bij  tôt  soo- 

7'  dMMge  verbintenisse  geene  genegentheydt  is  bebbende,  als  selfs  wel 

1    couode  begrijpen,    dat  aen  bem    niet   suUen   werden  geaccordeert 

\    MiriUieD,  die  aen  Sweden  ende  andere  geallieerden  van  den  Staet 

!■  vêle  pregnante    redenen    absolutelijck   sijn  gewejgert...."   (lettre 

àdeWitt  à  Renswoude  du  4  Décembre  1670). 

(1)  Dads  le  recueil  des  lettres  de  Wic  que  fort  il  y  en  a  plusieurs 
Wk  Doc  de  Brunswic  Lunebourg  qui  ont  rapport  à  cette  aCB^ire.  Le 
[  tt Décembre  1670  il  écrit:  ,Le  7  de  ce  mois,  je  me  donnay  l'bon- 
MB  d'escrire  à  V.  A.  Serroc  en  suitte  de  l'avis,  que  PAgeut  de 
l^Mqoe  de  Munster  avoit  donné  le  jour  precedeut  du  dessein  de 
Ml  Maistre.  J'y  âjoustay  ce  que  M.  le  Conseiller  Pensionaire  m'avoit 
dit  II  sujet  de  l'apparence  de  cette  nouvelle  guerre.  Mardy  dernier. 
If  de  oe  mois,  je  receus  la  lettre,  que  V.  A.  Ser^^c  m'a  fait  la  grâce 
^  a'oKffire  le  29  Novembre,  style  du  lieu,  sur  le  mesme  sujet,  avec 
k  déduction  des  raisons,  qui  ont  obligé  S.  A.  Ser"^^  le  Duo  de  Brunswic 
WeUenbuttel  à  faire  avancer  des  troupes,  et  à  en  faire  entrer  dans 
k  ville  de  UÔxter.  Je  fus  le  mesme  jour,  suivant  le  commandement 
*V.  A.  Ser™«,  trouver  M.  de  Witt  pour  lui  communiquer  Testât 
^  Piffûre,  et  en  demander  son  avis.  Il  me  dit  :  Que  les  dispositions 
^■^Hent  fort  bonnes  icy,  mais  qu'il  e&toit  nécessaire,  devant  que  de 
>>M  Ksoodre,  de  pouvoir  justifier  ce  que  l'on  entreprendroit,  et  ainsy 
V^  ^adroit  avoir  une  connoissance  parfaite  de  la  nature  du  différend, 
^de  l'intention  des  autres  Princes  de  la  mesme  Maison.  Qu'il  avoit 
■*^  compris  ce  que  je  luy  en  avois  dit,  mais  qu'il  seroit  bien  aise  d'eu 
^^  les  principaux  points  par  escrit,  afin  d'en  pouvoir  faire  part  à 
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quelques  uns   de  ceux  qui  ont  le  plus  de  crédit  dans  l'assemUée  de 
Hollande,  et  qu'il  ne  lai»seroit  pas  d'y  en  parler  le  mesme  jour.  Qm 
Pou  estoit  bien  edtonné  de  ce  que  M.  le  Duc   Rodolfe  Augiite 
en  s'eiigagcaut  en   cette  affaire,  n'en   avoit  point  donné  connaisiua 
à  cet  Estât,  qui  y  est  notablement  intéressé.  £t  de  liait  le  mesme  nir 
les  Estats  de  Hollande  résolurent,  que  le  lendemain  l'on  propoMwit 
dans  les  Estats  Généraux   d'envoyer  des  Députés  à  Munster  et  i 
Wolfembuttcl,    pour  tascher  de  moyenner  un  aooommodement  eitn 
les  deux  Princes  ;  mais  les  Députés  de  Gueldrey  qui  furent  suifii  de 
quelques  autres    dirent,  que  Ton  hasardoit  la  réputation  de  llilit, 
et  qu'on  l'exposoit  à  un  affront,  si  l'Evesque  rebutoît  les  Dqmtéi; 
de  sorte  qu'il  vaudroit  mieux  y  envoyer  deux  personnes  qui  soeuMifr 
des  deux  Princes,  si  la  médiation  de  cet  Estât  leur  seroît  agiedkL 
Cela  estant  résolu,  l'on  ne  put  pas  demeurer  d'accord  des  pcaon» 
que  Jeudy,  que  Ton  nomma  Mrs.  Brasser  et  Gunaeus,  doDtk 
premier  est  Capitaine  de  cavallerie,  et  homme  fort  entendu,  eto» 
l'envoyé  à  l'Evesque,  afin  d'observer  Testât  de  ses  troupes,  et  tuAtr 
de  découvrir  sou  intention,  et  l'autre  a  esté  Secrétaire  de  l'AmbsandB 
en  Angleterre.    Quand  on  en  fit  la  proposition  dans  l'assemblée  dm 
Estats  Généraux,  ccuxcy  témoignèrent  quelque  méconteutemeut  de  fiB 
que  l'on  en  avoit  parlé  aux  Estats  de  Hollande  et  non  à  eax;Bii» 
M.  de  Witt  dit,  que  l'on  n'en  avoit  i^arlé  qu'à  luy,  et  ce  seolcMsl 
])ar  manière  d'entretien.    Neantmoius  comme  la  Hollande  aunbeMÎa 
des  autres  Provinces   pour  l'exécution  de  ses  bonnes  intentions,  IL 
de   Witt    me   dit  hier  que   je  fcrois  bieu  de  voir  M.  le  PresÛbrt 
de  l'assemblée  des  Estats  Généraux,  et  de  luy  dire  que  n'estant  poiil 
eu  service  de  M.  le  Duc  de  Brunswic  Wolfcmbuttel,  et  n'ayant  poilt 
d*ordrc  de  luy,  je  n'avais  garde  de  faire  aucune  svance  ou  ouvcrtuo 
do  sa  part,  mais  qui;  je  ne  fcrois  point  de  difficulté  de  luy  fidre  psit 
de  ce  que  je  sçavois  d'ailleurs  de  l'est at  de  l'affaire.     Je  considâob 
Tordre  que   V.   A.  Scr"'^   me  donne   dans   sa  lettre,  de  voir  oe  que 
M.  de  Witt  jugera  ii  propos  de  faire  en  cette  conjoncture, et sii^ 
que  je   ne  pou  vois  {ms   pécher  en  suivant  son  conseil.    Je  fus  dose 
chez  le  Président;  mais  il  estoit  desja  allé  à  la  Courl),  et  ne  1*85111 
pas  rencontre  après  midy,  parce  qu'il  ne  disnoit  pas  chcs  luy,  j'si  eilf 
obligé  de  le  différer  jusqucs   h  ce  matin,  après  que  l'ordinaire  sn 
pariy.    M.   de   Witt   nie  demanda  aussy,  ainsy   qu'il   Pavoit  SM^ 
demandé  à   M.   Knopf,    si  je  ne  me  pourrois  pas  résoudre  à  vdr 
dans  le  |)articulier  deux  ou  trois  Députés  de  Hollande,  avec  leaqudi 
on   i)ourroit  faire  quelque  projet  de  ce  qu'il  y  auroit  à  faire  de  pirt 
et  d'autre.    Je  luy  rq)artis,  que  je  n'avois  point  d'autre  ordre,  nocn 
d'en    communiquer   avec  luy,  et  de  sçavoir  de  luy   l'intention  de  h 


l)  r.  H  (1..  au  Itiiinriiliof. 
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fa\m  avoît  de  part  et  d'autre  sur  le  Comté  de  Blanquenberg  et 


Prorioce,  et  puisqu'il  n'y  avoit  point  d'autre  moyen  de  la  sçavoir, 
mat  en  entrant  en  conférence  secrète  avec  quelques  uns  des  Députés 
ëi  h  Prorinoe»  je  n'y  trouverois  point  de  difficulté.  Et  de  fait, 
■^Htttt  rendu  cette  aprésdisnée  au  logis  deM.  deWerkendam,  après 
%M  IL  de  Wîtt  m'eut  fait  dire,  qu'il  ne  s'y  pouvoit  pas  trouver, 
àenie  de  l'assemblée  qui  requeroit  sa  présence,  j'y  ay  trouvé  avec 
le  nistre  du  logis,  qui  est  des  Nobles,  un  Député  de  Leide,  deux 
Awterdamy  et  un  de  Horn,  qui  m'ont  dit  d'abord:  Qu'il  falloit 
■ivger  dans  le  dernier  secret  tout  ce  qui  s'y  passeroit,  et  ensuitte  que 
H"  \m  Estats  de  Hollande  se  trou  voient  dans  une  grande  perplexité 
4l  foir  M.  le  Duc  de  Brunswic  Wolfembuttel  engagé  dans  cette  affaire, 
■■  qa'il  se  fust  asseuré  d'aucun  secours  estranger,  ny  mesme  de  eeluy 
èi  Princes  de  la  Maison.  Qu'ils  ne  sçav  oient  de  l'inclination  de  la 
Onroone  de  Suéde  que  par  ce  que  j'en  avoîs  dit  en  mon  mémoire» 
^  fÙKÛt  connoistre  que  présentement  le  Duc  n'en  pouvoit  rien 
•pnr.  Qu'ils  desiroient  sçavoir  de  moy,  quel  party  on  pourroit 
faner,  et  quelles  troupes  l'on  pourroit  mettre  sur  pied  présentement; 
«■nent  l'on  estoit  avec  M.  l'Ëlecteur  de  Brandebourg  et  ce  que 
V«  A.  8er"^  voudroit  et  pourroit  ftiire,  en  cas  que  cet  Estât  fist 
fc  M»  costé  quelque  chose,  et  si  Elle  se  declareroit.  Je  repartis, 
fM  je  ne  pouvois  pas  répondre  pertinemment  à  cela,  mais  que  je 
pilvitt  dire,  qu'ayant  posé  dans  mou  mémoire,  que  Y.  Â.  Ser»^*  ne 
potfBÎt  pas  prendre  party  qu'elle  ne  sceust  l'intention  de  cet  Estât, 
9  en  yioit  conclurre  inédliblement,  que  trouvant  cette  intention  con- 
hae  à  la  sienne.  Elle  prendroit  party,  et  qu'EUe  feroit  tousjours  de 
■n  cette  à  proportion  de  ce  que  cet  Estât  feroit  du  sien,  et  que 
K  iÇifois  bien  que  le  démeslé  qu'elle  a  avec  S.  A.  £1.  pour  le 
bâté  de  Blanokenberg  et  Rhinstein  ne  permettoit  pas  qu'elle  se 
MMt  beaucoup  de  ce  costé  là.  Âpres  cela  ils  parlèrent  du  mérite 
il  k  cause  mesme,  de  la  justice  des  pretensions  de  la  Serin«  Maison, 
il  jnqnea  où  s'estendoit  le  droit  d'âvoucrie  ou  jus  advocatiae  qu'elle 
I  dtti  k  Tille  de  Hôxter,  pour  qu'en  vertu  de  cela  elle  y  mist 
pnKm.  Pour  y  répondre  je  me  servis  autant  que  je  pus,  de  la 
■iaetîon  qui  a  esté  &ite  à  ceux  du  gouvernement  Suédois  à  Stade. 
Ui  c'est  sur  quoy  il  ne  fut  pas  insisté  longtemps  ny  fortement, 
Bee  que  M"  les  Députés  firent  connoistre,  que  la  question  estant 
PoMewitîqne  et  disputable,  l'on  ne  s'y  arresteroit  pas  autrement. 
I  ae  demandèrent  ensuitte  ce  que  je  jugeois  de  l'intention  de  Y.  A. 
■*S  ^  oe  qu'EUe  pretendroit  de  cet  Estât.  Je  dis:  Qu'EUe  ne  s'en 
loît  pas  expliquée  à  moy,  mais  qu'U  estoit  facile  de  juger,  qu'elle 
\  poaToit  prétendre  que  la  rupture  de  cet  Estât,  en  cas  que  l'Evesque 
■pe»  mais  je  ne  croyois  pas  que  l'Estat  s'y  voulust  résoudre  pour 
uieurs  raisons,  ou  bien  un  secours  considérable,  à  quoy  l'on  pourroit 
pliquer  le  traitté  de  l'an  1665,  en  hommes  ou  en  argent.  Que  l'un 
•oit  bien  plus  commode  et  plus  prompt  que  l'autre,  et  mesme  plus 
IV.  17 
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ATantageux  à  cet  Estât,  parce  que  l'on  peut  donner  de  Pargaat^m 
que  l'E^esque  le  sçacbe,  et  mesme  sans  qu'il  en  euat  soupçon.  Àpili 
plusieurs  débats  sur  la  qualité  du  secours,  ils  demandèrent  ai  V.A.8tiM 
ne  trou^eroit  pas  bon,  qu'à  l'occasion  des  reoreuea  et  det  levéa  fM 
l'on  a  résolu  de  faire,  cet  Estât  fist  aussy  fisire  quelque  leféai  è 
cavalleric  et  d'infanterie  dans  le  pus  de  V.  A.  Ser»«  par  des  OUn 
qu'Elle  choisiroit,  lesquels  cet  Eitat  payeroit  punctoeUement^  ik  dl 
s'en  servirait  pendant  la  présente  nécessité,  laquelle  citaat  pMii 
CCS  troupes  passeroient  au  serrioe  de  cet  Estât.  Que  ai  cette  pnps 
sition  luy  estoit  agréable.  Elle  me  ponrroit  envoyer  un  pomi 
suffisant  pour  traitter  aveo  lea  Estats  Généraux.  Qu'alors  îbAi 
cxpliqueroient  plus  amplement,  en  sorte  que  V.  Â.  8er**  foat  aataMi 
et  que  cependant  l'on  ferait  partir  les  deux  Mesaîenrs»  qui  inia 
offrir  la  médiation.  Ce  fut  là  la  conclusion  de  U  oonfereaei^  da 
je  ne  puis  pas  marquer  toutes  lea  particularités,  parce  qu'ayant  àm 
prés  de  trois  heures,  il  y  a  eu  des  redites,  dont  je  ne  croy  pu  èmà 
ennuyer  V.  A.  Ser»«.  J'âjouteray  seulement  à  oecy,  que  M"  k 
Estats  Généraux  n'ont  point  de  part  à  tout  cecy,  et  n'en  auront  pav 
qu'il  n'y  ait  icy  une  procuration.  La  Hollu^e  est  extrémsiHi 
animée  contre  l'E? esque,  et  je  croy  que  V.  A.  8er">*  se  paa 
servir  utilement  de  l'occasion.  Au  reste  ce  aéra  M.  Brarser  qi 
ira  à  VVolfembuttel,  et  qui  aura  ordro  de  Toir  aussy  Y.  A.  Ssim  g 
les  autres  Princes  de  la  Maison.  C'est  une  personne  d'un  très  pm 
mcrite,  tant  pour  son  courage  que  pour  son  mérite.  Il  est  giBÉR 
de  M.  Hoo  ft ,  Bourgemaistrc  d'Amsterdam,  et  Capitaine  de  earalUi 
mais  capable  d'un  plus  grand  employ.  Mr.  Cunaeuairaà  MvMto 
et  verra  aussy  M.  l'Evesque  de  Paderbom...." 

Ensuite  le  2é  Janvier  1G71.  # ....  V.  A.  Ser*^  aura  tcu  p«  I 
demiero  lettre,  que  je  me  suis  donné  l'honneur  de  luy  wm 
qu'il  n'y  a  point  de  subsides  à  espérer  du  tout,  ainon  m  m 
que  cet  Estât  soit  attaqué  directement,  et  que  tout  ce  que  fu 
pourra  obtenir  ce  sera  l'effet  de  l'ouverture  qui  a  eaté  fute  €f 
devant  'par  des  Députés  de  Hollande.  Or  il  n'est  paa  poaU^ 
que  cette  Province  se  charge  seule  de  l'exeeution  de  ectlspn 
position  ;  mais  comme  c'est  elle,  qui  en  a  fait  faire  la  pnsM 
ouverture,  et  qui  considéra  bien  qu'il  importe  à  cet  Estât  que  rSvaqp 
n'ait  point  d'avantage  sur  la  Ser^^e  Maison,  il  n'en  faut  pat  dotthi 
qu'elle  ne  fasse  entrer  les  autres  Provinces  dans  ses  aentimeftta^ei  fi 
ce  qu'elle  en  a  fait  jusques  icy,  n'a  esté  que  laira  ménager  le  SMI 
d'une  nffaire  qui  leur  pourroit  faire  un  prejudice  irrepanblc  Nk 
ment  que  quand  mcsme  la  Hollande  la  communiquera  aux  ankR 
Provinces,  ce  ne  sera  qu*tt  quelque  peu  de  Députée,  de  la  discnlia 
desquels  elle  se  pourra  asseurer.  Mais  il  sera  nécessaire  que  Y.  à 
Scr'oe  s'en  explique  au  pluslost." 
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»  U  Mars  suivant:  r  Je  suis  extrêmement  persuadé  qu'eu  la  1) 
al  je  sers  ma  patrie,  à  laquelle  je  sçay  que  son  amitié  est 
■ent  nécessaire^  qu'il  n'y  a  rien  que  ces  Messieurs  ne  doivent 

poor  se  la  cousei-ver.  C'est  là  mon  sentiment,  et  c'est  là  le 
içe  sur  lequel  j'agis;  pouvant  dire,  que  s'il  y  avoit  tant  soit  peu 
iMté  en  ma  conduite,  ceux  qui  ont  quelque  considération  pour 

m  M  fiût,  auroient  sujet  de  me  mépriser  et  de  condamner  mes 
WÊ,  Mais  j'ay  esté  extrêmement  surpris,  quand  j'ay  sceu  que 
Brasser    a  esorit  en  ses   lettres,  qui  furent  devanthier  leues 

i'  iment  dans  l'assemblée  de  Mr>  les  Estats,  que  le  Chancelier 
oUnnbuttel  s'estoit  plaint  à  luy  de  ce  que  j'avois  escrit  à 
L  8ei**  touchant  quelque  negotiation  qui  se  faisoit  icy,  et  que 
te  STob  point  fait  de  part  au  Duc,  son  Maistre,  qui  ne  pouvant 
érâer  le  sujet  de  ce  procédé,  sinon  que  S.  A.  Ser^^  jugeoit, 
je  se  laj  en  avois  pas  escrit,  parce  que  je  craignois  la  trouver 

iteile,  que  je  n'ay  trouvé  V.  A.  Serine.  Surquoy  je  m'oblige 
Snb  que  je  n'ay  en  tout  eu  que  deux  lettres  de  Monseig'  le  Duc 
loi  f  e  Auguste,  dont  la  première  est  du  31  Décembre,  par  laquelle 
lOnioiuie  de  présenter  à  M"  les  Estats  un  premier  manifeste  avec 
flttre  qu'il  leur  a  escrite,  à  quoy  j'ay  satisfait,  et  luy  ay  envoyé 
réponse.  Pay  receu  depuis  l'instruction  que  V.  A.  Serf^  m'a  fait 
;nes  de  m'envoyer  du  16  Janvier,  où  elle  dit  en  termes  exprés, 
ik  ne  sçait  pas  quels  peuvent  estre  les  sentiments  des  autres 
cet  de  la  Maison,  mais  qu'elle  se  fait  fort  pour  elle,  et  pour 
L  8ei««  l'Evesque  d'Osnabrug;  de  sorte  que  je  ne  pouvois  pas, 

oidre  exprés,  faire  part  de  cette  negotiation  à  un  tiers.  11  est 
»  qu'en  la  deuxième  lettre,  qui  est  du  9  Février,  S.  A.  Ser"^«  m'escrit 
■  termes:  J*ay  communiqué  avec  mon  cousin  Monsieur  le  Due  George 
lUume  de  f  affaire  que  vous  sçavez,  touchant  ^entretien  de  quelques 
d$  pmf€,  et  il  vous  aura  fait  part  du  sentiment  que  j'en  ay  ;  mais 
n  Y.  A.  Serme  n'en  fait  point  de  mention  du  tout,  et  que  je 
à  point  d'ordre  ny  de  pouvoir,  ny  mesme  des  lettres  de  créance 
foMgr.  le  Duo  Rudolfe  Auguste,  je  n'estois  pas  obligé  d'y 
vaAeuoDy  et  je  ne  pouvob  pas  mo  servir  légitimement  de  sou 
poor  parler  pour  luy,  et  neantmoius  je  n'ay  pas  laissé  depuis 
np«  là  de  luy  rendre  un  compte  fort  exact  de  ce  qui  se  passe 
lût  quand  je  ne  l'aurois  pas  fait,  et  quand  j'aurois  mesme 
■é  à  mon  devoir,  ce  que  je  n'ay  pas  fait,  il  n'y  avoit  point  de 
I  fui  post  obliger  M.  le  Chancelier  de  Wolfembuttel  d'en  parler 
I  personne,  qui  y  est  de  la  part  de  cet  Estât,  et  qui  n'a  point 
mvoir  de  negotier.  Ce  n'est  pas  à  M»  les  Estats,  à  qui  j'ay 
dn  compte  de  mes  actions,  et  ils  n'y  ont  point  d'autre  iutcrest 
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rébellion,  et  on  ne  sçavoit  pas  ce  qu^ik  poa?oient  te  p 
da  Dac  de  Luneboarg-HannoTerf  qui  estoît  dans'  les 
de  la  France.  Celuy  de  Wolfembuttel  n^aroit  pas  troaTt 
pos  d'entrer  dans  la  quadraple  alliance  de  Tan  1666«  é 
les  deux  Princes  qui  y  estoient  entrés,  ne  poafoioit  pa 
d'estre  secoanis  des  Estats,  sHls  n*estoient  attaqués,  efc.l 
pretendoit  que  le  Duc  Budolfe  Auguste,  qui  afoift 
trer  des  troupes  dans  Hôxter,  estant  Taggresseiir,  œu 
declaroient  pour  luy  estoient  aggressenrs  aossy.  Oqw 
ne  doutoit  point,  que  TËvesque  n'en  voulnst  pas  tant  i 
qu'à  cet  Estât,  et  que  la  Erance  ne  luy  fonmist  de  Vn^ 
la  subsistance  de  ses  troupes,  en  attendant  roccasion  de 
agir  pour  un  plus  considérable  démeslé  que  edaj  qi 
pour  râvouerie  d'une  misérable  bicoque.  C'est  pcarqui 
Touloit  mortifier,  et  tascher  de  le  faire  desarmer,  oa  li 
ter  des  ennemis  qui  luy  estassent  l'envie  de  s*en  fiiire 
veaux  ;  mais  on  ne  sçavoit  comment  s'y  prendre,  pendant 
ne  faisoit  point  d'hostilités,  qui  jettassent  les  Estats  dai 
cessité  d'exécuter  le  traitté,  dont  je  viens  de  parler.  Il 
rent  de  faire  sonder  tous  les  intéressés,  si  leur  mediati 
agréable,  et  cependant  les  Estats  de  Hollande  firent 
Ministre  de  Lunebourg  une  proposition,  qu'ils  jugeoiei 
voir  pas  estre  désagréable  à  son  Prince.  Ils  lay  fi: 
dans  une  conférence,  oîi  se  trouvèrent  un  des  Nobles  d 


que  ccluy  que  V.  A.  Scrn^c  veut  qu'ils  y  prennent.  Cepei 
ne  laisse  pas  de  faire  un  très  mauvais  effet,  en  ce  que 
dverty,  que  l'on  commence  à  croire,  que  c'est  moy  qui  eons 
Serme  de  se  rendre  difficile,  afin  de  luy  faire  aoeordw  des  s 
que  je  m'en  suis  caché  à  Monseigr.  le  Duc  Rudol  fe  Augui 
que  je  Taurois  trouvé  plus  focile  et  plus  accommodant  aux 
de  ces  Messieurs,  et  que  les  obstscles  qu'ils  y  trouvent  ,viei 
et  non  de  là.  Ceux  qui  en  usent  de  cette  façon,  n'en  o 
pas  la  conséquence,  parce  que  tant  que  Ton  aura  icy  la  ■ 
perance  de  pouvoir  s'asseurer  de  1  amitié  de  V.  A.  Ser>^«  pi 
voyes,  l'on  ne  songera  pas  aux  subsides.  11  faudra  povurtan 
prenne  ioy  quelque  resolution  et  qu'on  le  fasse  bientosti 
ces  Messieurs  icy  ont  plus  de  passion  pour  cela  que  l'on  ne 
C'est  la  raison,  qui  m'empesche  de  témoigner  un  grand  emp 
veu  que  ces  Messieurs  estant  en  estât  de  rechercher  Y.  A. 
ne  s'en  cachent  point,  il  me  semble  qu'un  peu  de  patienoe 
ucra  de  grands  avantages,  et  plus  de  froideur  que  l'on  témo 
Députés,  plus  de  chaleur  aura  on  icy." 
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fiBM,  Bn  des  Députés  de  Leide,  deux  d*Amsterdain  et  uq  de 
Um,  que  si  le  Duc,  son  Maîstre,  le  trouvoit  bon,  les  Ëstats,  qui 
ttmeot  (aire  des  recreues  et  des  levées,  feroient  aussy  lever  de 
k  Civallerie  et  de  Tinfanterie  par  des  Officiers  que  les  Estats 
MMMroient;  que  ces  troupes  seroient  exactement  payées,  obeï- 
vkak  à  tous  les  ordres  du  Duc  pendant  que  TËvesque  seroit 
■nU^  et  qu^aprés  que  raccoraodement  seroit  fait,  elles  passeroient 
M  «nice  de  ces  Provinces.  On  jugeoit  que  cette  ouverture  ne 
diioit  pas  estre  rejettée,  parce  que  le  Duo  obtenoit  des  subsi- 
des IMS  nn  autre  nom.  On  luy  donnoit  de  l'argent  pour  faire 
es  bvées.  On  luy  laissoit  le  choix  des  Officiers  et  la  disposi- 
in  des  troupes,  qui  estant  exactement  payées,  comme  elles  le 
jmiflBt  infalliblement,  les  habitants  du  Duché  de  Lunebourg 
«  pniteroient,  pendant  que  les  Estats  ne  se  reservoient  autre 
InBtife  que  oeluy  de  pouvoir  rappeller  les  troupes,  lorsqu*ils 
■niflot  attaqués.  Il  est  vray,  que  cela  pouvoit  arriver  dans  un 
fctapi^  oà  ces  Princes,  qui  se  trouveroient  dans  les  mesmes  inte- 
antaiiie  pourroient  pas  s*en  passer;  mais  en  ce  cas  on  offroit  de 
faier  des  subsides  sur  le  pied  du  traitté  de  1665.  Les  Estats 
«MÎdaroient  la  guerre  oomme  un  mal  violent,  mais  éloigné  et 
iMertiin,  et  les  subaides  comme  une  gangrené  qui  consumoit 
Ritat  sans  remède  et  sans  ressource,  et  ils  estoient  fort  résolus 
il  B*en  point  donner  que  lorsque  TEstat  seroit  effectivement 
iiraptare,  c'est  à  dire,  lorsqu'il  faudroit  achetter  les  amis  et 
ifliAsQ  double,  hors  de  saison  et  sans  succès  (1).    L'Evesque 


P)De  Witt  écrit  à  Werkendam  le  27  Avril  1671:  # ....  Ick 
ii  ha  niet  oordeeleu  dat  de  Staet  sich  in  dîen  deele  verder  kan  ofte 
Uoort  te  eslargeren,  soc  omdat  het,  mijns  oordeels,  eeue  fondainen* 
Us  naxime  moet  sijn  ende  blijven,  aen  niemandt  ter  wereldt  geldt- 
■kridioi  te  geven  dan  geduyreude  den  tijdt  dat  de  troupes  waervoor 
il  sabsidien  wtgelooft  sijn,  effectivelijck  t^ens  eenen  gemeenen  vijandt 
if  lot  gemeene  seeckerheydt  in  actie  gebracht  moeten  werden,  als  om 
is  svaere  consequentie  daerinne  ten  respecte  van  Swcden,  Branden- 
kog  ende  anderen  residerende;  bebalve  dat  ick  kennelijck,  ende  Godt 
letart»  bij  experientie  noch  naeder  ondervonden  hebbende  de  genegent- 
fljdt  van  de  andere  fiondtgenoten,  die  haere  voorgaende  subsidien 
M  tiBcehli)ck  aen  de  Vorsten  van  Bronswijck  ende  Lunenboroh  bé- 
nit» ende  aen  den   Coniug  vau   Denemarcken  nooh  wel  outrent  de 
hottdert  duysendt  gin.  onbetaelt  hebben  laeten  staen^  wt  soo- 
conventie  niet  anders  dan  seer  quaede  effecten,  jae  selfsma* 
rie  Tân  ongenoegen  in  de  Vorsten  van  Bronswijck  ende  Lnnenborch 
I  gemoedt  sic;  ende  soude  niij  derbalven  duucken  dat  Uw  Ed.  seer 
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cntretenoit  beaucoap  de  troupes,  il  en  ievoit  de-noutellea.  Il  i 
ie  pouToit  faire  ny  de  son  revenu  ny  des  snbsidet  que  m  i 
jets  luy  donnoient;  pas  nn  Prince  d*AUemagne  luy  en  dons 
et  luy  et  ses  Ministres  ÂTOUoient^  que  le  differeod,  qu'il  ik 
avec  la  Maison  de  BrunswiCf  n*estoit  pas  de  si  giiiide  oiii 
tance,  qu*il  fallast  pour  cela  exciter  une  guerre  dans  \!9mf^ 
et  donner  de  Tombrage  à  tous  les  voisins.  Il  n^avoitpontÂ 
trcs  ennemis  que  les  Ëstats,  que  Ton  ivertissoit  de  tons  esM 
qu'il  socondoit  les  desseins  que  la  Franee  forment  ooatnai 
et  neantmoins  ils  vouloient  persuader  au  monde,  qulis  ■ 
voient  rien  à  craindre  de  la  part  de  TEvesque,  et  tasehcicrt 
se  le  persuader  eux  mesmes.  Il  estoit  assés  puîsiamweBt  aa 
pour  se  pouvoir  promettre  quelque  avantage  dans  les  itoeaÉi 
((ue  les  troupes  de  Brunswic  luy  foroient  naistre,  et  oeiivMli 
ne  pouvoit  pas  estre  si  petit  qu*il  ne  fust  très  prqadicîaUe  a 
Ëstats;  ou  si  les  affaires  s'accommodoient,  il  s^asseuroit  et  sa  a 
vroit  do  ce  costë  là,  et  enfleroit  ses  troupes  de  eeiles  qw 
Princes  licentieroient  après  raccommodement.  Hais  toilss  i 
raisons  n^cstoient  pas  capables  d*obliger  les  £stats  i  dooMr  i 
sol  do  subsides,  bien  qu*ils  fussent  convaincus  par  leur  ftmsb 
qu*iis  se  trouvassent  dans  la  nécessité  de  faire  une  diveraioBa 
armes,  dont  on  les  menaçoit  assés  ouvertement.  Tontes  las  \ 
fres  quHls  firent  au  Ministre  de  Lunebourg  ne  regardoient  \ 
leur*  propre  avantage,  parce  que  les  Officiers,  qu^ils  avoieatnoi 
mds  il  y  avoit  dcsja  quelque  temps,  auroîent  trouvé  une  gm 
fncilittS  à  lever  des  troupes,  si  les  Princes  eussent  voulu  les  bi 
riscr  ;  quoyque  des  Flamans,  qui  n*avoient  point  de  crédit  p 
my  les  gens  de  guerre  du  pais,  et  qui  dans  les  commandena 
se  scroient  servis  de  leur  langue,  n^y  eussent  point  reussy.  I 
Icmcnt  que  c'cstoit  une  espèce  de  secours  qu'on  recevoii  par 
moyen  des  Princes  au  lieu  de  leur  en  donner.  On  ae  ss 
encore  d*un  mauvais  prétexte,  pour  justifier  le  refus  que  V 
fnisoit   de    donner    des  subsides,  comme  s^ils  estoient  espah 


wcl  sullcn  doeu  de  hoocbgcm.  Vorsten  te  doen  b^gr^pen  de  \ 
wacrominc  hacro  Furst.  Doorluchticheden  geeue  subsidien  vaa  iki 
Staet  bohoorcn  te  vcrwachten  dan  ten  tydeu  haere  troupes  tcgeas 
vijauden  van  hacr  llo.  Mo.  off  andersins  tôt  gemeen  voorded,  abl 
exempel  tôt  conservatio  van  de  stadt  van  Cculen  in  cas  deselve  qsaa 
gcattacquecrt  te  werdeu  off  dicrgclijcke  effcciivel|)ck  ende  aetinig 
quacmcu  gebrujekt  te  worden"  (nis.). 


PnfOêiikm  de  PEoesgtie  de  Muuètcr  aux  Députés  de»  Esiais,    263 

iWpeieher  les  Princes  de  s'accommoder  avec  TËfcsque,  qui 
iViMil  point  d*argent  se  jetteroit  entre  les  bras  du  Boy  de 
hnoe  (il  y  estoit  desja,  et  on  ne  le  pouvoit  pas  ignorer),  que 
■HM  on  ne  le  poarroit  pas  mettre  en  délibération  sans  se  dé- 
pidkr  de  U  qualité  de  Médiateur.  C*est  aînsy  qu'ils  se  for- 
poMt  eux  mesmes  de  mauvais  prétextes  (1). 

La  Prinees  et  TEvesque  avoient  fait  une  espèce  de  traitlé 
[riaiiMire  en  vertu  duquel  le  Duc  Bndolfe  Auguste  de- 
nitiiiie  sortir  de  Hôxter  les  troupes  qu'il  y  avoit  fait  entrer, 
rtfov  le  fond  de  Faffaire  ils  avoient  agréé  la  médiation  des 
hUiv  qni  envoyèrent  trois  Députés  de  leur  Assemblée  au  lieu  que 
Bm  avoit  nommé  pour  le  congres.  On  leur  ordonna  de  pro- 
Mttn  la  garantie  de  TËstat  ponr  l'exécution  punctuelle  de  tous 
hlntiflles  du  traitté;  de  faire  en  sorte  qu'on  évitast  la  rupture, 
É  mtUmk  de  conseiller  au  Duo  de  Wolfembuttel  de  ne  point 
MBMBcer  les  hostilités.  D'empescher  de  tout  leur  pouvoir  qu'on 
WÉriiguisi  les  Princes  de  traitter  à  des  conditions  iniques  et 
Mnntageases.  due  celny  qui  s'opiniastreroit  contre  la  rai- 
Mi  Mroit  considéré  comme  perturbateur  du  repos  public.  Qu'à 
Mu  de  Hnterest  de  cet  Estât  ils  disposassent  les  parties  à  H- 
Mitkr  leurs  troupes.  Qu'ils  proposassent  aux  Princes  et  à  l'Ë- 
iM|^  ane  alliance  défensive,  et  qu^ils  ne  fissent  point  de  re- 
Uot  sur  le  peu  d'inclination  que  le  Duc  de  Hannover  pour- 
ait  «voir  pour  cela,  et  qu'ils  priassent  les  mesmes  Princes, 
Mm  aussy  TËvesque,  de  permettre  que  les  Ëstats  fissent  faire 
tekrfcs  chez  eux.  Ce  que  l'on  y  éjousta,  parce  qu'on  cspe- 
nit  encore,  que  le  Duc  de  Lunebourg  accepteroit  les  offres  qu'on 
%  ivoU  faites,  et  on  y  parloit  de  l'Ëvesque,  parce  qu'on  ne 
MUt  pas  sortir  des  termes  de  la  médiation.  Pour  le  Duc  de 
Biioover,  il  ne  s'estoit  pas  contenté  de  se  donner  à  la  France; 
PMn  il  travailloit  aussy  à  faire  entrer  dans  les  mesmes  interests, 
Ml  Iqb  autres  Princes  de  la  Maison,  à  qui  il  representoit  pour 
M^tltt  le  peu  de  seureté  que  les  Ëstats  trouvoient  dans  l'ami* 
^  Al  Boy  d'Angleterre,  et  le  peu  de  secours  qu'ils  dévoient  es- 
PVtt  de  la  triple  alliance.  Il  leur  vouloit  faire  accroire  aussy, 
pfiles  Ëstats  traittoient  sous  main  avec  l'Evesque  de  Munster: 
^  lui  n'estoit  pas  vray,  puisqu'ils  asseurerent  en  mesme  temps 


(1)  Ma.  autogr.:  de  mauvais  prétextes,  et  couvraieut  leurs  fautes  et 
w»  fiMesses  de  meschantes  excuses. 
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TEvesque  d'Osnabrug,  qui  les  afoit  priés  de  le  secourir  eoiti* 
celuy  de  Munster,  que  si  on  Tattaquoit,   on  luy  entoyermi 
huit  cens  chevaux  et  trois  mille  six  cens  hommes  de  pied, 
vant  le  traitté  de  1666.     L*£vesque  de  Munster  avoit  bit 
à  celuy  de  Patcrborn,  qu*il   n^attendoit    des  Estais  qoe 
sortes  de  bons  offices,  puisqu'ils  luy  atoient  fait  offrir  ns  il*' 
liance  défensive;    mais  c'est  en  quoy  il  faisoit  violeooe  i  la  ts* 
rite.    Au  contraire,  lorsqu'il  envoya  à  la  Haye  le  Ministre,  dsA 
il  a  esté  parlé   cy devant,  celui cy  dit  à  de  Witt,  en  la  p»MS 
ce  d*un   Député  de  Gueldre    et  d'un  autre  d'Overyasd:  âas  A 
les  Estats  vouloient  donner  à  son   Maistre  les  meames  su 
qu*il8  avoicnt  donnés  aux  Ducs  de  Lnnebouig,  il  feroît  u 
tost  un  traitté,  qui  acheveroit  d*  asseurer  les  Estats  de  la  sii 
rite  de  ses  intentions.    Les  trois  Députés  luy  répondirent:  < 
les  Estats  n'estoient  point   d'humeur  à  achetter  l'amitié  de  1 
voisins,  et  qu'il  n'y  avoit  point  d'apparence  qu*ils  fissent  | 
un  eniiemy  réconcilié  ce  qu'ils  ne  pouvoient  pas  faire  poor 
Princes,  qui  leur  avoient  donné  une  infinité  de  preoTea  de 
amitié.     Que  tout  ce  qu*on  pourroit  faire,  ce  aeroit  de 
[garnison  dans  toutes  les  places  de  l'Evesque  frontières  de  ess 
Provinces.    Que  les  Estats  payeroient  ces  troupea,  qui  ne 
roicnt  pas  de  faire  le  serment  de  fidélité  à  l'Evesque,  et  d*( 
à  ses  ordres.    Ce  que  ces   Députés  ne  craignirent  point 
cer  sans  la  participation  des  Estats  Généraux,    paroe  qn^  jft* 
geoient  bien,  que  l'Evesque  no  raccepteroit  pas,  et  ne  soulnwil 
pas,  que  les  Estats,  en  payant  les  garnisons,  se  rendissent  asb* 
trcs  de  SCS  places,  puisqu'il  n'y  voulut  pas  recevoir  les  \jna/m 
de  France  après  Touverture  de   la  guerre  (1).    Le  Ministrs^  fV 


(1)  De  Witt  écrit  à  Amerongen  le  S7  Avril  1671:  r      ^r 
oordecls  hccft  Uw  Ed.  op  de  vraege  aen  deselve  gedaen  off  Uw  IL 
gceii  ordre  hadde  om  aen  den  heere  Bisschop  aldaer  voor  te  ^W|f 
hct  coucept  van  trac^act,  wacrmedc  de  béer  Benting  juist  vaa  \m 
is  vortrocken,  scer  voorsicbtichlijck  geantwoordt»  ende  alhoewel  Uw 
Ed.  bekent  is  de  aversie  van  sommige  ontren t  aile  soorten  van  slfiss* 
cien  met  den  boochgem.  heere  Bisschop  aen  te  gaen,  soo  blqff  ii 
echtcr  uooh  van  opinie  dat  bet  voors.  trsctaet  desen  8taet  niet  os* 
dienstich,  d*iDwoonderen  van  't  Stifft  Munster  seer  proffijtelgck,  eaii 
lot  eoiiservatie  van  niste  ende  ordre  seer  salutair  wesen  sonde;  àl 
oock  in   cas  bij  dcuselvcn  heere  Bisschop  oprechte  genegenUwvt  v« 
op  't  voors.  tractact  aeu  te  gacn,  de  saecke  alhier  bij  den  Stsctdvi- 
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,  de  la  part  des  Estais  auprës  de  TËvesque,  eut  rimprudence 
A  dire  à  ceux  de  la   Maison  de  Brunswic,  que  cet  Estât  em- 
lît  ses  armea  contre  celuy  des  partis  qui  refuseroît  de  8*ac- 
dont    ces    derniers  avoient  esté  tellement  intimidés, 
frib  dirent,  qn*ils  representeroient  à  leurs  Maistres  la  nécessité 
es  l^MOommodement,  et  qu'ils  esperoient  d*y  réussir,    si  celuy 
fâ  aqi^tioit  à  Celle  de  la  part    des  Estats  y  vouloit  faire  les 
■iMMi  oificea.     Les   Estats  furent  tellement  scandalisés  de  ce 
imedé,  qui  pouvoit  faire  croire  aux  Princes,  qu'on  eust  dessein 
A  faur  extorquer  un  traitté  désavantageux  et  peu  honnorable, 
fAb  le  désavouèrent,   et  ordonnèrent  à  Tun  et  à  l'autre  de  se 
iMkt  des  discours  qu'ils  avoient   tenus  sur  ce  sujet.    L*£ves- 
fn  ne  parloit  desja   que  trop  haut,  en  faisant  entendre,  que  si 
hllstats  ne  se  dedaroient  point  contre  le  Duc  de  Brunswic, 
j|ri  mhsoit  de  retirer  ses   troupes  de  Hôxter,  parce  que  TEves- 
fnidsoit  difficulté  d'accorder  une  amnistie  aux  habitants,  qui 
.Moient  dedarés  pour  le  Duc,  il   trouveroit  des  amis  qui  luy 
ot  &ire  raison.     Les  Ducs  do  leur  costé,  voyant  que  les 
ne  faisoient  rien  pour  eux,  et  que  la  France  leur  alloit 
Éh  des  affaires,  dont  ils  auroient   de  la  peine  à  sortir,  firent 
1m  difficiles,  et  ne  voulurent  pas  s'expliquer  touchant  une  alliance 
|hi  pirticnliere,  qu'ils    ne  pussent  s'asseurer  de  l'intention  de 
Ril^  par  la  conduite  qu'il  tiendroit  au    démeslé  qu'ils  avoient 
IMS  rSvesque  de  Munster.     Dont  il  estoit  facile  de  juger,  que 
|Bl)B^s  traittoient  cette  affaire  avec  tant  d'indifférence  pendant 
|ia  l*Evesque  estoit  encore  armé,  et   qu'ils  pouvoient  avoir  be- 
isia  du  secours  des  Estats,  il  seroit  sinon  impossible,  du  moins 
Iw  difficile  de  les  engager  dans  un  temps,  où  l'amitié  des  Estats 
hff  leroit  inutile,  et  celle  de  ces  puissants  Princes  très  nécessaire 
MX  Estats.    Il  y  avoit  bien  quelque  avantage  apparent  pour  les 
Uaces  dans  l'alliance  dont  on  parloit,  parce  que  l'Estat  s'oblîgeoit 
Il  les  secourir  de  toutes  ses  forces,  à  ses  dépens  jusques  à  la 
inclusivement,  et  de  leur  donner  des  subsides  lorsqu'il 
attaqué;  mais  ce  n*estoit  qu'en   apparence  et  non  en  effet, 
parée  que    les  Princes    n'apprehendoient  point  d'estre  attaqués, 
A  Qa  hasardoient  beaucoup,  en  se  déclarant  pour  cette  Bépubli- 
|M^  lorsqu'elle  seroit  attaquée. 


06  oodc  soude  connen  werden  gedirigeert,  immers  eude  daerontrent 
g  d*heeren  Staten  van  HoUandt  eude  Westvrieslandt  geene  d'alder- 
linaie  difficulteyt  vailen"  (ms). 
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Les  ËsiaU  ea  fusant   partir  leurs  Ministres,  Bipperda  de 
Buirse,  Daniel  Wingarde  de  W  erkendam,  Adrien  de 
Beede  d*Amerongae  et  OroTestins, dépotés i leur enn» 
blée  de  la  part  des  Estats  de  Guddre,  de  Hollande,  d'Utnshtik 
de  Frise,  a  voient  ordonné  aax  deox  premiers,  qui  detoiaBt  srta 
employés  auprès  des  Dues  de  Brunswic,  d*y  faire  oofertnre  di 
cette  alliance;  mais  la  principale  fonctbn  estoit  de  trafaiUsrft 
raccommodement  de  Taffaire  de  Uôxter.  L^Efesque,  qm  atoitli 
parole  formelle  du  Koy  de  France  touchant  nn  paissant  nssw^ 
si  les  Estais  en  donnoient  à  la  Maison  de  Bronairie,  ftisoit  II 
fier,  et  disoit,  qu*il  n*a?oit  accepté  leur  médiation,  qnVn  eu  t/m 
le  Duo  de  Wolfembuttel  Tacoeptast  aassj«  et  qa*on  loy  doHMi 
satisfaction  touchant  les  préliminaires.    Que  les  Mînistras  de  k 
Maison  de  Lunebourg  faisoient  tous  les  jours  naisire  de  nmiclw 
difficultés,  et  que  le  Comte  de  W aidée,  qui  atoit  da  aniK 
auprès  d'eux,  oonseilloit  la  guerre,  afin  de  se  foire  donner  k  ess» 
mandement  de  Tarmée.  On  apprcbendoit  iej  extrêmement  kgnsni^ 
parce    qu'on    sçavoit,    que   k  France  s*en  mesleroît,  et  on  w 
craignoit  pas  moins,  que  les  ennemis  de  l'Bstat  ao  prnfik— 1 
de  raccommodement,  parce  que   les  Ducs  ne   voiiknt  pas  Un 
subsister  leurs  troupes  en  temps  de  paix,  k  France  on  TEMsqpt 
les  fcroient  passer  à  leur  service.     On  ne  poovoit  pas  suniwir 
des  prdiminaircs,    c'est  à  dire  du  nombre  des  gens  de  gam 
qu'on  laisseroit  dans  Hôxter,  du  temps  dans    lequel  on  n|^ 
roit  les  préliminaires  et  le  différend  mesme,  et  da  liea  oi  m 
s'asscmbleroit,    parce  que  les  Dues  proposoient  Hildashtim,  à 
TEvcsque  demandoit  Hervorde  ou  Bilefelt.     Il  n^estoit  pas  Cst 
difficile  de  convenir  du  lieu,  dont  on  se  rapporta  aux  lUb- 
tcurs  ;  mais  les  Ducs  no  vouloient  pas  consentir  qa*on  assqsHilt 
les  bourgeois  de  Hôxter  à  la  jurisdiction  de  l'Abbaye  de  (Mkt 
pendant  que  les  Ducs  y  auroient  leur  garnison.    Le  Miusin  à 
l'Electeur    do   Maycnce  appkudissoit  à  tons  les   aentînients  à 
TEvesque,  et  appuyoit  toutes  ses  propositions,  pendant  qask 
PrincedcFurstemberg  achevoit  deTacquerirà  kFninee,qiq 
qu'il   protestast,  qu'il  n'avoit  point  de  liaison  de  ee  eosté  k 
qu'il  n*avoit  pas  moins  de  sujet  que  cet  Estât  de  a*opposer  SB 
conquestcs  qu'on  pourroit  faire  dans  l'Empire,   ci   d'eapeiski 
la  ville  de  Cologne  de  tomber  entre  les  mains  de  rEleetsnr.   I 
{)aroîssoit  que  de  part  et  d'autre  on  a  voit  des  dessins,  qa'oi 
ne  pouvoit  \ms  pcnctrcr,  parce   qu'on  continnoit  de  faire  des  k 
vcos,  et  on  ne  faisoit  que  chercher  de  mauvais  prétextes  de  poa* 
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trmë.  Les  EstaU  faisoîcnt  travailler  à  raccom- 
it;  mais  d*ane  manière,  qui  faisoît  connoistre  qu'ils  souf- 
eofin  qa^ii  y  euat  rupture,  ponrveu  qu'elle  vinst  du 
«Me  de  rSyeaque,  sans  s'enquérir,  s'il  y  avoit  esté  contraint 
^  des  conditions  dores  et  iigustes,  ou  s'il  y  estoit  jette  par 
lUMur  emportée.  C'est  pourquoy  ils  envoyèrent  ordre  à 
Députés  d'approuver  les  difficultés,  que  les  Ducs  faisoient 
«r  h  terme,  et  touchant  la  jurisdictîon  que  PËvesque  vonloit 
sur  les  habitants,  et  alors  ils  le  considercroient 
aggresseur,  et  executeroient  le  traitté  de  1666.  Il  y 
en  Hollande  des  villes,  entre  autres  Harlem  et  Amsterdam, 
^  Jegeant,  comme  elles  dévoient,  des  intentions  des  ennemis 
ViNrts  de  TEstat,  estoient  d'avis  qa*on  donnast  des  subsides 
«Blirinees,  qui  s'estoient  si  franchement  déclarés  en  l'an  1665, 
Mb  il  fut  impossible  de  vaincre  l'opiniastreté  des  autres.  Celles 
-^  s^  oppoeoient  disoient,  que  si  on  en  donnoit  aux  Ducs, 
#l^g|ekerre,  à  qui  on  faisoit  proposer  une  alliance,  en  preten- 
•nssy,  à  qnoy  l'Estat  ne  pourroit  pas  suffire,  et  que  tout  ce 
'^tm  pouvoit  faire,  c'estoit  de  demeurer  caution  des  subsides 
ip  rSepagne  promettroit,  en  cas  que  les  Provinces  de  Flandre 
teent  attaquées,  d'en  payer,  si  la  France  insultoit   cet  Estât, 

V  Jtaiflter  aux  dépens  de  la  Bépublique  les  Ducs,  s'ils  estoient 
Mhqaéi,  Il  y  avoit  aussy  des  Provinces,  qui  auroient  consenty 
i  des  subsides  ;  mais  comme  elles  contribuoîent  peu,  et  payoient 
W,  on  ne  consideroit  pas  beaucoup  leurs  sentiments  sur  des 

de  cette  nature.     Outre   que  leur    consentement  auroit 
r  iM  eoitrémement  incommode  aux  Princes  mesmes,  qui  seroient 
iMvés  annés  sur  la  parole  de  Provinces,  qui  n'estoient  pas 

V  liUt  de  payer  les  subsides,  sans  lesquels  les  troupes  ne  pou- 
Mat  labsister  qu'aux  dépens  des  habitants  du  paîs  de  Brnns- 
^  et  Lunebourg,  et  cependant  ils  s'engageroient  dans  une 
J/Êtne^  dont  peutestre  ils  ne  verroient  pas  la  fin   de  plusieurs 

Les  Estats  de  Hollande  prirent  vers  la  fin  d'Avril  nne 
formelle  sur  ce  sujet  conformément  à  ce  que  je  viens 
4$  BMuqoer,  presque  au  raesroe  temps  que  l'on  eut  évis,  que  les 
estant  ajustes  entre  la  Maison  de  Brunswic  et 
le  de  Munster,  il  n'y  avoit  plus  d'apparence  du  tout  qu'il 
p  arrivaet  rupture.  Les  préliminaires  furent  signés  de  la  part 
le  rKveaque  et  du  Duc  Eudolfe  Auguste,  les  autres  Ducs  de 
Bnnswic  et  Lunebourg  faisant  office  de  Médiateurs,  aussy  bien 
|Qe  le  Boy  de  France  et  l'Electeur  de  Mayence.    On  offrit  aux 


808  Siège  ei  réduction  de  Im  vilié  de 

Députés  de«  Ëstats  de  les  nommer  au  inûtté  en  U 
Jité;  mais  ils  le  refusèrent,  en  disant,  qa^ils  n*ettoient  pas  i 
risés  pour  les  préliminaires.  Ce  que  les  Estais  tronvemii 
tant  plus  estrange,  qu*on  leur  a?oit  donné  dea  ordres  e 
pour  cela,  et  que  ces  Ministres  de?oient  bien  juger,  qaa 
qa*ils  estoicnt  Médiateurs  pour  le  principal,  ils  restoisat  i 
pour  ce  qu*on  appelle  préliminaires,  qui  sont  inaepaiafaki 
traittds.  Celuy  dont  je  parle,  portoit  :  Que  le  Due  Bid 
Auguste  feroit  sortir  ses  gens  de  guerre  de  Hdxter  dansi 
zc  jours.  Que  cela  ne  feroit  point  de  préjudice  à  aea  inà 
à  ses  pretensions,  non  plus  qu'aux  privilèges  de  la  fille,  « 
mes  par  les  traittés  de  Munster  et  d*Osnabnig.  (Mm 
nent  après  que  la  garnison  de  Hôxter  seroit  sortie,  les  Dq 
des  intéressés  s'assembleroient  à  Bilefelt,  pour  rq^ 
deux  mois  Tafiaire  au  fond,  et  faute  d'en  coufenir  im 
temps  là,  on  nommeroit  des  arbitres  dans  un  mois,  qù  m 
tenus  de  décider  dans  six,  sauf  à  prolonger  ce  teraa  s 
arbitres  le  jugeoient  à  propos.  L'Ëvesqne  poorroit  aslto 
ou  70  hommes  dans  Hôxter,  et  ne  témoignermt  pofai 
ressentiment  contre  les  habitants.  Après  cela  lea  hostililèi 
serent,  mais  on  ne  parla  point  de  licentier  lea  troapes. 
cela  ne  guérit,  par  les  inquiétudes  des  Estata,  dont  la  eoi 
avoit  tellement  déplu  au  Duc  de  Lunebouig  Cdle,  qif 
aux  Députés,  que  leurs  Maistres  s'estoient  mooqoès  de  lay. 
lement  qu'ils  aboient  soget  de  croire,  que  ces  Prinœa  oeda 
enfin  aux  instances  du  Prince  de  Furstemberg  et  de 
jus,  que  le  Duo  de  Uannover  appuyoit  du  peu  de  eradii 
avoit  dans  la  Maison.  Les  Estais  du  paîs  de  Mnnater  pii 
TEvesque  de  desarmer;  mais  il  leur  dit,  qu'il  pe  pouvoît  p 
ceuticr  ses  troupes,  pendant  que  les  Ducs  ne  liœntioieit 
les  leurs.  Qu'il  ne  pouvoit  pas  desarmer  pendant  que  pv 
tous  les  Princes  de  l'Europe  faisoicnt  des  levées,  et  qu'il  la 
portoit  de  sçavoir  ce  que  deviendroit  la  ville  de  Cologn 
promit  pourtant  aux  Députés  des  Estats,  lorsqu'iia  prirent 
de  luy,  qu'il  s'en  déferoit  dans  un  mois,  en  y  èjonatasti 
craignoit  qu'une  puissance  ennemie  de  cet  Estât  n'en  proit 
Les  Ducs  découvrirent  bientost  la  pensée  qui  lea  avoît  e 
chés  de  licentier  leur  armée.  Ils  la  conduisirent  au  éegè 
ville  de  Brunswic,  qui  ne  s'attendant  point  à  cette  insii 
n'ayant  pas  de  quoy  la  parer,  fut  réduite  dans  fort  peu  de 
à  l'obéissance  de  ses  Princes  légitimes.   Les  particularités 
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iy  M  sont  pas  du  sujet  de  VHiitoîre;  mais  j'estime  devoir 
iNb  que  oeloy  qui  faisoit  les  affaires  des  filles  Anseatiqaes  à  la 
|q|C|  fit  sçavoir  par  uq  mémoire  aux  Ëstats,  que  la  ville  avoit 
llrt  quatre  cens  mille  cscus  et  deux  villages  de  sou  territoire, 
|Mr  obliger  les  Princes  à  faire  retirer  leur  armée,  et  que  ces 
An  avoient  esté  rejettées.  Les  Estats  offrirent  leur  entremise, 
^les  Ducs  ne  Tagrëerent  pas  non  plus,  ne  voulant  pas  dans 
IM  alaire  domestique  la  médiation  d*un  Estât  estranger,  qui 
pu  fortifier  les  rebelles  dans  leur  désobéissance.  Le 
d*0 range,  qui  a  de  la  valeur,  fit  dire  aux  Ëstats  Gene- 
IMS,  que  son  intention  estoit  d'aller  au  siège  de  Brunswic  ;  ce 
|ri  M  fat  pas  Clément  bien  receu  de  toute  rassemblée,  et  il 
|-Ci  eut  qui  représentèrent,  que  l'Estat  ne  le  devoit  pas  per- 
parce  que  cela  feroit  perdre  courage  aux  assiégés,  qui 
que  le  Prince  y  seroit  arrivé  du  consentement  des 
desespereroient  du  secours,  ou  du  moins  des  bons  offices 
"fAi  s*en  promettoient  On  luy  envoya  mesme  un  Député, 
|Hr  hy  représenter  le  danger  où  il  s'exposoit,  et  pour  le  prier 
El  changer  de  resolution,  mais  le  Prince  ne  laissa  pas  de  Texe- 
.îpÉv.  On  fit  pourtant  escrire  aux  Officiers,  qui  y  estoient  allés 
itaMe  volontaires,  de  s'abstenir  de  tous  actes  d'hostilité. 
^  Oependant  on  ne  faisoit  pas  grand'chose  à  Bilefelt,  parce  que 
1é  Ministres  de  Wolfembuttel  ne  vouloient  pas  répondre  aux 
de  l'Evesque,  qu'il  n'en  eust  fait  ester  le  mot  de  repa- 
B,  qu'il  pretendoit  se  faire  faire  de  l'affront  qn'il  disoit  avoir 
b  Les  conférences  furent  aussy  interrompues  par  la  con- 
que les  Députés  des  Estats  eurent  pour  la  préséance 
Mb  le  Yioe-Chancelier  du  Duc  de  Neubourg.  Ils  s'en  estoient 
Hwiimudés  avec  les  Ministres  de  l'Electeur  de  Brandebourg, 
1i  sorte  qu'ils  ne  prenoient  point  d'avantage  les  uns  sur  les 
âriics;  mais  ceux  du  Duc  de  Hannover  leur  avoient  déclaré  que 
As  redoient  à  Neubourg,  ils  se  la  feroient  céder  aussy,  quoy- 
jjlQ  ii*y  eust  point  de  conséquence  pour  cela,  parce  que  Ncu- 
faisant  branche  d*une  Maison  Electorale,  precedoit  lautre 
Dit  tes  (1).  Surquoy  les  Estats  ordonnèrent  à  leurs  Mi- 
de  se  trouver  à  toutes  les  conférences,  de  (2)  ne  point 


(1)  Qnoy^il  «'jr  emi  -^tnix  Diètes-,  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms. 
itoamphe. 

(8)  lis.  autogr.  :  de  ne  point  céder  à  ceîny  de  Neubourg  et  metme  de 
f  poimi  eomfrir  etc. 
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souffrir  la  moindre  oa?ertiire  oa  propontioa  de 
d^accommodement,  et  que  sHlt  j  reneonfaroient  de  IVibitei 
protester  de  la  tiolenoe  qu*on  leur  faisoit  lia  eniojWMt 
quérir  PAgent  du  Duc,  et  luy  dirent^  qa^  ayoient  ail 
surpria  du  procédé  du  Vice*Cbanoelierf  quHla  ne  erofak 
qn*il  enst  eu  ordre  de  leur  disputer  le  rang,  ny 
Duc  cust  sceu  qu^il  l'aroit  fait,  et  ainsy  qn^ils 
leur  en  feroit  réparation,  parce  qae  sans  eela  fla 
[çés  de  s'en  ressentir.  Gomme  en  effet  lea  Batnta  tum 
des  Commissaires,  ponr  Â?iser  aux  moyena,  que  Fim  p 
employer  ponr  se  venger  de  cet  outrage.  Léon  Dépités 
moignerent  quelque  chose  an  Yioe*Ghanodier  meaiaa,  q 
dit,  qu'il  n'avoit  point  en  ordre  d'arancer  ees  pretensk 
qn'il  n*en  avoit  parlé  an  Ministre  de  France  que  par  i 
de  discours.  Le  Duc  de  Neuboarg  repartit,  qne  cM 
nouf eauté,  et  qne  les  Estats  n^avoient  jamais  diapoté  le  : 
son  père,  et  qn^ils  ne  pouvoîent  pas  le-  refuaer  à  hiy  an 
falie,  oii  il  estoit  Directeur  du  Cercle,  et  fit  publier  me 
tion  très  forte  et  assés  offensante,  pour  la  jnatifioatioB 
pretensions. 

Le  congrès  de  Bilefelt  n^ayant  rien  produit,  de  sorti 
fallut  soumettre  le  différend  à  des  arbitres,  lea  Eatata,  qui  i 
fait  re?enir  leura  Députés,  envoyèrent  AmerongneiO 
ponr  y  veiller  à  Pinterest  de  TEstat,  qui  prenoit  grande  ] 
différend  que  la  ville  avoit  avec  l'Electeur.  Il  y  avoit  la  ji 
tion  spirituelle,  comme  Arcbevesque,  et  comme  Seigneur  II 
de-  tout  le  Diocèse,  il  pretendoit  estendre  anuy  an  Sonvt 
sur  la  ville,  ou  du  moins  y  exercer  une  puissance  inoon 
avec  la  liberté,  dont  elle  jouissoit  comme  nne  des  pr 
villea  Impériales.    Le  Magistrat  (1)  agissoit  de  ooneart  a« 


(1)  Ms.  autogr.:  Le  Magistrat  «*y  oppotoit  et  eniroU  uureélm 
€H  tempe  m  de  très  chaudes  contestations  avec  VEUeiem'  H 
3finistrrs;  mais  vers  la  fin  de  tannée  1670  on  en  vimi  à  ém  me 
n'estoient  pas  fort  dijferenies  d'hostiHiés  declaréet.  Le$  demxfrmt» 
stemherg  qui  festoient  vendus  à  la  France,  et  qm goMverisoieai  t 
Pavoient  tellement  animé  contre  la  ville,  qi^it  resotui  de  taswe  . 
de  P  Electeur  de  Mayence,  qui  s^ estoit  servg,  avec  sucrés,  dû  4 
Rcf  Tresckrestien  à  la  réduction  de  la  viUe  éPBrfori,  iaqmtik 
jms  Impériale  libre,  ou  immédiatement  sujette  à  V Empire,  me  fui 
faire  conséquence,  UEvesque  de  Munster  qui  s^entendoii  moec  k 
France  et  avec  f  Electeur  de   Cologne,  voulant  amuser  VEmperei 
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protestations  qu'il  fist  faire  au  contraire.  Il  prenoit 
du  Duc  de  Lorraine,  comme  s'il  eust  voulu  foire  son 
at  avec  la  France  aux  dépens  de  la  ville,  et  il 
fÊÊL  fort  Boandaliaë  de  la  lettre,  que  TËlecteur  de  Brandebourg 
%  ifoit  oscrite»  après  Tavoir  fait  asseurer  de  sa  protection. 
lli  Iitala  ii*08oient  pas  se  déclarer,  parce  que  c'estoit  une 
fÊÊÊt  qui  regardoit  directement  TËmpire,  dont  ils  ne  pouvoient 
|M  m  BMikr  ;  mais  ils  taschoient  de  faire  prendre  une  bonne 
à  Vienne,  oii  le  Conseil  n'avoit  pas  assés  de  vigueur, 
prendre  l'affirmative  en  faveur  de  la  ville,  parce  que  la 
des  Ministres,  la  pluspart  intéressés,  s'opposoit  aux 
intentions  du  Maistre;  de  sorte  que  tout  ce  que  Ton 
I  et  devoit  se  promettre  de  cette  Cour  là,  c'estoit  qu'elle 
l'Electeur  de  Brandebourg,  et  les  Princes  de  la  Maison 
ilkiMvie  d'obliger  r£lecteur  de  Cologne  à  se  servir  de  tous 
lÉiiÉns  moyens  plustost  que  de  celuy  des  armes,  contre  une 
klaperiale,  et  de  s'y  opposer,  si  une  puissance  eatrangere 
ât  ;dant  cette  querelle  domestique,   auquel  cas  les  Ëstats 


cmitM  qui  ne  pouvoient  pas  consentir  qu'on  demembrast  de  VEm- 
flv  wm  ie  ses  plus  puissantes  villes,  pour  y  faire  entrer  garnison  estran^ 
é^fi  dire  à  t Electeur  de  Brandtbourg,  en  le  faisant  prier  de  s'entre- 
•••  futur  le  diferend  de  Hôxter,  qu'il  falloii  se  servir  de  cette  occasion 
H^dm  inmpês  qu'il  avait  fait  lever,  puisque  la  dépense  en  estoit faite, pour 

Eà  la  seureié  du  Cercle  de  Westfalie,  et  particulièrement  à  celle  de 
.~^de  Cologne,  Qi^elle  ne  traittoit  pas  tousjours  V Electeur  avec  tout 
m  mpeet  qui  luy  estoit  deu  ;  mais  qu'on  ne  devoit  pas  permettre  pour 
41^  que  testranger  s'en  rendist  le  maistre,  L* Electeur  de  Brandebourg, 
pi  mi  mm  des  Directeurs  du  Cercle,  ft  asseurer  l'Evesque,  qu'il  n'abau' 
têÊermi  point  la  ville,  A  Vienne  on  estoit  persuadé  au  contraire,  que  tout 
W  qm  rSvetque  disoit  et  faisoit  proposer  n' estoit  qu'artifice,  et  que  s'il 
ÉW  ohUgé  de  se  déclarer,  ce  \ieroit  contre  la  ville,  parce  que  les 
iMHMCi  Urnes  vouloieni  la  protéger.  Elles  ne  pouvoient  pas  s'en  dis* 
Mur;  pas  iani  à  cause  du  commerce  du  Rhin,  puisque  V Electeur  qui 
mÊmà  piusieurs  autres  places,  le  pouvoit  bien  incommoder  sans  cela, 
m  j—nr  qt^ils  voulaient  empèse Aer  les  François  défaire  une  place  d'armes 
ff  êiUê  grande  ville,  qui  les  rendoit  maistres  de  tout  le  pais  qui  est 
àH9  la  Bkin  et  la  Meuse*  Ils  faisoient  des  magasins  dans  le  pats  de 
\^^  ai  dams  pbuieurs  villes  de  F Archevescké  ;  ils  faisoient  avancer  des 
mfÊÊ  dem»  le  voistnage,  et  faisoient  tant  d'autres  préparatifs  ailleurs, 
m  iom  Mê  pouvoit  pas  douter  qu'ils  ne  menaçassent  la  ville.  Le  Ma- 
tÊmi  avoii  edé  dvertf  de  plusieurs  endroits  que  VEvexque  de  Munster 
nmoit  de  concert  avec  eux,  etc. 


272  Conduite  de  rSoeeque  de  Mwuier. 

promettoient  de  contribuer  à  la  subsistance  des  troupes,  qis  « 
Princes  y  employeroient. 

Cette  dernière  pensée  estoit  des  £stats  de  HoUsnde,  fi 
aboient  bien  obligé  les  Estats  Généraux  d*escrire  à  TËmpenv 
au  siget  de  la  ville  de  Cologne,  mais  ils  n*avoient  poiat  it 
dans  rassemblée,  oii  le  secret  n'estoit  pas  fort  bien  ménsg^,  s 
qu'ils  avoient  envie  de  faire.  Les  nouveaux  Officiers  svoieit 
ordre  de  faire  leurs  levées  hors  du  pais,  afin  quMls  ne  d(- 
baucbassent  point  les  soldats  des  vieilles  compagnies,  et  le  Oh 
lonel  Bamfield,  Anglois,  devoit  lever  son  régiment  à  GdIi- 
gne  (1),  pour  y  demeurer  tant  qu*il  pourroit  servir  la  ville  s» 
tre  TËlecteur.  Tout  ce  que  les  Estats  purent  d*abord  obteîr 
à  Vienne,  ce  fut  que  TEmpereur  escrivit  à  TElecteur,  qs^Sl  è> 
voit  se  ressouvenir  des  raisons,  qu'il  avoit  luy  mesme  éh 
guées,  lorsque  la  Couronne  de  Suéde  voulut  attaquer  la  viDe  à 
Brème,  et  considérer,  qu'il  estoit  plus  facile  de  commeoevoi 
guerre  que  d'en  sortir,  surtout  quand  on  s*assoeie  avee  m 
puissance,  dont  on  ne  peut  pas  disposer  comme  on  veat  Qid- 
que  temps  après  il  y  envoya  le  Marquis  de  Orana,  povj 
estre  Gouverneur,  parce  qu'il  avoit  bien  autant  de  jaloane  èa 
Estats  que  de  crainte  des  François,  dont  on  estoit  d'siMl 
moins  marry  en  Hollande,  que  l'on  n'y  avoit  point  d'aotrs  mk 
que  d'asseurer  la  ville  contre  l'Electeur,  partisan  de  Fnnttitt 
qu'on  pouvoit  bien  souffrir  que  cela  se  fist  sans  qu^ils  y  piW 
sent.  Mais  ils  reconnurent  bientost,  qu'il  falloit  qudqoe  chot 
de  plus  fort  que  la  seule  autorité  de  l'Empereur  pour  guérir  k 
juste  crainte  du  Magistrat  et  les  inquiétudes  des  voisioi.  ^ 
mois  d'Avril  l'Electeur  fit  dire  aux   Estats,  que  oe  n'estoitl* 


(1)  y. ...De  Coll.  Bampfield  bccft  van  den  Magistraet vaa Cei)* 
perraissie  gcobtineert  om  sijn  gebeelc  regement  aldaer  te  mop 
doen  wervcD  ....  cndc  off  mogelijck  de  voors.  pcrmissie  aldier  tA 
breeder  wtgemetcii  moohte  werden,  soo  is  't  noobtans  sulx,  dst  iQi 
de  nieuwe  officiereii  bij  de  capitulatic  verobligeert  sijnde  haere  cca* 
pagnicn  in  't  geliecl  te  werven  bujten  's  landts,  elek  daertoe  de  h^ 
Torabelste  occasie  hceft  rooeten  wtsoeckeD,  ende  dat  de  voorn.  CqH 
Bampfield  sonder  ecuige  ordre  ofte  last  van  de  Regierioge^  OQck 
souder  hem  daertoe  bij  yemaudt  wt  de  Regieringe,  mijiis  vetcs^ 
aenlejdinge  te  weseu  gegcven,  de  Toors.  pcrmissie  tôt  Ceulen  vensèt 
eiidc  gcobtineert  hecft,  soodat  het  is  resus  mère  fortuit»,  't  ycU 
cchtcr  uu  soo  voorgcvallcn  sijnde,  haer  Ed.  Gr.  Mo.  wel  behsecht.i*" 
(lettre  de  de  Witt  à  de  (iroot  du  19  Mars  1671  ms). 
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,|ii  intention  d*in8ulter  la  ville;  qu'il  vouloit  faire  régler  les 
ikraids  par  la  Justice  ordinaire  de  TËmpire;  qu'il  n'attireroit 
Mtk  les  armes  estrangeres  en  Allemagne,  et  que  la  guerre 
^jjÉHt  son  aversion,  comme  le  repos  faisoit  toute  sa  satisfaction. 
'iB*en  doutoit  point,  mais  on  sçavoit  que  les  Furstemberg 
nt  violence  à  son  humeur,  et  Tentrainoîent  souvent  con- 
I  »  volonté.  Il  déferoit^  aussy  beaucoup  aux  conseils  de  TË- 
foe  de  Munster,  qui  dit,  presque  dans  le  mesme  temps,  aux 
qui  estoient  auprès  de  luy  de  la  part  des  Estais:  Qu'il 
oanoit  de  la  protection  que  leurs  Maistres  donnoient  à  la 
après  les  affronts  quVUe  avoit  faits  à  son  Prince.  Que 
le  vray  moyen  de  rallumer  la  guerre  en  Allemagne,  et 
'Jff  bire  venir  des  armées  estrangeres  ;  puisque  la  France  ne 
^^■tMroit  pas  d'envoyer  à  TËlectcur  tout  le  secours  qu'il  luy 
^llNiBderoit.  Que  l'Empereur  et  les  Princes  de  l'Empire  ne 
ijpnettroient  pas  que  les  Ëstats  eussent  leur  garnison  dans  la 
||li,  et  que  s'ils  vouloient  en  faire  sortir  le  régiment  de  Bam* 
Sdkld,  il  se  feroit  fort,  tant  pour  luy  que  pour  plusieurs  autres 
voisins,  quHIs  ne  permettroient  pas,  que  l'Ëlecteur  l'at- 
ny  que  les  estrangers  se  meslassent  de  leur  différend. 
•4*  l'ivis  que  l'on  en  eut,  les  Ëstats  firent  sçavoir  à  l'Ëmpe- 
«IPIv:  Que  leur  dessein  estoit  de  conserver  la  ville  à  l'Empire,  et 
Jk  s*opposer  à  celuy  que  les  estrangers  y  pourroient  former. 
4li*!b  estoient  estonnés  de  voir  l'Empereur  et  l'Empire  agir 
•dMUement  en  cette  rencontre.  Que  l'autorité  de  l'un  et  de 
tÊÊàn^  destituée  de  tout  appuy,  ne  seroit  pas  fort  considérée, 
■fUdiat  qn'on  ne  se  mettoit  pas  en  devoir  d'engager  d'autres 
.Ilnaees.  Que  les  exhortations  et  les  menaces  de  la  Cour  de 
fiesne  n'estoient  pas  capables  de  conserver  la  ville,  et  qu'à  cause 
jil  eela  ils  estoient  obligés  d'y  songer,  bien  que  personne  ne  leur 
éHà  encore  parlé  de  cette  affaire  de  la  part  de  la  Cour  de  Vienne. 
Ab  mois  de  May  ils  firent  offrir  leur  médiation  à  l'Ëlecteur, 
(t  lay  firent  dire,  que  s'il  l'agreoit,  et  si  elle  produisoit  son 
Al,  ils  luy  donneroient  satisfaction  touchant  Bhinbcrg. 
Hng  les  Furstemberg  ne  vouloient  pas  qu'il  en  prist,  parce 
[•*ila  le  vouloient  faire  servir  à  l'exécution  du  dessein  que 
B  France  avoit  contre  les  Provinces  Unies.  L'Ëvesque  de 
Ursebonrg  avoit  fait  agréer  la  médiation  du  Commissaire  de 
Knpereur,  ce  qn'on  trouva  fort  mauvais  en  France,  puisqu'on 
q^  lit  dire  par  son  frère,  que  devant  que  d'engager  l'Ëlecteur 
■  cette  negotiation,  il  devroit  s'asseurer  de  Texecution  du  pre« 
IV.  18 
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mier  accord  ;  quVlle  (la  ville)  devroit  mettre  entre  les  ttôu  k 
TElectcar  le  Greffier,  dont  il  avoit  tant  de  si^et  de  se  pliiBdn,*A 
faire  retirer  le  régiment  que  Bamfield  avoit  le? é  à  Cokpi 
pour  le  service  de  TEstnt.  Le  Prince  Gaillaame,  défait fi 
d*aller  trouver  le  Roy  de  France  à  Dunquerqae,  avcrit  fort  SNMrf 
la  ville,  et  estoit  entré  sur  cela  en  de  grandes  contestatioBS  M 
le  Marquis  de  Grana  et  avec  le3aron  de  Lisola^qnhf 
représentèrent  le  respect  qu^il  devoit  à  Pautorité  de  l*EiiipnK 
L*£lecteur  de  Brandebourg,  TËvesque  de  Manster,  le  Dasè 
Neubourg  et  TËmpereur  mesme  témoignèrent,  qu^ils  ne  U» 
voient  pas  bon  que  le  régiment  de  Bamfield  y  demeniiriitf 
déclarèrent  que  si  la  ville  avoit  besoin  de  soldats,  ils  y  ce» 
▼oyeroient;  mais  voyant  qu*il  ne  laissoit  pas  d*y  demeonr,à 
consentement  des  Bourguemaistres,  ils  dirent  quUls  permettraHl 
qu*il  n'en  sortist  point,  pourvcu  qu*il  fist  le  serment  de  fiddUn 
Magistrat,  ce  qu'il  offrit  de  faire.  Toutes  les  Provinces  jifseoM 
qu'il  falloit  secourir  la  ville  (l)  ;  du  moins  la  Gneidre,  Utndft 
et  Groningue  s'en  estoient  expliquées.  La  Frise  y  oonseolAk 
condition  qu'on  troittiist  avec  les  Princes  de  la  Maison  de  Bm^ 
wic,  et  rOveryssel  n'estoit  pas  en  estât  de  former  an  iiîiki 
cause  de  ses  divisions;  mais  les  Députés  de  Zeelande,  qd B* 
toient  encore  infatués  de  la  sincérité  de  la  Cour  d'AngtêW 
protestèrent  qu'ils  n'y  consentiroient  point,  qne  la  triple  dliiii 
ne  se  declarast.  C^est  pourquoy  on  résolut  d'escrire  anx  Mb 
de  Zeelande,  et  de  leur  représenter:  Que  la  ville  de  OologBBtt 
pouvoit  pas  changer  de  roaistre,  que  le  commerce  qni  se  fut* 
le  Bhin  n'en  fust  extrêmement  incommodé,  et  que  la  eoitufft 
dance  que  les  Princes  de  ces  quartiers  là  entretenoient  vntfâ 
Estât,  dont  ils  tirent  quantité  de  denrées  et  de  marebanta 
n'en  fust  interrompue .  Que  celuy  qui  feroit  entrer 
dans  Ck)]ogne,  seroit  tousjours  en  estât  d'insulter  les 
de  Gueidre,  d'Utrecht  et  d'Overyssel,  d'y  lever  des  contlibitiMi 
et  de  troubler  le  repos  de  la  République.  Qu'il  importoità 
s'opposer  avec  vigueur  à  l'agrandissement  de  ceux  que  Toa  ifk' 


(1)  4r ....  Toutes  les  autres  Provinces  considèrent  la  ville  de  CologM 
pas  tant  à  cause  du  commerce,  parce  que  l'Electeur  de  Golfl^i 
plusieurs  autres  villes  sur  le  Rhin  qui  le  peuvent  incommoder,  ■M 
comme  un  des  dehors  de  ces  Provinces,  où  Ton  ne  peut  pas  soafla 
l'establissemeut  de  ceux,  qui  ont  un  si  grand  commerce  avec  la  Jt» 
ce...."  (W.  22  Octobre  1671). 
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i«t  eiire  ennemis  de  l'Ëstat,  qui  avoit  tousjours  esté  jaloux  de 
m  poite  et  de  ceux  qui  le  youloient  attaquer,   ûue  le  refus  que 
fllBCtear  fidsoit  de  la  médiation  des  Estats,  devoit  faire  juger 
ék  Mm  intention,    due  l'Angleterre  ne  s'en  mesloit  point,  tant 
fHCS  qa*eUe   s'entendoit  desja  avec  la  France,  que  parce  qu*elle 
■Jlfott  point  d'interests  qui  luy  fussent  communs  avec  TËmpire, 
#  que  là  Saede  traittoit  Taffaire  avec  indifférence,  parce  que  les 
ftpfinces  n'estoient  pas  d'accord  entre  elles.    Ces  raisons  obli- 
pmt  les  Ëstats  de  Zeelande  à  se  conformer   aux  sentiments 
ém  latres  Provinces  ;  mais  ils  s*en   dédirent  bientost,  lorsqu'on 
•I  voulut  tirer   une   resolution   formelle,  à  l'occasion   suivante. 
.  Lb  Colonel  Bamfield  estant  arrivé  à  la  Haye  avec  des  lettres 
i»  créance  du   Magistrat  de  Ck)logne,  qui  avoit  prié  le  Marquis 
4t  Grana  de  faire  aussy  le  voyage,  afin  de  prier  Lisola  de 
^  WOider  ses  désirs  auprès  des  Estats,  il  y  fit  son  rapport  à  leurs 
Apités,  à  qui  il  dit:  Que  deux  mille  sept  cens  hommes  y  tra- 
idloîent  continuellement   aux   fortifications,  et  faisoient  espérer 
f 'dlei  teroient  en  estât  de  défense  dans  trois  semaines  ou  dans 
ti  mois.  Que  la  bourgeoisie,  qui  estoit  distribuée  en  huit  r^i- 
VMti,  de  trois  mille  hommes  chacun,  estoit  fort  unie  entre  elle 
fk  ivec  le  Magistrat.  Qu'il  y  avoit  quinze  cens  soldats  d'enrollés, 
4  fse  l'Empereur  y  en  feroît  entrer  encore  douze  cens,  dés  que 
RBeeteor  feroit  approcher  ses  troupes  de  la  ville,  et  que  la  plus- 
fut  de  là  Noblesse  du  pais  offroit  de  s'y  jetter.    Qu'on  y  avoit 
«U»ly  au  Conseil   de  guerre,   composé  de  six  Bourguemaistres, 
«iWkant  d'Eschevins  et  de  Bamfield.   Que  ce  Conseil  avoit  k 
Aposition  de  toutes  les  affaires,   à   la   réserve  de  la  levée  des 
1     émkrSf  pour  laquelle   il  falloit  nécessairement  requérir  le  con- 
r     IMtement  des  Mestiers.    Qu'il  n*y  avoit  point  d'apparence  qu'on 
Aeeommodast  avec  l'Ëlecteur.   Que  les  Médiateurs  avoient  bien 
«oala  traîner  la   negotiatîon,  de  peur  que  l'Evesque   de  Stras- 
bo«rg  ne  fisi  venir  le  Mareschal  do  Crequy;  mais  que  la  der- 
wera  réplique  qu'on  avoit  faite  au   nom  de  l'Electeur,  estoit  si 
Arignée  de  la  réponse  du  Magistrat,  que  les  Médiateurs,  voyant 
fsH   n'y  avoit  plus   rien   à  faire,  se  vouloient  retirer,  et  se  sè- 
ment retirés  en  effet,  si  on  ne  les  eut  prié  de  demeurer  jusqu'à 
#B  que  là   ville  eust   le  loisir  de  se  mettre  en  estât  de  défense. 
.due  le  Magistrat  desiroit  que  les    Estats  le  secourussent  d'une 
•Oflune  d'argent,  pour  lever  et  pour  entretenir  trois  cornettes  de 
-fltfallerie;  que  le  régiment  de  Bamfield  fust  mis  à  deux  mille 
cens  hommes,  et  qu'on  luy  prestast  une  bonne  quantité  de 
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toutes  aortes  d^instruments,  propres  à  remuer  la  terre,  lesqnehil 
s'obligeroit  de  restituer  en  la  mesme  quantité  et  qualité;  wk 
que  tout  cela  se  fist  si  secrètement,  que  TEleeteur  n*en  put  ^ 
prendre  prétexte  de  faire  venir  les  François.  Il  y  ijonsti,  fH 
le  Magistrat  desiroit  aussy  estre  asseuré  par  esorit,  que  les  Ih 
tats  ne  se  feroient  pas  rembourser  de  la  dépense  qa^  7  i^ 
roient,  parce  que  les  Jésuites,  qui  estoient  dans  les  intereriifc 
TËlecteur,  faisoient  courir  le  bruit,  que  intention  des  Ué 
estoit  de  laisser  leur  garnison  dans  la  ville,  mesme  aprfi  fH 
les  différends  seroieut  ajustés,  sous  prétexta  de  demander  tar 
remboursement. 

Sur  ce  rapport  les  Députa  de  Gueldre,  de  Hollande,  dUtMki 
de  Frise,  d*Overyssel  et  de  Groningue  furent  d'ivis,  qate  !■ 
de  prester  de  Tangent  à  la  ville  de  Cologne,  on  y  envoyast  tM 
cornettes  de  cavallerie  de  la  nouvelle  levée,  et  treiae  oomp^fÉi 
d*infanterie,  que  Ton  y  feroit  entrer  à   la  file,  en  sorte  maÊt 
moins  que  tous  les  officiers  et  soldats   s'y  rendissent  an  jov 
qu*on    leur   marqueroit;  mais    ceux   de  Zeelande  dirent:  Q1I1 
n*avoient    point    d*ordre    de    consentir  au  secourt  de  Gotopi^ 
que   la    Hollande    ne   consentist    à    Taugmentation    des  iM 
qui    se  lèvent  sur  le   bled  et  sur  la   navette  en    entrant  ém 
le  pais,  et  à  la  diminution  de  ceux  qui  se  payent  à  la  mA 
et  que  faute  de  cela,  ils  seroient  obligés  de  protester  oontieM 
ce  que  Ton  resoudroit  sur   ce  st^'et.    Que  cela  ne  se  poaioi 
faire,  sinon   du  consentement  unanime  de  toute  rUnion,  pn 
que  sans  cela  on   ne  pouvoit  pas  disposer  des  gens  de  guBii 
qui   sont  à   tout   TEstat  et  non  à  des  Profinoes  partieiiy««; 
outre  que  les  suittes  du  secours  les  pourroient  jetter  dus  M 
guerre,  contre  Tintention  de  la  Zeelande.    Les  Députés  de  Hd* 
lande   repartirent:    Ûu*on    n*avoit  pobt  délibéré   de  raSditli 
Taugmentation    et   diminution  des  droits  dans    rassemblée  d* 
Estats  de  leur  Province,  et  quand  on  en  anroit  parié,  qall  tt" 
roit  impossible  de  les  y  faire  consentir  sans  Tévis  des  Colkp 
de  TAmirauté  de  leur  ressort,  qui  estoient  persuadés,  que  oilli 
augmentation   de  droits  seroit  extrêmement  préjudiciable  à  Fb- 
tat  et  n'encberiroit  pas  le  prix  du  bled  que  le  paîa  piodriL 
Qu^il  falloit  sçavoir,  s*il  importoit  à  TEstat  de  secourir  la  vit 
de  Cologne  ou  non;  que  si  on  le  croyoit  necaesaire,  fl  eÉol 
hors  de  propos  d*y  mesler  une  affaire,  qui  n*avoit  rien  de  vm 
mun  avec  celle  là.    âu*on  supposoit  qu*ii  estoit  absolument  ■» 
cessaire  de  secourir  la  ville,  non  seulement  à  cause  de  révautap 
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pi  qodques  villes  en  tlroient  pour  leur  commerce,  mais  aussy 
pm  qiiMl  pourroit  arriver,  que  les  bourgeois  de  Cologne,  voyant 
!■  eommodit^s  qne  leur  apporteroit  une  garnison  bien  payée, 
iÉwideroieni  peutestre  qu'elle  y  demeurast,  après  que  Taccom- 
Mteent  teroit  fait,  et  que  par  ce  moyen  on  y  feroit  une  place 
iimci,  qui  donneroit  du  respect  aux  Princes  Catholiques  du 
liinige,  tellement  qu'il  n'y  auroit  rien  à  craindre  de  ce  costë 
Il  Les  Députés  de  Zeelande  répliquèrent:  Que  les  Estats,  leurs 
Iwiro,  croyoient  que  l'affaire  de  Cologne  n'estoit  pas  de  fort 
innido  importance,  sinon  pour  le  commerce  de  quelques  villes 
im  autres  Provinces,  et  neantmoins  qu'ils  avoient  bien  voulu 
wmt  la  complaisance  d'entrer  dans  les  sentiments  des  Confede- 
rf^  eontre  leur  propre  inclination,  et  ainsy  qu'il  estoit  bien  rai- 
■Hible  aussy,  que  la  Hollande  eust  de  la  considération  pour 
V  dans  une  affaire  qui  estoit  de  la  dernière  conséquence  pour 
hl  kaMtants  de  leur  Province,  et  mesme  pour  ceux  des  cinq 
Provinces.  Clu*aprës  avoir  inutilement  employé  tous  les 
imaginables,  pour  obliger  les  Estats  de  Hollande  à  con- 
à  Paugmentation  des  droits,  il  ne  leur  en  restoit  point 
que  celuicy,  dont  ils  croyoient  se  pouvoir  servir  à  leur 
qui  bien  souvent  avoient  refusé  de  donner  des  subsides 
Ik  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  et  depuis  peu  encore  ils 
iVieioBt  pas  voulu  donner  une  pension  au  Prince  d'Orange  « 
p%i  mesme  temps  les  autres  Provinces  n'augmentassent  celle  de 
Virti. 

Les  antres  Provinces,  qui  se  trouvoient  intéressées  au  com- 
■ne  dn  bled,  vouloient  obliger  la  Hollande  à  consentir  à 
Vgsentation  des  droits,  seulement  pour  un  an;  mais  elle  de- 
iNfli  ferme,  et  la  Zeelande  de  son  costé  gagnant  quelques  autres 
kmnoet,  où  ceux  qui  ont  part  au  gouvernement  ont  la  pluspart 
I  lear  bien  en  fond  de  terre  et  leur  revenu  en  bled,  on  ne 
ifla  presque  plus  de  l'affaire  de  Cologne,  jusqu'à  ce  que  bien 
mai  dans  le  mois  d'Aoust  la  Hollande  fit  représenter  aux  Es- 
te Généraux,  par  la  bouche  de  leur  Premier  Ministre:  ûue 
oaqiift  quelques  Provinces  faisoient  difficulté  de  résoudre  plns- 
mn  affaires  importantes,  si  les  Ëstats  de  Hollande  ne  consen- 
ionl  en  mesme  temps  à  l'augmentation  des  droits,  qui  se  lèvent 
r  le  bled  et  sur  la  navette,  ils  ne  pouvoient  pas  s'empescher 
m  pnier  un  peu  plus  amplement.  Que  la  mesme  affaire  ayant 
\é  propotée  en  Pan  1669,  et  ensuitte  examinée  par  des  Députés 
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de  1* Amirauté,  et  par  huit  CommiMaires  nommés  par  lei  Etùft 
Généraux,  ils  avoient  tous  jugé,  que  la  chose  seroit  très  peni 
cieuse  en  elle  mesme,  et  que  le  bled  n*en  seroit  pas  plus  «hi 
dae  ce  commerce  estoit  la  racine  et  la  source  de  tout  k  tnl 
qui  se  faisoit  dans  le  païs,  laquelle  on  ne  poufoit  ooaper  si 
faire  tarir  ce  qui  arrose  et  fait  florir  toutes  les  Provinoes.  Qi 
ne  payoit  à  rentrée  que  soixante  sols  pour  tonneau*  ou  six 
vres  pour  lest,  et  que  ceux  de  Zeelande  Touloient  qu*cm  j  i 
posast  quatorze  livres,  ce  qui  augmenteroit  le  droil  d^entrfs 
huit  livres;  tellement  qu*un  navire  de  quatre  cens  tonneauL  i 
feroit  plus  d*un  voyage,  payeroit  tous  les  ans  à  TEstat  plus 
six  mille  livres,  ce  qui  ne  pourroit  pas  se  faire,  sans  fiùre  si 
le  peuple  et  sans  divertir  le  commerce,  due  cette  au 
de  droits  ne  feroit  pas  enchérir  le  bled  ailleurs»  mail 
dans  le  paîs;  et  ainsy  qu*il  n*y  auroit  que  les  habitants  dsi 
Provinces  qui  en  souffriroient.  Que  par  ce  moyen  les  riches  i 
roient  leurs  affaires  aux  dépens  des  pauvres»  et  particuUcraM 
de  ceux  qui  sont  chargés  do  plusieurs  bouches»  comme  les  m 
chands»  les  pescheurs  et  les  patrons  de  navires  etc.  Oos  i 
tout  le  bled  que  l*on  apporte  dans  le  paîs,  il  ne  se  transpsili 
pas  un  grain  ailleurs.  Que  la  Zeelande  seule  ne  oonsvmoil  fi 
tout  le  bled  qu^elle  produit.  Que  la  Gueldre  en  oonsoBBOÎt  |li 
qu'elle  ne  produisoit.  Que  depuis  deux  ans  la  Province  d*Utrai 
en  avoit  plus  consumé  que  rendu.  Que  la  Frise  et  Oroaiqp 
produisoient  beaucoup  d'orge  et  d*avoine,  et  quelque  peu  ds  fc 
ves  et  de  bled  froment;  mais  qu'elles  faisoient  venir  de  dskr 
tout  le  seigle,  qui  est  presque  toute  leur  nourriture»  et  y« 
voyoient  en  eschange  quantité  de  beurre  et  de  fromage.  Qil 
y  avoit  bien  quelque  seigle  et  bled  sarasin  en  Overjssel»  H 
pas  assés  pour  faire  subsister  les  habitants.  Si  bien,  qa^  i^ 
avoit  que  la  Zeelande  qui  prist  si^et  de  se  plaindre  de  N 
abondance.  Que  si  on  chargeoit  de  droits  ce  qu'elle  avoit  i 
reste,  il  n'y  auroit  que  les  Uollandois  qui  en  souffriroisn^i 
qui  payeroient  une  espèce  do  tribut  à  la  Zeelande^  V'Vf 
l'on  soit  persuadé  que  quand  mesme  on  le  feroit,  le  bhi 
n'en  seroit  pas  plus  cher.  Âinsy  qu'on  se  passeroit  bien  A 
quieter  cette  Province.  Pour  la  navette,  qu'on  ne  s'en  estoit  fM 
encore  bien  exactement  informé,  mais  qu'ils  sçavoient,  qu'as  h 
seule  ville  d'Amsterdam  il  se  faisoit  tous  les  ans  pour  Atf 
millions  cinq  cens  mille  livres  d'huile  de  navette.    Que  la  b^ 
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menaçoit  de  révoquer  le  2  Janvier  de  l*année  prochaine  le 

MMoteinent  qu'elle  avoit   donné  pour  les  défenses  de  Teau  de 

d%p«r  ane  animosité  directement  opposée  à  leurs  véritables  in- 

iMÉi;  parce  que  si  elle  le  faisoit,  le  bled  seroit  encore  à  mcil- 

hv  mrché  en  leur  Province,  qu'il  n*estoit,  au  lieu  qu'il  enche* 

iWft,  si  on  remployoit  à  faire   de   Peau  de  vie,  et  que  si  elle 

jMoquoit  le  consentement  qu'elle  avoit  donné  pour  cela,  la  Uol- 

imie  ne  consentiroit  plus   à  Taugmentation  des  droits  d'entrée 

Al  bmrre,  du  lard,  du  fromage  et  de  la  chair  salée,     âue  Taf- 

imt  de  Cologne  donnoit  de  grandes  inquiétudes,  et  que  cepen- 

èil  on  exposoit  l'Ëstat  à  la  risée  et  à  la  moquerie  du  monde. 

QiW  avoit  ordonné  au  Besident,  qui  estoit  de  la  part  de  l'Ës- 

M  à  VieBne,  d'asseurer  l'Empereur  de  leur  inclination  à  secou- 

I  nr  k  ville,  et  d'exciter  les  autres  Princes  d'Allemagne  à  la  dé- 

ftm  de  ce  poate,  et  que  l'on  s'en  dédisoit,  parce  qu'on  témoi- 

Ipvii  qu'on  n'estoit  pas  capable  de  prendre  une  bonne  resolution. 

)Bm  «  les  autres  Provinces  vouloient  faire  quelque  reflexion  sur 

btoiest  et  sur  la  seureté  de  l'Ëstat,  et  employer  leurs  troupes 

ii  dk$  seroient  nécessaires,  la  Hollande  contribueroit  volontiers 

iklabsistanoe  des  nouvelles  levées;  mais  que  si  on  en  vouloit 

■fliger  les  occasions,  et  cependant  oster  à  la  Hollande  les  moyens 

A  les  payer  en  ruinant  son  commerce,  il  avoit  ordre  de  decla- 

WTi  qie  les  Ettats  de  cette  Province  se  tenoient  à  la  resolution, 

fft  avoit  est^  prise  touchant  les  nouvelles  levées,  et  entendoient 

qpVUei  ne  subsisteroient  que  quatre  mois,  de  quarante  deux  jours 

ihqoe  mois,  et  ainsy  qu'elles  fussent  effectivement  licentiées  le 

M  Ai  mesme   mois  d'Âoust,  parce  qu'ils  ne  les  pnyeroient  plus 

4prfl  ee  jour  là.     Qu'ils  avoient  bien  consenty,  que  l'armée  na- 

mb  deneurast  en  mer  huit  mois,  mais  que  c'a  voit  esté  dans  la 

fMfc,  qu'on  l'employeroit  à   faire   diversion  à   ceux,  qui  vou- 

Msat  attaquer  cet  Estât  à  l'occasion  du  secours  qu'on  envoye- 

Hit  à  Cologne,  ou  sous  d'autres  prétextes.     Qu'ils  avoient  aussy 

airia  de  faire   revenir   les  troupes,  dont  ils  avoient  dénué  leur 

hsviiee  pour  en   garnir  Mastricht  et  les  places  de  Flandre,  et 

9^  aoavroient   les   Provinces   mediterranées  sur  le  Bbin  et  sur 

tlmà^  parce  qu'elles   leur  estoient   nécessaires  pour  rexeoution 

'i  kan  ordres.     Mais   les  Estais  de  Hollande  voyant  que  tout 

<ik  ae  faisoit  point   d'impression,  prirent  le  mesme  jour  une 

^lilioa   formelle  sur   ce  sujet,  et  la  firent  ensuitte  enr^istrer 

^frsffe  des  Estats  Généraux.    Les  Députés  de  Zeelande  dirent, 

V*1b  se  a'y  opposoient  point,  qu'ils  seroient  les  premiers  à  U- 
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centier  leurs  noofelles  lerëes,  et  à  faire  reTenir  leurs 
Ce  que  les  Députés  des  autres  Profînces  trou? erent  fort 
comme  estant  directement  contraire  à  Tinterest  de  TEstat; 
il  fut  impossible  de  mettre  la  Zeelande  à  la  raiaon,  quojqaeto 
bled  estant  quelques  jours  après  encbery  de  trente  pour  eeuk,  1^ 
raison  et  le  prétexte  mesme  de  leurs  plaintes  Tinssent  à 
avoit  honte  de  se  dédire,  parce  qu'on  auroit  blâmé  sa  ooi 
après  B*estre  opiniastrée  comme  elle  a?oit  fait.     H  j  avait  ètm 
villes  de  Hollande,  qui  jugeoient  qu^on  devoit  avoir  an  pet  Ae 
complaisance  pour  elle  à  Tég^rd   de  la  navette,  parce  que  ed^ 
ne  pourroit  pas  divertir  le  commerce,  qui  se  faisoit  aveo  dW» 
tant  plus  d'avantage  dans  le  pais,  qu*en  battant  la  Dafettè  9m. 
fait  des  gasteaux  du  marc,  que  Ton  donne  aux  vaches,  et  Me 
laisse  pas  de  payer  la  façon  de  l'huile.  Mais  il  j  en  avoîtaisqr 
qui    cstoient    persuadés,  que  c*estoient  les  partisans  da  Ynmt 
d'Orange,   qui  estoient  cause  de  tous  ces  desordres,  et  frf 
avoient  dessein   de  jetter  toutes  les   choses  dans  la   oonfiuiB^ 
pour  faire  croire,  que  l'Ëstat  ne  se  pouvoit  pas  passer  d'u  Q- 
pitaine  General  et  Gouverneur  de  Province,  parce  qu*en  Zeslnè 
on  tenoit   des  discours  fort  scandaleux  de  l'intention  des  £iWi 
de  Hollande. 

Cependant  on  ne  faisoit  rien  pour  Cologne,  et  ces  divhÎM 
fortifioient    merveilleusement  la   mauvaise   volonté  de  «ai  fi 
avoient  dessein   d'insulter  ces  Provinces.    L*£lecteur  agréa  bia 
la  médiation  que  les  Ëstats  luy  firent  offrir;  mais  ce  n*e8loit)M 
son    dessein    de  s'en  servir,  puisque  les    FurstembergJ  fi 
s'abouchèrent  avec  Amerongue,    dans  la   maison  d^ungorfl- 
homme  à  une  lieue  et  demie  de  Cologne,  luy  dirent,  que  h  n* 
gotiation   ne   se  pouvoit  pas  faire  dans  la  ville,  parce  que  km 
personnes   n'y  estoient  pas  en   seureté,  et   qu*il   ne  devoit  fM 
s'esionner  de  voir  les  villes  voisines  remplies  de  gens  de  gsenii    , 
puis   que  les   Estats  armoient  si  puissamment   par  mer  et  fK 
terre.  Qu'ils  avoient  occupé  Rhinberg,  ville  du  Diocèse  de  Tlks* 
teur,  et  qu^ils  avoient  envoyé  des  troupes  dans  une  ville,  ^ 
avoit   si  indignement  traitté  son   Prince,  mais   que  s^ils  pratae 
doient  y  en  envoyer  encore,  on  s'y  opposeroit.  Le  Boj  de  Fnstt 
y  faisoit  filer  des  troupes  continuellement;  il  faisoit  des  magsùi 
dans  l'Archevesché  et  au  païs  de  Liège;  il  se  saisit  de  qodqin 
places  sur  le  Ehin,  du  consentement  de  l'Ëlecteur,  à  qui  kBof 
permit  de  former  quelques   régiments  des  soldats  que  l'on  avoH 
fait   déserter  en    France,  afin  qu'on  en  pust  faire  on  oorpi  ca 
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ilemigae.     Chamilly   et    Boque?ille  commandoieat  deux 

l^iiieiits  François  daas  Bon.     L'Electeur  a  voit  de  fortes  gar- 

limiB  dans  les  antres  villes  ;  le  Duc  de  Neubourg  avoit  six  cens 

hmes  de  pied  et  quatre  cens  chevaux  auprès  de  Juillers,  pour 

«ipeiclier  le  Comte  de  Monterey  de  secourir  la  ville,  et  ce- 

fadant  les  deux  frères   rejettoient  toutes  les  offres  de  la  ville, 

fselque  raisonnables  qu'elles   fussent.     Elle   ne  demandoit  rien, 

Mon  qa*on  la  laissast  jouir  de  la  possession,  où  elle  estoit  depuis 

ihneiurs  siècles,  de  la  dépendance  immédiate  de  l'Empire,  et  elle 

•irai  sans  doute  succombé,  si  la  France  n'eust  point  craint,  que 

k  deiespoir  ne  la  fist  jetter  entre  les   bras  de  ceux,  qui  en  y 

biiuit  loger  nn  corps   d'armée   auroient  formé  un  obstacle  in- 

naâUe  à   l'exécution  des  desseins  qu'elle  avoit  contre  les  Pro- 

viaeei  Unies.    C'est  pourquoy   TEvesque  de  Munster,  qui  trait- 

WtAmerongue  de  parent,  parce  que  tous  les  gentilshommes 

>iMit  eousins,  et  qui  estoit  le  plus  fin  et  le  plus  dissimulé  de  tous 

1m  entremetteurs   de  l'affaire  (1),  l'ayant  prié  de  le  venir  voir  à 

Kwl,  y  fit  aussy  trouver  TËvesque  de  Strasbourg  avec  son  frère, 

ëYerjus,  Ministre  de  France.    Ils  luy  dirent:  due  l'on  pou- 

foîi  éviter  la  guerre,  dont  la  Chrestienté  estoit  menacée,  si  les 

IiUts  fidsoient  retirer  le  régiment,  qu'ils  avoient  fait  lever  à 

Oobgne.    Que  c'estoit  là  la  pierre  de  scandale,  qui  attireroit  les 

■■es  estrangeres  en  ces  quartiers  là  et  dans  l'Empire,  parce  que 

sU  ne  le  faisoient  pas,  l'Electeur  assiegeroit  la  ville  dans  peu 

de  jours  ;  et  comme   ses  propres  forces  n'estoient  pas  suffisantes 

foor  œla,  il  y  employeroit  celles  des  puissances  voisines,  qui  les 

ky  oifroient.  Clu'en  y  faisant  entrer  des  troupes  du  Cercle  de  la 

Buie  Saxe,  on  conserveroit  la  ville  et  on  osteroit  à  la  France 

b  prétexte  de  porter  ses  armes  sur  les  frontières  de  cet  Estât. 

Qie  les  Estats   obligeroient  par  là  TElecteur  et  les  Princes  qui 

m  jnesloient  de  l'accommodement.    Mais  comme  ces  discours  es- 

toient  fût  par  des  personnes  fort  peu  affectionnées  à  l 'Estât,  et 

fie  Ton  estoit  persuadé,  qu'il  n'y   avoit  point  de  complabance 

^  puai  obliger  le  Boy  à  changer  de  resolution,  on  n'y  fit  point 

éè  reflexion  du  tout.     On  sçavoit,  que  Verjus  avoit  dit  à  ceux 

f«i  luy  avoient  demandé,  pourquoy  il  y  avoit  tant  de  troupes 

«■r  le  Rhin,  que  puisque  les  Estats  menaçoient  le  Boy  d'une 

guerre,  il  importoit  à  Sa   Majesté  de  les  prévenir,  et  l'Evesqne 


(1)  de  iotu  —  afaire.  Ms.  autographe. 
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de  Strasbourg  publioit  parroy  ses  confidents,  que  le  Boj  mk 
de»ja  partagé  les  Provinces  Unies.  Que  i'ËTetqae  de  Mmkr 
aoroit  Utrecbt  et  rOveryssel,  FElecteur  de  Cologne  la  Gmlàè, 
et  le  Koy  la  Hollande,  la  Zeclunde,  la  Frise  et  Oroningnti  I 
en  estoit  quelque  chose,  et  il  est  bien  certain,  que  ces  deuhi» 
lats  agissoient  de  concert  avec  la  France,  et  quHls  detoient  §1^ 
quer  conjointement  ces  Provinces. 

Le  Chapitre  de  Liège,  dont  rElecteur  estoit  le  chef,  enfSji 
demander  la  neutralité  aux  Estats,  en  cas  que  Ton  en  rinit  1 1 
rupture  avec  la  France;  mais  d'autant  qu'on  y  80uffr<Ht|  qoshl 
François  fissent  des  magasins  dans  le  pais,  quUls  y  pastiSRil 
et  logeassent  quand  il  leur  plaisoit,  on  se  contenta  de  dire  Ml 
Députés,  que  la  conduite  des  Liégeois  regleroit  la  resolati(»,fH 
les  Estats  prendroient  sur  leur  demande. 

On   vouloit  bien  secourir  la  ville  de  Cologne,  et  on  avoit  frii 
des  mesures  pour  cela.   Les  régiments  de  Brempt  et  de  Paii* 
e  t  V  i  n ,  que  Ton  avoit  envoyés  à  Meurs,  à  Orsoy,  à  Rhinbeif  il 
dans  les  autres  villes  voisines,  y  dévoient  entrer;  mais  on  èU^ 
roit  que  l'Empereur  se  declarast,  et  on  n*y  ponvoit  pas  envipr 
du  secours,  que   le   Magistrat  ne  le  deroandast.    Les  Bomjp» 
maistres  et  les  autres  Sénateurs  nVstoient  pas  d^aceord  entre  «i 
ny  avec  les  bourgeois.  Quelque  chose  que  Ton  eust  dit  des  forti- 
fications de  la  ville,  elles  estoient  en  fort  mauvais  estât  et  detni 
difficile  garde.  La  garnison  estoit  si  foible,  qu*elle  ne  poavoitpi 
faire  la    moindre   résistance,  et  les   habitants  estoient   tdloiflik 
épouvantés,  qu^ils  se  «croient  rendus  à  la  première  approche  te 
ennemis.  C*est  ce  que  Ton  n*ignoroit  pas,  et  comme  c'estoîl  M 
forte   disposition   au  prochain  accommodement,  il  se  fit  eofiia 
mois  de  Décembre  par  Pentremise  de  quelques  Princes  daGtfcb 
de  ^' est  fa  lie  et  du  Ministre  de  France,  qui  n*avoit  garde  de  eof 
sidérer  la  médiation  que  les  Estats  avoient  fait  offrir.  LaFniM 
consentit  à  raccommodement,  parce  que  T Electeur  de  Brandebooi 
et  les  Princes  de  la  Maison  de  Brunswic  et  Luneboarg  anâeit 
fait  connoistre,  qu'ils   ne  pouvoient  pas  demeurer  neutresi  à  « 
attaquoit  Cologne  avec   des  forces  estrangeres,  et  il  y  eat  'i 
changement   dans   la  disposition   de   la  ville,  aprÀ  qu*on  y  ta 
changé  le  Magistrat.  Le  traitté  fut  signé  presque  an  mesmetoqiii 
que  Ton  en  avoit  conclu  un   à  la   Haye  avec  les  Ministrsi^ 
TEmpereur  et  du  Roy  d*Espagne,  où  le  Baron  de  Lisola  pn* 
mettoit  au  nom  de  TEmpereur,  de  faire  entrer  dans  la  ville  qoitfB 
cens  hommes  de  pied.    Don  Emanuel  de  Lira  ofiroit  tioû 
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iipiDenU  de  csfallerie,  et  de  faire  escorter  par  dix  mille  chevaux 
Ih  deux  refl^ments  d'infanterie  que  les  Estats  y  envoyeroient.  Le 
Him^m  de  Grana  protesta  bien  contre  Taccord  que  la  ville 
IMt  sans  la  participation  de  l'Empereur,  si  en  mesme  temps 
il  le  faisoit  sortir  tous  les  François  du  Diocèse  ;  mais  la  Cour 
dl  Vienne  agissoit  si  mollement  et  estoit  si  irrésolue,  que  la  ville 
lifBoit,  que  ce  seroit  une  imprudence  d'elle  de  se  commettre  avec 
M  de  puissances  qu'elle  voyoit  armées  dans  le  voisinage,  pen- 
Ait  que  ceux  qui  luy  dévoient  leur  protection,  l'abandon  noient. 
A  fit  bien  instance  à  ce  que  l'Empire  et  les  Estats  des  Pro- 
iIm»  Unies  demeurassent  garants  de  ce  qu'on  luy  promettoit; 
■■I  les  Ministres  de  PElecteur,  qui  l'estoient  aussy  du  Roy  de 
huée,  n'en  voulurent  point  ouir  parler.  Amerongue,  qui 
iVvoii  plus  rien  à  faire  à  Cologne  après  l'accommodement,  en 
|Htit  pour  aller  negotier  à  Berlin. 

•  Déi  le  commencement  du  mois  de  Mars  de  cette  année  1671 
k  Ministre  de  TElecteur  de  Cologne  avoit  présenté  un  mémoire, 
Û  il  demandoit  la  restitution  de  la  ville  de  Rhinberg,  aux  con- 
ttoM  dont  il  avoit  esté  parlé  en  l'an  1649,  et  qu^cn  attendant 
fH  les  Estats  prissent  une  dernière  resolution  sur  ce  sujet,  ils 
hf  fineot  raison  sur  les  plaintes  qu'il  avoit  fait  faire  de  temps 
9à  tiBips.  Il  y  àjousta  une  protestation,  que  faute  de  cela  il 
boit  agir  l'Empereur  et  l'Empire  pour  ses  interests,  en  atten- 
4feit  roccasion,  où  les  Estats  seroient  bien  aises  de  luy  rendre 
Ihbberg  et  de  le  dédommager  à  son  mot.  Les  Ministres  de 
nhipereor  secondoient  ces  instances;  c'est  pourquoy  on  nomma 
èm  Commissaires,  pour  voir  ce  qui  s^estoit  passé  dans  cette  af- 
Mn  depuis  l'an  1590.  Il  y  avoit  des  Provinces,  qui  y  auroient 
■Mcnty,  parce  que  cette  place  estoit  en  quelque  façon  inutile, 
à  ttise  des  postes  que  Ton  avoit  sur  le  Rhin  au  dessus  et  au 
de  Rhinberg;  mais  elles  ne  croyoient  pas  devoir  la  céder 
at  qu'on  les  menaçoit  de  forces  estrangeres,  et  dans  un 
iHfi  où  on  avoit  sujet  de  croire,  que  l'Electeur  la  mettroit  en- 
te kl  mains  des  François.  C'estoit  aussy  l'opinion  des  Ministres 
di  rimpereur,  qui  jugeoient  avec  les  Estats,  que  la  restitution 
Il  BUnberg  ne  feroit  point  sortir  l'Electeur  de  l'engagement 
fill  avoit  pris  avec  la  France;  et  à  cause  de  cela  ils  taschoient 
il  fiiie  oontenter  l'Electeur  des  asseurances  qu'on  luy  donneroit 
^  k  restitution  de  sa  place,  dés  que  l'orage,  qui  leur  pendoit 
*■  k  teate^  seroit  passé,  et  qu'en  attendant  on  luy  donneroit 
'■^kbction  de  ses  plaintes.     Mais  les  Furstemberg,  qui  sui- 
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Toient  les  afis  et  qui  se  senroient  de  h  plmne  de  Ytrjt 
soient  faire  des  reflexions  sur  les  sentiments  de  Lisoli 
Cramprigt,  qui  ne  oonfirmoient  qne  trop  ee  qaVm  « 
detja,  qae  l'Electenr  ne  demandoit  pas  la  resUtntios  de  s 
mais  un  prétexte  qni  justifiast  son  proeed^  aoesy  hisn 
guerre  qn*ii  alloit  faire  aux  Protinoes  Unies.  £t  deWli: 
Lisola  escrivit  à  la  Cour  de  Bon,  qn*il  y  avoit  dakdH| 
à  faire  rendre  Bhinberg  à  l*£leetear  de  CobgnOi  sH 
faire  une  alliance  défensi? e  avec  les  Bstats,  rBvesqae  da 
bourg  y  répondit,  qu'il  n*estoit  plus  temps  d*ea  pailsr, 
pour  dix  Bhinberg  TSleeteur  ne  se  dddiroil  pcnnl  di 
qu^il  avoit  a? eo  le  Boy  de  France. 

Les  Estats,  qui  ne  pouvoient  pas  doutw  qne  les  pnp 
qui  se  faisoient  dans  le  foisinage,  les  menaçassent  d'uei 
infallibie,  donnoient  cependant  si  peu  d*ordre  à  kns 
que  ce  n'est  que  par  un  pur  miracle  que  leur  Bdpnhiii 
siste  après  les  malheurs  qui  la  dévoient  faire  périr  oaol  ï 
Elle  a  cela  de  commun  a? ec  toutes  les  autres  allianflei^  l 
dont  elles  sont  composées  ont  des  interests  difierents  et  \ 
fois  des  veues  directement  opposées,  œ  qni  donnaii  dai 
inconcevables  à  oeux  qui  entreprenoient  de  les  fiaira  eÉto 
les  mesmes  sentiments  (8).  J*en  ay  touché  on  nol|  en 
du  secours  qu'on  devoit  donner  à  la  ville  de  Goksfpie;  ■ 
qu'on  ait  une  parfaite  connoissance  de  la  constitatioB  de 
il  importe  d'en  sçavoir  toutes  les  particularités. 

Dés  Tannée  passée  on  avoit  parlé  de  faire  dee  reerem 
nouvelles  levées,  et  de  mettre  une  bonne  armée  navale  i 
mais  d'autant  que  les  Provinces  n'y  oonsentoient  poiiil 
les  Estats  Généraux  envoyèrent  vers  la  fin  de  la  mesoi 
en  Prise  et  en  Groningue,  pour  y  disposer  les  Estats  de  i 
Provinces.  La  Prise  consentit  à  tout  ce  qu'on  avoit  pvo 
cette  partie  de  Groningue,  qu'on  appelle  Ommelandes,  y  s 
aussy  ;  mais  le  Magistrat  de  la  ville  vouloit  que  les  Omi 
envoyassent  leurs  Députés  dans  la  ville,  et  eependant  elle 
de  leur  donner  les  seuretés  que  l'on  donne  à  œox  qui  \ 
blent  en  corps  d'Estat,  de  sorte  qu'on  ne  pnt  pas  fo 


(1)  Ms.  autogr.  :  qwi  la  devoieui  faire  périr  wnê  ii^UM  étj 
(8)  Ms.  autogr.:  défaire  euirer  UmUe  iee  IVomgw  dam  k 

êefUimmUe. 
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lOS.  De  i*aaire  costé,  lea  Députés  de  Zeelande,  qui  avoient 
à  la  recreuei  et  qui  avoient  permis  que  le  Conseil  d^Es* 
faat  ordre  aux  Capitaines  de  rendre  leurs  compagnies 
St  forent  désavoués  par  les  Ëstats  de  leur  Province,  qui 
oonsentement  du  Premier  Noble  et  des  Députés  de  Gous, 

pas  pu  prendre  une  resolution  formelle  sur  ce  sujet. 

ne  firent  pas  pourtant  afin  d'estre  singuliers,  mais  pour 
rignorance  d*Odicq,  qui  au  lieu  d'envoyer  son  ivis 
»  de  Zeelande,  s'estoit  contenté  de  le  dire  dans  Fassem- 

Estats  Qeneraux,  o&  il  ne  ponvoit  pas  aviser  en  son 
r.  Le  Conseil  d'Estat  ne  laissa  pas  de  faire  partir  ses 
aroe  qu'on  avoit  résolu  de  payer  les  compagnies  sur  le 
Mot  hommes,  à  commencer  du   premier  jour  de  Tan. 

joura  après  le  mesme*  Conseil  envoya  son  avis  aux  Es- 
uraax  touchant  la  dépense  des  recreues,  des  nouvelles  le- 
le  Parmement  de  trente  six  grands  vaisseaux,  de  douce 

de  douze  brûlots  et  d'autant  de  galiottes;  et  après  avoir 

qu'elle  monteroit  à  huit  millions  sept  cens  quatre  vingt 
vresi  huit  sob,  quatre  deniers,  il  disoit,  que  les  trois 
y  la  Gueldre,  Utrecht  et  Overyssel,  qui  n'arment  point 
n^ligeoient  tellement  le  payement  de  ce  qu'ils  dévoient 
iacet  maritimes,  que  n'ayant  pas  encore  acquité  les  sub* 

années  passées,  il  n'y  avoit  point  d'apparence,  qu'on 
pins  de  secours  à  l'avenir  (1).  Ainsy  qu'il  vaudroit  mieux, 
B  chargeassent  d'autant  plus  de  gens  de  guerre,  pendant 
natre  autres  Provinces  feroient  l'armement  des  vaisseaux, 
ide  des  deux  tiers,  et  la  Zeelande,  la  Frise  et  Oroningue 
ui  sixième.  Il  remonstra  que  les  trois  premières  y  trou- 
iin  grand  avantage,  tant  parce  qu'elles  disposeroient  de 

eharges  militaires,  que  parce  qu'elles  ne  payoient  les 
ne  de  six  semaines  en  six  semaines,  au  lieu  qu'il  faut 
il  à  la  fois,  et  mesme  par  avance,  les  subsides  destinés 
Beat  de  mer. 

itati  Généraux  escrivirent  presque  dans  le  mesme  temps 
es  Provinces:  Qu'à  moins  de  manquer  à  ce  qu'elles  de- 

rSstat,  elles  ne  pouvoient  pas  refuser  ny  différer  de 

à  l'armement  d'un  bon  nombre  de  vaisseaux,    ttue  le 


antogr:  ^o»  en  Hrast  pius  de  secoure  à  rdeemrqifiU{nfen 
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Boy  de  France  RToit  fait  dire  au  Bois  d*ADgletem  et  de 
marc,  quMl  marcberoit  au  printemps  avec  «ne  année  de 
mille  hommea,  et  quHl  y  avoit  lien  de  craindre,  qa^i  nVAeiiA 
la  conqueste  des  Provinces  de  Flandre.  Qa^il  armoit  tout  ee  i|A 
avoit  de  grands  vaisseaux  et  obligeoit  par  li  les  Est&ts  à  soagtf 
à  leur  conservation  du  costé  de  la  mer.  Que  le  Boy  d'An^lufciH 
n*avoit  résolu  d*armer  cinquante  vaisseaux,  que  paroe  qu'on  l^foft 
fait  asseurer,  qu'on  feroit  icy  un  puissant  armement.    Quloâ  j 
estoit  obligé  par  la  triple  alliance,  et  qu'on  n'y  pouvoit  pas  ma* 
quer  à  ce  commencement,  si  on  ne  vonloit  donner  aux  AUiéiiai 
très  meschante  impression  de  l'intention  et  de  la  conduite  de  Flh 
tut,  qui  les  devoit  animer  par  son  exemple  à  la  défense  con» 
ne.  due  cet  Estât,  qui  ne  subsiste  que  par  la  navigation,  ne  ftt 
voit  pas  demeurer  desarmé  pendant  que  tons  les  voisins  araoU 
par  mer.  Que  nostre  négligence  les  pourroit  convier  à  faire  A^ 
cente,  pendant  qu'ils  attaqueroient  les  autres  Provinces  ds  eHll 
de  la  terre  ;  au  lieu  que  si  cet  Estât  estoit  armé  par  mer,  il  ta 
eu  empescheroit,  auroit  une  ressource,  s'il  Iny  arrivoit  qid|M 
disgrâce,  et  pourroit  mesme  faire  divenion  dans  les  ProriMi 
maritimes  de  ceux  qui  le  voudroient  inquiéter.     Que  les  Pmn- 
ces  intéressées  à  la  navigation  et  au  commerce  ne  oonsentinM 
point  aux  recreues  et  aux  nouvelles  levées,  si  les  autres  M  (M* 
sentoient  aussy  à  l'armement  d'une  flotte.  Que  la  dépense  at» 
ordinaire  que  TEstat  seroit  obligé  de  faire  pour  la  levée  el  jtÊ 
la  subsistance  des  gens  de  guerre,  seroit  deux  fois  plus  puis 
que  celle  de  Tarmée  navale,  pour  laquelle  on  ne  demandoit  qi^B 
fonds  d'un  peu  plus  de  trois  millions,  afin  de  ménager  les iiM- 
ces  des  Provinces.  Cette  lettre  fit  effet.  Les  Estats  d'UtreeU,fB 
devant  la  révolution   de  Tan  1678  ont  tousjoara  fort  bien  niji 
leurs   finances,   répondirent  qu'ils  consentoient  à  rarmeraotèB 
mer,  et  mesme  qu'ils  estoient  prests  de  payer  leur  quotepart  esi^ 
tant,  pourveu  que  dans  Testât  de  la  guerre  on  cbangeast  la  bh- 
vcauté,  qui  confondoit  le  fonds  que  Ton  faisoît  pour  les  geasà 
guerre  avec  celuy  qu'on  demnndoit  pour  les  Amirautés,  contre  ce 
qui  avoit  esté  pratiqué  depuis  la  fondation  de  l'Estat.  Que  d^M 
on  n'avoit  parlé  que  de  rccroues  ;  qu*aprés  cela  on  avoit  ilumsK 
leur  consentement  pour  les  nouvelles  levées ,  et  enfin  pour  llme- 
ment  de  mer  ;  qu'ils  avoient  fait  des  fonds  séparés  pour  les  tnii 
articles,  et  qu'ils  ne  les  pou  voient  pas  mesler  ny  confondre.  Lii 
Estats  Gkîneraux  leur  escrivirent  :  Que  ce  qu'on  faisoît  estoit  eoi- 
forme  aux  resolutions  qui  avoient  esté  prises  le  14  Octobre  ctfl 


FtoponUoiu  iouehani  les  reerenet  ei  le*  levées  eic,  387 

de  Tannée  passée,  et  confirmées  le  80  da  xnesme  mois. 
1  ii*eii  ayoit  jamais  esté  usé  autrement  ;  que  TEstat  n^avoît  ja- 
I  armé  par  mer  et  par  terre  en  mesrae  temps,  que  les  Provin- 
iVunent  contribué  separemment  pour  Tun  et  pour  i^autre. 
I  restai  de  la  guerre  estoit  réglé  pendant  la  guerre  d'Espagne, 
pVlors  on  ne  faisoit  point  d*armement  extraordinaire  par  mer. 
lui  eontraire  durant  la  guerre  de  Cromwel  on  a?oit  fait 
ptods  armements  de  mer,  et  presque  point  d'autre.  Que  ce 
itoît  qne  depuis  Tan  1665  qu'on  a  voit  fait  de  grands  arme* 
iti  de  mer  et  de  terre  en  mesme  temps,  et  qu'alors  la  Hol- 
ie  avoit  contribué  quatre  cens  mille  livres  pour  l'armement 
fttsseaux,  pendant  que  les  autres  Provinces  faisoient  un  fonds 
nu»rdinaire  pour  la  subsistance  des  gens  de  guerre.  Les  De- 
k  de  Frise  insistèrent  fort  à  ce  qu'on  fist  des  levées,  et  pro- 
meut que  si  on  ne  s'y  resolvoit  promptement,  leur  Province 
ionit  separemment  pour  sa  propre  seurelé,  parce  qu'elle  n'es- 
t  pas  couverte  du  costé  de  l'Allemagne  et  que  ses  villes  u'es- 
lit  point  fortifiées.  Ceux  de  Hollande  déclarèrent,  que  les 
I  qa^ls  recevoient  de  plusieurs  endroits,  les  obligeoient  à  con- 
tir  à  tout,  et  à  prier  les  Alliés  de  ne  point  perdre  de  temps 
ir  cela,  afin  que  les  Députés  des  autres  Provinces  y  consen- 
t  1008  le  bon  plaisir  de  leurs  Committents,  on  ne  differast 
it  de  délivrer  les  commissions  pour  les  levées;  mais  c'est  ce 
h  ne  purent  pas  obtenir.  Les  Estais  de  Gueidre  et  ceux  de 
laiDgiie,  qui  s'estoient  raccommodés  entre  eux,  y  consentirent 
ly;  mais  les  premiers  y  âjousierent  que  ce  seroit  pour  cette 
e  Ibis,  et  qu'ils  feroient  un  dernier  effort,  autant  que  les  fa- 
ts de  la  Province  le  pourroient  permettre,  c'est  à  dire,  qu^ils 
ment  punctuellement  leur  part,  si  en  cas  de  rupture  le 
fU  de  Zntfen  et  le  Quartier  d'Arnhem  n'estoient  pas  con- 
its  de  payer  des  contributions  à  l'Evesque  de  Munster.  Ils 
ablerent  aussy  les  instances  qu'ils  a  voient  faites  touchant 
JÎDitifications  des  places  qui  couvroient  les  frontières  du  costé 
Btfain  et  de  l'Yssei,  et  déclarèrent,  que  si  on  n'y  donnoit  or- 
fls  y  employeroient  les  plus  clairs  deniers  du  revenu  de 
ProTince,  au  lieu  de  les  envoyer  à  la  recette  générale.  Le 
mk  d^Estat  se  plaignoit  de  la  négligence  des  Provinces,  qui 
oirnissant  point  le  fonds  nécessaire  pour  les  fortifications  et 
'  les  magasins,  il  falloit  s'y  prendre  d'une  autre  manière,  afin 
B  ne  fast  pas  obligé  de  donner  des  assignations  sur  les 
inoes  qui  ne  les  payoient  point,     due  pour  cet  e£fet  il  fal- 
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loît  lever  également  dans  toutes  les  Provinces  les  droits  qsshi 
impose  sur  les  denrées  qui  se  consument  suivant  le  â«|néK 
article  de  V Union,  Glu*il  estoit  nécessaire  de  bailler  à  fonçai 
droits  d*entrée  et  de  sortie;  de  lever  dans  le  ressort  de  la  Gean- 
lité  les  droits  qui  se  payent  dans  les  Provinces,  particulierenot 
sur  le  vin,  sur  la  bierre,  la  tourbe,  le  beurre  et  le  savon;  d^iati^ 
duire  le  gros  du  vin;  détaxer  toutes  les  familles  à  proportioià 
vin  qu'elles  boivent;  d'augmenter  les  droits  imposés  sur  le  bM; 
d'establir  le  droit  de  passage  à  Mastricht;de  taxer  les  maisons  diM 
les  villes  du  ressort  de  la  Généralité;  de  taxer  les  immeablaifM 
les  estrangers  possedoient  dans  lé  pais;  de  lever  dans  les  placnfi 
appartiennent  au  Prince  d*0  range  les  mesmes  droits  qas  Âi 
paye  en  Hollande,  et  de  supprimer  plusieurs  commis  et  autres  A 
ciers  inutiles,  dont  les  gages  pourr oient  faire  un  fonds  coBafa* 
rable.  Mais  c'estoit  une  afifaire  qui  ne  pouvoit  estre  rq^lée^M 
par  les  Provinces,  oà  on  estoit  occupé  à  des  deliberatioai  fi 
ne  permettoieut  pas  qu*on  s*appliquast  à  cellescy. 

On  ne  pouvoit  pas  obtenir  le  consentement  des  Estats  deb^ 
lande,  à  cause  des  sentiments  dififerents  de  oeluy  qui  y  repra» 
toit  le  Premier  Noble  et  de  quelques  villes.    La  Provinee  troi* 
voit  en  la  proposition  du    Conseil  d*£stat  ce  qu  elle  souhsittoit 
depuis  fort  longtemps,  sçavoir  le  fonds  neoessaire  pour  Tsr» 
ment  de  ses  vaisseaux  qu'elle  estoit  en  quelque  façon  obligfeè 
mendier  de  plusieurs  autres  Provinces.    Il  n'y  avoit  qu'Odicfi 
qui  pour  un  chetif  interest  de  famille  embarassoit  toutes  la  as* 
libérations,  parce  qu'il   vouloit  faire  donner  un  riment  i  M 
frère,  qui  estoit  capitaine  d'une  compagnie  de  chevaux  lef^ct 
pour  cet  eflfct  faire  lever  encore  trois  compagnies  en  Zeshiiei 
ce  qui  ne  se  pouvoit  pas  faire,  si  au  lieu  de  faire  des  letée^ 
elle  employoit  son  fonds  à  l'armement  de  ses  vaisseaux.    H  r^ 
jettoit  Testât  de  la  guerre,  et  en  disant,  que  le  Prince  d'Or  as  ge 
ne  Tapprouvoit  pas  aussy,  il  ne  luy  fut  pas  fort  difficile  d'obUpr 
les  Députés  de  Vere  et  de  Vliseingue  à  tenir  le  mesme  lanjpgBb 
pendant    que  les  quatre  premières   villes  acquiesçoient  à  tOit; 
quoyque  les  Députés  de  Ziriczé  fissent  instance  à  ce  qn'oa  n- 
glast  auparavant   les  finances,  que  les  Députés  ordinaires  qoi  m 
sont  les  ordonnateurs,  n*avoieut  pas  fort  fidellement  administrtei 
avec  la  participation    d'Odicq,   qui  estant  tousjoiirs  prodîgie 
et  nécessiteux,  abusoit  du  crédit  qu'il  avoit  auprès  du  Yntm 
d'Orange,  à  qui  ce  procédé  suscitoit  de  nouveaux  enneBUi^il 
desobligeoit  ses  amis  mesmes,  jusques  là  que  l'on  rapporta  dyi 
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IWiemblëe  des  Estais  Généraux,  que  la  Princesse  Douariere 
mit  dit,  qu*Odicq  estoit  un  brouillon,  et  qu'elle  feroit  com- 
imdre  au  Prince  d'Orange  que  cet  homme  estoit  capable  de 
nÛHT  ses  affaires  (1).  Les  £stats  de  Hollande,  en  escrivant  sur 
•  M^  à  ceux  de  Zeelande,  disoient  qu'ils  protestoient  de  tous 
\m  malheurs  que  ce  desordre  apporteroit  à  TËstat,  et  qu'ils  en 
JMfoient  à  leur  égard,  comme  avec  des  Alliés  qui  abandonnoient 
fiitoest  commun.  Les  Ëstats  de  Zeelande  agréèrent  enfin 
Ailit  de  Textraordinaire  de  la  guerre  au  commencement  du 
Ml  de  Mars  ;  de  sorte  que  depuis  ce  temps  là  les  Estats  et  le 
ÛMNÔl  d*£8tat  travaillèrent  continuellement  à  Texecution  des 
Mohtiont  qui  avoient  esté  prises  touchant  Parmement  par  mer 
ik  pu  terre.  Car  encore  que  ceux  de  Zeelande  se  fussent  reser- 
fil  la  faculté  de  leurs  quatre  compagnies  de  mariniers,  on  jugea 
^H  ne  falloit  pas  altérer  Testât  de  la  guerre  pour  cela. 

Lonqne  cette  resolution  générale  fut  prise,  le  Conseil  d'Estat 
Ali  en  corps  dans  Passemblée  des  Estats  Généraux,  ayant  à  sa 
Maie  Prince  d'Orange,  à  qui  on  ne  donna  qu'un  siège  or  di- 
AHRi  comme  aux  autres  Députés.  On  y  mit  en  délibération,  si  on 
alnecateroit  pas  les  Provinces,  qui  seroient  en  demeure  de  four- 
lirli  dixième  partie  des  subsides  tous  les  mois.  Les  Députés 
iTtncht  et  de  Frise  y  insistèrent  fort  ;  mais  ceux  de  Hollande 
j^poient,  qu'il  y  avoit  esté  suffisamment  pourveu  par  VUnion^ 
il  qu'il  ne  serviroit  de  rien  de  prendre  une  resolution  parti- 
wimt  pour  cela.  En  suitte  de  la  resolution  générale  on  régla 
i0  nng  des  officiers,  tant  généraux  que  subalternes,  ce  qui  ne 
M  It  pas  sans  peine.  Le  Prince  d'Orange  et  quelques  Députés 
«Oikûent,  qu'on  donnast  tout  1  avantage  à  la  cavallerie  ;  mais  les 
ftpotés  de   Gueldre,   de  Hollande,  d'Overyssel  et  de  Groningue 


(l)  #....  Les  amis  et  les  serviteurs  de  M.  le  Prince  d'Orange 
m  tont  bien  marris,  et  mesme  M.  de  Ripperda  de  Buirse  rap- 
nrU  il  y  a  deux  jours  à  l'assemblée  des  Estats  Généraux,  que  Mad. 
a  Princesse  Douariere  avoit  fort  déclamé  contre  le  Sr.  d'Odicq, 
nfdk  condamnoit  toute  sa  conduite,  et  qu'elle  avoit  dit,  qu'il  rui- 
Mil  entièrement  les  affaires  de  M.  le  Prince.  Sur  cela  plusieurs 
■tifls  Messieurs  parlèrent  contre  luy,  et  M.  le  Conseiller  Pensio- 
MÎre  dit,  qu'il  faisoit  tant  d'intrigues  et  de  calculs,  que  les  Estats 
le  Uollande  s'en  estoient  plaints  en  pleine  assemblée,  et  qu'il  y  avoit 
la  Tilles,  qui  estoient  tellement  animées  contre  luy,  qu'elles  luy  fe- 
-*— *  affront,  s'il  y  alioit.    L'on  ne  croit  pas  qu'il  puisse  longtemps 
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jugeoient  qu'on  ne  devoit  pas  distinguer  entre  le  rang  de  mk 
qui  avoient  la  mestne  qualité  comme  Ton  avoit  fait  à  Véifà 
des  officiers  généraux  et  des  colonels.  On  demeura  enfii  dW 
cord,  qu'il  y  auroit  de  T^lité  entre  les  Lieutenant  Cokidi, 
les  Majors  et  les  Capitaines  dans  les  garnisons,  et  qu'à  la  o» 
pagnc  les  officiers  de  cavallerie  auroient  la  préséance,  bica» 
tendu  que  cela  auroit  lieu  à  Tégard  de  ceux  qui  estoieot  a 
pied,  et  que  ceux  qui  leur  succederoient  prendroient  rang  kIm 
leur  ancienneté.  On  aima  mieux  faire  un  règlement  un  pei  It 
zarre,  que  de  laisser  les  officiers  dans  Finoertitude  et  danli 
confusion.  On  résolut  en  mesme  temps  de  faire  un  eampeMrf 
sur  TYssel  et  sur  le  Rhin,  et  un  autre  auprès  de  Bergoaf 
Zoom,  d'où  on  les  peut  facilement  transporter  en  Flandre,  dW 
viron  quatre  cens  compagnies  d^nfanterie  et  de  soixante  < 
tes  de  cavallerie,  moyennant  quoy  on  laissoit  encore 
neuf  compagnies  de  gens  de  pied  et  vingt  six  compagnîsidt 
cavallerie  dans  Mastricht,  en  Flandre  et  en  Hollande.  On  tÔKà 
estât  que  ces  deux  corps  seroient  chacun  de  quatorxe  milk  hm* 
mes  do  pied  et  de  trois  mille  chevaux;  mais  tout  cela  n^otai 
qu'en  idée,  parce  qu'on  le  vouloit  faire  croire  tant  que  le  Iflf 
de  France  scroit  en  campagne,  et  n*en  point  faire  la  àiftm, 
lorsqu'il  n'y  scroit  plus.  £t  de  fuit,  dés  que  le  Boy  eut  nfà 
le  chemin  de  son  Roiaume,  il  n'en  fut  plus  parlé,  et  on  se  s» 
tenta  d'envoyer  une  partie  do  la  cavallerie  à  Nimegue  et  i  M* 
fen,  Dousbourg  et  dans  les  autres  villes  d'Overyssel,  àat/tm 
pourroit  les  tirer  pour  faire  un  corps  de  quatre  mille  cbsraii 
dans  fort  peu  de  temps. 

L'armée  navale  estoit  en  mer,  nonobstant  Popposition  qoe  11 

Zeelandc  avoit  formée  contre  la  resolution  que  les  Estais  Gsi^ 

raux  prirent  de  la   faire  partir.     £llc  estoit  tousjours  singolien 

en   ses    sentiments,  et  jugcoit   que   cette  dépense  seroit  inntOa^ 

parce    que  ny  a  France  ny  l'Angleterre  n'avoient  point  d*araéi 

en   mer,  de   sorte  qu'il   scmbloit   qu'il  n*y  avoit  rien  à  cndadn 

de  ce    costé  là,  et  dans  cette  pensée   elle    n*avoit  pas  annJM 

seul  vaisseau.    Ce  qu'on  trouvoit  d'autant  plus  estrange,  qos  itr 

puis  trois  ou  quatre  mois  ses  Députés  pressoient  ceux  desaÉbv 

Provinces     de    renforcer    les    garnisons    de  Flandre,  et  wnm 

d'envoyer   des   troupes  dans  leurs  islcs,  à  cause  du  ▼oisinags'i 

l'armée  de  Franco,   et  cependant  ils  s*opposoient  à  la  scrà'B 

l'armée  navale,  qui  les  couvroit  mieux  que  n*auroit  pu  fain  vm 

armée  de  vingt  mille   hommes  que  Ton  y  auroit  envoyée.  Oi 
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K  hisM  pas  de  leur  faire  entendre,  que  leur  opposition  servoit 
h  prétexte  à  leur  foiblesse  et  à  leur  mauvaise  volonté;  qu^on 
l{lvoit,  que  dans  leur  vaisseau  amiral  il  n'y  avoit  que  quarante 
kwnes,  y  compris  les  officiers,  et  qu'il  n'y  en  avoit  point  du 
M  dans  les  autres  vaisseaux,  mais  que  les  autres  Provinces  ne 
minroient  pas,  que  la  Zêelande  seule  regardast  faire  les  Alliés, 
(tadant  qu'elle  ne  faisoit  pas  pour  un  sou  de  dépense.  De  Bui- 
ttr  n'eut  point  d'autre  ordre,  sinon  de  n'approcher  point  des 
de  Flandre,  afin  qu'il  ne  serablast  point  qu'on  voulust 
le  Roy,  quoyqu'il  ne  fust  plus  à  Dunquerque.  Elle  ne 
Moigna  point  de  celles  de  Zêelande,  où  elle  eut  la  rencontre 
Me  le  ja^rte,  dont  il  a  esté  parlé  cy dessus.  Tellement  que  la 
f»  que  l'on  avoit  eue  venant  à  cesser,  et  le  Koy  d'Angleterre 
Mnoigiiant  ne  pas  prendre  plaisir  de  voir  dans  son  voisinage 
kl  forées  si  considérables  sans  nécessité,  on  résolut  de  faire 
iMrer  Tarmée  navale  dans  les  ports  et  de  la  desarmer. 
'  Vert  la  fin  de  Tannée  les  Députés  de  l'Amirauté  représentèrent 
IB  Istats  Oeneraux,  que  pour  faire  un  armement  proportionné 
M  danger  dont  on  estoit  menacé,  il  seroit  nécessaire  que  l'armée 
Mtale  fust  composée  de  soixante  douze  grands  vaisseaux,  de 
Ihgt  quatre  fregattes,  de  vingt  quatre  brûlots,  et  d'autant  de 
|i|^  de  galiottes  et  d'oucres.  dont  l'armement,  avec  la  snb- 
Èttmot  pendant  huit  mois,  monteroit  à  sept  millions,  huit  cens 
|ntre  vingt  seize  mille,  trois  cens  cinquante  cinq  livres,  et  dc- 
IkweDt  que  le  Conseil  d*£stat  demandnst  pour  cela  un  subside 
BAnordinaire  de  sept  millions,  sauf  à  y  suppléer  ce  qui  seroit 
figé  nécessaire.  Ils  estoient  aussy  d'avis,  qu'on  levast  présente- 
■nrt  dix  mille  matelots  que  Ton  mettroit  en  des  jagtes  armés 
Iv  le  Bhin  et  sur  TYssel,  pour  en  empescher  le  passage  aux 
tatm^rs.  Sur  cette  proposition  des  Députés  de  l'Amirauté  on 
bon  de  n*armer  que  quarante  huit  grands  vaisseaux,  du 
et  du  second  rang,  vingt  quatre  brûlots,  vingt  quatre 
tpfattes  et  autant  de  snaves,  qui  sont  de  petits  bastiments,  mon- 
Ml  de  eix  ou  de  huit  pièces  de  canon,  dont  on  se  sert  fort  en 
Mnde,  et  qui  sont  propres  à  porter  des  gens,  des  vivres  et  des 
iMtîone  aux  vaisseaux  dans  les  combats,  et  à  faire  descente. 
Bi  irmemeot  avec  la  subsistance  pendant  les  huit  mois  que 
Inrfn  navale  seroit  en  mer,  devoit  couster  à  l'Ëstat  quatre 
ifllkmtv  aept  cens  mille  livres;  de  sorte  que  le  surplus  des  sept 
BioM  devoit  servir  à  faire  des  levées.  On  escrivit  aussy  aux 
btits   de    Gaeldre,   d*Utrecht    et    d'Overyssel   de  faire   creuser 
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TYssel,  et  de  travailler  aux  retranchements  et  aux  fortifictkioii 
qai  dévoient  servir  au  campement  de  l*armée.  Le  Conseil  d*Iitit 
avoit  représenté  quelques  jours  auparavant  qa*on  anroU  de  k 
peine  à  faire  des  recreues,  et  qu'on  n'en  tireroit  pas  grand  âm- 
tage,    de  sorte  qu*il  valoit   mieux    lever    encore  quatorze  nilk 
hommes  de  pied  et  six  mille  chevaux  en  Angleterre,  en  Kscoai, 
en  AllcmagQC  et  en  Suisse,  qui  cousteroient,  tant  pour  la  lerAk 
que   pour   la   subsistance  pendant  quatre  mois,   quatre  milliflii 
trois    cens  cinquante   cinq    mille    soixante  trois  livres,  hait  loii^ 
sans   la   somme   de  sept  millions,  dont  on  devott  faire  un  fodi 
de  reserve  où  on  ne   dcvoit  pas  toucher,  puisque  Ton  en  ifoi 
desja  pour  Tordinaire  de  la  guerre  un  de  huit  millions  neafeoi 
mille  livres,  l'extraordinaire  à  six,  et  la  marine  à  sept  million 
On  n*eut  pas  moins  de  peine  à  convenir  des  moyens  de  tnM- 
ver    ces  sommes,  que    Ton  en   avoit  eu   à   régler  Testât  de  h 
guerre.    La    Hollande  qui  y  devoit  sans  comparaison  plus  coi- 
tribuer  que  toutes  les  autres  Provinces  ensemble,  y  appliqua  m 
premières  pensées  dés  le  commencement  de  Tannée.    Vers  U  fil 
de  Tannée  passée  on  avoit  fait  plusieurs  propositions  pour  eèb 
dans    Tasscmblée    des   £stats   de   cette   Province,  mais  pu  ub 
n'avoit  esté  agréée.     £lle   résolut  au  mois   de   Février  de  eetle 
année   1671    de    doubler   le   droit  que  le  bled  paye  lorsqu^oali 
porte   au  moulin,    et   qui    devoit  rendre  environ   trois 
cinq   cens    mille    livres,  et   d'imposer  le  vin  et  le  savon, 
une   espèce   de  taille,  et  les  villes  avancèrent  un  million  itf  h 
mouture,  pour  faciliter  les  nouvelles  levées.     Mais  quelques  jo«i 
après   ils  y    trouveront    tant  de  difficultés,  quHls   jugèrent  qK 
Tcstablisscmciit  de  ce  droit  seroit  presque  impossible.  CTestpon^ 
quoy  on  parla  de  constituer  des  rentes  à  fonds  perdus  ao  dodtf 
quatorze  pour   la   vie   d'une  seule  personne  et  au  denier  diuBf^ 
sur  la  vie  de  deux;  mais  ce  moyen  fut  encore  rejette» aussj bia 
que  ccluy  qui  fut  proposé  de  faire  des  prcsts  ou  des  constitntioii 
de  rentes,   parce  que   quelques   villes   vouloient   qu*on  en  pajut 
quatre  pour  cent,  et   les  autres  insistoient  à  ce  qu'on  se  lenràft 
du   crédit  de  la   Province,  à   qui   on  en   offrit  à  trois  et  deaf 
pour   cent.    Dordrecht,   Dclft,   Amsterdam  et  Rotterdam  esloieak 
du   dernier  avis;    Harlem,  Lcide  et  Goude  avec  la  plnspart  dv 
villes  de  Northollnndc  estoient  du  premier.  On  avoit  donné  i  11 
ville   d'Alcmar   de  Targent  à  deux  et  demy  pour  cent,  et  on  n 
offroit  à  la  Province  avec  le  mesme  avantage;  c*est  pourqaoy  h 
pluspart  des  villes  se  rangèrent  à  cet  avis,  qui  ne  passa  point 
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pirtuity  à  cause  de  l^opposition  des  autres.  Il  ne  sera  pas  hors 
il  fropot  de  marquer  icy  les  raisons  des  unes  et  des  autres,  afin 
|n  Ton  y  voye  le  caractère  de  ceux  qui  avoient  en  ce  temps  là 
h  principale  direction  des  affaires.  Les  Députés  de  Leide  di- 
■int,  qa*en  diminuant  les  interests  on  faisoit  aussy  diminuer 
Il  dépense,  et  qu^cn  diminuant  la  dépense  et  la  consomtion  des 
ittiéei,  TËstat  y  perdoit;  qu'on  regloit  Teducation  des  enfants, 
b  Ménage  et  les  ouvriers  sur  le  revenu.  A  quoy  le  Conseiller 
IkoHonaire  répondit:  Que  ceux  qui  chargeoient  le  moins  TËs- 
lii  tvoient  le  plus  de  raison.  Qu'en  réduisant  les  interests  à 
hob  et  demy  pour  cent,  TEstat  profitoit  tous  les  ans  de  quatre 
•M  soizante  six  mille  huit  cens  vingt  cinq  livres  dix  sols. 
Qm  quand  un  homme,  dont  tout  le  bien  ne  consistoit  qu'en 
toBiBS,  dépenseroit  cent  francs  moins  qu'il  faisoit,  l'Ëstat  n'y  en 
flrioft  pas  dix.  Que  l'Ëstat  ne  profitoit  pas  de  la  consomtion 
il  toutes  les  denrées  indistinctement.  Que  les  neuf  parts,  les 
9bl  fiôsant  le  tout,  de  l'argent  que  l'Ëstat  avoit  emprunté  ap- 
|tttnioit  à  des  personnes,  qui  au  lieu  d'employer  tous  les  inte- 
Hiti^  les  accumuloient  pour  en  faire  de  nouveaux  fonds.  Qu'ils 
M  dépenseroient  pas  un  sou  moins,  quand  au  lieu  de  quatre 
fov  eent  ils  ne  jouiroient  que  de  trois  et  demy.  Que  les  cho- 
in  qii  nous  sont  les  plus  nécessaires,  estoient  les  vivres  et  les 
Wlements;  que  les  précieux  meubles  faisoient  plus  de  tort  que 
it,  bien  à  l'Ëstat,  parce  que  pour  les  avoir  on  transportoit  l'or 
il  langent  hors  du  pais.  Qu'après  la  réduction  on  n'employeroit 
pu  tint  d'argent  à  des  pierreries.  Que  les  viandes  les  plus  de- 
ne  payoient  rien  à  l'Ëstat.  Que  le  beuf  et  le  mouton 
plus  que  le  perdrix  ou  le  levraut.  Qu'après  les  reduc- 
liliii  les  fermes  avoient  tousjours  plus  valu  qu'auparavant.  Que 
i  l!Estat  ne  prenoit  point  d'argent  à  interest  les  particuliers 
■raient  de  la  peine  à  faire  valoir  le  leur  plus  que  trois  et  demy 
MHnr  cent;  de  sorte  qu'en  le  mettant  sur  ce  pied  on  les  obli- 
■oit  Que  l'Ëstat  ne  hasardoit  rien  en  constituant  des  rentes  non 
wheitables.  Que  suivant  le  calcul  qu'on  avoit  fait,  les  interests 
M  les  Beceveurs  Généraux  payoient,  ne  faisoient  pas  une  trente 
uitoe  part  du  revenu  du  pais.  Que  le  commerce,  la  naviga- 
IB  et  la  pesche  faisoient  florir  l'Ëstat.  Que  celuy  qui  pouvant 
fre  de  son  revenu,  se  faisoit  rembourser  le  fonds  par  l'Ëstat, 
fax  remployer  au  commerce,  luy  fait  un  plus  grand  avantage, 
10  iHl  luy  payoit  un  demy  pour  cent.  Que  jusques  en  Tan  1619 
letat  avait  payé   huit  pour  cent  sans  le  courtage,  six  et  demy 
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jusques  en  1644,  cinq  pour  cent  jusques  en  1655,  et  depuis  k 
temps  là  quatre  pour  cent.  Pour  rembourser  les  villes  qui  tf oint 
avance  un  million  pour  les  nouvelles  levées,  on  vendit  des  reota 
à  fonds  perdu,  que  Ton  payoit  sur  le  parisis,  ou  le  cinquiéM 
denier,  dont  on  avoit  augmenté  ce  que  ceux  qui  voyagent» 
barque  ou  en  chariot  payent  pour  la  voiture.  L'imposition  dl 
vin  eut  le  mesme  dessein  que  la  mouture.  On  trouva,  que  si  oi 
ne  rimposoit  que  sur  ceux  qui  avoient  esté  taxés  au  milliéned 
au  deuxcentiéme  denier,  c'est  à  dire  sur  ceux  qui  ont  pour  pin 
de  deux  mille  escus  de  bien,  cela  ne  rcviendroit  qu'à  trois  ou 
quinze  mille  livres,  et  à  quelque  chose  de  plus  à  la  campagot 
C*est  pourquoy  on  jugea  qu*il  ne  valoit  pas  la  peine  qu'on  dé* 
possedast  pour  cela  les  anciens  fermiers.  On  s'estoit  imaginé, 
qu'on  n*auroit  point  de  peine  à  trouver  de  l'argent  sur  la  pn- 
position  qu'on  avoit  faite  de  payer  le  prest  au  bout  de  quanite 
un  ans  avec  les  interests  ;  mais  on  trouva  que  l'inclination  oni- 
verselle  alloit  à  constituer  des  rentes  viagères  nu  denier  quatone^ 
avec  le  mesme  profit  qu'on  tiroit  des  rentes  racbettables  au  daiff 
vingt.  Il  y  nvoit  quantité  d'argent  monnoyé  dans  le  paîs,  tut 
parce  que  les  particuliers  ne  pouvoient  pas  l'employer  tout  n 
commerce,  que  parce  que  non  seulement  les  Juifs  d'Espagne  et 
de  Portugal,  qui  craignoicnt  Tlnquisition,  mais  aussy  cenx  di 
Constantinoplc  et  de  Caire  croyoient  que  leur  argent  estent  a 
seureté  en  Uollnnde. 

On  estoit  entre  dans  l'automne  devant  qu'on  demeurast  d'accord 
d'imposer  un  droit  sur  les  carosses,  et  deux  sols  sur  chaque  ton* 
ncau  de  bierre  que  les  brasseurs  estoient  tenus  de  payer,  et  ea 
deux  droits  furent  ajugés  à  des  sommes  fort  considérables,  mail 
pas  assés  pour  la  nécessite  présente.  Ce  qui  fut  cause  qu'on 
proposa  deux  autres  moyens,  qu'on  jugea  fort  plausibles,  pour 
trouver  de  Targent,  sans  beaucoup  charger  les  aisés,  et  sans  fon- 
1er  les  pauvres.  L'un  estoit  ccluy  dont  nous  venons  de  ptrier, 
de  réduire  les  rentes  et  les  interests  que  la  Province  payoit  de 
quatre  à  trois  et  demy  pour  cent  ;  et  l'autre  de  prendre  cinq  potf 
cent  sur  les  nicsmes  interests,  et  pitr  ce  moyen  on  auroit  en  di 
quoy  vendre  pour  quatre  millions  de  rente  à  fonds  perds,  on 
pour  sept  millions  de  rentes  racbettables.  Mais  la  pluspait  de 
villes  témoignèrent  peu  d*inclination  pour  la  première  prqiosition, 
parce  qu'elles  craignoient  que  de  trois  et  demy  on  n'en  vinst  à 
trois  ou  à  deux  et  demy  pour  cent,  et  il  n'y  eut  que  Harlem  et 
Leide,  qui  s'o])posa8sent  à  l'autre,  sans  marquer  pourtant  la  ciun 
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dl  knr  oppontion.  Les  mesmes  villes  ne  voulurent  point  consentir 
è  M  qu*on  constituast  des  rentes  à  fonds  perdu;  mais  d'autant 
fK  ks  Dépotés  de  Leide  ne  s*y  opposoient  pas  avec  tant  de  cha- 
kv^e  ceux  de  Harlem,  rassemblée  envoya  des  Députés  à  Leide 
fli  y  firent  consentir  le  Magistrat,  et  sur  ce  consentement  les 
iMi  de  Hollande  résolurent,  nonobstant  la  protestation  de  la 
iBb  de  Harlem  qui  estoit  singulière,  qu'on  ven droit  présentement 
|BV  deux  millions  de  rentes  viagères.  On  représenta  aux  Députés 
dl  Harlem,  qu'en  Tan  1654  ils  avoient,  contre  les  sentiments  de 
Ude  et  d'Alcmar,  aidé  à  conclurre  la  réduction  des  interests 
dl  emq  à  quatre  pour  cent,  et  que  cette  affaire  estant  de  la 
MMe  nature,  ils  ne  pouvoient  pas  trouver  mauvais  qu'on  en 
Mit  de  la  mesmc  manière.  Les  Députés  de  Leide  s'opposèrent 
à  kv  tour  au  retranchement  des  cinq  pour  cent  des  rentes  et 
dM  hterests,  faisant  entendre  pourtant  qu'ils  y  acquiesceroient, 
é  cm  n*eQ  faisoit  pas  un  fonds  pour  l'affecter  au  payement  des 
nta  viagères,  à  quoy  •  ils  n'auroient  pas  consenty,  à  ce  qu'ils 
&t,  s'ils  eussent  cru,  qu'on  eust  conclu  la  pluralité.  Ces 
estant  ainsy  establis,  on  trouva  qu'il  n'y  avoit  pas  seu- 
de  quoy  payer  ces  rentes  à  fonds  perdu,  mais  aussy  de 
ffty  iKener  encore  pour  trois  millions  de  rente  de  la  mesme 
^■fité.  De  sorte  que  la  Hollande  avoit  encore  quelque  chose 
dl  mte  pour  l'année  suivante,  après  avoir  fourny  à  la  dépense 
dl  edlecy,  ne  laissant  pas  de  payer  tous  les  ans  quinze  ou 
Ml  Biille  livres  de  dettes,  que  l'on  avoit  contractées  pendant 
kl  guerres  passées,  à  quoy  on  affectoit  les  deniers  venant  bons 
dl  k  réduction  des  interests  du  denier  vingt  au  denier  vingt 
Mq(l).    Le   Ministre,    qui   estoit  alors  à  la  teste  des  affaires, 
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R  nombre  de  lettres  ayant  rapport  aux  mesures  financières  dont 
-  -té  question  dans  les  pages  précédentes.  On  lira  avec  intérêt  ce 
Inde  Witt  écrit  à  ce  sujet  au  magistrat  de  la  ville  deSchiedam: 
9^  £nde  hebbe  ick  mij  voorts  verobligeert  geacht  Uw  Ed.  Achtb. 
4dlKn  sommierlijck  te  gemoedt  te  voeren  de  voornaemste  redenen, 
^■«MMie  bij  de  heercn  Gecomm.  Raeden  ende  de  voornaemste  leden 
l||dli  geoordeelt  is  dat  het  proffijt  wt  de  reductie  resulterende, 
l^iko  een  awaeren  oorloch,  uiet  en  behoorde  te  werden  aengesproo- 
M^  JM  oocky  onder  reverentie,  in  weerwil  van  eeneenichlidt,  nieten 
ida  werden  gediverteert  van  het  eyude  waer  toe  bij  resol.  van  den 
imgm  1655  18  geaffecteert.  Zijnde  vooreerst  suli  dat  d'heeren  van 
Jtiddenchap  ende  aile  de  steden  elokanderen  bij  de  voors.  resolutie 
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entendoit  le  chIcuI,  et  les  finances,  et  a  esté  Thonneur  et  la  §^ 


hojliohlijok  ende  oprechtelijck  hcbbeii  belooft  dat  bet  toots.  pral^ 
niet  anders  soude  werden  gedmployccrt  dan  om  't  gemeene  ItaÂ 
daermede  bij  afflossin&rc  van  capitaelcn  te  dochargeren,  met  expraK 
bijvoegînge,  dat  dacrvau  iu  wecrwille  Tan  een  eenich  lidt  niet  mk 
mogen  werden  gcdispciiseert,  soo  als  XJw  Ed.  Achtb.  wt  den  liû 
van  de  rcsol.  selfs  copjelijck  hiernevens  gaende,  breeder  sullengdimi 
te  vernemeu. 

Ten  tweeden,  omdat  de  droevige  ervaerentbejdt  heeft  geleertàk 
naedemael  soo  waiineer  in  den  jaere  1640  de  interessen  van  dcnp» 
ning  16  op  den  pcnning  20  waeren  gereduceert,  het  proffijt  tib  im 
niet  geconserveert,  maer  vcroorloogt,  ende  oock  wederom  met  ninn 
uegotiatien  bcswaert  geworden  is  ;  derhalve  in  den  oorloch  tegeni  da 
Protector  Cromwel  de  gemeynte  met  een  200»  penning  halre  ff^ 
pondinge,  ende  aiidcre  swaere  lasten  geaccableert  beeft  moeten  vb^ 
den,  daervau  deselve  verschoont  soude  hebben  conneu  bHJTen,  iiulin 
de  voorsaetcn  het  proffijt  van  de  voors.  reductie  hadden  geconsmeert 
gehadt  ende  van  jaer  tôt  jaer  lacten  accresceren,  ende  dat  ooek  ab' 
dan,  naer  menschelijcke  apparentic,  veel  gloricoser  wtcomste  Tin  din 
oorloch  gecoiiqucsteert  soude  hebben  geworden. 

Ten  derden  dat  ter  contrarie  de  experientie  in  den  jongstea  Ih 
gelschen  oorloch  heeft  geleert,  dat  naedemael  het  profl^t  van  de  n- 
ductie  van  den  pcnning  20  tôt  den  pcnning  25  in  den  voon.  j«n 
1655  gcarrestecrt,  sedert  dien  tijdt  tôt  den  jaere  1665  altijdta  is  g» 
conserveert,  ende  van  jaer  tôt  Jaer  met  sijn  aocrois  geaugmcntari» 
oversulx  in  den  voors.  laeUt en  £ngclschen  oorloch  daerwteeneNBW 
van  twce  milliocnen  jaerlijcx  gcvonden,  ende  aulx  daerdoor  hetgiiil 
van  25  van  de  capitaelstc  schepen  van  oorloch  onder  's  landts  îkte 
onderhouden  is,  daerdoor,  naer  den  visiblcn  zegcn  van  Godt  AIbi^ 
tich,  cenc  bctcrc  wtcomste  als  iu  den  voors.  voorgaenden  Cromwd- 
schcn  oorloch  is  geconqucstccri;  ende  *tgeue  bo venait  seer  considenbel 
is,  dat  bchalvcn  de  reputaticuse  wtcomste  van  dien  oorloch,  het  ludt 
bij  't  sluytcn  van  dieu  vrcdc  met  gcen  mcer  opgenomen  peDuiogei 
belast  geworden  is  als  het  was  ten  tijde  van  't  sluyten  van  deu  nde 
met  Spaigno,  ende  sulx  in  den  tijdt  van  bij  de  20  jaeren  met  niet eeM 
stuivcr  op  nicuws  bcswaert  geworden,  onaengesieu  door  drie  itacn 
oorlogen  in  dcnselvcn  tijdt  wtgestaen,  wcl  tweemael  soo  veel  liitci 
&ijn  gcsupportrcrt  als  iu  de  20  jaren  daer  te  voren  gesupportcoi 
waeren,  in  wclckc  voorgacnde  20  jaeren  het  landt  met  diep  ia  de 
tachtich  milliocnen  acn  capitacl  ende  sulx  met  meer  dan  vier  lnillio^ 
ncn  's  jners  nen  interessen  door  nicuwe  negotiatien  was  geacoiUeat 
geworden,  die  in  volgcnde  aengelcgcntheden  al  wederom  met  otn 
schattingen  gcsuppleort  hebben  moeten  worden,  bebalven  dal  ood^ 
het  gemeene  laudt  van  IloIIandt  ende  Westvrieslaudt  in  de  rooa 
laetste  20  jaeren  niet  allccuHjck  met  gecne  nicuwe  capitaelen  besvurt 
is  geworden,   macr  dat  noch  dacrenboven  jegenwooridîoh  naer  t  wt< 
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Province  (1),  au  lieu  que  son  successeur  nVntend  ny  Pun 
lire,  et  est  l*opprobre  et  la  ruine  de  sa  patrie. 
I  la  fin  de  Tannée  on  fit  quelques  propositions  touchant  le 
qui  aeroit  nécessaire  pour  Tannée  suivante.  Il  y  en  a  voit 
ooloient,  qu^au  lieu  qu^on  remboursoit  tous  les  ans  quinze 
ite  cens  mille  livres  des  deniers  de  réduction,  on  ne  rem- 
ut  tous  les  ans  qu'un  million,  et  qu'on  empruntast  sur  le 
M  dii  ou  douze  millions  au  denier,  et  qu'on  pourroit  après 
loqoitter  tout  le  prest  en  huit  ans,  en  y  employant  le  mil- 
C'estoit  le  sentiment  de  presque  toutes  les  villes,  qui  disoient 
ela  tccommodoit  un  très  grand  nombre  d*hnbitants,  qui  ne 
ient  que  faire  de  l'argent  qu'on  leur  renvoyoit,  et  que  dans 
igoncture,  où  TËstat  auroit  sans  doute  besoin  de  tout  son 


van  |de  voors.  drie  swaere  oorlogen  bij  't  laudt  wel  tusachen 
intîch  ende  dertich  millioenen  meer  aen  défensive  ende  redoa- 
effecten,  als  schepen  van  oorloch,  canon,  waepenen  etc.  gevon- 
^erdea,  dan  yoor  date  van  dien  bij  't  landt  sijn  geweest  ;  daerwt 
ioàtelgck  te  besluyten  is  dat  bij  sooverre  in  de  voors.  laetste 
)  SO  jaeren  de  penningen  van  reductie  uiet  geconserveert,  maer 
int  aen  aengesproocken  ende  het  gemeene  landt  uaer  proportie 
e  laiten  als  voorhenen  met  nieuwe  negotiatien  gechargeert  ende 
lOch  met  meer  dan  acht  millioenen  jaerlijx  aen  renteu  ende  in- 
sa  geaccableert  waeren  geworden,  de*Repub]ycque  in  den  joug- 
Bngdschen  oorlocb  bujten  een  extra  miracul  van  Godt  den 
>  viaibelijck  hadde  moeteu  te  gronde  gaen,  ende  overheert  wor- 
Sade  naedemael  het  niet  seecker  is  dat  Godt  Almacbtich  den 
ia  t^en  ende  wijlen  niet  wederom  met  een  nieuwcn  Eranschen, 
dien  off  anderen  swaereu  oorloch  sal  coomen  te  besœcken,  dat 
Iz  al  wederom  diesel ve  voorsichtichhejdt  met  het  continueren 
)  vaatgestelde  afflossingen,  ende  met  ecnen  met  het  augmeuteren 
.  proffijt  der  voors.  reductie  dient  te  werden  gcpleecht,  om  de 
lycqne,  bij  contrarie  manniere  van  huyschhoudinge,  niet  te  bren- 
.  dat  postujr,  dat  deselvc  naer  menschelijcke  apparentie,  bij  't 
m  van  soo  een  swaeren  oorloch,  seeckcrlijck  sal  moeten  te 
gaen,gelijck  nu  terugge  gesien  werdende  claerlijckj  werdt  bespeurt, 
den  voors.  jongsten  Eugelschen  oorloch  buyten  een  extrs.  mi- 
^eschiedt  soude  sijn  geweest,  indien  men  daer  te  voreu  soo- 
I  Imysch  gehouden  hadde,  als  jegenwoordich  bij  Uw  Y  A,  Achtb. 
3ch  eenige  weynige  andcre  ledcn  schijnt  gdntendeert  te  worden" 
du  11  Septembre  1671  ms.). 

Ma.  autogr.:  et  la  gloire  de  sa  Province;  on  pourra  juger  dans 
ie  de  cette  Histoire  si  son  successeur  Pentend,  et  ^il  sert  sa  pa- 
V  le  metme  succès  et  avec  la  mesme  capacité. 
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crédit,  ce  n'csioit  pas  une  très  grande  prudence  de  faire  desm- 
hoursements,  pendant  qu'on  faisoit  faire  de  nouveaux  prcits.  Oi 
proposa  aussy  de  lever  le  deuxccntiéme  denier,  de  lever  dixhnt 
deniers  sur  la  douzaine  de  pipes  à  prendre  du  tabac,  dont  ob 
offroit  quatre  vingt  mille  livres  tous  les  ans  dans  la  seule  Fro- 
vince  de  Hollande,  et  pouvoit  servir  à  un  prest  de  deux  miltioni, 
d'augmenter  les  droits  qui  se  levoient  sur  le  tabac  meime,  k 
lever  deux  sols  de  chaque  paire  de  souliers,  quatre  sols  sur  cb* 
que  chapeau  de  la  valeur  de  cent  sols,  et  dix  sob  sur  oeu  ^ 
exccderoient  ce  prix  là. 

II  ne  suffisoit  pas  de  faire  des  levées  de  quantité  de  tronp» 
et  d'avoir  trouvé  des  fonds  pour  les  faire  subsister,  il  fiDoii 
leur  donner  un  Chef  qui  fust  capable  de  les  commander  et  qui  fut 
agréable  au  peuple.  On  cstoit  bien  persuadé,  que  ceux  qui  avoiok 
asscs  de  crédit  pour  faire  entrer  le  Prince  d*0 range  dansk 
Conseil  d'Estat,  n'eu  dcmeureroient  pas  là,  mais  luy  feroieit 
donner  les  emplois,  qui  a  voient  fait  la  grandeur  de  set  Preife- 
ccsseurs.  J'ny  dit  ailleurs,  qu'on  avoit  assés  souvent  parMde 
luy  donner  une  pension,  mais  sans  succès  parce  que  les  Proria- 
ces,  qui  y  coutribuoient  le  moins,  estoient  celles  qui  la  groMi- 
soient  le  plus.  La  Hollande  le  vouloit  traitter  en  siget  et  m 
otticier  de  guerre,  et  le  Conseiller  Pensionaire,  qui  croyoit  l'oU- 
gcr  beaucoup  en  ne  l'obligeant  qu'à  demy,  pressa  fort  lesEsUti 
de  sa  Province  de  prendre  une  dernière  resolution  sur  ce  «goti 
devant  que  de  se  séparer  devant  les  festes  de  Pasques.  Hais  il 
y  rencontra  les  mcsiucs  difficultés,  qui  l'avoient  empeschtf  de 
réussir  jusqu'alors.  Il  y  eut  des  villes  qui  parloient  de  quannte 
mille  livres;  d'autres  n'alloicnt  qu'à  trente  mille,  et  la  plospart 
opinèrent  conformcment  à  l'avis  du  Conseil  d'Estat,  qui  ne  loj 
destinoit  que  vingt  cinq  mille  livres;  encore  vouloîent  elles  qv 
la  Province  n'en  pnynst  que  cinq  mille,  que  le  Conseil  d'Estit 
payast  autant,  et  que  le  reste  se  prist  sur  le  fonds  qu'on  fut 
tous  les  ans  pour  l'ordinaire  de  la  guerre.  Mais  le  Conid 
d'Estat  s'en  défendit,  comme  n'ayant  point  de  fonds  pour  ccli. 
Incontinent  a])rés  Pasques  les  Députés  de  Zeelande  en  parlemt 
dans  l'assemblée  des  Estats  Généraux,  et  à  cette  occasion  ceu 
de  Hollande  le  mirent  en  délibération  dans  In  leur.  La  Noblott 
ayant  opiné,  qu*il  falloit  donner  au  Prince  d*Orange  une  pen- 
sion de  cinquante  mille  livres,  on  leur  dit,  qu'ils  estoient  tibe- 
raux  du  bien  d'autruy,  puisqu'ils  n'y  contribuoieut  rien.  U 
ville  de   Harlem,  tousjours   affectionnée  à   la    Maison  d*Onnge, 
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trente  cinq  mille  livres;  mais  presque  toutes  les  autres 

passèrent  pas  la  somme  de  vingt  cinq  mille,  à  quoy  la 
fut  réglée  le  17  Avril,  et  le  lendemain  ils  envoyèrent 
ilatioQ  à  l*assemblée  des  Estats  Généraux,  comme  Tavis 
Province.  Mais  ce  qu'on  en  avoit  preveu  ne  manqua 
river.  Pas  une  des  autres  Provinces  ne  voulut  permettre 
Conseil  d'Ëstat  en  payast  une  partie,  et  qu*on  prist  le 
sur  Testât  ordinaire  de  la  guerre  ;  mais  ce  qui  les  offensa 
ce  fut  que  les  Ëstats  de  Hollande  ne  consentoient  à  la 

qu'à  condition  qu*on  augmentast  les  pensions  des  deux 
IQX  de  Camp.  Le  16  May  les  Députés  de  Gueldre  rap- 
t  dans  rassemblée  générale,  que  les  Estats  de  leur  Pro- 
'oient  cousenty  qu*on  augmentast  la  pension  des  Mares- 
B  Camp,  et  qu'au  lieu  de  douze  mille  livres,  on  en  don« 
ihacun  vingt  mille,  à  condition  qu'on  en  donnast  une  de 
e  mille  au  Prince  d'Orange,  et  qu'elle  fust  payée  sur 
rdinaire  de  la  guerre,  comme  tous  les  autres  postes  de 
lore.  De  sorte  qu'il  ne  fut  plus  parlé  de  l'affaire  jusques 
d'Octobre,  que  les  six  Provinces  ayant  résolu  d'envoyer 
utés  aux  Estats  de  Hollande,  pour  les  convier  de  régler 
on  du  Prince  d'Orange,  et  les  Députés  de  cette  Pro- 
ant  déclaré  que  l'assemblée  alloit  se  séparer,  on  résolut 
escrire;  mais  lorsque  le  projet  de  la  lettre  fut  leu  dans 
ée  des  Estats  Généraux,  les  mcsmes  Députés  de  Hollande 
rent,  qu'on  leur  en  donnast  copie,  afin  de  la  communi- 
Bors  Committents  lorsqu'ils  ser oient  assemblés,  et  par  ce 
!s  rompirent  encore  cette  délibération. 
lant  on  entra  dans  une  autre  contestation,  qui  eut  bien 

grande  suitte.  Les  Députés  de  Gueldre  ayant  parlé  de 
tien,  dont  je  viens  de  parler,  et  ceux  des  autres  Provin- 
fant  demandé  copie,  suivant  le  coustume,  on  y  vit  qu'ib 
îent  au  Prince  d'O  range  la  qualité  de  designé  Capi- 
Amiral  General.  Ceux  de  Hollande  dirent:  due  les  Es- 
[laeldre,  en  s'expliquant  en  ces  termes,  se  rendoient  in- 

d'aviser,  lorsqu'on  mettroit  en  délibération,  s'il  fau- 
re  un  Capitaine  General  ou  non,  parce  qu'ils  a  voient 
de  cette  charge  à  leur  égard,  sans  la  participation  de 
liés.  Qu'ils  manquoient  à  la  parole  formelle  qu'ils 
lonnée,  et  au  concert  qui  avoit  esté  fait  entre  eux  en 
I,  qui  portoit,  qu'on  ne  parleroit  point  de  faire  le  Prince 
^e    Capitaine   General   qu'il  n'eust  vingt  deux  ans  ac- 
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complis,  et  que  Ton  ne  disposeroît  point  de  cftte  charge,  âui 
da  consentement  unanime  de  toutes  les  Provinces,  due  si  ou 
de  Gueldre  ne  tiroient  point  leur  resolution  des  registni  di 
Grefife,  ils  y  feroient  enregistrer  une  protestation  formelle,  et 
prendroient  une  résolution  qui  ne  feroit  pas  grand  honneiri 
celle  de  Gueldre  et  qui  n^avanceroit  pas  l'affaire  du  Prina 
d*0 range.  Les  Députés  de  Gueldre,  après  avoir  délibéré  entn 
eux  ce  qu^ils  auroient  à  faire,  résolurent  de  retirer  leur  reiofah 
tion  du  Greffe,  quoyque  ceux  de  Zeelande  en  eussent  de^tei- 
voyé  une  copie  aux  £stats  de  leur  Province,  et  que  ceoxdi 
Frise  déclarassent  qu'ils  appuyeroient  la  résolution  de  GueUiii 
Les  Députés  de  Zeelande  en  prirent  occasion  d'exhorter  rawa- 
bléc  de  faire  travailler  à  Tinstruction  du  Capitaine  Gknenl,  qii 
devoit  commander  Tarmée,  afin  qu*on  ne  fust  pas  obligé  d^ 
employer  plusieurs  mois,  et  peutestre  des  années  entières,  quid 
le  Prince  d*0 range  auroit  ses  vingt  deux  ans.  Dans  la  Hol- 
lande il  y  avoit  parmy  ceux  qui  avoient  le  plus  de  part  aux  af- 
faires qui  n*estoient  pas  éloignés  de  ces  pensées  ;  mais  ceux  qâ 
vouloicnt  faire  donner  de  trop  grands  Avantages  au  Prince  gu* 
toient  tout.  Les  Ëstats  de  Gueldre,  qui  n*estoient  pas  fort  «tn- 
faits  du  procédé  de  leurs  Députés,  leur  ordonnèrent  vers  11  h 
de  Novembre,  de  représenter  à  rassemblée  des  Estats  OeoeiiD^ 
qu'en  la  conjoncture  faschcuse  des  affaires  il  estoit  très  nceo- 
saire  de  donner  un  Chef  aux  gens  de  guerre  de  ces  Proriacei^ 
et  de  considérer  lagc  du  Prince  d'Orange  pour  le  declinr 
Capitaine  General  par  mer  et  par  terre,.  Après  cela  ils  fiicit 
instance  à  ce  qu*on  pussast  outre  à  la  nomination.  Les  DepdA 
des  autres  Provinces  dirent,  qu'ils  en  feroient  part  à  leurs  Sipe- 
rieurs  ;  mais  ceux  de  Hollande  déclarèrent  le  lendemain  aui  Oe* 
pûtes  de  Gueldre,  que  s'ils  ne  retiroient  point  leur  propoi^ 
du  Greffe,  ils  scroient  obliges  d'en  demander  copie^  et  de  Un 
enregistrer  leur  protestation.  Mais  ceux  de  Gueldre,  qui  afoiat 
des  ordres  exprés,  et  qui  sçavoient  que  mesme  plusieurs  nDa 
de  Hollande  cstoient  dans  les  mesmes  sentiments^  refuserai  ds 
se  rétracter,  et  sur  cela  ceux  de  Hollande  firent  enregirtra: 
Qu'en  attendant  que  leurs  Comniittcnts  s*cn  expliquassent  pin 
amplement,  ils  se  trouvoient  obligés  de  dire,  que  le  procédé  dn 
Ëstats  de  Gueldre  estoit  directement  contraire  à  la  resolutioB, 
qui  avoit  esté  prise  en  l'an  1668,  du  consentement  de  tootei  lo 
Provinces,  qu'on  ne  parleroit  point  de  la  charge  de  Çkiçâliù^ 
General   pour   le   Prince  d'Orange,  qu*il  n'eust  vingt  deux  sus 
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Nomplis,  et  qu^aprés  cela  on  delibereroit  sans  préjugé  et  sans 
noccupation,  si  cela  se  pourroit  faire  ou  non;  que  les  Estais 
b  Goeldre  ne  pouvoient  pas  le  faire,  puisqu'ils  venoient  de  se 
Infarar.  De  Witt,  estant  allé  voir  le  Prince  d*0 range,  luy 
b  dans  la  conversation,  que  les  Provinces  ne  pouvant  pas  con- 
iMÎr  d^un  Capitaine  General,  on  ne  pouvoit  pas  achever  les  de- 
ihntioQS  qui  se  faisoient  pour  Tarmement,  le  Prince  luy  re- 
fondit, qu'on  pouvoit  bien  lever  cette  difficulté,  en  le  faisant 
}h|iitiine  General,  puisqu'il  estoit  entré  dans  sa  vingtdeuxiéme 
mée;  mais  l'autre  luy  repartit,  qu'il  croyoit  que  le  Prince  vou- 
A  rire,  puisqu'il  sçavoit,  qu'il)  n'y  avoit  rien  à  faire,  que  les 
m^  deux  ans  ne  fussent  passés.  Il  y  a  de  quoy  s'estonner 
pHtt  Ministre  si  éclairé,  qui  avoit  une  si  parfaite  connoissance 
Im  liûres  du  pais,  pust  tenir  ce  langage  dans  un  temps,  oii  les 
b  Prorinces  se  declaroient  hautement,  et  où  il  ne  pouvoit  pas 
Igwxttr  que  la  pluspart  des  villes  de  Hollande  l'avoit  abandonné. 
Aa  mois  de   Décembre  les  Députés  d'Encuse  (1)  dirent  dans 


G)  »•...  Op  voorl.  Vrijdach  voor  de  middach  is  bij  de  heeren  Ge- 
luflliuden  van  Enckhuysen  door  last  van  de  heeren  haere  princi- 
prin  ter  vergaederinge  van  de  heeren  Siaten  propositie  gedaeu,  dat 
m  ktte  Prince  van  Oraigne  soude  behooreu  te  werden  gemaeckt 
O^Hun  Generael.  D'heereu  Edeleu,  die  vijff  in  getaele  présent  wae- 
Ml  te  weten  Duyvenvoorde,  Asperen,  Wassenaer,  Wer- 
tkendim  ende  Offem,  inclineerden  voor  het  meerendeel,  ende 
feMBentlijck  de  drie  eersten  met  chaleur  om  de  voors.  propositie  ilico 
io  ippajeren,  weshalven  ick  haer  modestelijck  in  bedeucken  gaff  off 
^i  net  noodich  achten  soo  importante  poinct  alvorens  eeus  te  bren- 
pi  in  de  voUe  ordre,  waertoe  de  twee  laetsten  inclinerende,  hebben 
ii  voors.  drie  eersten  't  selve  mede  geacquiesceert  ;  eude  naedemael 
kft  ilbereydts  seer  laet  gewordcn  was,  is  die  sessie  affgebroooken 
Mider  eenige  advisen  te  wtten.  Des  naermiddachs,  voor  den  aenvang 
Mideomvraege,  hebb'  ick  eenc  ample  representatie  gedaen  van  rede- 
M  vneromme  de  voors.  propositie  vau  Enckhuysen  in  geene  conside- 
■fis  eonde  werden  genomen,  met  bijvoeginge  dat  bij  soo  verre  haer 
■■•Qr.  Mo,  door  het  kiesen  van  een  jong  ende  onervaren  cheff,  we- 
MNMi  qaaemen  te  committeren  deselve  faulte  die  a^.  1665  eerst  in  't 
■%vai  Yan  een  oudt  ende  al  te  faeil  heer  tegens  den  aenvang  yan 
M  ooiloch  met  den  Bisschop  van  Munster,  eudc  noch  andermael  in 
^  Mm  van  de  vlote  onder  een  sieck  ende  impotent  Admîrael,  te- 
!■*  sérieuse  gedaene  waersohuwinge  eude  rcpresentatien  van  redeneui 
^'^  S^oommitteert,  het  landt  naer  menschelijcke  apparentie  wederom 
^  tvaere  slach  soude  ontfangen  ;  ende  off  deselve  slach  uaermaels 
*^  ioude  connen  werden  gerepareert,  soo  als  doenmaels,  onder  Gode9 
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rassemblée,    qu^iis  jugeoient  qu'en  la  conjoncture  présente  il  i 


segen,  was  gescbiedt,  dat  hetselve  t'eenemael  onaeecker  was;l 
ejntlijck  voor  besluyt  daerbij  gevoecht,  dat  ik  mij  volgens  ; 
structie  ende  pcrcmptoire  wetlen  varplicLt  vonde  op  de  toois.  iq» 
stellÎDge  van  die  van  Enckbuyscn,  als  strijdicli  tegens  de  wettai  ois 
resolutieu,  daervau  eiemplacren  biernevens  gaen,  geene  omn«|ek 
doen,  veel  min  eenigc  couclusie  te  formeren.  Off  nu  de  Toon.  np» 
sentatie  soo  veel  te  wecgc  gebracbt  heeft,  off  dat  de  dispoûlieèi 
gemoedereu  soodaenieb  is  geweest,  kan  ick  niet  affirmeren;  il  lia 
gevnlle  is  de  wtslacb  gewccst,  dat  sich  niemandt  op  de  voon.  f» 
positie  van  £nckbayscn  explicite  heeft  geuyttet,  hebbende  de  I 
Ëdelen,  gelijck  besloteu  was,  verklaert  dat  nj  in  de  ordre  die  i 
uaeder  souden  overwcgen.  D'beeren  van  Haerletn  ende  Lejden  1 
mede  modestelijck  geseyt,  dat  aij  van  't  voorgevallene  aen  I 
cipaelen  soudeu  rapport  doen;  de  verdere  leden  bebben  off  dat  pM 
met  stilswijgen  voorbijgeguen,  off  verklaert  dat  ag,  volgeos  de  fMA 
wetten  daerop  niet  konden,  nocb  niocbten  adviseren.  D'heeraïUda 
dan  gisteren  hierop  in  voile  ende  complète  ordre  Tcrgaedert  geniri 
sijnde,  is  de  couclusie  aldacr  met  verre  de  mecrderbeydt  van  stCMH 
soodaenieb  wtgevallcn,  dut  men  van  wegen  de  ordre  soude  verUm 
sicb  oprccbtclijck  ende  ter  goeder  trouwe  te  willen  ende  te  alu 
gedraegen  uacr  de  voorgacnde  wetten  ende  resolutieu,  ende  in  iptâi 
medc  naei  de  barmouie,  die  bîj  forme  van  conventie  uiet  iliiM^fli 
tusscbcn  de  Provincieu,  macr  oock  tus^cben  de  Icdeu  van  HoQnil 
opgemacckt  was,  mita  dat  d'andere  leden  sulx  van  gelgcke  qaMMi 
te  doen  ende  de  voors.  conventie  van  baere  aijde  mede  bcboodfBl 
deden  voltreckeu,  eiide  sulx  dat  de  bcere  Prince  van  Oraigneili 
nu  geïiitroduceert  sijnde  in  den  Raedc  van  State,  toegevœcht  wiaél 
cen  sortabel  traitement,  ten  roiusten  volgcns  dcn  jongste  voonlack  m 
vijff  en  twinticb  duysent  glu,  jaerlljx,  te  bctaeleu  wt  de  middeleacià 
de  casse  van  de  Generalitevt  waerontreut  de  stadt  van  Bott» 
dam  allecn  in  gebreecke  blijfft  baer  met  aile  de  andere  ledei  in 
Uollandt  te  voegen;  ende  dat  dienvolg.  desclve  stadt  haer  àotoi 
mede  vrijwillichlijck  laete  dispoucreu,  off  wel  dat  daertoe  bq  flW 
stcmminge  couclusie  mocbte  werden  genomen.  £nde  wat  voorUipe 
ciaelijck  bet  voors.  gcpropouccrde  van  de  beereu  van  £acklM|M 
belangt,  dat  mon  van  wcgen  de  ordre  van  de  Ridderscbap  ende  Ediii 
daerop  sal  vcrklaeren,  dat  dcselvc  is  te  prematur,  ende  dat  meo  t4 
gens  de  voors.  resolutieu  van  Uollandt  van  den  i9«n  December  1651 
ende  IS^n  Jan.  I66S,  mitsgaedcrs  volgcns  de  voors.  harmonie  dcn  9^ 
Mcy  1670  bij  de  bondtgenooten  ceupaericblijck  gearresteert»  dicM» 
gaeude  gccne  dclibcrutie  kan  aeustellcu  dan  soo  wanneer  de  bootiff* 
beere  Prince  van  Oraigne  den  ouderdom  van  tweeen  twintiehjai 
ten  voile  sal  bebben  gcadimjdeert"  (lettre  de  de  Witt  à  toaUfl 
le  bailli  de  Putten,  du  6  Décembre  1671  ms.), 
r ....  Den  wtsbicb  van  bet  besoigne  geboudeu  op  de  resolutie  eo» 
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oesMÛre    de    donner   un    Chef  aux   armes  de  rEsiai,  et 


bI,  Uw    £d.   neveos  mijne  vorige  toegesonden,  is  soodaeiiich 
lia  Uw  £d.  ten  deele  wt  het  bijgevoechde  advis  sal  gelîeven 
rcken,  waerinne  niet  vervatt  is  het  principael  poinct  't  welck 
▼e  besoigne  geventileert  is  geweest,  Daeraeiitlijck  off  de  heere 
Tan  Craigne   de  aenstaende  campaigne  sonde  bijwonen  in 
ne  qnaliteit  als   mede-Gedeputeerde  te  velde  volgens  de  acte 
iBonie,  mitsgaeders  met  wat  sessie  ende  stemme,  dan  oif  op 
»nfereert  soude  werden  het  Capitainschap  Generael,  daertoe 
Bo  Gecomm.  Raeden  sterck  wesende  vijff  in  getaele,  te  weten 
m  Tan  Asperen,  Bosveldt,  van  der  Meer,   Hooft 
in  der   Does,  ende  wt  het  Noorderqr.  den  Secretaris  Tan 
t,  allen  eenpaerichlijck  hebben  gelieven  te  adviseren,  tegena 
en  Uw  £d.  nevens  mijne  jongste  missive  toegesonden,  mita- 
tegens  aile  emstige  ende  itérative  representatie  bij  mg  ter 
(  gedaen;  gelijck  oock  in  't  besoigne  de  heeren  Edelen  ende 
[mteerden  van  de  steden  Haerlem,  Leyden,  Amstelredam  ende 
sen  haer  daermede  hebben  geconformeert  ;  opineerende  de  ses 
sden  te  weten:  Dordrecht,  Delff,  Goudc,  Rotterdam,  Alcmaer 
nm  ter  contrarie,  dat  men  bij  de  acte  van   harmonie  moste 
A,  en   den  hooehgem.  heere  Prince  van  Oraigne  dienvol- 
Telde  breugen  in  politjcque  qualiteyt  met  soodaenige  seaaie 
Gedepnt.  te  vclde  als  hij  jegenwoordich  daegelijs  is  hondeude 
heeren  GedeputeerdcD  tôt  de  militaire  saecken  in  de  trefves- 
Maer,  naer   sich  de  apparcnticn  opdoen,  sullen  Goude  ende 
b  haere  Vroedtschappen   mede   overslaen;  de  klcjne  steden 
fonder  speciaelijck  oock   Goruichem   hellen  insgelijx  aile,  wt- 
»  den  Briele  ende  Monnickendam,  naer  dieselve  zijde  ;  doch 
rememe,  is  bij  de  Vroedtscbap  van  Amstelredam  dicnaengaende 
ne  resolntic  genomon,  ende  sal  den  wtslach  aldaer  de  saecke 
)  ofte  ter  andere  zijde   merckelijck  connen  doen  overhelien. 
bopen  dat  Uw  £d.  ende  de  heer  fi o user  wederom  sullen 
der  sijn,  o£f  mogclijck  de  besoigues  overde  instrnctie  voor  een 
Generael  van  dese  weecke  uoch  niet  mochten  wesen  geter- 
ende   off  dienvolg.   Uw   Ed.   daerontrent  noch  jets  vrncht- 
mochten  weten   te  suppediteren.    Maer  wat  het  voors.  ge- 
belangt,  al  haddeu  Uw  Eden.  beyde  alhier  geweest,  soo  en 
i  naer  apparentie  in  't  formeren  van  't  advis  van  de  heeren 
Raeden  geen  vacrt  hebben  connen   stuiten,  aeugesien  de 
le  al  voor  den  acnvang  in  H  besoigne  t'eenenmale  geprae- 
waeren"   (lettre  de   de  Witt  au  même,  du  10  Décembre 

et  ia,  naer  mijn  beduncken,  aenmerckenswaerdich  dat  in  die 
,  die  Toorhenen  soo  dickmaels  heeft  geresolveert  om  den  heere 
an  Oraigne  te  helpeu  promoveren  tôt  het  Capitain-  ende 
chap  Generael,  die  al  in  jaeren  1651,  1653  ende  1660  daer- 
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d'bonnorer  le  Prince  d'Orange   de  cet  employ.    Le  Coaieillcr 
Pensionaire    reparût,  qu'il   ne  luy   esloii  pas  permia  de  mUi^ 
l*iiffaire  en  délibération,  à  cause  des  défenses  expresses  et  fli- 
sieurs  fois  reîterces  qu'on   luy  avoit  faites,  et  du  sennent  qi\ii 
luy  aroit  fait  faire  pour  cela  ;   tellement  qu*il  n*y  eut  psi  ue 
seule  ville  qui  opinast,  et  on  en  demeura  là.  Hais  Taffaire  ijut 
este  remise  sur  le  tapis  quelques  jours  après,  et  les  Estats  toi- 
lant  prendre  Tâvis  des  Conseillers  Députés,  ceuxcy  qui  n'ettOMt 
en  tout  que   cinq,  après  avoir   formé  leur  avis,  demandeniti 
entrer  en  conférence  avec  des  Députés  de  rassemblée.    Us  y  n- 
presenterent  la  nécessité,  où  on  se  trouvoit  de  faire  unOspitail 
General,  et  de  nommer  pour  cela  le  Prince  d'Orange,  et  ûk- 
sisterent  à  ce  qu'on  formast  un  avis  que  Ton  pust  porta  i  IW 
semblée.  Cette  conférence  n'estoit  composée  que  d'unie  DepiH^ 
dont  les  six  parlèrent  pour  le  Prince,  et  les  autres  dirent,  qsli 
ne  pouvoicnt  pas  opiner,  puisque  leurs  Committents  nelesavoieÉ 
point  instruits  de  leur  intention  touchant  une  affaire,  pour  lafidi 
l'assemblée  n'avoit  pas  esté  convoquée.     Les  Conseillers  DqMbfi 
et  les  six  autres  Députés  insistèrent  à  ce'qu^on  formast  une  eoa- 
clusion;  mais  de  Witt  dit,  qu*il  ne  pouvoit  pas,  parce  qui!  lY 
avoit  point  de  resolution  qui  autorisast  les  unse  Députa  d'amer; 
que   ce  n'estoit  qu'une  conférence,  dont  il  feroit  rapport,  eoiiH 
il  fit  ;  et  après  cela  les  Députés  de  plusieurs  villes  s'estaot  lei&b 
les  autres  dirent,  qu'ils  en  feroient  part  à  leurs  Committeata 

On  ne  pouvoit  pas  se  passer  d'un  Chef,  et  il  estoit  impotAb 
de  donner  le  commandement  de  l'armée  à  un  autre  qu'an  hÎMi 


toc  solemnele  propositieu  heeft  gedaco,  die  oock  deaelve  sadcrt  tat 
het  arreslereu  van  de  solemnele  conventie  van  harmonie  tocy  Mk 
itérative  instantieu  ende  poursuites  heeft  opgevolgt,  daer  bonsAi 
noch  800  grootc  eudc  blinde  drift  is  geweest  Toor  den  pecsooa  mk 
het  huYsch  van  den  hoochgem.  heerc  Priuce,  daer  deselve  hetenb 
lidt  representeert,  cnde  daer  sijne  lloocht.  noch  twee  stedeatotijtf 
vasallen  heeft,  echter  bij  twee  anderc  leden  uoch  soo  veel  eqaîUgH 
bcvoudeu  werdt,  dut  mcu  sijne  bondtgenooten  niet  en  bçgMit  II 
vergen  ecnc  soo  mennicbmael  bij  haer  geresolveerde  saecke,  oadik^ 
tegens  eene  conventie  strijdich  is.  Ick  en  vertrouwe  geen  mtito 
bescheydcnheydt  in  de  anderc  bondtgenooten;  maer  het  is  te  bckkfr 
gen,  dat  de  Icdeu  van  liollundt  sclfa,  met  soo  oumaetigeu  qrer  «^ 
met  verbreeckingc  van  solemnele  accordeu  ende  wetten  willen  iidIpB 
leggcn  den  grondslaeh  tôt  hare  slavernijc,  daervoor  ick  Godt  Almicfam 
bidde  ons  bij  continuatie  van  sijne  vorige  goedertierenheydt  te  TÎDa 
bchoeden"  (lettre  de  de  Witt  à  Paats,  du  13  Décembre  1671  fflfc). 
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dfOrange;   de  sorte  que  ce  fut  proprement  pour  lay  que  les 
liliU  Généraux  nommèrent  des  Commissaires,  qui  dévoient  tra- 
wBer   à    Hnstruction   du   Capitaine  General.     Pour   faire   voir 
fM  e^estoit  lay  qu*on   destinoit  à  cet  employ,  qui  dans  Tesprit 
fc  quelques   uns  ne  de  voit  estre  que  pour  un  an,  on  luy  donna 
Il  oommissîon   d*aUer  visiter  les  magasins  et   les   fortifications 
im  filles    de  ITssel.     Vers  la  my   Décembre  on  parla  de  la 
•tage  de  Capitaine  General,  et  l'inclination  estoit  si  universelle, 
^  uns  Topposition  de  Dordrecht,  Kotterdam,  Horn  et  Monni- 
f^sdtm,  on  alloit  conclurre  en  sa  faveur;  mais  Delft,  Gouda  et 
k  Briie  se  joignirent  à  ces  quatre   villes,  et  Schidam  et  Alc- 
ttv  penchoient  de  ce  costé  là.  Harlem,  Leide  et  Encuse  avoient 
Mida  à  leurs  Députés  de  consentir  à  quoy  que  ce  soit»  si  les 
■ta  villes  ne  consentoient  à  l'élection  du  Prince  d^Orange. 
Ml  Députa  d'Amsterdam  ne  parloient  point  ;  mais  Tun  des  Bour- 
^■Mîitres  (1)  estoit  ennemy  du  Premier  Ministre,  un  autre  (2) 
frf  avoit  esté  son  amy  ne  Testoit  plus,  et  un   troisième  qui 
Ai  est  dédit  depuis  en  pleine  assemblée,  disoit  que  la  personne 
fc  hÎDoe  valoit  bien  une  armée  de  vingt  mille  hommes  ;  de  sorte 
fAi  ne  pottvoit  pas  douter  des  sentiments  de  la  ville.    Cepen- 
te  cria  embarassoit  toutes  les  délibérations.    Toutes  les  Pro« 
^hfln  oonsenioient  à  la  levée  des  derniers  vingt  mille  hommes, 
'fl  n'y  avoit  que  la  Hollande,  qui  Tavoit  proposée  la  première, 
fli  a*eii  parloit  plus;  parce  que  plusieurs  villes  parloient  avec 
kueoop  d*animosité  pour  le  Prince  d'Orange,  ti  d'autres  s'y 
^fpoioient  avec  d'autant  plus  d'apparence  de  raison,  que  plusieurs 
Mehtions  formelles  défendoient  expressément  au  Conseiller  Fen- 
'oMire  de  conclurre,  quand  mesmes  toutes  les  villes  en  seroient 
heeord.    Tellement   que  tout  ce  qu'on  put  faire,  ce  fut  de  re- 
pUt,  que  pendant  les  festes  de  Noël   on  travailleroit  à  l'in- 
■iCtioQ    du  Capitaine  General,  et  qu'en  mesme   temps  on  la 
ibmBniqueroit    aux    villes.    Celles    qui    vouloient    exclurre    le 
hee  d'Orange  le  souffroicnt,  parce  qu'ils  esperoient  qu'il  s'y 
jisoiitreroit  tant  de  difficultés,  que  ceux  qui  parloient  pour  le 
ioee,  Toyant  qu'ils  auroient  de  la  peine  à  les  vaincre,  se  re- 
Bheroient.    Il  estoit  certain  qu'on  en  formeroit  sur  l'estendue 
Vmi  donneroit  à  l'autorité  du  Capitaine  General,  sur  sa  pension , 
'  k  fonds  pour  les  correspondances  secrètes,  sur  la  disposition 
Aarges  militaires,  sur  les  pardons  et  sur  le  chastiment  des 


l)  Yalkenier.       (2)  Van  Beuningen. 
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délits  des  gens  de  guerre  et  de  leur  desobelssanœ,  et  pnfioi* 
lierement  sur  la  durée  de  son  employ,  sHl  seroit  perpetiAoi 
seulement  pour  une  seule  campagne  ou  expédition,  ainsy  qieb 
Ëstats  de  Hollande  i^avoient  entendu,  lors  de  la  grande  asMaHfc 
de  Tan  1651,  et  plus  particulièrement  en  la  déduction  quUpi- 
blîerent  en  1657.  En  effet  les  points,  dont  on  de?oît  ùomfm 
l'instruction  furent:  due  le  Gourerneur  General  ne  poamitfH 
estre  Gouverneur  d'aucune  des  Provinces  Unies;  n^aToirpôt 
d*autres  charges  ny  estre  au  service  ou  au  serment  d*iiii  niR 
Prince  estranger.  due  Tinterest  de  TEstat  et  de  la  religioi^ 
Toit  faire  le  sien.  Que  la  commission  ne  seroit  pas  pfrpctwii 
Qu'il  ne  se  meslcroit  point  des  différends  qui  pounroient  aMbi 
entre  les  Provinces,  ny  des  affaires  qui  regarderoient  rUnioili 
la  religion,  tant  pour  la  doctrine  que  pour  la  discipline  ecdé- 
siastique.  On  n'estoit  point  d'accord  quelle  autorité  et  qndpn* 
voir  on  luy  donneroit,  afin  de  donner  d'autant  plus  dehibNil 
sa  charge.  S'il  pourroit  disposer  des  charges,  qui  viendroiHtl 
vaquer  pendant  que  l'armée  seroit  en  campagne,  absolonuitll 
par  provision.  Quelle  autorité  il  auroit  dans  les  Ph^vineo^A 
particulièrement  en  celles  qui  avoient  desja  un  Capitaine  QmtA 
S'il  ne  faudroit  pas  establir  un  autre  ordre  pour  les  routa  dtt 
gens  de  guerre.  Quelle  dépendance  le  Capitaine  General  unît 
du  Conseil  d'Estat  et  des  Députés  qui  l'accompagneroient  s  fîu^ 
méc.  Si  la  discipline  militaire  dcpendroit  de  luy,  et  s'il  poomit 
faire  des  règlements  pour  cela,  et  quels  appointements  oi  ÏÊf 
donneroit.  Les  mesmes  Estats  de  Hollande  firent  une  instncte 
particulière  pour  le  Capitaine  General  de  leur  Provinos,  li  k 
fantaisie  leur  prcnoit  de  s'en  donner  un,  et  ils  eussent  deÉé 
qu'on  cust  fait  celle  du  Capitaine  General  des  Provincei  UiMi 
sur  le  mcsmc  pied,  mais  ils  n'en  estoient  plus  les  maistres.  Le» 
divisions  les  nvoicnt  affoiblis;  leur  Premier  Ministre  n'avoitphi 
l'autorité,  qui  avoit  maintenu  celle  de  la  Province,  pendant qaUb 
écoutoit  et  suivoit  ses  conseils,  qui  faisoient  le  saint  de  I*1M 
auquel  il  ne  voulut  pas  survivre. 

Des  deux  Marcschaux  de  Camp  l'un  auroit  esté  capable  A 
commander,  si  son  humeur  eust  esté  un  peu  plus  compUisii^ 
tant  pour  ceux  dont  il  devoit  recevoir  les  ordres,  que  pour  ki 
gens  do  guerre  qu'il  devoit  commander.  Son  mente  avoit  kMi 
autant  contribué  à  son  élévation  que  la  fortune,  et  il  nVoîtji* 
mais  obeî  qu'à  des  personnes  d'une  très  grande  dignité,  CVrt 
pourquoy,  bien   qu'il  fust  extrêmement  rebuté  de  Fignonuiee  di 
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flutpart  dea  officiers  Hollandois,  il  ne  Testoit  pas  moins  du 
(Uteeni  rude  qu'il  reccvoit  des  Estats  Généraux  et  de  leurs 
hpatéa,  qui  ne  laissoient  pas  de  le  précéder  en  toutes  les  ren- 
MÉNB,  et  de  le  traîtter  avec  grande  supériorité,  que  de  ceux 
il  Conseil  d'Estat  et  mesmes  de  ses  ministres.  Il  s'en  plaignit, 
Mqf  bien  que  du  peu  de  respect  que  la  pluspart  des  officiers 
INicit  pour  luy,  et  demanda  aux  Estats  Généraux,  qu'on  luy 
l^iii  raison.  Il  présenta  son  mémoire  pour  cela,  mais  on  luy 
qpMita,  qu'il  estoit  impossible  de  changer  l'ordre,  où  pas  un 
Il  m  prédécesseurs  ne  s'estoit  opposé  ;  de  sorte  qu'il  résolut  de 
pttff  le  service,  et  ne  le  quitta  point  en  effet,  que  parce  qu'il 
que  sa  réputation  ne  luy  permettoit  pas  de  sortir  du 
d'une  Bépublique,  qui  luy  avoit  donné  de  fort  bons  ap« 
HMÉcmenta  en  temps  de  paix,  à  la  veille  de  la  guerre  où  elle 
§A  entrer,  pourveu  que  les  gens  de  guerre  eussent  pour  ses 
IPPBUidements  le  respect  qu'ils  leur  dévoient.  Cependant  pour  se 
iMitir  du  tort,  qu'il  croyoit  qu'on  luy  faisoit,  et  aussy  pour 
lIWiblir  dans  l'esprit  des  officiers  de  guerre,  il  fit  entendre  qu'il 
■nii  nécessaire  de  mettre  le  Prince  d'Orange  à  la  teste  de 
BM<e(l). 

.Bandant  qu'on  deliberoit  de  toutes  ces  affaires,  Pierre  de 
Bteot,  qui  avoit  suivy  le  Roy  de  France  au  voyage  de  Flan- 
1n^  et  qui  avoit  demandé  permission  de  faire  un  tour  au  pais, 
p  «rÎTa  au  mois  de  Juin.  En  faisant  son  rapport  devant  des 
ÛMiissaires,  il  dit  :  Qu'il  avoit  remarqué  en  plusieurs  conferen- 
■ii  qu'il  avoit  eues  avec  Lionne,  qu'on  y  avoit  beaucoup 
Asiioation  à  renouer  Tancienne  amitié  avec  cet  Estât.  Que 
1^  loj  luy  avoit  dit,  qu'il  ne  tcnoit  pas  à  luy  que  cela  ne  se 
ht  incontinent,  et  que  de  son  costé  il  n'y  apporteroit  point  de 
IpHnanoe.  Qu'on  se  vantoit  eu  France  d'avoir  gagné  toute  la 
hnr  d'Angleterre,  et  qu'on  trouveroit  la  raesme  facilité  en  celle 
Il  Svede.  Que  les  François  souffroient  beaucoup  de  Tinterrup- 
i|n  da  commerce,  jusques  là  que  les  adjudicataires  des  cinq 
fermes  avoient  demaudé  une  diminution  de  cinq  millions 


^)  De  Witt  écrit  à  de  Groot  au  sujet  de  Wirtz:  #.... 'tgunt 
an  dnerbij  voegt  van  de  ougenegentheydt,  die  de  militie  in  't  ge- 
Mid  heefi  tegens  den  Veltmaerschalck  Wirts  is,  Godt  betert,  al 
n  grooten  deele  waeracbtich,  ende  het  waere  te  weoschen  dat  het 
Mmr  van  dien  heer  wat  compatibelder  was  met  dese  natie"  (lettre 
L  S  Novembre  1671  ms.). 

20» 
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de  livres,  parce  qu'il  ne  se  faisoît  presque  point  de  ink  1 
Rouen,  à  Bordeaux  et  dans  les  autres  villes  maritimes  du  Bom- 
me,  oîk  estoit  le  fort  des  droits  d'entrée  et  de  sortie.  QaHy 
avoit  de  Tapparence  que  Ton  s'accommoderoit,  si  les  SM 
pouvoient  se  résoudre  à  déterminer  quelque  chose  toadiaitki 
Paîs-bas,  en  cas  que  le  Roy  d'Espagne  vinst  à  mourir.  Qil 
uvoit  parlé  à  Lionne  du  cantonnement,  et  qu*on  luy  avoit  H 
entendre,  que  si  les  Estais  y  vouloient  donner  les  maiuSi  oi  f 
trouveroit  la  pluspart  des  Ministres  fort  disposés,  et  quï  m 
donnast  6vis  dés  qu'il  seroit  au  paîs.  A  quoy  de  Grott 
^'ousta,  que  si  les  Estais  ne  s'y  pouvoient  pas  résoudre,  ilanil 
nécessaire  d'exécuter  les  défenses,  qu'ils  avoient  deqa  bikê,  é 
en  faire  de  nouvelles  touchant  le  vin  et  les  autres  deuénfll 
marchandises.  Qu'au  lieu  des  dépendances  des  nonvdlei  flOi- 
quesies,  ci  d^esicndre  les  prctensions  jusques  aux  esdaM  fc 
Nicupori,  on  se  contcnieroit  en  France  de  la  ville  d'Tpre.  to 
Colbcri  estoit  seul  cause  de  la  mauvaise  intelligence^  et  ^i 
sa  mort  changcroii  tout  II  y  âjousta  ce  quHl  a  voit  appris  i» 
certain  ci  de  particulier  de  l'cntrcveue  du  Roy  d*Angleteneetfc 
la  défunte  Duchesse  d*Orlcans.  Que  le  Roy  avoit  demandé!^ 
paration  de  Tinfraction  des  articles  22  et  2S  du  traitté  deftm. 
Que  luy  de  son  costé  avoit  demandé  la  restitution  de  deux  is- 
vires  que  les  François  avoient  pris  vers  les  Antilles.  Qu'A  kf 
nvoii  dit,  que  si  le  Roy  vouloit  bien  que  ses  sujets  fissent  b 
guerre  à  ceux  dos  Estais,  et  qu'ils  prissent  leurs  navires,  il  ■ 
dcvoii  pas  trouver  mauvais,  que  les  Uollandois  se  resseotîiBai 
du  passé,  ci  qu'ils  se  défendissent  de  l'avenir,  ce  qui  leur  senit 
fort  facile  ;  mais  que  si  ce  n^estoit  pas  l'intention  de  Sa  Uijplitt 
qu'il  falloit  faire  justice,  et  faire  cesser  les  déprédations.  QA 
alloii  faire  un  voyage  en  Hollande,  tant  pour  y  faire  rajfort  ds 
la  disposition,  où  il  laissoit  la  Cour,  que  pour  demander  soi 
congé,  non  seulement  parce  que  Tannée,  pour  laquelle  il  sMft 
engagé,  alloii  cxspircr  au  mois  d'Âousti  mais  aussy  parce  ^ 
son  service  estoit  inutile.  Que  le  fort  de  sa  negotiation  estoit  k 
commerce  (1),  ci  ncantmoins  que  depuis  qu'il  estoit  en  Fruee  il 
n'avoit  pas  pu  parler  à  Col  b cri,  qui  en  avoit  toute  la  diree" 
tion.  Que  Lionne  l'avoii  nsseuré,  que  le  Boy  feroitji^ 
touchant  les  deux  vaisseaux,  et  qu'il  feroit  en  aorte  qa*flpiM 


(1)  Mignct,  III,  p.  621—624 


Rapport  de  Pierre  de  QrooL  809 

rt«  quand  il  seroit  revenu;  mais  qu'il  ne  falloit  pas 
(tast  sur  son  congé  en  Hollande,  parce  que  s'il  le  fai- 
^  revoqueroit  aussy  son  Ambassadeur.  Qu'il  avoit 
que  le  Hoy  luy  pcnnist  d'entrer  en  conférence  avec 
Ministres,  afin  qu'il  pust  faire  connoistre  le  véritable 
H  oommerce;  mais  que  Colbert  n'y  avoit  pas  voulu 

parce  qu'il  sçavoit,  que  le  Tellier  et  Lionne  n'ap- 
\  pas  la  conduite  qu'il  tenoit  pour  l'establissement  du 
,  oîk  ny  luy  ny  Fouquet  n'avoient  jamais  rien  enten- 
\  encore  aux  Commissaires,  et  mesmes  dans  l'assemblée 
8  de  Hollande:  Qu'il  croyoit  que  la  France  ne  feroit 
guerre  tant  que  le  Boy  d'Espagne  vivroit;  tant  parce 
avoit  ny  argent  ny  crédit,  Colbert  ayant  eu  de  la  peine 

trois  millions,  qui  estoient  nécessaires  pour  le  voyage 
re«  que  parce  que  le  Boy  aimoit  le  divertissement  et 
ftres  aimoient  le  repos.  Qu'ils  manquoient  de  matelots 
iter  leurs  vaisseaux  de  guerre.  Que  leur  Compagnie 
I  Orientales  estoit  dans  un  si  mauvais  estât,  qu'on  ne 
laa  qu'elle  pust  encore  subsister  deux  ans,  et  que  les 
lés  jugeoient,  que  Colbert  s'y  prenoit  fort  mal,  s'il 
ouvoir  faire  la  guerre  et  establir  le  commerce  en  mesme 
Ha'il    estoit    persuadé,    que  lorsqu'on    le  verroit  résolu 

pour  renoncer  à  l'ambassade,  on  luy  feroit  des  ouver* 
ux)mmodement,  qui  ne  seroient  pas  désagréables  (1). 
t  bientost  détrompé  de  ces  apparences  et  de  ces  fausses 
DS.  Pomponne  fut  révoqué  dés  le  mois  de  Juillet  et 
1  Suéde  (2),  et  cependant  il  n'y  avoit  point  d'Ambassa- 
France  à  la  Haye  (8),  dont  on  pouvoit  juger  sans  se  trom- 
l'on  n'y  vouloit  plus  avoir  de  correspondance,  et  qu'on 
oit  bien  de  l'Ambassadeur  de  Hollande,  qui  pour  estre 


autogr.  :  qui  ne  seroient  pas  désagréables.  Il  s'en  ouvrait  plus 
ement  au  Premier  Ministre,  cl  à  quelques  confidents,  à  qui  il 
HU  la  moindre  espérance  de  réconciliation.  Voyez  ci-dessous, 
▼. 

gnet,  m.  p.  647. 

y  eut  question  que  Court  in  fût  appelé  à  ce  poste,  ce 
-ait  pas  été  désagréable  à  de  Witt,  #acngesien  niet  alleen 
oock  generaelijck  aile  Régent  en  alhier  die  opinie  hebben  dat 
beere  Courtiu  van  voile  gcnegenthcydt  is  om  de  goede 
lie  tusschen  Vranckrijck  ende  descn  Stact  te  helpen  herstel- 
re  à  de  G  root  du  «'^0  Juillet  1671  ms.). 


810  Prtparatiotu  qui  m  font  m  Wrmnet, 

pressant  et  éclaire»  estoit  inoommode.  Dtfs  qu^il  lut  de  retov  « 
France,  il  ne  fut  que  trop  persuadé  des  deaaeinf,  que  Finj 
formoit  contre  cet  Estât,  et  que  oenz  qui  luy  aroient  ftit  m- 
croire,  qu*il  n*y  avoit   iiy  argent  ny  crédit  en  France,  Xtemà 
voulu  tromper,  ou  8*estoient  trompés  eux   mesmes.    D  ocriri 
qu'on  y  avoit  délivré  cent   cinquante   commissions  poor  nti 
de  capitaines,  à  qui  on  donnoit   cinquante  pistoles  pov  iMT^ 
cinquante  hommes,  y  compris   les  officiers.    Qu*on  avmt  doiif 
de  1  argent  pour  lever  dix  mille  Suisses  ;  qu'on  faisoît  des  kféi 
en   Angleterre,  en  Ëscosse,  en   Savoye  et  ailleurs  en  Itsiie,  d 
qu'on  armoit  plusieurs  grands   vaisseaux  à  la  Rochelle  et  dm 
la  rivière  de  Charente.    Que  les  desseins  de  la  France  atoieiit 
grands  et  vastes.    Qu'on  faisoit  negotier  à  ConstanUnopb»  lii 
que    le    Grand   Seigneur  mettant  de  bonn^heure   en  caapipib 
empeschast  TËmpereur  de  se  mesler  des  affaires  des  FUb*liiii 
Que  l'opinion   commune  estoit,  que  l'armée  de  la  France  eoB- 
menceroit  à  agir  dés  le  mois  de  Février  de  l'année  prochsiK, 
et  qu'elle  mareberoit  droit  à  Cologne.  Que  l'on  ne  doatoit  poiit 
à  Paris,  que  les  Ëstats,  qui  considereroient  Timportanee  de  kHb 
place,  ne  la  secourussent  ;  que  de  là  on  prendroit  ooeasioa  At- 
taquer l'Ëstat  mesme;  qu'on  com  menceroit  par  le  siège  de  Km- 
tricbt,  et  qu'on  croyoit  que  ces  villes  ne  resisteroient  pas  qui 
jours.  Qu'il  y  en  avoit  qui  jugeoient,  qu'il  ne  falloit  pas  difcnr 
la  rupture,  parce  qu'on  trouveroit  les  granges  pleines.   Qoefn 
y   fondoit  le   succès  des  armes  sur  les  divisions  qoi  regiewt 
entre  les  Provinces  et  les  villes,  sur  les  mauvaises  quaUttfi  ds 
leurs  officiers,  sur  le  peu  de  déférence  qu'ils  avoient  pour  Wirti|. 
leur  Mareschal   de  Camp,  et  sur  la  confiance  que  les  peiiflig 
prenoient   du  Prince   d'Orange,  qui  n'ayant  ny  mérite  astml 
ny  acquis,   ne  poavoit  se  mettre  à  la  teste  des  années  et  te 
affaires,    qu'il   ne  ruinast  les  unes  et  les  autres.     Pour  luj,  qs^ 
estoit  résolu  de  prendre  son  audiance  de  congé  au  premier  joiri 
afin  de  pouvoir  partir  au  commencement  de  l'année,  QuebOotf 
de  France  n'ngiroit  point  comme  elle  faisoit,  si  elle  n'estoitsMeuiB 
de  celle   d'Angleterre.  Qu'elle  avait  fait  déclarer  aux  Espegaoki 
que  les   Provinces   de  Flandres  ne  seroient  point  attaquées  pei* 
dant  la  vie  du   Koy   d'Ëspiigne,  pourveu  qu'ila  ne  se  mcalsiiMt 
point  de  la  guerre,  que  le  Koy  pourroit  entreprendre  ttUnn* 
Que  le  Comte  de  Sunderland  devoit  porter  cette  parole  à  h 
Cour    de    Madrid,    et    le    Chevalier  Sonthwel  au  Conte  de 
Monterey.    Le  Boy  d'Angleterre  faisoit  seconder  œs  negotii* 
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int  les  Goure  par  ses  Ministres,  et  bien  loin  d'exécuter  les 
liances  qu'il  avoit  faites  avec  cette  Képublique  en  Tan  1668, 
oit  &  disposer  tous  les  autres  Princes  à  la  neutralité  (1). 
9root  escrivit  au  commencement  de  Décembre,  qu*on  y 
ppris  avec  une  dernière  indignation,  les  défenses  que  les 
aroient  faites  des  vins  de  France,  comme  si  cet  Estât 
oit  d'aller  du  pair  avec  ce  puissant  Monarque,  et  qu'on 
it  esté  d'autant  plus  surpris,  que  Ton  ne  croyoit  pas  que 
rinces  en  pussent  jamais  demeurer  d'accord.  Vers  la  fin  de 
les  Estats  escrivirent  une  lettre  très  forte  (2)  au  Boy  de 
et  la  communiquèrent  à  toutes  les  autres  Cours  de  l'Eu- 

NM  Aile  de  advisen  zedert  eenigen  tijdt  herwaerts  van  de 
ran  Spaigne,  Sweden,  Denemarcken  ende  oook  van  verschey- 
rsten  in  Daytschlandt  ingecomen,  brengen  eenstemmelijck 
it  de  Ministers  van  Engelandt  aldaer  d'ioteressen  van  desen 
igenbouweu,  ende  die  van  Yranckrijck  naer  baer  vermogen 
m.  Ick  bope  dat  Uw  Ed.  den  rechten  grondt  van  dieu  sal 
penetreren,  ende  off  door  eene  positive  goede  verklaeringe  van 
^t.  bij  geschrifte,  off  wel  door  't  refuys  off  dilay  van  dicn, 
».  Mo.  die  seeokerheydt  toebreugen,  dat  zij  daemaer  haere 
ter  eenre  ofte  ter  andere  zijde  sullen  conneu  nemen. 
eere  Ambr.  Downing  en  sal  bier  niet  anders  als  aile  civi- 
itmoeten  bij  soo  verre  hij  naercomt  'tgene  hij  zoo  cathegory- 
verklaert,  naementlijck  dat  hij  betoone  eeu  mede-gaende  hu* 
onder  fierheyt  ende  scberpheyt,  ende  dat  bij  de  yrundtschap 
.  Engelandt   ende  desen   Staet  trachte  te  onderhouwen,  met 

estatie  van  de  alliancieu Maer,  naer  miju  gering  oordeel, 

)  Engelandt,  als  een  getrouw  bondtgenoot  den  Coning  van 
gdc  aff  te  vraegeu,  off  Sijne  Maj^.  eeuige  recbtvaerdige  redenen 
aoege  tegen  baer  Ho.  Mo.  vermeynde  te  bebben,  ende  iu  cas 
,  waerinne  die  souden  mogen  bestaen;  ende  daervan  eenige 
re  becomen  btbbende,  daerop  vervoigena  iu  te  nemen  bet  be- 
a  baer  Ho.  Mo.,  om  vcrvolgens  van  Iiaere  inaoceutie  overtuygt 
ien  Couing  van  Yranckr^ck  des  te  kracbtiger  in  H  ongelijck 
a,  ende  Sijne  Maj^.  des  noodt  sijnde  klaerlijck  te  denuncieren, 
ejandt  niet  alleeulijck,  volgens  de  alliancie  défensive  van  den 
1.  1668,  verobligcert  was  baer  Ho.  Mo.  in  cas  van  attacque 
iringen  met  de  notable  secoursen  dacriuue  vermelt,  maer  dat 
li  oook  verdeis  in  crachtc  vaii  de  triple  alliancie  van  den 
r.  1668  verbondeu  vas  eo  casa  tegeus  Yrauckrijck  in  rupture 
ïtty  dewijle  docb  niet  en  bleeck  dat  buyteu  de  rancune  over 
s.  triple  alliancie  ende  garantie  opgeuomen,  eenige  suffisante 
e  Toortgebracht  wierde,  die  men  ab  bet  waere  motyff  van 
rloch  soude  coiinen  aensien"  (lettre  de  de  VVitt  à  Boreel 
kïembre  1671  ms.). 
\(re  tree  farte:  euphémisme. 
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ropo  (1).   De  sorte  que  le  Roy  sçachant  qu'elle  estott  pali^M, 

(1)  Voyea  BasDage,  II.  p.  189;  Mignet,  III.  p.  657  m.  l 

cette  oocasion  de  Witt  écrit  à  de  G  root  le  10  Décembre  1671 1): 

,  ....  Ick  hebbe  wt  do  voors.  Uw  £dt>.  laetste  missive  met  aengeMOi' 

hejdt  bespeart  dut  deselvc  niet  t'eeuemael  buyten  hope  was  àt  k 

Toorgenomen  groote   desseynen   tcgcns  desen  Staet  uoch  wd  soda 

connen  verandereD,  cnde  ick  houde  het  voor  gewiach  dat  se  t'ecMml 

omkccrcn  soudcn,  indien  men  aen  dat  Hoff  te  rechte  bewost  vmifc 

effcct  de  apparcnticn   van   ecii  aenataeodca  oorloch  met  VniMikrqdk 

Lier  albcreydts  gebaert  hadden,  cndc  wat  prcjudicîabeldergevQl^lf 

voortgaDg  vaii  dicn  dacrwt  oufeylbacrlijck  staen  te  resultCRB.  h 

ccn  woordt,  wij  geraecken,  mijns  oordeels,  oiidcr  de  protectie^enàBii 

ccnc  absoluto  dcpcndeutie  van  Ëngelandt,  indien  men  aldaer  van  oon 

nict  en  verandert.    De  geaffcctionneerden  tôt  den  Heere  Prince  f  ti 

Craigne»  cnde  oock  vcle  goede  patriotten,  die  Godt  de  Heere j^ 

met  de  grootste   staudtvastigheydt   cnde  couragie  niet  en  beeft  §»* 

waepcnt,  docn  baer   wtterste  effort  ende  barangueren  opentlgckan 

in  de  voile  vergaederinge  van  baer  £d.  Gr.  Mo.  als  in  de  partioiliai 

bcBoigncs,  dat  het  voor  desen  Staet  onmogcl^  ia  alieen  de  WÊéà 

van  Yranckrijck   te  connen  wederstaen;  dat  de  Provincie  vaa  Hel- 

landt  voor  bacre  qnote  tusscben  de  twinticb  ende  dertich  milHof— 

in  ecn  jaer  soude  hcbbcn  op  te  brcngcu  ;  dat  het  landt  door  eoo  ff- 

cessivo  scbattingcn   soude  wordcn   outvolckt,  ende  bq  gevolge  Bodi 

onmacbtîger  gcmaeckt  als  het  jcgenwoordicb  Is,  om  soo  gioote  Mckt 

te  contrebalancercn.  Dat  de  Coningen  van  Sweden  ende  Denemudso^ 

mitsgacders  do  Churvorst  van   Braudenboroh  ende  de  Vorstca m 

Luiicnborcb,  ten  schoonsten  genomcn,  tôt  assistentie  van  desen  8lMt 

nict  suUcn  siju  te  bewcgeu   dan   door  notabele  subsidien,  waetdoor 

het  gcldt  buyten   dcn  Staet  versonden  werdende,  het  landt  met  «i 

milliocn   alsoo  hcstecdt   wordcndc,  meerder    wcrdt  verarmt  ali  m! 

SCS  cnde  mcer  milliocnen,  die  hier  binnenslandts  tôt  vervall  naon^ 

loghs-kosten  wcrdcn  acngelcyt.    Datter  mitsdien  geen  keuse  is  èa 

off  men  Yranckrijck  wil  ten  proye  ivordcn  cnde  t'eenemael  rerloici 

gacn,  off  wel  sich  werpen  in  de  armeu  van  Engelandt,  die  aua  iqt 

wel  -vcrsccckcrt  te   sijn  de  dcfcnsie  van  desen  Staet  vigoareuelgek 

te  sullen  aenncmcn,  als  meii  ccnigc  saeckcii  wt  eygen  bïéwegiDge  al* 

hier  gclicfft  te  docn,  die  men  seeckcrlijck  weet  aen  den  Comng  ni 

G  root   Britaunicn   aengcnacm  te  sijn,  naemcutlijck  de  promotie  fu 

dcn  heere  Prince   van   Oraiguc   tôt   het  Capitain-schap   Gcaoïcl 

ovcr  de  militic  van  den  lande  ;  sijnde  noch  dacrenboven  eene  suob 

wacrdoor  men  sustinccrt  al  hier  in  dcn  Staet  eene  groote  himooie 

te  sullen  wtwerckcn,  ses  Provincien  obligeren,  de  militie  eocou^ 

ren,   do  gemccnte  willigcr   maecken   tôt  soo  swaere  contributieo  ib 

boven,   met  vcel    meer   andere  argumenten  van  grooteu  wtterlgcbi 

glimp  ende  schijn. 

1)  Cette  lettre  n  d/^jà  ({6  puhli<«r,  GiJs,  ISûi.  II.  p.  3C:i. 
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qu'il  en  avoit  luy  mesme  une  copie  devant  que  rAm- 


bk  bekenne  gaerne  dat  remédie  arger  te  houden  als  het  quaedt 
rira^  ende  hebbe  derhalve  soo  haest  de  eerste  propositie  daertoe  ia 
b  vngiederinge  van  baer  Ed.  6r.  Mo.  was  gedacn,  mij  geêmanci- 
parti  tlvorens  om  te  vraegeo,  daerjegens  te  doen  eene  ample  repre- 
WMie  Tan  redenen  te  lange  om  alliier  te  worden  gcrcpeteert^  bcb- 
taije  cjntlijck  voor  besluyt  daerbij  gevoecht^  dat  ick  mij,  yolgens 
pJN  inttructie  ende  peremptoire  wettcn,  oock  solemnele  ooutractcn 
ÏÉb  Terdracgen  van  datîs  den  19en  Dec.  1657,  12  Jan.  1668  ende 
n  Mey  1670,  aile  bierneTeus  gaende,  verplicht  ende  gelast  voude 
l|ioodaenige  propositie  geeue  omvracge  te  doen,  veel  min  eenige 
nduie  te  formeren.  Ende  off  wel  de  ?oors.  repraesentatic  soo  vecl 
tl  wege  bracbte  dat  bet  voors*  importante  werok  geleyt  wierdc  in 
UgiM^  soo  is  nocbtans  de  ijver  in  't  selve  besoigne  soo  groot  ge- 
Mrtk  dat  sich  d'heeren  Gecomm.  Haeden  uit  een  en  andcr  qnacstle 
rair  ker  pre-advis,  mitsgaeders  de  beeren  van  de  Riddersobap,  van 
Bade»,  van  Leyden,  van  Amstelredam,  ende  van  Enckbuysen  met 
hMi  advisen  voor  de  verkiesinge  van  den  beere  Prince  vauOraigne 
bl  Gipt  Generl.  verklaert  hcbben,  oock  eenige  met  bijvoeginge  dat 
Ml  ia  dese  gel^entbeyt  den  Couing  van  Engelandt  nict  aileeulijck 
Iwduur,  macr  oock  met  bet  poinct  van  de  vlagge  ende  diergelijcke 
Wm  ktt  opinie  meer  in  eere  ab  in  realiteit  bestaende,  beboorde  te 
lllprai  tôt  defensie  ende  protectie  van  deseu  Staet.  Niettemin,  de- 
■psia  H  selve  besoigne  d'beeren  van  Dordrecbt,  van  Delffende  van 
lokkrdam  baer  daeqegens  ernstelijck  formaliseerden,  ende  die  van 
BMle^  Àlcmaer  ende  Hoorn  verklaerden  op  soo  importante  poinct  baer 
h^tea  de  conventie  van  liarmonie  van  den  voors,  3 1  Mey  16/0  sou- 
hr  ipedale  last  van  de  beeren  baer  principaelen,  selfs  in  een  parti- 
■far  besoigne  iiiet  te  counen  eslargeren,  soo  is  bot  résultat  vau  't 
liHk  besoigne  nocb  gevallen  als  Uw  Ed.  wt  but  bijgaeude  advis  sal 
libren  aff  te  nemen.  Docb  dit  opgaeude  vuyr  ende  sal  geeusius  te 
^jten  ftijn,  maer  door  de  comste  van  den  béer  Downing,  dienaer 
b  JQogste  advisen  wt  Engelandt,  nu  op  zee  moet  zijn,  ende  door  cène 
■bii  deputatie  van  Zeelaudt  berwacrts,  meer  ende  meer  opgeblaesen 
■dl  aengestreecken  worden,  indien  men  aldaer  niet  promptelijek  de 
N|Hi  opent,  de  vreese  in  de  slapmoedige  endo  bekom merde  berteu 
MAneemt,  albier  een  babil  Minister  seudt,  en  dese  vlamme  met  red- 
■^pitie  van  vorige  alliancien,  ende  van  de  oude  ooufidentio  belpt 
■Mbd.  Den  Coning  sal  daertoe  eene  scer  bequaemc  aeuleydiuge  ende 
JBMie  gegeven  worden  door  de  missive  van  baer  Ho.  Mo.  buydeu  aen 
JM  lUjt.  affgaende,  ende  de  propositie  die  Uw  Ed.  daerbenevcns 
ihit  werdt  aen  deselve  te  doen.  Godt  de  Heere  beeft  voor  dcseu 
N^  ende  tôt  conservatie  van  onse  vrijbeydt  goedertierentlijck  vêle 
heokn  gedaen;  soodat  ick  mij  op  deselve  sijne  goedertierentheydt 
■bmtwende,  vaste  bope  bebbe  dat  wt  dese  duysterbeydt  nocb  een 
Uer  licht  van  vrede  ende  redintegratie  van  vrundtscbap  met  die 
oone  sal  voortcomen,  maer  bet  remédie  moet  prompt  sijo  ende  gc- 
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bassadeur  la  luy  rendist,  luy  en  fist  ivproche,  et  fit  Inea  eoi* 
noistre  qu*elle  n'estoit  pas  agréable,  non  plus  que  la  mneR 
d*agir  de  ses  Maistres.  Les  Estais  y  disoient:  Ou^ili  eitoiai 
d'autant  plus  surpris  des  avis  qu'ils  recevoient  de  tous  eoil6 
que  c'estoit  cette  République  qu^il  menaçoît.  Ctu^ils  sçaToientfri 
estoit  trop  juste  pour  attaquer  ses  alliés,  qui  n*a?oieDt  pu  a 
rintention  de  luy  donner  le  moindre  sujet  d*offense,  dont  îl  m 
jamais  fait  la  moindre  plainte.  QuHls  sçafoient  bien,  que  depn 
quelque  temps  on  n*estoit  pas  fort  d'accord  du  fait  du 


appliceert  worden  eer  bel  te  laat  is.  Off  ende  hoe  verre  nn  1 
aldaer  mogelijck  is,  en  wete  ick  niet,  eude  off  z|j  met  fiogdiadt  î 
soo  vastea  engagement  staeu  dat  sij  desen  slach  niet  en  TreeHi(Ki 
lijck  ick  geensins  betrouwe,  ende  het  contrarie  wt  de  Tmadoi  î 
Eiigelandt  geparauteert  ende  geallieert  niet  duysterlijck  meene  le  k 
speuren)  sal  ick  gaerne  bij  rescriptie  yerstaen,  ende  soude  het  ■ 
oock,  onder  correctie,  dienstich  sijn  't  selve  wd  te  weten,  opdit  i 
gemoederen,  die  door  geeu  blinde  affectie  gedreven  wordeo,  aesd 
dat  selfs  oock,  naer  aile  betoonde  complaisance,  van  Engelandt  ikl 
soude  wesen  te  wachten,  daerdoor  mogelijck  uoch  van  harejapi 
woordigen  cours  gedetourneert  mochten  werden.  Ick  sal  Godt  Al 
machtich  bidden  Uw  £d.  krachten  ende  wijshejdt  te  willen  iospiRn 
om  in  dese  délicate  ende  scabreuse  tijden  ende  materieu  den  beM 
wech  te  conncu  volgeu,  eude  oock  daerinne  te  mogen  reasMrea,i« 
blijvende  die  ick  wacrlijck  ben  ...."  (ms.). 

£t  le  31  Décembre  suivant: 

,....  maer  ick  hebbc  U«r  £d.  bij  mijne  missive  van  den  lOeite 
versocht  die  saeckcn,  die  descive  niet  gcraedeu  mocht  achten  paUjefifl 
Hjck  te  werden  gelesen,  aen  mij  iu  cen  brieffken  apart  overte«Âij 
vcu,  boveu  de  secrète  brieven,  onder  adresse  van  den  heer  Grill 
Fa  gel  overcomcnde,  voornaementlijck  omdat  van  daer  Toortaen,M 
ick  prcsumccrde  in  Uw  £d<s.  brieven  soude  influeren  wat  mom 
menten  ende  operatieu  bij  den  Coiiing  aldaer  ende  in  de  gemmdan 
van  de  Ministers  soude  docu  de  dcliberatien  albier  trottcrende  cad 
ijverich  vcrvolgt  wcrdcnde  over  het  verkiesen  van  den  beere  Prise 
van  Craigne  tôt  Captn.  Generl.  met  'tgene  daeraen  depotel 
eude  voornaementlijck  mede  off  ende  hoe  verre  bet  Hoff  aldaer  dioi 
thalven  met  het  Hoff  in  Engelandt  mochte  cens  sijn,  t  wdek  kl 
niet  en  kan  oordcelcn  api^arent  te  wesen,  omdat  ick  mij  vcneedas 
houde  geeu  saeckc  sooseer  als  die  tegcus  het  interest  vau  Vraoehgd 
te  strijden.  De  voors.  saecke  werdt  alhier  noch  al  met  een  oogeaM 
ernst  gepousseert,  ende  daeglijx  door  Gedpu.  van  baer  Ho.  Mo.  at 
Gccomm.  van  den  Raedt  over  de  ingredienteu  van  de  instructiefi 
besoigneert,  waerinne  de  voorbaerichsten  tôt  genoege  van  de  aatai 
wel  eeuigc  goede  cautelen  laeten  influeren  om  des  te  eerder  tôt  A 
verkiesinge  van  de  persoon  te  geraeckcn,  die  dan  wel  lichteigk  te' 
aen  niet  veel  sal  dcfcreren"  (ms.). 
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A  di  la  na? igation  ;  mait  qu'il  n'uvoit  pas  tenu  à  eux,  que  les 
ilBBltés  qui  avoient  troublé  Tun  et  Tautre,  u*eu8sent  esté 
(Nfeaues  et  levées,  comme  ils  estoient  prests  de  leur  costé 
h  kl  restablir  dans  l*£stat  oà  ils  estoient  en  Tan  1662  ;  de  re- 
|iinr  tout  ce  qui  aroit  esté  fait  par  inàvertence  au  préjudice  du 
Initté  de  Paris;  de  luy  rendre  Tlionneur  et  le  respect  qui  luy 
lÉlifiBt  deus,  et  de  luy  donner  toute  la  satisfaction  qu*il  pourroit 
h^itineiiient  désirer  d'eux,  sans  préjudice  de  rengagement  qu^ils 
fvoieit  avec  leurs  autres  alliés.  Quelques  uns  des  Députés 
dd  hiBsemblée  estoient  d'iris,  qu*on  fist  faire  cette  civilité  par 
rÂBbassadeur,  parce  que  dans  la  lettre  TËstat  faisoit  une  espèce 
ëWide  honorable;  mais  les  autres  disoient,  que  la  Cour  de 
I  ivoit  desja  publié,  que  PËstat  y  avoit  fait  faire  des  pro- 
dont  les  alliés  pourroient  se  scandaliser,  et  qu'elle 
iiteoit  vantée  d'avoir  des  lettres  escrites  de  la  main  du  Con- 
idkr  Pensionaire  (l),   de  sorte  qu'elle    pourroit  faire    dire   à 


(1)  fUjt  ^w  £dts.  missive  van  den  laetsten  der  voorL  maendt, 
A  kt  postscriptum  vau  deselve,  eemchsins  geconjectureert  hebbende, 
■t  iliioonsiderate  discoursea  die  men  aldaer  voorgeeft  bij  een  Mi- 
'  alhier  gevoert  te  sijn,  wel  op  mij  mochten  rcfleeteren,  hebb'  ick 
uyt  Uw  £d^«.  missive  van  dea  7*^"  deses  niet  sonder  verwon- 
veriiomeu  de  effrouterye  bij  de  Pranschen  aldaer  gepleecht, 
Wàt  de  lichtgeloovighejt  die  desclve  aldaer  scliijneu  te  rencontreren. 
U  km  Uw  £d.  in  oprechtigbejdt  ende  waerheydt  vcrseeckeren,  mijns 
MM|  Doyt  eenige  verachtelijcke  discoursen  van  den  Coning  van 
Ihwt  Britannica  ofte  van  de  Engelsche  uatie  te  hebben  gehouden; 
■il  hi  ick  met  noeb  een  ander  persoon  ende  naem  onderteeckeut, 
tf  oock  alleen  directelijck  off  indirectelijck  soude  hebben  geschreven 
Im  mccessive  brieven  (off  oock  wel  een  off  meer)  naer  Parijs,  ende 
N  Coiiiog  van  Vranckrijck  voorgehouden  eenige  poiucteu  waerop 
ta  tonde  connen  fondameut  maeckeu  vau  een  naeder  tractaet  in 
Wi&ie  van  Engelandt,  is  t*ecnemael  verdicht  ende  valsch,  't  welck 
Vt  Id.  onbeschroomt,  daer  't  te  passe  mochte  komen,  gelieve  te  af- 
blNluiy  ende  de  verdichters  van  die  ende  dierj^eiijcke  valschheden 
■kMde  ende  met  eene  onbeschroomde  affirmatie  van  dat  noyt  boo- 
pili|s  brieven  vertooii4  sulleu  couueu  wcrden,  te  coufunderen.  £nde 
■Otvel  Boodaenige  opgeraepte  verdiciitselen  naer  haere  nature  niet 
i^in  dan  door  eeue  oprechte  aflirmatie  ter  contrarie  wederleydt 
tasB  werden,  dewijle  die  négative  niet  en  kan  we^deu  geprobeert, 
kMr  dat  het  posityff  verdicht  voorgeven  door  exhibitie  vau  de  gealle- 
■ttde  brieven  soude  moeten  werden  gedocecrt,  die  off  in  rerum  na- 
Ut  aiet»  off  gesupposeert  ende  valsch  suilcn  werden  gevondeu  ;  soo 
^  ick  echter  in  dese  ongelegentheydt  soo  geluckich  van  het  con- 
^  te  cunnen  proberen  door  eene  missive  bij  mg  ter  occasie  vau 
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rAmbassadeur  des  choses,  oîk  il  n^auroit  jamais  penséi  u  fin 


de  electie  van  den  heere  de  Poropone  tôt  Secretaris  tu  Stad 
aen  S^n  £x<^^e.  geschreven,  dacrvan  copye  hiemeTens  gaetj.  Endeal 
Uw  Ed.  daeriniic  gelicven  te  remarcqueren  dat  ick  in  mqn  oomplÎMtf 
van  geluckwenschinge  over  de  voon.  nieuwe  charge  hebbende  hctai 
iuflueren,  dat  ick  hoopte  ende  mij  versoeokert  hielde  dat  hij  daofai 
occasic  krijgende  om  wt  sgn  eygen  beweginge  ontrent  deo  Cong^ 
sijn  mecster,  ende  wel  voornaementlijck  ten  regarde  van  de  waha 
van  de  gealiiecrdcu  te  connen  agercn,  genqi;entheyt  sonde  hetta 
code  middcl  wcteu  te  viudcn  om  de  oude  inteliigentîe  ende  conftdcs- 
tic  tusscheu  dcu  Couing,  sijn  meester,  ende  desen  Staet  te  hdpa 
hcrstelleo,  wel  cxpresselijck  tôt  voorcomiDge  dat  met  de  voon.  ebi- 
bule  in  Sweden  off  in  £ngclandt  niet  soude  mogen  werden  gcipnllli 
daerbij  gevoccht  liebbc,  dat  ick  hoopte  dat  hy  heere  de  Pompoai 
voorn.  voor  s^n  vcrtrcck  van  daer  middcl  sonde  weten  te  vinda 
om  de  saecke  te  prcparcren  tôt  ceu  gemcene  alliancie  tuasoheaYiaid» 
rijck  ter  ecurc  cudo  tusscheu  £ugelaudt,  Sweden  ende  deten  ÎM 
als  soo  nacuw-gcuuiccrden  ter  andere  zijde;  't  welck  myns  oofded^ 
ovcrtuygcndc  probccrt  dat  ick  Li  mijue  gedachten  niet  gehadt  hebbi 
eenîge  aenlcidinge  te  gcven  tôt  vernieuwinge  van  vrundtschap  wA 
Vranckrijck  iu  prcjudicic  van  Engelaudt,  ende  mitsdien  ooek  hudt 
tastelijck  aenwijst  de  malitie  die  daeronder  schujlende  is.  Mur  bs- 
vendien  sijn  Uw  £d.  oock  bekeut  de  ernstige  ende  itérative  lenb- 
ticu  van  Stact  bij  dewclckc  haer  IIo.  Mo.  Ow  £d.  acnbevolen  hebbet 
dcn  Coning  van  G  root  Britannieu  aen  te  bieden  eene  naeders  iDiii- 
cic,  wacrdoor  bcjdc  de  Staetcn  genoechsaem  haere  intéressent  sb  oock 
hacrc  vruiideu  ende  vijauden  gemcen  souden  aiaecken;  door  Yckk« 
last  Uw  £d.  niijns  oordcels,  aen  aile  diegene  die  soodaenige  Todîek^ 
sclcn  scbijucii  te  apprcheudereu  off  geloove  te  geven,  de  moudt  hs 
stoppcn,  met  rcsolutelijck  te  vcrklaercn  dat  de  Coning  een  prcivi 
kan  ucmen  off  hacr  Ho.  Mo.  gcsint  sijn  Sijue  Maj^.  te  verlaeto^of 
sicli  in  prcjudicic  van  S5ijuc  Majt.  met  Yrunckrijck  te  verbiudn,  Bfl( 
hct  gcvcu  vau  pouvoir  om  de  acugcboden  uaeder  alliancie  net  hier 
Ilo.  Mo.  te  sluyten,  ende  dat  Uw  Ed.  aile  uyre  bereydt  sal  ajo  dii 
in  den  uacmc  van  desen  Staet  te  onderteeckenen.  Hct  waere  U  ff» 
schcn  dat  van  de  zijde  van  £ugclandt  soo  wcynich  met  Ynocbjek 
in  prcjudicic  vau  descu  Stact  gchandclt  wicrdc  off  mogelijck  alberejÂi 
gchaiidclt  wacrc,  als  hct  contrarie  van  de  zijde  van  haer  Ho.  JÙl 
gcschicdt;  muer  hct  is  den  acrdt  vau  de  mcnschen  een  ander  te  fii* 
Icn  acnwrijvcu  de  faute  die  mcu  selfs  begaet;  doch  wij  hopea  cads 
vcrtrouwcu  dat  Godt  de  liccrc  in  diergelijcke  fourberies  ende  t» 
(lichtscleu  met  hct  vcrvolg  van  dieu  een  mishaegen  hebbende^  doKi 
Staet  in  haerc  gcrecbtigc  i^ccke  sal  zegeuen  ende  deselve  t^eni  allft 
quaedc  machiimticn  staeudc  lioudcn. 

Uw  £d^'.  missive  vau  den  14<^n  descs  is  mg  mede  wel  1er  hinda 
gccomcii  eude  wil  ick  niet  hopcu  off  vcrtrouwcu  dut  mcn  ous  oatrtut 
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ouloit  bien  que  la  lettre  parust,  afin  de  pouvoir  justifier 
icedé. 

verrons  dans  le  Livre  suivant  Pcffet  que  cette  lettre  pro- 
lassy  bien  que  les  dernières  resolutions  que  les  Estats 
touchant  Temploy  du  Prince  d*0 range,  et  les  arme- 
lue  l*on  pretendoit  opposer  aux  préparations  qui  se  fai- 
CQ  Prance.  On  s'y  appliquoit  aussy  à  faire  des  amis  et 
inces,  et  à  ruiner  celles  que  les  Estats  avoient  avec  TAn- 

efc  avec  la  Suéde;  et  d'autant  que  le  Boy  faisoit  aussy 
Sœ  pour  cela  à  Madrid  et  à  Vienne,  les  Estats  y  envoyé- 
ny  leurs  Ministres,  qui  y  negotierent  avec  plus  de  succès 
IX  de  France.  Beverning,  qui  avoit  esté  nommé  & 
lade  d'Espagne  dés  l'année  passée,  ne  s'embarqua  qu'au 
loement  de  cellecy.  Il  arriva  à  Madrid  l'il  Février,  et  n'y 
point  des  dispositions  fort  favorables  (I).  Le  Boy  n'avoit 
.  ans.  La  régence  estoit  entre  les  mains  de  la  Beine«mere» 
oii  femme  et  se  laissoit  gouverner.     La  pluspart  des  Mi« 

qui  estoient  dans  les  anciennes  maximes  de  l'Espagne, 
it  que  la  Monarchie  estoit  perdue,  si  on  abandonnoit  les 
L  Le  Connestable  de  Castille  et  le  Marquis  de  Castel- 
;o,  qu'on  luy  avoit  donnés  pour  Commissaires,  estoient  fort 
ientionnés.  Ils  l'asseurcrent  que  la  France  attaqueroit  cet 
lu  costé  du  Bhin,  et  qu*il  n'y  avoit  rien  que  l'Espagne 
pour  la  conservation  de  ces  Provinces  ;  mais  ils  n'estoient 
t  édifiés  de  la  difficulté  que  les  Estats  faisoient  d'obliger 
tce  &  soumettre  tous  les  différends  qui  estoient  entre  les 
)nronnes.  Ces  deux  Seigneurs,  qui  n'avoient  pas  bien 
BO  Flandre,  envioient  au  Comte  de  Monterey  la  gloire 
etendoit  acquérir  en  sauvant  ces  Provinces,  (et)  bien  loin 
ider  ses  avis,  s'opposoient  à  ses  sentiments.  Il  n'y  avoit 
^dination  à  attirer  l'Empereur  dans  la  triple  alliance, 
n'on  jugeoit,   qu'il   n'y   avoit  rien  à  faire  avec  luy  sans 

et  il  n'y  en  avoit  point  en  Espagne,  où  les  finances  es« 


oi  vau  't  salut  ter  zec  mccrder  sal  willen  vergcn  als  bij  haer 
.  eerst  aen  den  Protcctor  Cromwel  ende  vervolgens  mede 
Coning  aldacr  toegestaen  is. 

cdancke  Uw  Ed.  hoochlijck  voor  het  toegesonden  boexken 
falijfc  etc."  (lettre  de  de  Witt  à  Boreel  du  80  Novembre 

.). 

yjm  ci-desans  p.  167  svv. 
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toient  dans  un  estât  désespéré  plaitott  que  deplorabk.  L*idn» 
qu'on  avoit  eue  en  France  de  proroger  le  terme,  dans  IcqMlk 
différend  qu*elles  avoicnt  pour  lea  dépendances  des  noaveUeieoi- 
questes  (devroit  estrc  terminé),  avoit  jette  les  Espagools  dans  Ml 
si  grande  négligence,  que  Beverning  ent  de  la  peine  à  b 
faire  revenir  de  leur  léthargie.  Il  vainquit  neantmoins  tontaski 
difficultés,  et  fortifia  tellement  lea  sentiments  de  la  Beine,  ans 
Taide  et  les  bons  offices  des  Ministres  de  TEmpereur,  en  qii  b 
artifices  des  Ministres  de  France  n^voient  point  faitd^mpresriw, 
si  bien  que  dés  le  15  Avril  il  avoit  achevé  dVynater  aies  h 
Cour  d*£spagne  tous  les  points  de  son  instmction.  Il  n'y  affsit 
plus  personne  dans  le  Conseil  d*£spagne,  qui  euat  le 
penchant  vers  la  France,  ou  la  moindre  inclination  à 
qu'on  s*accoramodast  avec  elle  pour  Teschange  des  Froviaess  il 
Flandre.  On  y  avoit  envoyé  quinze  cens  Espagnols  naioreb;  sa 
y  avoit  fuit  une  remise  de  trois  cens  mille  escus,  et  on  tàfàk 
estât  d'y  remettre  de  plus  grandes  sommes,  quand  la  flotte  te 
Indes  seroit  arrivée,  afin  qu'il  n*y  manquast  rien  à  revenir.  I* 
Keine  luy  fit  dire,  que  la  considération  qu'elle  avoit  pou  la 
trois  alliés,  et  particulièrement  pour  les  instances  que  les 
luy  avoient  fuit  faire,  l'obligeoit  à  accepter  purement  et  si 
ment  l'arbitrage  de  l'Angleterre  et  de  la  Suéde  pour  lea  < 
des  dépendances,  sans  y  faire  entrer  les  pretensions  deri 
mais  qu'elle  esperoit  aussy,  qu'on  y  feroit  reflexion  à  Itmir, 
et  qu'on  parleroit  aussy  pour  ses  interests. 

Beverning  revint  à  la  Haye  au  mois  de  Septembre,  et  v^ 
porta  :  due  le  Koy  d'Espagne  avoit  trente  six  galères,  doit  h 
chiourme  estoit  fort  bonne,  et  quarante  grands  vaissesoz  à 
guerre,  due  devant  qu'il  partist  de  Madrid,  on  avoit  renii  b 
troisième  terme  des  subsides  de  Suéde,  et  que  l'on  y  avoit  dosa' 
ordre  à  ce  que  le  premier  terme  des  subsides  qui  seroit  dsB  à 
la  Suéde,  lorsqu'il  y  auroit  rupture,  fust  aussy  remis,  das  de- 
puis le  peu  de  temps  que  le  Comte  de  Monterey  estCHt  Oor 
verneur  des  Puïs-bas,  on  y  avoit  envoyé  plus  d'argent  qoe  IVi 
n'avoit  fait  pendant  le  gouvernement  du  Marquis  de  Caitsl" 
rodrigue  et  du  Connestable  de  Castille,  et  que  c'estoiteefV 
l'avoit   fait  devenir  l'objet  de  la  jalousie  de  ces  deux  Seignem' 

Beverning,  devant  que  de  partir  de  Hollande,  s'estoit sboi* 
ché  avec  le  Comte  de  Monterey  à  Bruxelles,  pour  eoneerW 
avec  luy  ce  qu'il  alloit  ncgotier  à  Madrid  pour  la  conservatioa  dei 
Pats*  bas.    On  avoit  grande  opinion  du  zèle  et  de  la  conduit»  <h 
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Mte«  et  il  afoit  promis  aux  Estais  de  leur  donner  satisfac* 
li  touchant  les  navires  marchands  pris  et  depredés  par  les 
mImts  d'Ostende  pendant  la  dernière  rupture  entre  les  deux 
woDiies;  mais  lorsqu'on  le  pressa  d'exécuter  ses  promesses,  il 
«fit  aa  commencement  de  cette  année:  Que  les  conférences, 
■  ivoient  este  tenues  entre  les  Députés  des  Ëstats  et  les  siens, 
Ment  esté  rompues,  que  parce  que  les  propositions  que  ceux 
.  aident  faites,  les  rendoient  seuls  juges  du  différend.  ân*il 
IWt  laisser  là  tout  le  passé,  puisqu'aussy  bien  on  n'estoit  pas 
heeord  de  Texplication  des  articles,  en  vertu  desquels  TAmi- 
ilé  d'Ostende  croyoit  avoir  pu  confisquer  les  navires,  et  cet 
Itet  pretendoit  d*en  pouvoir  demander  la  restitution,  et  qu'on 
nik  «n  nouveau  traitté  pour  Pàvenir,  qui  comprist  tous  les  cas 
dpoorroient  arriver,  due  des  treize  sentences  que  Ton  vouloit 
in  casser,  il  n*y  en  avoit  que  trois  où  le  traitté  de  la  marine 
Nt  eitre  considéré.  Qu'on  devoit  avoir  parlé  plustost,  devant 
tt  le  provenu  de  la   vente   des  marchandises  eust  esté  dissipé 

diitribué  entre  les  capitaines,  les  soldats  et  les  matelots,  dont 
I  us  esloient  morts,  et  les  autres  retirés,  de  sorte  qu'il  estoit 
ifOMible  de  le  recouvrer.  Qu'il  esperoit  qu'à  cause  de  cette 
fombilité  et  parce  que  l'affaire  n 'estoit  pas  de  grande  impor- 
He,  on  n'en  parleroit  pas  davantage.  Toutefois,  que  si  les  £s- 
ti  jugeoient  qu'il  falloit  continuer  les  conférences,  il  n'au* 
it  point  de  répugnance  à  y  consentir.  Il  y  éjousta  une  autre 
tre  oà  il  disoit  :  Que  la  Beinc  d'Espagne  persistoit  tousjours  à 
iloir  faire  examiner  les  pretensions  du  Roy,  son  fils,  par  les 
fines  arbitres  que  le  Roy  de  France  avoit  nommés  pour  juger 
idependanees  du  traitté  d'Aix  la  Chapelle.     Que  le  Comte  de 

P«ente  en  avoit  parlé  à  l'Ambassadeur  de  France  dans  les 
IHMI  termes,  que  Lionne  avoit  employés  en  parlant  au  Re- 
kat  Iturietta.   Que  ce  procédé  estoit  fondé  sur  les  59,  109 

UO  articles  du  traitté  des  Pyrénées,  et  que  l'intention  de  la 
iie  estoit  de  faire  régler  en  roesme  temps  tous  les  différends 
i  foorroicnt  rejetter  l'Europe  dans  la  guerre  et  dans  le  des- 
in^  priant  les  Estais  d*y  contribuer  leurs  bons  ofiices,  et  d'y 
foier  ausay  l'Angleterre  et  la  Suéde.  On  ne  fut  pas  si  satis- 
t  de  ces  lettres,  qu'on  le  fut  de  celles  qu'on  receut  dans  le 
•■e  temps  de  la  Reine  Régente,  qui  les  asseuroit  qu'elle  fe- 
t  eeiter  les  vexations,  dont  on  incommodoit  les  navires  Uol- 
doit  à  AJicante.    Qu'elle  auroit  soin  du  payement  des  subsi- 

foe  Ton  avoit  promis  à  la  Suéde,   et  qu'elle  appliqueroit 
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toutes  8C8  pensées  à  la  conservation  des  Faîs-bas,  où  dk» 
voyeroit  de  Targcnt,  et  des  troupes  qu'elle  faisoii  lever  ea  h» 
pugnc  et  en  Italie.  Elle  ne  toucboit  point  les  deux  pmntiAi 
lettres  du  Comte  de  Montcrey;  mais  les  Estats  ne  luMnrt 
pas  de  prier  l'Ambassadeur  d'Espagne,  de  représenter  àbBn 
le  tort  que  Ton  avoit  de  vouloir  obliger  les  alliés  de  contniadn 
le  Boy  de  France  de  soumettre  aussy  au  jugement  des  lA 
d'Angleterre  et  de  Suéde  les  pretensions  que  TEspagne  mi 
contre  la  France,  particulièrement  dans  un  temps  oik  le  lif 
Treschresiien  alloit  entrer  avec  une  puissante  armée  en  Flud» 
Après  ravoir  ainsy  priée,  ils  luy  déclarèrent,  que  ii  l*Eipipi 
continuoit  de  s*opiniastrer  là  dessus,  en  sorte  qu*il  arrivait  nf» 
ture  pour  cela,  les  alliés  ne  luy  donneroient  point  de 
et  que  le  Conseil  de  Madrid  pouvoit  prendre  se 
cette  déclaration.  Les  Ministres,  qui  estoient  de  la  part  è 
TEropcrcur,  des  Rois  d'Espagne,  d'Angleterre  et  de  Suéde  et  è 
cet  Estât  à  Paris,  curent  une  conférence  sur  le  mesme  mjfi\ 
mais  le  sentiment  des  Ministres  des  alliés  ne  se  rapportiBtpB 
à  ccluy  des  autres,  il  fut  jugé  ù  propos,  qae  ceux  d^Angletoii 
et  de  Suéde,  qui  pouvoient  parler  de  la  part  des  arbitres,  pw 
sent  le  Uoy  de  France  de  proroger  le  terme  de  l'arbitnge.  b 
Comte  de  Montcrey  et  l'Ambassadeur  ne  purent  pu  se  m* 
dre  et  y  repartirent  ;  mais  on  leur  fit  entendre,  qn^  n*j  till 
rien  à  changer  dans  les  resolutions  qu'on  leur  avoit  eomminî- 
quécs,  et  que  si  l'Espagne  avoit  des  pretensions,  elle  poofoitta 
poursuivre  jMir  les  voycs  ordinaires  que  le  traitté  des  Knoéfli 
avoit  réglées. 

Dans  la  semaine  sainte  le  Sr.  de  Louvignies  arrift i b 
Haye  de  la  part  du  Comte  de  Monterey,  pour  sçavoir ce 
qu'il  devoit  se  promettre  des  Estats,  si  les  François  attaqnoîat 
les  Païs-bas.  On  luy  répondit,  qu'on  executeroit  panctodleaat 
la  triple  alliance,  et  les  Députés  dirent,  qu'ils  ne  dévoient  poirf 
faire  de  diiliculté  de  s'en  expliquer  de  cette  façon,  parce  qtt 
l'Estat  y  estoit  obligé  per  escrit.  Surquoy  on  mit  en  ddib» 
tion  le  jour  de  Pasques,  s'il  ne  seroit  pas  à  propos  de  deoiawlfi 
à  Louvignies  ce  que  l'Espagne  et  le  Gouverneur  des  Fni- 
bas  fcroient,  si  les  François  attaquoicnt  les  Provinces  Unies  fi* 
rectement.  Car  on  jugcoit  que  bien  que  les  Espagnols  n*j  ht* 
sent  pas  obligés  par  traitté,  il  estoit  juste  pourtant  qne  le  M- 
cours  fust  réciproque  puisqu'aussy  bien  les  Provinces  de  Flu- 
dre    ne    pouvoient  pas  se  conserver,  si   oellescy  se  perdoiest 
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lui  on  dit,  qu*encore  que  rAmbassadeur  d'Espagne  eust  sou- 
mX  offert  de  faire  une  alliance  défensive,  elle  avoit  tousjours 
■léicjettée;  qu^il  ;falloit  la  rejetter  encore,  parce .  qu^aprés  cet 
kqgipment  il  n^y  auroit  plus  de  reconciliation  à  espérer  avec 
b  Innce,  et  qu^on  s'obligeoit  à  entrer  dans  une  guerre  éter- 
■dk,  et  à  secourir  TEspagne  lorsqu'elle  seroit  insultée  chez 
d^  en  Italie  ou  ailleurs.  Il  fut  résolu  qu'on  luy  parleroit 
d'un  traîtté  pour  Tannée  courante,  sauf  à  le  prolonger 
pour  un  an,  si  on  le  jugeroit  à  propos.  Louvignies 
i^  qu'il  n'avoit  point  de  pouvoir  pour  cela,  et  le  Ck)mte  de 
Hoiterey  mesme  n'en  avoit  point;  mais  au  mois  de  Juin 
BnEstevan  de  Gamarra  représenta  dans  un  mémoire,  que 
ptaqa'on  avoit  témoigné  à  Louvignies,  que  les  Estats  de- 
iMeot  sçavoîr  ce  que  le  Koy  d'Espagne  feroit  pour  ces  Fro- 
ifaeM,  si  les  François  les  attaquoient,  il  avoit  ordre  du  Roy, 
Hillaistre,  de  déclarer,  qu'il  estoit  prest  de  faire  une  alliance 
|hl  étroite  avec  cet  Estât,  pourveu  qu'on  luy  garantist  non  seu- 
iMoit  les  Fais-bas  et  les  places  comprises  au  traitté  d'Aix  la 
GhipeUe,  mais  aussy  tous  les  autres  Estats  que  le  Boy  d'Es- 
pptt  posaedoit  en  Europe,  et  qu'on  rompist  avec  la  France  en 
M  eu  là,  offrant  d'assister  cet  Estât  de  toutes  ses  forces,  si  la 
RiBce  venoit  à  l'attaquer  directement  ou  indirectement.  Un 
Mpgement  si  fort  et  si  gênerai  ne  plaisoit  pas.  On  ne  vouloit 
pu  Testendre  au  delà  des  Faïs-bas,  ny  obliger  l'Espagne  à  se- 
BOttir  l'Estat,  en  cas  qu'on  vinst  à  l'attaquer  à  cause  de  la 
>^  alliance,  ou  bien  à  cause  du  secours  qu'on  auroit  donné 
L  l*Etpagne,  et  à  ne  point  faire  de  paix  ny  de  trêve  sans  la 
Midpition  des  Estats,  ny  se  faire  accorder  des  avantages  qu'il 
le  itîpalast  aussy  pour  eux.  Il  y  eut  mcsmes  des  Députés,  et 
Mtr^intres  ceux  d'Utrecht,  qui  rejettoieut  toutes  ces  proposi- 
bii,  en  protestant  qu*ils  ne  se  trouveroient  point  aux  delibe- 
lÉMms  qa*on  voudroit  faire  pour  cela.  Neantmoins  d'autant  que 
Bl  ombrages,  que  la  France  donnoit  à  cet  Estât,  se  fortifioient 
QM  les  jours,  aussy  bien  que  le  sujet  que  Ton  avoit  de  se  dé- 
Iv  du  procédé  des  Anglois,  pendant  qu'on  n'estoit  point  asseuré 
e  h  Saede,  on  passa  enfin  à  une  espèce  de  traitté,  par  lequel  on 
»  promettoit  réciproquement  de  rompre  en  quelque  endroit  qu'elle 
■ittaqaast.  Ce  traitté  devoit  estre  ratifié  à  Madrid,  et  l'Ambas* 
ideor  d*£spagne  estant  decedé  cependant,  on  pressoit  de  temps 
I  temps  Don  Francisco  Emanuel  de  Lira,  qui  avoit 
leeedë  à  cet  employ  en  qualité  d'Envoyé  Extraordinaire,  de 
ire  Teschange  des  ratifications.  Il  s'en  défendit  quelque  temps, 
IV  21 


Estats  portoit  promesse  de  faire  agir  toutea  ki 
rompre  et  d*entrer  en  guerre  oavertc  avec  la  Fnu 
taquoit  les  estais  ou  les  places  du  Boy  d'Espa 
point  faire  de  paix  ny  de  suspension  d^armea, 
participation  du  Roy  d'Espagne,  et  après  qu^  ani 
en  la  possession  des  paîs  et  des  droits  qu*i]  pc 
la  rupture.  L'Ambassadeur  d'Espagne  avoit  promi 
part  du  Koy,  son  Maistre.  Mais  Don  Emanuel 
sçavoit  ce  que  son  prédécesseur,  avoit  promis;  ; 
n'avoit  point  d'autre  ordre  que  de  promettre,  qui 
roit  secouru  de  toutes  les  forces  du  Roy  d'Espa 
attaqué  par  la  France.  Que  Beverning  n'avoit 
cbosc  à  Madrid.  Qu'il  falloit  conclnrre  avec  l 
là,  en  attendant  qu'on  pust  disposer  la  Cour  à 
resolution.  Que  le  Comte  de  Monterey  avoit  1 
effort  pour  cehi  auprès  du  Conseil,  mais  qu^on 
résoudre  pendant  la  minorité  da  Roy.  Il  y  en  avi 
d'Avis,  qu'on  prist  ce  party,  parce  qu'ils  jogeoi 
pagne  ne  pourroit  pas  s'empescber  de  rompre» 
qu'elle  avoit  donné  au  Comte  de  Monterey 
ville  de  Cologne  de  toutes  les  forces  des  Paîs-bai 
très  vouloicnt  tout  ou  rien;  et  l'Envoyé  d'Espaj 
signer  une  garantie,  où  on  comprendroit  aussy  la 
âjoustant  pourtant,  qu'il  ne  pouvoit  pas  dire,  i 
Madrid  l'àvoucroit.  Ce  qu'on  ne  voulut  pas  basai 
moyen  les  affaires  demeurèrent  en  cet  estât  jusqui 
et  encore  longtemps  oprés  (1). 
L'Empereur  avoit  do  trcs  bonnes  intentions,  c 
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is  offices   qu'il  faisoit  faire  par  le  Comte  de  W  in  dis- 
ï  Paris,  estoient   foibles  et  languissants.    Il  n^usoit  pas 
son  autorité,  ou  il  n'en  a  voit  pas  assés  pour  empescber 
9  de  Munster   d'armer,  quoyqu'il   ne  pust   pas   ignorer, 
et  TElecteur  de  Cologne  avoient  traitté  avec  des  estran- 
prejudice  de  TEmpire.    L'affaire  qui  le  regardoit  le  plus 
slle  de  Cologne,  et  neantmoins  la  Cour  de  Vienne  ne 
se  résoudre  à  se  déclarer.    Le  Koy  de  France  y  avoit 
)Oscr,  que  si  l'Empereur  vouloit  suivre  l'exemple  du  Eoy 
«rre,  et  promettre  qu'il  ne  se  mesleroit  point  de  la  guer- 
la  France  pourroit  faire  hors  l'Empire,  on  luy  donneroit 
is  asseurances  nécessaires  pour  l'exécution  punctuelle  du 
l*Aix   la   Chapelle.     On  y   sçavoit  qu'elle  commenceroit 
Provinces  Unies.    Une  partie  du  Conseil  opinoit  pour  la 
téa  et   c'estoit  là  l'avis  des  Princes  voisins  de  la  France. 
mr   de  Bavière  estoit  dans  les  sentiments  des  trois  Elec- 
Icclesiastiques,  et  ne  vouloit  pas  qu'on  eust  à  démesler 
France  pour  l'amour  des  Hollandois,  qui  avoient  tous- 
^ligé  l'amitié  de  l'Empire,  et  méprisé  les  Princes  qui  le 
mt.    Lisola  fit  pourtant  trouver  bon  que  les  Estats  fis- 
trer  des  troupes  dans  Cologne,  et  sur  les  asseurances  que 
ats   luy  firent  donner,  qu'ils  agiroient  avec  vigueur,  il 
peutestrc    fait  en  sorte,  que  l'Empereur    se  fust  déclaré, 
itte  déclaration  ne  produisoit  rien,  si  on  no  l'accompagnoit 
les   capables  de  la  faire  considérer,  et  c'est  à  quoy  il  n'y 
y  apparence  ny  disposition;  c'est  pourquoy  l'affaire  eut  le 
dont  il  a  esté  parlé  cydevant.    On  faisoit  bien  courir  le 
joe  l'Empereur  fuisoit   de  grandes  levées;  mais  elles  se 
ient   à    huit   mille    hommes,  qui  estoient  nécessaires  en 
e,   et    ne  pouvoient  pas   divertir  les   forces  du   Roy  de 
,  qui  obtenoit  par  ce  moyen  ce  qu'il  desiroit,  la  neutralité 
opereur  et  de  l'Empire,  laquelle  il  se  seroit  conservée,  s*il 
it  pas  violée  le  premier,  de  la  manière  qu'il  sera  dit  dans 
'6  suivant.  On  se  donnoit  bien  aussy  quelque  inquiétude  à 
,  à  cause  de  Strasbourg,  parce  qu'on  sçavoit  que  TEves- 
isoit  de  grands  devoirs   pour   cela  à    Paris.    Il   y   avoit 
;é  de  troupes  Françoises  sur  la   Saar  et  sur  la  Moselle, 
m  auroit  pd  se   servir   utilement   dans  l'Alsace,  si  c^enst 
ntention  et  l'interest  de  la  France  de  commencer  la  guerre 
costé  là  (1). 

'oyes  Mignet  III.  p.  548  svv.  81« 
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Les  Estais,  qui  connoissoient  rimpuîssance  de  TEspagne  ci  k 
foihlcsse  du  Conseil  de  Vienne,  jugeoient  qa*il  estoit  Deeemin 
de  s'asseurer  de  Tamitié  des  deux  Couronnes  du  Nort  Cdlsde 
Suéde  estoit  entrée  dans  la  triple  alliance,  et  8*e8toit  fait  douv 
des  subsides  très  considérables  par  TEspagne,  qaoyqoe  kl  Sob- 
dois  n'eussent  rien  fait  pour  elle,  ny  devant  ny  depuis  k  on* 
clusion  (lu  traittd.  Le  Hoy  d'Angleterre  n'eut  pas  sitost  diiigf 
de  party  et  de  sentiment,  qu'il  envoya  à  Stocolm  Henry  C^ 
ventry,  qui  n'eut  point  de  peine  à  altérer  la  constitutioQ (TnB 
Cour,  dont  plusieurs  Ministres  estoient  intéressés,  corraptibkicl 
corrompus.  Le  Hoy  de  France  y  employa  Pomponne,  qalltin 
de  la  Haye,  où  il  ne  vouloit  plus  avoir  de  commerce,  pour  le 
servir  de  luy  à  l'unibassade  de  Suéde,  oik  il  avoit  desja  negotié 
autrefois.  Il  n'y  demeura  pas  longtemps,  parce  qu'après  le  deoft 
de  Lionne  le  Koy  luy  donna  la  charge  du  Secrétaire  d^Eititt 
qui  avoit  le  département  des  affaires  estrangeres,  et  ordre  d'ea 
venir  faire  les  fonctions  incontinent  (1).    On   vouloit  faire  ae- 


(1)  A  cette  occasion  de  Witt  lui  écrivit  la  lettre  suivante,  dllti 
du  25  Septembre  1671  1): 

,Jc  n'ay  pas  esté  surpris  du  choix  que  le  Roy  TreschratÎH  > 
fait  de  la  personne  de  V.  Ex^^c  dans  uu  poste  où  vostre  mérite  tc^ 
appelloit   il    y    a  longtemps.    Ce  procédé  généreux  d'un   Roj,  qtt 
sçait  juger  avec  justice  de  la  capacité  et  de  l'affection  de  oeufÂ 
le  servcut,   me   fait  es^ierer  qu'à  l'avenir  Sa  Majesté  vous  doBsô* 
bien   d'autres  marques  encore  de  son  estime  et  de  u  bienveiDiMi^ 
Je  dis,  Monsieur,  que  je  l'espère,  taut  2)  parce  que  je  prens  boBie 
part  à  tout  ce  qui  vous  peut  arriver  d'avantageux,  que  paroe  qtf 
je  sçay  qu'à  vostre  retour,  et  lorsque  tous  pourrez  agir  de  to^ 
mouvement,   vous  travaillerez  à  faire  revivre  ces  anciennes  BuadMi^ 
qui  ont  esté  si  glorieuses  et  si  utiles  à  la  France  auasy  tnen  fi^ 
cet  Estât;  que  vous  aiderez  à  faire  exécuter  punctoellemeat  S)  b 
traittés  que  nous  avons  avec   la  Erance,  particulièrement  celvf  da 
l'an  1662,  et  à  rcstablir  la  première  confidence,  que  les  deux  niîiDM 
ont  autrefois  jugé  leur  estrc  si  nécessaire.    Nous  y  répondrom  p•^ 
faitcment  de  uostre  costé,  et  ferons  connoistre  que  nous  aveu  fiA 
et  ferons  toujours  tout  ce  que  l'on  pourra  désirer  de  bons  et  ftdeDei 
alliés,  comme  nous  espérons  aussy,  que  l'on  nous  ostera  le  siget  le* 
gitime  d'inquiétude,  que  nous  donneroit  le  trop  grand  voisinige  4] 


1)  La  minute  de  cette  lettre  est  de  la  main  de  WicqueforL 

2)  V^'icquefort  avait  écrit:  non  senUment. 

8)  Wicqncfort  avait  écrit:  punctutUement  et  de  honiu  fojf. 
4)  Wiequefort  avait  écrit:  que  nou»  doniu  le  toitinm^t. 
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Stocolm,  qu*il  n^y  avoît  rien  fait,  et  que  Pomponne 
;  pas  rencontré  des  dispositions  fort  favorables,  il  avoit 
gë  de  laisser   sa   negotiation  imparfaite.    Il  est  certain 

qoe  lorsqu'il  partit  il  estoit  asseuré  de  la  neutralité  de 
ironne  la,  pourreu  qu*on  luy  accordast  les  avantages, 
aponne  promit  de  faire  agréer  en  France,  et  que  le 
d^Anjeau  (1)  y  alla  confirmer  depuis.  Les  Estats  y 
faire  les  affaires  par  ce  Nicolas  Heinsius,  dont  les 

Latins,  tant  en  prose  qu'en  vers,  peuvent  aller  du  pair 
L  du  temps  de  TËmpereur  Auguste,  mais  quinereus- 
if  si  bien  dans  les  occasions,  où  les  raisons  estoient 


redoutable  puissance,  et  que  l'on  remettra  le  commerce  en 
.  il  estoit  lors  du  dernier  traitté.  Je  ne  doute  point  que 
"jr  contribue  beaucoup,  et  que  mesmes  devant  qu'elle  parte 
ir  de  Suéde,  elle  ne  jette  les  fondements  du  restablissement 
uie  amitié  et  confidence  entre  la  France  d'un  costé  et  les 
.ts,  d'Angleterre,  de  Suéde  et  de  ces  Provinces  très  étroitte- 
is  pour  le  repos  commun  de  l'Europe,  de  l'autre,  dont  j'ay 
eur  de  vous  entretenir  plus  amplement  devant  vostre  de- 
Ce  sera  un  ouvrage  digne  de  la  main  d'un  Ministre,  né 

fiunille  6)  qui  a  produit  tant  de  grands  personnages  et  si 
s  produire  des  choses  si  extraordinaires,  qu'il  n'y  a  rien 
s  m'ose  promettre  des  inclinations  pacifiques  que  j'ay  ton- 
larquées  en  vous,  que  je  puis  asseurer  que  vous  y  trouve- 
vostre  satisfaction  particulière,  le  bien  du  service  du  Koy, 
iistre,  et  particulièrement  que  je  ménageray  toutes  les  oc* 
li  se  présenteront  oii  je  vous  pourray  témoigner  que  je 
élément 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  7)." 
itt  avait  espéré  que  Pomponne  eût  pris  sa  route  par  ce 
.  Wij  hadden  gehoopt  (écrit-il  à  de  Groot  le  31  Décembre 
t  de  heere  de  Pompone  sijnc  reyse  herwaerts  over  soude 
bebben,   endé  haddc  Sijnc  Ex^'c  't  selve  aen  Monsr.  Clet- 

Stockholm  verklaert,  met  spcciaele  bijvoeginge  dat  deselve 
vant  soude  aenspreecken  ;  macr  gisteren  heeft  den  Secreta- 
aerdts  mij  wt  den  name  ende  van  wegen  den  gem.  heere 
pone  comen  aendienen,  dat  daerontrent  verauderinge  was 
en,  ende  dat  hij  sijue  reyse  van  Hamborch  over  Colin  voort- 
lè"  (ms-).  Voyez  Mignet,  III.  p.  661. 
Dangeau. 


|r  #K  —  départ:  t^ovXi  par  d  e  W  i  tt 

lefort  avait  écrit i  dans  une  famWt  aussjf  yacifiptt.  et  eU 

—  êtniUurt  i^onté  par  de  "Witt 
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plus  nécessaires  que  les  paroles.  Ses  ivîs  se  rnpportoieat  fort  à 
ce  qu*on  desiroit  à  la  Haye,  mais  ne  tenoient  rien  de  eette 
pénétration,  qui  fait  la  principale  partie  da  negotiateur.  Il  u* 
seuroit,  que  Pomponne  n*avoit  rien  fait,  et  que  le  Miiwtn 
que  les  Estais  y  envoyeroicnt,  y  seroit  le  bien  Tenu,  et  yrtoui- 
roit. 

Il  ne  leur  fut  pas  fort  facile  d*en  trouver  un  dans  un  pii^ 
où  ceux  qui  entrent  dans  cette  sorte  d'emplois,  considèrent  bioi 
autant  leurs  intercsts  que  celuy  deTEstat.  Guillaume  Hare(l]l 
gentilhomme  de  Frise,  et  un  des  plus  capables  sujets  da  piii, 
s'en  chargea  enfin  et  offrit  de  faire  dans  le  mesme  voytgo  In 
deux  ambassades  de  Suéde  et  de  Dannemarc.  Mais  elles  poB- 
voient  bien  occuper  chacune  un  Ministre,  et  celle  de  Suéde  ei- 
toit  pressée;  c*est  pourquoy  ou  résolut  d'envoyer  Hare  en  Snede, 
où  il  alla  vers  la  fin  de  cette  année,  pendant  que  Ton  chercki 
un  Ministre,  qui  voulust  bien  aller  à  Coppenhague.  On  n'estoit 
pas  fort  bien  avec  le  Roy  de  Dannemarc,  mais  moins  mslqn'oi 
avoit  esté  avec  le  Koy  défunt,  qui  ne  pouvoit  pas  ne  se  point 
souvenir  de  la  violence  qu'il  disoit  que  les  Estais  luy  sfoient 
fuite,  en  le  contraignant  de  fairo  un  traitié  désavantageux.  Ion- 
qu'il  croyoit  avoir  de  lavantage  sur  son  ennemy.  Il  afoit  da 
pretcnsions,  dont  il  a  esté  parlé  ailleurs,  et  il  y  avoit  trou  au 
que  l'on  estoii  demeuré  d'accord  que  le  Boy  de  France  en  tt- 
roit  le  juge.  Mais  depuis  quelque  temps  le  mesme  Roy  se  de- 
claroit  si  hautement  contre  les  Estais,  que  celuy  de  DanneouR 
jugeant  qu'on  y  fcroit  entrer  beaucoup  de  passion,  consentit 
qu'il  n'en  fust  plus  parlé  en  France,  pourveu  qu'on  luy  payut 
les  subsides  qu'on  luy  dcvoit  depuis  la  guerre  d'Angleterre; 
moyennant  quoy  on  pouvoit  espérer  de  faire  une  bonne  et 
étroite  alliance  de  ce  costé  là.  Le  Boy  pretendoit  neantmoini 
qu'on  luy  donnasi  satisfaction  touchant  le  différend,  aimiit 
mieux  la  recevoir  des  Estais,  que  de  l'attendre  de  la  Fnnoe. 
On  consideroit  à  Coppenhague,  que  le  voisinage  des  Comtéi 
d*01dcmbourg  ci  de  Dclmenhorsi  rendoii  l'amitié  des  Eststi  n^ 
ccssaire  au  Boy,  et  qu'eux  de  leur  cosié  iiroient  un  grand  ifdit 
iage  de  celuy  du  Boy,  tant  à  cause  du  commerce  de  li  Ver 
Baltique,  que  parce  que  dans  Testai  où  esioient  les  afiiBiret  de 
l'Europe  ils  ne  pouvoicni  pas  fairo  trop  d'amis,  que  l'on  b^ 
pas   assés   de   soin  en   Hollande   de  ménager  sans  une  necoài 

(1)  vau  H  ai  (Ml. 
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Neantmoins  il  y  avoit  sujet  de  craindre,  que  si  les 
lU  ne  payoient  point  les  subsides,  on  considereroit  fort  les 
iwtt  de  France  en  cette  Cour  là,  parce  qu'on  faisoit  espérer 
Roy  que  le  différend  qu'il  avoit  avec  eux  seroit  jugé  à  son 
itage,  si  on  vouloit  se  résoudre  à  les  obliger  à  acquiescer  à 
oomission.  Pomponne,  devant  que  de  partir  de  la  Haye 
sois  de  Juillet,  fit  encore  instance  pour  cela,  et  le  Hoy  de 
Mmarc,  pour  contraindre  les  Estats  de  luy  payer  les  subsi- 
et  de  luy  faire  raison,  défendit  aux  receveurs  et  fermiers 
droits  de  Norvegue  de  prendre  en  payement  les  quittances 
iet  maistres  des  navires  avoient  prises  en  Hollande,  où  ils 
lîeiit  ces  droits  en  déduction  de  ce  que  le  Boy  devoit  à  la 
liode  et  à  la  ville  d^Amstcrdam.  C^est  pourquoy  les  Estats 
Hollande  firent  escrire  aux  autres  Provinces,  que  si  elles  ne 
ttni  point  les  subsides,  on  les  feroit  exécuter  par  le  Conseil 
iit,  et  déclarèrent  que  si  elles  refusoient  de  tenir  la  main 
eiecation,  ils  se  feroient  justice  eux  mcsmes,  et  s*en  pren« 
Bat  aux  personnes  et  aux  biens  des  Provinces  qui  estoient 
hmeure.  Au  commencement  de  Septembre  le  Ministre  de 
Remarc  fit  de  nouvelles  instances  touchant  l'arbitrage  de 
kce;  mais  on  luy  dedara,  qu'en  Testât  où  estoient  les  affai- 
à  la  veille  d'entrer  en  rupture  avec  le  Roy  Treschrestien, 
le  souffriroit  point  qu'il  fist  encore  l'arbitre.  Ce  que  le  Boy 
^nemarc  trouva  si  juste,  qu'il  fit  entendre,  que  ce  n'estoit 
son  intention  de  prendre  avantage  de  la  sentence  qui  fut 
oncée  quelque  temps  auparavant  en  France,  mais  qu'il  per- 
roit  que  de  part  et  d'autre  on  entrast  en  conférence  pour 
et  que  le  différend  fust  réglé  à  l'amiable.  On  verra  cy- après 
ment  le  Boy  de  Dannemarc  prit  party  avec  l'Empire  et  avec 
itttres  alliés  contre  la  France. 

ly  dit  au  commencement  de  ce  Livre  comment  on  negotia 
la  Maison  de  Brunswic  et  Lunebourg;  mais  on  ne  fit  rien 
elle  qu'après  la  rupture,  et  lorsqu'il  fallut  acheter  bien 
Boent  leur  amitié  qu'ils  avoient  offerte.  L'Electeur  de  Bran* 
»aig    n'en    estoit  pas  venu    si   avant  (1).     Il  avoit  quelque 

)  «.^  Je  luy  (à  de  Witt)  dis  frauchcment,  qu'il  ne  me  pouvoit 
parler  de  la  rupture  de  lu  FrancCj  comme  d'une  chose  apparente  ; 
que  Je  sçuvois,  qu'il  en  estoit  si  bien  persuadé,  qu'il  la  considu- 
eomme  une  chose  présente  et  effective,  et  qu'il  estoit  d'évis  que 
à  présent  il  faut  prendre  les  niesmcs  mesures  que  l'on  prendroit 
111  estoit  desja  aux  malus  avec  la  France, 
en  demeura  bien  aisément  d'accord,  mais  il  dit,  que  c'estoit  son 
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démeslé  avec  les  Estais,  tant  à  cause  de  la  grande  dette,  pov 
laquelle  le  Conseil  de  Malines  Tavoit  condamné  à  une  mm 
de  dix  sept  cens  mille  livres,  que  parce  qu^iU  s^interessoiot  m 
diiferend  qu'il  avoit  avec  les  Estats  de  Gaeldre,  à  cauie  d^ni 
partie  de  la  Province,  qui  avoit  esté  autrefois  hypothéquée  m 
Ducs  de  Cleves,  et  il  se  trouvoit  offensé  de  la  manière  dontib 
avoient  traitté  cette  affaire.  Neantmoins  comme  il  avdt  \m 
autant  de  sujet  qu'eux  de  craindre  le  voisinage  de  la  FnM^ 
particulièrement  après  in  conqueste  des  Provinces  Unîei,  doi 
les  Ministres  de  France  ne  faisoîcnt  pas  un  secret  à  Beriîn,  ta 
Dcputds  qui  cstoicnt  de  sa  part  à  Cologne,  pour  aider  à  acoo» 
moder  le  différend  que  la  ville  avoit  avec  son  Electeur,  finit 
connoistre  à  Amerongue,  que  leur  Maistre  ne  s'éloignenik 
pas  d^unc  bonne  alliance,  si  les  Estats  faisoîent  quelque  afiM 
de  leur  costé.  Il  leur  faisoit  mesmes  donner  de  temps  en  teap 
des  ivis  fort  importants  et  très  véritables  des  desseini  éâ 
François.  Mais  comme  il  avoit  paru  assés  intéressé,  lonfil 
offrit  son  secours  pendant  la  guerre  de  Munster,  tout  œ^ 
venoit  de  ce  costé  là  estoit  suspect  ;  surtout  lorsqu^il  se  aemk 
de  Torgane  de  la  Princesse  Douariere  d^O range,  pou  Ui 
valoir  ses  avis. 

En  tout  ce  que  je  viens  de  dire  on  ne  voit  que  des  prqot- 
tions  à  une  légitime  et  vigoureuse  résistance,  à  qnoy  on  fn* 
tcndoit  employer  les  armes  et  l'argent  de  TEstat,  et  le 
de  ses    voisins.     £n   ce  que  je  diray   cy -après  on  trooven  < 


sentiment  particulier,  et  que  s'il  le  pouvoit  inspirer  à  tons  les  m» 
bres  de  l'Estat,  Tou  ne  feroit  point  de  difficulté  de  faire  toatoeqn 
Y.  A.  Scr^e  dc&ire  ;  qu'il  avoit  à  faire  a  des  gens,  qui  ne  eitigsi^ 
le  péril  que  quand  ils  s'en  trouvent  accablés,  qui  sont  mésain 
jusqucs  à  ravaricc  hors  do  saison,  et  qui  sont  libéraux  jasqucsàk 

profusion   quand  ils  devroient  ménager L'on  seroit  bien  lise  qM 

V.  A.  Serntc  montrast  le  chcmiu  ù  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  et 
qu'à  l'exemple  de  la  guerre  de  Munster,  sa  générosité  l'obligeastill 
suivre.  Il  y  a  de  rapparcnee  qu'il  s'engagera  avec  cet  Estât  pMT 
de  l'argent,  et  l'on  en  est  en  quelque  façon  asseuré.  L'on  fait  le  mamt 
jugement  de  la  Suéde,  pour  laquelle  il  y  a  de  l'argent  coniigifià 
Anvers,  et  par  ce  moyen  l'on  fait  estât  de  quarante  mille  hman 
auxiliaires,  d'autant  du  costé  de  l'Espagne,  et  l'on  aura  iej  va 
mille  hommes  effectifs,  et  que  par  ce  moyen  l'on  ne  sera  pis  snk* 
meut  en  estât  de  s'opposer  à  la  France,  mais  aussy  de  l'obliger  • 
s'expliquer...."  (VV.  12  Novembre  1671). 
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d*attaqaey  et  un  dessein  d^incommcder  la  France,  en  rui- 

anl  ion  commerce.    Ceux  qui  en  avoient  la  direction  à   Paris, 

m  iToient  extrêmement  mai  usé  à  Tégard  des  Holiandois,  et 

n  s^abaudonnant    à  leur  passion,  ils  a?oient,  avec   beaucoup 

l^iiolence,  violé  le  traitté  que  le  Boy  avoit  accordé  aux  Estats 

k    a»4*aii  1662  ;  de  sorte  que  ceux  de  Hollande  voulurent  faire  voir 

\     qi*ili  n^estoient  pas  tout  à  fait  insensibles,  et  que  les  Ministres 

di  France  se  trompoient  en  s'imaginant  quMl  suffisoit  de  ruiner 

Il  eommerce   des  Holiandois  pour  cstablir   celuy  des  François. 

Oéi  Tannée  passée  on  avoit  mis   en   délibération   comment  on 

Ai  restentiroit,  et  on  avoit,  à  Texemple  de  BattisteCol- 

birt,  résolu  d*augmenter    les    droits  des  marchandises  et  des 

dwrées  de  France.     On    croyoit,   ou  on  se  faisoit  accroire  à  la 

Oqv  de  France,  que  Tintention  des  Estats  estoit  d^agacer    le 

^  Iqfi  et  de  vouloir  aller  du  pair  avec  luy;  mais  ils  ne  vouloient 

^  éiasL  conserver  ce  que  les  François  avoient  envie  de  détruire, 

^  RiUt  ^  le  commerce. 

Aa  oommencement  de  cette  année  les  Estats  de  Gueldre,  de 
HoNande,  de  Zeelande,   d'Utrecht  et  de  Frise,  comme  aussy  les 
Aninutés  des   trois  Provinces,   firent  sçavoir  aux  Estats  Gene- 
iwx,  qu*ils  avoient  fait  publier  les  défenses  de  Tcau  de  vie  de 
hiDce,  et   fait  afficher  les   déclarations  touchant  le  sel  et  les 
.    ■uaftctures    de  ce  païs,   dont   on   augmentoit  les  droits.     On 
I  '  jlgwit  que  cette  augmentation  ne  mortifioit  pas  assés  les  Fran- 
E     fÂt;  c*est  pourquoy  on   commença  à  parler  au  mois  de  Juillet, 
^  défendre  absolument  le  vin    et  les  autres  marchandises   de 
Kince.    Il  y  avoit  plusieurs   difficultés  qui  s*y  opposoient;  les 
rilks  d^Âmsterdam   et  de  Eotterdam   et   la  Zeelande  y  estoient 
Art  intéressées,  et  eurent  de  la  peine  à  y  consentir.   L'intention 
fa   Estats    de  Hollande   estoit    de    faire   venir  une   si  grande 
fwmtité  de  vin    du  Bhin  dans  le  paîs,  qu'on  pust  se  passer  de 
aduy   de  France;  et  pour  cet  effet  on  proposa  de  s'accommoder 
atee  les  quatre  Electeurs  et  avec  les  autres  Princes  de  ces  quar- 
tiers li,  pour  les  droits  qui  se  lèvent  sur  le  Bhin  et  sur  la  Mo- 
selle.    On  trouva  d'abord  des  dispositions  assés  favorables  pour 
«b;  mais  la  considération  que  les  mcsroes  Princes  avoient  pour 
le  Boy  de   France,  et  les  mauvaises  qualités  de  ceux  qui  furent 
employés  à   cette  negotiation,  en  empescherent  le  succès,  et  ce 
qui  en  rend  oit  l'exécution  presque  impossible,  ce  fut  l'opposition 
du  Magistrat  de  Dordrecht.    Cette  ville,  la  première  de  la  Hol- 
lande, a  le  droit  d'étappes,  tellement  que  tout  le  vin  qui  descend 
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par  la  rivière  y  est  déchargé,  pour  estre  embarqua  en  d*ti 
bateaux,  si  on  n'aime  mieux  payer  an  certain  droit  pour  eeli; 
et  bien  qu*ii  y  eust  tant  de  vin  de  France  dans  le  pais,  qu'ai 
n*eu8t  pas  pu  le  consumer  dans  plus  de  trois  ans,  si  on  ne  la 
transportoit  ailleurs,  on  vouloit  nonobstant  cela  faire  foir 
quantité  de  vin  d'Allemagne,  afin  que  les  habitants  du  pais  m 
sentissent  point  l'incommodité  de  ces  défenses.  La  negotiatin 
qu'on  fit  faire  dans  l'Empire  n'ayant  point  reussy,  la  ville  de 
Dordrecht  ne  pouvoit  plus  faire  la  difficile,  et  les  deux  fillei 
Amsterdam  et  Kotterdam  se  rendirent  aux  raisons  des  autres;  de 
sorte  qu'on  alloit  prendre  une  dernière  resolution  sur  ce  nge^ 
sans  la  nouvelle  difficulté  qui  y  survint,  touchant  le  temps  qv 
les  défenses  dévoient  durer.  Les  Députés  d'Amsterdam,  qoe 
ceux  des  autres  villes  de  Hollande  suivirent,  n'y  vouloicat  en- 
sentir  que  pour  un  an,  afin  qu'au  bout  de  cela  les  marcband^ 
qui  estoicnt  chargés  de  quantité  de  vin  de  France,  pussent  l'et 
défaire,  et  les  autres  Provinces  dirent  qu'ils  n'avoient  conieiti 
aux  défenses,  qu'à  dessein  de  les  faire  subsister  six  ans.  Gl 
dlA'crend  fut  cause  qu'on  ne  put  les  faire  résoudre  à  la  plaralité 
des  suffriiges,  nonobstant  le  peu  de  disposition  qu'on  troafa  et 
Zeelande.  Le  Premier  Noble  et  les  trois  premières  villes  de  k 
Province  y  consentoient,  et  les  trois  autres  y  estoient  contraim; 
du  sorte  que  Us  Estats  de  Zeelande  n'ayant  pu  faire  resoodn 
l'affaire  (1),  on  s'en  prenoit  au  Prince  d'Orange,  qui  poatait 
disposer  de  la  volonté  du  Magistrat  des  deux  villes  vassalka,  na 
l'obligcoit  pas  à  s'accommoder  aux  sentiments  des  autres.  Ceil 
pourquoy  lorsqu*on  proposa  dans  l'assemblée  des  Ëstats  Géné- 
raux au  commencement  d'Octobre  de  faire  défenses  aal  nla^ 
chauds  de  faire  des  remises  pour  l'achat  du  vin,  et  de  faite 
partir  les  navires  pour  l'aller  quérir,  les  Députés  de  Zeelande 
déclarèrent,  que  ceux  de  leur  Province  estoient  dcsja  partîii 
Il  y  fut  résolu,  que  si  dans  trois  semaines  la  Zeelande  l'j 
conscntoit  point,  il  n'en  seroit  plus  parlé,  et  qu'on  y  envoje- 
roit  des  Députés  ])our  les  disposer.  Le  secours  de  Cologne  ei- 
toit  le  vcrital  le  sujet  de  cette  deputation,  ainsy  qu'il  est  ^ana^ 
que  ailleurs  ;  mais  on  ne  laissa  pas  d'y  parler  de  cette  afiuie. 
Les  Estats  de  Zeelande  ayant  voulu  prendre  l'avis  des  DUl^ 
chands,  devant    que   de  la  résoudre,  ceux  de  Middelbourg  et  à 

(1)  Mb.  autogr.:  n'ayant  pu  faire  premlre  une  tescUù'oH  Jormelle. 
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le  déclarèrent,  que  les  défenses  de  Tcau  de  vie  et  des 
larchandises  ayant  esté  publiées,  la  Zeelande  seule  ne 
pas  profiter  du  commerce  de  France,  parce  qu^on  ne 
lettroit  pas  de  transporter  le  vin  hors  du  paîs,  ou  dans 
»  Provinces. 

[ne  ceux  de  Zeelande  y  eurent  consenty,  bien  qu*on 
HS  encore  le  consentement  de  la  Province  de  Oronin- 
ne  laissa  pas  d^cscrire  aux  Magistrats  des  villes  de 
),  et  particulièrement  à  celuy  d'Amsterdam,  qu'on  eust 
ertir  les  marchands,  afin  qu'ils  ne  fissent  point  de  re- 
i  qu'ils  ne  fissent  point  charger  de  vin  en  France, 
l'on  ne  souffriroit  point,  qu'il  en  entrast  dans  le  pnïs 
10  Novembre,  ny  qu'il  s'en  debitast  après  le  premier 
May.  Dans  ces  défenses  estoient  aussy  compris  le  vin- 
papier,  le  canevas  et  les  chasteignes.  Ce  fut  au  corn- 
iot  de  Novembre  que  les  défenses  furent  résolues  du 
ment  de  toutes  les  Provinces,  et  qu'on  en  feroit  la 
on  le  11  du  mesme  mois;  en  sorte  que  le  vin  et  les 
larchandises,  qu'on  apporteroit  dans  le  pais  depuis  ce 
jnsques  au  23  Décembre,  c'est  à  dire:  six  semaines 
publication  des  défenses,  seroient  transportés  ailleurs, 
les  mesmes  navires,  qui  les  auroient  apportés,  ou  en 
due  ceux  qu'on  y  apporteroit  après  ce  temps  là  se- 
infitqués,  et  les  maistres  de  navires  qui  les  npporteroient 
lés  à  une  amende  de  six  cens  livres  pour  chaque  muid 
pour  chaque  baril  de  vinaigre,  et  pour  chaque  ballot  ou 
i  marchandises  ;  permettant  aux  marchands,  qui  en  avoient 
»  et  des  magasins  tout  remplis,  de  les  vendre  jusqucs 
er  jour  d'Avril  1672,  et  leur  ordonnant  de  les  faire  pér- 
is ce  temps  là  dans  un  lieu  qui  leur  seroit  indiqué  par 
itrat,  d'où  ils  ne  pourroient  pas  les  retirer,  sans  le  con- 
it  de  l'Amirauté,  en  donnant  caution  qu'ils  seroient  en- 
ort  du  pais,  dont  ils  seroient  tenus  de  fournir  certificat 
îslrat  du  lieu,  où.  ils  auroient  esté  transportés.  On  con- 
ir  la  mesme  déclaration  les  défenses  de  l'eau  de  vie  et 
itation  des  droits,  qui  se  levoicnt  sur  le  sel  et  sur  les 
(larchandises  et  denrées  de  France,  le  tout  pour  un  an 
it,  si  quelqu'une  des  Provinces  dedaroit  trois  mois  de- 
xspiration  de  l'année,  que  son  intention  n'estoit  pas  de 
inner.  Ils  envoyèrent  la  déclaration  au  Comte  de  Mon« 
qni    avoit  desja  défendu   l'eau  de  vie,  et  augmenté  les 
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droits  des  denrées  et  manufactures  de  France  dans  les  FrorÎBM 
de  son  gouvernement,  d'y  faire  publier  aussy  ces  défeoiei.  Li 
Parlement  d'Angleterre  a  voit  aussy  fait  instance  auprès  ds  Iflj, 
à  ce  qu'on  défendist  rigoureusement  Teau  de  vie  de  Fium^ 
qu'on  enfonçast  les  barils,  et  qu'on  coulast  à  fond  les  uriM 
qui  en  apporteroient.  Qu'on  diminuast  les  droits,  qoe  k  ai 
d'Espagne  et  de  Setubal  payoit,  et  qu'on  augmentast  eeu  ^ 
se  levoient  sur  le  sel  de  Brouage,  et  protestoit,  que  faste  è 
cela,  on  ne  consentiroit  point  aux  subsides.  Mais  afin  qa\»  M 
se  persuadnst  point,  que  l'intention  du  Parlement  estoit  de  tat 
riser  le  commerce  des  HoUandois,  il  fit  au  mesme  tenpi  m 
déclaration  pour  l'establissement  de  la  pesche  du  hareng,  oi  1 
promettoit  de  grands  avantages  à  ceux  qui  iroient  demeurera 
Angleterre,  pour  y  commencer  cette  navigation. 

Toutes  les  resolutions  cstoient  différées  par  les  dissennoniè- 
mestiques  des  Provinces.  J'ay  dit  cydessus  un  mot  soreeUeè 
Groningue,  et  je  n'y  ajoustcray  rien,  parce  qu'elles  ne  dsisMl 
point,  la  ville  donnant  aux  Députés  des  Omroelandes  leiNunlfc 
qu'on  luy  nvoit  demandées;  de  sorte  que  les  Estats  de  la  ProriNl 
s'y  rendirent  en  corps,  au  mois  de  Février,  et  y  prirent  des  resolitiM 
conformes  aux  intentions  des  Alliés  et  aux  nécessités  de  l'EAL 
Les  divisions  estoient  plus  grandes  et  plus  dangereaseï  dm 
la  Province  d*Overyssel.  Les  Estats  y  faisoient  deux  ane^ 
blées  et  une  espèce  de  deux  Souverainetés,  dont  l'une  eitoit) 
Campe  et  l'autre  à  Zwolle,  et  avoicnt  chacune  des  veues  si  op* 
posées,  que  ce  qui  plaisoit  aux  uns  déplaisoit  aux  autres,  te 
qui  cstoient  à  Campe  estoient  assés  forts  pour  faire  prarfs 
une  résolution  formelle,  suivant  la  constitution  et  les  loix  deb 
Province,  si  les  deux  partis  se  fussent  assemblés  dans  ao  aei* 
me  lieu,  et  consentoient  à  tout,  pourteu  que  les  trois 
destinés  à  l'armement  de  mer  fussent  portés  dans  les 
du  Receveur  General,  afin  que  ce  qui  n'y  seroit  pas  empM 
scrvist  à  payer  les  gens  de  guerre.  Les  autres  represeoUM 
leur  impuissance,  et  ne  laissoient  pas  de  demander,  qu'on  poi^ 
veust  à  la  seureté  de  leurs  frontières.  Cette  mauvaise  intelligetf! 
dura  jusques  au  mois  de  Juillet,  et  jusqu*à  ce  que  les  Eibb 
Généraux  résolussent  d'y  envoyer  des  Députés,  qui  leur  dedanf 
sent,  que  s'ils  ne  consentoient  à  ce  que  les  autres  ProriM* 
a  voient  jugé  nécessaire  pour  la  défense  et  pour  la  coneerntîoi 
de  la  République,  on  les  y  contraindroit  ;  en  leur  offrant  Fentit' 
mise   de  i'iisseniblée,  si  les  parties  jugeoient,  qu'ea  la  coaiiffen* 
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1  de  la  présente  conjoncture  des  affaires,  elle  pouvoit  aider  à 
ilier  les  différends   qui   divisoient   la   Province,  et  à  lever  les 
«bdes  qui  s'opposoient  à  leur  accommodement;  (qu*)elle  y  travail- 
«i  avec  application,  de  la  manière  qu'ils  le  jugeroient  à  pro- 
•v  soift  à  la  Haye,  soit  dans  la  Province.     C'estoit  une  affaire 
asitique»  qu'une  médiation   estrangere  auroit  plustost  gastée 
ifliljastée;  mais  on   ne  pouvoit  pas  considérer  les  Députés,  que 
I  Eslats  Généraux  y  envoyèrent,  comme  estrangers,  et  on  leur 
pnwQta  si   bien   les  suittes  de  Tarmement  que  TËvesque  de 
bitter  faisoit  dans  leur   voisinage  et  les  grandes  préparations 
Mt  la  France  menaçoit  TËstat,  que  les  intéressés  acquiescèrent 
1  Rgleihent  des  Députés.    La  nomination  qu'on  avoit  faite  de 
•ligner  de  Uarsolte  à  la  charge  de  Drossart  de  Twente, 
\  h   continuation  de  la   commission   du   Baron    de  Palaut 
point  fait  tout  le   scandale.    Le  premier,  qui  depuis  quelques 
nées  presidoit  dans  les  assemblées  des  Estât  s  d^Overyssel,  re- 
Mçi  à  cette  prérogative  pour   trois  ans,  et  Palan t  permit 
^m  Iny  donnast  un   successeur  dans   rassemblée  des  Estats 
heeranx.    La    ville    de    Zwolle    consentit  au  payement  d'une 
■nae  d'argent,  et  il  fut  résolu  qu'on  regleroit  les  finances  de 
llh>vince,  qui  n'y  ont  pas  tousjours  esté  bien  administrées. 
L'Eglise  a   ses  chicaneurs  aussy   bien    que  le  Palais,  et  j'ose 
h  qu'elle  en  a   davantage,   n'y   ayant  point  de  théologien,  de 
jMlqoe  religion  qu'il  soit,  qui  veuille  renoncer  à  ses  paradoxes, 
\  qd  ne  soustienne  avec  obstination  son  opinion  quelque  extra- 
ipnte  qu'elle   puisse  estre.     Plusieurs   Ministres   de   Hollande 
teoient  avisés  de  proposer   dans  leurs  livres  et  dans  leurs  ser- 
MMIS)  une   question    dont   on    n'avoit  pas   encore    ouy     parler, 
fifoir:  si  le  Decalogue  estoit  une  loy  d'oeuvres  ou  une  loy  de 
pat.    Les  Estats,   qui   se  souvenoient,   et  qui   ont  sujet  de  se 
•tfoiir  encore,   des  divisions  qui   troublèrent   le  repos  de  leur 
Ibliaoe  depuis  l'an  1617  jusques  en  1619,  considérant  qu'elles 
Voicat  eu  les  mesmes  principes  et  les  mesmes   auteurs,  firent 
imois  de  Septembre  de  cette  année  de  très  vigoureuses  défen- 
M  i  tons  les  professeurs  et  pasteurs  de  parler  de  cette  question 
^  ca  ehaire  ny  en  leurs  escrits,  en  aucune  manière,  à  peine 
hMoarir  leur  dernière  indignation.    En  Zeelande,  qui  a  tous- 
iftn  lerfy  (1)  de  retraitte  aux  plus  mutins  pasteurs,  ils  avoient 


(1)  Ma.  autogr.:  qui  a  fori  sauveni  serpy  etc. 
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eu  la  pétulance  de  menacer  d'excommunication  les  coelun^fi 
serviroient  leurs  maîstres  aux  promenades  le  IMmanehe,  é  k 
faire  imprimer  Tescrit,  par  lequel  ils  jostifioient  le  deent  è 
leur  Sinode.  lU  Tavoient  en?oyé  à  toutes  les  villes  de  la  A^ 
vince;  mais  les  Estats  se  le  firent  apporter  et  déchirer  fin  lir 
présence.  Je  ne  parle  de  cet  Ordre,  que  lorsque  leur  cooèk 
ne  me  permet  point  de  me  taire,  ou  lorsque  le  Hagitekh 
marquée  par  une  censure  publique. 

Je  n*estime  pus  devoir  parler  d'un  petit  brait  qui  irmà 
Harlem  vers  la  fin  du  mois  de  Juin,  parce  qu*ayaot  eité  Mif* 
tost  appaisé  que  commencé,  on  fit  revenir  la  cornette  de  cmI- 
lerie  et  la  compagnie  d'infanterie  que  les  Estats  de  UoDiaéij 
avoient  envoyées,  pour  tenir  en  bride  les  mânoeuTreii  ^  f 
travailloient  aux  remparts  et  aux  bastions,  et  qui  s^estoirak  M- 
linés,  parce  que  les  entrepreneurs  leur  rabattoient  toala  in 
semaines  six  sols  sur  ce  que  le  Magistrat  leur  destiaoit  (IJl 

Âussy  ne  diray  je  qu'un  mot  d'une  affkire  particoli«l,M 
la  connoissance  fut  renvoyée  à  la  Justice  ordinaire,  ^fHffl 
sembla st  d 'abord  qu'elle  deust  commettre  deux  très  coaiidiMi 
villes  de  la  Province.  Un  Bourguemaistre  de  k  ville  de  Biib 
qui  estoit  Député  dans  le  Collège  de  l'AmirButé  et  Direetav'i 
la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  fut  arresté  à  Amiteritf  > 
rinstance  de  la  Compagnie,  qui  l'accnsoit  de  plusieun  ^én^ 
sations.  Les  deux  villes  entrèrent  en  contestation  poarlajfli^ 
diction,  et  la  Cour  de  Justice  se  déclarant  pour  celle  de  H0i 
voulut  faire  défenses  aux  Eschevins  d'Amsterdam,  et  évoqovli 
procès  à  elle,  mais   ils  refusèrent  d'y  déférer  (2)  ;  de  sorte  fi 


(1)  Ms.  auto<^r.:  iur  ce  que  le  Magistrat  leur  detiiuoit,  Cdmiftf 
avoit  veu  que  cehy  de  Leide  avoit  reuity  dans  le  demie  éê  è0^ 
plus  d^esteniue  à  la  ville,  et  qi^à  Amsterdam  la  ville  neuve  u  roffi* 
soit  d*uu  grand  nombre  de  superbes  bastiments,  trayant  pouvoir  vm 
leur  exemple,  avoit  résolu  iP agrandir  aussg  leur  villes  et /aisoit  imék 
quantité  de  gens  aux  ouvrages  publics,  avant  que  les  peÊrtkulim  iM* 
commencé  les  leurs, 

(2)  De  Witt  écrit  à  ce  sujet  aux  bourgmestres  d'AmstcidM^ Il 
13  Octobre  1671: 

y....  Soo  gelieven  Uw  Ed.  Aclitb.  mij  ten  goede  tedayda'' 
ick  buyten  de  mondelinge  conclnsie  ende  tegens  de  gedutlu*^ 
opinie  van  achttien  ledcn  in  de  extensie  niet  en  voege  eene  ohw 
die  notoirlijck  ten  minsten  moet  implioeren,  dat  de  stadt  van  la^ 
redam  gesustineert  soude  bebben  tôt  de  apprebensie  endejsMuf 
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%  Estais  de  la  Province  furent  obligés  cl*y  faire  intervenir  leur 
ltorité«  et  d*08ter  la  connoissance  de  l'affaire  à  Tune  et  à  Tau- 
n  fille. 


M  ODde  over  de  persoon  van  den  Borgermr.  Syms  door  den 
HUior  ende  vcor  Schepeneu  aldaer  gcrechticbt  te  wesen  ;  ende  daer- 
igt  tohier  o£f  morgen  in  gelijcke  gevallen  niet  alleen  bij  de  stadt 
m  Âmstelredam,  maer  oock  bij  aile  de  andere  steden  ende  plaetsen, 
mnde  jurisdlctie  oefTenende,  dewijle,  mijns  wetens,  geen  reden  van 
ttdmcheydt  geallegeert  kan  werden,  geînfereert  soude  connen  wer- 
Éi  dit  haer  Ed.  Gr.  Mo.  selfs  met  dese  conclusie  ten  minsten  aen 
4itoden  gelaeten  souden  hebben  de  faculteyt  om  te  snstineren  ende 
te  bouden  tôt  soodanige  apprebensien  ende  proceduren  te 
i  bevoegt  ;  't  welck  met  de  albereydts  gedaene  verklaeringe  van 
leden,  ende  soo  ick  vertrouwe  oock  met  d'intentie  van  Uw 
iLAditb.,  immers  soo  ick  meyne  wel  te  begrijpen,  met  bet  interest 
m  de  borgeren  ende  ingesetenen  van  Âmstelredam  strijdîcb  wesende, 
lÉ  Tin  Uwer  £d.  Acbtb.  equitabel  oordeel  ende  ordinaris  directie 
Mndite,  dat  deselve  op  de  voors.  tweede  veranderinge  niet  langer 
Iriks  ÎDsisteren.... 

!  «M  dewijle  bet,  mijns  oordeels,  eene  klaere  saecke  is  dat  niemandt 
i  de  stadt  van  Amstelredam  daeraen  gelegen  is,  dat  hare 
ende  ingesetenen  die  veylicheit  ende  gerustbeydt  mogen 
0,  dat  zij  over  baere  acten  in  mannicre  voors.  nergens  responsabel 
kt  worden  als  voor  Scbepcnen  aldaer  ;  jae  is  bet,  mijns  oordeels, 
éà  sonder  reden  te  beduchten  dat  in  tijden  ende  wijlen  de  recbters 
h  ndere  Provincieu  op  't  fondament  van  soodaenige  extensie,  d'in- 
nen  van   Hollandt  wel  souden   derven  in  apprebensie  ncmen" 


)»). 
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Banot  ion  séjour  à  Paris  de  Oroot  entretint  une  correspondance  suivie 
iM  Wie^aefort,  commencée  lors  de  son  ambassade  à  Stockholm,  et  qu'il 
nflau  plus  tard.  Cette  correspondance  donna  lieu  au  procès  de  lèse- 
MÎNté  qui  fut  intenté  à  de  Groot  en  1676,  et  c'est  par  laque  ses  lettres, 

Savoir  fait  partie  du  dossier  de  ce  procès,  se  trouvent  actuellement  au 
des  archives  du  royaume.  Elles  peuvent  servir  de  commentaire  au 
inié  que  ^icquefort  donne  des  avis  fournis  par  de  Oroot,  et  faire 
'  r  le  d^é  de  prévoyance  dont  celui-ci  fit  preuve.  A  l'exception  de 
fragments  publiés  par  M.  J.  Heemskerk  Bz.  dans  un  article  de 
I  (Oidi,  1852  II.  p.  487, 491),  ces  lettres  particulières  écrites  de  Paris  sont 
jusqu'ici  inédites.  La  correspondance  officielle  de  de  Oroot  a  été 
j  par  M.  van  D\jk,  Bijdrage,  p.  129—277,  et  par  M.  Cornets  de 
^root,  Leeenêsehets  van  Mr,    Pie  ter  de   Oroot  ^  's  Qravenkage   l(i47, 
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20  Février  1671.  #  Plus  je  considère  la  natnre  de  noili 
plas  je  trouve  qu'il  n'y  a  point  de  subsistance  pour  nons  qi 
mesmes,  et  que  toutes  les  assistances  et  alliances  que  nous  d 
et  faisons  avec  nos  voisins  nous  sont  ruineuses^  les  foiUcs 
cherchant  que  pour  les  soubstenir,  et  les  puissants  que  pou; 
craser.  Estrange  fortune  d'un  Estât,  qui  n'a  jamais  eu  de  Tn 
car  les  premiers  allies  l'ont  mesprisé,  et  les  présents  le  Impê 
pendant  il  est  très  certain  que  quelque  envie  que  nos  ToisiBi 
avoir  contre  nous,  ils  ne  s'accorderoient  jamais  à  noua  partigff 
mesmes  ils  serojent^en  estât  de  le  pouvoir  fidr^  et  nesatnw 
jamais  si  proche  de  'leiu  cheute  que  quand  noua  seiyons  nii 
Anglois  aussy  meschants  amis  que  politiques,  ne  derroient  poiil 
que  de  toutes  les  puissances  du  monde  il  n'y  a  que  laFnao 
puisse  et  veuille  ruiner.  Cependant  vous  voyei  comment  îk 
sent.  Je  suis  bien  ayse  de  ce  qu'ils  ne  m'ont  jamais  trompé^ 
desja  deux  ans  que  je  n'escris  autre  chose  que  ce  que  Boai 
présentement.  Encore  suis  je  de  sentiment  que  nous  lenr 
infiniment  obligés,  d'autant  qu'ils  nous  ouvrent  les  yenz«  tu 
est  encore  temps  de  nous  mettre  en  estât  pour  subsister  ] 
mesmes,  qui  est  la  seule  seureté  qu'on  trouve  dans  toute  k  | 
Oultre  cela  je  me  console  encore  d*une  chose,  qui  est  qui^  i 
glois  ne  nous  font  aucun  bien,  du  moins  ne  nous  feront  ils  ] 
coup  de  mal,  aymant  trop  les  Louis  d'or  pour  faire  le  pn 
craignant  trop  la  population  pour  hasarder  l'autre.  Noos 
rien  icy  qui  vaille  vostre  cognoissance,  sinon  que  Mods.  leC 
Windisgratz  a  demandé  une  nouvelle  audiance  pour  le 
de  la  Lorraync,  rKmpcrcur  ne  pouvant,  à  ce  qu'il  dit,  estrc 
l'Empire  et  abandonner  les  membres  de  ce  Corps,  absolument 
à  ce  que  Mons.  de  Grenionvillc  avoit  mandé  à  la  G 
dilaie  à  la  luy  donner,  à  cause  qu'on  délibère  sur  ce  qu'on 
respondre,  et  on  commence  à  croire  qu'on  pouroit  bien  sur  c 
traitter  avec  le  Prince  Charles;  de  sorte  qu'on  luy  pero 
cepter  l'investiture  de  la  Lorraine  de  TEmpereur  et  celle  d 
de  Sa  Majesté  Je  suis  bien  aise  do  ce  que  les  différends  entre 
les  Ducs  de  Lunenbourg  et  l'Evesquc  de  Munster  semblent 
un  accommodement,  encore  que  je  ne  voie  pas  assez  dair 
affaires  pour  discerner  ce  qui  nous  est  le  plus  advantagienx, 
entre  les  Princes  nous  pouvant  engager  à  l'assistance  des 
France  de  l'autre,  et  la  paix  pouvant  faire  entrer  une  partù 
troupes  au  service  de  ceux  qui  ne  s'en  serviroient  point  po 
service...." 

6  Mars  1671.  ^Je  m'estonne  extrêmement  du  procédé 
de  Zeelande  dans  une  constitution  d'affaires  si  pressante.  Je 
aux  environs  de  St.  Germain  voir  les  troupes  de  la 
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fM  8»  Majt^  y  fit  eiercer  de  régiment  en  régiment.  Il  faut  confes- 
■r  qu'elles  sont  très  belles,  d'un  âge  robuste  et  vigoureux,  tous 
Mm  habiUez  et  disciplinez.  Si  le  reste  de  son  armée  est  à  l'esgal  desd«. 
Mpes  elles  pourront  se  rendre  formidables.  La  dite  armée  doit  estre 
il  98  à  30  mille  fantassins  et  de  10  mille  chevaux,  oultre  le  train 
^  Fartillerie,  pour  laquelle  on  fait  des  compagnies  expresses.  Il  eât 
lin  à  croire  que  tous  ces  gens  là  ne  vont  pas  si  loin  pour  servir 
k  ereiuer  les  fossez  de  Dunquerque.  Et  comme  je  tiens  pour  cer-» 
tlm  qu'on  n'en  veut  point  cette  année  aux  l^ays-bas  Espagnols,  on 
M  peat  avoir  d'intention  que  de  s'en  servir  contre  nous.  Je  ne 
ifif  pas  si  on  le  fera  directement;  mais  je  sçay  bien  qu'on  s'est 
4igé  de  prendre  party  contre  nous  en  cas  que  Mess,  les  Estats 
fauDt  secours  aux  Princes  de  Luneubourg,  et  c'est  pourquoy  je 
tee  si  on  ne  doit  point  s'accorder  avec  eux  à  leur  donner  plustost 
iHiqae  argeant  soubs  main  qu'à  leur  envoyer  des  troupes,  le  traitté 
4Mannt  en  son  entier,  à  cause  que  le  peu  de  secours  de  nostre 
Attt  leur  pourroit  estre  dommageable,  s'il  leur  excitoit  un  si  grand 
•nemy.  11  est  vray  que  le  Duc  de  Hanover  fait  tout  ce  qu'il  peut 
fur  aecorder  la  Maison  avec  l'Evesque,  afin  d'obliger  ensuitte  ses 
ftcrti  à  donner  leurs  troupes  à  la  France  comme  il  y  fait  desja  offre 
AlittDnes.  L'Ambassadeur  d'Angleterre  qui  est  icy  me  fait  espérer 
fie  WD  Maistre  a  dessein  de  radjouster  l'inclusion  de  l'Empereur  à 
il  triple  alliance.  Il  seroit  à  soubhaitter  qu'on  pust  la  faire  un  peu 
phi  forte  et  principalement  en  l'esguard  de  la  guarantie  des  gua- 
itadeiirs,  mais  il  faut  que  cela  se  fasse  devant  que  le  Parlement  se 
Mptte  ou  il  ne  s'en  fera  rien." 

13  liars  1671.  ' ....  Quant  aux  affaires  publiques.  Monsieur,  il  faut 
oiAfcner  que  tout  va  bien  mal,  et  que  nous  n'avons  pas  peu  de  tort 
lll  nostre  oosté  de  prétendre  des  bons  offices  de  tout  le  inonde  et 
A  ne  &ire  du  bien  à  personne.  Cette  vertu  sevcre  qu'o'n  veut  cX" 
WBcr  ebez  nous,  est  sans  doute  bien  raisonnable,  mais  elle  n'est 
plilt  de  saison  et  bonne  que  pour  ceux  qui  peuvent  subsister  d'eux 
■mes,  et  n'ont  besoin  de  personne.  La  France  est  bieu  plus  sage; 
dh  donne  partout  et  achette  ce  qu'elle  ne  peut  pas  conquérir.  Elle 
Vl  â  on  n'y  prend  garde  ayder  à  réduire  deux  places  bien  conside^ 
entre  les  mains  de  leurs  Evesques,  .pour  aprez  en  faire  un 
pour  elle  mesme.  Elle  s'accommode  avec  la  Cour  de  Rome 
Vi  l'oblige  à  donner  les  deux  premiers  chapeaux  de  Cardinal  à 
Bl  les  Evesques  de  Besiers  et  de  Laon  (i).  Elle  travaille  à  Vienne 
ih  nariage  dfr  Mons.  le  Duc  d'Orléans  avec  la  sœur  de  l'Empereur 
^  à  Kadrid  à  celuy  du  Roy  d'Espagne  avec  Madame  de  France  en 
■Viiir  duquel  on  (se)  désistera  icy  de  toutes  les  pretensions  que  le 
*9  pourroit  avoir  sur  les  Pays-bas,  avec  offre  d'envoyer  dés  à 
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présent   ^ladame   susdite   en  Espagne  pour  y  estre  eslevée  au  grf  de 
cette  Cour  là.    Voyez,  Monsieur,  avec  quelle  application  on  tnnijk 
icy  à  çaigner  ceux  que  nous  avons  si  peu  de  aoing  de  conserrcr.  J*» 
cris  à  Mons.  de  W  itt  que  je  m'et^toune  de  ce  qu'où  fait  si  pea  de 
cas  chez  nous  de  l'amitié  de  Messgnrs.  les  Ducs  de  Lanenbooig  pea- 
daut   qu'on   les   mesnagc   iey  de  sorte  qu'on  n'a  pas  voulu  s'eagigcr 
avec  l'Evcsquc  de  Munster,  qu'en  cas  que  Messeign.  les  Estais  pris- 
sent partv  contre  luy,  pour  ne  leur  donner  aucun  subject  d'offeuse^ et 
c*est   pourquoy  Je  vous  ay  proposé  en  ma  précédente  de  trouTer  u 
autre    moyeu  de  satisfaction   pour   Mess,  les  Ducs  qu'une  assistsioe 
visible  qui  pourroit  exposer  et  eux  et  uostre  Estât  à  plus  de  dugv 
qu'un  n'en  peut  attendre  des  troupes  seules  de  TEvesque  susdit  Le 
Koy  est  allé  faire  encore  un  petit  séjour  à  Versailles  etendoitotn 
ce  midy  de  retour  à  St.   Germain,  où  on  délibère  sur  les  desseiiude 
cette  camiKi^ue;  mais  on  ne  conclura  rien  qu'on  n'ait  (de)  plus  ftnplei 
nouvelles   du  succez   de   la   negotiatiou   du   Sr.   Verjus  qui  ertei 
Allcmap:nc  i>our  en  conférer  avec  les  plus  affidez  eu  cette  Cour..." 
'iO  Mars  1C71.     " ....  Je  suis   bien   ayse  d'apprendre  à  la  fia  qit 
Messieurs    de    Zelande    se    sont    portez    à    la    raison  et  m'estone 
coninient   on   ne   fait  point   comprendre  à   Mons.   d'Odycq  qa'àk 
fin    la  Hollande  se   fascbaut    à    bon  tschient  de  sa  conduite,  poun 
faire  comprendie  à  Mons.  le  Prince  que  c'est  à  luy   qu'où  en  iopite 
les  efTccts,   et  qu'il    n'y   a  point  d'apparence  qu'elle  fasse  liea  pou 
luy,    cependant  qu'il  fait  tout  contre  elle,  et  que  cela  estant,  moii»» 
Sr.  le  Trinee  ne  quitte  plustost  les  intercsts  d'Odycq  que  lesueii 
propres.    Je  eroy  que  si  j'cstois  là  je  luy  en  donnerois  l'alariDe  hitf 
chautic.    .le   suis    persuadé   que   nos    levées  estant   faittes  et  DOitR 
c({ui])agc  en  estât  d'agir  nous  n'aurons  rien  h  appréhender  de  oe  cottf 
cy.    On   ne   va   qu'aux   coups    scurs   et   où  le  Koy  ne  voudra  poiit 
bananier  sa-gloirc  en  aucune  entreprise  douteuse.     Les  dernières  M- 
Xtv»  m'apprennent,   que   les  traittés    préliminaires  entre   les   Ducs  tt 
rKves(j[ue  ont    ec*té    rompus.     Je  m'estoune  de  ce  que  l'Evesqne  we 
de  tant  d'audace,   estant  en  un  assez    mcschant   estât,  comme  on  k 
croit    iey,  oii    on  ne  feroit  point  de  diflîculté  de  l'assister,  si  on  it 
eroyuit   d'offenser   les   premiers,   qu'on   tasche    de    mesnager,   et  « 
on   ne  le  eroyoit   uii   peu   trop   engagé    dans  le   party   du  Duc  ^ 
L(>rraine,    qui    e>erit     à    Mons.    de     Windisgratz,    lequel  nek 
dissimule  point,   que  jamais  il  n'acceptera  les  conditions  qu'on  vcit 
luy   prescrire  icy,  et  que  jamais  il  ne  quittera  les  iuterests  de  FE»» 
pereur   et    de   l'Kmpire,   paroles  assez  fortes  si  elles  partoyent  d'île 
main  à  laquelle   ou   pust    se   ûer  entièrement.     Je   ne  doute  poa^ 
tant    i>as   que  Tuflaire  de  Iloxtcr  ne  se  racommode,  encore  que  pitf 
moy  je  n*ay   jamais   esté  de  sentiment  qu'on  dust  trop  se  hastcr^ 
terminer   les    différends    ny  entre  les  Ducs  et  l'Evesque»  ny  entre  le 
lloy    et    le     Duc   de  Loriaine,   à    cause  que  j'ay  toujours  ipprt* 
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les  troupes  des  uns  aussy  bien  que  des  autres  pourrojent 
des  mains  où  elles  seroyent  plus  dangereuses  pour  les  af- 
lunes  qu'elles  ne  le  sont  présentement.  11  est  vray  qu'on 
ispondre  à  cecy  que  nous  pourrions  autant  profiter  des 
I  Ducs  que  le  Roy  de  celles  de  l'Ëvesque  ;  mais  nous  qui 
I  la  forme  de  nostre  gouvernement,  n'ignorons  pas  que 
ourrions  pas  prendre  en  trois  mois  une  resolution  que  le 
prendre  eu  trois  heures,  et  qu'ainsy  il  n'y  auroit  que  luy 
it  joindre  toutes  ces  forces  aux  siennes  et  s'en  rendre 
formidable.  Cependant  de  quelque  cotté  que  tournent  les 
sois  avec  vous  d'advis  que  nous  devons  tousjours  demeu- 
iiterests  avec  les  Ducs  et  que  nous  devons  sortir  d'affaires 
j  de  Dannemarcq,  quand  mesmes  il  nous  en  dust  couster 
ose,  et  c'est  ce  que  j'ay  escrit  plus  d'une  fois  à  Mous. 
Pour  ce  qui  est  de  l'Angleterre,  vous  sçavez.  Monsieur, 
itiment  j'en  ay  tousjours  (esté)  ;  c'est  qu'elle  ne  nous  fera 
ip  de  bien  ny  beaucoup  de  mal.  Cependant  on  en  a  plus 
icy  qu'on  n'a  eu,  nonobstant  que  je  suis  persuadé  qu'il  y 
é  entre  les  deux  Eoys,  qui  pourroit  bien  n'estre  pas  trop 
Qx  pour  le  Parlement.  Mons.  Boreél  m'escrit  que  non- 
refus  qu'on  a  fait  à  T Empereur,  on  pourroit  bien  se  trom- 
ns  la  suitte  des  affaires  ;  mais  je  doute  fort  si  on  luy  de- 
it  le  secret  et  suis  persuadé  qu'en  cas  que  le  Parlement 
e    se]  séparer    n'y    met    ordre,    les    affi&ires   y  iront    fort 

1671.  jrJe  suis  bien  aise  de  ce  que  vous  roe  dittes, 
que  j'auray  satisfaction  touchant  mes  déclarations,  et  prin- 
parce  que  je  vous  eu  auray  la  plus  grande  partie  de  l'obli- 
vous  asscure  que  je  n'y  gaigneray  rien,  et  que  néanmoins 
is  l'argeant  qui  m'a  fait  agir  ;  mais  comme  je  suis  un  peu 
.  cotté  de  l'honneur,  je  n'ayme  point  qu'on  me  mal- 
c'est  la  principale  raison  qui  me  fera  quitter  cet  employ, 
|u'il  me  sera  possible,  où  je  vous  puis  asseurer  que  je 
BS  les  civilitez  et  démonstrations  d'amitié  imaginables.  Je 
joye  dans  la  vostre  que  nos  levées  s'avancent  avec  assez 
et  commence  à  estre  absolument  persuadé  que  nous  n'au- 
saucoup  de  desmeslé  cette  année  avec  la  France,  principale- 
pourvoi  t  si  bien  à  la  défense  de  la  ville  de  Cologne,  qu'on 
à  craindre  de  ce  cotté  là.  Le  Roy  mesme  a  desja  dit  à 
Schonberg,  loy  demandant  congé  pour  faire  un  tour  en 
qu'il  pouvoit  fort  bien  faire  ce  voyage,  puisqu'il  ne  pen- 
ire  quelque  chose  cette  année,  et  qu'ainsy  il  n'auroit  point 
son  service.  Je  suis  aussy  persuadé  qu'on  n'auroit  pas 
xminuuidement  des  troupes  à  Mous,  de  Duras,    si  ou 
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avoit  esté  absolument  résolu  d'attenter  quelque  chose,  bien  qatl  M 
faille  pas  faire  un  fuiulanirnt  trop  solide  là  dessus  dans  un  gouTet* 
ucniciit  oïl  on  change  facilement  de  resolution  et  où  on  se  r^  se- 
lon les  apparences.    Cependant    il    est  certain  qu'on  tasche  icy  et 
mesnager   l'amitit*   de  Messgrs.   les  Ducs  do  Lunebourg,  et  qae  pou 
ce  subject  il  est  très  nécessaire  qu'on  fasse  quelque  chose  pour  eu. 
J'en   ay   escrit   cydevant  à  Mous.  d(e)  W(ilt)  et  le  fais  encore  pir 
cet  ordinaire  ;   mais  comme   vous  sçavcz  que   chez  nous  il  est  mm 
ditlicile   de    dcsbourser  sans  qu'on  y  rencontre  une  grande  utilité,  je 
croy  qu'il  ne  scroit  (pas)  hors  de  propos  qu'on  se  servist  de  Mo^gii 
les  Ducs  pour  accorder  le»  différends  que  nous  avons  avec  le  Dune- 
marcq,   et   qu'en  e^clinnge  on  fist  ce  que  vous  me  marques  posr  M. 
le    Dur    E(rn('st    A(u^ustc);  car   je   prévois  que  nous  podroa 
l'amitié  de   ce    Roy   si    nous   n'y   prenons   garde  de  plus  près,  ecii 
qui   ont  le    plus   de   crédit  auprez   de   luy    n'estant   point  amjidB 
nostre  £stat,  dont  je  sçjiy  beaucoup  de  particularitez  de  labonchede 
Mouîr.  le  Comte  A  n  t  o  i  n  e  (1)  qui  est  icy  incognito  et  a  disné  hjer ine 
moy  venant  d'un  voyajre  qu'il  a  fait  en  Italie.    Il  est  fort  bon  M- 
landois  et  je  crois  que  ce  bcroit  une  fort  bonne  affaire  pour  uoasfM 
le  Roy  le  fîst  Ambassadeur  à  la  Haye  comme  on  en  parla  devant  soi 
despait   de  Hollande,  et  c'est  en  quoy  Mebsgrs.  les  Dues  ponrrojrt* 
faire  quelque  chose  par  le   moyeu  de  la  Roy  ne  avec  laquelle  il  ^ 
dit  estre  fort  bien. 

Je  vous  prie  d'y  faire  un  peu  de  reflection.  J'en  dis  mes  seati" 
ment  s  à  M.  de  Witt,  qui  comprendra  sans  doute  bien  que  e'at 
une  grande  affaire  que  d'avoir  chez  soy  un  Ambassadeur  aieetioBi^ 
et  qui  n'est  pas  brouillon.  11  faut  que  je  vous  dise  en  passant  qrï 
faut  un  peu  avoir  Tocil  sur  Mous,  de  Lorraine  Idans  la  ville  à 
Cologne,   n'estant   point  homme  qui  soit  trop  à  fier...." 

3  Avril  1671.  jr  J'apprens  avec  beaucoup  de  joye  par  la  vostrcdi 
26  .Mari>,  qu'enfin  les  affaires  commencent  à  prendre  chez  vous  ue 
autre  et  meilleure  face  que  cyilcvant,  et  comme  j'ay  tousjoon  jngi 
qu'on  ne  fera  rien  icy  sans  grande  api>arence  de  surcez,  je  suis  pcr 
suadé  que  le  voyage  du  Roy  sera  court  et  stérile  après  avoir 
caubé  plus  d'apprcheusion  que  de  mal.  On  commence  à  croire  ief 
avec  vous,  Monsieur,  que  l'Evesquc  d«*  Munster  est  plus  en  estât  ie 
faire  pitié  que  de  donner  l'alarme,  et  on  ne  fera  rien  icy  poar  liji 
si  longtenips  que  Messrs.  les  Estats  ne  se  mesleront  pas  ouvotesieal 
de  cette  guerre.  C'est  pourquoy  je  croy  que  quand  mesmes  racco»- 
modement  ne  se  feroit  pas,  il  faudroit  trouver  une  autre  voye  d'is- 
sister  les  deux  que  {lar  des  troupe^i.  J'e8i)ere  qu'on  ne  fere  pas  BMÎii 
chez  nous  pour  les  conserver  qu'on  fait  icy  pour  se  les  acquérir,  ci 
c'est  sur  quoy  j'ay  escrit  assez  amplement  â  M.  de  W(itt)  pari» 
précédente.     Cependant  on   ne  négligera  rien  pour  les  obliger  et  kl 

(1)  d'Oldenbourg. 
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os.  Oourvilic  me  monstra  hyer  une  lettre  de  celuy 
aquelle  il  se  louoit  fort  des  civilitez  que  luy  avoit  tes- 
'.  Verjus  au  uom  de  son  Maistre.  Pour  l'Angleterre 
isjours  dans  le  mcsme  sentiment  qu'il  n'eu  faut  atten- 
oup  de  bien  ny  beaucoup  de  mal,  et  que  chez  uous  il 
toutes  choses  comme  si  nous  n'avions  point  d'alliez  au 
suis  persuadé  que  nous  eu  trouverons  plus  qu'il  nous 
b  qu'on  nous  verra  eu  estât  de  nous  en  pouvoir  passer. 

chez  nous  de  n'avoir  pas  pris  dans  le  service  quelques 
sses,  tant  pour  le  service  que  pour  gaigner  l'amitié  de 
est  capable  de  traverser  les  desseins  eu  cas  de  besoing. 
icy  de  ce  que  tous  les  Ambassadeurs  ont  ordre  de  sui- 
hormis  celuy  de  Messrs.  les  £stats  qu'on  croit  y  avoir 
Test.  C'est  un  bonheur  pour  moy,  qui  trouve  desja 
D   compte    sans   m'engagcr  à  plus  de  frais.     Cependant 

seront  mal  instruits,  s'ils  n'envoyent  personne  à  la 
qui  s'y  passera.  On  ne  fait  rien  icy  qu'attendre  le 
ipart  qui  doit  estre  sur  la  fin  d'Avril  ou  dans  le  corn- 

May...." 
i71.  #  Je  ne  vous  diray  pas  grande  chose.  Monsieur,  pour 
aose  que  tout  est  en  un  grand  repos  icy  durant  le  sc- 
our  à  Versailles  et    l'absence  de  Monsieur   C  o  1  b  e  r  t 

assoupissement  entier  aux  affaires  publiques.  On  ne 
it  pas  d'avoir  encore  quelques  desseins  pour  la  cam- 
ne,  puisqu'il  n'y  a  que  trois  jours  qu'on  a  donné  se- 
commissious  pour  lever  autant  de  compagnies  de  caval- 
onte  point  que  Mons.  de  W(i  1 1)  ne  vous  ait  parlé  des 
essgrs.  les  Ducs,  de  Danuemarcq,  du  Comte  Antoine, 

luy  ay  escrit  par  les  postes  précédentes.  Je  demeure 
Ivi»  qu'il  ne  faut  pas  trop  haster  l'accommodement  entre 
neurs  Ducs  et  l'Ëvesque,  et  que  ce  ne  seroit  pas  une 
ger  si  on  pouvoit  engager  le  Roy  de  Dannemarcq  dans 
Car  quelque  mine  qu'on  fasse  on  soubhaitte  du  (succez?) 
et  ce  n'est  que  pour  mesnager  les  autres  qu'on  n'ose 
ire  ouvertement  pour  luy...." 

.671.  rll  faut  que  je  confesse  que  je  ne  suis  point 
pour  comprendre  la  politique  de  nostre  Estât  qui  ayme 
>eo8er  des  millions  dans  la  guerre  que  des  millions  pour 
^pendant  que  nous  négligeons  les  Ducs  de  Lunenbourg , 
tout  ce  qu'on  pourra  pour  se  les  acquérir,  et  ce  n'est 
t  cffect,  qu'on  permet  la  ruine  de  l'Ëvesque  qu'on  ne 
•oint  de  conserver  sans  cette  seule  considération.  J'ay 
l'on  ue  perde  encore  la  Suéde  par  les  mesmes  motifs  et 
use  conduitte  d'un  Ministre  (I)  qui  y  est  aussy  mal  voulu 
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qa'ignonnt  de  œ  qui  s'y  passe.  Le  Roy  a  oommandé  au  Maïqù 
d'ÀDgeau»  destiné  depuis  longtemps  à  cette  ambaasaiK  do  pitii 
en  poste  dans  cinq  ou  six  jours,  et  je  croy  qu'il  oommenoen  m 
voyage  la  sepmaine  prochaine,  que  sans  doute  on  ne  presseroît  pM 
tant  si  on  n'avoit  quelque  espérance  d'y  faire  quelque  ohoMi  li 
despart  du  Roy  doit  aussy  estre  dans  la  mesme  sepmaine.  et  dit  « 
qu'il  est  asserté  pour  le  23me.  Toute  la  Cour  y  va,  mesme  kHojii^ 
depuis  qu'on  sçut  qu'elle  n'est  point  grosse  comme  on  l'aToit  ai 
honnis  les  enfaus  de  France,  la  santi  de  Monsieur  k  Dauphin  m 
permettant  pas  encore  qu'il  sorte  de  la  patrie.  On  ne  sçait  pu  » 
core  si  le  séjour  que  le  Roy  doit  fiiire  en  Flandre  sera  tout  à  fi 
pacifique  ou  non  ;  pour  moy  je  ne  suis  pas  fort  alarmé  de  la  gum^ 
à  cause  que  je  sçay  que  nous  sommes  en  estât  de  nous  défendre^  flk 
qu'on  n'aime  pas  icy  de  beaucoup  hasarder,  encore  que  le  Roy  lA 
plus  d'une  fois  en  un  jour  qu'on  doit  bien  estre  sur  ses  guaidik 
puisque  Mess,  les  FiStats  le  menacent  de  la  guerre  et  qu'il  seBlk 
que  cela  présage  quelque  mauvais  dessein  sous  un  prétexte  asaei  ]t 
pitime.  On  y  adjoustc  mesme  que  Mons.  de  Beverning  aofetà 
l'Espagne  deux  millions  en  cas  qu'elle  veuille  résoudre  à  la  mptmt 
J'ay  dit  à  Monsieur  de  Lionne  sur  ce  subjeot  que  ces  disoovnii 
feront  pas  grande  impression,  à  cause  que  tout  le  monde  ot  ds^ 
persuadé  que  le  mal  qu'on  nous  veut  icy  n'est  pas  parce  qie  Don 
voulons  la  guerre,  mais  parce  que  nous  voulons  la  paix...." 

29  Avril  1671.  # ....  Les  affaires  d'Angleterre  à  nostre  eagnani  Mii 
bien  contraires  u  mes  vœux,  mais  non  pas  à  mon  attente,  et  je  iv 
persuadé  que  sur  ce  subjeot  nos  almanachs  ne  sont  point  fort  dil^ 
rents.    On  prendra  icy   le  deuil    pour  la  mort  de  la  Dnchesiedi 
Jorck,   sans  autre  raison  que  pour  ne  point  offenser  le  Roy  d'Aï* 
gletcrre.    On   le  counueucera  à   Duyiickerke,   mais  je  ne  croy  ]tf 
qu'il  y  dure   longtemps,  parce  qu'on   ne   voudra   point  négliger  de 
faire   paroistre  les   belles  dcspeuses  qu'on  a  faites  d'habits  pour  ee 
voyage....    J'eus  audience  avanthyer   de  leurs   Maj.  et  leur  dis  qw 
Mc^s.   les  Estais  avoyeut   trouvé  bon  que  je  les  suyvisse  au  vo|ap 
en  cas  qu'ils  l'eussent  pour  agréable,  de  quoy  ils  tesmoignerent  ota 
très  satisfaits,  le  Roy  y  adjoustant  qu'il  seroit   très  aise  quejefiuB 
tcsmoin  de  ce  qu'il  y  vouloit  faire.  Tous  les  Ministres  d'Eatat  doifcat 
faire  le  mesme  voyage  et  le  commenceront,  comme  je  croy,  la  sepoiiiB 
procliaine.     Mesmes   Messieurs    les    Ambassadeurs   Colbert   et  de 
Pompono  y  doivent  venir,  sans  que  je  craigne  toute  cette  aieec- 
blce  depuis  que  Messgs.  les  Ëstats  se  sont  mis  en  estât  de  ne  point 
craindre  la   guerre.    Je  fais    estât    de    suivre  dans  dix  jours»  tyttt 
bcsoiug  de  ce  temps  pour  faire  mes  habits  et  mon  équipage,  qui  se 
coustcront   bien   de   l'urgeant  et  sans  doute  bien  plus  qu'on  ne  ne 
voudra  rendre  ;  mais  il  faut  qu'un  bon  patriotte  fasse  tousjours  qiel- 
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pe  chose  de  plus  pour  le  publicq  que  pour  son  particulier.  11  est 
ioUin  que  pour  la  réputation  de  PËstat  il  estoit  bien  nécessaire 
|ie  qnelqa'un  de  sa  part  fust  à  la  Cour  durant  le  scjour  du  Roy  en 
Ruidres,  et  mesme  on  s'esioit  desja  mocqué  icy  de  ce  que  le 
Miilre  des  cérémonies  m 'ayant  demandé  de  la  part  du  Roy  si  j'y 
livois  aller  afin  d'y  mettre  ordre  à  mon  logement,  j'avois  dit  que  je 
iVois  point  d'ordre  d'estre  du  voyage,  là  où  tous  les  autres  Am- 
bMadeurs,  qu'on  croit  n'avoir  point  tant  d'interest  dans  les  affaires, 
iMiTOjent  desja  receus,  il  y  avoit  longtemps...." 

30  Afril  1671.  #....  Je  suis  bien  aise  d'apprendre  par  la  vostre, 
MoMear,  qu'il  y  a  apparence  que  les  affaires  s'accommoderont  entre 
Mm^.  les  Ducs  et  l'Evesque  de  Munster,  et  comme  je  suis  pér- 
iode que  de  ce  cotte  on  ne  fera  rien  cette  campagne,  j'espère  que 
luint  le  séjour  que  je  seray  obligé  de  faire  en  Flandres,  j'auray  le 
Mlmr  de  voir  quelqu'un  de  la  bonne  compagnie  en  ces  quartiers  là, 
Modsnt  que  beaucoup  de  personnes  de  cette  Cour  feront  le  voyage 

Pingleterre  et  de  Hollande Je  fais  estât  de  partir  d'icy  demain 

ift'ittendray  plus  de  vos  nouvelles  qu'en  Flandres.  J'ay  bien  peur 
[l'os  ne  me  fasse  encore  payer  la  moitié  des  frais  que  je  seray  obligé 
k  (aire,  Messgrs.  mes  Maistres  aymant  mieux  d'hasarder  tout  leur 
hit  que  l'argeant  dont  on  peut  avoir  besoing." 

Winoxbergue  21  May  1671.  #  Vostre  lettre  du  é"*®,  Monsieur,  aprez 
iVroir  esté  chercher  à  Paris  et  ne  m'y  avoir  point  trouvé  m'est  en- 
■  Tenu  joindre  en  cette  ville,  où  elle  m'a  trouvé  entouré  de  bonne 
BBpsgnie  et  (de)  beaucoup  de  personnes  de  nos  quartiers  qui  ne 
«fent  point  à  regret  comment  on  despense  icy  l'argeant  du  Roy 
I  montagnes  de  sable  qu'on  destruict  pour  en  faire  des  bastions  que 
^  aoleil  desseschera  et  le  vent  emportera  b  ientost,  si  dans  peu  on 
*}  met  autre  ordre  par  un  vestement  à  la  mode,  qu'on  luy  doit 
lettre  de  brique,  et  qui  sera  sans  doute  bientost  fait  si  les  soldats 
d  ont  desja'  une  fois  esté  transformez  en  laboureurs  de  terre  le 
irent  estre  encore  une  fois  en  maçons.  Hormis  ces  pauvres  sol- 
t»  on  passe  assez  bien  le  temps  icy  par  la  présence  de  la  Cour  et 

dîrertissements  qu'on  y  donne.  Le  Roy  monte  à  cheval  deux 
I  par  jour  pour  voir  travailler  ces  troupes,  accompagné  de  tout 
qu'il  y  a  de  personnes  de  condition  dans  ce  voyage,  et  jette  sou- 
it  une  poignée  de  pistoles  à  ceux  qui  sont  en  action.  Dimanche, 
r  de  Peutecoste,  on  fit  la  reveue  générale  de  toutes  les  troupes, 
i  sont  sans  doute  fort  belles,  portées  en  régiments  chacun  devant 

eamp.  Le  lendemain  Sa  Majté  donna  collation  aux  dames  assises 
table  et  alla  (?)  debout  derrière  elles  pour  les  servir.  Le  mesme 
'  le  Mareschal  de  Grammont  donna  très  splendidement  à  souper 
Ions,  le  Duo  de  Mommout.  Le  jour  suivant  le  mesme  Duc  fut 
lié  par  Mons.  de  Villeroy;  Monsieur  d'Estrades  en  fit  au- 
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tant  et  apfMurement  qu'aujourd'hny  quelque  autre  eu  &it  de  bom. 
Tous  ceux  de  la  Cour  cherchent  à  Tenvy  de  plaire  au  R05  en  ngi* 
lant  ce  Duc,  à  qui  le  Roy  fait  des  civilités  extraordinaires  pou  im 
voir  publiquement  Testai  qu'il  fait  de  Pamitié  du  Roy  de  k  Qndb 
Brctafrne  dont  on  se  fait  grande  fest^  à  cette  Cour;  autij  i  « 
donné  des  prescns  extraordinaires  à  Milord  Bellis  qui  estoit  nn 
faire  icy  le  compliment  de  la  part  de  Sa  Majt<  Brittaniqne,  Db- 
main  j*attens  icy  Mons.  d'Estrades  qui  m'a  dit  qu'il  TOikii 
venir  avec  quelques  gens  de  la  Cour  manger  ches  moy  du  poÎNOi 
préparé  à  la  mode  de  Hollande.  Le  Roy  fait  estât  de  quitter  Duqiff- 
que,  Mardy  prochain  pour  aller  de  là  à  Lisle  et  ensuite  à  Tonnif, 
à  Ath  et  à  Charleroy  pour  aller  de  retour  à  8t.  Oennaio  dm  k 
commencement  de  Juillet,  et  comme  entre  tout  ce  temps  là  je 
n'auray  apparement  pas  beaucoup  d'affaires  à  la  Cour,  je  demande  à 
Messgrs.  les  Ëstats  s'ils  trouvent  bon  que  je  fiasse  un  toaràk 
Haye  pour  leur  (dire)  des  choses  qui  peutestre  seront  jugés  à 
nature  à  mériter  quelque  reileotion(l),  et  qu'en  cas  qu'ils  le  troCMit 
bon  ils  me  fassent  avoir  un  jacht  au  Sas  de  Gent.  Si  eda  H  lit 
nous  pourrons  nous  voir  pour  un  moment,  sinon  ce  sera  à  l'apin* 
tion  de  mon  employ  qui  doit  estre  dans  le  moy  s  d'Aoost  Nea 
avons  icy  depuis  quelques  (jours  le  Prince  Guillaume  de  fl^ 
stcnberg,  qui  aprez  avoir  gallopé  toute  l'Allemagne  pour  ibrtiCir 
le  party  de  la  France,  vient  présentement  se  plaindre  icy  de  la  pÊi' 
nison  que  Mrs.  les  Estats  ont  dans  la  ville  de  Cologne  et  daaaidv 
des  assistances  cstrangercs  contre  le  régiment  estrangor  qu'il  ^ 
estre  dans  cette  ville.  J'ay  eu  une  assez  longue  conversatioa  ivee 
luy,  et  croy  que  TElectcur,  son  Maistre,  comme  il  le  nomme,  ne** 
roit  pas  fasché  qu'on  trouvas!  une  voye  par  laquelle  il  pust  «■ 
frais  et  sans  honte  sortir  de  cette  affaire,  comme  je  croy  qu'il  poin* 
faire,  en  cas  que  le  guarnison  susd.  ne  l'empesohe  pas  d'accepter  k 
médiation  que  luy  offrent  Messgrs.  les  Estats." 

l^aris  31  Juillet  1671.  #  . ..  Il  est  ires  certain  que  soit  qu'on  tf' 
siège  Cologne,  soit  qu'on  ne  l'assiège  pas,  sa  conservatioD  impoite 
extrêmement  aux  interests  et  à  la  réputation  de  Messgrs.  les  £itit>i 
qui  en  auront  la  gloire  entière  par  tout  le  monde  et  empescbemt 
par  là  Teffect  de  beaucoup  d'autres  desseins  qu'on  pourroit  se  mett» 
en  teste,  quand  ccluylù  auroit  rcussy  ;  car  on  ne  laisse  pas  si  £Kik> 
ment  la  poursuit  te  de  ces  interests  par  modestie  que  par  craiateie 
n'y  point  réussir.  Ou  fait  grand  bruit  icy  des  levées  qu'on  y  va  fci«; 
mais  comme  apparement  ils  ne  j)ourront  servir  que  l'année  proehaÎMi 
ou  aura  encore  le  loisir  d'y  songer...." 

21  Aoust  1671.  'Comme  vous  hçavez  Testât  de  ma  santé,  je  8$iJ 
que  vous  esten  assez  indulgent,  pour  ne  m'aocuser  point  de  trq»  ^ 
(1)  Voyez  p.  .Sm»;   van   I»ijk.  p.    Ils. 
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K8M,  si  parfois  mes  douleurs  m'empeschent  de  vous  rendre  mes 
f(âi8.  Je  ne  laisse  point  de  vous  estre  tant  plus  obligé  du  soing 
le  TOUS  prenez  de  m'informer  si  exactement  de  ce  qui  se  passe 
la  TOUS.  11  est  très  certain  que  les  interests  opposez  de  nos  villes 
l  de  nos  Provinces,  et  ensuite  la  lenteur  de  leurs  délibérations  ap* 
artent  beaucoup  d'obstacles  au  service  de  nostre  Estât  ;  mais  si  nous 
OBsiderons  que  de  tout  temps  cela  a  esté  ainsy,  que  nostre  gouver- 
cnent  ne  subsiste  que  par  cette  voye,  et  que  nous  avons  le  bon- 
nr  d'avoir  à  la  teste  des  affaires  une  personne  accoustumée  a  sur- 
Nmter  les  obstacles  de  cette  nature,  il  faut  croire  que  le  succez  en 
m  comme  il  a  tousjours  esté  et  que  la  gloire  en  sera  tant  plus 
;iude  à  son  directeur.  C'est  de  quoy  je  suis  fortement  persuadé...." 

4  Septembre  1671.  #  J'apprens  avec  beaucoup  de  joye  que  Messgrs 
m  Estats  de  Hollande  suivant  la  manière  ordinaire  de  leur  gouver- 
tenent,  ont  enfin  surmonté  toutes  sortes  d'obstacles,  adjusté  leurs 
■tcrests  particuliers  et  donné  ce  qu'ils  devoyeut  au  publicq  pour, 
leodre  une  resolution  aussy  advantagieuse  que  sans  doute  leur  sera 
leile  qu'ils  viennent  de  prendre  pour  empescber  dorénavant  l'entrée 
In  vins  de  Prance  dans  leurs  Estats,  et  ne  doute  pas  que  les  autres 
Minces,  et  mesme  la  Zelaude,  ne  suivent  leur  exemple  en  une  af- 
uie  qui  est  de  la  dernière  importance,  et  dont  les  raisons  sont  si 
oanûnquantes.  Je  fais  estât  qu!il  en  yra  tout  de  mesme  dans  l'af- 
ùn  de  Cologne,  Messeigrs.  de  Hollande  n'y  pouvant  s'y  mieux 
nodie  qu'ils  ont  fait.  J'escris  par  cette  poste  à  M.  de  W(itt)  au 
nbject  de  Messgrs.  les  Ducs  de  Lu nen bourg,  et  m'cstonne  comment 
tt  les  néglige  dans  une  conjoncture  où  nous  pourrions  bien  avoir  besoing 
^  leur  amitié.  Pour  l'ambassade  en  Suéde  je  la  tiens  encore  très 
woeisaire,  et  ne  sçay  pas  pourquoy  Mons.  Ysbrand  la  refuse  en 
*>  qu'on  la  luy  ait  offerte.  Pour  ce  qui  est  de  moy  qui  à  mon  grand 
^gret  ne  suis  pas  encore  sans  douleur  et  qui  n'ay  pas  la  force  de 
te  tenir  seulement  debout,  je  ne  sçay  point  effectivement  quand  je 
itay  en  estât  de  partir;  mais  je  vous  asseure  que  je  le  seray  le 
iBsiost  qu'il  me  sera  possible.  Cependant  on  fait  fort  mal  de  ne 
Momer  point  mon  successeur,  et  je  suis  bien  asseuré  que  si  je  pars 
\ej  sans  qu'on  l'ait  fait,  Mons.  Court  in  ne  passera  pas  en  Hol- 
ide.  Monsieur  l'Ambassadeur  Beverning  arriva  icy  anjourd'buy 
it  jours  et  en  partit  le  1  de  ce  mois.  Le  Roy  arriva  à  Versailles 
indj  passé,  et  fait  estât  d'y  passer  la  quinzaine.  Mons.  de  Lionne 
mrut  Mardy.  Son  successeur  n'est  pas  encore  nommé.    On  a  parlé 

PArchevesque  de  Toulouse,  Messr.  de  Pompone  et  Courtin. 
QBeniemeut  on   ne  parle  plus  que  de   Monsieur  l'inlendant  Col- 

rt,  qui  semble  se  vouloir  décharger  du  pesant  fardeau  des  affaires 
or  ne  vaquer  plus  qu'aux  politiques,  et  peutestre  aspirer  par  ce 
>jen  à  la  charge  de  Premier  Ministre.  Je  ne  sçay  pas  si  les  Mi- 
itres  estrangers  y  trouveront  le  mesme  acœz  qu'ils  ont  trouvé  chez 
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Mons.  de  Lioon'e;  mais  je  croy  qu'ils  j  trouTeront  phis  de  estî» 
tude  dans  les  responses  qu'on  leur  donnera.  Aossjtost  que  je  ib^ 
eo  esUt  de  tous  parler  et  de  reecToir  response  de  cdny  q«i  f« 
ce  soit  qui  entrera  dans  cet  employ,  je  commenoenj  à  preodie  ■§ 
mesures  pour  mon  retour..." 

20  Novembre  1671.  f  Vous  avez  bien  raison.  Monsieur,  de  tm 
plaindre  de  moy,  qui  après  m'avoir  donné  si  soigneusement  de  m 
nouTcUes,  je  vous  en  aj  donné  si  peu  des  miennes.  Vos  deux  di^ 
nieres  estovent  arrivées  icy  dans  le  plus  fort  de  ma  malsdie,  km 
un  temps  où  on  m'avoit  défendu  de  lire,  d'escrire,  et  mamth 
parler,  dont  le  dernier  ne  me  fut  pas  fort  difficile,  puisque  fwm 
tellement  perdu  le  son  de  ma  voix  que  je  n'estois  pas  intdligîUe^4 
cela  fut  cause  que  je  n'av  veu  les  lettres  qui  m'estojent  eecritM  « 
oe  temps  là,  que  trois  ou  quatre  sepmaines  aprez  qu'on  a  comMirf 
à  s'adviser  de  me  les  donner.  Cependant  j'ay  esté  bien  aîee  de  ^ 
voir  que  le  bonhomme  Friand  y  vous  a  entretenu  deceqoM 
passoit  icT,  où  présentement  on  ne  songe  qu'à  la  guerre  qu'on  vA 
faire  contre  nostre  (Estât)  et  aux  raisons  dont  ou  se  doit  «cnr 
pour  la  faire  approuver  non  seulement  dehors  mais  encore  dedtn  m 
Royaume.  Le  principal  aucteur  de  tout  ce  mal  est  le  Roy  de  1^ 
G(rande)  B(reta7ne)  et  la  corruption  qui  est  dans  une  Cour  lojti 
dans  le  luxe  et  la  débauche,  et  j'ay  bien  peur  que  l'Electev  k 
Brandenbourg  et  vos  Princes  de  Lunenbourg  ne  nous  quittent  in  b* 
soing  et  ne  choisissent  plustost  de  bons  deniers  pour  demeurer  Ma* 
très  que  la  guerre.  11  faut  espérer  que  quand  tout  le  monde  MV 
quittera.  Dieu  qui  nous  -a  tousjours  assisté  miraculeusement  sa  be* 
soing  ne  nous  quittera  pas.  Adieu,  je  fais  mes  baisemains  à  tonte  k 
bonne  compagnie  que  j'espère  revoir  bientost  et  vous  soubhiitteà 
tous  bien  plus  de  contentement  que  je  n'en  ay  icy." 

4  Décembre  1671.  'Je  suis  tant  plus  obligé  à  l'honneur  de itt 
lettres  qu'il  n*y  a  qu'elles  qui  m'instruisent  de  ce  qui  se  passe  b« 
seulement  chez  nous,  mais  encore  alentour  de  nous,  Mons.  leS(aii) 
F(en8ionaris)  ne  m'escrivant  que  quand  il  a  le  lobir  et  qu'il  y  t 
quelque  chose  qui  presse,  et  ne  me  mandant  que  ce  qu'il  croit  qv 
je  ne  puis  pas  avoir  d'ailleurs.  Je  suis  niarry.  Monsieur,  de  ne  poi- 
voir  vous  payer  en  pareille  monnoye,  mais  que  vous  puis  je  exôt 
d'icy,  sinon  que  la  nouvelle  Madame  est  arrivée  à  St.  Germain,  ipiv 
avoir  esté  fort  régalée  à  Chantilly,  que  tout  y  est  en  plaine  rqon^ 
sauce,  qu'on  y  passe  son  temps  en  bals,  ballets,  commedies  et  li^ 
quets,  à  manger,  boire  et  dormir,  et  enfin  à  dissiper  le  reste  del^ 
géant  en  levées,  munitions  de  guerre  et  préparatifs  pour  un  eiwt 
capable  de  nous  engloutir  eu  une  seule  campagne;  car  on  n'en  (Mb 
icy  que  de  cette  façon,  là  où  je  doute  encore  fort  ai  .on  tente»  na 
de  tout  oe  qu'on  a  entrepris  quand  Messgra.  les  Eatata  auront  IH 
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tte  DOftTelle  aagmeniatioii  de  troupes  et  que  Messgrs.  de  Branden- 
Nig  et  de  LuDenbourg  voudront  bien  se  ranger  de  nostre  cette, 
•u  11  Suéde,  comme  elle  est  bien  esloignée  des  quartiers  oïl  se 
amnt  desmesler  les  affaires,  je  ne  croj  point  qu'elle  fasse  grande 
gne  sur  ce  théâtre.  Quant  à  l'Angleterre  quelques  bonnes  paroUes 
i*cUe  nous  puisse  donner,  j'ayme  encore  mieux  la  Toir  spectatrice 
i^Klrioe  en  ce  desmeslé,  quand  mesme  elle  feroit  mine  de  vouloir 
En  des  nostres;  car  à  vous  en  parler  franchement,  je  ne  m'y  fie 
«^  ev  je  sçay  à  peu  prez  comment  la  Cour  y  est  composée,  et  que 
Ml  pourons  nous  faire  craindre  sur  mer  si  nous  n'avons  à  faire  qu'à 
1  lotte  de  ce  Royaume.  On  fait  fort  bien  de  donner  satisfaction  au 
Uij  de  Dannemarcq  et  j'espère  qu'il  sera  assez  prudent  pour  se  ran- 
}K  dtt  coeté  d'un  Estât  dont  la  puissance  et  la  fidélité  doivent  estre 
Vgnet  à  son  Royaume.  Il  me  fasche  sensiblement  d'apprendre  qu'on 
Hm  néglige  dans  un  temps  où  on  a  besoing  des  bons  ofljces  que 
"Vi  rendez  à  l'Ëstat.  Bien  que  mon  crédit  soit  fort  petit,  je  ne  lais- 
mtj  de  coopérer  à  vostre  satisfaction  aussytost  que  je  seray  de 
mlnr  eo  la  patrie.  Ce  que  vous  m'escrivez  de  Mons.  Wirtz  m'ai- 
■■e  à  cause  que  dans  la  conjuncture  présente  sa  retraite  ne  peut 
ikn  que  prejudicieuse  à  nostre  Estât,  bien  qu'il  ne  luy  peut  point 
lÉn  fort  honorable  de  n'avoir  point  la  mesme  patience  dans  un 
iipi  de  guerre  qu'il  a  eue  durant  la  paix.  Je  ne  sçay  pas  si  on 
'Mdroit  se  servir  chez  nous  de  Mons.  de  Schomberg,  mais  je 
fif  bien  qu'il  est  en  assez  grande  réputation  icy,  comme  le  dernier 
b  Gcneraux  qui  a  esté  dans  un  agissement  (sic)  perpétuel,  et  comme  il 
•  le  tiltre  de  Grand  de  Portugal  et  qu'en  cette  considération  son 
■nue  entre  dans  la  cour  du  Louvre,  il  a  le  cœur  assez  eslevé  pour 
B  pis  fjMilement  céder  à  celuy  qu'on  voudroit  mettre  au  dessus  de 
9*  J'espère  pourtant  que  le  Mareschal  Wirtz  aura  trop  d'esguard 
i  li  réputation  pour  ne  point  quitter  son  poste  en  la  conjuncture 
NMote.  Adieu,  je  baise  les  mains  à  la  bonne  compagnie,  et  de- 
iRue  très  humble  serviteur  à  tous." 

U  Décembre  1671.  «'Je  voudrois,  Monsieur,  qu'on  desirast  autant 
i  ne  ?oir  en  Hollande,  comme  je  désire  de  n'estre  plus  veu  icy. 
i  a'est  pas  que  je  n'y  reçoive  toute  sorte  de  civilitez  et  que  je 
^  bien  plus  à  me  louer  qu'à  me  plaindre  des  cognoissances  que 
|y«  Je  ne  suis  point  d'accord  avec  vous  que  je  ne  puis  plus  rien 
prendre  icy  ;  mais  il  est  certain  que  ce  que  je  puis  et  dois  appren- 
ft  m  Hollande  me  sera  bien  plus  utile  que  la  cognoissance  de 
Ile  là  politique  de  cette  Cour.  J'apprens  avec  beaucoup  de  joye 
r  la  Tostre  du  3  de  ce  mois,  que  Mess,  de  Hollande  prennent 
IMiiieiit  à  cœur  le  soing  qu'ils  doivent  à  la  conservation  d'un  si 
m  gouvernement,  dont  on  ne  cognoist  la  valeur  que  par  la  oom* 
des  autres,  qui  ne  font  la  guerre  à  leurs  voisins  que  par  la 
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ruine  de  leurs  propres  subjects.-  Je  ne  sçaj  pas  ce  que  vous  ippiv» 
tera  Monsieur  Dowuing  d'Angleterre,  mais  je  tous  asseure  que  je 
u*ay  jamais  rien  attendu  de  bon  pour  nous  ny  du  Maistre  nj  à 
Ministre  ;  le  meilleur  de  tout  est  que  je  suis  persuadé  qu'il  ne  In 
ny  grand  bien  ny  grand  mal,  ny  aux  uns  uy  aux  autres.  Je  ne  tfii 
pas  si  je  suis  devenu  un  peu  insensible  depuis  ma  dernière  milaë^ 
mais  quand  je  considère  la  manière  dont  on  commence  à  s'y  praèi 
chez  nous,  je  ne  crains  fort  le  succez  de  la  guerre,  et  si  Maf& 
l'Electeur  de  Brandenbourg  et  les  Ducs  de  Luuenbourg  se  Tonloyail 
ranger  de  nostre  cotté,  à  peine  me  persuaderoit  on  qu'on  la  M 
commencer,  nonobstant  toute  l'animosité  qu'on  a  encore  iey  eoifii 
nous,  où  on  se  plaint  tousjours  de  nos  gazettes  et  des  dîsooanii 
vulgaire,  pendant  qu'on  fait  icy  des  farces  publiques  de  ceqa'ontt 
chez  nous.  Le  Roy  fait  tousjours  continuer  ses  levées  et  dmi 
encore  de  temps  en  temps  de  nouvelles  commissions;  s'il  peut  bie 
cela  trois  ans  de  suite,  erit  miki  magnus  ApoUo.  Je  ne  doute  pi 
qu'on  ne  s'accommode  avec  la  ville  de  Cologne,  ayant  toasjonnatf 
de  sentiment  que  cette  affaire  ne  se  trainoit  que  par  l'iireiolitiH 
de  cette  Cour,  qui  consentiruit  à  l'accord  en  cas  qu'elle  perdist  ht 
vie  de  l'attacquer,  comme  elle  a  £ait  il  y  a  plus  d'un  mois,  et  le  M 
refuser  en  cas  du  contraire.  Je  ne  suis  pas  encore  de  sentinient  qii 
l'Ëvesque  de  Munster  soit  hors  des  intcrests  de  la  France.  ÂdisL./ 
18  Décembre  1671.  w  Je  n'a  vois  point  cru  que  ma  lettre  à  Edi 
Witt  dust  faire  un  effect  si  contraire  à  ma  pensée.  11  est  bien TOf 
que  je  u'ay  jamais  esté  si  fort  allarmé  de  la  guerre  dont  on  Mi 
menace  que  beaucoup  d'autres  l'ont  esté,  mais  je  n'ay  jamais  oâ  \» 
tesmoigner  par  mes  lettres  de  peur  de  donner  trop  de  sécurité  eki 
nous,  coguoissant  la  pluspart  de  nos  Messieurs  plus  portez  à  leu 
propres  iuterests  qu'à  ceux  du  publicq,  sans  considérer  qu'il  est  'wh 
possible  que  I'ud  subsiste  sans  l'autre.  Mais  il  est  vray  que  vojiit 
les  ordres  qu'on  avoit  donnés  à  nos  Ambassadeurs  en  Angldemct 
en  Suéde,  j'ay  cru  que  ce  que  nous  voulions  faire  dire  icy  paras 
autres,  nous  le  pouvions  dire  nous  niesmes  avec  moins  d'etclitct 
de  bruit  et  prendre  nos  mesures  de  la  response  qu'on  nous  M 
sans  languir  plus  longtemps  dans  l'incertitude,  qui  est  touijonntf' 
tremement  dangereuse  en  un  gouvernement  comme  le  nostre^  oà 11 
pluspart  de  nos  geus  se  paissent  d'une  vaine  espérance  ou  se  èaor 
perçut  par  uuc  crainte  imtempestive.  Nous  verrons  bientost  qid 
en  sera  l'effect  et  j'aurois  le  bonheur  de  prendre  mes  mesoicili 
dessus  pour  mou  retour  en  la  patrie,  que  je  désire  uniquement  ootfi 
ne  m'ayaut  jamais  bien  porté  dans  le  temps  que  j'ay  esté  à  hà, 
non  pas  mesme  eu  ma  jeunesse.  Quelque  ambassade  qu'envo^b 
Roy  d'Angleterre  je  n'attens  rien  de  bon  de  ce  costé  là;  ils  tna- 
peront    la  France  ou   nous   et   peutestre  tous    les    deux.    J'c 
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m  éerà  assez  sage  chez  nous  pour  ne  faire  avoir  an  P(rince) 
Iran  g  e  l'obligation  de  ce  qu'on  pourra  faire  pour  luj  qn'à  l'Estat 
i  l'aura  iidi,  et  c'est  en  cette  considération  qu'on  a  cydevantpris  la 
Blition  dans  la  Hollande  de  ne  donner  jamais  aucune  charge  à  la 
«■mandation  des  Princes  estraogers.  Si  la  Hollande  est  obligée 
iber  en  guerre  avec  la  France,  il  faut  que  ses  plus  grands  efforts 
iMent  par  mer,  car  c'est  là  où  ou  les  craint.  Dans  l'accommode- 
it  de  Cologne  il  n'y  a  rien  d'advautagieux  pour  nous,  le  dessein 
eolte  Cour  ayant  tousjours  esté  de  traisner  cette  negotiation  pour 
lire  réussir  en  cas  qu'on  perdist  l'envie  de  l'attacquer  et  de  l'em- 
idnr  en  cas  du  contraire,  et  ce  n'est  depuis  qu'on  a  résolu  icy  de 
m  itUcquer  directement  qu'on  a  consenty  à  l'accommodement.  Ce 
fot  n'auroit  jamais  fait  en  cas  qu'on  eust  pu  faire  consentir 
n^pa.  les  Ducs  de  Brandenbourg  et  de  Lunenbourg  à  l'attacque 
I  k  dite  ville.  On  fait  encore  de  nouveaux  efforts  pour  engager 
I  Princes  contre  nous,  et  c'est  là  le  coup  de  partir,  car  je  vous 
mure  qu'en  cas  que  ces  Princes  se  veulent  ranger  de  nostre  cotté, 
M  n'avons   rien  à  craindre.    Adieu...." 

tt  Décembre  1671.  #  Je  ne  sçay  pas  quelle  reflection  on  fait  chez 
RI  nur  les  ordres  qu'on  m'a  donnés,  mais  je  vous  asseuie  que  s'ils 
I  icBt  en  mes  derniers  ad  vis,  ils  ne  s'amuseront  point  à  de  fausses 
ppmooes.  Mon  sentiment  a  esté  tousjours  et  l'est  encore  que  la 
■leté  de  nostre  Estât  dépendra  de  la  concorde  des  Regens,  de 
■perience  du  Chef  et  de  la  discipline  des  soldats.  Si  on  ne  fait 
■  ItB  vint  mil  hommes  dont  on  a  parlé,  on  nous  considérera  icy 
wmt  bien  irrésolus  et  impuissans,  et  mesmes  incapables  de  sous- 
air  ny  les  particularitez  au  dedans  ny  l'effort  des  ennemis  au  de- 
n.  J'espère  que  mes  despesches  présentes  les  rendront  plus  clair- 
^IBB  et  ensuitte  plus  soigneux.  Nous  sommes  bien  accoustumez  de 
m  brouiller  un  peu  dans  les  commencements  des  affaires,  mais 
Wioaire  les  dangers  et  la  crainte  que  chascun  a  de  perdre  le  sien 
m  rejoint,  et  plus  nous  faisons  la  despense,  plus  nous  devenons 
IqIu  à  la  faire.  J'espère  que  nous  demeurerons  tousjours  dans  le 
Mm  génie,  et  que  nous  en  userons  encore  comme  nous  avons 
«illoiirs  fait.  Pour  ce  qui  est  de  l'accommodement  de  Cologne,  il 
fctt  comme  je  vous  ay  tousjours  escrit,  si  la  France  le  trouve 
%  aans  les  ordres  de  laquelle  on  ne  fait  rien  à  la  Cour  del'Elec- 
Ir  de  ce  nom,  et  à  ce  que  je  puis  apprendre  on  pourroit  bien  avoir 
Bore  une  fois  changé  sur  le  subject  de  cette  ville,  que  le  premier 
Km  a  esté  d'attacquer  pour  commencer  par  là  indirectement  la 
me  arec  nostre  Estât,  et  altéré  depuis  pour  mieux  attirer  les 
t»  de  Brandenbourg  et  de  Lunenbourg  dans  le  party  quand  on 
mtHt  point  de  desmeslé  avec  les  villes  de  l'Empire.  Et  peutestre 
e  mainteDint  qu'on  voit  qu'aussy  bien  on  n'a  rien  à  attendre  de 
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ces  Princes,  on  ponrroit  bien  avoir  encore  «ne  fois  altéré  le  j 
Vous  avez  veu.  Monsieur,  par  ma  précédente  que  le  Rot  aToit  i 
pour  mon  audience  le  jour  de  Dimanche  passé,  depuis  il  la  reoit 
jusques  au  Mercredy  et  encore  depuis  il  m*a  fait  dire  qu'il* mm 
la  peut  donner  qu'à  son  retour  de  Versailles  qui  sera  apra  kl 
festes...." 

1  Janvier  1672.  ,Celleey  est  plustost  pour  vous  soubbiittiri 
Monsieur,  toute  sorte  de  prospérité  et  de  contentement  duisit  k 
cours  de  l'année  qui  commence  aujourd'huy,  que  pour  voos  Ml» 
tenir  de  quelque  chose  qui  vaille  la  peine  de  voatrè  cognoiMMi 
L'absence  de  la  Cour,  les  festes  de  Noël  et  le  grand  froid  ^ 
£ut  icy  présentement  ayant  osté  toute  sorte  de  matière  i  net  èi- 
pesches.  Le  despart  subit  de  l'Ambassadeur  d'Angleterre  par  lei  «• 
dres  de  son  Roy  fait  craindre  icy  qu'il  y  a  quelque  changematàH 
les  affaires,  et  que  ce  Roy  là  aura  de  la  peine  à  accomplir  Yto^ff^ 
ment  qu'il  a  avec  celuycy,  et  que  pour  cet  effect  il  aymera  BÏea 
présenter  la  médiation  que  sa  flotte,  qui  pourroit  Iny  causer  ib 
troubles  dans  son  royaume.  Car  de  croire  qu'il  n'y  a  point  de  tnW 
ny  d'engagement  entre  ces  deux  Roy  s,  ce  seroit  un  grand  ptndiB 
icy  où  on  est  bien  persuadé  et  mesme  comme  je  crois  asseuéà 
contraire.  Aussy  ne  faut  il  qu'une  raison  pour  le  croire,  qui  estfM 
jamais  on  n'auroit  pris  icy  la  resolution  d'attacquer  nostre  EM  ■ 
on  n'avoit  fait  fundament  sur  l'assistance  Angloiae,  dont  je  ùl 
pourtant  jamais  cru  l'effect,  et  c'est  pourquoy  j'ay  tonqoan  fit 
que  nous  n'avions  à  attendre  ny  beaucoup  de  bien  ny  beaucoup  âe 
mal  de  ce  costé  là  qui  apparemeut  nous  trompe  tous  deux.  Le  f» 
mier  a  esté  fait  dés  qu'on  s'est  engagé  icy  et  mesme  travaillé  à  » 
gager  la  Suéde  contre  nous,  et  l'autre  est  prest  d'esclatter  en  m 
qu'on  retire  son  espiuglc  du  jeu  a{)rec  ayoir  engagé  ce  Roy  à  fia* 
une  despense  immense  tant  en  ses  levées  qu'en  ses  magasins.  Cep» 
dant  je  suis  bien  aise  d'appiendre  que  chez  vous  on  prend  à  t0t 
les  affaires  tant  pour  la  défense  de  nostre  Estât  que  pour  la  teo^ 
de  Cologne  où  apparement  on  fera  l'accommodement  aussytost  ^"tt 
verra  la  ville  en  estât  de  se  défendre,  Mons.  le  P(rince)  de  Fl^ 
stenberg  estant  attendu  icy  pour  ce  subject...." 

8  Janvier  1672.  rS'il  est  vray  comme  vous  me  le  dittes,  Hii* 
sieur,  que  la  Suéde,  M.  r£l.  de  Brandenbourg,  Mess,  les  Duo^ 
Luuen bourg  et  Mad.  la  Land(grave)  de  Hesse  peuvent  estre  timiBi 
les  iuterests  de  Mess,  les  Estats,  je  suis  persuadé  qu'on  auraphi.^ 
modération  icy  qu'on  ne  m'en  a  encore  tesmoigné  dans  l'andicBoefii 
le  Roy  me  donna  Lundy  4>ne  de  ce  mois»  ny  en  la  response  ^ 
envoyé  à  la  lettre  de  mes  Maistres,  dont  sans  doute  vous  anicif^ 
casion  de  voir  le  contenu.  On  tient  icy  pour  asseuré  que  Mou  àt 
Fompone  a  conclu  à  Stockholm  un  traitté  de  neutralité  poart^ 
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na  année  moyennant  la  somme  de  deux  cent  mille  Rixd.  à 
00  adjouste  un  portrait  de  ce  Roy  à  celuy  de  Suéde  enrichi 
08  à  la  Taleur  de  cent  mille  escus.  On  croit  encore  en  cette 
e  le  Roy  d'Angleterre  luy  tiendra  parolle  et  se  prépare  on 
e  à  sa  flotte  Tesquipage  de  40  grands  vaisseaux  de  guerre, 
td  icy  Mons.  de  Pompone  dans  la  sepmaine  prochaine» 
xty  de  Hambourg  le  23  du  mois  passé.  11  nous  pourra  ap* 
se  qui  est  de  l'un,  pendant  que  Mons.  Downing  vous  in- 
e  l'autre.  Je  ne  suis  pas  contre  vostre  sentiment  touchant  la 
0  de  M.  le  P(rince)  d'Orange.  11  est  trop  grand  Seigneur 
leorer  particulier  dans  un  pays  où  il  a  tant  de  bien.  11  n'y 

manière  dont  on  se  sert  pour  l'cstablir  qui  est  tout  à  fait 
e  et  qui  pourroit  bien  tirer  à  plus  grande  conséquence, 
eanmoins  on  voit   qu'il  y   faut   venir  tost  ou  tard,  il  vaut 

faite  de  bonne  que  de  mauvaise  grâce,  principalement  si  ou 
reoir  de  l'instruction,  et  qu'asseurement  le  Roy  d'Angleterre 
mnger  de  nostre  cotté  dans  la  guerre  dont  on  nous  menace. 
Fe  n'ay  plus  de  loisir." 

ivier  1672.  ,  Je  ne  me  suis  pas  trompe  quand  je  vous  ay 
[onsieur,  qu'on  feroit  raccommodement  de  Cologne  quand 
ir  le  trouveroit  bon,  et  je  suis  persuadé  que  ce  n'a  esté 
*  empescher  l'entrée  des  troupes  qu'on  avoit  concerté  d'en- 
D8  la  ville,  qu'on  y  a  conseuty  icy,  au  grand  desadvantage 
i  Estât,  qui  verra  ses  ennemis  tirer  sa  subsistance  d'une 
i  devroit  avoir  servy  à  nos  advantages,  s  il  n'en  arrive  en- 

et  que  nonobstant  les  traittez,  qui  ne  servent  plus  qu'à 
es  foibles,  on  n'assiège  et  ne  prenne  encore  la  ville  durant 
ipagncJe  n'ay  rien  eu  par  cet  ordinaire  de  M.  de  W(itt)  ; 
irquoy  je  ne  sçay  rien  de  la  conversation  qu'il  a  eue  avec 
'ning)  et  je  seray  bien  trompé  et  pourtant  bien  ayse  s'il  nous 
(que  chose  de  bon  de  cotté  là,  qui  est  la  seule  cause  des  des- 
on  a  formé  icy.  Je  croy  bien  qu'elle  nous  fera  des  offres  de 
.  pour  venir  à  bout  de  ses  desseins,  et  qu'elle  fera  donner 

des  nostres  dans  le  panneau;  mais  soyez  asseuré  que  l'armée 
)  sera  aux  environs  ou  peutestre  dans  nostre  Estât  avant  que 
iiion  s'en  fasse  aussy,  et  qu'ainsy  il  dépendra  des  attacquans 
pter    ou   non,   pendant  que  les   attaquez  seront  obligez  de 

destin  de  leur  fortune  et  peutestre  encore  le  caprice  de 
ifederez  et  associes.  J'ay  bien  peur  que  M.  de  Haren  ne 
•aip  tard  en  Suéde,  et  je  doute  encore  si  le  succez  de  ceux 
'en  Daonemarcq,  à  Berlin  et  auprez  des  D(ucs)  de  L(unen- 
en  plus  favorable.  On  débite  icy  que  la  Royne  d'Espagne 
y,  aussy  bien  que  la  Suéde,  à  la  neutralité  pour  cette  année, 
père  que  l'Empereur  auquel  on   a  de  nouveau  envoyé  un 
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exprez,  se  laissera  emporter  par  leur  exemple.  Enfin,  Monsieof,  noitR 
tardivité  pourroit  bien  pour  cette  fois  nous  causer  beaucoup  de  ml, 
et  sans  le  secours  ordinaire  du  bon  Dieu  nos  affaires  seront  en  loit 
mauvais  estât.    Adieu...." 

22  Janvier  1672.  g  Je  ne  doute  pas.  Monsieur,  que  les  Doavdhi 
de  ces  quartiers  et  celles  qui  vous  viennent  d'ailleurs  ne  soyeat  \a^ 
différentes  ;  mais  je  suis  marry  que  les  advis  qae  j'ay  dooséi  li- 
puis  si  longtemps  ne  sont  que  trop  véritables,  bien  qu'elles  iy«k 
esté  de  si  peu  d'effect,  qu'elles  ont  plustost  servy  à  endoimir  qA 
réveiller  mes  Maistres.  L'engagement  de  1  Angleterre  arec  la  FkiM 
est  de  plus  de  deux  ans,  mais  a  esté  renouvelle  et  reconœrté  lltyrer 
passé  de  telle  sorte  que  la  première  ne  s'est  pas  seulement  oUigéià 
suivre  l'autre  dans  la  rupture  qui  se  fera,  mais  meame  de  la  deviMr 
en  cas  que  cette  Cour  le  trouve  bon  et  c'est  pour  oe  sabjectqie 
Dowuing  est  présentement  à  la  Haye  et  travaille  au  prétexte qii 
doit  justifier  ce  dessein,  ou  du  moins  satisfaire  au  peuple,  qoi  M 
pas  trop  bon  frauçois.  Pour  estre  de  mon  advis  en  ce  sentimnli 
ne  faut  que  considérer  que  la  France  qui  n'a  pas  de  quoy  fouw 
à  la  monture  de  40  vaisseaux  de  guerre,  u'auroit  jamais  entiepâ 
cette  guerre,  que  je  tiens  pour  inévitable,  si  elle  avoit  esté  aiMiiéi 
de  l'Angleterre,  et  que  jamais  la  Suéde  ne  se  aeroit  obligée  à  11 
neutralité  que  l'on  tient  pour  conclue,  mais  point  signée,  par  MoM 
de  Pompone,  si  elle  u'avoit  esté  asseurée  des  intentions  de  fAi* 
gleterre,  qui  travaille  encore  présentement  en  Espagne  à  detouff 
la  Hoyne  Régente  de  tout  engagement  avec  nostre  Estât,  etjetieM 
pour  certain  que  sur  ce  prcsuppost  on  asseurera  la  dite  Reyne  qi'oi 
n'attacquera  point  les  terres  du  Roy  Catholique  durant  sa  minonMi 
comme  aussy  qu'on  Tattacquera  aussy  bien  que  nous  ;  en  cas  qv'dk 
ratifie  le  traitté  qui  a  esté  fait,  et  que  pour  ce  subject  on  augneÉi 
encore  les  levées  de  quatre  cents  commissions  que  le  Roy  a  doute 
depuis  quelques  jours,  et  comme  je  ne  fais  pas  beaucoup  d'estatstf 
la  vigueur  du  gouvernement  d'Espagne,  je  doute  encore  fort  i  il 
ratification  qu'on  attend  de  là,  nonobstant  que  je  ne  diasimole  poiit 
aux  Ministres  d'Espagne  que  leur  conservation  dépend  de  la  noiliii 
et  qu'on  ne  nous  attacque  que  pour  nous  mettre  hors  d'estat  de  bi 
deffendre  ou  pour  nous  engager  dans  une  mesme  guerre  contre  eetf 
qui  nous  auront  abandonnez.  Je  m'estonne  extrêmement  deblO' 
teur  dont  ou  use  chez  nous  dans  des  dangers  si  pressants.  Ltt  lo- 
vées dcvroycnt  avoir  câte  faittes  avant  qu'on  les  va  conuBeneirit 
je  crains  bien  qu'on  ne  nous  donne  que  le  rebut  des  autrca,  etqv 
nous  aurons  encore  peine  à  les  trouver  et  à  les  Caire  passv.  Li 
mesme  faute  s'est  fait«  dans  les  dcputations  aux  Cours 
où  nous  aurions  sans  doute  trouvé  des  amis  si  noua  nous  y 
pris   de  bonne  grâce.    Je  cognois  les  Suédois  et  je  sçay  qu'il  n)  ■ 
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I  qui  les  chocque  plus  que  de  voir  qu'on  les  nef>li^o,  c'est  à  dire 
i*»  vieut  si  tard  ù  eux,  car  ils  le  tieuneiit  pour  un  niespris  et 
■ne  une  prcsointion  de  les  pouvoir  tirer  à  oy  quand  ou  eu  aura 
ikmcDt  le  dessein.  Voilà,  Monsieur,  tout  ce  que  je  vous  puis 
iie,  cir  pour  des  nouvelles  d'icy,  il  \i*y  en  a  point  d'autres  que  la 
stitade  duuc  guerre  très  violente  et  dans  laquelle  oultre  les  forti- 
EiUions  de  nos  frontières,  le  nombre  de  nos  troupes  et  la  bonne 
nâaitte  de  nostre  gouvernement,  nous  aurons  besoing  de  toute  la 
Mté  que  Dieu   nous  a  si  souvent  tcsmoignée  en  do  pareilles  occa- 

tt  Janvier  1C72.  ,  On  continue  tousjours  icy  à  lever  des  troupes, 

•  tnniller  aux  préparatifs  de  la  guerre  et  à  augmenter  la  haine 
jl'on  j  a  prise  contre  nostre  Estât.  Quelque  civilité  qu'on  me  fasse 
7,  je  suis  persuadé  qu'on  ne  scroit  pas  fnsché  que  j'en  fusse  desja 
■rty.  Mons.  le  Comte  de  Molina  y  est  arrivé  depuis  quelques 
nn  et  a  desja  vcu  le  Roy  sans  cérémonie  à  Versailles.  Je  no  sçay 
M  li  80P  séjour  y  sera  long  parce  que  (j')ignore  encore  quel  sera 
Wet  du  traitté  que  nous  avons  fait  avec  l'Espagne.  S'il  est  vray 
pc  la  Suéde,  l'Electeur  de  Brandenbourg,  les  Ducs  de  Lunen bourg 
It  k  Landgrave  de  Hcssc,  veulent  entrer  dans  nos  interests,  je  vous 
■nre  qoe  nos  affaires  ne  seront  pas  si  désespérées,  comme  on  les 
Sat  icT,  et  si  les  Anglois  peuvent  estre  tournez  de  nostre  costé  ou 
Mknent  obligez  à  demeurer  neutres,  je  ne  croy  pas  qu'on  demeure 
9f  dans  les  desseins  qu'on  y  a  formés  contre  nous.  Mais  comme  je 
kte  de  toutes  choses  dans  la  politique  qu'on  a  aujourd'huy  de  ne 
Niloir  point  estre  esclave  de  sa  paroUe,  je  croy  que  nostre  plus 
inide  seureté  consistera  en  nos  propres  forces,  et  en  des  armements 
Bk  dei  équipages  qui  ne  dépendront  que  de  nous  mesmes,  et  peut- 
Brin  que  si  les  resolutions  en  avoypnt  esté  prises  à  temps,  et  que 
Mil  nous  fussions  mis  en  estât  de  donner  autant  de  terreur  que 
^  recevoir,  nous  aurions  pu  divertir  un  coup  que  présentement 
■*i  tarons  peine  à  parer.  S'il  est  vray  que  Mons.  le  Prince  d'O- 
'»ge  fait  difficulté  d'accepter  l'empluy  de  Capitaine  General  sous 
V  eonditions  que  Mesgrs.  les   Estats  de  Hollande  et  de  Westfrise 

*  liy  présentent,  c'est  un  sii?ne  manifeste  qu'ils  n'ont  pas  trop 
N  travaillé  pour  le  service  de  l'Estat,  mou  sentiment  estant  tous- 
^Vri,  que  les  bons  régents  règlent  leurs  interests  sur  ceux  du  pu- 
lieq  et  les  autres  ceux  du  publicq  sur  les  leurs,  et  c'est  là  la  raison 
^  ne  fait  tcn;r  pour  suspects  tous  ceux  qui  disposent  si  liberale- 
^i  de  oe  qui  ne  leur  appartient  pns^  appareoient  pour  en  tirer 
Mlqae  chose  qui  leur  puisse  appartenir.. .  ' 

S  féfrier  1672.  «Je  suis  bien  marry,  Monsieur,  de  voir  par  la 
■itra  da  S8  Janvier  qu'enfin  Mons.  fioreel  commence  à  estre  de  mon 
Htînent  sur  la  conduitte  de  l'Angleterre,  parce  que  cela  me  fait 

IV.  23 
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appreheDder  que  je  n'ay  esté  que  trop  bien  iuformé  du 
deux  Roys.  Je  ne  puis  pas  comprendre  coDimeot  oo  a  fi 
temps  si  aveugle  ou  si  négligent  chez  nous,  qae  de  n*m 
le  soing  de  se  mettre  en  estât  de  repousser  les  foroes  c 
menaçoit,  estant  très  certain  que  nous  n'aurions  point  ea 
si  nous  eussions  fait  voir  à  temps  que  nous  estions  en  c 
la  point  craindre.  Pour  cet  elTect  il  nous  falioit  des  foi 
alliances  dont  nous  n'avons  encore  ny  l'une  ny  l'autif,  ei 
fort  que  la  dernière  ne  nous  manque  tout  à  fait,  ne  lai 
grand  estât  sur  Tamitiu  de  Messgrs.  de  Brandenbourg  et  ( 
bourg  si  elle  se  doit  conformer  à  celle  de  Suéde,  qui  (a) 
son  ambassade  ordinaire  au  Comte  de  Coningsmark  qui 
faire  deux  régiments  pour  le  service  de  Sa  Majesté.  J'a 
mesmc  que  r£s{iagnc  ne  fasse  scrupule  de  se  déclarer  pour 
protecteurs  qui  lui  restent,  tant  la  crainte  a  saisy  le  coeur 
mesme  qui  n'ont  plus  rien  à  espérer  que  par  le  diminueRi 
puissance  qu'ils  craignent.  Je  m'estonne  surtout  qu'on  attei 
quelque  chose  de  bon  de  l'Angleterre,  qui  est  la  seule  cans 
le  mal  et  sans  laquelle  on  se  seroit  bien  guardé  icy  de  I 
desseins  qu'on  y  fait.  Messgrs  les  Estats  par  les  deniîei 
me  tesmoignent  désirer  que  je  reste  encore  quelque  temps  i 
a  rien  que  je  rc  fasse  pour  le  service  de  ma  patrie,  Biii 
me  saigne  quand  je  considère  l'amusement  qu'on  se  doi 
sottes  espérances  dont  on  se  flatte  chez  nous  Je  vous  p 
sieur,  de  faire  comprendre  à  ceux  qui  sont  de  vostre  cof 
qu*on  veut  icy,  h  quelque  prix  que  ce  soit,  estre  maistre 
bas,  qu'on  y  (s'arme  ?)  pour  la  perte  de  ceux  qui  s'y  opposeï 
n'y  u  que  des  resolutions  masles  et  généreuses  qui  uoui 
guarantir  des  desseins  violents  qu'on  forme  contre  nous.  ] 
siblc  que  les  ncpveux  et  descendants  d'une  nation  qui  a  mi 
(lainents  de  nostre  liberté,  défende  si  lâchement  ce  que  lenn 
ont  acquis  si  glorieusement.  J'enrage  quand  on  me  mande 
délibérer  sur  la  fortification  d'Utrecht  dans  un  temps  qu' 
fous  les  jours  l'onnemy  devant  les  portes.  Vous  me  dittes, 
que  vous  n'entendez  pas  la  finesse  de  Mes3.de  Furstcnbei 
mémoire  que  les  Ministres  Impériaux  ont  donné  à  Messgrs. 
sur  le  subject  des  troupes  Françoises  qui  sont  entrées  et  ei 
core  tous  les  jours  dans  l'Eveschc  de  Cologne.  Pour  moyji 
snadé  que  c'est  encore  un  nouvel  amusement  qui  eaclatters 
que  le  Colonel  Bamfiel  avec  son  régiment  sera  sorty  de  i 
mesme  nom.  Jamais,  selon  mon  sentiment,  il  ne  s'est  fait  i 
niodement  plus  desadvantagieux  pour  nostre  £stat  que  odoj 
ville  avec  son  Electeur,  puisque  c'est  par  cet  aocommodeBa 
grande  partie  des  troupe»,  qui  nous  en  veulent»  subdsieroi 
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me  ils  se  rendrout  maistrcs  de  la  ville  avant  qae  (de)  sortir  de  ces 
irtiera  là  Le  Roy  a  tcsmoiçnc  beaucoup  de  satisfaction  pour  tout 

que  Mons.  de  Louvois  a  fait  durant  son  voyage,  et  Ta  fait 
liiitre  d'Estat  à  son  retour.  On  doute  de  nouveau  iey  si  on  nous 
n  U  guerre  directement  ou  indirectement  par  forme  d'assistance. 
i  le  premier  se  fait,  le  Roy  sera  luy  mrsme  dans  son  armée,  et  je 
i^iny  plus  rien  k  faire  icy  quand  il  n'y  sera  plus;  si  on  resoult  à 
Intre,  on  pourra  faire  la  guerre  sans  rupture,  et  par  conséquent 
ivofer  icy  un  autre  Ambassadeur,  et  de  quelque  cotté  que  se  tour- 
ot  ks  affaires,  j'espère  d'avoir  l'honneur  de  vous  voir  dans  le  mois 
fAvril  ou  plus  tard,  mon  dessein  n'estant  aucunement  de  rester  dans 
u  Kea  où  je  ne  suis  jamais  sans  malades  dans  ma  maison,  et  où  je 
bpense  un  tiers  plus  qu'on  ne  me  donne...." 

IS  Février   1672.     y  Je   n'ay   rien    eu   ny   de  vous  ny  de  M.  de 
V^(itt)  par  le  dernier  ordinaire,  ce  qui  me  tient  dans  l'ignorance  de 
toit  ee  qui  se  passe  ciiez  vous.    J'en  suis  moins  en  peine  parce  que 
!■  vois  que  l'ignorance  est  bien  universelle  dans  le  monde.  Mess,  les 
^^spntei  qui  sont  à  Bruxelles  me  parlent  dans  leurs  lettres  des  trait- 
^  de  ce  Roy  avec  celuy  d'Angleterre  comme  d'une  affaire  hors  de 
teite  apparence,   et   me  prient  de  vouloir  bien  leur  dire  mon  senti* 
■Qt  sur   ce   subject,  puisqu'ils   sont   absolument  persuadez  que  le 
«by  d'Angleterre  ne  quittera  point  la  triple  alliance.   Quand  je  vois 
^  lettres  de  cette  nature,  je  vous  confesse  que  je  croy  qu'on  me 
^tte  de   ridicule,    et   qu'on   se  mocque  de  tout  ce  que  j'ay  escrit 
'fMiû  presque   tout  le  temps  que  je  suis  icy  ;  car  il  n'est  pas  plus 
■rtiin   que    la   France  nous  en  veut,  qu'il  est  certain  que  l'Angle- 
^'tt   sera  de  la  partie,  jusques  là    qu'il   ne  se  fera  rien  sans  elle, 
***  asseurant.   Monsieur,   que  si  on  peut  gaigner  Tune  on  n'a  rien 
^''^indre  de  l'autre.    C'est  à  quoy  il  faut  travailler.    Si  l'Espagne 
^^fie  le  traitté  d'assistance,  et  que  M.  rE(lecteur)  de  B(randenboarg) 
tre   dans  nostre   alliance,  il  y  en  aura  sans  doute  d'autres  qui  les 
^^^ont;   mais   c'est   une  negotiation  qu'on  commence  bien  tard,  et 
^  ,^flt  pourtant  bien  nécessaire,  à  cause  qu'il  faut  trouver  quelqu'un 

^    fnye  le  chemin  aux  autres " 

^tt  Février  1672.    r....  Je  viens  à  vostre  lettre  de  l'unziéme  de  ce 
^■»,  par  laquelle  j'apprens  avec  joye  qu'il  est  enfin  jour  chez  nous 

^U'on  commence  à  s'y  esveiller.  Si  on  eu  avoit  fait  autant  il  y  a 
'^  nois,  nous  ne  serions  pas  dans  les  embarras  où  nous  sommes 
^^Cntement.  Nos  Messieurs  font  les  choses  de  si  mauvaise  grâce 
^*ils  me  font  pitié.  Si  on  avoit  le  coeur  assez  noble  chez  nous 
1^^^  faire  civilité  aux  Princes  estrangers  quand  ils  viennent  dans 
•*•  Provinces,  et  de  faire  quelques  petits  prescus  en  temps  et  lieu, 
^  Mpargneroit  beaucoup  de  millions  en  employant  quelques  milliers 
^  bonne  grâce.    Si   l'Espagne   a   agréé  le  traitté  qu'a  fait  D.  Em. 

23* 
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(le  Lira  ci  qu'elle  en  envoyé  la  ratification  à  temps  et  sans  Itata* 
ner,  comme  on  fait  d'ordinaire  quand  on  veut  preallablement  foirle 
succès  des  uiïuired,  je  suis  persuadé  qu'elle  attirera  beaucoup  d'antra 
Princes  dans   la  mcsme  liirue,  la  pluspart  d'ioeux  ne  consideruit  ei- 
core   nostrc   Kstut    que   comme    desuny    en  soy  et  destitué  de  tMte 
alliance.     Ll    est   certain  qu'il  n'y  a  plus  à  marchander  et  qu'il  &it 
gaigner  les  preniicrs  à  quel  prix  que  ce  soit.  Cependant  je  vous  prie 
de  ne  vous  point  amuser  à  quelque  offre  que  la  France  poorroitfiùe 
sourdement  (?),  car  ce  n'est  que  pour  s'en  servir  contre  nous,  qu'tllei 
principalement   eu  butte.     Elle  recherche  maintenant  la  neatialitéée 
l'Espagne.    Si  elle  l'obtient  clic  ne  peut  pas  faire  une  liaisoo  ooitit 
elle,   et   si  l'Espagne  se  range  fidellement  de  nostre  party,  comaed 
pouvons  nous  sans  perfidie  la  quitter  au  besoing,  et  nous  armer  en- 
tre elle,  si  bien  que  de  quelque  cotté  que  vous  toumiex  l'afflûnije 
ne   vois  pas   que  pour  cette  cami^gne  il  y  ait  rien  à  espérer  de  ce 
cotté  là.    Mais  je  eroy  en  escbange  que  si  l'Espagne  se  joint  eiseti- 
vement  avec  nous,   et   que  la    France   l'attaoque,   la  Sn^nie  qui  i*i 
point  encore  contrevenu  à  la  triple  alliance,  voyant  les  offres  qi'n 
luy  fait  de  nostre  costé,  pourroit  bien  se  ranger  du  cotté  de  la  nisoi 
et   de  ses  interests,  pourveu  qu'on  agisse  promtement.    Je  n'eateii 
plus   rien   de   Madame    la   Landgrave  de  Uesse  ny  de  Mons.  le  Dm 
de  Courland,   bien  (lue  leurs  troupes  ne  soyent    pas    grosses,  dis 
ne  laisseroycnt  de   fortifier    le  party  et   d'augmenter   le  nombre^et 
([uac  non  prosunt  singula,  multa  juvant. 

On  passe  icy  le  temps  en  commedics  et  ballets,  divertisseBenti 
ordinaires  du  carnaval,  sans  ]K)urtant  rien  négliger  dans  les  aftiits 
politiques  pour  Icsqiicllts  le  Uoy  est  très  assidu,  faisant  de  Donrtti 
expédier  des  commissions  pour  5ui  fantassins.  Mons.  de  Monbaseit 
party  d'iry  et  scia  sans  doute  à  la  Haye  devant  l'arrivée  de» 
lettres.  Je  fais  estât  de  le  suivre  dans  un  mois.  Adieu,  faites  sH 
vous  plait  mes  baisemains  à  la  bonne  compagnie." 

4  Mars  lOJi.  ,  Vous  continuez  à  me  donner  de  si  bonnes  nw- 
velles  de  vos  quartiers,  que  je  brusle  d'envie  plus  que  je  n'ay  eocOR 
fut  de  retourner  dans  le  pays  où  on  les  fait  naistre,  et  de  sortir  de 
cehiy  dans  lequel  on  ne  prend  que  des  résolutions  très  violentei 
contre  nous.  On  y  commence  encore  une  nouvelle  levée  qui  doit 
estre  do  7000  cavaliers  et  de  7000  fantassins.  Je  suis  persuadé  qu'oa 
aura  de  la  peine  à  les  trouver,  et  principalement  les  chevaux,  et 
encore  plus  de  ptine  à  les  nourrir  quand  on  les  aura.  Quelque  ie> 
solu  qu'or,  soit  icy,  il  est  pourtant  vray  que  la  resolution  qoiaeité 
prise  en  E&pagne  y  a  apporté  quelque  estonnement.  11  y  en  i  qû 
croyent  qu'on  y  veut  faire  encore  un  effort  eu  y  renvoyant  TArcke 
vesque  de  Tbolouse,  présentement  Cardinal,  en  la  place  de  Monwear 
de  Villars,  sans  pourtant  n^liger  les  apprests  de  la  gnerre qu'ai 
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n  denein  de  faire  en  Catalogue,  si  les  affaires  ne  cUaugent,  et  oà  ou 
dit  qae  doit  commander  soubs  Monsgr.  le  Duc  d'Orléans,  Monsieur 
de  Schomberg,  comme  ayant  appris  en  Portugal  la  méthode  de 
Inre  la  guerre  aux  Espagnols.  On  prétend  encore  d'attacquer  par 
ue  armée  très  puissante  les  Pays-bus  catholiques;  mais  toutes  ces 
gierres  là  ue  se  doivent  faire  que  selon  l'usage  commun  et  receu 
ntre  les  Chrestiens.  Les  desseins  qu'on  a  fermés  contre  nous  sont 
bien  plus  violents.  Ou  y  veut  forcer  les  avenues,  occuper  les  rivières, 
pendre  d'aniblée  les  villes  frontières  et  passer  tout  au  fil  de  Tespée, 
i^  ne  se  rendent  pas  à  la  première  semonce  et  osent  attendre  une 
iniée  royale,  pour  avoir  plustost  fait  par  la  terreur  que  causera 
eitte  manière  d*agir.  On  a  esté  un  peu  surpris  icy  de  Pemprisonne- 
wai  de  Dowuing,  mais  cela  ue  durera  pas,  s'il  est  vray  comme 
Toii  le  dittes,  que  le  reste  de  l'argeant  c'est  à  dire  des  trois  mil- 
fioDB  i  esté  porte  dans  la  Tour.  Monsieur  de  Beverning  est  sans 
dMte  le  plus  capable  de  ceux  qu'on  peut  envoyer  en  Angleterre, 
■lis  je  ne  croy  pas  qu'il  y  ait  plus  rien  à  faire.  Les  lettres  de 
Berlin,  escrittes  à  l'Envoyé  de  S.  A.  El.  qui  est  icy,  marquent  que 
M.  de  St.  Giran  y  est  assez  mal  satisfait  de  la  manière  dont  on 
■gît  avec  M.  d'Amer  on  gue,  qu'il  y  fait  de  grandes  offres,  mais 
fi'(on)  n'y  fait  pas  grande  reflection.  Si  la  Suéde  tient  sa  parolle 
M  cas  qu'on  attacque  les  Espagnols,  nous  pourrions  bien  avoir  assez 
tatt  jeu.  Tout  ce  que  je  crains  est  que  nos  levées  viendront  trop 
M,  et  que  nous  ne  serons  pas  en  estât  de  nous  défendre  quand  on 
soiBBiencera  de  nous  attacquer.  La  resolution  que  prend  M.  le  R(aad) 
^(cbsioDaris)  de  Wiit  est  sans  doute  fort  généreuse  et  pourra  estre 
*  grand  effect;  mais  je  me  souviens  encore  d'une  pareille  qui  pensa 
*tre  Catale  à  nostre  Estât.  Il  faut  tousjours  que  le  plus  pesant  l'em- 
Orte  et  qu'en  défendant  bras  et  jambes  on  n'expose  point  les  parties 
obJes  qui  font  subsister  le  corps...." 

11  Mars  1672.  «^  Il  est  très  certain,  Monsieur,  que  dans  cette 
tjijoiicture  il  n'y  avoit  rien  de  plus  important  pour  nostre  Estât, 
Da  les  mesures  que  nous  avons  prises  avec  l'Espagne  et  c'est  ce  que 
j  eacrit  continuellement  à  M.  le  R(aad)  P(ensionaris),  tant  à  cause 
l'il  nous  falloit  quelqu'un  qui  frayast  le  chemin  aux  autres  que  pour 
re  rerivre  la  triple  alliance,  qui  sembloit  esteinte  par  la  guerre  qu'on 
ns  alloit  faire,  et  dans  laquelle  on  avoit  sur  ce  prétexte  engagé 
kDgleterre,  pendant  qu'on  travailloit  à  eu  faire  autant  avec  la  Suéde. 
is  il  ne  sulBt  \ïas  d'avoir  bien  commencé,  il  faut  achever  l'affaire, 
it  k  dire:  il  faut  engager  l'Espagne  de  sorte,  qu'elle  ne  fasse  plus 
diBtiuction  en  l'attacque  qu'on  fera  de  ce  cotté  cy,  soit  qu'elle  se 
se  d'abord  contre  elle,  soit  qu'elle  se  fasse  contre  nous,  sans  con. 
srer  ai  elle  se  fait  directement  ou  indirectement,  je  veux  dire  par 
tnre  foimelle  ou  par  forme  d'assistante.  Car  depuis  qu'on  sçait  icy 


(lUc  rK>pagiic  a  ratilK'  le  trait  te  fait  avec  leurs  ll^auttb)  l\uisMiictM 
on  bc  trouve  asse^  (uihurrussc  à  cause  qu'où  prévoit  bleu  Ifs  sùtto 
que  peut  avoir  cet  cnuagemetit  et  principiilemeut  le  chaugement  queedi 
peut  causer  eu  Angleterre,  où  le  peuple  uc  consentir»  jamais  à  ue 
rupture  avec  PEspagiie  uù  il  .1  un  si  grand  commerce.  Ainsy  onio* 
voyc  de  nouveau  uu  couricr  à  M.  de  Villars  avec  des  ordres  bien 
diffcrcuts  des  prcTcdeuts»  puisqu*on  }'  desadvoue  le  di&coars  qu'il  a  ^t 
tv  la  Rovue  par  lequel  le  Roy  de  France  la  meuaçoit  d'une  rupture  goM- 
raie  eu  cas  qu'elle  assistast  d'un  homme  seulement  les  Estats  Genenai. 
rrcscutemcut  on  accuse  M.  de  Villars  de  s'cstre  mal  expliqué, que 
le  Roy  ne  veut  pas  empeschcr  la  Royne  d'Espagne  d'user  du  droit  qu 
luy  donne  le  traitté  des  Pyrénées  qui  luy  laisse  la  faculté  d'issibtcr 
SCS  alliez,  pourveu  que  cela  n'aille  pas  à  la  rupture,  qu'on  eniotsi 
fort  icy,  qu'on  y  doute  encore  si  on  l'osera  hasarder  de  ce  cette  coaUe 
nous,  et  si  on  n'agira  pas  plustost  sur  le  nom  des  alliez,  tant  pou 
desgager  l'Espagne  d'avec  nous,  et  pour  ne  donner  aucun  acrupoleux 
Anglois,  que  ])Our  nous  imputer  l'aggression,  en  cas  que  le  denuilé 
que  nous  aurons  avec  nos  voisins  nous  engage  insensiblement  eo  loe 
rupture  avec  la  France.  Vous  voyez  bien  par  là.  Monsieur,  de  quelle 
importance  il  nous  est  que  l'Elspagnc  s'engage  inseparablenseat  irce 
nous,  et  sans  aucune  distinction  des  prétextes  qu'on  voudra  donser  à 
la  guerre  et  du  nom  dont  ou  la  voudra  baptiser.  Je  ne  désespère  pu 
d'avoir  la  Sucdc  de  nostrc  cotté;  mais  je  le  tieudray  bien  plus  assené 
si  nous  n'entrons  point  en  guerre  avec  l'Angleterre  que  la  Siede 
considère  infiucmeut,  et  qui  selon  mon  sentiment  ne  fera  riei  a 
l'Espagne   s'engage  de  telle  sorte  avec  nous  qu'on  ne  peut  point  it-       — 

tacquer  l'un  qu'on  ne  rompe  aui>sy  avec  l'autre.  Je  n'adjoubtemj  net  

»  eecy  sinon  qu*on  demeure  icy  aussy  ferme  que  jamais  dans  It  hiiif 
qu'on   a  contre    nostrc  (Estât)  et   qu'où  a  douné  pour  cet  eftet  ft^ 
commission    h    M.   le    Prince   qui  le  fait  geueralisstme  de  toula  le»^ 
troupes  aux  environ     du  Rliin.    Je  baise  les  mains  à  la  bonne  coa — 
{Vignie  et  demeure  etc." 
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LIVRE   VINGTIEME. 

SOMMAI    11    K    (1). 

»  SiliUt  reçoivent  des  avis  du  dessein  que  le  Roy  de  France  forme 
^'OHire  leur  République.  Les  Provinces  (onsenteni  à  des  fonds  et  à 
^  levées  extraordinaires,  mais  ne  peuvent  pas  convenir  de  Parme' 
^Mi  de  mer,  Boreel  fait  bien  espérer  des  intentions  de  la  Ccur 
Angleterre,  pendant  que  P.  de  G  root  les  en  détrompe.  Ils  eroi' 
*^mt  pour  Mastricht,  ou  ils  forment  un  petit  corps  d^armée,  et  y  en- 
W^Mi  deux  Députés  Plénipotentiaires.  George  Downing  arrive  en 
^*i£4Mde,  où  il  commence  et  rompt  la  uegotiation  en  mesme  temps.  Il 
•  retourne  à  Londres,  et  est  mis  dans  la  Tour  pour  en  sortir  au 
^f  de  quelques  jours.  Les  Edats  envoyé  ni  Jean  Meerman  au 
^  fi  Angleterre,  qui  ne  dissimule  point  rengagement  qu'il  a  pris 
•<?  la  France,  luy  déclare  l'ordre  qu*il  a  donné  de  faire  attaquer  la 
^^€  de  Smirne,  et  le  renvoyé  en  Hollande.     Le  succès  de  ce  combat, 

^  déclaration  de  la  guerre  d'Angleterre,  que  les  Ministres  cPJn- 
^£erre  ne  justifient  point,  et  est  détruite  par  des  rainons  invincibles 
Boy  de  France  déclare  la  guerre  d'une  manière  fiere  mais  noble, 
^^pagne  envoyé  du  secours  aux  Estais.  Procédé  de  l'Electeur  de 
feyjM  et  de  PEvesque  de  Munster,  tpti  agissent  en  prestres  et  non 
Princes.  Tous  les  Ministres  de  la  Cour  de  France  ne  sont  /as 
^Sèment  portés  poui  la  guerre  de  Hollande.    C onde  et  Thurenne 

conviennent  pas  des  moyens  ny  du  succès.  Vun  la  veut  commencer 
^  Mastricht,  et  C  autre  conseille  de  marcher  vers  le  Rhin,  T^e  Roy 
^me  un  corps  d'armée  au  Prince  de  Condé,  qui  prend  Wesel  et 
^t^ieurs  autres  places,  pendant  que  Thurenne  se  rend  maistre  de 
^inberg  et  de  plusieurs  autres  villes.     Les  François  entrent  dans  la 


1)  #Ce  sommaire  était  écrit  de  la  main  de  M.  de  Wi  cquefort*' 
te  du  Ms.  G  rot  lie).  Cette  note  a  de  Tintérêt  parce  qu'elle  dé- 
itre  l'exactitude  de  la  supposition  que  le  Ms.  Grotheaété  copié 
irès  le  Ms.  Delft. 

partir  du  livre  XX  les  traces  des  différentes  rédactions  de- 
oent  tiès  fréquentes  dans  les  Mss.  Delft    et  autographe,   surtout 

le  dernier.    Les  variantes  seront  indiquées  par  les  lettres  a,  b. 
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Betau.     V armée    HoUandoise  se   retire  de  PFssel  et  est  dmipce.  ht 
Prince  se    retire  à    Utrerht,   et  de  là    en    Hollande,  oh  il  occfft  ti 
fortifie  (luelqws  poster  et  àcenues.     Affaire  de   Hombas.    Le  Rvf  it 
France  ddasche  la  Gueldre,   Vtrecht  et  Overyssel  de  r Union;  mai  a 
lieu  de  pénétrer  jiLsques  dans  le  coeur  de  la  Hollande,  comme  U  fm- 
voit  faire,    et  se  faire  ouvrir  les  portes  des  plus  imftortaâtes  villa  à 
la    Province,   drmeure    immobile   auprès  d'Utretkt,   négligeant  nom 
(Varquerir  par    un   traitté   toutes  les  villes  de  la  Généralité.    Mmn- 
uienls   de   l'armée   ua  taie.     Combat  de  mer,   dont  le   sucrés  »*«/  fa 
âcantageur  aux   Anglois.     Au   contraire  Ruiter  en  sort  glorieu^i 
oste  aux   ennemis  le  fuoyen  et  Cenvie  de  faire  descente      Inquietsit  h 
cause  des  catsseaux  que  Con  attend  des  Indes,  et  {qui)  arrivent  à  ùoMfot. 
Les  deux  Prélats  de  l^r  rosté,  après  avoir  pris  toutes  Us  plaretfa- 
tes  qui  couvrent  les  deux  Provinces  de  Frise   et    de  Gro^ingu,  <  k 
reserve  du  Bourtang,  au  'lieu  d*entrer  dans  la  première,  qui  estai  m 
le  point   de    (apituler,   ^amusent  au  siège  mal  concerté  de  GromfUt 
quils  sont    contraints    de   lever.     Rabenhaufit,    non  content  i»  ki 
avoir  c/ia^sés  de  la  Province,  reprend  sur  PEvesque  la  ville  de  Ccmt- 
den,   le  poste  le  plus  avancé  et  le  plus  important,  et  acquiert  fsr  (f 
mo^en    le   premier   avantage  au   partg  ;  quogque   C entreprise  qte  ki 
François   avoient  formre  sur  Ardenbourg  ne  leur  eust  pas  reusij,  •* 
plus  que  r attaque  de  Nanle  et  de  Wourde  au  Prince  d^O range,  ho 
Estais  ne  voyant  point  de  ressource  à  leur.t  affaires,  envogent  da  dé- 
putés aux  deux   Rois,  et   il   ne  s'en  faut  pas    beaucoup  qn'iU  m  ^ 
rendent    à  discrétion.     T/fs   François  perdent   C occasion  (Fen  pn^- 
L'ambassade   de    Buckingam  et   d  Arling  ton  au  Rog  de  tru»- 
léCur  vogage.     I^eur  negotiation  avec  le  Prince  d'Orange.    Le  m' 
veau  traitté  entre  les  deux  Rois.     IjC  procédé  éks  Mùtisties  Angkiti 
regard  du  Comte  de  Montereg.    />•  Ro^  de  France  se  retire  e»  u* 
Roiaume,    et  laisse  le    commandement   de  son  armée  au  Maresrkdie 
Thurennc ,   qui  s'oppose  au  s^'cours   que  PEtniereur  et  CEteckvk 
Brandebourg  envogent  aux  E.stats,  et  le  rend  inutile.    A  cette  wruw 
on  parle  des  negotiations  qu'ils  font  faire  dans  les  Cours  du  NoH  i 
de    quelques   Princes   d'Allemagne.     La  marche  du  Prince  d'Orênff 
vers    Churlerug,   pendant   laquelle   le  Duc  de  Luxembourg  ealrt et 
Holiandr,    Gif   il  bref  le   Bodegrave  et   Sicammerdam,   et  en  alloitfén 
autant  à  la  Hage  mesme,  .si  le  dégel  ne  l'en  eust  pas  empescké. 

Jusqucs  icy  nous  avons  marqué  les  dispositious,  qui  defiàffll 
préparer  les  Ksîats  à  une  guerre  inévitable,  et  à  un  changement  de 
gouvernement;  ee]uiry(l)  en  dira  les  particularités,  qui  pour  estre 
fort  surprenantes,  feront  un  Livre  particulier,  comme  une  des  prin- 
cipales parties  de  cette  Histoire.  Ceux  qui  ont  quelque  connoil- 
sauce  de  ce  qu'on  appelle  politique,  ne  peuvent  pas  ignorer,  q* 


(1)  Lisez:  Ce  Livre  ev. 


ne  peuvciu  c»irc  hjusics  iju  upics  uc  ^laiiuco  cv  luu- 
ssions,  qui  sont  incompatibles  avec  la  nature  des  af- 
feront  le  sujet  de  ce  Livre. 

i  qu^on  recevoit  tous  les  jours  de  Suéde,  de  Dannemarc, 
bourg  et  de  France  mesine,  ne  pouvoient  pas  permettre 
tast  de  la  guerre  (1),  et  lorsqu^on  fut  à  la  veille  d'y  en* 
'estoit  pas  encore  d'accord  des  troupes  qu*il  falloit  lever, 
pitaine  à  qui  on  en  donneroit  le  commandement.  On 
Igé  Tamitié  des  Princes  de  la  Maison  de  Brunswic,  aussy 
celle  de  TËlecteur  de  Brandebourg,  et  on  avoit  méprisé 
que  le  Duc  de  Lorraine  et  la  Lantgrave  de  Uesse  avoient 
leurs  troupes.  Quelques  unes  des  Provinces  formoient 
s  difficultés  sur  les  levées  qu'il  estoit  nécessaire  de 
s  Députés  d'Overyssel  disoient,  qu*ils  consentoient  bien 
ea  vingt  mille  hommes,  dont  on  avoit  parlé  vers  la  lin 
e  passée,  comme  aussy  de  contribuer  leur  quote  part 
millions,  qui  dévoient  servir  d*un  fonds  de  reserve,  mais 

consentoient  à  Tarmement   de  mer,  sinon  à  condition 
rovinces  maritimes,  TAmirauté,  la  Compagnie  des  Indes 


Witt  écrit  à  son  beau-frère  Deutz  le  20  Novembre  1671: 
belangt  deii  gedreychdeu  Franscbeu  oorloch,  die  men  aldaer 
elijck  begiut  te  apprebenderen,  dieuthalvea  is  uoch  wel  met 
omen  seeckerheydt  te  spreecken,  maer  echter  leggeu  aile  de 
m  den  Staet  incomende  soodaenich,  dat  daefwt  uiet  aoders  te 
18,  dan  dat  de  Coning  van  Vranekrijck  desseyn  soude  heb- 
.Vereenicbde  Nederlaudeu  den  oorlocU  acu  te  docii.  Het 
i  noch  gedacbten  soude  conneu  doen  ovcrblijven  vau  eeuige 
tentie  is,  dat  men  aeti  H  Uoff  van  Vranekrijck  ende  door 
he  Ministeis  aeo  de  Hoven  van  aile  Coningeu  ende  Princcn 
k  al  te  opeutli;ck  soodaenigen  dessein  profiteert  cadc  bekent 

het  tegeus  aile  poiityc-que  maximes,   oock   tegens   het  ge- 
ui    Vranekrijck,    scbijnt  te  sijo   soo  lange  voor  den   slacb 

te  waerscbuwen  diegene,  die  men  gesint  is  op  't  lijff  te 
na.). 


805  A  ni  ne  de  Dok  h  iug. 

Orienialc6,  celle  du  commerce  du  Levant,  et  ceux  de  la  grande 
et  de  la  petite  pcschc  fournissent  le  fonds  nécessaire  pour  ttlt 
Ou  leur  représenta,  que  leur  Province,  ne  contribuant  gacm 
plus  de  trois  et  deniv  pourccnt,  et  ayant  plus  besoin  qu'aunK 
(les  autres  de  In  protection  des  Allies,  pour  cstre  plus  espoiée 
aux  insultes  de  ses  voisins,  ils  ne  consultoient  pas  leur  prudnoe 
ordinaire,  quand  ils  parloient  en  ces  termes,  mais  que  s^ils  s o|ii* 
niastroient  à  refuser  leur  consentement  touchant  Tarmée  Bifile, 
la  Hollande  feroit  revenir  les  compagnies  de  son  departemeit, 
dont  la  pluspart  des  garnisons  de  TOveryssel  estoient  compoién. 
Lu  chicane  de  ces  Députes  n'auroit  pas  empesché  les  Estat9  6^ 
ncraux  de  prendre  une  dernière  résolution,  si  ceux  de  Zelandei 
qui  sçavoient  bien  Tintention  de  leurs  Committents,  maii  qn 
n'avoicnt  point  d*ordre  exprès,  n'eussent  point  hésité  d*appa)fer 
les  avis  des  autres  Provinces.  Les  Députés  de  Gueldre  dirait: 
que  les  Estats  de  leur  Province  approuvoient  tout  ce  qa^onatoit 
proposé  touchant  les  ^ns  de  o^uerre,  Tarmée  navale  et  le  tonè 
de  sept  millions  à  condition  qu'on  ne  le  divcrtist  point,  linoi 
du  consentement  unanime  de  toutes  les  Provinces,  et  qu*itiji- 
geroient  seulement,  qu*il  seroit  à  propos  de  ne  lever  que  troîi 
mille  chevaux,  au  lieu  de  six  mille,  point  de  dragons,  et  qaa 
cas  d'invasion,  ou  de  ruine  de  leur  Province,  les  Alliés  se  chir- 
geasscnt  du  payement  de  leurs  troupes(l),  et  d'augmenter  riofao- 
terie  à  proportion.  Ceux  de  Frise  y  ajousterent,  qu'il  falloit  qae 
la  Compagnie  des  Indes  Orientales  contribuast  autant  qu'un  d« 
Collèges  de  rAinirauté:  mais  comme  cela  estoit  impossiblf,  on 
ne  lit  pas  beaucoup  de  reflexion  sur  ces  digressions  (2). 

La  commission  du  Capitaine  General  n'estoit  pas  encore  ir- 
restée  au  comnien cernent  d(?  Tannée,  et  quoyque  tout  le  inonde 
fust  persui'dé,  que  la  guerre  estoit  inévitable,  les  delilieratioBi 
ne  laissoient  pas  d'estre  traversées  par  la  pas^tion  des  uns  et  pu 
Pindifi'ereucc  des  autres.  Les  avis  do  ceux  qui  ne  craignoieit 
rien  du  costé  de  rAngleterre,  ou  qui  s'imaginoient  que  le  Boj 
regleroit  ses  intercsts  sur  ceux  du  Prince  d'Orange,  estoieit 
languissants,  et  ils  condamnoient  les  sentiments  de  ceux,  qû 
jugeoient  qu'il  ne  falloit  rien  négliger  et  tout  craindre.  Gcor|fe 
Dow  ni  n  g,  qui  estoit  arrivé  en  Hollande   pendant  les  demie» 


(1)  (i  coudiliom  —  Prucinres  '^-\    point  de  dtayoH»  —  inntfn  ♦. 

(2)  Voyez  lu  note  à  la  tin  de  ce  livre. 


Dispuie  suf  lea  ezemiiodts.  863 

un  de  Tannée   1671,   fit   bieutost   connoistrc   ce   qu*on  devoit 
tendre   de   son   employ  et  des  intentions  du  Uoy,  son  Maistre, 
il  lue  pouvoit   pas   envoyer   nuK    Ëstats   un    Ministre  plus  dés- 
irable et  plus  disposé  à  leur  faire  une  querelle,  en  suitte  d'une 
hîté  d*autres  qu*il  leur  avoit  suscitées,  pendant  la  vie  i?t  après 
Bort  d*01ivier  Cromwel,  son  premier  Maistre.   Il  y  avoit 
ifiron  sis  mois  que  les  Ëstats  de  Hollande,  qui  consideroient 
iVn  plusieurs  Cours   de    F  Europe   on  ne  fuisoit  aux  Ambassa- 
m  et  aux  Ministres  du  second  ordre  autre  avantage  que  celuy 
i\m  ne  peut  leur  oster    qu'en  violant  le  droit  des  gens,  résolu- 
■t  d'en  user  de  la  mesme  manière,  et  de  point  nVccordcr  d*ex- 
rtioDS  qu*aux  Ministres  des  Princes,  qui  en  faisoient  jouir  ceux 
I  rSstat.  On  sçait  qu'en  Angleterre  ils  n'en  jouissent  point,  et 
nj  que   TAmbassadeur   du    Koy   de   la  Grande  Bretagne  n'en 
Mfoit  pas  prétendre  en  Hollande.    Downing  en  fit  ses  plain- 
là  H.  de  Witt,  et  luy  avant  fait  dire,  qu'il  presenteroit  un 
moire  pour   cela,  celuicy   repartit,   qu'il  ne   le   luy  conseilloit 
M,  «fin   de   ne  se  pas  exposer  à  un  refus,  et  qu'il  en  parleroit 
f  Dcsine  à  l'assemblée.     Il    le   fit;    mais  il  y  fut  résolu  tout 
BDe  voix,  qu'on   n'y  pouvoit  rien  changer,  ce  qui  jetta  Dow- 
iag  dans  un  emportement  ridicule,  qui  luy  fit  dire|:  Que  c'es- 
it  là  le   moyen  de  contraindre  le  Boy,  son  Maistre,  de  se  li- 
er atec  la  France   contre   cette   République.     Pour   luy,  qu'il 
Boit  mieux   aller   loger   dans   une  hostellerie,  ou  bien  s'en  re- 
voer,  que  de  souffrir  qu'on  luy  fist  cet  affront.   Qu'il  n'auroit 
•  sujet  de  se  plaindre,  si  on  en  avoit  fait  une  règle  générale; 
lis  que   les   Ëstats   de   Hollande   ne   pouvoient  pas  distinguer, 
Qi  faire  tort  à  ceux  qu'ils  excluoient.  Il  fut  bien  fortifié  dans 
I  sentiments  par  le  Ministre  de  Dannemarc,  qui  se  trouvoit  du 
ttbre  des  exclus,  et  qui  prenoit  grand  plaisir  à  témoigner  pu- 
iquement  le  peu  d'affection  qu'il  avoit  pour  l'Ëstat,  sans  con- 
lerer  qu'en  l'an  1668  on  avoit  osté  à  Meerman  etù  Bor  ecl , 
nbaisadeurs  des  Provinces  Unies.  Texeration  dont  ils  jouissoient 
puis  plusieurs  années. 

Dovning,  en  arrivant  dans  le  pais,  voulut  faire  croire,  qu'il 
r  avoit  rien  de  plus  sincère  que  l'iiffection  que  le  Koy  avoit 
nr  aea  bons  alliés,  et  tasclia  de  persuader,  que  si  son  Maistre 
oit  capable  de  tromper,  ce  seroit  plustost  la  France  que  cet 
tat;  mais  il  détrompa  biento<^t  mesme  les  plus  crédules.  Dans 
première  audiance,  oii  il  alla  avec  nne  suitte  de  plus  de  cent 
«onnes,  il  fit  plustost    le   héraut  que  l'Ambassadeur,  et  parla 
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avec  une  fierté,  qui  fit  bien  connoistre  qu*il  n^y  avoit  point  de 
réparation,  quelque  soumise  qu'elle  fust,  qui  pust  sati^sfaireleBoj 
(IWngleterre,  quand  niesme  on  luy  nccorderoit  la  seignearie  de 
la  mer  nu  delà  de  IVsiendue  de  ses  pretensions.  Dans  la  propo- 
:<ition,  qu'il  fit  le  12  Janvier,  il  demanda  une  entière  et  parfiili 
iiatisfaction  ;  que  les  Estats  reconnussent  la  souveraineté  daSoy 
d'Angleterre,  non  seulement  dans  les  mers  de  deçà,  mais  anqf 
par  tout  rOcean,  et  qu'ils  promissent  que  les  vaisssaui  de  ot 
Estât  salueroient  le  pavillon  d'Angleterre,  de  quelque  qualitéiOi 
(quelque  nom  lire  et  en  quelque  endroit  qu*ils  fassent,  et  qalb 
punissent  cxeuplairement  le  Vice- Amiral  Guent,  qui  y  aiiÉ 
manqué.  On  luv  marqua,  que  le  traitté  de  Breda  disoit:» 
modo  qno  ullU  rétro  lemporibui  obêerpatum  /uU.  Mais  il  repaitil: 
due  l'on  ne  fondoit  pas  le  salut  sur  le  traitté,  mais  sur  un  a* 
cien  droit  de  la  Couronne.  (Que)  si  c'estoit  par  civilité,  les  Aofcltti 
estoient  obligés  d'y  répondre.  Que  l'on  ne  pouvoit  pas  coattttff 
la  chose,  et  que  toute  la  di<$pute  nWoit  que  sur  la  maniendi 
salut.  Qu'il  n'estoit  pas  venu  pour  disputer,  que  les  aiguneiti 
estoient  bons  pour  Tescole.  Que  le  Hoy,  son  Maistre,  estoi 
Souverain  de  la  mer.  Que  tout  le  monde  luy  devoit  le  salut  di 
pavillon,  et  qu'il  falloit  punir  le  Vice- Amiral  qui  y  avoit  rouiqal 
Ll  y  iusista  d'autant  plus,  que  Boreel  avoit  fait  espercrj  qa'n 
donneroit  au  Koy  cette  satisfaction,  quoyque  ce  ne  fîist  pai  Hi- 
teution  des  Estats,  qui  ne  pouvoiont  pas  punir  une  actioa,  qnlis 
avoient  jugé  cstrc  conforme  au  traitté  (1).  Une  affaire  de  celte  im- 
portance ne  pouvoit  pas  se  résoudre  sans  l'avis  de  toutes  iei 
Provinces,  et  il  falloit  du  temps  pour  la  leur  communiquer;  oubs 
D  0  \T  n  i  n  g  avoit  ordre  de  ne  point  faire  de  séjour,  avec  défenei 
de  conclure  quoy  que  ce  soit,  et  de  demander  la  réponse  ifte 
d'autant  plus  d'empressement,  que  le  Roy  luy  avoit  comoaiM 
de  partir,  si  on  ne  luy  donnoit  pas  satisfaction  dans  un  oertiii 
jour,  dans  lequel  il  estoit  impossible  de  faire  résoudre  une  if* 
faire  de  cette  nature  par  les  Estats  des  Provinces.  Et  de  Ut 
lorsqu'on  la  luy  fit  porter  le  3  Février,  il  déclara  qu'il  n'esUè 
plus  en  Sci  puissance  de  la  recevoir,  et  qu'il  n'avoit  plus  de  a* 
ractere,  parce  que  le  Koy,  son  Maistre,  l'ayant  révoqué,  il  K 
pouvoit  plus  faire  figure  d'Ambassadeur,  mais  seulement  le  ff 
son  nage  de  George  Downing.     Neantmoins  cette  dedanm 


(1)  Om  U^  marqua  —  oh  Uaité<f  -'. 
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k  le  refus  qu*il  avoit  fait  de  recevoir  la  réponse,  ne  Tempesr lie- 
nt pas  de  prendre  sou  audiance  de  cougé  dans  les  formes  et 
m  les  cérémonies  ordinaires,  qui  furent  accompagnées  de  la 
■t  des  Estais  d^un  présent  de  six  mille  livres,  qu'il  ne  fit  pas 
■culte  de  prendre,  parce  qu*il  ne  faisoit  pas  partie  do  la  satis- 
dion  du  Roy,  qui  auroit  pu  cmpescher  la  rupture.  Pour  en 
to  tout  le  sujet  et  mcsme  tout  le  prétexte  au  Roy  d'Angle- 
fR^  les  Estats  envoyèrent  leur  réponse  à  TÂmbassadeur,  qui 
toit  de  leur  part  à  Londres,  à  qui  ils  ordonnèrent  d'offrir  au 
oy  quelque  chose  de  plus  que  ce  qu'il  pou  voit  prétendre  en 
Vti  du  traitté  de  Breda,  et  de  se  plaindre  du  refus  que  Dow- 
ing  avoit  fait  d'attendre  leur  resolution.  Le  tniitté  portoit, 
n  les  vaisseaux  de  ces  pais,  tant  marchands  qu*arniés  en  guer- 
'i  abatteroient  le  pavillon  et  ameneroient  la  liuniere  du  grand 
Ht,  en  rencontrant  dans  les  mers  Britanniques  un  navire  de 
Mrre  du  Roy  d'Angleterre.  C*est  tout  ce  qu'il  avoit  demandé 
I  traitté  de  Londres,  o\i  il  avoit  bien  voulu,  qu'on  employast 
I  paroles  formelles  du  traitté  qu'on  avoit  fait  avec  Cromwel 

Tan  1654.  Donques  pour  donner  au  Roy  de  la  Grande  Bre- 
pie  plus  de  satisfaction  que  tous  ces  traittés  ne  luy  donnoient, 

luy  fit  dire,  qu'on  auroit  pour  luy  la  complaisance  et  le  re- 
ict  de  faire  saluer  son  pavillon  par  toute  l'armée  navale  de 
atat,  quand   mesme   elle   ne   rencontreroit  qu^un  seul  vaisseau 

Roy,  pourveu  que  Sa  Majesté  cxccutast  de  son  costé  les 
ittéa  qu'on  avoit  avec  luy,  et  qu'il  n'en  tirast  point  d'àwantagc 
préjudice  de  la  souveraineté  et  de  la  liberté  de  la  République. 

Conseil  de  Londres  fit  son  profit  de  ces  offres,  et  en  prit 
isîoa  de  faire  entendre  à  la  Cour  de  France,  que  les  Estats 
ient  voulu  faire  une  alliance  étroite  avec  le  Roy,  et  l'obliger 
«  déclarer  contre  elle.  Le  Roy  ne  se  contenta  pas  de  ces 
ef«  et  ne  laissa  pas  de  désavouer  Downing  qui  n'avoit  point 
tire  de  précipiter  son  retour,  et  de  refuser  la  réponse.  Il  est 
f,  que  le  Roy  craignant,  qu'eu  rompant  la  negotiation,  il  ne 
oatrist  son  intention  devant  qu'il  fust  en  estât  de  l'exécuter, 
)ue  les  Estats  ne  prissent  leurs  mesures  pour  une  défense 
suaire,  avoit  commandé  à  Downing  par  une  lettre  de  sa 
a,  de  traîner  la  negotiation  et  de  continuer  de  faire  les  fonc- 
a  de  Tambassade.  Mais  soit  que  la  lettre  arrivast  trop  tard, 
•  qu'il  eut  fait  sa  déclaration,  et  prit  s:i  dernière  audiance, 
}a*il  voulust  suivre  ses  premiers  ordres,  qu'il  sçavoit  estrc 
ormea  aux  désirs  du  Duo  de  Yorc,  qui  estoit  dans  l'impa- 
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tience  de  faire  la  guerre  à  la  Hollande,  il  ne  laissa  pas  dépar- 
tir. En  arrivant  à  Londres,  il  fut  mis  dans  la  Tour,  nà  i\  ne 
demeura  pas  longtemps.*;  mais  afin  qu*on  ne  le  crust  pat  tout  à 
fait  innocent,  on  luy  osta  sa  charge,  qui  peutestre  le  reoddi 
plus  criminel  que  sa  prétendue  désobéissance.  Ceox  qui  oit 
quelque  connoissance  de  la  constitution  de  la  Cour  d'Angleterre 
telle  qu'elle  estoit  en  ce  temps  là,  et  de  riiumeur  du  Lord  A^ 
lington,  pour  avoir  eu  part  à  sa  confidence,  et  à  ce  qu'Ut 
fait  negolier  depuis  en  France,  m'ont  asseuré,  que  si  on  eustiu 
peu  mieux   ménagé   ce   Ministre  (1),    qui  estoit  très  puissant  ci 


(1)  C'est  à  une  affaire  de  cette  nature  que  se  rapporte  Is  ktln 
de  de  Witt  à  Arliugton  du  20  Mars  1671: 

,Quovquc  1)  nous  ne  puissions  pas  nous  persuader  que  nos  g» 
qui  transportent  les  lettres  de  TËstat  ayeut  donné  subject  à  des b» 
vclles  plaintes  contenues  au  mémoire,  qu'il  vous  a  plu  ro'enTovffi 
puisqu'il  y  a  longtemps  que  l'on  leur  a  faict  des  défenses  très  eipi» 
SCS  (le  la  part  de  Messei,<;rs.  les  Ëstats  de  Hollande  de  transporW 
aucune  lettre  hormis  le  pacquet  de  l'Ëstat,  qui  ne  contient  que 
lettres  publiques,  en  quoy  nous  procédons  avec  taut  d'exact itude,qie 
j'ay  mesme  refusé  de  faire  transporter  par  la  mesme  barque  la  db» 
iiiere  lettre  de  l'Empereur  au  Roy  de  la  Graud'firetaigne,  sieita 
pourtant  qu  ayant  communique  au(x)  dits  Estats  ce  que  rova^ 
avez  escrit,  ils  ont  réitéré  le(s)  dites  défenses  à  celui  qui  a  la  h» 
tion  du  paquet  bot  de  la  Bricle,  eu  luy  ordonnant,  non  sedenat 
de  n'y  faire  point  passer  des  lettres  particulières,  mais  aussj  de li 
souffrir  point,  que  les  matelots  qui  y  sont  employés,  ou  que  les  pu- 
sagers,  qui  se  servent  de  cette  commodité,  s'en  chargent  en  I8e»« 
manière.     Mes  dits  Seigneurs  Estats  prétendent  faire  exécuter  put 


l)  Wicqucfurt   avait    proposé  d'écrire:    «Je    veux    bien  eroire  q» kl 
plaintes    contenues  au  mémoire,  qu'il  vous  a  plu  m'euvoyer,  soot  veritiUMi 
mais  je  vous  supplie  de  croire  aussy,  que  c'est  contre  l'intetition  de  MctMtglcn 
les  Kstats  de  Hollande,  que  ces  fraudes  se  commettent.  Je  lear  ay  coDafii|il 
ec  que  vous  m'en  avez  escrit,  et  ils  ont  fait  des  défcntea  bien  expresses  à «hf 
([ui    a   la    direction  du   pacquetbot  de  la  Hricle,  non  seulement  de  n'y  biii 
point    passer    des    lettres  particulières,  mais  aussy  de  ne  souiFrir  poia^fM 
les    matelots,   qui   y   sont  employés,  ou  que  les  passasçers  qui  se  scrrcat  4c 
cette  commodité,  ^*c\\  chargent  en  aucune  manière.     Leurs  Illustres  etGfit' 
des  Puissances   prétendent  faire  exécuter  punctuellcmeut  et  de  bonne  fi^tt 
qui    a    esté   convenu   sur   ce    sujet,  et    de    faire  chastier  sereremeot  et  «■> 
aucune  connivence  ceux  qui  y  contreviendront,  directement  ou  ÎDdirectfacil 
(.•'est   ù  quoy  je  tiendray  la  main,  non  seulement  parce  que  c'est  KotMliia 
de    MesseiKueur:»,    mes   Maistres,    mais  aus^y  parce  que  c'est  Tostre  inteitil 
et  vostre  désir,  Monsieur,  auquel  je  tachcray  de  complaire  en  toutes  le»« 
rasioijs,  si  bien  etc." 
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emps  là,  et  qui  avoit  le  plus  contribué  à  la  triple  allinnce 
celle  qui  fut  fait  eu  suitte  de  celle  là,  on  auroit  pil  éviter 
guerre,  que  la  France  n*auroit  pas  comiueucée  sans  TAngle- 
;  mnis  IVsprit  ménager  de  celuy,  qui  avoit  alors  la  princi- 
ou  plustost  toute  la  direction  des  affaires  en  Hollande,  et 
nion  quMl  avoit  pour  les  amitiés  intéressées,  Tempeschoient 
rester  Toreille  à  ces  sortes  d'ouvertures.  Arlington  a  bien 
1  témoigner,  qu'il  ne  mcritoit  point  Tindifference  qu'on  avoit 


îDient  et  de  bonne  foy  ce  qui  a  esté  convenu  sur  ce  sujet  avec 
lie  d'Âmstelrcdatn  et  de  faire  chasticr  sévèrement  et  sans  aucune 
ivenee,  ceux  qui  y  contreviendront,  directement  ou  indirectement. 

à  qaoy  je  tiendray  la  main,  non  seulement  parce  que  c'est  l'in- 
)o  de  Messeigncurs  mes  Maistres,  mais  aussy  parce  que  c'est 
e  désir.  Monsieur,  auquel  Je  tascheray  de  complaire  en  toutes  les 
ioDS,  si  bien  que  si  je  jugeois  qu'en  cellecy  il  se  pouvoit  ad- 
er  quelque  cbose  à  Tcxactitude  avec  laquelle  Messeigncurs  les 
8  de  Hollande  se  feront  obeïr,  je  le  ferois  volontiers,  tant  pour 
w  de  la  justice,  que  pour  servir  une  personne  que  j'estime  et 
are  infiniment,  Voilà  tout  ce  que  j'ay  pu  faire  eu  cette  rencontre, 
und  il  vous  plaira  en  tirer  d'autres  preuves  à  l'avenir,  je  vous 

advouer  que  je  suis  autant  que  vous  pouvez  désirer,  Monsieur, 
(ins.). 

sujet  de  cette  question  de  Witt  écrit  à  Boreel  le  3  Avril 
it: 

..  Ontrent  het(sic)pacquet-boot  ben  ick  geensins  van  gevoele  dat 
Engdandt  ofT  de  geïuteresseerde  Ministers  verder  behoorde  te 
îdt  te  comen  als  tôt  'tgene  bij  baer  Ed.  Gr.  Mo.  dienihalve 
;  is  geresolveert  eude  door  mij  <ien  den  beere  Arlington 
3£chreven,  ende  dat  nict  alleenlijck  om  te  conserveren  de  corn- 
eyt  ende  veyligheydt  van  't  overbrengen  van  de  brieven  aen 
Ho.  Mo.,  maer  om  vêle  notable  considérai  ien  van  Staet,  op  de 
fdt  van  de  zec,  ende  de  Souvereiniteyt  van  't  landt  reflectie 
idc,  insonderlieyt  vermits  de  Engelschen  gesustineert  bebben  wt 
c  van  een  acte  van  't  Parlement  gerecbticht  te  sijn  van  geene 
n  in  Engelandt  te  ontfangen  off  wt  Engelandt  te  laeten  wtgaen 
let  een  JEngelschc  boot,  ende  door  Engeische  otiicieren  ende  ma- 

gevoert  werdcnde,  't  welck  zij  oock  eenichsLis  ten  regarde  van 
krijck  ende  van  Spaigne  in  practijcque  gebracht  bebben.  Ende 
engart  de  allegatie  dat  bet  voor  den  jon^sten  Engelsclien  oor- 
ran  ende  op  desen  Staet  medc  alsoo  gepractiseert  soude  wesen, 
re  bevindt  sicb  tVenemael  buyten  de  waerheydt  voortgebracht 
n,    bebbende    alsdoen    de   pacquet-boot   off  lootsboie   aen   den 

de  brieven  van  d'een  en  d'ander  zijde  alleen  overgcbracht,  daer 
ck  ▼ertronwe  dat  de  heer  Nieupoort,  gewesene  Ambr. aldaer 
Dtracten  noch  wel  sal  ronnen  opsoccken...."  (ms.). 


^CiS  }frerfiKiM  encore  eu  Anglelerre. 

pour  luy,  et  a  esté  tin  des  plus  puissants  instruments  de  la 
guerre,  dont  nous  allons  dire  le  détail,  coin  me  il  Tafctl  esté  de 
la  paix,  qui  se  fit  entre  lés  deux  Couronnes  en  l'an  1668. 

Jean    Borcel,   qui   cstoit   Ambassadeur   pour  les   Estais  & 
Londres,   ronlinuoit   (Pescrire  à  ses  Matstres,  et  particuIieremcQl 
à  ses  correspondants,  qu*il  n*y  avoit  rien  de  signé  entre  la  France 
et   rAngleterre.     Q.ue  si  on  donnoit  quelque  satisraction  au  Boy 
touchant  le  salut  du  pavillon,  et  «nu  sujet  du  Prince  d'Orange, 
t't    (|uc   9i   on   pouvoit    se   résoudre  à   faire   quelque  dépense  en 
(Vite   Cour  la,   et   à   y   envoyer   un    Ministre  Extraordinaire,  od 
pouvoit   s*asseurer    que  son   voyage   ne   seroit   pas  inutile.  Ses 
avis  trouvoiciit    du   crédit  dans   une  assemblée,   qui  estoit  com- 
posée la  pluspart  de  Députés  affectionnés  à  la  Maison  d^Orange, 
(|ui   s'imagi noient   que    l'élévation   du   Prince   feroit   le  repos  de 
l'Ëstiit,  et   nttncheroit   inséparablement   le   Koy  d'Angleterre  au 
ititorests  de  la  République.    Les  lettres  de  Borcel  faisoient  one 
impression    d*autant   plus   forte,   que    Conrad    van    Beunin- 
gucn,  qui  croyoit  avoir  pénétré  les  plus  intimes  sentiments  des 
Ministres    de    la   Cour    dWngleterre,   pendant  le   séjour  qu'il  ; 
iivoit  fait,  rnpporta  à  son  retour,  qu^il  Tavoit  vcuc  toute  chaDgife^ 
depuis  que  le  Prince  d'Orange  y  estoit  arrivé,  et  que  le  Prince 
y  avoit  rendu  de  très  bons  oiiiccs.  Mais  on  recevoit  de  plusiesn 
endroits   des  avis   directement  opposés   à   ceux    de  Boreel,el 
Ton    sçHVoit  d'ailleurs,  que  les  mesmes  Ministres,  qui  avoientea 
le   plus  (!c  chaleur  pour  la  triple  alliance,  parloicnt  a«ec  le  plii 
de    passion    pour    les   interests    des   ennemis   de    TEstat.    (Test 
j)Ourquoy,  pour  s'en  éclaircir,  et  pour  faire  un  dernier  effort  «r 
Tcsprit  du  Roy,  on  résolut  d*y  envoyer  un  habille  Mioistrc,aTec 
des  otl'res  que  Ton  croyoit  Ciipables  de  gagner  ceux  qui  y  avoieit 
le  plus  de  eredit.     On  voulut  oldiger   Hierdme   Beveroing, 
adroit   et   heureux  negotiatcur,  à  se  charger  de  cet  employ,  eti 
iion    refus   on    le   donna   à   Jean    Mccrnian,  ancien  Bollrga^ 
maistre   de   Leide,   qui   avoit  desja  esté  Ambassadeur  Extraordi- 
naire  en  Angleterre.     On  luy  donna  ordre  de  ne  prendre  que  la 
qualiié  de  Ministre  en  y  arrivant,  de  sonder  Tintcntion  des  Mi- 
nistres, et  de  ne  se  revestir  du  caractère  d* Ambassadeur,  s'il  ne 
voyoit    de    Tapparencc   au    succès   de   sa    negotiation.     Mais  cet 
homme,  dont  la  gravité  affectée  n*estoit  point  souatenue  daacaB 
mérite,    lit   tout   le   contraire,    et   sans   avoir  ^ard  à  ses  ordR* 
exprés,   il  se  produisit  d'abord  comme  Ambassadeur,  et  prit  lu- 
(liance    en  cette  qualité. 
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Le  dueil,  que  la  Cour  prit  pour  la  mort  de  la  petite  Princesse, 
il  différer  sou  audiance  d*ua  jour.  L'ayant  obtenue  le  lendemain, 
itec  rArobassadcur  ordinaire,  il  dit,  que  les  Edtats  Tavoient  en- 
fojf^  pour  prier  le  Roy  d'exécuter  les  traittds,  et  pour  luy  don- 
Mi  latisfaction  touchant  le  salut  du  pavillon.  Le  Boy  ne  parla 
point  des  traittés,  mais  dit  qu'il  estoit  estonné  de  ne  rien  voir 
fir  escrit.  Les  Ambassadeurs  ayant  depuis  présenté  un  mémoire, 
k  Boy  dit,  que  les  Estats  Tavoient  traitté  avec  tant  de  mépris, 
^11  avoit  esté  contraint  d'ordonner  qu*on  saisist  tous  les  navi- 
m  Hollandois.  Les  Comtes  Lauderdale  et  d'Arlingtou, 
^  estoient  leurs  Commissaires,  dirent,  que  les  Estats  faisoient 
profinsion  d'outrager  le  Koy.  Qu'il  falloit  donner  satisfaction 
toacbsDt  le  pavillon,  et  qu*il  n'estoit  plus  temps  de  negotier.  Ils 
pukrent  aussy  de  la  souveraineté;  mais  devant  que  Ton  pust 
IKB  régler,  on  apprit  ce  qui  8*estoit  passé  à  Tégard  de  la  flotte 
^  Smirne,  et  au  lieu  de  continuer  les  conférences,  il  fut  résolu 
«I  Conseil,  qn*on  declareroit  la  guerre  aux  Provinces  Unies.  Ils 
«•  imrlerent  au  Boy,  qui  se  plaignit  de  quelques  tableaux,  de 
Mdaillcs,  du  salut  du  pavillon  et  des  contraventions  aux  traittés. 
Boreel  parla  ensuiltc  au  Boy,  qui  dit,  qu'on  ne  luy  donnoit 
point  de  satisfaction,  et  qu'il  ne  pouvoit  rien  faire  sans  la  par- 
tiôpation  de  la  France.  Après  cela  un  gentilhomme  du  Duc  de 
J^orc  vint  dire  au  Secrétaire  de  Meerman,  qu'il  falloit  que 
^'Ambassadeur  repassast  en  Hollande  dans  le  mesme  vaisseau  qui 
tîoit  amené.  Il  prit  congé  du  Boy,  qui  luy  promit  un  jagte 
KHir  son  transport,  et  luy  dit  qu'on  luy  disputoit  le  salut  du 
^villon  et  le  droit  de  la  pesche,  mais  qu'il  avoit  le  moyen  de 
)  faire  faire  raison  (1). 


(1)  Ms.  Delft  a  et  Ms.  autogr.  :  Le  Roy  mesme  voulut  bien  le 
tromper  des  fausses  espérances,  dout  il  s'estoit  vainement  flatt<^; 
a  seulement  en  luy  disant  positivement,  qu'il  alloit  faire  la  guerre 
K  Estats,  et  qu'il  avoit  en  main  de  quoy  se  faire  raison,  puisqu'ils 
BBoient  de  la  luy  faire,  mais  aussy  qu'il  avoit  fait  partir  ses  ordres 
ir  faire  attaquer  la  flotte  Hollandoisc  qui  venoit  de  Smirne,  et 
mener  tous  les  autres  navires,  que  ses  vaisseaux  de  guerre  reu- 
ilieroient  en  mer.  11  luy  fît  entendre  en  mesme  temps,  qu'il  feroit 
D  de  se  servir  du  mesme  vaisseau  qui  l'avoit  amené,  pour  s'en 
i>iirner  en  Hollande,  parce  qu'il  n'y  avoit  rien  à  faire  pour  luy  en 
B^leterre.  Que  l'Ambassadeur  parloit  trop  tard,  parce  qu'il  se  trou- 
t  ai  avant  engagé  avec  la  France,  qu'il  ne  pouvoit  pas  escouter 
uue  proposition  de  iwiix  et  d'alliance,  sans  le  consentement  de  cette 
ironue  là. 
iV.  U 
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Et   (le    fait,   Meorinan  cstoit  encoro  à  Londres,  lonquon  y 
apprit  ce  (^ui   s'estoit  pass^  entre  quelques  vaisseaux  Anf^tt 
la  11ott(î    llolliindoi^e   qui  venoit  de  la  Mer  Meilitemaëe.  Ktte 
cstoit   roiiiposéc  de  plus  de  soixante  voiles,  sous  resootte  de  «t 
vaisseaux   de  p^uerre,  ot   estoit  partie  des  costes  d^Espsgm  ?m 
la   fin   du   mois  de  Février.     Le  20  ou   21   de   Mars  Rdiiré 
Sprnf^,  qui   avoit   commandé   une   escadre  en  ces  quartiers  là, 
où  il  avoit  conclu  avec  les  corsaires  d'Alger  un  traittë,  qnidoi- 
noit    fi>rt  peu  d'Avantage  et   de   réputation   aui   armes  du  %. 
son   Mnistre,  et  qui  cstoit  venu  de  conserve  avec  les  Hollindoii, 
011    np))rochant    des   costes   d'Angleterre,  y   rencontra   Robert 
Holmes,  ù  la  teste  de  six  grands  vaisseaux  de  guerre  ctdW 
fir«C'itte,  et  en  Tavertissant  de  Pestât  de  la  flotte  Hoilandoiic il 
luy    dit,   qu'il   y   auroit  un  beau  coup  à  faîre^  s'il  estoit  peraii. 
et  ()ii'on  eust  ordre  pour  cela.     Holmes,  qui  Tavoit  (et  qui tt 
vniiloit   pas   partager  avec  Sprag  Thonneur   qu'il  y  pietesdoit 
acipiprir,  et  le  butin,  qu'il  croyoit  ne  luy  pouvoir  pas  esdispixr, 
ne   luy   dit   mot,  et  alla   seul   avec   son  escadre  au  deviint  drt 
marchands  Hollandois,  comme  à  une  conqueste  indubitable.  Met^ 
crcdy   23    ^lars   sur   le   midy   il  les   attaqua   auprès  de  l*iiiB  ie 
Wigt,  après  avoir  gagné  l'itvantage  du  vent  sur  eux.    11  fittlli- 
bord  tirer  un  coup  à  balle,  pour  obliger  les  Hollandois  à  «her 
son  pavillon,  et  pour  faire  venir  un  officier  à  son  bord.  LeGi- 
pitainc  de   Hazc,  à  qui   les  autres  Capitaines  avoient  oedéle 
commandement  pour   ce  voyage,  luy  envoya  son  Lieuteninti  fB 
ne   fut  pas  sitost    entré   dans  le  vaisseau  de  Holmes,  qu'il* 
reconnut   la   mcschante  intention   des  Anglois;  c'est  pourqvoy  il 
commiuida  ïi\xx  gens  qu'il  avoit  laissés  dans  la  chaloupe,  des'ei 
rctourniT  et  d'en  avertir  leur  Capitaine.    Les  matelots,  qui  y  es» 
toiont  demeurés,  coupèrent  la  corde  qui  attachoit  la  chaloupe  w 
vais-^t'îiu   Anglois,    se    couchèrent   sur  le   ventre,  et  se  sauverai 
parmy  une  grosie  de  mousqucttadcs,  dans  leur  vaisseau  de  guerre 
prr.s(|uc   au    mcsmc  moment  (pic  Holmes  commença  le  combil 
Son   vaisseau,  qui  estoit  monté  de  quatre  vingt  quatre  pièces  de 
oanun,   alla   d'abord    choisir   celuy    du    Capitaine  de  Haze,  qoi 
n'i'stoit    monté  que  de  cinquante  cinq  pièces  d'artillerie;  nttis  il 
y    fut   si    bien    rcccu,   qu'ayant   esté   mis   hors  de  combat,  il  W 
contraint    de    faire    caréné,  et    de   se   retirer.     Le  Capitaine  de 
llaze  renvoya  avec  le  mcsmc  succès  uu  autre  vaisseau  Angfois, 
monté   de   cinquante  pièces  de  canon  ;  de  sorte  qu'il  mit  de  soa 
costé    tout    l'iîvanlage    du    combat  de  ce  jour  là.    Le  lendentis 
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iglois,  qui  n voient  este  renforcés  de  dix  vnissenux  frais, 
•mmencerenl,  et  &c  rendirent  nmistrcs  du  vaisseau  coni- 
par  le  (-npitHinc  van  Nés,  qui  fut  contraint  de  se  ren- 
trés avoir  fait  une  résistance  si  bien  opîni.istrée,  que  son 
J,  qui  estoit  percé  de  plusieurs  coujïs  ù  Jlour  d'eau,  alla 
s,  avec  ce  que  les  Anj^Iois  y  a  voient  mis  ou  laissé  de 
■ievRnt  qu'ils  le  pussent  faire  entrer  dans  un  de  leurs 
Ils  prirent  aussy  cinq  navires  marchands,  et  de  llazc 
i  dans  ce  second  combat.  Le  Capitaine  du  Bois  eut 
lin  emportée,  et  ce  fut  là  tout  le  succès  du  combat,  dont 
gloîs  n'eurent  pas  beaucoup  de  sujet  de  se  vanter,  parce 
ivanta|2^  qu'ils  y  acqucroicnt  ne  i>ayoit  pas  la  dépense 
avoient  faite,  et  ils  ne  trouvèrent  pas  dans  les  cinq  navi- 
rchauds  de  quoy  récompenser  les  chirurgiens  qui  pansoient 
lessés  et  estropiés.  Licurs  vaisseaux  mesmes  n'estoient  pas 
it  de  renouer  la  partie;  tellement  que  les  liollandois,  ne 
kt  plus  d'obstacle  à  leur  roule,  arrivèrent  deux  jours  après 
port,  laissant  aux  Àn^rlois  un  reproche  sanglant,  dont  ils 
itvoient  pas  se  défendre,  d'avoir  de  mauvaise  foy  violé 
ce,  où  ils  avoient  engagé  les  liollandois,  et  d'avoir  fait 
lion,  qui  ne  se  pouvoit  pas  justifier,  et  que  mcsme  les 
Des  de  leurs  violences  condamnoient  partout.  Un  Ministre 
Cour  de  France,  personne  de  très  grande  qualité,  qui  se 
t  en  ce  temps  lu  dans  la  Cour  d'un  des  premiers  Princes 
laj^ie,  dit  que  le  lloy,  son  Maistre,  feroit  la  guerre  aux 
dois,  mais  qu'il  ne  la  feroit  pas  en  pirate. 
Eloy  d'Angleterre  lit  en  mcsme  temps  donner  avis  ù  la 
le  France  de  ces  hostilités,  et  la  fit  presser  de  déclarer 
a  guerre  aux  llolbindois;  mais  la  s:iison  n'estant  pas  en- 
sés  avancée  pour  pouvoir  faire  subsister  la  cavalleric  à  la 
;nc,  le  Koy,  qui  n*cstoit  pas  encore  en  estât  de  marcher, 
lioit  pas  exposer  à  une  insulte  les  troupes  qui  estoient 
'Archevesché  de  Cologne,  et  que  celles  des  Kslats  n'au- 
pns  épargnées  après  la  déclaration,  joint  que  le  Koy,  qui 
l'éclat  de  ses  grandes  actions  par  une  honnestelé  san^ 
e,  ne  voulut  pas  donner  le  déplaisir  à  Pierre  de  G  root, 
sadeur  des  Provinces  Unies,  de  faire  publier  la  déclaration 
présence,  et  de  l'obliger  ii  séjourner  encore  dans  le  Roiau- 
és  la  rupture,  qui  ne  fut  publiée  que  le  ii  d'Avril  (1).  Dt^ 

c  6  Avril:  Mignet,  îll.  p.  710;  Dumont,  VII.  1.  ii.  10. 
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G  root,    qui  nvoit  de   la   conduite,  et  qui   8*estoit  nmdu  \m 

Ho^renble   à  ia  Cour,  auroît  pu  faire  rapprocher  les  etpriti  et  ic- 

mettre  les  affaires  en  leur  premier  estât,  si  les  roesares  n'euieit 

pas  este  prises  devant  qu'il  y  arrivast,  ou  si  on  n*eust  passchnf 

(le  les  iiif^rir,  en  défendant  en  Hollande  les  eaux  de  vie  inooDti- 

neiit  «nprcs  qu^il  fut  arrivé  en  France,  et  devant  qu'il  pust  oom* 

nicnccr  ù  negotîer.    Il  est  bien  certain,  que  si  les  Estats  eussent 

pu  se  résoudre  à  abandonner  les  Provinces  des  Paîs-bas  de  robrîi* 

Hnnce  du  Hoy  d*£spagne,  ou  bien  k  les  partager  avec  la  Fmer, 

on   nuroit  pu   éviter   la   guerre;   mais   c'est  ce  qa'on  ne  poiwil 

ou    ne  vouloit  pas   comprendre  en    An^^eterre.     Devant  qae  ^e 

G  root  partist  de    la  Cour,    on   luy   en  fit  ouverture,  et  piny 

reux   qui   en   connoissoient   les  dispositions,  les  communiqueivit 

aux   amis  qu'ils  avoient  en  Hollande,  afin  qu'ils  en  fissent  put 

aux  Ministres,  qui  en  furent  en  effet  avertis  (1).  Mais  on  y  M«t 

pris   des  engagements,   qui   les    empesclierent  d'escoater  de  sea- 

blables  propositions,   et   les   mcsmes   Ministres,   que  le  peuple  i 

soupçonnés   et  accusés  crintelligcnce  avec  la  France,  estoient  les 

premiers    à   les   rejetter  et    a    soustenir,    qu'on    ne   poavoit  p» 

abandonner  les  Provinces  de  Flandre,   ny    souffrir  que  les  Fru- 

çois   s'en   rendissent    les    roaistrcs,   sans   abandonner  en  qneiqBe 

façon  l'Estat  mesmc.  Et  c'est  ce  qui  est  le  véritable  crime,  qw*     J"*- 

offensé  irremissiblement  le  Roy  de  France  (8).  C'estoit  une  mixi-     J''^» 

me,   que  le   Cardinal  Mazarin  avoit  laissée,  comme  une  tndi* 

tion,  à  ses  successeurs,  qu'il  falloit  joindre  les  Provinces  de  défi 

ù   la    Couronne   de    France  à  quelque  prix  que  ce  fust.    C'est  i 

«pioy   il    nvoit   fait    travailler   à    Munster,   et   ç'avoit  esté  un  dw 

|>rinrip.iux  points  de  Tinstruction,  que  D  estrades  apporta  àl« 

Hnyc  en    l'un    1663.     On  en  a  dit  les  particularités  lorsqu'os  s 

j)ar]é   dos   affaires   de   ce   temps    là  ;    c'est  pourquoy  il  suffi»  de 

marquer  icy,   que  pendant  qu'en  France  on  en  faisoit  entretenir 

de   G  root    par   des   personnes   que   l'on  pouvoit  désavouer,» 

fait    en    Hollande    des    liaisons    avec    l'Espagne,     dont  on  se 

pouvoit   pas    se  dégager,  et  l'on  ne  pouvoit  pas  se  défaire  de  li 

jalousie,    que   donnoit  le   voisinage   de   la    France.     Neantmoiss 

comme   le   Koy  se  plaist  à  faire  toutes  les  choses  de  hauteur,  rt 


(1)  Voyez  ci-dcssus  p.  309,  335. 

(2)  Voyez  le   mémoire   de   Louis  XIV    relatif  à  la  campagne  de 
167?:   Rousset,  Jlntmre  de  Louvaû,  I.  p.  519, 


lïCi, 
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i|u*il  est  ennemy  de  la  supercherie,  il  ne  voulut  pas  que  la  dé- 
claration de  la  guerre  fust  publiée,  que  lorsqu'il  jugeoit  que  de 
Groot  seroit  sorty  du  Boiaume,  ordonnant  cependant  aux  Gou- 
fcneurs  des  villes  de  Picardie,  qui  cstoient  sur  sa  route,  de  luy 
Un  tous  les  honneurs  et  toutes  les  civilités  qu*on  auroit  pd 
nadre  à  TAmbassadeur  d'une  Teste  Couronnée,  amie  de  la 
franœ.  La  déclaration  portoit  des  marques  du  génie  du  Prince 
fû  k  faisoit  faire.  Il  y  disoit,  qu'il  ne  faisoit  la  guerre,  que 
parce  que  la  conduite  des  Ëstats  luy  déplaisoit,  et  qu'il  y  alloit 
de  sa  gloire  de  les  chastier.  Il  avoit  dit  à  PArabassadeur,  au 
aqet  de  la  lettre  qu'ils  luy  avoient  escrite  vers  la  fin  de  l'annéa 
pmée,  que  c'estoit  une  espèce  de  manifeste  ;  que  les  negotiations 
i|a*iU  faisoient  faire  dans  presque  toutes  les  Cours  de  la  Chres- 
tienté,  aussy  bien  que  les  levées  et  les  armements  qu'ils  faisoient, 
robligeoient  à  en  faire  autant,  et  qu'il  employeroit  ses  troupes 
là  oii  il  le  jugeroit  à  propos  pour  son  service,  n'estant  tenu  de 
feadre  compte  de  ses  actions  à  personne. 

De  Groot,  qui  n'estoit  entré  dans  cet  employ  que  par  com- 
plaisaDce,  voyant  la  rupture  inévitable,  faisoit  de  temps  en  temps 
de  grandes  instances  pour  son  retour;  mais  on  luy  ordonnoit 
loatea  les  semaines  de  demeurer  jusqu'à  ce  qu'on  l'obligeast  à 
••  retirer.  Il  y  obéît,  et  sous  prétexte  de  son  indisposition  il  y 
deneura  jusqua  ce  que  Pomponne  luy  dist,  que  le  Koy,  son 
Maistre,  ne  luy  commanderoit  jamais  de  partir,  mais  que  c'estoit 
i  luy  à  considérer,  si  en  Testât  où  estoient  les  choses,  puisqu'il 
^  pouvoit  plus  faire  les  fonctions  d'Ambassadeur,  sa  prudence 
•e  lay  conseilloit  pas  de  prendre  son  audiancc  de  congé,  et  s'il 
Moit  à  propos  qu*il  se  trouvast  à  Paris,  et  mesme  dans  le  Koi- 
Hme,  lorsqu'on  declareroit  'la  guerre  à  l'Estat,  Il  n'en  falloit 
lu  dire  d'avantage  à  un  homme,  qui  n'estoit  pas  tout  à  fait 
(■pide,  de  sorte  qu'il  ne  séjourna  à  Paris  qu'autant  de  temps 
a*îl  luy  falloit  pour  faire  partir  son  bagage,  et  pour  restablir 
I  noté,  qui  estoit  en  effet  fort  altérée  (I). 

Bn  faisant  rapport  (2)  de  sa  negotiation,  il  dit:  Que  le  dessein 
RS  Ministres  de  la  Cour  de  France  estoit  de  changer  la  forme 
e  la  République,  dont  ils  pretendoient  tirer  deux  avantages  :  d'y 


(l)  Ms.  autogr.  :   De  Groot  — jorl  ullfirée  *. 
(9)  En  faisant   rapport    —  penonnes  (p.  374)  *:  uc  se  trouve 
ins  le  Ms.  autographe. 
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avoir  une  personne  qui  dcpendroit  d^eux,  et  que  cette 
prrsonnc  nci!;li{i:c'roii  1  i»ilerest  du  commerce,  dont  la  France pro* 
tiltToit.  Une  dans  la  fçuerru  défensive,  où  T Estât  alloit  entrer, 
il  falloit  sonu^r  sérieusement  à  la  conservation  des  villes  qu 
sont  sur  ri'ssel,  opposer  plus  d'un  corps  d*armée  aux  Françoii, 
qui  taschcroicnt  de  se  faire  faire  passage.  Qu'il  estoit  nccetaiin 
de  faire  partir  Tarmde  navale.  Que  si  les  Estats  pouvoient  « 
rcs^oudre  à  rotrcnsivc,  qu'il  y  auroit  quelque  chose  à  faire  ci 
France,  (pie  ([uinze  fre^ttes  pourroicut  conqucrir  la  Cayanc,  St 
Cliristoffre,  la  Martinique,  et  d'autres  isles  dans  TAmenqnc. 
Qu'il  falloit  recommander  la  ville  de  Coloscne  à  rErapereur,  il 
s'asseurcr  de  Liei{e  et  de  Nuis.  Que  les  François  faisoient  bin 
plusieurs  bateaux  de  cuivre,  qui  portoiont  14  ou  15  penonnei. 
Le  Koy  de  la  Grande  Bretagne  lit  la  guerre  devant  que  dek 
déclarer,  et  pour  justifier  un  procédé,  que  tout  le  monde  jugeoit 
assés  irrcgulier,  il  publia  une  espèce  de  manifeste,  où  il  disoit  (1): 
Qu'il  cstoit  allé  au  devant  de  tout  ce  qui  pouvoit  contribuer  i 
raiVeruiisscment  d'une  bonne  correspondance  quUl  avoit  rodi 
entretenir  avec  les  Estats  des  Provinces  Unies,  ses  voisins,  et 
qu'il  leur  avoit  donné  des  preuves  de  sa  bonne  volonté  dam  k 
traitté  de  Tan  1G62.  Que  de  son  costé  il  l'avoit  religicusemeil 
observé,  jusqua  ce  que  voyant  en  l'an  1664,  qu'on  rcfutoitife 
luy  faire  mitton  des  i)1aintos  continuelles  que  ses  sujets  luj  kl* 
soient,  il  avoit  enfin  esté  contraint,  l'année  suivante,  de  M  i^ 
soiulrc  à  la  rupture.  Que  les  victoires  et  les  avantages,  qoe  M 
armes  avoient  remportés  sur  les  HoUandois  dans  cette  guene, 
bien  loin  de  les  convier  ii  une  exécution  plus  lidelle  des  traiuéi, 
les  avoient  rendus  plus  opiniastres.  Tellement  qu'immediateacil 
«prés  le  traitté  de  Breda,  ils  avoient  négligé  d'en  exécuter  b 
plus  principaux  points.  Qu'ils  s'estoient  obligés  d'envoyer  leon 
Commissaires  à  Londres,  pour  y  faire  rcgler  les  différends  des 
deux  Comj)aguies  des  Indes  Orientales.  Qu'ils  avoient  violé  ei 
tous  ees  points  la  capitulation,  (|ui  avoit  esté  faite  pour  la  re* 
duction  de  Suriname.  Qu'en  leurs  tableaux,  médailles  et  colon- 
nes ils  avoient  prostitué  l'honneur  de  sa  iiersonne  Royale,  et  II 
réputation  de  la  nation  Angloise,  d'une  manière  qui  ne  luy  pe^ 
metloit  pas  d'en  perdre  la  mémoire  et  le  ressentiment.  Que  k» 
vaisseaux    des    Estats   avoient    refusé    de   saluer    son  pavillon,  et 


(1)  Duiuout,  Vil.  1.  p.  J03. 


* ReJUxioM  sur  l' estai  présent  de»  Vroo.  Unies"  375 

nne  ingratitude  et  insolence  insupportable,  ils  osoieni 
contester  la  seigneurie  de  In  mer.  Qu*ils  avoient  voulu 
l6  Boy  de  France  de  ses  intcrests,  et  qu'au  lieu  de  luy 
i  satisfaction  qu'il  leur  avoit  fait,  demander  par  TAm- 
'  eitraordinairc  qu'il  leur  avoit  envoyé,  ils  luy  avoient 
qu'ils  auroient  de  la  complaisance  pour  luy  à  l'égard 
du   pavillon,  s'il  vouloit  les  secourir  contre  le  Koy  de 

de  quoy  s'estonner,  que  les  Estais,  qui  ne  peuvent  pas 
[uelles  impressions  ces  sortes  d'escrits  sont  capables  de 
se  soyent  pas  mis  en  devoir  d'y  répondre  (1),  et  que 
I  n'ayentpas  voulu  souffrir  qu'on  ait  publié  le- manifeste, 
s  Ministres  de  l'assemblée  de  Hollande  avoit  fait  pour 
:  de  leurs  armes,  veu  que  des  particuliers  avoient  bien 
de  zelcy  pour  soustenir  l'honneur  de  l'Ëstat,  et  pour 
Ia  vérité  à  laquelle  la  déclaration  faisoit  une  très  grande 
Od  vit  paroistrc  une  petite,  mais  très  excellente  pièce, 
ilire  de  Réflexions  sur  Ve'atal  présent  des  Provinces 
i  Tauteur  que  Ton  a  veu  depuis  dans  un  cmploy  digne 
£rite,  remarque:  Que  le  mauLfcste  d'Angleterre  n'estoit 
m  d'incongruités,  et  que  celuy  qui  Tavoit  composé,  estoit 
srement  ignorant  ou  impudemment  malicieux,  s'il  n*cs- 
et  l'autre,  puisque  cet  escrit  n'estoit  remply,  à  ce  que 
lit,  que  de  positions  fondées  sur  des  principes  directe- 
osés  à  la  vérité,  et  tirés  de  l'cscole  de  celuy  qui  est 
ei  menteur  dés  le  commencement.  Il  y  fait  remarquer 
res  choses,  que  dans  tout  le  traitté  de  Brcda  il  n^y  a 
til  article  qui  oblige  les  Estais  à  envoyer  des  Commis- 
X)Ddre8,  pour  régler  le  commerce  des  Indes  Orientales, 
it  esté  effectivement  réglé  en  Tan  1669  par  un  traitté 
^  sur  le  pied  de  celuy  que  cet  Estai  avoit  fait  aupara- 
:  la  France.  Pour  Surinamc,  que  les  Estais  avoient 
qu'ils  n'estoient  obligés  de  faire,  non  seulement  en 
punctuellement  le  traitté  de  Ikeda,  en  accordant  aux 
rie  Suriname,  qui  depuis  la  réduction  estoient  devenus 
ts,  par  complaisance  pour  le  Koy,  et  à  son  intercession, 
âges  qu'on  ne  leur  dcvoit  pas,  et  quHIs  ne  demandoient 
le.     Qu'on  ne   pouvoil  pas   ompeschcr    les   Souverains 


l'ont  fait  l'année  suivanti-. 
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d'cri<^r  des  trophéet  à  la  vertu,  ny  de  reoonnoUtre  pu  en 
marques  publiques  le  mérite  des  sujets,  qui  leur  aYoknini^ 
de  sigualés  services,  afin  d'inviter  par  là  la  (HMlerité  à  iaitff 
leurs  grandes  actions.  Que  ce  n'cstoit  pas  Tintention  des  EitiU, 
ny  mesmc  do  ces  excellents  sujets  d'offenser  la  personne  di 
Roy,  ny  la  nation  Angloise,  mais  seulement  de  reconnoiitre  é 
de  reconii)cnscr  la  vertu  de  ces  personnes  extraordinaires.  CU*ib 
n'avoieni  p.is  refusd  de  saluer  le  pavillon  d'Angleterre,  ny  d'ob- 
server religieusement  ce  que  le  traitté  de  Brcda  avoit  r^lé  mr 
ce  sujet;  mais  que  le  mcsme  traittd  n'obligeoit  pas  toute  ine 
année  navale  Ti  saluer  une  seule  barque  ou  un  jagte,  et  encore 
moins  à  reconnoistre  une  supériorité  ou  seigneurie  sur  la  tsfr« 
que  le  Koy  de  la  Grande  Bretagne  ne  pouvoil  s'attribuer,  bob 
plus  ({u'aueune  autre  puissance  de  l'Europe,  si  ce  n'est  par  tie 
usurjNition  tirannique.  Que  tout  ce  que  les  Ëstats  at oieiit  &ii 
ncgoticr  à  la  Cour  de  France  n'avoit  eu  pour  veae  que  li  en- 
servation  de  la  paix  et  du  repos  de  la  Chrestienté,  oomiDe  de 
l'autre  costé,  en  se  résolvant  d'avoir  pour  le  Boy  d'Angleterre 
un  peu  plus  de  complaisance,  touchant  le  salut  du  pafilloBt 
qu'ils  n'cstoient  obligés  d'avoir  en  vertu  du  trattté  de  Breda  ci 
des  autres  traittés  précédents,  ils  n*avoicnt  pas  voulu  stipaler 
autre  chose  du  Roy,  que  ce  qu'ils  pouvoient  légitimement  pré- 
tendre de  la  justice,  en  exécution  des  mesmes  traittés.  CUe  k 
Koy  avoit  employé  à  la  dernière  ambassade  George  DovBÎigt 
qui  pour  avoir  suscité  plus  d'une  guerre  à  cet  Estât,  estoit  llnr* 
reur  et  l'aversion  de  ceux  qui  le  composent,  et  qui  estant  Ubi 
instruit  des  intentions  du  Roy,  son  Maistre,  ne  desiroit  ptf 
qu'on  luy  donnast  une  satisfaction  capable  de  faire  cesser,  pu 
tant  la  cause  de  la  guerre,  parce  que  la  resolution  de  ronpR 
estoit  prise,  que  le  prétexte.  Qu'il  sçavoit,  que  le  Boy,  «t 
Maistrc,  ne  vouloit  ny  ne  pou  voit  se  dédire  de  ce  qu'il  aroit 
promis  au  Koy  de  France,  ce  qui  fut  la  raison,  qu'ayant  apprâi 
que  les  Estais  luy  alloicnt  envoyer  une  réponse,  qui  le  dewîl 
satisfaire,  s*il  cust  esté  raisonnable,  il  déclara,  que  n'estant  plu 
Ambassadeur  il  .  ne  pouvoit  pas  se  charger  de  la  réponse  de 
l'Ehtat,  mais  bien  du  présent  qu'on  luy  fit,  comme  à  an  Aa- 
bassadeur,  quoyqu'on  luy  en  eust  desja  fait  un,  lorsqu'il  arrira 
à  la  Haye.  Je  ne  sçais  pourquoy  ce  personnage,  qui  estoit,  satf 
doute,  un  des  jdus  habiles  du  païs,  n'a  pas  voulu  ajouster  i  ses 
judicieuses  remarques  celle  qu'il  pouvoit  faire,  avec  tant  de  jus- 
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liée,  sur  la  dernière  période  du  manifeste,  où  le  Koy  dit,  que 
MiobttaDt  les  engagements  de  cette  guerre,  il  ne  laissera  pas 
d*iller  droit  à  Tintention  et  au  but  de  la  triple  alliance,  et  de 
todes  les  nôtres  alliances  qu'il  avoit  faites,  ou  qu*il  feroit  en 
Il  soitte  de  cette  guerre.  Ce  que  le  Roy  faisoit,  en  rompant 
M»  sujet,  sans  prétexte  et  sans  déclaration  précédente,  estoit 
imgalier,  injuste  et  contraire  nu  droit  des  gens;  mais  ce  que 
IM  Ministres  luy  faisoient  dire  dans  le  manifeste,  estoit  ridicule 
et  impertinent,  et  choquoit  la  raison,  le  sens  commun  et  mesme 
k  possibilité  morale. 

La  véritable  cause  de  la  rupture  d'Angleterre  fut  l'adresse,  que 

Colbert,    Ambassadeur    de    France,    et    présentement    un    des 

Seeretaires    d'Estat,  avoit  eue,  de  corrompre  à  force  de  présents 

et  de  promesses,  de  pensions  considérables  deux  Seigneurs  de  la 

Cour  de  Londres,  dont  V\in   qui   avoit  eu  assés  de  pouvoir  sur 

Peiprit  du  Koy   pour  faire  exclure  le  Duc  de  Yorc  des  dclibe- 

iilioDS,  qui  se  faisoient  pour  la  triple  alliance,  se  reconcilia  avec 

•  Prince,   en  entrant  dans   ses  sentiments,  et  dans  les  intcrests 

^  la  Cour   de   France,    à   l'exclusion    de   ceux   du  Koy,  qui  se 

Krvoit  de  sa  plume  et  de  ses  conseils.     Or  afin  qu'on  ne  puisse 

FM  douter  de  cette  vérité,  quoyqu'elle  eust  assés  paru  au  rappel 

fc  Chevalier    Temple,  il  est  nécessaire  de  sçavoir  que  le  Roy 

fc  France,  ne  pouvant  pas  dissimuler  la  joye  qu'il  avoit  d'avoir 

9!gDé  ces    deux   Ministres,  en    voulut   bien   faire   confidence  au 

f      jttnie  Comte    de    Conigsmarc,  et   celuicy    à   Puffendorf, 

'      fn  foisoit  alors  les   affaires   de  Suéde  à  Paris.     Le  Comte,  qui 

^toit  plus   François  que  Suédois,  taschoit  d'inspirer  les  mesmes 

^itîments  au  Ministre  du  Koy,  son  Souverain,  et  par  son  entre- 

llHie  à  la  Cour  de  Stocolm.     Puffendorf,  qui  les  jugeoit  in- 

tODpatibles  avec  les  intcrests  de  la  Couronne  de  Suéde,  en  parla 

à  son  Secrétaire,   qui   estant    amy   d'un   de   ces   deux  Seigneurs 

Anglois,   voulut   s'en   éclaircir  avec   luy,  et  luy  escrivit,  mais  on 

M  fit  point  de  réponse  à  ses  lettres.  Le  mesme  Secrétaire,  estant 

de  retour  en  Angleterre,  luy  en  parla  ;  mais  il  n'en  eut  point  de 

niton,  et  apprit   que   ces   deux    Seigneurs,  pour  obliger  le  Roy, 

leur   Maistre,  à   se   déclarer  contre  les  Provinces  Unies,  luy  re* 

presentoient   continuellement   le   ressentiment    qu'il   devoit   avoir 

des   marques  publiques  que  Ton  cxposoit  tous  les  jours  en  Hol- 

Imode,  de  la  rencontre  de  Chattam,  et  la  satisfaction  qu'il  devoit 

se    faire   donner   touchant  la  capitulation  de  Surinamc;  de  sorte 
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(juaprés  avoir  «'linsy  irrite  son  esprit,  il  ne  leur  fut  pas  fortdif* 
Hcile  (le  iairc  ordonner  au  Capitaine  du  jagte,  d'aller  chereker 
l'armée  navale  de  Hollande,  à  dessein  de  Tobliger  à  une  baneiie 
infâme,  ou  ù  luy  faire  un  outrau^  irréparable.  On  luy  persuada, 
que  le  refus  qu'on  avoit  fait  de  saluer  son  pavillon,  ne  pouvoii 
rstre  expid  que  par  la  rupture,  où  il  ne  pouvoit  entrer,  qi'ai 
b*('ngngeant  dans  le  party  de  France,  vers  lequel  il  avoit  de^ 
un  grand  penchant,  depuis  les  premières  ouvertures  que  U  de* 
funte  i-uciiessc  d'Orlcnns  luy  avoit  faites.  Pour  dire  la  verii^ 
il  y  avoit  quelque  chose  do  si  extraordinaire  et  de  si  irregulicr 
dans  le  procède  du  Koy  d'Angleterre,  et  dans  sa  declaratioi, 
qu'il  sembloit,  qu'en  engageant  les  Ëstats  dans  les  tmittés,  qB*il 
avoit  fait  faire  depuis  l'an  1667,  il  n^avoit  eu  autre  intentioa 
que  de  les  tromper,  et  qu'en  faisant  la  triple  alliance,  il  ifoit 
voulu  les  rendre  irréconciliables  avec  la  France  les  Miaiitm 
de  Hollande,  qui  en  ostoient  les  auteurs  ou  les  dupes. 

Je  marqueray  (l)  pour  cela  une  ptirticularité,  qui  servira  di 
preuve  irréprochable  à  cette  vérité.  Dans  le  mesme  oongréi 
de  Breda,  où  furent  jettes  les  premiers  fondements  de  U  tripk 
alliance,  le  Lord  H  a  1 1  i  f  a  x ,  l'un  des  Ambassadeurs  d'ADgletMie, 
demanda  à  une  personne  de  qualité,  qui  y  estoit  venue  avec  ki 
Ambasitadeurn  de  France,  ce  que  l'on  pourroit  faire  pour  perdit 
un  aussy  fascheux  ennemy,  comme  M.  de  Witt  restoitaufio; 
d'Angleterre  et  au  Prince  d'Orange.  On  luy  dit,  qu'il  filbit 
(}ue  le  Koy  d'Angleterre  le  gagnast,  pour  le  perdre,  avec  la  fié* 
publique,  dans  l'esprit  du  Koy  de  France.  On  crut  le  cois«lt 
et  rAnglelerre  a  Uischc  \.Vm\\  profiler.  ,..  (2)  qui  vit  encore,  içaii 
si  je  dis  la  vérité,  que  peu  de  gens  sçavcut,  et  que  l'oa  aaia 
de  la  j)eine  à  croire. 

Maximilian  Henry  de  Bavière,  Archevesquc  et  £lec« 
leur  de  C  ologne,  Evesque  de  Liège  et  de  Hildesheiro,  qui  en 
laissant  la  conduite  de  sa  personne  et  de  ses  alTaires  à  Frii* 
çois  Egon  de  Furstemberg,  Evesque  de  Strasbourg,  af oit 
permis  (|u'()n  remplist  bon  païs  de  gens  de  guerre  cstraugers,  et 
(]uc  les  François  tissent  des  magasins  et  des  fortifications  à  Nuiii 


^1)  .//•  uarijuifajf   --  dt  ta  jh'uu:  ti  vroirc  *:  ne  ae  trouve  j«îib  datt 
le  Mb.  autographe. 

(•2)  Mot  rcmlu  illisible. 
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'swcrt  et  ailleurs,  80us  prelcxtc  du  démcslé  qu'il  avoit 
ille  de  Colopjne,  immediatemeut  sujette  à  TEiiipire.  Les 

demeurèrent  dans'  le  pnïs  luesme  après  que  la  ville 
soa  accommodement  avec  rArchevesque,  qui  craignant, 
Ëatats,  qui  ne  dévoient  pas  souffrir  qu^on  assemblast 
troupes  dans  le  voisinage,  ne  les  fissent  charger  dans 
irtiers,  et  n'enlevassent  Nuis,  où  les  François  a  voient 
\  pluspart  {de  leurs  munitions,  de  bouche  et  do  guerre, 
aser  à  son  serment  et  à  son  service,  dccl  irant  en  mesme 
l'il  ne  les  avoit  fait  venir  que  pour  sa  conservation,  et 
permettroit  pas  qu'elles  entreprissent  quoy  que  ce  fust 
I  Provinces  Unies,  ny  contre  leurs  habitants,  au  pre- 
!  la  paix  et  de  la  neutralité,  qu'il  vouloit  entretenir 
i.  On  sçavoit  bien  que  l'intention  de  ce  bon  Prélat 
Dsulter  les  Provinces  Unies,  dont  l'Evesque  de  Stras- 
li  le  gouvernoit,  s'cstoit  bien  expliqué.  La  France  payoit 
leot  les  troupes,  dont  les  places  estoient  remplies,  et 
)Uvoit  pas  ignorer,  que  les  magasins  que  l'on  y  faisoit, 
eot  qu'à    faire    subsister  les  armées  qui  dévoient  entrer 

Provinces,  et  que  ces  mcsmes  troupes  s'y  joindroient 
la  saison  leur  permettroit  d'agir.     Comme  en  effet  elles 

toutes  ensemble  qu'un  corps,  et  ne  reconnurent  qu'un 
itstre,  dés  que  le  Koy  de  France  parut  sur  la  frontière. 
se  de  l'Evesque  de  Munster  estoit  pour  le  moins  aussy 

Il  protestoit  qu'il  ne  se  scpareroit  ))oint  des  intercsts 
^reur  et  de  l'Empire,  et  il  avoit  asseuré  Godard 
de  Keede  d'Amerongue,  qui  l'avoit  veu,  qu'il  exe- 
puoctaellement  le  traitté  qu'il  avoit  avec  les  Estats  ; 
1  ne  pouvoit  pas  empcscher,  que  les  troupes  de  ses  al- 
ossassent  par  son  pais,  lorsque  selon  les  constitutions 
re,  ils  luy  dcmanderoicnt  un  passage  innocent.  Toutes 
itations  se  faisoicnt,  pendant  qu'il  faisoit  negotier,  et 
)rés   qu'il  eut  conclu    ses   traittcs    avec  la  France,  avec 

de  Cologne  et  avec  les  autres  enneuus  de  culte  liépu- 
i  donnoit  des  commissions  pour  faire  de  nouvelles  le- 
us  les  otticiers  qui  se  presenloient.  Il  faisoit  faire  des 
pour  les  vieux   régiments,  au   préjudice  du  traitté   de 

remplissoit  ses   magasins   de   vivres   et  de  munitions; 

fondre  du  canon  et  des  mortiers;  il  faisoit  travailler 
ement  à  des  feux  d'artifice,  et  il  faisoit  toutes  les  de- 
i'ua  PreUt,  qui  songeoit  à  toute  autre  chose  qu'à  dire 
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son  brcviuirc.  Toutesfois  le  prétexte  de  faire  la  guerreàanEflUl 
voisin,  avec  lequel  il  n'avoit  point  eu  de  dëtnesié  depuis  la  piii, 
luy  manquant,  et  ayant  bonté  de  se  déclarer  ouvertement,  il  Et 
le  18  May  |)ublier  une  es|)ccc  de  Manifeste,  oii  il  disoit:  Qu'ayiii 
appris,  par  quelques  lettres  interceptées  et  par  la  déposition  di 
plusieurs  prisonniers,  que  dans  les  Provinces  Unies  on  donnât 
(le  Targent  pour  débaucher  ses  soldats,  pour  corrompre  la  ideU 
des  Gouverneurs  et  Commandants  de  ses  places,  afin  de  lafûi 
tomber  entre  les  mains  des  Esta  ta  Généraux  ;  qu^on  se  sema 
d*incendiaires,  pour  faire  mettre  le  feu  en  plusieurs  endroitiè 
son  Evcscbé,  et  mesme  qu*on  subomoit  des  assassins,  pou  it* 
tenter  à  sa  personne.  Que  pour  ces  raisons  il  fitisoit  défem 
à  tous  ces  sujets  d  entretenir  commerce,  ou  d^avoir  oommoiifli- 
tion  avec  les  habitants  des  Provinces  Unies,  à  peine  de  la  ik 
Les  Députés  Plénipotentiaires  de  Parraée  qu^on  avoit  asNttbtf 
sur  PYsscl,  luy  avoient  quelque  temps  auparavant  envoyé  Jaeok 
de  Couvorden  de  Stouvelar,  gentilhomme  d \>veryt9d, m 
de  leurs  collègues,  pour  tascher  de  pénétrer  ses  intentioni,  <■ 
plustost  pour  observer  ses  actions,  et  PEvesque  qui  ne  pooidt 
pas  douter  du  dessein  des  Députés,  fit  connoistre  à  M.  'i 
Stouvelar,  que  tout  ce  qui  vcnoit  de  ce  paîs  luy  estant  m- 
pect,  il  ne  pou  voit  pas  le  considérer,  ny  le  traittcr  comne  m 
{Ycrsonnc  publique,  comme  en  effet  il  luy  donna  des  gardes,  %é 
ne  le  pcrdoicut  point  de  veue,  qui  Passiegeoieiit  et  robserroieri 
jusques  dans  sa  chambre,  et  qui  Paccoropagn oient  partout  qnai^ 
il  sortoit,  ou  lors([u'il  prenoit  envie  ii  TËvesque  de  Vtawfi 
quérir,  pour  disner  ou  pour  souper  avec  luy.  Il  le  renvojfa  en* 
fin  ;  mais  lorsqu'il  le  lit  partir,  il  le  chargeai  d^une  lettre,  oi  i 
accusoit  ((uelqucs  personnes  de  qualité  d*avoir  fait  un  oonpM 
contrr  sa  vie.  11  y  nmrquoit  nommément  Théodore  on  Di* 
teric  (1)  Hooft,  Bourguemaistre  d'Amsterdam,  Depaté  si 
Conseil  d'Estat  de  Hollande,  Jean  de  Witt,  Conseiller  Fei* 
sionaire  de  la  uîcsme  Province,  Jacob  de  Reigersberg  d* 
('ouwerve.  Député  de  la  part  de  la  Zclande  ù  rassemblée  dsi 
Estats  Généraux,  et  Paul  Wirtz,  Pun  des  Mareschaux de Gnf 
des  Provinces  Unies.  Ceux  qui  avoient  tant  soit  peu  deoonnfltf* 
sance  de  la  constitution  de  TEstat,  et  de  l'humeur  de  ces  per* 
sonnes,  comiite  aussy  des  liaisons  qu'elles  avoient  entre  elles,  ne 


(1;  Mb.  uuto{;r.:  Henry  corrige  au  lieu  de  Diieric, 
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MWfoient  pas  douter,  que  TËvesque  ne  parloit  pas  seulement 
MNitre  la  vérité,  mais  mesmc  contre  la  vrayscmblance,  et  quVn 
unDt  passer  une  vision  pour  une  cause  rdclle,  il  vouloit  bien 
|i*(Mi  crust  qu'il  n*cn  avoit  point  du  tout.  Mais  comme  toutes 
81  letions  de  ce  Prince  de  robbe  estoicnt  fort  irregulieres,  on 
m  doit  pas  s'estonner  de  le  voir  traitter  d'assassins  et  d'incen- 
Kiires  les  Ëstats,  qui  ne  pouvoicnt  pas  estre  ses  ennemis,  sans 
9Blle  fausse  et  ridicule  accusation. 

Un  des  premiers  soins  où  les  Ëstats  voulurent  s'appliquer, 
rayant  les  préparations,  que  Ton  faisoit  en  France,  ce  fut  de 
^fCMlre  des  mesures  avec  les  Espagnols  comme  avec  des  amis, 
bat  la  fidélité  ne  leur  pouvoit  pas  cstre  suspecte,  tant  à  cause 
la  la  nation,  qui  s'en  fait  un  point  d'honneur,  qu'à  cause  de 
iiaterest,  qui  leur  faisoit  également  appréhender  le  succès  des 
VBei  de  leurs  ennemis  communs  (l).  Ëstrange  révolution!  La 
huœ  qui  avoit  aidé  à  former  l'Ëstat  des  Provinces  Unies,  h 
fencin  de  s'en  servir  contre  la  Maison  d'Austriche,  comme  elle 
ifoit  desja  fait  en  plusieurs  rencontres,  les  contraint  de  se  jetter 
artre  les  bras  de  TËspagne,  et  de  rcclamer  son  secours  contre 
bi  premiers  fondateurs  de  la  Képublique  et  de  sa  liberté.  Il 
hit  avouer,  que  ces  maximes  estoient  bien  opposées  à  celles  qui 
ivoîeot  si  bien  reussy  sous  le  Koy  Henry  IV,  et  sous  le  der- 
Ùar  règne,  et  qu'un  illustre  personnage,  dont  l'esprit  et  Pespée 
Wi  rendu  de  très  importants  services  à  la  France,  avoit  raison 
fe  «lire,  qu'il  trouvoit  si  peu  de  rapport  des  instructions,  qu'on 
ikoDoit  aux  Ambassadeurs,  du  temps  du  Cardinal  de  Kiche* 
>>eQ,  H  celles  qu'on  leur  donnoit  depuis  que  les  compagnons, 
ikUDt  devenus  maistres,  font  donner  aux  affaires  le  tour  qu'il 
bir  plaist,  il  falloit  nécessairement  croire,  que  de  ce  temps  là 
^  east  travaillé  sur  de  faux  principes,  et  que  depuis  ce  change- 
•ttt  Ton  y  agist  contre  les  véritables  interests  de  la  Couronne. 
Htgues  de  Lionne,  qui  jugeoit  autrefois,  lorsqu'on  parla  du 
Mriige  de  l'Empereur  et  de  l'Infante  d'Espagne,  que  toutes  les 
ivhsances  de  l'Europe  dévoient  se  joindre  contre  la  Maison 
l*Aiiftriche,  et  que  les  Provinces  Unies,  qui  y  estoient  les  plus 
Kteresaées,   dévoient   se  mettre  à  la  teste  de  ceux  qui  s'y  oppo- 


(1)  Voyez  la  eorrespondauee  du  conseiller  peusionnaire  de  Witt 
Tec  son  frère  envoyé  extraordinaire  à  Bruxelles,  publiée  par  «1  e 
OBgc,  FerkatuUliHgen  eu  ouHilyegecen  sluHen,  I.  p.  241  svv. 
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seroient,  le  nicsinc  Lionne,  dis  je,  est  ccluy  qui  eut  «lepsit  le 
plus  (le  part  aux  resolutions  que  Ton  prit  en  Fraooe  oonUeki 
mesmcs  Provinces,  et  qui,  en  s'éloif^nnnt  do  ses  prenaien  prisé* 
pes,  sV'Stoit  un  peu  devant  sa  mort  deelaré  contre  elles,  pine 
qu'tîlles  u'avoicnt  ])a9  voulu  consentir  a  la  perte  des  Proiinw 
de  Flandre,  ny  aider  à  élever  In  Franee  à  une  grandeur  «  ((»• 
niidable,  qu Viles  mcsnies  ne  trouvoient  point  de  seureté  dass 
son  voisinage.  C^cst  cette  conduite  qui  déplat  soit  au  Boy,  piii- 
(pi'il  a  bien  voulu  avouer  depuis,  qu'après  la  conclusion  de  b 
paix  d'Aix  la  Chapelle,  il  n*esloit  jamais  entré  au  Conseil,  qs^ 
n'eust  son^é  aux  moyens  de  se  venger  de  Taudace  des  Eitili» 
qui  Tavoient  contraint  de  faire  un  trnitté,  qui  rempeschoit  dV 
eliever  la  eonciueste  des  Païs-bas.  La  résolution  que  le  fioy  prit 
de  taire  la  içucrre  aux  Estais  Généraux,  ne  fut  pas  si  oaifer- 
sellenient  approuvée,  que  la  raison  ou  Pintcreat  ne  fist  trminr 
plusieurs  diilicuUés  dans  l'exécution.  Le  Marescbal  Duc  de  Vil- 
leroy,  nourry  dans  les  anciennes  maximes  du  Roinume,juj;eoil, 
qu'en  détruisant  les  plus  tidelles  alliés  de  la  Couronne,  ot  le 
eoupoit,  par  manière  de  dire,  un  bras,  et  qu*en  ruinant  le  e»* 
meree  des  Hollandois,  ccluy  des  François  ne  pouvoit  pu  sib* 
sister.  Il  supplia  le  Koy,  avec  de  grandes  soumission!,  dW 
ployf^r  ses  armes  partout  ailleurs,  plustost  que  de  ce  coitélà, 
s'il  n'aimoit  mieux  n'envier  point  à  la  Chresticnté  le  repos  qtl 
luy  avoit  donné,  et  qu'il  avoit  promis  de  luy  conserter.  Col* 
bert  mesme  ne  consideroit  pas,  sans  inquiétude,  que  It  gstfii 
augmentant  la  dé]>cn$c,  et  diminuant  le  revenu,  parce  que  ton 
les  fermiers  se  viendroicnt  plaindre,  et  les  receveurs  foodroieil 
payer  en  nonvaleurs,  il  auroit  de  la  peine  à  fournir  les  fondi 
neeessaires  pour  faire  subsister  des  armées  si  nombreuses,  ^ 
])our  armer  tant  de  grands  vaisseaux  qu'on  pretendoit  mettre  es 
mer,  et  les  autres  Ministres  cherchoient  des  raisons  capables  de 
divertir  le  Koy,  ou  de  l'obliger  à  permettre  qu'ils  le  suifissesl 
en  cette  expédition.  Ceux  là  mesmes  qui  Favoient  le  plus  forl^ 
ment  conseillée,  comme  le  Prince  de  Condé  et  le  Msrescksl 
de  Thurenne,  no  pouvoicnt  pas  convenir  des  moyens  de  Teie* 
(  uter.  Celuicy,  qui  avoit  fait  son  premier  apprentissage  en  Hol- 
lande, et  ù  qui  il  rcstoit  encore  une  idée  imparfaite  de  ce  qu'il 
y  avoit  veu  devant  qu'il  fust  capable  d'en  juger,  soustenoit  que 
cha([uc  ville  cousteroit  une  campapne,  et  Mastricht,  VVesel,  Rkin- 
herg  et  autres  consumeroient  cliacunc  une  armée.  Le  Prince  de 
Condé   au   contraire   y   trouvoit   des   facilités,  qui  destruisoient 
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In  scrupules  que  les  autres  nvoiciit  jettes  dans  rcsprit  du  Kov. 
On  iÇRvoit  en  France  tout  ce  (|ui  se  fnisoit  on  Hollande,  que 
In  factions  déchiroienl  PKstat,  trouhloient  les  deliberalions,  et 
tapMckoient  les  resolutions.  Le  nombre  des  places  fortes,  qui 
IMoit  celuy  de  cent,  qui  devoit  couvrir  les  frontières,  les  ou- 
MÎt  aux  ennemis,  puisqu*en  ne  pouvant  pas  les  «garnir  toute<>!, 
il  n'en  conservoit  pas  une.  Presque  toutes  les  troupes  estoient 
iMtelles,  ramassées,  et  mal  disciplinées.  Des  oÛiciers,  les  uns 
•Ufoicnt  pas  appris  le  mestier,  les  autres  Tavoient  oublié.  Jean 
Maurice  de  Nassau,  Premier  Mareschal  de  Camp,  estoit  un 
ftlt  bon  Prince,  mais  le  peu  de  chaleur,  qui  Pavoit  animé  en 
M  jeunesse,  Rvoit  esté  csteint  par  l'âge,  de  sorte  qu'il  ti 'estoit 
fin  en  estât  d'agir,  et  Paul  Wirtz,  son  collègue,  qui  avoit 
<h  feu  de  Teste,  et  qui  avoit  un  mcrite  et  une  réputation,  qui  If 
aboient  aller  du  pair  avec  les  premiers  Capitaines  de  PEurope, 
IHint  Tuversion  des  officiers,  qui  ne  sçavoient  ce  que  c'estoil 
^  de  guerre,  ou  de  discipline,  n'estoît  demeuré  en  Hollande, 
^■8  pour  ne  pas  perdre  ce  que  ses  services  passés  luy  avoient 
•unis  ailleurs.  Le  Prince  d*Ora  nge  avoit  avec  un  courage 
%iie  (te  sa  naissance,  le  cœur  et  Paffection  des  peuples,  mais 
^•fet  d'expérience,  quoyqu'il  en  eust  plus  et  plus  d'esprit  que 
fcW)îent  les  Députés  Plénipotentiaires,  qu'on  luy  avoit  donnés, 
>•#  loy  servir  de  conseil,  et  pour  régler,  avec  sa  conduite,  ses 
•*tHWi8  militaires,  dont  ils  estoient  incapables  de  juger.  Les 
ftwçois,  qui  connoissoient  ces  défauts,  les  exaggeroient  eneore 
^  delà  de  la  vérité,  et  s'en  firent  une  confiance,  qui  ne  leur 
i^nMttoit  pas  de  douter  du  succès  de  leur  entreprise. 

Mon  dessein  estoit  de  faire  dans  ce  Livre  un  récit  pertinent 
fe  la  révolution,  qui  fit  changer  et  renversa  tout  le  gouvernement 
t  PEstut,  dans  un  temps  où  les  François  en  estoient  comme 
•  iDaistrcs.  Mais  dautnnt  que  c'est  la  plus  mémorable  qui  y 
41  jamais  arrivée,  il  est  nécessaire  que  la  postérité  en  sçaclio 
oftea  les  particularités  ;  c'est  pourquoy  j'y  destine  tout  le  Livre 
ivnnt,  où  on  verra  toute  la  Hollande  comme  inondée  par  un 
aJevement  universel,  pendant  que  le  feu  d'une  guerre  estrangere 
mbrasoit  et  la  devoroit  dans  ses  entrailles  (1). 
Les  troupes  de  France  s'assemblèrent  sur  la  Meuse  et  sur  la 
itelle^  vers   la    fin   du   mois   d'Avril,  et   dés  qu'il  y  eut  assés 


1)  Ms.  autogr.:  Mon  dessein  —  entrailles  *. 
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(]*berbe,  pour  faire  subsister  la  cavallerie,  elles 
tiler,  pendant  qu^oti  faisoit  descendre  Tartillene,  les  i 
et  une  partie  de  finfunterie,  en  des  bateaux  par  les  ikiu 
Le  Koy  mesme,  accouipagné  du  Duc  d'Orléans,  aon 
suivy  du  Cardinal  de  Bouillon,  du  Marquis  de  L 
de  Pomponne  et  de  plusieurs  autres  Seijçneurs»  partit 
le  28  du  nicsuic  mois,  et  se  rendit,  à  grandes  joanite 
où  il  se  mit  à  la  teste  de  ce  qui  y  estoit  demeura  di 
Elles  estoient  composées  de  quarante  six  r^çîmeats  d*i 
qui  faisoient  en  quinze  cens  soixante  neuf  compigiiîi 
quante  trois  hommes,  y  compris  les  officiers,  quatre  ▼ 
mille  cent  cinquante  sept  fantassins,  de  treize  regimeo 
gers  et  de  cinquante  compagnies  franches,  de  divene 
Suisses,  Âllemans,  Angiois,  Ëscossois,  Irlandois  et  Ita 
faisoient  encore  trente  six  mille  deux  cens  cinquante 
de  cinquante  deux  régiments  de  cavalleric,  de  trois  c 
quatre  chevaux  duns  chaque  régiment,  faisant  seize  i 
cens  quarante  huit  chcvaui,  de  vingt  deux  autres  reg 
trois  compagnies  qui  faisoient  encore  trois  mille  cinq  een 
quatre  chevaux,  sans  les  seize  compagnies  d'ordonnani 
régiments  de  cavallerie  estrangere,  de  neuf  cens  quai 
mousquettaires,  des  deux  régiments  des  gardes,  et  sani 
d'armes  et  les  chevaux  légers  et  les  compagnies  des  \ 
corps  faisant  encore  plus  de  quinze  mille  hommes* 
bien  quelque  détachement  pour  l'Italie  et  pour  la  Cat 
il  falloit  garnir  et  couvrir  les  frontières,  mais  on  fit  d( 
commissions,  pour  lever  encore  trois  cens  compagnies 
rie,  six  vingts  cornettes  de  cavallerie,  sur  le  mesmc 
sorte  que  tout  cela  faisoit  plus  de  cent  soixante  mill 
tants.  Le  premier  dessein  estoit  d*en  former  trois  eorpi 
mais  on  n'en  fit  que  deux.  Le  Koy  servoit  de  premi 
à  cette  épouvantable  machine,  et  faisoit  agir  sous  li 
d'Orléans,  son  frcrc,  en  qualité  de  Généralissime;  m 
renne.   Premier    Mareschul    de    France,  en  faisoit  les 


(1)  f  £u  somme  une  armrc  d'environ  cent  vingt  milli 
(Uousset,  I.  p.  547).  D'après  la  note  du  chargé  d'affaires 
l'armée  française  ne  rouiptail  «[ue  S3000  hommes.  Voyez  ? 
s  t  e  y  n  en  de  JU)  r  «l  c  s ,  Dr  rmlcdiging  nitt  Nedrrlani 
J.  Y.   15—17. 
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qa*il  ne  donuoit  pas  l'ordre.  Ses  Lieutenants  Généraux 
otoient  le  Comte  de  Soissons,  Colonel  General  des  Suisses, 
k  Dac  de  Boannois,  le  Comte  du  L u d e ,  Grand  Maistre  de 
hrtillerie,  La  Fueilladc,  le  Comte  de  Lorge,  le  Marquis 
ée  Boche  fort  et  Gadague,  sous  lesquels  le  Chevalier  de 
Lorraine,  Martinet,  Montai,  Genlis  et  Vitry  ser- 
toieot  de  Mareschaux  de  Camp.  Le  Marquis  de  Kane  estoit 
(Uonel  General  des  dragons,  et  le  Chevalier  de  Fourille, 
lleitre  de  Camp  de  la  cavallerie  légère  (l).  Le  Prince  de  Condé, 
ans  oontredit  le  plus  grand  Capitaine  de  nostre  temps,  corn- 
■ttdoit  Tautrc  armée,  et  on  luy  avoit  donné  pour  Lieutenants 
Smeraux  les  Comtes  Destrudes  et  de  Guiche,  SaintAbre 
ii  Foucault,  et  pour  Mareschaux  de  Camp  le  Comte  du  Ples- 
tis-Pralin,  Nogent-Bautru,  Magalotti  et  le  Marquis  de 
Gkoifleul. 

Un  gentilhomme  estoit  dés  le  commencement  de  May  venu 
it  II  part  du  Boy  demander  au  Comte  de  Montcrey  passage 
pHorrarméê;  mais  le  Comte  répondit,  que  Talliance,  que  le  Boy, 
■•01  Maistre,  avoit  avec  les  Provinces  Unies,  ne  luy  permettoit 
|tt  d*y  consentir.  Il  n'estoit  pas  en  estât  de  Tempescher,  parce 
'fill  n'avoit  en  tout  que  dixhuit  mille  hommes  de  pied  et  gueres 
|hs  de  six  mille  chevaux  (2). 

Le  Boy  avoit  fait  ses  armées  si  nombreuses,  parce  qu'il  n'en 
vosloit  pas  faire  à  deux  fois.  Estant  de  retour  nprés  la  cam- 
n^^  de  1667,  il  voulut  sçavoir  du  Prince  de  Condé  ce  qu'il 
M^t  de  la  conqueste  qu'il  venoit  de  faire  dans  les  Païs-bas. 
W  Prince  luy  dit,  que  les  armes  de  Sa  Majesté  a  voient  esté  fort 
ibrleoses,  et  sur  ce  que  le  Boy  le  pressa  de  s'expliquer  et  de 
*re,  si  après  la  réduction  de  tant  de  grandes  villes  il  restoit 
•cote  quelque  chose  à  faire,  que  l'on  n 'avoit  pas  osé  espérer 
■W  le  dernier  règne,  il  ne  craignit  point  de  dire,  que  si  au 
fctt  d'une  armée  de  vingt  cinq  ou  trente  mille  hommes,  le  Bo/ 
•■toit  entré  dans  les  Païs-bas  avec  cent  mille  hommes,  rien  ne 
•«  «croit  sauvé,  et  toutes  les  villes  seroient  venues  au  devant  de 
'•y.  Le  Boy  avoit  profité  de  cet  avis.  En  partant  de  Bocroy  il 
(Ht  le  chemin   de  Charleroy  par  les  x\rdennes,  et  le  Prince  de 


(1)  Ms.  autogr.:  Le  Marquis  de  Rarie  —  légère  *. 

(2)  V»  gentilhomme  —  chevaux  *  :    ne  se  trouve  pas  dans  le  Ms. 
mtographe.    Voyez  van  Sypesteyu  en  de  Bordes,  L  p.  C5. 
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Condé,  passant  par  la  Lorraine,  joignit  le  Boy  aapréidelie^ 
Les  sentiments  du  Prince  de  Condé  et  du  Mareacbal  deTkii-  %i^\ 
renne  estoient  fort  partagés;  l'un  voulant  qu'on  oommcn^b 
guerre  par  le  siège  de  Mastricht,  et  l'autre  estant  d'afis  qu'on 
niarchasi  droit  vers  le  Kbin,  et  qu'on  se  rendist  maiitre  des 
villes,  par  lesquelles  on  pouvoit  se  donner  entrée  dans  li  Pro- 
vince de  Hollande.  Frideric,  Khingrave,  Qeneral  de  la  oiril- 
ierie  de  T Estât,  commandoit  dans  Mastricht  une  garnison,  ^ 
pouvoit  fain;  un  petit  corps  d'armée.  Elle  eatoit  composée  et 
près  de  cent  compagnies  d'infanterie  et  de  quatre  de  caralierie 
(|ui  faisoieut  cinq  mille  cinq  cens  quatre  vingt  unie  homaei, 
sans  les  officiers  (1),  à  quoy  les  Espagnols  avoient  joint  milkck- 
vaui  sous  Don  Mario  Caraffa,  Napolitain.  On  diant,  qie 
les  fortifications  de  la  place  estoient  en  ai  bon  estât,  qu'il  l'y 
avoit  pas  une  seule  pièce  qui  n'eust  sa  perfection  ;  tellement  qu*Oi 
Huroit  esté  contraint  de  les  attaquer  toutes  dans  les  formes, qooy- 
qu'on  ait  trouvé  depuis  que  les  dehors  avoient  trop  d'estendie, 
défaut  qu'on  a  remarqué  en  presque  toutes  les  places  des  Pro- 
vinces Unies,  <!ont  les  fortifications  n'estant  point  revestiiei,n'ei- 
toient  presque  pas  hors  d'insulte,  et  estoient  le  mépris  desFnr 
çois.  L'artillerie  est  oit  complète;  les  magasins  estoient  leaflii 
de  vivres  et  de  munitions  ;  et  afin  qu^il  n'y  manquast  rien,  ci  j 
avoit  envoyé  deux  Députés  avec  plein  pouvoir.  Marin  de 
Crommon  et  Jean  d'Ëgmont  van  der  Neuboarg«k 
premier  du  corps  des  Ëstats  Généraux  et  Tautre  du  OoiMi 
d'Ëstat,  à  qui  on  donna  la  direction  suprême  de  toutes  lei  ehs* 
ses  et  qui  estoient  résolus,  à  ce  qu'ils  disoient,  de  se  dire  m* 
terrer  dans  la  place,  plustost  que  de  la  rendre.  Le  Prince  de 
Condé,  qui  croyoit  qu'il  n'y  avoit  rien  d'invincible  s  iM 
courage,  et  qu'il  n'y  avoit  point  de  fortification  ny  de  gtnim 
qui  ne  dcussent  luy  céder,  estoit  d'avis  qu'on  attaquast  Mattricbt, 
et  soustPHoit  que  ce  ne  seroit  qu'un  siège  dépende  jours.  T  ba- 
ronne.  qui  estuit  plus  froid  et  plus  réservé,  et  qui  avoit  tou- 
jours este  d'avis  diins  le  Conseil,  que  les  armes  du  Roynerew* 
siroicnt  pas  (;ri  ces  pais,  soustenoit  au  contraire,  que  la  place 
estant  fort  bonne  et  la  garnison  très  forte,  l'une  et  l'autre  poar- 
roieni   faire   une   longue  et    vigoureuse   résistance,  sous  le  com- 


(1)   gvi  /aisoie/ti  —  officier»  *  :  ne  se  trouve  pas  dans  le  Ils.  aito- 
graphe. 
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■ndement  cl*uiie  personne  de  qualité,  qui  ayant  à  combattre 
^r  M  fortune  et  pour  son  honneur,  estoit  capable  de  faire  cori- 
noMT  Tarinée,  en  sorte  qu^elIe  ne  seroit  pas  en  estât  de  faire 
^^tres  progrés  et  d'autres  conquestes,  et  couroit  mesme  risque 
k  B*e&  point  faire  du  tout.  Louvois-le  Tellier,  qui  estoit 
Briiy  qai  avoit  le  plus  conseillé  la  guerre»  qui  avoit  traitté  avec 
rUeetear  de  Cologne,  qui  avoit  esté  employé  à  faire  les  maga- 
ÉM  et  les  autres  préparations  sur  les  frontières,  qui  avoit  la 
MmraDce  de  la  charge  de  Secrétaire  d'Ëstat,  avec  le  départe - 
Mit  des  affaires  de  la  guerre,  et  qui  en  cette  qualité  se  trouvoit 
I  toutes  les  délibérations  de  cette  nature,  disoit  qu'on  pouvoit 
■iMger  la  réputation  des  armes  du  Koy,  en  rendant  Mastricht 
me  la  garnison  qui  la  défendoit  inutile  aux  Estats,  en  la  lais- 
ilit  investie  et  bloquée,  en  sorte  qu'elle  se  consumast  eu  elle 
te,  pendant  que  les  armées  marcheroient  vers  le  Rhin,  pour 
dans  le  coeur  du  païs.  Cet  avis  fut  suivy;  mais  devant 
|B*oii  eust  rien  déterminé,  et  qu'on  fust  en  estât  de  l'exécuter, 
hmée  de  France  demeura  prés  d'un  mois  auprès  de  Mastricht, 
lut  pour  s'asseurer  de  la  neutralité  de  TËvesché  de  Liège,  dont 
de  tiroit  de  grandes  commodités,  que  pour  se  saisir  de  quelques 
iheet,  où  ils  pussent  mettre  des  troupes,  dont  on  avoit  besoin 
lour  incommoder  Mastricht. 
Le  pa!s  de  Liège  fait  partie  de  l'Empire,  de  sorte,  que  sans 
ioler  les  traittés  de  Westfalie,  le  Roy  de  France  n'y  pouvoit 
•I  attaquer,  prendre  et  fortifier  Maseyc,  Tongres,  Visct  etc.  On 
l'en  parla  pas  seulement  à  l'Electeur  de  (-k)logne,  Evesque  et 
rince  de  Liège,  mais  on  se  contenta  de  concerter  tout  ceW  avci; 
Kvetque  de  Strasbourg,  et  Louvois  lit  accroire  à  TElccteur, 
mt  la  dévotion  approchoit  de  la  simplicité  et  de  l'innocence  (1), 
m  seulement  qu'il  importoit  à  i'interest  commun  du  Roy  et  de 
Clectettr,  mais  qu'il  estoit  mesme  nécessaire  pour  la  seureté  du 
la  de  Liège,  que  ces  places  fussent  entre  les  mains  du  Roy. 
lar  donner  quelque  satisfaction  apparente  à  l'Electeur,  on  luy 
Dmit  qu'on  restitueroit  Tongrcs  et  Maseyc,  dés  que  Mastricht 
•oit    prb,  ou  que  la  paix  seroit  faite;  quoyqu'on  ne  s'en  sou- 


fl)  M^.  autogr.:  dont  la  dévotion  approchoit  de  la  simplicité  et  de 
mocênce,  corrigé  an  lieu  de:  qui  effoit  n  dévot  (/H*il  estoit  presque 
.OfetU  et  simple. 
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viiist  point  îiprcîi  que  Mîislricbt  fut  pris,  et  que  les  Fnuçoii 
ne  laissassent  pas  de  garder  Maseyc  sous  le  inesme  prêtais 
dont  ils  s'estoicnt  servis  pour  le  prendre.  Le  Priooe  Gnil* 
la  urne  de  Furstemberg,  qui  a  voit  un  régiment  au  smioe 
du  Koy  de  France  (l),  et  qui  signa  ce  traitté  au  nom  de 
TElecteur  de  Cologne,  en  fit  d'abord  un  grand  secret,  parce  qoe 
sçiiciuint  que  le  Chapitre  de  Liège,  sans  le  consentement  daqid 
celte  aliénation  ne  pouvoit  pas  se  faire,  le  desavoueroit,  voalat 
luy  en  dérober  la  connoissance.  Et  de  fait,  ce  ne  fut  qu'au  moii 
de  Septembre  que  le  Chapitre  sceut,  que  ce  traitté  avoit.erti 
signé  au  camp  devant  Kbinberg  dés  le  5  Juin,  et  dés  qa^ei 
eut  recouvré  une  copie,  il  déclara,  que  ce  procédé  estant  en- 
traire  à  la  neutralité  du  païs  de  Liège,  bien  loin  de  ratifier  le 
prétendu  traitté,  il  le-  desavouoit  et  y  contredisoit  expresténeit 
comme  ayant  esté  fait  par  ceux  à  qui  il  n'appartenoit  point,  et 
comme  estant  opposé  aux  loix  fondamentales,  au  bien  et  à  il 
conservation  de  TEglise  et  de  TEstat  de  Liège,  voulant  qnektf 
protestation  fust  imprimée,  publiée  et  affichée  aux  lieux  publn 
et  aux  carrefours,  atin  que  personne  n'ignorast  leur  intention. 

Devant  que  de  suivre  la  marche  de  Tarmée  de  France,  et  de- 
vant que  de  parler  de  ses  conquestes,  il  sera  à  propos  de  dire 
un  mot  de  ce  qui  so  faisoit  dans  les  Provinces  Unies  pour  tu* 
cher  de  s'opi^oscr  à  cts  terribles  forces.  Les  Estats  de  Hollande, 
qui  avoient  conscnty  ;i  tout  ce  qui  avoit  esté  jugé  necewiiR 
pour  la  conservation  du  païs,  ne  vouloicnt  pas  permettre  qu'w 
donnast  le  commandement  des  armes  au  Prince  d'Orange, ti 
préjudice  des  résolutions  qu'ils  avoient  prises,  qu'il  n'en  scroil 
point  parlé,  que  le  Prince  n'eus!  ses  vingt  deux  ans  accooip&i 
ce  qui  avoit  esté  eoncerté  avec  les  autres  Provinces.  Mais  eeo 
qui  avoient  eu  as-sés  de  crédit  j)our  faire  prendre  ces  resolatiotfi 
n'en  avoient  presijuc  plus.  Toutes  les  autres  Provinces  defflU* 
doient  le  Prince  d'Orange.  La  pluspart  des  Nobles  et  des  Ml- 
gistrats  des  villes  de  Hollande  mesrac  jugeoient,  qu'il  vakA 
mieux  suivre  ces  mouvements,  que  de  s'y  laisser  entrainer  par 
un  soulèvement  populaire,  et  obligèrent  les  autres  à  y  doantf 
les  mains,  et  à  consentir  au  mois  de  Février  (2)  qu'on  donnast  il 


(1)  M  s.  autogr.:  qui  atoit  vn  régiment  au  service  du  Roy  de  Fntctt 

corrigé  au  lieu  de:  qt/i  f-.^toit  an  Rny  de  France. 

(2)  M  Fcvrirr. 
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\        Prince  d^Orange  le  commandement  de  Tarméc,  pour  cette  seule 
ttmpajçne,  mais  avec  une  autorité   tellement  limitée,  qu'il  s'en 
Uk»t   fort  peu  que  chacun  des  Députés  n'en  eust  autant.     On 
ivoit  fait   un  très  grand  nombre  d'Officiers  Généraux,  et  parmy 
eux  plusieurs  qui  n'estoient  pas  fort  capables  de  commander,  et 
qoi,  à  la  réserve  des  années  de  service  dont  ils  estoient  chargés, 
l'ifoient  rien  qui  les  pust  recommander.    Les  deux  Mareschaux 
de  Camp,   le   Prince   de   Nassau  et  Wirtz,  a  voient  sous  eux 
le  Bhingrave,  General  de  la  cavallcric,  Frideric  de  Nassau, 
Seigneur  de  Zulcstein,  General  de Tinfantcrie,  Jean  de  Wel- 
dere  et  Walrave,  Comte  de  Nassau  Sarbrug,  Lieutenants 
Généraux   de  la   cavalleric,   Ailua   et   Conigsmarc,  Lieute- 
uaU  Généraux   de  rinfauteric,    Jean    Bar  ton,   Vicomte    de 
Homba8,et  Steenhuisc,  Sei<>:ncur  de  II  eûmes,  Commissai- 
fN  Généraux,  et  le  Comte  de  Hornns,  Grand  Maistre  de  Tar- 
lîUerie.  On  ne  pouvoit  plus  douter  de  la  guerre;  mais  les  Estats 
■e  içachant  pas  si  Forage  fon  droit  d*abord  sur  leurs  Provinces, 
01  s*il  se  dechargeroit  sur  celles  du  Koy  d'Espagne,  envoyèrent 
quelques  régiments  au   secours   du   Comte  de  Monterey,  qui 
l'en  servit  pour  renforcer   les  garnisons,   à  qui  la  marche  des 
'nnçois  pouvoit  donner  de  l'ombrage,  comme  à  celles  de  Cam« 
^y,  de  Narour  et  de  quelques   autres  places;  jusqu'à  ce  que 
voyant  l'armée  Françoise  s'éloigner  des  frontières  de  son  gouver- 
Aenient,  il  ne  se  contenta  pas  seulement  de  renvoyer  les  troupes 
lie  les   Estats  luy   a  voient   prestécs,  mais  il  les  secourut  aussy 
de  deux   mille   chevaux   sous  le   Commandeur  de  Villeneuve 
f*      VI  de  Louvignies,  dont  on  avoit  résolu  de  renforcer  l'armée 
^      ^ estoit  campée  sur  l'Ysscl.  Philippe  de  Soute  de  Laque, 
[      Semeur  de  Zeventer,    que  le  Conseil  .d*Ëstat  avoit   député 
■~     pKx  les  conduire,  voulant  les  faire  passer  par  le  Betau,  trouva 
^ae  les  François  y  estoient  desja  entrés  ;  si  bien  que  ne  pouvant 
|IM  exécuter  ses  ordres,  il  en  alla  rendre  compte  aux  Estats,  qui 
lei  firent  joindre  aux  débris  de  larméc  que  le  Prince  d*0 range 
Mnena  à  Utrecht,  et  loger   dans  les  postes  qu'on  fît  fortifier  à 
Veoirée  de  la  Hollande,  où  ces  troupes  ont  rendu  de  très  bons 
tervices,  accompagnés  toutefois   de  plusieurs   incommodités   qui 
«ont  inséparables  des  secours  estrangcrs. 

Les  Estats,  qui  jugcoîent,  que  faute  mc  subsistance  on  feroit 
périr  les  armées  Françoises,  si  on  pouvoit  les  empescher  d'entrer 
dans    le  pais   en   arrivant,  avoient   mis  une  petite    armée   dans 
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Ma8tricht(l).  De  l'autre  costé  ils  avoient  fait  faift  angrafiAre- 
trancliemcnt  le  long  de  TYssel,  à  dessein  de  disputer  le  passage 
de  lettc  rivière  aux  ennemis,  et  de  couvrir  les  villes  de  Goeldre 
et  d'Overyssel,  que  Ton  pouvoit  secourir  de  ce  poste.  Ce  le- 
trancberaent  ou  campement  avoit  environ  seize  lieues  d*estend«r, 
depuis  Dousbourg  ou  Houroort(2)  jusquesà  Deventer,  de  sorte  que 
selon  le  jugement  des  connoisseurs,  il  auroit  fallu  pour  le  idoIm 
cent  mille  hommes  pour  le  garder  contre  une  armée  de  soiitnte 
mille  ;  et  neautmoins  après  qu'on  eut  fait  la  reveue  de  celle  des 
Estais  le  20  May,  à  peine  se  trouva  elle  de  quatorze  mille  bon- 
mes  eO'ectifs.  C*c8t  pourquoy  il  fut  mis  eu  délibération,  si  m 
abandon neroit  le  retranchement,  ou  si  on  oontinueroit  de  le  (U* 
fendre.  Wirtz,  Tun  des  Marescbaux  de  Camp,  et  qvelqiei 
autres  oliiciers,  qui  avoient  veu  et  qui  avoient  fait  la  guemi 
ostoient  d'avis  qu'on  l'abandonnast,  et  qu'on  le  démolist,  pov 
mettre  les  troupes  dans  les  villes,  afin  de  ne  point  exposer  ^l^ 
mée  à  un  affront  et  l' Estât  k  une  perte  irréparable.  Le  Prioa 
Maurice,  au  contraire,  en  parloit  comme  d'un  ouvrage,  qas 
toutes  les  armées  de  France  ne  pourroient  point  forcer,  et  le 
persuada  si  bien  aux  Députés,  particulièrement  à  ceux  de  Guei- 
dre  et  de  Hollande,  qu'on  s'opiniastra  à  y  demeurer.  Cepei- 
dant  (3)  il  n'y  avoit  point  d'eau  dans  la  rivière,  qui  estoit  gw- 
able  en  plus  de  cent  endroits  ;  les  bords  n'estoient  point  releiÀ* 
les  troupes,  qui  défendoient  l'épaulement,  si  éloignées  les  unei 
(les   autres,  qu'elles  ne  se  pouvoient  pas  secourir,  et  on  les  pos* 


(1)  \'{)\K'/.  sur  la  teiilutive  de  fîiire  déloger  les  troupes  fiiBÇM* 
du  lerriluirc  de  l'urclievêquc  ue  Cologne,  vau  Sypesteju  cb  di 
Bordes,  I.  p.  62 — Gk 

(2)  Yseloort. 

(3)  M.S.  auiogr.:  Cepenâ^tnl  —  q^on  vouluêt  *'y  prendre  (j^.^){ê)i 
Qui  plus  est,  bien  loin  de  renforcer  les  garnisons  des  postes  les  pfan 
avances,  on  tira  plusieurs  compagnies  de  Wesel  et  de  Rhiubeif,  qw 
Ton  abandonnoit  })ar  ce  moyen  aux  premières  insultes  des  FruçeiSi 
Il  est  vray  qu*ou  envoya  au  camp  plusieurs  compaguies  de  milioe,  qoe 
Ton  venoit  de  lever,  et  un  bon  nombre  de  païsaus  armés  ;  mais  oatn 
qu'avec  tout  cela  il  n'y  avoit  rien  d'approchant  de  ce  qui  estoit  M- 
cessaire  pour  la  garde  d'un  retranchement  de  si  vaste  estendue,  cette 
multitude  de  gens  peu  aguerris  et  sans  discipline  ne  faisoit  que  dob* 
brc  en  effet,  et  estoit  plus  propre  à  augmenter  le  desordre  qu%  v 
remédier. 
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u  ftdlement  forcer,  que  le  Prince  de  Condé  voulut  gag;cr 
aille  pistoles,  qu'il  ne  perdroit  pas  cent  hommes  au  passage 
rïisel.    Ce  qui  embarassoit  si  fort  les  Plénipotentiaires,  qui 
îeot  aaprës  du  Prince  à  Tannée,  que  ne  sçachant  à  quoy  se 
idra^  ils  prièrent  les  Estats  Généraux  d'envoyer  des  Députés 
eur  corps  à  Arnhem,  où  ils  se  rendroient,  afin  de  conférer 
«az  d'une  affaire,  dont  à  leur  avis,  dependoit  la  conservation 
Mit  TËstat  (1).  L*asseinbléc  de  Hollande  jugeoit:  Qu'il  n'es- 
pu  nécessaire  de  faire  partir  des  Députés,  parce  qu'il  avoit 
:  esté  résolu,  qu'il  falloit  défendre  l'Yssel.  Clu'on  ne  pouvoit 
shoisir.  Que  ce  passage  estant  forcé,  les  Provinces  de  Quel- 
d*Utrecht   et   d'Overyssel  cstoient   perdues,   et   les  François 
îent  dans   le   coeur  de  la   Hollande,  où   les   villes  estoient 
de  défense.  Qu'il  y  avoit  de  l'apparence  aussy,  qu'on  pour- 
défendre   le    passage,   puisque  l'armée,  qui   estoit   desja   de 
lit  régiments  d*infanterie  et  de  quatorze  de  c^ivallerie,  avoit  esté 
roée  de  cinq  autres  et  de  deux  mille  chevaux,  que  le  Comte 
lonterey   avoit  envoyés,  des  régiments  de  Westerlo  et 
rybergue,   de   six   compagnies   qui  a  voient  esté  tirées  de 
I,  de  douze   mille  païsans  et  de   dixhuit   cens  hommes  de 
!.  Qu*il  estoit  bien  vray,  que  VVirtz  y  trouvoit  de  la  ditfi* 
mais  que  le   Prince  d'Orange,  bien  loin  de  désespérer, 
dit,  qu'on  ne  passeroit  point  l'Yssel,  qu'on  ne  luy  passast 
sur  le  ventre.    La  Hollande  consentit  pourtant  à  la  depu- 
,  en  donnant  ordre  à  ceux  qui  y  iroient  de  la  part  de  cette 
oee,  de  représenter  la  nécessité  de  la  défense  de  la  rivière, 
la   conférence  d'Arnhem   les   Plénipotentiaires  de  l'armée 
,  que  jugeant  qu'on  auroit  de  la  peine  à  maintenir  le  poste, 
oient    voulu  sçavoir  l'avis  des   Généraux;   que  tous,  et  le 
)  Maurice  mesme,  avoient  déclaré  qu'il  estoit  impossible. 
afoient  un  terrain  de  plus  de  vingt  six  heures  de  chemin 
mdre.     Que  pour  cela   ils   n'avoient  en  tout  que  quatorze 
quatre  cens  hommes  de  pied  et  sept  mille  six  cens  chevaux, 
t  plaspart  des  ofiiciers  n'avoient  point  de  coeur,  et  les  sol- 
KHni  d'expérience.  Que  les  paisans  et  la  milice  ne  feroient 
(menter  la  confusion,  qui   seroit  inévitable  en  cas  d'attaque. 


Van   Sypesteyn   eu  de  Bordes,    I.  p.  55 — 59,  107 — 115; 
de  van  Beverningh  à  de  Witi,  publiées  par  deJougr, 
MitÊfêMg  II.  p.  315  svv. 


n^avoit  pas  voulu  aviser,  ci  qu'il  8*estoit  contenté  de 

à  la  resolution,  laquelle  il  offroit  d  exécuter.  Que  c' 

a  voit  propose,  qu'on  priast  les   Estats  d'envoyer  i 

Amhem.  Qu'il  y  en  a  voit,  qui  bien  qu'ils  jujçeatseï 

impossible   de   défendre   le  passage,  estoient   d'4vi 

qu*il    falloit   Tessayer.     Qu'il   n'y  avoit  ny  courage 

parmy  les  troupes.    Qu'il  cstoit  dû  unze  monstres  (1 

gnies  de   Gueldre,  et   neantmoins   que   c'estoient  1 

et  les  meilleures  de  toutes.     Que  les  Députés  des 

représenté  que  c*estoit  une  nécessité  de  défendre  le 

ce   qu'après   cela    il    n'y   nvoit    rien    dans   l'Ëstat 

résistance,  et  qu*il  falloit  s'attendre  au  secours  du 

Plénipotentiaires  avoicnt  asseuré,  qu'ils  feroient  leai 

veu  qu'on  leur  donnast  l'autorité  nécessaire  pour  p 

et  les  crimes,  et  qu'on   leur  cnvoyast  de  l'argen 

les  discours  particuliers  ils  avoient   bien   reconnu 

avoit  pas  un,  qui   ne  jugeast,   qu'il   falloit   aban< 

Mais    les  Estats  au  lieu  de  faire  reflexion  sur  ces 

blis9oient  les  garnisons  des  places,  qui  estoient  oo 

délies   des   Provinces,   pour  renforcer  une  armée  il 

pablc  d  agir  de  quelque  façon  qu'on  voulust  s  y  pi 

Il  y  en  avoit,  qui  trouvoient  à  dire,  qu'en  fortifi 

au  milieu  du  pnîs,  on  ahandonnoit  tout  ce  qui  e«1 

l'ïssel,  et  qu'en  s'appliquant  avec  trop  de  soin  à 

du   coeur,  on  negligcoit  les  parties  sans  lesquelle 

pas  agir,  au   lieu   qu'en  prenant  poste  à  la   teti 

tout    le   corps,  et  ou  arrestoit  l'armée  Françoise, 

nas    subsister,    si    on  Tamusoit  seulement  niiînzp  \ 
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ienoii  qae  si  on  leiist  fait,  le  Koy  de  France  ne  rnuroit 
legée,  ou  sMl  oust  attnqui^  dans  les  formes  une  place  dé- 
par  one  espèce  d'armée,  il  nuroit  consumd  la  sienne,  ou 
oit    pas   pu  entrer   plus   avant   dans   le   païs,  en  laissant 

luy  une  garnison  si  considérable.  Le  Prince  de  Condé 
lareschal  de  Thurenne,  qui  estoient,  sans  doute  les 
I  Capitaines   de    TËurope,  jugeant   que  les   Ëstats  pren- 

co  party,  comme  le  plus  raisonnable,  avoient  trouvé  plus 
culte- dans  l'entreprise  du  Roy,  que  les  Colberl  et  les 
Ministres,  qui  ne  sçavoicnt  ce  que  c'estoit  que  d'attaquer 
Ile  si  bien  garnie,  et  de  faire  entrer  une  si  nombreuse 
Jans  un  païs  enncmy.  Wesel  manquoit  de  tout.  L'artil- 
itoit  en  très  mauvais  estât,  les  aifusts  en  desordre,  point 
es,  point  de  munitions  dans  les  magasins  ;  le  Gouverneur 

pas  dans  la  place  ;  ceux  qui  y  commandoient  en  son  ab« 
(i^avoient  ny  coeur  ny  expérience,  et  les  Députés  qui  es- 
dans  le  cîirap  auprès  du  Prince  d'Orange,  au  lieu  de 
er    Ja    garnison    d'un   poste,   qui   pouvoit   sauver  l'Estat, 

il  Tavoit  sauvé  autrefois,  en  tirèrent  quinze  compagnies, 
a  grossir  rarmce  qui  estoit  sur  TYssel.  Les  Estats  avoient 
re  un  grand  coup,  en  faisant  sortir  de  la  place  le  Comman- 
L),  qui  ayant  beaucoup  contribue  à  la  conqueste  en  Tan 
estoit  un  peu  usé  par  l'âge,  et  luy  avoient  substitué  van 
n,  qui  avoit  oublié  le  mestier  de  Capitaine  qu'il  avoit 
!vant  le  traitté  de  Munster,  n'avoit  pas  appris  celuy  de 
1,  qu'il  faisoit  depuis  la  paix,  et  qui  n'cntendoit  rien  au 
'  qu^on  luy  faisoit  faire.  D'ailleurs  ce  changement  de 
•ncur  se  fît  si  tard,  que  van  Santen,  qui  ne  s'cstoit  ja- 
roavé  dans  une  place  assiégée,  et  qui  ne  sçavoit  pas  Testât 
le,  où  il  devoit  commander,  n'eut  pas  le  loisir  de  s'en 
re,  non  plus  que  de  l'humeur  des  habitants  et  de  Testât 
rtifications.  C'est  ce  qu'il  allégua  depuis  pour  s'excuser, 
it  qu'on  luy  fit  son  procès,  aimant  mieux  avouer  son  igno- 

qiie  de  faire  soupçonner  son  courage  ou  sa  fidélité.  Le 
1  d^Estat  avoit  fait  visiter  tous  les  ans  les  fortifications 
lies  frontières;  mais  d'autant  que  les  Députés,  qu'il  y  en- 
,  ne  s'y  entendoient  point,  et  s'en  rapportoient  aux  inge- 
,  dont  oii  les  faisoit  accompagner,  qui  n'estoient  pas  fort 
»,   parce  qu'ils  n'avoient  pas  veu  la  guerre  depuis  plus  de 
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viugt  ans,  et  la  pluspart  des  Provinces  n^ligeant  de  foanûi  k 
fonds  nécessaire  pour  cela,  il  ne  faut  pas  s'estonner,  si  deUwtci 
les  villes  frontières  il  n*y  en  aroit  pas  une  qui  fust  en  estai  de 
se  défendre. 

Le  Roy  de  France,  devant  que  de  partir  d^auprés  de  Fuis, 
uvoit  fait  dire  nux  Ëstats  du  pais  de  Liège,  par  an  gentilhomne 
(le  sa  Maison,  que  voyant,  que  leurs  voisins  alloient  entreproidR 
^ur  la  liberté  et  sur  la  neutralité  du  paîs,  il  se  troavoit  obligé 
à  le  protéger  et  à  leur  conserver  l'un  et  raatre,*en  qooy  i 
(lonncroit  des  mnrques  de  l'affection  qu'il  avoit  pour  eui.  de  k 
manière  que  ce  gentilhomme  le  leur  feroit  entendre.  Le  Iw 
pretendoit,  en  vertu  de  cette  neutralité,  passer  par  toat  l'EveioM 
(le  Liège,  y  loger  et  séjourner,  y  faire  subsister  son  année  in 
dépens  du  païsan,  et  ester  toutes  ces  commodités  à  ses  ennenii, 
avec  lesquels  les  Liégeois  avoient  la  mesme  neutralité.  Il  ft 
rompre  le  commerce  de  la  ville  de  Liège  avec  celle  de  Mastrickt, 
et  il  vouloit  qu'on  le  considéras!,  non  comme  l'amy  et  le  pro- 
tecteur, mais  comme  le  Souverain  et  le  conquérant  du  paîi. 

La  resolution  ayant  donc  esté  prise  de  laisser  quelques  troapei 
aux  environs  de  Mastricht,  où  elles  prirent  le  chasteau  de  Pa- 
quemont,  que  la  garnison  avoit  abandonné,  les  armées  de  Frinei, 
en  s'éloignent  de  la  Meuse,  marchèrent  vers  le  Rhin  par  deu 
routes  différentes.  Le  Mareschal  de  Thurenne,  qui  codubu- 
doit  l'armée,  où  le  Roy  se  trouvoit  en  personne,  passa  la  n" 
viere  à  Viset,  prenant  le  chemin  de  Nuis,  à  dessein  de  s'aboi* 
cher  en  passant  avec  l'Electeur  de  Cologne  et  avec  l'EvesqoedB 
Strasbourg,  qui  virent  le  Roy  en  effet,  et  en  furent  reeeui  ^ 
traittés,  non  comme  Princes  Souverains,  mais  comme  Prelati  et 
Kvesqucs,  qui  s'estoient  donnés  ou  vendus  à  la  France.  U 
Prince  de  Condé,  prenant  sa  marche  par  le  paîs  d'Outremenic 
et  par  le  Duché  de  Juillers,  passa  le  Rhin  à  Keysersweert,  et  at- 
taqua Wesel,  pendant  que  les  autres  armées  prirent  Orsoy  et 
Buderic,  où  elles  trouvèrent  fort  peu  de  résistance.  Ceai  qm 
conunandoient  dans  ces  deux  places  en  firent,  et  auroient  pA 
excuser  leur  foi  blesse  sur  celle  de  leurs  postes,  qui  estoient  hon 
d'espérance  de  secours,  si  dans  cette  conjonctare  l'£stat  ne  lear 
eust  demandé  des  preuves  d'un  zèle  et  d'une  valeur  extraordi- 
naires. La  perte  du  Buderic  et  celle  du  fort  de  la  Lippe  forest 
plustost  le  présage  que  la  cause  de  celle  de  Wesel.  Les  defitato 
de  cvHc  importante  ville  estoient  inexcusables;  mais  les  phu 
irrandf<  se  rencoiitroient  dans  l'incapacité  du  Commandant  et  di 
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bjor  Gopes,  qai  estoit  un  oificier  pitoyable.  De  sorte  que  la 
luraise  volonté  des  bourgeois,  qui  abandonnèrent  les  remparts, 
iBioIeDce  des  femmes,  qui  insultèrent  le  Commandant,  la  las- 
beté  de  quelques  officiers,  et  la  trahison  du  Capitaine  Mcn- 
[lers  ne  firent  pas  précipiter  la  capitulation,  mais  la  firent 
nra  {dus  mauvaise  et  désavantageuse.  Les  soldats  de  ces  places 
bMurorent  prisonniers  de  guerre,  aussy  bien  que  les  officiers, 
t  lei  uns  et  les  autres  furent  extrêmement  mal  traittés,  parce 
■*0B  les  considiToit  comme  de  la  canaille,  qui  ne  meritoient 
Il  de  porter  les  armes  qu'on  leur  avoit  confiées.  Dans  la  ca- 
Mition  de  Wesel  on  stipula  la  liberté  pour  huit  officiers,  dont 
leigoers  et  un  Capitaine  François,  à  qui  la  soeur  de  Men- 
liera  aervoit  de  concubine,  comme  elle  servoit  de  louve  à  tout 
I  Rite  de  la  garnison,  furent  nommés  par  le  Prince  de  C o n- 
ii  et  les  autres  furent  choisis  par  le  Commandant.  Le  Comte 
teitrades,  à  qui  le  Boy  donna  le  gouvernement  de  Wesel, 
l  des  autres  conquestes  du  Duché  de  Cleves,  y  establit  un  si 
on  ordre,  que  les  bourgeois,  qui  estoient  sujets  de  TËlecteur 
B  Brandebourg,  n'eurent  pas  grand  sujet  de  se  plaindre  de  la 
nnison  Françoise,  et  les  soldats  prisonniers  trouvoient  beau- 
)Bp  de  douceur  dans  leur  captivité.  Bhinberg  estoit  une  des 
wiBeiures  places  que  les  Estats  eussent  sur  le  Rhin.  Les  ma- 
Hhs  et  les  fortifications  y  estoient  en  fort  bon  estât,  et  la 
mison  estoit  de  plus  de  quinze  cens  hommes;  mais  avec  tout 
ih  les  François  s'en  rendirent  maistres,  sans  y  rencontrer  la 
lobdre  résistance.  La  postérité  aura  de  la  peine  à  le  croire, 
i  aeaatmoins  il  est  très  certain  qu'il  n'y  fut  pas  tiré  un  seul 
iq)  de  canon  ny  de  mousquet,  et  que  parmy  un  grand  nombre 
effiders,  à  peine  en  eut  il  trois,  qui  eussent  assés  d'honneur, 
m  t'opposer  à  ceux  qui  rendirent  la  ville  devant  qu'elle  fust 
tiqiitfe,  ou  mesme  sommée  dans  les  formes.  Dans  la  preoipi- 
tîoii«  atec  laquelle  on  avoit  fait  les  nouvelles  levées,  on  n'avoit 
bt  rebuté  de  soldats,  et  on  ne  s'estoit  point  donné  le  loisir 

choisir  les  officiers.  Entre  autres  on  avoit  donné  un  régiment 
ofimierie  à  un  nommé  Ossery,  qui  s'estoit  fait  connoistre, 
D  par  les  grandes  actions  qu'il  eust  faites,  mais  par  le  nombre 
I  Princes,  qui  l'avoient  employé  et  qu'il  avoit  mal  servis.  Le 
lond  Bassum,  qui  commandoit  dans  Bhinberg,  n'estant  pas 

fort  gprand  homme,  on  luy  avoit  àjoint  Ossery,  afin  qu'il 
r  cerviat  de  conseil,  et  qu'en  cas  de  mort  ou  de  blessure  il 
Mcdact  aa  commandement.  Jamais  homme  ne  fut  plue  effron- 
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témcnt  traistrc,   puisqiril   ne   craignit   point  de  faire  entrer  an 
Ofticiers   Généraux   de  Tarmde  ennemie  dans  sa  place,  d*eii  faiie 
remarquer   les   défauts,  de  la  vendre,  et  de  persuader  aux  antrei 
ofticiers  de  prendre  part  à  sa  lâcheté  et  à  sa  perfidie.    Ileatk 
témérité   d'entreprendre   sn  justification,   mais   il   la  paya  d*ine 
mort  infâme,  qu*il  receut  de  la  main  du  bourreau.  On  arresta  à 
Mastricht  les   autres   ofticiers   qui   avoient   signé  la  capitulatîm; 
mais  comme  c'estoicnt  la  pluspart  des  gens  sans  honneur  et  tan 
mérite,  et  qu*il  y  en  avoit  parmy  eux,  dont  les  parents  auroieii 
participé  à  leur  infamie,  leur  crime  fit  Timpunité  des  autres.  Les 
ofticiers  de  la  garnison  de  Wesel  se  justifièrent  en  quelque  façoi; 
mais    le  Conseil  de  guerre  condamna  le  Gouverneur  et  le  Major 
à  une  peine  assés  infamante  et  à  un  bannissement  perpétuel,  avee 
confiscation  de  leur  bien.  Plusieurs  personnes  de  qualité  jageoiati 
que  la  ville  de  Wesel  estant  dans  Testât  que  nous  venons  de diie^ 
le  Gouverneur  nuroit  esté  extrêmement  imprudent  de  s'opiniastrer 
dans    une  place,  qui  selon  les  maximes  de  la  guerre  n'estoit  pu 
tenablc,  et  ainsy  que  le  Conseil  de  guerre  se  seroit  biendiapoué 
de  le  traitter  si  rigoureusement.  La  justice  ou  la  faveur  Tant  fut 
réhabiliter  depuis,  au  moins,  si  dans  la  guerre  on  peut  reconmr 
Phonneur  que  Pon  a  une  fois  perdu. 

Deux  Députés,  que  le  Conseil  d'Estat  avoit  envoyés  visiter  b 
fortifications  et  les   garnisons   des   places   qui  sont  sur  le  Bhia, 
apprirent   la   perte  de  Wesel  de  quelques  aivailiers  de  PKleeteir 
de   Brandebourg,   et  en   cscri virent  les   premières   nouvelles  an 
Ëstats.     On  ne  pouvoit  pas  s'imaginer,  qu*unc  ville  de  cette  r^ 
putation,   qui   devoit   servir  de  bastion  à  PEstat,  se  fust  perdae, 
devant  que  Pon  sceiist  qu'elle  avoit  esté  attaquée;  mais  ceoxqtt 
en    connoissoient   la   constitution,  et   à   qui   les   correspondanM 
secrètes   ne   manquoient   point,   n'en  estoient  que  trop  persoadéi, 
({uoyqu'ils   le   dissimulassent  en  public,  et  quUls  fissent  miae  de 
ne  point   croire   ces   avis,   de   peur   d'effaroucher   les  esprits;  àe 
sorte  qu'on  fut  ))rés  de  huit  jours  devant  que  ces  nouvelles  fas- 
sent   bien    certaines,   sinon    à  Pégard  de  ceux  qui  en  avoient  de 
particulières.     Le   vilb^   se   rendit  le  5   Juin,  jour   de  la  Fent^ 
coste,    et   sa   perte  fut  suivie  de  celle  de  toutes  les  autres  places 
de   ces   quartiers   là.     Je  n'en    diray   pas   le   détail,  afin  de  ne 
point  donner  on  des  incongruités,  que  je  ne  pourrois  pas  éviter, 
en   parlant,  en  des   termes   peu  naturels,  des  choses  qui  ne  soit 
point   de    ma   profession.     Kecs,   qui   passoit   autrefois  pour  uie 
bonne   ))lace,   mesine  devant  qu'on   Peust  régulièrement  fortifiée. 
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t«  raulît,  avec  sou  fort,  avec  ia  niesme  facilité  que  les  autre* 
pliCM.  Il  n'y  eut  que  In  ville  d'Emmeric,  dont  les  Ëstats  reti* 
MMt  la  garnison,  rartiiierie  et  les  munitions  (I),  parce  qu'estant 
4  plus  g;raude  garde,  et  moins  luen  fortifiée,  que  celles  que  Ton 
rauHt  de  perdre,  ils  en  voulurent  sauver  ce  qui  se  pouvoit  trans- 
fOilAr  pour  en  renforcer  le  fort  de  Schencq,  où  on  pretendoit 
■mter  les  armées  de  France;  quoyque  la  place  ne  répondist 
|Mt  du  tout  à  la  haute  réputation  qu'on  luv  nvoit  donnée,  et 
fi'oB  en  cust  confié  la  garde  à  un  petit  garçon,  qui  vendit  de 
sortir  du  collège,  et  qui  ne  sçavoit  ny  commander  ny  obeïr.  Ce 
■*«loit  que  comme  un  feu  de  paille,  que  de  toutes  ces  con- 
fiMtes,  ou  plustost  comme  une  trainée  de  poudre,  qui  prend 
in  et  se  consume  en  mesme  temps. 

Toutes  les  places  que  les  François  avoient  prises  jusques  alors, 
MioîeQt  du    Duché  de   Cieves   et  appnrtenoient   à   l'Electeur   de 
^  ftindeboarg,  à  la  reserve  de  Hhiubcrg,  qui  est  de  l'Arcbcvescbé 
:  4  Cologne,   où   l'Electeur   n'uvoit   pas  seulement  toute  la  juris- 
■  dtttion  spirituelle  et  temporelle,  mais  il  y  jouissoit  aussy  de  son 
ANBiine  et   de  tous   les  droits   que  les  Princes  de  l'Empire  ont 
;  fcw  leur  pais.   Tellement  que  tout  ce  qu'ils  avoient  fait  c'cstoit 
^  prendre  quelques   villes,  dont  le  Roy  ne  pretendoit  pas  faire 
fa  eonquestes,  qu'il  voulust  annexer  à  sa  Couronne,  mais  resti- 
her  aux  propriétaires,  puisqu'il  permit  que  l'Electeur  de  Cologne 
^  gHrnison    dans    Khinberg   incontinent   après  la   réduction. 
Vtîs  comme   une   place,   dont   les   dehors   sont   occupés  par  les 
\^    ^tiiegeans,  n  de  la  peine  à  se  conserver,  ainsy  ne  fut  il  pas  dif- 
I      tdlc  aux   François   d'entamer  le  corps  de  l'Estat,  après  la  con- 
;     tpesie  des   places,  qui   luy   servoicnt    non   seulement  de  dehors, 
■    Ms  aussy  de  boulevards  et  de  remparts.     Il  y  avoifdans  l'ar- 
Me  de  France  deux  gentilshommes  de  Gueidre  (2),   qui  avoient 
•itrefois   servy   l'Evesque   de  Munster,   qui  connoissant  parfaite- 
Mni  toutes  les  avenues  de  cette  Province,  indiquoient  aux  Fran- 
çois tous  les  endroits,  où  le  Kbin  estoit  gueable.     La  sécheresse 


(1)  A   la  demande  de  Télecteur  de  Brandebourg  (de  J  o  n  g  c ,  IL 

(2)  BarreTeld  et  fientinck  de  Kemnade  accusés  du  fait 
Ami  parle  l'auteur,  furent  mis  en  liberté  sous  caution  peu  après  leur 
arrcatation  (Wageuaar,  XIV,  p.  31).  Un  paysan,  nommé  Jan 
Pîeterssoon,    servit  de  guide. 
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estoit  extrême,  et  presque  nuraculeuse,  depuis  quelques  moii;  k 
sorte  que   la    rivière  estant  fort  basse,  le  Priaoe  de  Coudé  le* 
solut  de  se  servir  de  cette  commoditë,  pour  entrer  dans  Viàtk 
Betau,  qui  fait  partie  de  la  Province  de  Oueidre,  et  donne  eotaéi 
en  celle  de  Hollande. 

Le  Khin,  qui  forme  cette  isle,  se  fourche  à  la  pointe,  oi 
Martin  Sebencq  fit  un  fort  pendant  les  premières  gnem 
civiles,  et  de  ces  deux  branches  celle  qui  coule  ?en  Anihea  m 
le  Velau,  conserve  son  nom»  mais  Tautre,  qui  arrose  la  ville  à 
Nimegue,  a  pris  le  nom  de  Waal,  devant  que  oduy  des  le 
mains  fust  connu  en  ces  quartiers  là.  Auprès  de  la  petite  vl 
de  Uussen,  qui  est  du  Duché  de  Cleves,  il  y  avoit  un  gn^  qi 
donnoit  passage  h  trois  escadrons  de  front;  auprès  du  Tolhiîi 
ou  bureau  de  péage,  il  y  en  avoit  encore  un,  et  entre  oee  dee 
postes,  c*est  à  dire  dans  la  distance  de  six  lieues  qu'ils  m 
éloignés  Tun  de  Tautrc,  il  y  avoit  encore  six  autres  psnigi 
tort  gueables  pour  autant  d^escadrons.  Le  Prince  d*Oraigi 
Capitaine  General  de  Turmée  des  £stats,  craignant  que  TenBeB 
n'entrast  dans  le  Bctau  par  le  poste  du  Tolhuis,  en  donna  1 
garde  au  Vicomte  de  Mombas,  Tun  des  Commissaires  GeM 
raux  ou  Sergents  de  bataille  de  la  cavallerie,  qui  y  commaidoi 
les  deux  régiments  de  cavallerie  de  Soutland  et  de  Kimma(i 
trois  compagnies  d*infanterie  du  régiment  de  Guent  et  le  rqp 
ment  d'Â  i  1  u  a ,  faisant  environ  six  cens  chevaux  et  mille  &ii 
tassins.  Ces  troupes  tureut  logées  auprès  du  Tolhuis  en  de 
quartiers  éloignés  Tuu  de  luutre  de  trois  lieues.  Le  Prioce,  t 
envoyant  Mombas  à  ce  poste,  luy  donna  ordre  de  veiller  à b 
conservation  de  la  ville  de  Nimegue,  si  elle  estoit  investie  M 
effectivement  attaquée.  Il  eut  depuis  un  ordre  particolier  de  li 
part  des  Députés  Plénipotentiaires,  qui  marquoit  que  leur  intefr 
tion  et  celle  du  Prince  estoit,  que  s'il  jugeoit  que  Peaneinj  ii 
pust  forcer  dans  son  quartier,  ou  bien  le  contraindre  de  se  re 
tirer  avec  confusion  et  desordre,  il  ne  hasardast  point  ses  troi 
pes,  et  qu'Q  n'attendist  pns  rennemy,  mais  que  voyant  approehe 
les  François,  et  lu  ville  de  Nimegue  en  danger  d^estre  ioftsti 
ou  assiégée,  qu'il  s'y  retirast  avec  les  rcgiments  qu'il  comnai 
doit,  pour  lu  défendre.  Mombas  s*atlachant  à  la  lettre  de  c 
dernier  ordre,  et  jugeant  que  dans  le  poste  oà  il  estoit,  fl  b 
pourroit   pas    faire  grande    résistance  avec  si  peu  de  troupes,  i 

(1)  Kiugma. 
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Itîn  et  jetta  une  partie  de  ses  gens  dans  Nimegue.  W  i  r  t  z 
*tfoit  a88euré  que  les  trois  régiments  d*infanterie  de  S  c  b  ott  e, 
id  Yrybergue  et  de  Goldstein,  et  ceux  de  cavallerie  de 
Hirsoite  et  de  la  Lecqu€  le  joindroient  avec  cinq  cens  che- 
nil Espagnols  et  trois  compagnies  du  régiment  dePain-et-Vin|; 
Mil  tous  ces  régiments  ayant  esté  contremandés,  sur  Tàvis  que 
fe  Prince  d*0 range  eut,  que  Beauvezé  avoit  pris  Deutecom, 
Hombas  retira  son  infanterie,  et  Soutland  ayant  lasché  le 
fied,  dés  que  les  premiers  dragons  de  Tarmée  Françoise  eurent 
fNM  la  rivière,  il  crut  devoir  exécuter  Tordre  et  Tintention  des 
Ihpaiés,  et  en  alla  rendre  compte  au  Prince  d^O range,  qui  le 
il  arrester  et  ordonna  au  Conseil  ^de  guerre  de  luy  faire  faire 
MB  procès.  Il  envoya  Wirtz,  Tun  des  Mareschaux  de  Camp, 
m  poite  que  Mo  m  bas  venoit  d'abandonner,  et  luy  permit  d'em- 
MBor  avec  luy  les  régiments  de  Harsolte  et  de  laLecque, 
b  Colonel  Joseph  Catzelar  avec  trois  compagnies  de  son 
R|iiiieot,  deux  de  celuy  de  Kimma  et  une  du  régiment  de 
Weldere,  et  il  y  trouva  le  régiment  d'infanterie  d'Ailua  et 
ttluy  de  Soutland,  qui  estoit  revenu  de  son  premier  estour- 
^Metnent;  mais  il  ne  put  pas  empescher  les  François  de  passer. 
Ob  passage,  un  des  plus  mémorables  dont  Tbistoire  parle,  se  fit 
h  11  Juin  (1),  H  la  faveur  d'une  batcrie,  que  le  Prince  de 
Coodé  avoit  fait  faire  presque  vis  à  vis  du  Tolhuis,  et  il  s'y 
iHila  tant  de  desordre  et  de  précipitation,  que  plusieurs  chevaux, 
fu  manquèrent  le  gué,  se  mettant  à  la  nage,  environ  quatre  vingts 
M  œot  cavaliers  et  entre  autres  quelques  personnes  de  qualité  se 
loyerent.  Nogent-Bautru,  Mareschal  de  Camp,  y  fut  tué,  et 
b  Marquis  de  la  Salle  très  dangereusement  blessé.  Wirtz, 
[tti  8*estoit  d  abord  opposé  aux  François,  les  voyant  passer  en  si 
l«nd  nombre,  se  retira  avec  la  cavallerie;  de  sorte  que  Tinfan- 
ne  ae  voyant  abandonnée,  demanda  quartier  et  jetta  ses  armes, 
e  Duc  de  Longuevillc,  emporté  par  la  chaleur  de  son  âge, 
t>yant  qu'il  n'y  avoit  qu'à  gagner  des  trophées,  tua  un  officier 
l'îl  trouva  devant  Itiy,  de  sorte  que  les  Hollandois,  croyant 
i*on  les  alloit  massacrer,  reprirent  leurs  armes,  et  tirent  une 
(charge  si  à  propos,  que  plusieurs  officiers  et  seigneurs  volon- 
iree  y  furent  tués.  Le  Comte  de  Sault,  qui  s'estoit  mis  à  la 
•te  de  quelques  cavalliers,  passa  le  premier,  et  fut  soustenu  par 
Comte  de  Guiche,  qui  fit  mettre  en  bataille  les  troupes  qui 


(1)  Le  12  Juin. 
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avoieiit  passé,  en  attendant  le  Prince  de  Condé,  qui  pâuoilk 
rivière  en  ))atteRu,  et  qui  n*eut  pas  sitost  mis  pied  à  terre,  ^ 
accourut  au  bruit,  qui  se  faisoit  à  la  teste  du  régiment  d*AiUi, 
oik  il  craignoit  que  le  Duc  d^Ënguien,  son  fils,  ne  fust  ndi. 
Il  fit  donner  quartier  à  cette  infanterie  Hollandoise;  miii  il  tt 
put  pas  cmpescher,  que  le  Duc  de  Longue  ville,  son  néfa, 
n*y  fust  tué,  avec  Guitry,  Grandmaistre  de  la  Garderobbe  èi 
Roy,  d^Aubusson,  Tassé,  neveu  du  Mareschal  delaForec, 
et  le  Comte  de  Theobon.  Il  v  eut  bien  autant  de  bleuté 
comme  le  Duc  de  Coalin,  Vivonne,  le  Prince  de  Mariil- 
lac,  le  Comte  de  Sault,  et  le  Prince  de  Condé  me8in6,qi 
fut  mis  hors  d^ictiou  pour  le  reste  de  la  campagne  par  on  wtf 
de  mousquet  qui  luy  cassa  le  poignet. 

La  rctraitte  de  Mombas  surprit  extrêmement  le  Prioee  dt)* 
range,  qui  jugeoit  que  pour  sauver  TËstat  et  la  Holltode,! 
falloit  marcher  droit  à  Tcnnemy  avec  toutes  les  forces,  deiut 
qu*il  eust  le  loisir  de  prendre  poste  dans  le  Betau.  Il  yooloik; 
aller  en  personne,  mais  il  en  fut  détourné  par  des  gens,  qv 
peutestre  estoient  aussy  sages,  mais  qui  n^avoient  pas  tant  à 
courage  ny  tant  d'honneur  que  luy,  en  faisant  naistre  des  dif- 
cultés  qui  n*ont  pas  peu  contribué  a  détruire  Testime  et  Tifs^ 
tion  qu'il  avoit  pour  eux.  Au  reste  cette  invasion  dans  qb  pA 
contigu  à  la  Province  de  Hollande,  et  la  retraitte  de  X^awk^ 
qui  avoit  campé  sur  TYsscl,  se  fit  avec  une  si  estrange  confi- 
sion,  qu'on  ne  peut  pas  bien  exprimer  la  consternation  qa^A 
causa  dans  le  païs,  et  mesme  dans  le  coeur  des  Ministrei  ki 
plus  asseurés.  Nous  parlerons  de  ses  effets  dans  le  Livra  ffi* 
vaut,  et  marquerons  seulement  icy,  que  le  Prince  d'Orange 
s'en  prit  à  Mombas,  qui  fut  conduit  à  Utrecht,  et  de  là tf 
camp,  d'où  il  se  sauva  de  la  manière  qui  sera  dit  ailleurs  (1). 

L'armée,  en  décampant  de  dessus  TYssel,  se  retira  attpA 
d'Utrecht;  mais  de  peur  d'estre  coupée  ou  chargée  en  qocKi 
elle  marcha  avec  tant  de  précipitation,  que  les  deux  armées* 
costoyant,  et  marchant  presque  sur  une  mesme  ligne,  il  aoioil 
esté  fort  facile  aux  François  de  gagner  Utrecht,  devant  que  k 
Prince    d'Orange  y    fust   arrivé.     Elle    ne    se    fut  paa  sitost 


I 


(1)  Voyez  sur  la  conduite  de  Mo  ut  bas,  Basnage,  IL  p..221-* 
224;  van  Sypcstcyu  en  de  Bordes,  L  p.  11 C— 1^0. 


Tid  fort  de  Schencq  pri*.  401 

AcHgirfe  de  TYssel,  qae  les  François  se  saisirent  d'Arnhem,  d'où 
il  le  fat  tiré   qu'an  seul  coup  de  canon,  qui  tua  le  Comte   d  u 
Fleiiis,  Premier  Gentilhomme  de  la  Chambre   du   Duc  d'Or- 
letBi  et  Mareschal  de  Camp.     Âpres  cette  réduction  il  ne  fut 
pM  fort  difficile   de   prendre  possession    de  tout  le    Velau,  qui 
i*«tead  jasques  au  golfe,  ou  au   bras  de  mer  qu*on  appelle  la 
Inderxee ,  parce  qu'en  tout  ce  quartier  là  il  n*y  a  pas  une  seule 
fhoe  capable  de  faire  la  moindre  résistance,  et  qui  par  ce  moyen 
mtoeotoît  bien   le   nombre   des  conqucstes,  mais   non  la  gloire 
fa  urmes  du   Roy  de  France.     Elles  prirent  cependant  dans  le 
Betia  la   ville  de  ïiel    et  le  fort  de  Schencq.     Celuy  qui  com- 
■Midoit  dans   cette   dernière   place   n'cstoit   qu'un   enfant  et  un 
Meolier(l),  qui  sortoit  de  dessous  la  fer ulc  d'un  pédant,  et  néant- 
■oins  ses  parents  s'en  promettoient  des  merveilles.     En  effet  les 
bisies  bravoures  faisoient  croire  qu*on  en  devoit  attendre  toute 
Htre  chose,  qu'une  capitulation  précipitée  et  si  infâme,  que  ceux 
VU  l'ivoient  jette  dans  cet  employ  contre  l'avis  de  presque  tou- 
tes les  Provinces,  contre  tous  les  principes  de  la  bonne  politique, 
H  contre  le  sens  commun  mesme,  se  peuvent  reprocher  d'avoir 
M  CD  partie   cause  de   la   ruine  de  leur  patrie.     Les  François 
jK^orcnt  devant   le   fort  le   18  Juin,  à  deux  heures  après  midy, 
tt ne  Tattaquerent  que  le  lendemain,  c'est  à  dire,  le  mesme  jour 
f[ie  le  Gouverneur  capitula,  et  permirent  que  la  garnison  fust  con* 
'ute  à  Groningue.     Son   père  et  ses  parents,  qui  avoient  esté 
*it6  imprudents  et  nssés  injustes,  pour  obliger  les  Estats  à  luy 
•niicr  la  garde  de   ce   poste,  ont  esté  assés  heureux  pour  voir 
•<Hirir  peu  de  jours  après  celuy  dont  la  vie  estoit  l'opprobre  de 
^  fiunille.     Il   se  jetta    dans  Coevorden,  deux  jours  devant  que 
^Kvesque   de   Munster  y   mist  le  siège,  se  portant  avec  tant  de 
démérité  aux  endroits  les  plus  dangereux,  qu'il  fit  voir  que  dans 
OU  desespoir  il  estoit  plus  rcsolu  de  mourir  que  de  combattre. 
Les  Fn*nçois,  estant  maistres  du  fort  de  Schencq,  attaquèrent 
^ns  la  mesme  isle  ccluy  de  Knodsenbourg,  qui  estoit  situé  sur 
li  rivière  vis   à  vis   de   Nimcguc.     Le   Capitaine  "Verschuir, 
fd  y  commandoit,  fit  d'abord  une  très  vigoureuse  résistance,  où 
Il  fit  périr  dans  peu  d'heures  sept  ou  huit  cens  François,  et  en- 


(1)  tcn  Haaf  outen  llovc,  âgé  de  22  ans.  Voyez  deJonge, 
VerkandêlingeH,  II.  p.  1^69.  Le  père  de  ce  jeune  homme  était  boiir<?- 
nestre  de  Nimègne. 

IV.  26 


/ 


402  Siège  de  Nimerjue. 

tre  autres  plusieurs  de  lears  plus  braves  officiers.   Il  fit  mtM  et 
s'y    vouloir  opiniastrer,  et  fit  passer   son    frère  à  la  nage,  po« 
demander  au  Gouverneur  de   Nimegue  les    choses  qu'il  jof^ 
nécessaires   pour  In  défense  de  la  place.     On  les  luy  accorda,  A 
Gyse,   Capitaine  de  cavallerie,  olfrit  de  s'y  jeiter  avec  nx  «ai 
hommes;  mai?  lorsqu'il  fut  sur  le  point  de  s'embarquer,  il  sppiil 
que  Verschuir  avoit  capitule,  et  on  vit  les  drapeaux FrsDÇOîi 
arborés  sur  les  bastions.    Après  cela  le  Mareschal  de  Thu rei- 
ne  s'attacha   à   la  ville  de  Nimcgue.     Il  entreprit  ce  sifge  afee 
d'autant  plus   d'apparence   de  succès,   que   Wede  de  Walei* 
burg,   Colonel    de   l'un    des   régiments    de   la   marine,  ifoit  W 
ordre   des  Ëbtats  Généraux  d'abandonner  Grave,  oà  il  comnaa- 
doit,  et   de   conduire  lu  garnison  à  Boisleduc.     Il  y  obrît,  ouis 
avec  bien  autant  de  regret  que  les  Estats  mesmes  eurent,  d^atoir 
abandonné  aux  ennemis,  par  une  resolution  peu  digérée,  la  meilleur 
de  leurs  pinces,  de  laquelle  dcpendoit  absolument  la  eonservatkMi 
de   la  ville  de  Nimcgue,  la  première  de  la  Province  de  Oneklre. 
Aussy  changèrent  ils  bientost  leurs  premiers  ordres,  et  connun- 
derent   à    Wede    de   ramener  la  garnifon  à  Grave.     Dans  l'ap- 
préhension, où  Wede  istoit,  que  les  François  ne  le  previnssenl* 
il   prit  les  devants,  avec  quelques  cornettes  de  cavallerie,  et  or- 
donna A   l'infanterie   de   le  suivre  en  diligence.    Il  trouva  daat 
Grave    trente   ou    quarante   cavaliers   François,  qu'il  fit  sortir; 
mais  l'infanterie  rencontrant  dans   la  bruyère   uue  partie  de  is 
cavallerie  ennemie,  en  fut  chargée  et  défaite;  de  sorte  que  Giave 
estant  destituée  de  sa  garnison,  Wede  fut  contraint  d'en  sortir. 
Thu renne   donc    n'ayant   plus   rien   derrière    luy,  qui  le  poit 
incommoder,  s'appliqua  entièrement  nu  siège  de  Nimegue.  Demi 
que   de  Tassicger  il  la  fit  canonner  du  costé  de  la  rivière;  n»^ 
Jean  (le  Wcldcre  (1),  gentilhomme  du  pais,  et  un  dei  Lie»' 
tenants   Généraux   de   la  cavallerie,  qui  estoit  Gouverneur  de  II 
ville  depuis  plusieurs  années,  y  estant  entré,  ne  ruina  pas  aede* 
ment  toutes    les  batteries  du  fort  de  Knodsenbourg,  mais  aa»J 
toutes  ses  fortifications,  en  sorte  que  les  François  n'avoieot  pitf 
de  terrain  pour  se  couvrir.     Toutefois  comme  il  n'avoit  pu  ci* 
pesclier   ouc   le   fort   ne   se    perdist   faute   de    poudre,  et  avec  le 
fort    tout**   IVspcrance    d'estrc    secouru    du  costé  de  la  rivière,  il 
ne    luy   en    restoit    point    d'autre,  que  celle  d'une  vigoureuse  re« 

(i)   M.s    aiitojrr, :  muix  Jfim  fie   Weldere  —  hutlerif*  *. 
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litUnoe  qu*il  pourroit  faire  du  costé  de  la  terre.  Il  y  fit  certes 
lotti  ce  qu*on  poii?oit  attendre  d'un  homme  do  coeur;  mais 
eonnie  il  avoit  vieilly  dans  la  cavallerie,  et  qu'il  n'avoit  jamais 
eommandé  dans  une  place  assiégée,  et  qu'il  n'avoit  pas  la  con- 
MÎNance  nécessaire  pour  la  défendre,  il  ne  la  put  pas  faire 
hwgQe,  et  capitula  le  10  Juillet,  aux  raesmes  conditions  que 
fhweurs  autres  Gouverneurs  avoient  stipulées,  c'est  à  dire,  en 
•Urnant  la  liberté  et  quelques  autres  avantages  pour  les  oihciers. 
Cl  en  laissant  les  soldats  prisonniers  de  guerre.  Il  faut  rendre 
u  Magistrat  et  aux  habitants  de  Nimegue  cette  justice,  qu'ils 
•*oppo9erent  à  la  capitulation,  et  offrirent  de  défendre  la  bresche, 
«  kn  gens  de  guerre  les  vouloient  seconder;  mais  les  officiers, 
Wea  loin  de  servir  d'exemple  aux  bourgeois,  achevèrent  de  les 
Jttter  dans  le  desespoir,  en  les  menaçant  de  faire  piller  leurs 
Misons,  s'ils  n'acquiesçoient  point  à  la  capitulation,  et  s'ils  ne 
inrenoient  le  desordre,  qu'ils  ne  pouvoient  pas  éviter,  en  con- 
tiioant  de  s'opiniastrer  contre  une  nécessité  indispensable. 
Dtenhove,  Cassiopin  et  Grenhem,  qui  y  commandoient 
Wlant  de  régiments  d'infanterie,  n'acquirent  pas  beaucoup 
donneur  en  cette  rencontre,  non  plus  que  le  Gouverneur,  qui 
ttAQoisaoit  si  peu  Testât  de  sa  place,  que  la  veille  de  la  capi- 
talition  il  fit  venir  tous  les  trompettes  et  le  timbalier  de  la 
P^iaon  sur  le  bastion  de  Nassau,  et  les  fit  boire  d'une  ma- 
■iwe,  qui  pouvoit  faire  croire,  qu'il  estoit  en  estât  de  faire  le- 
^  le  siège,  et  non  de  se  rendre,  comme  il  fit  dés  le  lendemain. 
fttl«  perte  (l)  fut  suivie  de  celle  des  forts  de  Voorn,  de  St. 
^dré,  de  Crevecoeur  et  de  la  ville  de  Bommel  mesrae.  Elle  est 
•••îte,  mais  bien  fortifiée  et  dans  une  situation,  où  elle  sert 
*inme  de  porte  à  la  Province  de  Hollande.  Mais  le  mesme 
^  qui  avoit  desarmé  cellecy,  pour  secourir  les  villes  des  Pro- 
Uiees  voisines,  avoit  aussy  desarmé  cellelà,  tellement  que  la 
^miaon,  qui  n'estoit  que  de  trois  cens  hommes,  n'estant  pas 
ipflble  d'une  grande  défense,  quelques  uns  du  Magistrat,  qui 
toient  ou  lasches  ou  mal  intentionnés,  trouvèrent  le  moyen  de 
ire  une  capitulation  avec  le  Marcschal  de  Thurenne,  qui 
loit  aussy  honteuse  pour  eux  qu'honorable  pour  la  garnison. 
Les  armes  des  Ëstats  n'estoient  pas  plus  heureuses  dans  les 
très  Provinces.  Le  Duc  de  Luxembourg  Montmorency, 


[1)  Ms.  auto£çr.  :  Celle  perle  —  gai'hison  *. 
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(juc  le  Koy    (le   France   avoit   preste  à  TElecteur  de  Cok((iie(i 
à  r£vesque   de   Munster,  avoit   pris   Lochem   et  GroUe^  ctco 
Prélats  achevèrent  d'occuper  toute  Ja  Province  d'Overyssd,  po* 
dant  que  les  armes  du  Koy  se  rendirent  maistres  de  Zatphen  (i 
de   Dousbourg,   deux  villes  que  Ton  croyoit  assés  fortes  et  aiiéi 
bien   munies   pour   amuser  une   armée  Hoyale  pendant  ane  GaS" 
pagne  entière.   Le  Drossart  de  Twente  avoit  convoqué  les  EstaU 
d'Overyssel  à   Deventer,  afin  de  se  trouver  dans  le  voisinage  de 
rarméc,  et   de  se  servir  des  avis  des  Députés,  qui  en  avoient  la 
direction  ;  mais   estant  tombé  malade,  les  Chefs  du  party  oppoaé 
H  celuy  du  Drossart  tirent  transférer  rassemblée  a  Campe,  où  il 
ne   fut   rien   résolu,  à   cause   des   sentiments  contraires  de  ceu. 
dont   Tunion  pouvoit  sauver  la  Province.     Il  y  eut  dfs  Dépotés, 
oui   ne   voulurent  pas   permettre  que  ceux  des  villes  de  Uaaaeli 
et  de  Steenwyck  y  fussent  appelés,  parce  qu'ils  n'ont  pas  seaooe 
dans  rassemblée  des  £stats,  que  lorsqu'on  y  délibère  de  doDoer 
un  Gouverneur  à  la  Province,  ou  de  faire  des  levées  de  deniers. 
Tl  y  en  eut  mesme,  qui  craignant  qu'on  ne  recherchast  les  mal* 
versations,   qui   avoient   fort  altéré  Testât  des  finances,  rouloient 
changer    de  tnaistrc  et  faire  passer  la  Souveraineté  en  des  mains 
cstrangeres,  atin    de  mettre   leurs   personnes   et   leur   hounear  à 
f:ouvert   de   la  recherche  de  la  justice,  et  de  cacher  leurs  crinet 
dans   les   malheurs   publics.     Mais   devant  que  de  nous  esteadre 
sur   les  particularités   de  la  conqueste  d'Overysscl  et  de  la  Pro- 
vince d'Utrccht,  il   faut   dire  un  mot  de  l'expédition  de  rarmée 
navale. 

Lorsqu'on  commença  à  dclibercr  en  Hollande  des  forceSi 
qu'on  pourroit  opposer  aux  Uois  de  France  et  de  la  Grande 
Uretagnc,  il  y  eut  des  villes  et  mesme  des  Provinces,  qui  ei- 
toient  d'avis,  qu'on  n'armast  point  par  mer;  qu'au  lieu  de  faire 
cette  dépense,  qui  absorberoit  une  bonne  partie  du  fonds  quoi 
pourroit  faire  pour  la  guerre,  il  faudroit  l'employer  à  faire  dei 
levées  d'infanterie  et  de  cavallcrie,  afin  d'avoir  de  quoy  résister 
aux  troupes  innombrables,  avec  lesquelles  le  Koy  de  France  f^ 
noit  attaquer  l'Estat.  Celles  qui  estoient  dans  ces  sentimeati 
reprcsentoient,  que  la  guerre  estant  purement  défensive,  il  sofi- 
soit  de  faire  garder  la  cost(?,  d'empescher  les  débarquements  et 
les  d(;scentes,  et  de  mettre  à  l'entrée  des  ports  et  des  havres  et 
aux  embouchures  des  rivières,  quelques  fregattes  et  barques  ar- 
mécs  avec  des  brûlots,  qui  couvriroient  le  pais  du  costé  de  II 
mer,    A    (pie    par    ce    moyen  on  auroit  vingt  mille  hommes,  taat 
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toldiU  que  matelots,  dont  on  rcuforccroit  Pariuéu.  Mais  ou 
répondoit,  que  pour  la  garde  de  la  coste  de  Hollande,  depuis 
Toiboiichure  de  la  Meuse  jusqucs  au  Texel,  et  pour  la  conser- 
ntbn  des  isles  de  Zeelande,  où  la  descente  seroit  pour  le  moins 
imy  facile  qu'en  Hollande,  il  ne  faudroit  pas  raoius  de  quinze 
DB  fii^çt  mille  hommes,  qui  peutestre  ne  rerapescheroieut  pas, 
n  lieu  que  les  ennemis  n'oseroient  pas  le  hasarder,  tant  que 
b  Eitats  auraient  une  armée  navale  en  mer,  qui  pourroit  les 
BMiuittre,  pendant  qu*ils  seroicnt  empeschés  à  faire  descente. 
Qi*eii  n*arniant  point  par  mer,  on  en  abaudonnoit  Tempire  aux 
Aagloit,  aussy  bien  que  les  navires,  que  Ton  attendoit  des  Indes 
Orientales,  dont  la  perte  donneroit  aux  Anglois  le  moyen  de 
eNtinaer  avec  plus  d*animositd  la  guerre,  qu'ils  faisoient  pre- 
Mtement  aux  dépens  de  la  France.  Enfin ,  qu'il  y  alloit  de  la 
lloîre  de  la  nation,  d'oser  paroistre  en  mer  pendant  qu'on  estoic 
ittiqaé  par  terre,  et  d'oser  attaquer  les  forces  navales  des  deux 
ht  plus  puissants  Monarques  de  la  Chrestienté  jointes  ensemble. 
Cst  ivis  ayant  prévalu,  et  l'annement  ayant  esté  résolu,  on 
doiiiia  le  commandement  de  Tarmée  navale  à  Michel  de  Rui- 
ter,  Lieutenant  Amiral  de  Hollande,  à  qui  on  donna,  pour 
Htte  expédition,  la  qualité  de  Lieutenant  Amiral  de  l'Union,  en 
Iq  donnant  pour  adjoint  Corneille  de  Witt,  ancien  Bour- 
pttuifltre  de  Dordrecht,  et  Kuart  ou  Bailly  de  Putten,  en  qua- 
lité de  Député  Plénipotentiaire.  Il  cstoit  frère  aine  du  Premier 
Kinistre  de  Hollande,  et  estant  Député  au  Conseil  d'£stat  de  la 
n^viuce,  il  se  chargea  volontairement  de  cet  employ,  dont  il 
^roit  bien  se  dispenser,  à  l'exemple  de  ses  collègues,  qui  re- 
votèrent tous  d'aller  sur  mer,  quoyqu*il  sceust  que  Taffaire  dv 
^kittaui,  qu'il  avoit  exécutée,  Teut  rendu  l'objet  de  la  hainr 
6e  Anglois,  qui  n'estoient  pas  gens  à  le  luy  pardonner.  On  le 
it  partir  de  la  Haye,  accompagné  de  douze  gardes,  armés  de 
lUebardes,  et  vestus  des  couleurs  de  TËstat,  ce  qui  estoit  sans 
«nple,  et  faisoit  bien  parler  ceux,  qui  n'estoient  desja  que 
ap  jaloux  de  la  fortune  de  cette  Maison,  et  qui  n'aimoient 
int  sa  personne,  dont  Tabord  et  l'humeur  n'estoient  pas  des 
is  agréables.  Toutes  les  escadres  avoient  leurs  Lieutenants 
niraux  particuliers.  Van  Nés  Festoit  de  celle  de  la  Meuse, 
iseph  de  Guent  de  celle  d'Amsterdam,  Adrien  Banckert 
celle  de  Zeelande,  Jean  Guillaume  d'Ail ua  de  l'escadre 
Frise.  Les  Vice- Amiraux  des  mesmes  escadres  estoient  d  e  Lif  d  e, 
ireers,    Corneille    Evertsen,    Ënno    Doejdes  (Star), 
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Jean    Se  lira  m;  et   les   Chefs   d'escadre   van   Nés  le  puiné, 
de  Hnan,Jcan  Matthyssen,  Bruns  velt  et  Dat idVUg. 

Le  dessein  cstoit  d'empescher  la  jonction  des  armées  nanks 
do  France  et  d'Angleterre,  afin  de  rendre  par  ce  moyen  Tatii»- 
ment  des  ennemis  inutile,  et  on  y  auroit  reassy,  si  les  aotra 
Provinces  eussent  secondé  l'application  et  les  bonnes  intentioH 
de  la  Hollande.  Elles  s'opposoient  à  tout  ce  que  cellecj  desi* 
roit,  parce  qu'elles  la  vouloient  contraindre  de  donner  la  cbarp 
de  Capitaine  General  au  Prince  d'Orange.  Buiter  estait 
sorty  de  la  Meuse  au  mois  de  May,  alla  joindre  l'escadre  d'An- 
sterdam  au  Texel,  d'où  il  sortit  quelques  jours  après,  danik 
pensée  de  prendre  en  passant  les  vaisseaux  de  l'escadre  de  Zee* 
lande.  Mais  ils  n'estoicnt  ny  équippés  ny  armés,  (1)  de  sorteifie 
pendant  qu'ils  se  faisoient  attendre  à  la  rade  de  Zeelande^  Il 
jonction  des  forces  des  deux  Couronnes  se  fit,  et  par  œ  mojei 
Buiter  perdit  Toccasion  de  se  rendre  roaistre  de  la  mer  po* 
dant  cet  esté,  ce  qui  luy  auroit  esté  (2)  fort  facile.  Mais  ses  pre- 
mières mesures  ayant  esté  rompues  par  les  Zeelandois,  il  falht 
se  résoudre  à  affronter  les  deui  armées  ennemies,  et  à  omi- 
mettrc  la  fortune  d'une  Bépublique  avec  la  réputation  de  den 
grands  Bois.  Les  Anglois  a  voient  cinquante  grands  et  boM 
vaisseaux,  sous  le  commandement  du  Duc  de  Yorc,  AninI 
d'Angleterre,  qui  s'estoit  fait  suivre  par  un  très  grand  nonto 
(le  seigneurs  et  de  gentilshommes  volontaires.  Son  escadre  ft 
faisoit  distinguer  par  le  pavillon  rouge,  sous  lequel  Ednard 
Sprag  estoit  Vice-Amiral  et  John  Harmans  Contre-ArainL 
Montnigu,  Comte  de  Sandwich,  Lieutenant  Amiral  d'An- 
gletcrre,  comiiiamloit  le  pavillon  bleu,  et  avoit  sous  luy  JosepI 
Jordens  et  John  K.crapthorn,  qui  y  faisoient  les  charges 
de  Vice  Amiral  et  de  Chef  d'escadre.  On  disoit  que  cette  armée 
nivale  estoit  montée  do  vingt  trois  mille  cinq  cens  trente  hon- 
nies, et  de  quatre  mille  quatre  vingt  douze  pièces  de  canoo.  Le 
Comte  d'Estrée,  Vice- Amiral  de  France,  s'y  estoit  joint  awe 
trente  vaisseaux  de  guerre;  mais  ils  n'estoient  pas  tous  ^«* 
ment  forts,  ny  si  bien  montés  que  ceux  d'Angleterre. 

L'Amirauté    d'Amsterdam  (3)    fit    voir    aux    Ëstats  le  9  Jaiii 
(|ue  l'armement  qu'elle  avoit  fait  à  plusieurs  reprises  cette  année, 

(1)  Ms.  autogr.  mohU-s, 

(2)  Ms.  auto^T.  cr  qui  luy  esUit. 

(•i)  Ms.  uuluuT.  :  L\[Mifutil<'  d^Anuterdam  —  ftarler  *. 
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it  eoasté  quinze   cens   mille  florins,  ou  six  cens  mille  cscus, 

quoy  elle  ii'avoit  pas  reoeu  la  moitié;  et  nu  lieu  de  luy 
V  le  reste,  qui  montoit  ii  sept  cens  soixante  mille  livres,  on 

ordonna  de  renforcer  Tarmëe  navale  de  vaisseaux  et  de  brû- 
I,  et  on   y    envoya    une   très   grande   quantité  de  munitions, 
ir  remplacer   celles  qui  a  voient   esté   consumées   au   combat, 
it  nous  allons  parler, 
kpuia   plusieurs   siècles    on    n'avoit  point  veu  Tocean  couvert 

li  considérables  forces,  et  peutcstrc  n'avoit  on  jamais  veu 
i  ennemis  si  animés  et  si  eschauffés  au  combat;  mais  comme 
%  estoient  presque  égales,  et  que  les  uns  dévoient  combattre 
ir  la  gloire  des  deux  nations,  et  les  autres  pour  le  salut  de 
r  patrie,  les  deux  Chefs  se  tastcrent  et  se  marchandèrent 
Ktemps,  devant  que  d'en  venir  aux  mains.  (1)  Les  deux  armées 
tnraverent  plusieurs  jours  de  suitte  en  présence,  pendant  les- 
It  les  Auglois  eurent  et  perdirent  plus  d'une  fois  l'occasion 
profiter  de  l'avantage  du  vent;  de  sorte  que  Kuiter  consi- 
int  que  le  Duc  n'avoit  pas  gran.i'cnvic  de  s'engager,  résolut 
Fattaquer  dans  Soltsbay  (2),  où  les  Anglois  se  rctiroient  de 
pi  en   temps,  et   il    se   mit   en    devoir    pour    cela    le  7  Juin. 

Généraux  Anglois  avoient  fait  préparer  un  grand  festin  ce 
r  là,  qui  estoit  ccluy  de  la  naissance  du  Koy,  de  sorte  qu'ils 
lent  encore  volontiers  évité  le  combat;  mais  voyant  qu'on 
y  alloit  forcer,  et  dans  la  baye  mesme,  où  ils  scroient  con- 
nts  de  combattre  avec  désavantage,  ils  résolurent  d'aller  nu 
ant  des  Hollandois.     Le  combat  commença  sur  les  huit  heu- 

du  matin,  avec  autant  d  ordre,  qu'on  en  ait  jamais  veu  en 
lemblables  rencontres.  Banckert,  qui  commandoit  l'escadre 
la  Zeelande,  choisit  les  François,  qui  vinrent  à  luy  avec 
nooup  de  fierté  et  de  resolution;  mais  tous  ces  Superùes^  ces 
}iroifants^  ces  Grandit,  ces  Conquérants^  ces  .Illusires^  ces  ^d' 
êbiês^  ces  Invincibles^  ces  Nonpareils^  ces  UrcellenlSfCcs  lia- 
ieux,  ces  Terribles,  ces  Tonnants^  ces  Braves,  ces  Téméraires 
ces  Hardis,  qui  estoient  les  noms,  dont  l'orgueil  et  la  petu- 
:e  avoient  battisé  les  (3)  vaisseaux  à  Koebefort  et  à  Brest,  ne 
ni  rien  moins  que  cela.  Ils  ne  combattirent  que  de  loin  et 
leoient,et  se  retirèrent  bientost  du  combat,  pendant  que  R  u  i  te  r 
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e*nttacha  h  PAiniral  Aiiglois,  et  que  Guent  combattit  odaj  à 
pavillon  bleu.  Le  vaisseau  du  Duc  de  Yorc  y  perdit  songnil 
mast,   et   y   fut   si    maltraittë,  qu*il   fut  contraint  de  le  qnîMOi 
pour   faire  arborer   son  pavillon  sur  un  autre  vaisseau,  et  iprfi 
cela  de  monter  sur  un  troisième.  Quent  fut  tué  au  comiDeiioi* 
ment  du  combat,  et  le  Capitaine  Braquel  s'opiniastrtnt  à  TA- 
miral  du  pavillon  bleu,  le  réduisit  à  telle  extrémité,  que  lesÂngloii 
demandèrent  quartier;   mais   le  Capitaine   ne   pouvant  pas  fuie 
passer  dans  son  bord  un  si  grand  nombre  de  personnes,  depev 
quMls  ne  s'en  rendissent  les  maistres,  il  y  fit  attacher  un  brûlot, 
qui  y    mit  le    feu.     Montaigu  et  son  fils  se  noyèrent,  la  eb* 
loupe  dans  laquelle  ils   voulurent  se  sauver,  ayant  esté  biiiéi 
d*un   coup  de   canon.     Les   neuf  cens  hommes,  dont  le  vainen 
estoit    monté,  périrent   tous,   à   la   reserve   du   Lieutenant  et  de 
quelque  peu  (l)  de  matelots,  qui   ec  sauvèrent  à  la  nage,  et  fnnit 
faits  prisonniers.     Plusieurs  personnes  de  qualité  furent  taéei  d 
blessées  auprès   du  Duc   de   Yorc,  quoyquc  d^ailleurs  dais  ■ 
combat   si   furieux,  que  Kuitcr  déclara,  qu'il  nVn  avoitjtiMi 
vcu  un  si  long  ny  si  opiniastre,  on  y  eust  fort  peu  de  vaisMUl 
perdus  de  part  et  d'autre.    Les  Anglois  n'en  prirent  qu*an  tedi 
qui,    estant    perce   de    coups    de   tous   costés,  périt    entre  lein 
mains,  et  alla  à  fond  devant  qu'ils  pussent  le  faire  entrer  diii 
un  de  leurs   ports.    De    Witt    escrivit  au   Greffier  des  Kititi 
Généraux,    que   durant    le   combat   il   s'estoit  tousjours  tenu  de* 
vant  la  dunette,  assis  ou  debout,  mais  que  la  fumée  de  la  bltt^ 
rie   continuelle   liiy   nvoit   osté    la  vcue  et  la  connoissance  de  es 
(|ui    se   passoit  entre   les   deux    armées   navales,  ayant  eu  de  il 
peine   à   observer    ce   qui   se   faieoit   mesme   dans  son  vaisseffL 
Les  premières  nouvclle<«  de  ce  combat  donnoient  tout  râvtntip 
à  ceux  à  qui  on  les  portoit,  et  il  est  certain,  qu'ils  estoientci' 
tierement  du  costé  des  HoUandois.    Ils  n'y  perdirent  qu'un  viii- 
S'cau.   qui   fut  pris,  et  un  autre  qui  périt  par  son  propre  feii,fll 
leur   armée  continuant  de  tenir  la  mer,  témoigna  qu'il  ne  tesoîl 
]>as  à  elle,  qu'on  ne  recommençast  le  combat  le  lendemain.  Lbi 
Anglois  au  contraire  évitoient  toutes  les  occasions,  qui  les  poa* 
voient  rengager,  et  tournèrent  les  proues  vers  leurs  costes,qa(9* 
((u'ils   eussent   l'avantage   du   vent  sur  leurs  ennemis.    Leur  re* 
traittc  convia  les  HoUandois  ii  se  rapprocher  des  costes  de  Ze^ 
lande.     Quelques   jours  après,    de   Witt   se   trouvant  travaillé 

(1)  Ms.  autour,  quelques  mutelvU. 


FaisseuHJc  qui  revieuHrul  des  Indea  en  dastget.  400 

*un  grand  rheumatisme,  qui  le  mit  hors  d^estat  d*agir,  se  fit 
Qffter  à  Dordrecht,  et  ne  retourna  plus  à  Tarmée,  à  cause  de 
I  nvolution  des  affaires,  dont  il  sera  parlé  cy-aprés.  Ruiter 
«  it  plus  rien  le  reste  de  la  campagne,  et  se  contenta  d*ob- 
mer  les  Anglois,  qui  faisoient  de  temps  en  temps  mine  de 
mloir  faire  descente,  donnant  tantost  Tallarmc  à  Tembouchure 
il  la  Meuse  et  à  la  Brile,  tantost  en  Teiel  et  ailleurs;  mais  ce 
le  fat  que  mine  en  effet,  parce  qu'ils  n'osèrent  rien  entre- 
fnadre. 

Ds  parurent  (1)  vers  Tembouchurc  de  la  Meuse  le  11  Juillet, 
!t  lei  Députés  de  la  Brile  faisoient  le  péril  si  grand,  que  la 
Haye  en  prit  Tallarme  aussy  chaude,  que  si  en  effet  ils  eussent 
U  descente.  Les  Estats  de  Hollande  voulurent  faire  prier  le 
hiaoe  d'Orange  d'envoyer  des  gens  de  guerre  le  long  de  la 
mla.  Ils  exhortèrent  les  Députés  de  Rotterdam  et  de  Schidam 
iWoyer  quelques  compagnies  de  bourgeois  à  la  Brile  et  à 
Bdnmt,  et  ceux  de  Dordrecht  d'en  faire  autant  à  l'égard  du 
Baadert  et  de  Willfmstadt.  Ils  presseront  les  Conseillers  Dé- 
pita de  suppléer  aux  manquements,  qui  estoient  dans  l'armée 
uvale  et  dans  les  magasins,  et  donnèrent  tous  les  ordres  que 
**<Ni  pouvoit  espérer  dans  la  dernière  confusion  des  affaires, 
lielqaes  jours  auparavant  on  a  voit  eu  avis,  que  quatorze  vais* 
Mai,  qui  revenoîent  des  Indes  Orientales  très  richement  char- 
te avoient  esté  attaqués  par  des  vaisseaux  de  guerre  Anglois, 
t  d*aatant  que  le  vent  contraire  les  empeschoit  d'entrer  dans 
n  ports  de  ce'paîs,  celuy  qui  les  commandoit,  craignant  de 
Montrer  toute  la  flotte  Angloise,  résolut  d'entrer  dans  l'Elbe, 
(  entra  depuis  dans  la  rivière  d'Ems.  (2)  Les  vaisseaux  des  Indes 
>*7  eitoient  pas  en  seurcté,  et  il  y  en  avoit  encore  moins  à  les 
Hre  sortir  de  là,  pendant  que  les  Anglois  n'en  estoient  pas  fort 
hiignés;  d'ailleurs  on  hasardoit  beaucoup,  en  faisant  approcher 
^Qiter,  parce  que  la  conservation  de  TEstat  depen doit  absolu- 
ment de  celle  de  l'armée  navale.  Dans  toutes  ces  perplexités 
H  avoit  recours  à  l'avis  et  au  conseil  du  Prince  d'Orange, 
lame  à  une  ancre  sacrée.  Neantmoins  l'affaire  estant  pressée, 
nte  que  les  Députés  d'Amsterdam  disoient  que  la  perte  de  ces 
ivim  seroit  aussy  considéra ble  à  TEstat,  que  celle  de  toute 
innée   navale,  on    ordonna  à  Ruiter   d'aller   vers   l'Ëms,  de 

(1)  Ma.  autogr.:  //*  parureut  —  de  la  ville  (p.  411)  *. 
[%)  Braudt,  p.  695  bw. 


410  Oh  demuade  Pàoië  du  Prince. 

les  conduire  à  bon  port,  et  pour  cet  effet  d*agir  arec  fignew. 
On  demandii  1  avis  du  Prince,  après  que  ces  ordres  fureot  pu< 
tis;  mais  il  ti^moifçna  de  n'en  estre  pas  fort  satisfait,  et  partki» 
licrcment  d'cstre  en  peine  du  commandement,  qu*on  avoit  donii 
k  Kuiter  de  combattre  en  cas  d^opposition  et  de  resistino.  ; 
Il  désira  qu'on  luy  ordonnast  de  ne  rien  entreprendre  temenh  I 
reraent.  Il  y  consideroit  avec  Tinterest  de  TËstat  le  sien  pio*  ^ 
pre,  parce  ([ue  Tarmée  navale  faisoit  une  bonne  partie  de  soi 
autorité  et  de  sa  pui:«saiice;  comme  de  Tautrc  costé  les  fillo^ 
considérant  ce  qu*clles  pcrdoient,  si  cette  flotte  marchande  tOB- 
boit  entre  les  mains  des  ennemis,  firent  prier  le  Prince  detroi* 
ver  bon  qu'ils  fissent  exécuter  leur  resolution.  Le  Prince  re- 
partit: Clu'il  y  avoit  plusieurs  choses  à  considérer.  Que  U  ooi- 
servation  de  Tarmée  navale  estoit  daussy  grande  iraportiM 
que  celle  de  la  flotte  marchande.  Que  si  Ru  i  ter  en  arrivant  à 
Tcmbouchurc  de  la  rivière  de  r£ms,  trouvoit  les  AngloissîfoHi 
qu'il  y  eust.  du  danger  à  les  combattre,  il  fnudroit  qu'il  se  ff* 
tirast,  et  qu'il  retournast  à  son  premier  poste.  Que  si  les  vaii- 
seaux  des  Indes  cstoient  pris,  il  ne  faudroit  pas  s'engagera 
combat,  si  les  Anglois  estoient  les  plus  forts.  Que  puisque  la 
Ânglois  avoiciit  embarqué  du  monde  dans  cent  cinquante  Iw^ 
qurs,  à  dessein  de  faire  descente,  Kuiter  ne  deroit  pas  s'tf^ 
rester  devant  l'Erns,  mais  revenir  incontinent,  soit  qu'il  ameatil 
les  navires  ou  non;  qua  moins  de  cela  il  ne  pourroit  pas  M' 
quicscer  à  la  resolution,  se  rapportant  toutefois  aux  scntimeati 
des  Kstats.  On  luy  représenta:  Que  les  navires* estoient  cbargéi 
de  trésors  immenses.  Qu'on  pourroit  combattre  les  ennemis  aree 
avantage.  Qu'ils  se  renforceroient  de  jour  à  autre,  et  que  Tif* 
mée  navale,  qui  coustoit  tant  d'argent,  ne  devoit  pas  demeaiff 
hors  d'action.  Mais  tout  cela  ne  pouvant  pas  obliger  le  PriiK 
à  changer  davis,  il  falloit  entrer  en  de  nouvelles  deliberatioUi 
où  le  sentiment  des  Députes  d'Amsterdam  prévalut.  Ils  direil» 
que  la  resolution  comprenoit  les  considérations  du  Prince,  pui' 
qu'elle  ordonnoit  à  Kuiter  d'agir  avec  le  courage  et  avecli 
conduite  qu'on  pouvoit  attendre  d'un  soldat  et  d'un  Coman- 
dant,  et  que  si  on  donnoit  une  plus  grande  estendue.à  la  reH" 
lution,  on  en  rcndroit  l'exécution  plus  difficile.  Cet  avis  %jiA 
esté  converty  en  une  resolution  formelle,  on  la  communiqua  a0 
Estats  Généraux,  qui  estoient  ceux  qui  dévoient  donner  knn 
ordres  ù  Kuiter.  Les  Députés  de  Frise  et  de  Groningae  <p- 
prouvereul  lis  bi'ulimcnl^  de  la  Hollande  ;  mais  ceux  de  Zeelaoïie, 
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ont  tousjours  aveuglement  suivy  les  volontés  du  Prince 
ifaDge,  le  firent  encore  en  cette  rencontre,  et  dirent,  qu^il 
fidloit  pas  hasarder  Tarmée  navale  de  TEstat.  Leur  opposi- 
\  fut  cause,  que  les  Ëstats  de  Hollande  8\asseniblerent  encore 
I  Aoust,  à  neuf  heures  du  soir,  et  résolurent  que  Bcver- 
ig  iroit  représenter  au  Prince  les  raisons,  qui  les  obligeoient 
lire  exécuter  leur  première  resolution.  Le  lendemain  Taffaire 
Ht  encore  esté  agitée  dans  rassemblée  des  Ëstats  Généraux, 
Hollande  eut  la  complaisance  de  s'accommoder  aux  sentiments 
Prince,  pourveu  qu*on  ordonnast  à  Kuiter,  qu'en  cas  qu'il 
.  obligé  de  retourner  à  son  poste,  de  s'arrcster  à  travers  du 
B.  Il  fallut  enfin  faire  ce  que  le  Prince  vouloit.  On  eut 
e&dant  des  nouvelles,  que  les  navires  des  Indes  estoient  entrés 
is  la  rivicre  d'Ems,  où  les  Directeurs  envoyèrent  quantité  de 
ques,  pour  les  descharger  de  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  pretieux. 
Prince  jugeant  qu'ils  y  estoient  en  seureté,  vouloit  que  l'ar- 
K  navale  de  l'Ëstat  retournast  vers  l'embouchure  de  la  Meuse, 
itoit  l'avis  des  Nobles,  de  Dordrecht  et  de  Harlem  ;  mais 
%  Leide,  Amsterdam,  Rotterdam,  Gornighem,  et  toutes  les 
es  de  Northollande  jugeoient  le  contraire,  et  qu'ils  y  pou- 
ent  estre  fort  facilement  ruinés.  Les  Députés  d'Amsterdam 
\joa8terent,  qu'ils  estoient  d'avis,  que  si  on  jugeoit  que  les 
ira  des  Indes  fussent  en  seureté,  on  pouvoit  faire  rentrer 
mée  navale  dans  les  ports  et  la  desarmer,  parce  qu'elle  estoit 
tile.  Quelques  jours  après  on  eut  l'allarme,  dont  je  viens  de 
ter;  mais  ce  fut  la  dernière,  après  laquelle  les  navires  des 
es  ne  trouvèrent  plus  d'obstacle  Ti  leur  passage,  et  se  rendi- 
;  dans  les  ports,  où  ils  a  voient  esté  équippés.  Ce  fut  un 
id  bonheur,  parce  que  l'armée  navale  manquoit  de  toutes 
Mt.  Chaque  csciidre  n 'estoit  que  de  17  vaisseaux,  et  il  y  en 
i  où  il  n'y  avoit  ny  poudre  ny  boulets.  Celle  d'Amsterdam 
oit  point  de  vivres,  parce  ()ue  le  Magistrat  ne  vouloit  pas 
lettre  qu'on  en  fist  sortir  de  la  ville. 

et  François  continuoicnt  cependant  de  faire  des  conquestcs. 
es  que  le  Duc  de  Luxembourg  eut  succédé  au  comman- 
ent  du  £orps  de  l'armée,  que  Hochefort  avoit  commandé, 
etqae  de  Munster  acheva  de  prendre  ce  qu'il  trouvoit  à  sa 
jeance.  Le  Prince  d'Orange  en  décampant  d'auprès  de 
wl,  avoit  jette  la  pluspart  de  son  infanterie  et  tous  les  paï- 
,  que  Ton  avoit  armés  et  tirés  de  tous  les  quartiers  de  llol- 
c,  et   qui    faisoicnt    prés    do  quinze  mille  hommes,  dans  De- 


parmy  aes  gens,  qui  aiioieni  se  renare  et  qui  avo 
leur  tnûtté  a?ee  TËlecteur  de  Cologne,  et  avec 
Munster,  qui  ne  voulant  pas  se  faire  un  obstacle 
de  leur  traitte,  avoient  n^ligé  de  reparer  le 
leurs  bastions  et  leurs  batteries,  de  mettre  leur  ai 
tut,  de  se  servir  des  affusts  et  des  gabions  qui  est 
magasins.  Qu'ils  pou  voient  se  sauver,  en  mettant 
faubourgs,  et  en  inondant  la  campagne  voisine 
avoient  employi^  le  nom  de  la  Noblesse  et  des 
ysscl,  pour  traitter  avec  Tcnnemy  de  la  part  de 
Province,  quoyqu'ils  n'eussent  ny  pouvoir  ny  autoi 
Tellement  qu'ayant  sujet  de  craindre  qu'ils  estoî 
d*cstre  mis  entre  les  mains  des  François,  qui  i 
manqué  de  les  traitter  comme  les  garnisons  dis 
qu*ils  avoient  désarmées  et  enfermées  en  des  egli 
poufoit  ny  se  coucher  ny  s'asseoir,  et  où  les  sol 
dans  leurs  propres  ordures,  ils  avoient  esté  contrai 
le  peu  de  troupes  que  les  Estais  avoient  confiée 
duite.  Le  Magistrat  de  Swolle,  au  contraire,  s*ei 
un  autre  csrrit,  où  il  nioit  tout  ce  que  les  deuj 
soient.  Il  y  disoit:  Que  les  deux  Colonels  avoien 
n'avoit  traitlé  avec  TEvesquc  de  Munster  qu^aprés 
par  une  (Icrniere  nécessité,  parce  que  les  deux  re 
abandonné  la  ville,  on  ne  pouvoit  se  sauver  que 
Ifition,  qu'ils  avoient  esté  contraints  de  faire  a« 
Qu'elle  n'avoit  esté  faite  que  le  18  Juin,  de  l'acq 
quelques  gentilshommes  de  la  Province  et  du  Mag 
pe,  qui  y   avoit  envoyé  ses  Députés.    Le  Magist 
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4ft  sou  oosté,  justifia  sa   capitulation,  eu  disant,  qu'il  n'y  avoit 
■8  la  ville  que  cinq  cornettes  de  cavallerie  et  trois  compagnies 
dlabaterie,  qui  ne  pouvoicnt  pas  garder  les  deux  forts  de  TYs- 
Mlet  les  six  batteries  de  la  ville;  de  sorte  qu'il  avoit  esté  obli- 
gé de  suivre  l'exemple  de  Swolle,  et  de  capituler  le  mesme  jour. 
B  y  ajoustoit,  que   leur  artillerie  n'estoit  pus  en  estât,  et  qu'il 
ft'j  avoit  point  de  munitions  dans  les  magasins;  mais  c'est  dont 
9  devoit  s'accuser  soy  mesme,   qui  tranchant  du  petit  Souverain 
IDS  la  ville,  devoit  pourvoir  à  sa  conservation.  La  ville  de  Ilasselt 
M  rendit  le    14   de   la   mesme   façon    et  pour  la  mesme  raison, 
fine  que   les  deux  régiments,  qui  estoient  sortis  de  Swolle,  re- 
Cwrent  d'y  demeurer  et   emmenèrent  avec  eux  la  garnison  qui  y 
loit  auparavant.     Pour   ce   qui  est  des  gentilshommes,  dont  le 
Magistrat  de  Sw'olle  parloit,  il  est  vray,  que  Kutguer  de  Har- 
•olte,  Elbert    Antoine    de   Palant  et    Gérard   Sloot, 
firté  du  Qrefiier  des  Ëstats  d'Overyssel,  a  quoy    (1)  se  joignirent 
éqmis  unze   autres   gentilshommes,   firent  une  capitulation  avec 
Rresque    de  Munster,  où   il   estoit    dit  :  CXue  d'autant  que  les 
iilres  Provinces   Unies,   dont   quelques   unes   avoient  desja  esté 
tonquises    par    une   puissance    cstrani^erc,    avoient   manqué  à  ce 
ficelles  estoient  obligées  de  faire  pour  celle  d'Overyssel,  en  vertu 
!b  rUuion,  laquelle  par  ce  moyen  ne  subsistoit  plus,  ces  gentils- 
NBines  y  rcnonçoient  pour  eux  et  pour  leur  postérité,  se  don- 
iKt  volontairement   à    TEvesque  et  à    l'Evesché    de    Munster, 
V^Ua  reconnoissoient   pour   leur   légitime  Souverain,  et  promet- 
taient de  luy   rendre,  en  cette  qualité,  toute  obéissance  et  iide- 
W,  dont  ils  ne  se  détacheroient  jamais,  pour  quelque  cause  ou 
lU  quelque   prétexte   que    ce   fust.     L'Evesque   promettant,   de 
Il  costë,  de   conserver  à   la   Province,  avec  l'exercice  libre  de 
Ift  Beligion    Reformée,    tous   les   autres   privilèges    et  avantages, 
^t   elle    avoit    jouy    jusqucs     alors.     On   a    veu,   et   on    voit 
tieore    quelques   uns   de   ces   gentilshommes    dans    les    premiers 
fifldois   de   la   Province   et  de  TËstat;  mais  ny  eux  ny  les  Ma- 
giatrats  des  villes  ne  se  justifieront  jamais  auprès  de  la  postérité, 
al  nous   verrons   tantost  de    quelle   façon    la  justice    a   procédé 
contre  eux,  quoyqu'il  y  eust  (quelque  chose  à  redire  aux  formes. 
L'Evesque   de    Munster  (2)   se   servant   de   la  fortune,  résolut 

(1)  Lisez:    auxquels,    Vovcz  Valkenier,  p.  692 — 596,  Bijlagethy 
pi  107—109. 

(2)  Ms.  antogr.:    VEvesqup    fie    Munster  —  ainsy  qii'il  sera  dit  r^^ 
mpfé»  (p.  4-14)  ♦. 
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'^spcroicnt  de  la  conservation  de  la 

'e   de   la    Province    estoit    desja 

de  ramener  ce  que  Ton  ap- 

-  'le  Hollande,  dont  depen- 

'c  Prince,  qui  voyoit 

.V-  '^.y  ,'  estre  pas  emba- 

X  .  ^^  .  Leide.     Corneille 

oeipjneur  de  Seventer, 

.e  avec  Slinguelandt,  Se- 

tcrent  la  resolution  des  Estats  au 

-0   prièrent  d'en  diftcrer  Pexecution  de 

y    auroit    consenty,    sans    l'opposition  des 

aciaires,  qui  ne  le  voulurent  pas  permettre.  (1) 

donc  décampée  le  IS,  dés  le  grand  matin,  Pas- 

î  grand  dans  la  ville,  que  les  Estats,  ne  sçachant 

quoy  se  résoudre,  avoient  nommé (2)  un  Walon, 

}ui  s'appelloit  Hotte  val  (3),  et  un  cabarettier, 

If  ille,  pour   les  envoyer  en  qualité  de  Députés 

ice.     Mais  on. résolut  enfin  de  luv  envoyer  deux 

deux  différents  chemins,  pour  demander  des  pas- 

Depatés,  que  les  Estats  de  la  Province  luy  vou- 

doDt  Pua  ayant  trouve  le  Koy  auprès  de  Dous- 

une   sauvegarde  pour  la  ville  et  pour  les  hahi- 

8   répondit,  que   le   Koy   estoit   venu  pour  faire 

et  non  pour  donner  des  sauvegardes,  et  fit  don- 

e  un  passeport  pour  les  Députés  de  la  Province. 

l   de  Serosquerque    de    Wellant,  Jacob 

\  de  Berkestein  et  van  der  VoorstjBour- 

a  ville,  comme  représentant  les  trois  Ordres  des 

ivince,  qui  obtinrent  du  Roy  rexercice  de  la  re- 

itervation   des   privilèges,   tant  pour  la  ville  que 

«.     La  ville  d'Arnhcm  avoit  esté  prise  le  16  du 

hene  et   Wyck    avoient   obtenu  des  sauvegardes. 

jui   avoit   pris    Amersfort   le    19  et  Narde  le  20, 

hemin  d'Utreclit  le  23,  y  entra  avec  cent  mous- 

ral   de  la  garde   du  Koy,  se  fit  donner  les  clefs 

itcyn  en  de  Bordes,  11.  p.  11 — 1  S.  Voyez  d'ailleurs 

cAap,  KroHiek,  XXIV.     .  208  svv;  274svv.;  28Ssvv. 

terent. 

e  Huilons,  Seigneur    de    Hauteval    {UMoriBch 

'ki^»i.  VI.  2.  p.  13). 
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d^assieger  Couvordcn,   sans   doute   une   des   meilleures  plaon  àe 

toutes   les   Provinces    Uuies.     La  mesme   fatalité  qui  m\\\A 

ptrdre    tnnt    d'autres,    fit    aussy   perdre   cellecy.     Broeritti« 

qui    y    commandoit,   la    fit   rendre,    sinon   par  lascheté  ou  il- 

fidélité,     du     moins    par    imprudence,    qui    est    aussy   punisA- 

ble  à   la    guerre    que     le    crime  le  plus  énorme.     Il   a  eu  de 

la   peine  à  se  justifier  d'une  action  qui  rendit  TEvesque  maiitR 

de   cet  important  poste  dans  fort  peu  de  joars,  et  plustost  qi*9 

n'eust  osé  luy  mesme  espérer.  Après  la  prise  de  Ccavorden,  fii 

donnoit   entrée  dans  les  Provinces  de  Frise  et  de  Groningae,li 

consternation   y  fut  si  grande,  qu'à  la  reserve  du  fort  de  Bov> 

tang,  tous   les  autres   forts  furent  laschement  abandonnés;  tdb 

ment  que  l'Evesque,   croyant   trouver  la  mesme   foiblesse  dni 

Oroningue,  en   osa   bien  entreprendre   le   siège,  ninsy  qQ*il  |n 

dit  cy-aprés. 

L'invasion  que  les  François  avoient  faite  dans  le  Betao,  1*^Imi» 

donnement  de  l'Yssel,  et  la  retraitte  du  Prince  d*0  range  jette- 

rent  tout  le  païs  dans  une  grande  consternation,  et  particulier' 

ment   la   Province   d'Utrecht,   comme  la  plus  exposée  à  TiiisilK 

d'une  armée  victorieuse  et  insolente.     Le  Prince  d'Orangeof* 

frit    d'entrer  avec   son   armée   dans    la  ville,  et  de  la  défendn; 

mais  les  bourgeois,  qui  n'estoient  pas  tous  d*une  mesme  religMi 

ny  d*un  mesme  sentiment,  se  persuadant  et  se  laissant  persoi^ 

par  quelques  uns  des  Magistrats,  que  les  restes  d*une  année, (p 

nianquoit   de   toutes   les   choses   nécessaires,  incommoderoieet  b 

ville   et   seroient   sa    ruine   plustost   que   son    salut,   le  firent  R- 

monstrer  au  Prince  d'Orange,  et  supplier  de  considérer  seri»- 

sèment    ce   qu'il   pourroit  faire   pour  eux   et  pour  le  bien  deb 

Province.     Ce    fut    le    15    Juin  ;   et   le  16  le  Prince  estant  eatrf 

dans  la  ville,  se  trouva  dans  l'assemblée  des  Ëstats,  qui  dispoit 

rent  les  bourgeois  Ti  recevoir  les  régiments  d''infanteric  de  Zai- 

leste  in  et  d^Aquila,  et  celuy  de  cavallerie  de  LangueraCi 

qui   estoirnt   tous  trois  à  la  solde  de  la  mesme  Province.    )hii 

le   lendemain,   le   Prince,   au   lieu   de   faire   entrer  ces  r^mdto 

dans   la    ville,   déclara   aux    Ëstats,  que  la  garnison  y  seroit  il* 

utile,   si   on    ne  mettoit  le  feu  aux  faubourgs,  et  ce  sans  perte 

un  uioment  de  temps.  Les  Députés  du  Clergé  et  de  la  Nobkstt 

y   consentirent;  mais   ceux   de    la   ville   y    résistèrent  et  tUrmt, 

qu'il   seroit   impossible    d*y    faire    consentir  les  habitants.    Dits 

Pestât  où  estoit   larmée,   et   de  la   façon   quVUe   estoit  campée 

jMiprés   d'IJtrerht,   il  estoit  fort  facile  aux  François  de  Penlever 
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I  Ettats  Généraux,  qui  desesper oient  de  la  conservation  de  lu 
e  d'Utrecht,  puisqu'une  partie  de  la  Province  estoit  desja 
dne,  Hvoient  ordonné  au  Prince  de  ramener  ce  que  Ton  ap- 
Joit  encore  arinde,  dans  la  Province  de  Hollande,  dont  depen- 
it  la  conservation  de  tout  le  reste;  et  le  Prince,  qui  voyoit 
B  cette  rctraitte  estoit  ncccssîiire,  afin  de  n'y  estre  pas  emba- 
1^  avoit  dés  le  15  envoyé  Tartilleric  à  Lcide.  Corneille 
)p,  Pensionaire  d'Amsterdam,  et  le  Seigneur  de  Seventer, 
)  le  (Jonseil  d'£stat  avoit  député  avec  Slinguelandt,  Se- 
tiire  du  mesmc  Conseil,  portèrent  la  resolution  des  Ëstats  au 
ace.  Ceux  d'Utreclit  le  prièrent  d'en  différer  l'exécution  de 
dqnes  jours,  et  il  y  auroit  conseiity,  sans  l'opposition  des 
pâtés  Plénipotentiaires,  qui  ne  le  voulurent  pas  permettre.  (1) 
mée  estant  donc  décampée  le  IS,  dés  le  grand  matin,  Pes- 
oement  fut  si  grand  dans  lu  ville,  que  les  Ëstats,  ne  sçachant 
i  faire,  ny  à  quoy  se  résoudre,  avoicnt  nommé (2)  un  Walon, 
if  de  Lisle,  qui  s'appelloit  Hotte  val  (3),  et  un  cabarettier, 
BBié  Pierre  vil  le,  pour  les  envoyer  en  qualité  de  Députés 
Boy  de  France.  Mais  on. résolut  enfin  de  luv  envoyer  deux 
ipeites,  par  deux  différents  chemins,  pour  demander  des  pas- 
Nts  pour  les  Députés,  que  les  Ëstats  de  la  Province  luy  vou- 
Bt  enfoyer,  dont  l'un  ayant  trouvé  le  Roy  auprès  de  Dous- 
rg,  demanda  une  sauvegarde  pour  la  ville  et  pour  les  hahi- 
I.  Loavois  répondit,  que  le  iioy  estoit  venu  pour  faire 
oonqucstes,  et  non  pour  donner  des  sauvegardes,  et  lit  don- 
la  trompette  un  passeport  pour  les  Députés  de  la  Province, 
forent  Tuyl   de  Serosquerque    de    Wellant,  Jacob 

der  Dous  de  Berkestein  et  van  der  Voor8t,Bour- 
uistre  de  la  ville,  comme  reprcsentiint  les  trois  Ordres  des 
ts  de  la  Province,  qui  obtinrent  du  Koy  Texercice  de  la  re- 
a  et  la   conservation    des    privilèges,    tant  pour  la  ville  que 

la  Province.  La  ville  d'Arnliem  avoit  esté  prise  le  16  du 
.  Thiel,  Khene  et  Wyck  avoicnt  obtenu  des  sauvegardes. 
hefort,  qui  avoit  pris  Amersfort  le  19  et  Narde  le  20, 
;  pris  le  chemin  d'Utrecht  le  23,  y  entra  avec  cent  mous- 
ires   à   cheval    de   la   garde   du  Koy,  se  fit  donner  les  clefs 

Van  Sy  pestcy  n  en  de  Hordes,  11.  p.  11 — j 8.  Voyez  d'ailleurs 
ûek  GfHootschap,  Kromek,  XXIV.  .  2U8  svv;  274svv.;  288  svv. 
Lisez:  nommèrent. 

Jaques  de  Ru  il  on  s,  Seigneur  de  Hautcval  {HMomch 
fsekop,  H^irhieu,  VI.  1.  p.  13). 
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des  portes,  loiçca  Tarniée  clans  les  faubourgs,  et  fuisant  (Ici  eoi 
de  garde  dnns  toutes  les  places  publiques,  il  se  rendit  mù 
de  la  ville.  Parmy  les  autres  Avantages,  que  le  Roy  accorda  \ 
Députes,  il  permit  que  les  Cbanoincs,  quoyquc  faisant  pcofeu 
de  la  Beligiou  Kefonnde,  jouiroient  du  revenu  de  leurs  prel 
des  leur  vie  durant.  Mais  c'est  dont  ils  ne  remportèrent  qt 
asseurance  verbale;  Louvois,  qui  fit  la  capitulation,  se  ^ 
lant  pas  permettre  qu'on  en  mist  rien  par  escrit,  afin  d( 
point  offenser  la  Cour  de  Rome,  où  Ion  avoit  desja  asaft  i 
vnise  opinion  des  sentiments  religieux  des  François,  et  de 
linnce  qu'ils  avoicnt  faite  avec  l'Angleterre.  Il  y  avoit  lia 
croire,  que  comme  ceux  à  qui  le  Roy  laissa  le  commanda 
de  ses  troupes  dans  la  Province  d'Utrccht,  n'exécutèrent  pu 
seul  point  de  la  capitulation,  ils  ne  seroient  pas  plus  pand 
à  exécuter  ccluicy.  Ils  y  firent  (1)  d'abord  une  action  de  fp 
esclat.  Le  Cardinal  de  Bouillon,  qui  avoit  suivy  le  Bon 
cette  sainte  expédition,  fit  briller  les  bancs  et  les  siegei 
l'Ëglise  Cathédrale,  que  ceux  que  l'on  appelle  Reformés  ara 
profanés,  la  consacra  de  nouveau,  y  establit  un  £vesque,(S)i 
fit  venir  une  colonie  de  prestrcs  et  de  moines,  comme  si  le  c 
sein  du  Roy  cstoit  d'y  restablir  la  Religion,  pendant  qoe 
gens  de  guerre  ruinoieut  la  ville  et  la  Province  en  sorte,  \ 
estoit  facile  de  juger,  qu'ils  ne  vouloient  point  faire  d'ai 
conquestes,  et  qu'ils  ne  pouvoient  pas  conserver  cellecy. 

Ces  progrès  prodigieux  estonnoient  mesme  les  conqocn 
qui  en  demeureront  comme  sans  mouvements.  Car  le  Boy 
France,  au  lieu  de  faire  son  profit  de  la  réduction  d^Utrecht 
d'entrer  par  là  dans  le  coeur  de  la  Province  de  Hollande^ 
vant  qu'elle  pust  faire  fortifier  ses  avenues  et  inonder  sa  e 
pngne,  s'arrestn  là,  et  donna  au  Prince  d'Orange  le  loin 
fortifier  les  postes  en  sorte,  que  toutes  les  forces  de  1*00» 
n'ont  pas  osé  les  attaquer  depuis  qu'ils  ont  esté  en  estât  de 
fcnsc.  On  ne  peut  pas  dire  bien  certainement  ce  qui  obi 
le  Roy  à  demeurer  pcndiint  quelques  semaines  campé  aupré 
village  de  Zeyst,  à  deux  lieues  de  la  ville  d'Utrecht,  et  eo 
aveugla  tellement  ses  Ministres,  qu'ils  refusèrent  de  suivre  li 
la  fortune  les  conduisait  comme  par  la  main,  et  leur  oavroi 

{Ji)  Ms.  autogr.  ;  Ils  ^  firent  —  conserver  cellecy  *. 
(3)  M.    d  r    X  r  c  r  0  a  s  s  (>  1 ,   connu    par   ses  relations   avec  ] 
Royal. 
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principales  villes  de  Hollande.  Rochefort  (1)  estoit  maistrc 
it  Huide;  mais  ne  connoissunt  pas  rimportance  de  ce  poste  et 
de  tes  escluses,  dont  la  ville  d'Amsterdam  auroit  esté  fort  in- 
eoniDodée,  il  se  contenta  d'y  laisser  huit  ou  dix  gardes  à  che- 
nL  qui  y  furent  faits  prisonniers  de  guerre,  lorsque  le  Prince 
Haorice  8*en  saisit.  Il  le  fortifia  si  bien,  que  les  efforts  que 
kl  François  y  firent  depuiij,  ne  firent  que  leur  reprocher  l'im- 
pradeoce,  qui   leur   avoit  fait  perdre  une  si  belle  occasion. 

Le  Prince  d'Orange  n'avoit  en  tout  que  six  régiments  d'infan- 
terie pour  défendre  cinq  postes,  que  Ton  ne  pouvoit  pas  mettre  en 
eiUt  de  défense  d'abord,  parce  que  la  sécheresse  estant  extrême 
elphu  grande  qu'elle  n'avoit  esté  depuis  plus  d'un  siècle,  l'eau, 
doot  on  pretendoit  couvrir  la  campagne,  estoit  si  basse,  que  les 
eKlttses  n'en  fournissant  pas  la  quantité  que  l'on  en  attendait* 
b  plis  ne  pouvoit  estrc  sauvé  que  par  miracle.  Je  diray  icy  en 
pMMDt,  que  de  plus  de  six  cens  compagnies  d'infanterie  que  la 
Hollende  payoit,  il  n'y  en  avoit  alors  que  quatre  dans  la  Pro- 
riiee,  et  estoient  toutes  quatre  Prançoises,  de  sorte  qu'il  n'estoit 
p»  en  leur  puissîuicc,  ny  en  celle  cics  Magistrats  des  villes,  de 
•'opposer  au  débordement  de  tant  d'Iiumeurs,  qui  a  pensé  noyer 
b«l  le  pais.  Il  l'auroit  noyé  en  effet,  si  au  sortir  de  cette  crise 
l*OQ  n'avoit  reconnu  qu'il  falloit  nécessairement  se  servir  d'un 
••■lede,  que  l'on  avoit  abhorré;  parce  qu'apparemment  l'Estat  ne 
POUfoit  pas  estre  sauvé,  si  on  ne  reunissoit  dans  une  seule  per- 
•one  la  première  puissance,  que  Tautorité  partagée  avoit  plus- 
^  détruite  qu'affoiblie. 

Le  Prince  prit  son  quartier  à  Niverbrug,  entre  la  petite  ville 
•  Wourde  et  le  village  de  Bodcgravc,  et  donna  au  Prince 
lauricc  de  Nassau  ccliiy  de  Muidc,  que  les  François 
Soient  négligé,  quoyqu'ils  en  fussent  les  maistres.  Wirtz 
tt  Oornighem,  que  l'on  appelle  communément  Gorcom,  poste 
*t  avancé  vers  le  Brabant.  On  donna  au  Comte  de  Homes, 
tinilmaistre  de  l'artillerie,  un  poste  qu'on  fit  fortifier  auprès 
une  esclu^e  entre   Goude   et   Oudcwdter,   et   à  Louvignies, 


(l)  Ms.  autogr.:  Rochefort  —  une  si  belle  occasion  ♦. 
Rochefort  n*a  pas  été  maître  de  Muide.  Ce  ne  furent  que  quel* 
es  coureurs  qui  pénétrèreut  dans  cette  ville,  mais  qui  ne  purent  s'y 
iii tenir  à  cause  de  leur  petit  nombre.  M.  C.  Rousset,  {^Histoire 
Louvoie,  I.  p.  366  svv.,)  prend  avec  vivacilc  la  défense  do  Ro* 
efort,  parce  que  celui-ci  ne  pouvait  connaître  l'i;n|it)itjincrdc  Mnido. 
IV.  27 
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4ue   le   Comte   de   Monierey   a  voit  preste  aux  Estats,  le  go^' 
vernement    de  la  ville   de   Schoonhove.     L^intention  du  Prin^^ 
d*Oranfi^e   estoit   de   mettre   gurnison   dans   Wourde,  parce  q*>^ 
ce  poste  incomraodoit  fort  les  François  qui  estoieot  dans  la  Pro- 
vince  d'Utrecht,  et    couvroit  cette  partie  de  Hollande  qu'on  ap- 
pelle  Hhinlande,   et   il   y    uvoit   dcsja   fait  marquer  les  maison», 
où  les  otiiciei's  dcvoicut  loger  ;  mais  devant  qu'il  pust  detenoioer 
a  qui  il  en  donneroit  le  gouvernement,  les  François  s*en  saisireot. 
Le    Rbingrnve   Charles  et  le  Seigneur    de  Zuilestein,  deux 
personnes   qui    estoient   également   chères   au    Prince,   le  dem&u- 
doicnt  avec  chaleur;  mais  ceux  qui  croyent  avoir  pen^ésapeu- 
sée,  jugent   qu*il  u'avoit   garde  de  hasarder  dans  une  meschantc 
bicoque,  qui  n  estoit  pas  hors  d'insulte,  quelque  chose  qu'un  au- 
teur  François   en  ait  voulu  faire  accroire,  le  peu  de  troupes  qui 
luy    restoicnt,    et  sans  lesquelles  il    ne  pouvoit   pas   couvrir   la 
Hollande.    Mais   cela   n*empesche   pas,  qu'on  ne  doive  dire,  que 
c'est   de   cet  le   place  que   sortit   le  feu,  qui  consuma  ^ers  la  un 
de  1  *année    les  beaux  villages  de  Bodegrave  et  de  Swammerdam' 
dont  il  sera  parlé  cy-aprés. 

Les   François   avoient   envoyé    des    sauvegardes   ù  Wourde,  et 
ensuitle   quelques   troupes,  le    24    Juin  ;   mais  soit  qu'ils  jugeas- 
sent  (}ue   la   place  leur  estoit  inutile,   ou  qu'ils  craignissent  (fr 
estre   insultés   par   le  Prince  d'Orange,  qui  estoit  dans  le  voi- 
sinage, ils   abandonnèrent   la    place   le   10   Juillet.     Le  Prince  r 
entra   le   20    Âoust,    et   après   avoir   fait  le  tour  du  rempart,  et 
visité  le  chnstenu,  il  retourna    le  mesmc  jour  à  son  quartier.  L» 
François,   commandés  par  le  Duc  de  Lu  x  em  bourg,  y  rentre* 
rent  le  18  Sej)tembrc,  et  contraignirent  les  bourgeois  et  les  paî* 
sans   de  la  campagne  voisine  de  travailler  aux  palissades  et  ui 
autres   fortifications,  y  vivant  de  la  raesrae  façon  qu'ils  faisoient 
à  Utrecht,  comme  dans  un  pai's  de  conqucste.    Au  mois  d'Octo* 
l)rc   le   Prince  d'Orange,  considérant  Pimportaoce  de  ce  postCi 
l'assiégea  avec  grande  apparence  de  succès,  si  son  courage  et  s 
vijrilance    i  us.veîit    esté    secondés   par   ceux   qui  ayant  plus  d'ei- 
perience  qur  leur  General,  dévoient  chercher  leur  seureté  cnlew 
prévoyance.    Le  quartier  de  Zuilestcin  estoit  inaccessible  soi 
François  ;   mais   il  ne  Testoit  pas  aux  paîsans  du  village  de  Ca- 
uieric,   qui  sçavoient  par  quelles  chaussées  on  pouvoit  fisire  pas- 
ser   le   secours   qui    venoit   d'Utrecht  au  travers  du  païs  inondé, 
iuïîques    dans  le   quartier  de  Zuilestein.     Cet  Officier  General 
iarit    eu    (le    remploy    à    \i\  guerre;  mais  depuis  la  paix  il  a^oi^ 
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lucoup    relasché   de  cette  vigueur  qui  est  si  nécessaire  à  ceux 

mestier.  H  n'a  voit  pas  bien  fait  reconnoistrc  les  avenues  de 
I  quartier,  ou  il  n'y  avoit  pas  esté  fidelleinent  servy  ;  quoyque 
X  (1)  de  cette  profession  jugent,  qu'en  ces  occasions  il  ne 
1  faut  pas  rapporter  aux  yeux  ny  au  jugement  d'autruy,  et 
r   en  a  qui  ont  voulu  faire  croire  que  lorsqu'il  fut  attaqué  on 

le   trouva   pas   en    estât   de   repousser    ceux   qui  le  forcèrent. 

le  surprit  dans  sa  maison,  où  il  se  ddfendit  fort  longtemps, 
lues  à  ce  qu'il  fust  abattu  et  tué  de  plusieurs  coups.  Mom- 
8,  qui  suivit  le  Duc  de  Luxembourg  dans  cette  expedi- 
1,  s'est  vanté,  que  c'estoit  de  sa  main  que  Zuilestein  avoit 
5  tué,  et  qu'il  avoit  bien  voulu  se  venger  de  l'injustice  qu'il 
oit  qu'il  luy  avoit  faite  dans  le  Conseil  de  guerre.  Tant  y 
\\xe  ce   fut   par    ce    quartier,   que    Luxembourg   fit  entrer 

secours  de  trois  mille  hommes  dans  Wourde.  Ils  char- 
ent  aussy  le  régiment  du  Comte.de  Solms  dans  son  quar- 
'%    et   cette   disgrâce   obligea   le    Prince   à   ordonner  au  Comte 

Homes  de  retirer  ses  gens  et  son  artillerie,  et  de  ramener 
tout  au  quartier  gênerai  auprès  de  Niverbrug.     Cette  retraitte 

»e  fit  pas  sans  précipitation  ;  de  sorte  qu'on  ne  put  pas  sau- 
<r  toute  l'artillerie,  dont  une  partie  fut  entrainée  dans  la  ville 
^r  les  François.  L'animosité  que  Mo  m  bas  avoit  contre  Zui- 
t»tein,  procedoit  de  ce  qu'il  croyoit  que  Zuilestein,  qui 
>Wfidoit  au  Conseil  de  guerre  comme  Lieutenant  General  de 
Hnfanterie,  et  qui  sçavoit  la  volonté  du  Prince,  y  avoit  eu  plus 
^*^gard  qu'à  la  justice.  Il  fut  assés  heureux  pour  se  sauver 
•es  mains  de  ses  juges,  dont  il  ne  seroit  sorty  que  pour  aller 
i  la  mort,  s'il  n'eust  trouvé  le  moyen  de  se  tirer  de  sa  deten- 
ion,  et  d'aller  par  la  campagne  inondée  à  Utrecht,  oii  il  fit  assés 
t  mal  à  l'armée  des  Estats,  et  fut  en  partie  cause  du  secours 
B  Wourde. 

Quelques  cavalliers  (2)  le  gardoient  dans  une  maison  particu 
6re«  pendant  que  le  Conseil  de  guerre  luy  faisoit  son  procès. 
n  avoit  aussy  appelle  au  Conseil  les  officiers  des  troupes  Es- 
ignoles,  que  le  Comte  de  Monterey  avoit  prestées  à  l'Estat 
li  jngeant,  aussy  bien  que  les  autres,  qu'il  n'entroit  point  d'in 


(1)  Ma.  aulogr.:  Quoique  ceux  —  jugement  d*avtruy  *. 
(8)  Ml.  auîogr.:  Quelques  cavalliem  —  p'mr  9a  imlificaHon  {\\.\'^^''* 
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fidélité  ny   de  trahison   dans  Inaction  de  Mo  m  bas,  le  oondam-      ' 
nerent  à  tenir  prison  quinze  ans  durant,  pour  avoir  négligé  lOft 
devoir,   dit  la  sentence,  et  pour  avoir  quitté  son  poste  avec  pré- 
cipitation.    Il   avoit   ordre   de   le   quitter,  s*il   ue  le  jugeoit  paB 
tenahle,   et   Beverninf;,   qui    luy    avoit  donné  cet  ordre,  a?oit 
escrit   le     8    Juin  aux  Kstats  de  Hollande,  que  Ton  se  trompoit 
bien  fort,  si  on  croyoit  que  les  trois  ou  quatre  régiments,  qn'oD^ 
avoit   donnés   à    Mo  m  bas,  pussent   empescher   les  François  te 
passer  dans   la    Betau.     On    luy    avoit    défendu   de  hasarder  se» 
troupes,  et   on   luy  fit  son  procès  pour   les    avoir  voulu   sauver. 
Il  en  sera  parlé  ailleurs  de  ce  quHl  dit  pour  sa  justification. 

Pendant   qu'on  perdoit  un  si  grand  nombre  de  places,  et  ixnÏM 
Provinces    entières,    les    François  taschoient    de   serrer   celle  dto 
Zcelande,   en    poussant    leurs  conqucstes  du  costé  de  la  Flandr0- 
N ancré,  Gouverneur  d'Ath,  sçàchant  que  la  ville  d^Ardenbonr^ 
n^ivoit    ny   garnison    ny    fortifications,    qui   la    pussent  mettre  & 
couvert  d'une  insulte,  résolut  dt*  la  surprendre,  et  ayant  tiréju»— 
ques   à   huit  mille  lionnncs  des  garnisons  voisines,  il  leur  donn^ 
rendez-vous   à    Devnse,  et  ordre  de  faire  l'attaque  la  nuit  da  2A 
au  26  Juin.     Il  n  y  nvoit  dans  la  ville  qu*environ  quarante  K»l- 
dats    et  deux  cens  bourgeois,  qui  repoussèrent  les  François,  no» 
seulement   cette   nuit   là,   mais    nussy   la    suivante,  avec  taut  de 
bonheur,   qu'il   en    dcnioura   plus   de    mille   sur  la  place,  et  pré* 
de  six  cens,  qui  s'estoieut  rendus  maistres  d'une  demylune,  forent 
faits    prisonniers    de   guerre.     Cette   rencontre   fit    voir,  que  lei 
François   n'cstoicnt  pas  invincil)le?,  et  que  sans  la  peur  panique 
qui    fit    ])er(lre    tant    de   places    sans    comparaisou   plus   fortes  et 
mieux    munies   qu*Ardeul)ourg,    les    armes    de    France  n*auroicot 
pas  fait  le  progrés  qu'ils  firent  dans  si  peu  de  temps. 

Ceux    d'entre    los    Ministres,    qui    avoient   eu    une   fermeté  ia- 
ebranlable,    et    niosme   un    peu    trop  de  fierté  dans  la  prospérité, 
nianqutrent   tout  à  couj)  de  courage,  abandonnèrent  le  timon,  et 
désespérant    du    salut    do  la  Képui)lique,  ne  songcoient  plus  qu'à 
sauver    1rs  drbris  du  naufrage  qu'elle  alloit  faire.     Le  Couseillff 
Pensionaire    de    llollandi%    qui    avoit    preveu    le   mal,  parce  qu'il 
avoit   une   parfaite  connoissance  de  la  constitution  de  PEstat,  et 
(jui  ççavoit  ([ue  Icî*  factions  ne  le  détruiroient  pas  moins  au  de- 
ilans  quf  les  «nnemis  (!e  «Ichors,  avoit  dit  longtemps  auparavant 
à  quehjues  Ministres  ('strang(  rs,  (jue  si  les  François  forçoient  le 
passage    de  l'Yssel,  la  Province  de  Hollande  seroit  contrainte  de 
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apituler,  et  tascheroit  d'obtenir  du  Roy  des  conditions,  qui  luy 
)nserveroient  la  Religion  et  la  liberté,  sans  aucune  considéra- 
on  des  Estats  et  des  Princes  voisins.  Il  le  dit  bien  à  dessein, 
in  que  ces  Ministres  représentassent  aux  Princes,  leurs  Maistres, 
8  affaires  qu'ils  se  faisoient,  en  laissant  périr  cet  Estât,  faute 
j  secours.  Mais  ceiiX  qui  ont  eu  part  à  la  confidence  du  Con- 
iller  Pensionairc,  sçaveut  qu'il  ne  pouvoit  pas  ip^norer  les  foi- 
lesses  du  gouvernement,  et  qu'il  prevovoit  bien  PefFet  des  des- 
rdres  qui  y  regnoient,  (et)  ne  dissiinuloit  pas  tousjours  la  raau- 
aise  opinion  qu'il  avoit  du  succds  de  cette  guerre.  Et  de  fait, 
lés  qu'il  eut  appris  que  l'armée  do  France  estoit  entrée  dans  la 
3etau,  il  fut  dés  les  quatre  heures  du  matin  trouver  Gaspar 
?aguel,  qui  estoit  Greffier  des  Estats  Généraux,  et  le  principal 
Ministre  du  Prince  d'Orange.  Il  le  trouva  dans  son  lict,  et 
or  ce  qu'il  luy  dit,  qu'il  ne  voyoit  point  d'apparence  ny  de 
ûoyen  d'éviter  le  danger,  dont  l'Estat  estoit  menacé,  Faguel, 
[ni  n'a  jamais  pris  conseil  de  la  prudence,  mais  qui  est  fort 
apable  de  hasarder  et  de  perdre  tout,  repartit,  je  ne  sçais  par 
ucl  pressentiment,  qui  bien  souvent  n'est  qu'une  pure  illusion: 
^'autrefois  PEstat  s'estoit  trouvé  en  de  plus  grandes  extremi- 
"i  dont  Dieu  l'avoit  tiré,  et  l'en  tireroit  encore,  pourveu  qu'on 
'C  s'abandonnast  point  au  desespoir,  dans  le  temps,  où  une 
H)nne  resolution  pouvoit  arrester  l'ennemy  et  sauver  la  Province 
!•  Hollande.  Qu'il  ne  pouvoit  pas  désespérer  de  la  République, 
^  <l\i'il  ne  falloit  pas  quitter  le  timon,  devant  que  le  vaisseau 
w*t  eschoué.  On  ne  peut  pas  dire,  que  ce  fust  par  un  excès 
fc  courage  et  de  prudence,  que  ce  Ministre  en  parloit  ainsy  (1), 
'tti  qu'il  ne  tenoit  qu'aux  François  d'entrer  dans  la  Province 
^  de  dissiper  tout  l'Estat,  en  se  rendant  maistres  de  plusieurs 
des  premières  villes,  sans  lesquelles  il  n'y  avoit  plus  de  Répu- 
Uique.  Leurs  Députés  ne  le  dissimuloient  point,  et  on  avoit 
lesme  proposé  de  transférer  l'assemblée  des  Estats  de  Hollande, 
îllc  des  Estats  Généraux  et  le  Conseil  d'Estat  à  Amsterdam, 
i  on  avoit  desja  ftiit  les  préparations  nécessaires  pour  les  rece- 
«r.  On  y  avoit  desja  transporté  une  partie  du  fonds  qu'on  avoit 
it  pour  les  dépenses  extraordinaires,  qui  estoit  fort  considera- 
r,    et   on    tenoit    des   lettres  prestes,  par  lesquelles  on  prioit  le 
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Koy  (le  Franct:  d'épargner  lu  Haye,  comme  le  lieu,  où  on  gii- 
doit  les  Chartres,  les  archives,  et  les  registres  d*une  Profinee, 
qu'il  ulloit  apparemment  anuexer  à  sa  Couronne.  Pour  diie  U 
vérité,  il  n'y  avoit  point  de  prudence  humaine,  qui  pust  remédier 
aux  desordres,  où  TEstat  estoit  comme  abismé.  Non  seulement  il 
y  avoit  un  cnntiny  puissant  et  victorieux  aux  portes,  mais  il  yen 
avoit  aussy  un  bien  plus  dangereux  dans  le  coeur  du  pais,  dont 
le?  habitants,  irrités  et  enragés  d*uue  révolution  si  surprenantCi 
achevoient  de  déchirer  les  entrailles.  On  en  verra  les  particdi' 
rites  dans  le  Livre  suivant. 

Nonobstant  cela  le  Greffier  ne  voulant  pas  désespérer,  mais 
trouvant  seul  de  la  raison,  où  il  n*y  en  avoit  point,  il  ne  pat 
la  faire  comprendre  ny  à  l'assemblée  des  Ëstats  Généraux,  ny  è 
celle  de  Hollande.  De  toutes  les  places  qui  couvroient  eetti 
Province,  comme  Boisleduc,  Breda  et  Bergues  op  Zoom,  il  n'y 
en  avoit  pas  une,  qui  eust  pu  amuser  Tarmée  Françoise  quatre 
jours,  non  plus  que  Guertrudcnberg,  Heusde,  Gornighem  et  Im 
autres  villes  frontières  de  Hollande.  Tellement  que  celles  de 
Harlem,  Leide,  Goude  et  quelques  autres,  craignant  d^estre  il* 
sultées,  firent  déclarer  par  leurs  Députés,  qu^elles  n'estoient  pu 
en  estât  de  faire  la  moindre  résistance,  et  ainsy  quelles  estoieBt 
d'avis,  que  Ton  envoyast  au  devant  du  Roy  de  France  et  qu'oB 
traittast  avec  luy.  L'un  des  Députés  de  Leide,  qui  en  ce 
temps  là  estoit  Bourguemaistre,  et  fut  depuis  avancé  à  une 
charge  plus  honnorable,  en  fit  la  première  ouverture,  el  m 
craignit  point  de  dire,  qu'il  ne  falloit  pas  croire,  que  leur  ville, 
quoyquc  fort  peuplée,  s'opposast  aux  progrés  des  armes  de 
France;  qu'elle  seroit  la  première  à  franchir  le  pas,  et  à  porter 
les  clefs  au  devant  du  Boy.  Des  trente  six  Conseillers,  dontk 
Magistrat  d'Amsterdam  est  composé,  les  trente  estoient  dans  les 
mesmes  sentiments;  de  sorte  que  sans  la  vigoureuse  oppoaitioB 
d'un  des  Bourguemaistres  (1),  qui  fut  aussytost  secondé  paris 
autre,  cette  grande  ville  alloit  tomber  dans  la  mesme  foiblesie. 
Toute  l'assemblée  des  Estats  de  Hollande  y  donna,  et  alla  ea* 
suitte  en  corps  à  celle  des  Estats  Généraux,  où  Taffaire  ayant 
esté  mise  en  délibération,  personne  ne  s'y  opposa.  Il  n'y  wt 
que  les  Deputéi»  de  Zcelande,  qui  protestèrent  d'abord,  qu'ili  b< 
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Dettroient  pas,  qu'on  deputust  au  Koy  de  France,  si  on  ne 
itoit  en  mesme  temps  au  Roy  de  la  Grande  Bretagne,  et 
lurent  des  Alliés  qu'on  feroit  cette  double  deputation  aux 
c  Bob. 

In  envoya  au  Roy  de  France  Jean  de  Guent  d'Oster- 
)1,  Lieutenant  des  fiefs  de  Fnuquemont  dans  le  païsd*Outre- 
ae,  Pierre  de  Groot,  Conseiller  Pensionaire  de  la  ville 
Rotterdam,  Guillaume   de   Nassau   d'Odicq,   represen- 

la  personne  du  Prince  d'Orange  dans  les  Ëstats  Généraux, 
me  Premier  Noble  de  Zeelaude,  et  van  Eck,  Députés 
'tsseroblée  des  Ëstats  Généraux  de  la  part  des  Ëstats  de 
Idre,  de   Hollande,  de   Zeelaude   et    de  Groningue.    On  de- 

au  Roy  d'Angleterre  Corneille  de  Terestein  dit 
le  vin.  Conseiller  en  la  Cour  Provinciale  de  Hollande,  Jean 
eel.  Ambassadeur  de  la  part  des  Ëstats  à  Londres,  Ëver- 

de  Weede  de  Dycvelt,  et  Guemmenich,  que  les 
tt  de  Hollande,  de  Zeelande,  d'Utrecht  et  de  Frise  avoient 
itéi  à  l'assemblée  des  Ëstats  Généraux;  tellement  que  les 
ttés  de  toutes  les   Provinces   Unies   consentirent    et   eurent 

à  ces  deputations.  On  ordonna  aux  premiers  de  prier 
oy  de  France,   de   dire   sous   quelles  conditions  il  voudroit 

cesser  la  rigueur  que  ses  armes  exerçoient  dans  ces  Pro- 
îi  ;  et   les   autres   dévoient    prier  le  Roy    d'Angleterre,  que 

croyoit  devoir  avoir  quelque  considération  pour  la  Religion 
9ur  les.  interests  du  Prince  d'Orange,  quoyque  (1)  ce  fust 
qui  s^estoit  déclaré  le  premier  et  qui  y  avoit  engagé  la 
ce,  non  seulement  de  ne  plus  faire  agir  ses  armes,  mais 
'  de  disposer  le  Roy  de  France  à  donner  la  paix  à  l'Ëstat 
s  conditions  raisonnables.  Cette  resolution,  qui  prostituoit 
nement   la   réputation   de  l'Ëstat,   parce  que  tout  Tunivers 

sujet  de  croire,  qu'ils  nlloient  capituler  pour  se  rendre  à 
îtion,  ne  passa  pas  sans  opposition.  Gisbertvan  der 
le.  Député  de  la  Province  d'Utrecht,  quoyqu'agé  de  soix- 
qnatorze  ou  quinze  ans,  y  contredit  avec  chaleur,  et  le 
lent  de  semaine  refusa  de  conclurre.  Le  Greffier,  qui  avoit 

complaisance  d'aller  voir  les  Députés  des  Provinces  chez 
)Our  les  disposer  à  s'accommoder  aux  sentiments  des  Ëstats 
oUande,   fit  difficulté  de  la   signer,  comme  de  Witt  ,  qui 
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avoit   accoubtiiiué   du   mettre    les    résolutions  des  Estais  de  M 
landc   sur    le    papier,    n'a  voit  pas  voulu  toucher  à  cdlecy,  quoy- 
qu'on  jugeast   (^u'il   estoit   inutile   de   faire   le    difficile,  lorsqu'il 
falloit    mettre   ])ar  cscrit    une  resolution  qui  avoit  este  prise  sur 
sa    conclusion. 

Les   Députes   qu'on   ciàvoyoit  au  Roy  de  Frattce,  partirent  de 
la    Haye  Kr  16  Juin,  et  arrivèrent  le  32  au  chasteau  de  Kefifid, 
auprès  de  Dousbourg,  où  le  Koy  estoit  logé  ;  mais  devant  qaHi 
y    arrivassent  les  Ëstats  de  Groningue  désavouèrent  ce  qui  s'ei- 
toit   fait   au   sujet  de  la  deputation,  de  sorte  que  E ce k,  qui  n'y 
avoit   consenty  que  sous  Ut  bon  plaisir  de  ses  Co m inittents,  fu- 
sant   le    malade,    se    retiia   de    Wourde   au    quartier  da  Piii« 
d*0 range,   et  de   \i\  à    Amsterdam.     Le   lendemain   Loofoii 
et     Pomponne    vinrent   demander    aux    Députés   ouverture  de 
leur   commission,   et    quels    avantages   les    Estats    vouloicut  fiiiR 
au  Koy.  Les  Députes  répondirent:  Que  les  Ëstats,  leurs  Maistni^ 
a  voient  cru  manquer  au  respect  qu'ils  dévoient  au  Koy,  s'ils  iij 
fuisoicnt    otlrir  des   conditions,   au   lieu   de   les  recevoir  de  lay; 
de    sorte    qu  ils   attendroient    l'intention    de    Sa    Majesté  de  11 
bouclie  de  ^cs    Ministres.    Sur  le  rapport   que  ceoxcy  en  firali 
ils  euro nt  ordre  de  dire:  Que  le  Koy  entendoit  qu'ils  parlaneiAi 
et    qu'on    ne    negoticroit   point    avec   eux,    qu^ils  ircussent  pUi 
pouvoir   de   traitter    et    de  conclurre.     Uu'ils  dévoient  considenr 
en    quel   e<t:it   ils    e:«toLeiit.    et    à  ((uelles  extrémités  l'Estat  pott* 
voit   estrc    rciluit   dans   fort  peu  de  jours.     Sur  cette  declantioi 
les    Députés    résolurent  de  renvoyer  de  Groot  à  la  Haye  potf 
y    représenter    en    quels    termes    il    avoit   laissé    la    negotiitioi, 
et   demander  les   dernières  intentions  de  leurs  Co^lmittent^  i»w 
lin  plein  ])ouvoir  afin  de  la  pouvoir  continuer  et  conclurre. 

Apres  que  de  (îroot  eut  fait  son  rapport  dans  rassemblée  des 
Kstats  de  Hollande,  le  25  Juin,  les  Députés  de  la  Noblesse  (l)i 


(1)  Ms  aulocr.:  I^s  Drpufés  de  la  Noblfinte  —  et  de  ia  fmn  » 
cpmi'Ogiicr  pur  Odinq  ip    4.'i5)   ■*. 

Nh.  aiiioçrr.:  (// 1  Après  que  de  Groot  eut  fait  tim  rapport  dus 
l'a-s^Mnbiéiî  ile.s  l!'>lal.>  (icneraux,  ht  |)luvprtrt  lies  Député»  de  HolUnâe 
firent  un  tour  chez,  eux,  pour  eu  faire  part  aux  Magistrats  des  vilks.ct 
se  promirent  de  revenir  à  ta  Haye  Dinanche  26  Juin,  à  huit  heures  di 
soir,  (iuelqui's  jours  auparavant  i'  esîoit  arrivé  à  la  Haye  uni>cciictfi 
dont  \\  sera  parié  ailleurs,  cM  qui  ol)liîjer>it  le  Conseiller  Pcnsionairc  àpr* 
dtr  le  !iet  ;  de  M)iie  (pie  ce  fut  eu  sou  ab:^ence,  mais  uoa  saus  ^oatVD» 
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<W  ùu  moins  sans  sa  paiticipatiou,  que  les  Ksiate  do  Hollande  reao- 
luent  de  traîner  avec  le  Roy  de  Kniiicr,  et  de  donner  pouvoir  pour 
eeli  aux  Députés.  Cette  résolution  ayant  esté  prise  ia  nuit  du  26, 
fwjqo'il  n'y  eust  persouuc  de  lu  part  d'Amsterdam  et  de  quelques 
Wlrei  villes,  que  l'on  croyoil  s'estre  absentées  à  de.-sein, -.fin  de  n'avoir 
point  de  part  à  une  affaire  qu'ils  voulurent  hien  qu'on  fist  sau^  eux, 
les  Bstats  de  Hollande  allèrent  en  cf)r[»s  à  l'assemblée  des  Estats  de 
Hollande  (lisez:  Estats  Généraux),  où  ils  firent  prendre  une  resoluiiou 
conforme  à  leur  avis  et  à  leur  sentiment.  Adrien  de  Duvenvorde 
fIFriderie  de  Dorp  de  .Masdam,  qui  portèrent  la  parole,  dirent: 
itue  les  Estais  de  Holtaude  cstoient  d'avis  qu'on  Iraitlast  avec  le  Koy 
h  France   en  toutes  les  façons,  on  comme  ils  disoicut   in  omni  modo. 

*  qu'où  fit  clianjrer,  et  on  y  mit  au  lieu  du  mot  omni^  meliori^  c'est 

•  dire:  qu'on  conelusi  on  la  meilleure  manière  qu'on  pourroit,  et  ce 
fcrent  là  les  propres  termes  du  plein  pouvoir.  Gaspar  Fajruel  en 
^ant  à  de  Groot,  qui  dt-voit  porter  le  pouvoir  aux  autres  Depui es, 
^  dit,  qu'il  pouvoit  bien  partir  et  vei.dre  sa  patrie  au  plus  haut  prix 
ï«i*il  pourroit,  mais  qu'il  auroit  de  la  peine  à  la  livrer.  Et  sur  ce  que 
loutre  luy  répondit,  qu'il  valoit  mieux  en  sauver  une  partie,  que  de 
Il  perdre  tout  à  fait,  Faguel  luy  répliqua,  qu'il  n'esioit  pas  si  ue- 
ttMairc,  qu'il  j)rist  tant  de  soin  de  la  conservation  de  ses  terres,  parce 
fB'oD  les  labourcroit,  pour  y  semer  du  sel,  afin  que  mesme  la  troisième 
glBeratioD  n'en  jouisl  point.  H  u  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  cela, 
«t  pour  faire  perdre  la  vie  à  de  Groot  entre  les  mains  du  bourreau. 
■»iis  il  n*y  a  pas  reussy.  Les  Députés  de  Zeelande  ne  voulurent  pas 
Consentir  à  ce  pouvoir,  parce  qu'ils  ne  craignoient  plus  rien,  depuis 
9tt*ib  eurent  repoussé  les  François  de  devant  Ardeubourg,  el  repro- 
4ereDt  à  ceux  de  Hollande,  que  leur  intention  estoit  d'al)aMUonner  la 
^Teraineté  de  l'Estat  au  Roy  de  France.  Qu'ils  aimeroient  mieux 
^tadre  leur  Provii.ee  à  l'estranger,  que  d'en  donner  le  gouvernement 
lu  Prince  d'Orange,  et  qu'ils  vouloient  accabler  les  autres  Provinces 
ions  une  mesme  ruine  avec  eux.  Mais  la  pluspart  des  villes  de  llol- 
iode*  et  surtout  celles  qui  viennent  d'eslre  nommées,  avec  celle  de 
lotterdam,  vouloient  qu'on  pressast  de  Groot  de  retourner  sur  ces 
(•s  et  d'achever  le  traitté.  11  défera  à  leurs  ordres;  mais  il  n'y  re- 
ftrtii  qu'après  que  les  Estats  de  Hollande  eurent  déclaré,  par  une 
Bsolniion  formelle,  qu'ils  garantiroient  sa  personne  et  son  bien,  comme 
lusj  ccluy  de  la  dame  de  Mombas,  de  ce  qui  luy  pourroit  arriver 
n  son  absence  et  après  son  retour,  dont  le  Magistrat  de  Rotterdam 
ly  doDua  une  garantie  particulière.  Ces  villes  croyoient  de  voir  desja 
s  François  sous  leurs  murailles,  et  dans  la  crainte,  qu'on  avoit  de  les 
DÎT  expasées   au  pillage,  chacun  les  sauvoit  (lisez:  sauvoit  ses  biens) 

Amslerdam,  en  Zeelande.  et  mesme  à  Anvers  et  à  Hambourg.  Et  de 
jty  on  peut  dire,  que  ce  n'est  pas  sans  miracle  que  la  Hollande,  qui 
auroit  pas  résisté  huit  jours,  n'ait  pas  augmenté  on  achevé  les  eon- 
U€*sfes  du    Koy    de  France.     Cniq  on  bix  mille  chevaux  que  l'on   ne 


i'2C}        }[.  de  Urnot  r^'ucove  pour  deminder  un  pUia  ptmmt, 
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pouvoit  pas  empocher  de  Iravei-er  toute  la  Province,  faiaoienl  1*81110, 
et  SUIS  la  l)le^bll^l■  d«i  Prince  d  e  C  oiid  c.  qui  sV.'îtoil  chargé  de  i'executioB» 
('.le  e>toit  faite    11  y  en  u  qui  ont  voulu  faire  accruire,  que  la  negotiatioi 
dei  Deputi's  a  ^au\é  l'Esiut  ;  mais  ils  se  trompent.    Le  succès  de  Inr 
neijotiation    v.^\o\\  incertain,  comme  en  eifet  il  ne  reussii  poiut,  et  la 
Mii»i**tre>  de  Fiance,  qui  parloient  ^os  quatre  Provinces,  où  les  arwi 
du  Roy  n  avoient  pas  encore  pénétré,  comme  d'une  conquesle  iufalIiblB, 
n'avoirnt  irarde  de  laire  cesser   les  hostilités  sous  ce  prétexte.    .Otsk 
mesme  jour  que  de  (Jroot  partit  de  la  Ilaye,  lea  ^tatsGeuenuxa 
expliquant   les   tcimes  du  pou\oir  qu'ils  luy  avoient  donné,  déclarèrent. 
Qn'il.s    avoient   bien   doni  r    un  pouvoir  ilUmité  aux  Députés,  mais  ^ 
leur  intention  e^toit  qu'on  ne  conclust  rien  avec  le  Roy  au  préjudice 
iU'  la   tîouveraiiicté    de    l'Estat    en   gênerai  et  de  chaque  Province  a 
particulier;  avec  cette    condition    expresse,  que    les    Provinces  Uiin 
fussent  remises  au  mesme  estrti,  011  elles  estoient  devant  la  guerre. 81 
bien  qu'on  ne  lass^oit  aux   [Xjuites  que  la  disposition  des  places  de  II 
Généralité,    qui    servent    li'autant    de  eittadelles  aux  villes  qui  demer 
roicnt    à    l'Estat.     Les    Députes    estant    donc    retournés   à  la  Gourde 
France,   et   ayai  t  comm>iniquc  leur  pouvoir  aux  Ministres,  ils  leur  o^ 
frirenl  la  ville  de   Mastricht,  avec   une  somme  de  sept  ou  huit  mîlliou; 
maia    CCS   oiTres   furent   rejeitée>,    et    Lo  uvois  et  Po  mpoune  leir 
dciiiHiuU-rcnt  tout  ce  que  les  1  dtut    possedoient  hors  de  l'esteodueds 
Province-j   Unies,  avec  la  ville  de  Delfziel  et  vingt  paroisses  du  toIm* 
nage,    le    (^)mté    et    la    ville    de    Meurs,     que    l'on    vuuloit  donnera 
l'Electeur    de    ('olosrae,    dont    rr.>:at  <croii   tenu    de   dédommager  le 
Piince  d'Uran^e.    ies   villes   de   Cini!le,    de    Brevfort,    Ligleuîoortle 
et    Borcidn    pour  l'Evesque   de    Munster  à  fégard  de  la  Souveraiwté. 
et    enh'n    tout    le   pais   fini   esi    entre  les  deux  rivières,  le  Rhin  et  li 
Lecque.     Que    le   Roy    permet  troit    que  la  Betau  demeurast  à  l'EsW, 
à    la   reserve  de    la    ville   et    de    la  banlieue  de  Bommel,  des  forts  de 
Vooru.    (le   St.    André,    de  Crevecoeur,  du  chasteau  de  Louvcstein «t 
du   Cluudcrt,    et    à  condition  qu'on  rasast  le  fort  de  Seheuc,  et  qa'» 
démantelast    la    viilc  de  Nimegue.     Qu'on  donuast  aux  François  U  li- 
berté d'aller  el  de  venir  dans  le  pais,  sans  qu'on  ies  visitast,  ou  obli- 
geast    de    payei    aucun    droit.     Qti'on   revoquast    les  déclarations,  qai 
avoitMit    cï^tè   publiée-^   ilepuis    deux  ans  touchant  le  commerce,  et  q« 
pour  cet  égard  Ic"*  aflaires  fussent   remises  en  l'estat,  où  elles  estokit 
en    Tan    ilUi2.  sans  reci procation  pourtant.     Que  les.  François  fuswt 
exemts  du  droit  du  fret,  et  au  reste  traittés  comme  les  nations  les  phtf 
favorises.     Qu'on    feroit    à  loisir  un  tntitté  touchant  ies  iuteresti  dei 
Compagnies   des    Indes   Orientales.     Que  les  Catholiques  Romains  m- 
roicnt  l'exercice  libre  de  leur  Religion,  en  sorte  que  dans  les  villes  à 
il    y    auroit    plus    d'une  église,  on  leur  eu  donneroit  une,  et  là  oà  il 
n'y   en    auroit  qu'une,    ils    auroicnt    la  liberté  d'en  basiir  une  à  Im0 
dépen»,   ce  qu'ils  promirent  aussy  de  faire  dans  les  viliages.    Que  In 


'il  y  auroit  grande  difficulté,  ou  bien  traitter.  Qu'il  croyoit, 
*en  ce  cas  on  pourroit  conserver  lu  liberté,  la  Souveraineté  et 
Jnion  des  sept  Provinces.  Que  Nimegue,  le  fort  de  Schenc, 
Bienter,   Zutphen,   Dousbouru:  ei  Zwolle  cstoicnt  perdus,  et  que 

Boy  seroit  dans  deux  jours  à  Utrecht,  pour  tascher  d'entrer 
i  Hollande.  Sur  quoy  les  Nobles  dirent:  Qu'on  dovoit  remcr- 
ir  de  G  root.  Qu'ils  cstoient  de  son  avis.  Qu'il  n'y  avoit 
înt  à  choisir.  Que  si  on  pouvoit  conserver  la  Religion,  la 
lerté  et  la  Souveraineté,  il  falloit  passer  par  dessus  toutes  les 
très  considérations.  Les  Députés  de  Dordrecht  dirent  :  Que 
mr  eux  ils  estoicnt  bien  persuadés,  que  c'estoit  là  tout  ce  qui 

pouvoit  faire.  Qu*il  falloit  tascher  de  faire  cesser  les  hostili- 
•  pendant  qu'on  traitteroit,  et  que  si  les  autres  villes  croyoieut 
iB  fast  nécessaire  de  donner  plein  pouvoir  aux  Députés,  ils  y 
i^Qiesceroieut.  llariem  dit:  Qu'il  n'y  avoit  que  deux  moyens 
>  sortir  d'affaires.  Qu'il  falloit  se  défendre  ou  bien  s'accom- 
odcr.  Qu'ils  ne  voy oient  point  d'apparence  au  premier,  et 
l'Os  jugeoicnt,  qu'il  n'y  en  avoit  point  d'autre  que  le  second. 
É'il  n'y  avoit  point  de  temps  à  perdre.  Surquoy  ils  seroient 
in  aises  d'entendre  les  avis  des  autres  villes.  L'opinion  de 
itt  fut:  Qu'après  la  perte  de  tant  de  villes  et  de  tant  dePro- 
Boea,  on  ne  pouvoit  sortir  de  la  jçuerrc  que  par  un  accomnio- 
•lent.  Que  c'estoit  l'intercst  de  la  Hollande  et  l'intention  de 
tn  Committcnts.     Leide:    Qu'on   deliberoit    sur    la    liberté,   si 

la  perdroit  entièrement,  ou  si  ou  la  eonserveroit  en  partie. 
lïla  voyoicnt  bien,  que  puisque  Tennemy  alloit  entrer  dans  la 


téê  fussent  entretenus  du  revenu  (k\=^  liiens  de  l'Eplise,  el  les  C.i- 
4iquea  Romains  admis  aux  Ma^^istratures  et.  nux  charges  publiques 
l'il  y  auroit  compensât  ion  de  prcleusions  contre  le  Hoy  de  Dauiie- 
tt  et  les  Ëstats.  qui  payeruieiit  au  Roy  de  Franco  huit,  million!^ 
F,  OU  vini^tquutre  millions  de  livres,  monnaye  du  païs,  pour  k-s 
la  de  la  guerre,  et  feroient  tous  les  an^  présenter  par  une  ambas- 
e  extraordinaire;  ou  du  moins  daub  une  audiance  publique,  uue 
itaille  d'or,  du  poid.s  dr  cinq  ou  ^^ix  pistolos,  portant  des  marques 
la  reconnoissauec  de  l'Estut,  comment  il  avoit  receu  pour  la  deux- 
»e  fois  le  pais  ci  la  liberté  des  mains  du  Roy.  Pour  l'intercst  du 
y  d'Angleterre,  les  Ministres  de  France  disoient  positivement,  que 
Boy,  leur  Maistre,  n'estoit  obligô  de  luy  garantir  autre  chose,  sinon 
aalot  du  pavillon  et  le  droit  de  la  pesche  du  hareng,  avec  ce  que 
anoea  auroient  conquis  depuis  l'ouverture  de  la  campagne.  Les 
landes  des  François  estonncreni  eic.  rp.4t^5;. 


48S  Tjeê  opifUoHif  partagées  au  iuj9i  dm  pleU  ptmwfir. 

Province,  il  n'y  avoit  point  de  temps  à  perdre.  UaHls  estoiai 
d'avis,  qu'on  donnas!  plein  pouvoir  aux  Deputis,  sans  limitatioL 
Qu'il  falloit  aller  en  corps,  et  porter  cet  avis  dans  rassenUéi 
des  Estais  Généraux.  Que  si  les  atfaires  n'cstoient  pas  demp» 
rées,  ils  n'aviseroient  pas  ainsy.  Les  Députés  d'Amsterdam  4 
rcnt:  Que  la  justice  et  la  fermeté  de  courage  avoient  tougoM 
esté  les  fondements  de  leurs  avis.  Qu'ils  ne  pouvoient  pas  OM* 
prendre  les  emportements  et  les  foiblesses  des  autres  Depiifc 
Qu'ils  n'avoient  point  de  pouvoir  d'y  consentir.  QuMl  falloàii 
défendre.  Qu'il  se  trouveroit  de  Timpossibilité  dans  les  coii> 
tions  do  l'accommodement.  Que  la  refusion  des  frais  de  k 
g^uerre,  et  la  satisfaction  des  alliés  de  la  France  iroient  à  Ai 
sommes  excessives.  Qu'après  cela  il  faudroit  encore  achetterk 
paix  du  Koy  d'Angleterre.  Goude:  Qu'elle  suivroit  le  seatiuÉ 
des  autres  villes.  Rotterdam:  Qu'ils  cstoient  incapables  d'arinr; 
mais  que  sous  le  bon  plaisir  de  leurs  Committents  ils  eonsofr 
roient  à  tout.  Qu'il  n'y  avoit  point  d'apparence  de  poanè 
conserver  le  pais,  parce  que  les  forts,  qui  dévoient  en  empesekr 
l'entrée,  n'estoient  pas  en  défense.  Gornighem  fut  de  Tiniè 
la  Noblesse,  et  y  àjousta:  Qu'il  n'estoit  pas  question  de  TÙut 
ner,  puisque  la  chose  parloit  d'elle  mcsme.  Qu'il  falloit  tasohil 
de  conserver  tout  ce  qu'on  pourroit.  Qu*on  ne  pouvoît  pas  #' 
ferer  de  résoudre,  et  que  ce  n'estoit  pas  une  marque  de  oonnp 
de  vouloir  perdre  ce  qu'on  pouvoit  conserver.  Schidam  offrit  à 
se  joindre  à  tout  ce  qui  seroit  résolu  par  toute  rassemblée,  «I 
dit:  Qu'il  n'y  avoit  ny  argent,  ny  soldats,  ny  courage.  Sch* 
hovc:  Que  ce  seroit  beaucoup  que  de  conserver  la  KcligioB«l 
la  liberté;  que  cola  ne  pouvoit  se  faire  que  p-xr  le  moyen  de 
l'accoinmodcnient.  Qu'il  y  avoit  du  desordre  partout,  et  qA 
verroient  ce  qu'on  couclurroit.  Brilc:  Qu'ils  n'estoient  pu  ■ 
csUit  d'aviser  sur  une  affaire  de  cette  importance;  mais  qA 
s'expliqueroient  lorsqu'ils  verroient  toutes  les  villes  d'acoofi 
Alcmar:  Qu'ils  n'osoient  pas  opiner  sur  une  affaire  si  deKeile; 
qu'ils  n'avoient  point  d'ordre,  et  qu'ils  croyoient,  comme  oeil 
d'Amsterdam,  qu'il  falloit  se  défendre.  Horn  refusa  d'oplM 
faute  d'ordre.  Kncusc  dit,  qu'elle  s'expliqueroit  avec  les  vM 
villes,  qui  ne  s'estoicnt  pas  encore  expliquées.  £dam:  Qa*B^ 
toit  impossible  de  conserver  et  de  défendre  les  postes.  Qoelv 
ennemis  avoient  pris  toutes  les  villes  d'Overyssel.  Qu'ils  ïïfM 
leurs  armateurs,  qui  avoient  desja  fidt  des  hostilités  sur  k  2ii' 
derzeu.     Que    lu   Noblesse  avoit    bien   avisé,   et  qu'il  n^y  ti^ 
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Mit  de  temps  à  perdre.  Monnikcdam  :  Que  sous  le  bon  plaisir 
t  fours  Commiitents  ils  seroient  du  sentiment  de  la  Noblesse, 
lIm  autres  villes  s'y  flccommodoient.  Mederablic  :  Qu'on  n*avoit 
pi  à  choisir.  Que  les  affaires  estoient  dans  une  si  grande  con- 
pOB,  qu*il  cstoit  impossible  de  la  démeslor.  Que  si  les  enne* 
lii  entroient  dans  la  Province,  il  n'y  auroit  plus  de  remède, 
jmerent  fut  de  Tavis  de  la  Noblesse,  et  y  ajousta  :  Que  le 
p|w  pressoit  tellement,  qu'on  ne  pouvoit  pas  consulter  les 
bnmittents.  Dans  cette  variété  des  sentiments  on  ne  put  rien 
Hdlttrre.  C'est  pourquoy  la  Noblesse  voulut  encore  faire  parler 
iBOroot,  qui  dit:  Qu'il  y  a  voit  si  peu  de  courage  parmy  les 
leters,  mesme  dans  le  quartier  du  Prince,  qu'on  ne  pourroit 
pi  le  défendre,  s'il  estoit  attaqué.  Que  la  lettre  que  les  Députés 
IflîeDt  escrite  aux  Estats  Généraux,  pouvoit  servir  de  rapport. 
Im  ion  sentiment  particulier  estoit,  que  le  Boy  traitteroit  à  des 
mUiions,  qui  ne  seroient  pas  à  rejetter.  Qu'on  pourroit  faire 
|n  offres  pour  les  frais  de  la  guerre,  et  que  la  gloire  que  le 
jbjf  ?enoit  d'acquérir  par  la  conqueste  de  tant  de  villes,  pourroit 
iftrnr  dans  l'équivalent  qu'il  pourroit  demander.  Que  la  qualité 
Ipi  offres  qu'on  feroit,  feroit  obtenir  de  meilleures  conditions. 
|i*on  pourroit  offrir  avec  une  somme  d'argent  la  ville  de  Mas- 
Ékt  et  ses  dépendances,  avec  quelques  autres  places  de  la  Ge- 
■•Kté,  moyennant  quoy  il  croyoit  qu'on  conserveroit  la  Reli- 
JDii  et  la  Souveraineté.  Que  le  Roy  avoit  résolu  de  demeurer 
ni  le  pais  pendant  l'hiver,  afin  de  voir  si  à  la  faveur  des 
bées  il  pourroit  réduire  Amsterdam,  et  qu'après  cela  il  ne  fal- 
ft  s*attendre  qu'à  une  entière  sommission  et  à  un  dur  esclavage. 
Les  villes  qui  n'estoicnt  pas  si  fort  exposées  au  péril  et  aux 
iBÛeres  insultes,  et  qui  croyoient  pouvoir  faire  leur  capitula- 
iDi  lorsqu'elles  seroient  plus  pressées,  chagrinoient  d'autant 
li  les  autres,  qu^on  recevoit  à  tous  moments  de  mauvaises 
Utelles  de  tous  costés.  On  représenta,  qu'aux  avenues  il  y 
lit  plusieurs  endroits  qui  ne  pouvoient  pas  estre  inondés,  et 
i  la  pluspart  des  villes  n'avoient  ny  le  pouvoir  ny  la  volonté 
•e  défendre.  C'est  pourquoy  l'affaire  ayant  encore  esté  mise 
ddiberation,  les  Députés  de  la  Noblesse  dirent:  Qu'il  estoit 
Betsaire,  que  les  villes  s'accordassent  entre  elles,  et  que  leurs 
tvonnes,  leurs  femmes  et  enfants  et  leur  bien  n'estoient  pas 
leureté,  protestant  de  tous  les  malheurs,  qui  pourroicnt  arri- 
\  faute  de  prendre  une  bonne  resolution.  Les  Députés  de 
«drecbt   les   secondèrent,    et  prièrent  ceux  d'Amsterdam  d'en* 


trer  dnnfl  les  sentiments  des  autres  villes,  et  <le  conâderer,  (\%V 
prés  leur  perte  elle  ne  pourroit  pa<t  subsister  seule.  CUi'il  nm 
eiicoro  (le  rnpparcncc  de  pouvoir  sauver  la  Relii^on  et  laSoare- 
ritincté,   imnn   ([iril    n'en    ialloit    pas   perdre    roccnsioD.    Huki 
approuva   U'^    t^entiMicnts   de   la    Noblesse,  et  déclara,  qoe  si  (H 
diti'croit   do    prendre    une   resolution   touchant   le    plein  pouvoir, 
ollc   sontçcroit   à   elle.     Delft,  enchérissant  sur  Harlem,  dit  :  Ci* 
si  AinMerdani  faisoit  toute  la  Hollande,  ou  si  toute  la  UoUiiée 
rMo'ii  comme  Amsterdam,  on  seroit  peutestrc  de  son  avis;  luii 
4ue   rcnnemy   estoit   aux   portes.     Que   dés   le    14   du   moii  « 
avoit    dclibord   sur    le   plein    pouvoir,  et  que  l'on  n'estoitpuoi 
meilleur  estât  présentement.     Qu'il    n*y   avoit   rien  à  cspewè 
rAn^çletcrre.  qui  seroit  oblipc^ie  de  s'accommoder  avec  la  Fnifl^ 
après  qu  ou  auroit  fait  la  paix  avec  cellecy,  requérant  Amsterdw 
de  ne  se  pas  opiniastrer.  Lcide  dit  :  Quo  la  résistance  d'Ânitar- 
dani  ne  dcvoit  pas  cmpescher  les  autres  villes  de  sortir  d'aiûn. 
Que  d:inb  les  délibérations  ordinaires  la  pluralité  ne  poQvoit  pM 
t'ornier    la    conclusion,    amis    qu'il    n'y     avoit   point  à  choiv. 
Qu'autrefois    on    avoit    bien    disposé   de    la    Souveraineté  de  li 
Province   sans   Amsterdam    et   Goude.     Qu'il  n'y  avoit  point dt 
ville  qui  s'o;){)OS}ist  formellement  au  plein  pouvoir;  qu'il  y  iftiit 
des   Députés   qui    vouloicnt  sçavoir  les  sentiments  de  leun  GmI' 
mittents  :    mais   (^uc   le   temps    ne  le  permettoit  pas.    Dans  cdfti 
contestation  il  fut  résolu  que  les  Députés,  qui  fnisoient  lo  tf- 
ciles   feroient   un  tour  chez  eux,  pour  sçavoir  la  dernière  inta* 
tion    (le    leurs    Maistres.    et   qu'on   s'assembleroit  le  lendemiaà 
dix    lieurci*    du   soir.     C'e  jour  là,  qui  estoit  le  26  Juin,  les  D^ 
pûtes   Extraordinaires  de  Zeelande  estant  arrivés  à  la  Haye,le- 
olarcrent:    Que   les    Kstjits   do  leur  Province  trouvoient  cstrtflpi 
que    san-î   leur   partieij)ation,    on   eust   député    vers   les   Bois  de 
France   et   dWnirleterrc.     Que    l'on    ne   pouvoit    rien  espérer  de 
Tun    ny  de  Pantre,  et  (pic  cela  n  avoit  pas  laissé  d'aigrir  les  es- 
prits, et  prieront  les  Estats  de  Hollande  de  leur  faire  conniWÉR 
leur    intention.     Nicolas    Vivien,    Pensionaire  de  Dordreelt, 
([ui    faisoit    la    charge    de  Conseiller  Pensionaire  de  la  Pro?iiw, 
en  l'absence  do  Jean  de   Witt,  qui  t^^rdoit  le  lict  à  PoccasiDi, 
dont    il  sera  parlé  ailleurs,  respondit:  Qu'il  y  avoit  de  l'indiBi' 
tion  à  donner  plein  pouvoir  aux  Députés,  qUe  l'on  avoit  cnfoyéi 
au  Koy  de  France,  y  jîjoustant,  par  manière  d^entretien,  qu'on  7 
estoit  obligé,  à  cause  du  mauvais  estât  des  affaires  et  da  prof^ 
des    arnie^i    de*»    ennemi".     Que    les    villes    estoient   rempli»  ^ 
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et  qu^on  avoit  juste  sujet  de  craindre  que  les  François 
t  une  invasion  dans  la  Province.  Les  Zeelandois  re- 
:  Q.u*ils  n^'y  pou  voient  pas  consentir  ;  qu'ils  en  feroient 
ït  qu'il  falloit  cependant  faire  une  vigoureuse  résistance. 
mbla  à  dix  heures  du  âoir  ;  mais  les  Députés  d'Âmster- 
le  cinq  villes  de  Northollande  ne  s\  trouvèrent  point, 
1  de  n'cstre  point  présents  à  une  resolution,  qu'ils  es- 
en  aises  de  faire  prendre  sans  eux,  afin  de  la  pouvoir 
\  après  qu'elle  scroit  prise.  Les  Députés  présents  y  ac- 
it  tous;  mais  ceux  d'Ëncuse  soustinrent  qu'on  ne  pou- 
couclurre  à  la  pluralité,  en  l'absence  de  cinq  ou  six 
i  ne  laissa  pas  de  conclurre(l),  et  de  porter  la  resolution 
blée  des  Ëstats  Généraux,  oîi  on  rencontra  de  nouvelles 
.  Les  Députés  de  Gueldrc  consentirent  au  plein  pouvoir; 
r  avis  ne  pouvoit  pas  estre  considéré,  parce  que  leur 
faisoit  partie  des  conqucstes  des  François.  Ceux  de  Zee- 
'  opposèrent.  Utrecht  et  Overysscl  ne  voulurent  point 
Jes  Députés  de  Frise  faisoient  difficulté  de  s'expliquer, 
rdre,  et  ceux  de  Groninguc  estoient  absents.  Tellement 
ju'il  fallut  conclurre,  le  Député  de  Frise,  qui  presidoit, 
de  former  la  conclusion,  ceux  d'Utrecht,  et  faute  de 
eux  dé  Zeelandc  qui  dévoient  prendre  sa  place,  suivirent 
iple,  et   obligèrent   par   ce  moyen    l'un  des  Députés  de 

de  se  mettre  dans  la  chaise  du  Président,  et  de  con- 
B  Greffier,  qui  jugeoit,  qu'on  y  péchoit  contre  les  formes 
'une  seule  Province  ne  pouvoit  pas  faire  parler  toute 
ne   voulut  pas  signer  la  resolution  (2).     Ce  fut  à  cette 

que  Gaspar  Faguel,  parlant  à  de  Groot,  qui  de- 
îf  le  pouvoir  aux  autres  Députés,  luy  dit,  qu'il  pouvoit 
tir,  et  vendre  sa  patrie,  mais  qu'il  auroit  de  la  peine  à 
kcquereur  en  possession.    Et  sur  ce  que  de  G  root  luy 

qu'il  vouloit  mieux  en  sauver  une  partie,  que  de  la 
mte,  Fascuel  répliqua,  qu'il  n'avoit  que  faire  de  se 
mt  on  ])ftine  de  ses  terres,  parce  qu'on  les  laboureroit, 
cmer  du  sel,  afin  que  la  troisième  génération  n'en  jouist 
1    n'a   pas   tenu   à    Faguel,  que  sa  prédiction  n'ait  eu 
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e  sorte  qu'on  fut  obligé  d*y  oniplover  la  main  de  son  premier 

nommé  Jean  5)  pr  onsse  ii'*  {Esmi  de  Critique,  p.  59|.;. 
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son  cfet,  et  que  de  G  root  n*ait  laissé  la  vie  innocente  entit 
les  mains  du  bourreau,  pour  la  satisfaction  de  ce  Ministre.  Dd 
que   cela  eut   esté   réglé  dans   rassemblée    t^es   Estais  Genenni 
de    la   manière  que  je  viens  de  dire,  selon  Tintcntion  des  Eititi 
de   Holl.mdc,    sinon   eu  ce  qu^on  cbangea  les  termes  du  poaToir 
de  faire  la  paix  in  onini  modo^  en  y  substituant  les  mots  m  m- 
Uori  Modo(l)j  on  pressa  de  G  root  de  partir  le  21  déslegrud 
matin.    Les  Députés  de  Leido  et  dé  Goade  le  furent  voir,  et  1- 
reut  de  très  grandes  instances  pour  cela.     £a  arrivant  le  me» 
jour   au   quartier   du  Prince  d*0 range,  il  y  fit  voir  le  pooToir 
qu'il   emportoit  ;   ce  qui    estonna  tellement  le  Prince,  qui  eitoit 
dcsja   fort   scandalisé  de  Pordre,  que  les  Estais  avoient  donné  à 
la   garnison    de   Grave   de   se   retirer  à   Boisleduc,  qu*il  pria  b 
Ëstats   de   luy  permettre,  qu'il  envoyast  quelqa^ua  de  sa  part  il 
Roy  (le  France,  pour  y  faire  ménager  ses  înterests,  et  demander 
des  sauvegardes  pour  ses  terres,  et  particulièrement  pour  la  fille 
de  Grave,  qui  fst  de  son  domaine  (2).  La  ville  d*AmsterdamdHi 
qu'elle   n'y   pouvoit  pas  consentir,  parce  qu'elle  n*avoît  pas  eoa- 
senty   à  la  deputation,  qui  allarmoit  le  Prince  d'Orange.    EBe 
n'ignoroit  pas  le  péril,  où  la  Province  se  trouvoit,  parce  que  la 
Députes    reprosentorent,   le   mesme  jour   que   de   Groot  partU 
que  leurs  Conuuittcnts  cstoient  fort  bien  avertis,  que  lesavenOQ 
i\c  la  Province  ne  se  pouvoient  pas  défendre,  et  que  les  gens  de 
guerre,  qui  y  estoicnt,  seroient  bien  plus  utilement  employés  dui 
la   ville   d'Amsterdam  ;   et  neantmoins   ils   ne   voulurent  pu  ip* 
prouver    le  plein   pouvoir,  quoyqu'enfin   toutes   les   autres  viDee^ 
dont   quelques    unes   dirent,   qu'elles  auroient  esté  fort  aises  que 
la  résolution  n'cust  pas  esté  prise  en  leur  absence,  y  donnasteat 
les    ninins.     J'cstinte   devoir   remarquer    icy,   que  les  Députée  de 
Harlem  protestèrent  ce  jour  là,  que  ce  n'estoit  pas  par  lascbel^ 
qu'ils    avoient   esté   de    l'avis  du  plein  pouvoir,  mais  que  ç'avoil 
esté    par   liceessitc,   et   qu'on   s'estoit    réservé   la    Religion  et  1» 
Souveraineté.  Ceux  de  Leide  y  îîjousterent  :  Clue  tout  estoit  dee- 


(1)  Ces  mois  ne  se  trouvent  j.n*  dans  le  plein  pouvoir  (Basuage. 
II.  p.  2^5».  Voyez  à  la  lin  de  ce  livre  la  lettre  de  de  Groot i 
NVicquefort  du  1  Avril  1674. 

[)li  Ce  que  les  Ktuts  de  KniJande  uccordèreut  'by  ooghiuikiofr 
i^Ucsolulum  du  2S  Juin   l()72). 
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«iperé.  due  la  seole  espérance  qui  leur  restoit»  estoit  le  succès 
de  11  negotiation  des  Députés.  Que  si  elle  ne  reussissoit  point, 
il  bodroit  prendre  d*autres  mesures,  et  considérer,  s'il  ne  seroit 
pis  nécessaire  de  traitter  pour  la  Hollande  seule,  en  cas  que  les 
Mtres  Provinces  fissent  les  difficiles.  Ce  fut  sur  le  rapport,  que 
les  Députés  de  Goude  avoient  fait,  que  le  Comte  de  Homes 
ijut  fait  voir  au  Conseil  de  guerre  Testât  de  son  poste,  on  y 
woit  jugé  qu'il  n'estoit  pas  tenable,  et  que  le  Comte  de  Me- 
rode,  qui  y  commandoit  la  cavallerie  Espagnole,  a  voit  dit,  que 
e*eit(Ht  une  témérité  et  un  coup  de  desespoir  de  vouloir  entre- 
prendre  de  s'y  défendre.  Les  Députés  de  la  Noblesse  de  Hol- 
hade,  Arnault  de  Duvenvorde  et  Frideric  de  Do rp  de 
Ma  s  dam,  dirent  le  28  dans  l'assemblée:  Que  la  constitution 
laterieare  de  la  Province  et  le  mauvais  estât  des  avenues  leur 
doonoient  de  l'inquiétude.  Qu'ils  u'estoient  pas  en  seureté  à  la 
Haye,  que  les  habitants  se  soûle  voient  partout,  et  que  les  villes 
tnitteroient  avec  la  France,  si  la  Province  ne  le  faisoit  pas.  Ils 
demandèrent  ce  qu'ils  feroient  et  deviendroicnt,  et  dirent,  qu'ils 
«toient  d'dvis,  qu'on  en  parlast  au  Capitaine  General.  C'est 
dont  on  verra  les  suittes  au  Livre  XXI. 

De  6 root  ayant  joint  les  autres  Députés,  ils  parlèrent  le  29  à 

Lpuvois  et  à  Pomponne,  qui  après  avoir  yeu  leur  pouvoir, 

leur  demandèrent  quelles  offres  ils  ven  oient  faire.    Les  Députés 

dirent,  que  s'il  plairoit  au  Boy  de  faire  subsister  l'Union  et  la 

Souveraineté,  les  Estats  luy  cederoient  la  ville  de  Mastricht  avec 

les  dépendances,  et  luy  donneroient  six  millions  de  livres  pour  les 

bm  de  la  guerre,  payables  dans  les  termes  dont  on  conviendroit, 

•t  mesme  quelques  places  de  la  Généralité,  qui  seroient  commodes 

AU  Boy,   et  qui  n'incommoderoient  pas  l'Ëstat.     Mais  Louvois 

•*en  moqua;  c'est  pourquoy  les  Députés  offrirent  toutes  les  villes 

da  ressort  de  la  Généralité,  et  dix  millions  de  livres.  Louvois 

dit*  que  les  Députés  commençoient  à  parler,  et  que  Pomponne 

ci  luy  en  feroient  rapport  au  Boy.  On  peut  dire,  que  les  Estats, 

en    cédant  à  la  France  les  places  de  la  Généralité,  sur  le  Khin, 

en .  Brabant  et  en   Flandre,   rendoient   le  Boy  maistre  des  Pro- 

vinœa   Unies  et   de   tous   les   Paîs-bas;    c'est   pourquoy  il  n'est 

pas  fort   difficile  de  croire  ce  qui  se  publia  en  ce  temps  là,  que 

Pomponne  jugeoit  que  le  Boy  feroit  bien  d'accepter  ces  offres, 

mais    que   les   sentiments    violents   et    passionnés   de   Louvois 

remportèrent,  et  le  firent  charger  de  conditions  qui  ne  pouvoient 

pas  estre  plus  dures  après  la  conqueste  entière,  et  qui  firent  re- 

IV.  28 
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soudre  les  Estats  à  toutes  les  autres  eiiremités  piostosi 
traittë  qui  en  leur  estant  le  pais,  ne  leur  laîssoit  pas  knMRnii^ 
marque  de  leur  ancienne  réputation  (1).  Les  Ministres  du  Boy  nUB^ 
revenus  trouver  les  Députés,   L  o  u  v  o  i  s  leut  dans  on  billoi  les 
conditions,  sous   lesquelles   les    Provinces  Unies  ponrroient  faire 
leur  accommodement.     Le  Boy  y  demandoit:  en  propre  tout  ee 
que  PËstat  possedoit  hors  des  sept  Provinces,  sous  quelque  tikre 
que   ce   fust;  lu   ville  de   Delfzîl,  avec  vingt  paroisses  du  voin- 
nage;   la    ville    et  le  Comté  de   Meurs,    pour  estre  annexés  an 
Dioccse  de  Cologne,  dont  les  Estats  seroient  tenus  de  dédomma- 
ger le  Prince   dK) range,   à  qui  le   Comté  appartient;  GroUe« 
Brcvort,  Ligtenvorde   et  Borculo  pour  TEvesque  de  Munster,  à 
l'égard  de  la    Souveraineté,  et   finalement   tout  le  ptus   qui  est 
entre    le  Khin  et  la  Lecque,  suivant  la  carte,   la  Betau,  llsle  de 
Bommel,    Hcusde    et    Guertrudenberg  ;  la  liberté  aux  Franfoi* 
d'aller  et   de    venir  dans  le  pais,  sans  estre  visités  et  sans  oftre 
obligés   de   payer   aucuns  droits;   la  revocation  des  declaratims, 
qui  avoient  esté  faites  touchant  le  commerce,  pour  le  remeUre 
sur  le  pied  de  Tan  1662,  sans  recipro cation  ;    qu'on  décbaifieaai 
les    François   du   droit   du  fret   ou  des  cinquante  sols  pour  ton- 
neau,  et   qu'au  reste  on   les  traittast  comme  les  autres  natioai 
les  plus  favorisées.   Pour  les  interests  des  Compagnies  des  dev 
Indes   on   en   parleroit  une  autre  fois  à  loisir.     Les  Catholiqiei 
Romains   auroient  rexercice  de  leur  Eeligion   libre,  et  seroîflit 
admissibles   aux   charges   de   Magistrature.     Que  dans  les  vilkii 
qui   ont  deux  ou  plusieurs  églises,  on  leur  en  donneroit  ane,  à 
là  où  il   n'y    en  avoit  qu'une,  ils  auroient  la  liberté  d'en  btitif 
une   à    leurs   dépens,    ce  qu'ils   pourroient   faire  aussy  dans  la 
villages;  et  que  les  Curés  fussent  entretenus  du  revenu  desbiem 
d'Eglise.     Qu'il   y   auroit   compensation  de  pretensions  entre  le 
Hoy    de   Dannemarc  ei    cet    Estut.     Huit  millions   d'or,  e'ests 
(lire,  vingt   quatre  millions  de  livres  pour  les  frais  de  la  gnsit 
Que  tous  les  ans  les  Estats  cnvoyeroient  une  Ambassade  sokof 
ncllc  au   Hoy,   et  y  feroient  présenter,  dans  une  andiance  publi- 
que,  une    médaille    d'or,    du    poids    do  quatre  ou   cinq  pistoldi 
])our  le  remercier  de  leur  avoir  rendu  leur  paîs  pour  la  deuxième 
fois.     Et    d  autant  que   Tintention    du    Boy   n'y   estoit  pas  bieD 
uf^ttemcnf    cxpliqué(%   on   y  ajousta:   Que   le   Roy   laisseroit  aox 


il)  Voyez  Mipnet,  IV.  p.  ;i2.  33;  Ronsset,  L  p.  378. 
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lUts  la  Betau,  à  la  réserve  de  la  ville  de  Bomrael,  des  forts 
I  BL  André  et  de  Voorn,  Bommelerweert,  Crevecoear,  Louve- 
An  et  le  Qundert.  Que  les  forts  de  Schenc  et  de  Knodsen- 
lOTg  aeroient  démolis,  et  la  ville  de  Nimegue  démantelée.  Qu^il 
f  atiroit  rien  à  marchander  ou  à  rabattre  sur  les  autres  pre- 
nuons,  sinon  qu^an  lieu  de  vingt  quatre  millions  de  livres,  le 
9  se  contenteroit   de  vingt,  y  compris  ce  qui  luy  estoit  deu 

vertu  da.traitté  de  Compiegne.  Qu'il  falloit  donner  satisfac- 
o   à  l'Angleterre  touchant   la   pesche   et  le  salut  du  pavillon, 

que  les  Ministres  de  France  croyoient,  que  les  Anglois  ne 
itendroient  rien  davantage.  Qu'il  n'y  a  voit  que  sii  personnes, 
i  eostent  oonnoissance  du  traitté  que  les  deux  Couronnes 
Âent  entre  elles.  Qu'on  y  avoit  stipulé,  que  chacun  des  deux 
û  retiendroit  ses  conquestes. 
t>c  Oroot   estant  revenu  à    la  Haye  le  1  jour  de  Juillet,  y 

•on  rapport  dans  les  termes  que  je  viens  de  marquer,  et  y 
»U«ta:  Qu'on  avoit  désiré,  qu'il  retournast  auprès  du  Roy  dans 
»tw  jours,  et  qu'il  avoit  promis  d'y  estre  le  cinquième. 
■HDdicq  iroit  en  Angleterre (1)  quérir  les  ordres.  Que  la  ville 
A.aiiterdam  ne  couroit  point  de  risque  présentement,  mais 
l^fUe  ne  pouvoit  pas  seule  faire  République,  et  que  n'ayant 
Hu  de  communication  avec  les  autres  villes,  elle  n'auroit  pas 
•  quoy  armer  par  mer  ny  par  terre.  Les  demandes  des  Fran- 
ois  estonnerent  les  Députés  Hollandois,  et  neantmoins  craignant 
lolqoe  chose  de  pis,  et  considérant  les  ordres  exprés  qu'ils 
Poiaut  de  traitter  et  de  conclurre,  ils  commencèrent  à  mar- 
lander  avec  les  Commissaires  du  Roy,  qui  se  relaschoient  de 
ir  à  autre  sur  quelques  points,  et  faisoient  bien  connoistre 
*ilfl  se  rendroient  assés  faciles,  si  les  Députés,  qui  avoient 
Ire  de  conclurre,  en  avoient  aussy  envie.  Tellement  que  ceuxcy 
prehendant,  que  les  François  ne  les  prissent  au  mot,  et  ne  les 
ligMsaent  à  achever  le  traitté,  jugèrent  à  propos  de  renvoyer 
soie  de  Groot,  et  de  le  faire  accompagner  par  Odicq  (2). 
imponne,  qui  connoissoit  Testât  de  ces  Provinces,  et  Thu- 
mr  des  habitants,  estoit  d'avis,  qu'on  n'insistast  pas  trop  sur 
rtide  du  commerce,  sur  celuy  de  la  Religion,  et  (3)' sur  celuy  de 


(1)  Lisez:  en  Zeelande. 
(2|  Voyez  p.  424. 
(3)  Lises:  Mjf. 
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la   médaille,  que   le  Koy   voaloit   qu'on   luy  presenUst  tooi  ^ 
nus  par  une  Ambassade.    Il  représenta  qne  Tan  toucboii  riat^ 
rcst  de   l*£stat,  que  Tautre  offensoit  et  blessoit  sa  rqiatation,  «^ 
que  le  troisième  n'embarassoit  pas  seulement  la  oonsdence,  mai* 
renversoit  aussy    en  quelque  façon  les  fondements  du  gouTeme* 
ment.     Il  soustint   que  de   Oroot  ne  reviendroit  point;  miÎB 
L  0  u  V  o  i  s  dit,  qu*il  connoissoit  la  timidité  des  UoUandois,  qoi 
croiroient  avoir  conquis  tout  ce  qu'on  ne  leur  osteroit  pas  (1). 

Les   Députés  qu'on  avoit  envoyés  au  Boy  d'Angleterre,  estant 
arrivés   à   Hamptoncourt,   y   eurent  une  conférence  avec  le  Dac 
(le  Buckingam   et    avec  le   Lord  Arlington ,  que  le  Boy. 
leur  Maistre,  envoyoit  au  Koy  de  France  (2).  Les  Députés  leur  Ai* 
rent,  que   les   François   ayant  desja    conquis  trois  Provinces,  la 
conqueste  des  quatre  autres   ne   seroit  pas  une  aflfaire,  de  sorte 
qu'on   verroit  bientost  le  Koy  Treschrestien  Souverain  de  tontes 
les   Provinces  Unies.    Les   deux  Seigneurs  Auglois,  qui  estoieat 
ceux  qui   avoient  le  plus   contribué  à  rengagement  qne  le  Eoj 
de   la  Grande  Bretagne  avoit  pris  avec  la  France,  craignant,  m 
feignant  de   craindre,  que  cellecy  ne  profitast  seule  de  l'allisMe 
commune,    témoignèrent    en    estre  si   estonnés,  particulieremest 
lorsqu'on   leur    marqua,  que    L  o  u  v  o  i  s   avoit   dit,  en  traittot 
avec    les   Députés    des   Bstats,  que  la  France  n'estoit  obligée  de 
garantir  au    Koy   d'Angleterre  que    les  conquestes   qu'il  aunit 
faites  jusqucs  au  jour  du  traitté,  qu'ils  voulurent  bien  dire:  CUli 
falloit   s'opposer   au   progrés   des  armes  du  Eoy  de  France;  qv 
pour  cet   effet    ils    alloient  passer  la  mer  ;   que  si  pour  cela  (S) 


(1)  {a)  \)g  g  root  et  Odicq  arrivèrent  à  la  Haye  le  premier  joir 
de  Juillbi.  et  le  mesiuc  jour  Je  premier  lii  son  rapport,  mais  l'auue 
partit  en  o:csinc  temp!»,  pour  aller  eu  Zcelandc;  parce  que  les  Eslib 
de  celte  Province,  qui  avoient  desavoué  la  députai  ion,  avoient  e«it 
aux  Estats  (Jeueraux  :  Qu'ils  ne  trouvent  pan  bon  qu'on  traittast  ine 
le  Ko}'  do  France,  et  pour  eux  qu'ils  estoient  résolus  de  se  défendit 
jusques  ù  la  deruiere  goutte  do  leur  sang.  Que  la  résistance  que  b 
François  avoient  trouvcc  à  Ardenbonrp,  faisoil  cunnoistre  qu'on  1» 
pouvait  vaincre  Qu'il  valoit  mieux  luut  hasarder  que  de  (aire  uiiC 
paix  infâme.  Loa  Députes  d'Amsterdam  Icnoit-ut  le  meaiue  laagaj^c^ 
faisoient  fortitier  leur  ville. 

(2)  Ms.  autogr.  (a,:  Les  Députés  —  en  arriv.'int  dans  leBojiiHBie. 
rencontrèrent  le  Duc  de  Buckingam  et.  le  Lord  ArlingloDi 
que  le  Roy,  leur  Maistre,  envoyoit  etc. 

(3)  Ms.  autogr.:  Que  si  pour  cela  —  escouleroii  *. 
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Depatés  avoieat  quelques  propositions  à  faire,  on  les  escou- 
oit,  et  que  si  les  Estais  estoient  disposés  à  donner  à  leur- 
»y  la  satbfaction  dont  il  estoit  parlé  dans  an  billet,  qui  fut 
nniuniqué  aux  Députés,  la  paix  seroit  bientost  faite.  Les  Do- 
tés répondirent  (1):  Qu'ils  avoient  ordre  d*offrir  le  salut  du 
rillon,  de  la  manière  que  le  Boy  lavoit  désiré;  de  faire  une 
lance  défensive  avec  1  Angleterre,  et  d'agréer  la  médiation  du 
y  pour  la  paix,  qui  pourroit  se  faire  entre  la  France  et  les 
ovinces  Unies.  Mais  les  conditions  que  les  Anglois  deman- 
lent  estoient:  Que  les  vaisseaux,  et  mesme  les  armées  navales 
Lieres  des  Estais,  salueroient  le  pavillon  d'Auglcterre  en  tou- 
les  mers  indistinctement  dont  le  Boy  pretendoit  la  Seignea- 
•  Uu*OQ  permettroit  aux  habitants  de  ces  Provinces  de  pescher 
hareng  eu  toute  liberté,  en  payant  à  la  Couronne  d'Angleterre 
i&t  mille  livres  Sterlins  tous  les  ans,  et  cinq  cent  mille  livres 
srlins  (2)  pour  les  frais  de  la  guerre,  dont  un  tiers  se  paye- 
it  au  mois  d^Octobre,  et  les  deux  autres  tiers  Tannée  suivante. 
mt  les  Ëstats  renonceroient  aux  droits,  qu'ils  avoient  sur  les 
Ues  de  Gucldre  et  d*Overyssel,  qui  seroient  occupées  par  les 
mies  da  Boy  d'Angleterre  devant  le  80  Juin.  Que  pour  Tas- 
Barance  du  payement  de  ces  sommes  on  mettroit  entre  les 
uins  du  Boy  la  Brile,  Ylissingue  et  rEscluse.  Que  les  charges 
e  Capitaine  General  et  de  Gouverneur  de  Province  seroient 
sreditaires  dans  la  Maison  du  Prince  d*0 range,  et  que  faute 
'héritiers,  capables  d*en  faire  les  fonctions,  ou  lorsqu*il  y  auroit 
1  Prince  mineur,  les  Ëstats  luy  pourroient  donner  un  Lieute- 
int,  du  consentement  du  Boy  d'Angleterre.  Ce  n'estoit  qu*ar- 
fice;  mais  afin  de  faire  croire,  qu'ils  vouloient  bien  avoir  des 
moins  de  leur  sincérité,  ils  prièrent  Dycvelt  de  repasser  la 
or  avec  eux.  Leur  intention  estoit  de  s'en  servir  comme  de 
isseport  ou  d'escorte  dans  un  païs,  où  on  n'avoit  pas  grand 
jet  de  les  aimer,  et  où  effectivement  ils  ne  pouvoient  ny  ne 
ifoient  pas  estre  en  seureté,  parce  que  n'ayant  point  de  lettres 
mr  le  Souverain  du  païs,  on  n'estoit  pas  obligé  de  les  consi- 
rrer  comme  personnes  publiques.     Les  Députés  qui  estoient  de 

part   des  Ëstats  en    Angleterre,  estoient  persuadés,  que  dans 
sttonnement  où  ils  voyoient  les  Ministres  Anglois,  ils  auroieut 


(l)  Ms  .autosrr.:   />j»  Deputéft  répondirenl  —  que  lex  Anglois  demati- 
Hênl  ♦. 
(:?)  Ms  autogr.  :  Et  cinq  cent  millt  livrer  Sterlin.'*  —  devant  le  30/«i^  ♦ 
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pu  obliger   la  Goor  à  faire  an  inôttét  s'ils  eussent  eo  ymvsi 
de  déclarer,  que  TËstat   estant  contraint  de  tndtter  afec  roit 
des  deux  Couronnes,  ils  s^en  retoomeroient  sur  leurs  pti,  posr 
conclurre  avec   la  France,  si   l'Angleterre  refasoit  dç  le  biie- 
C*est  ce  que  le  Duc  et  le  Lord  vooloient  faire  croire,  et  peiitr 
estre  estoit  ce  lear  sentiment  en  ce  temps  là,  tant  parée  qu*ils 
apprehendoient  de  trouver  les  François  en  possession  de  tout  le 
pais  y  que  parce  quUls  sçaroient,  qne  les   Ministres  de  Franeet 
en  traittant  avec  les  Députes  des  Ëstats,  n'avoîent  point  en  de 
considération  pour  les  interests  de  TAngleterre.  llds  ils  dian- 
gèrent   bientost,  ou  ils  ne  purent  pas  se  contraindre  longtem]N; 
car  dés  qu'ils  virent  les  armes  de  France  arrestte  à  l'entrée  de 
la   Hollande,  et   ces   Provinces   fort  pea  di^Msées  à  doiiner  i 
r Angleterre  les  importants  postes  de  la  Brile  et  de  Ylissîiiga^ 
ils  firent   bien  connoistre,   que    la  paix  n'estoit  pM  le  TeritaUe 
sujet  de  leur  voyage. 

L'intention  (1)  des  Députés  Hollandois  estoit  d^aller  àLondm 
en  mettant  pied  à  terre,  devant  que  l'on  y  eusi  des  noavellM 
de  leur  passage;  mais  ayant  esté  prévenus  par  le  Goavow 
de  Margate.  ils  rencontrèrent  à  Gravesende  an  gentilhomiM^ 
qui  leur  dit,  qu*il  avoit  ordre  de  les  conduire  à  Hamptoneont. 
Le  Boy  d^Angleterre  ne  voulut  pas  permettre»  que  les  Dqpitéi 
des  Estats  allassent  à  Londres,  de  peur  que  leur  présence  ne 
fist  soulever  le  peuple,  qui  n'approuvoit  point  cette  guerre,  ij 
rengagement  qne  Ton  avoit  pris  avec  la  France.  L'auteur  Fnn- 
çois,  qui  dans  la  Cour  d'un  Prince  d'Allemagne,  a  |ftit|iie 
ralation  de  cette  année,  sur  des  mémoires  qui  ne  sont  pas  tooi- 
jours  fort  justes,  dit,  que  Colbert,  Ambassadeur  de  Frisn, 
qui  avoit  entre  les  mains  un  fonds  de  quatre  cens  mille  eseu* 
pour  estre  employés  dans  une  occasion  importante,  jugeant  qse 
cette  deputation  la  luy  faisoit  naistre,  en  donna  deux  censnifle 
au  Koy  d'Angleterre  pour  Tobli^er  à  ne  point  escoater  les  D^ 
pûtes  Hollandois.  Il  ne  fait  pas  grand  honneur  an  Boy;  ntù 
il  faut  sçavoir  que  cet  homme,  qui  n'a  pas  escrit  rhistoîR« 
mais  qui  a  fait  le  panegirique  du  Boy  de  France,  et  la  justii- 
cation  des  armes  du  Boy  d'Angleterre,  n*a  pas  tousjours  esté 
bien   informé  de  la  vérité.     Les  Ëstats  (2),  devant  que  de  fiun 


(1)  Ms.  aulogr.:  Uintention  —  Hamploncouri  *. 

(2)  M:>.  auiogi.  :  Ltè  Eilats  —  le  mesme  auteur  ♦. 
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partir  leara   Ministres,  a  voient  escrit  à  Boreel,  leur  Ambassa- 
deir  Ordinaire,    afin   qu'il   sceust   du    Roy,  si  la  deputation  luy 
wroît  agréable,  et   on   luy    avoit   fait   connoistre,  qu^clle  seroit 
iastile,   parce    qu'on     n'estoit    pas  en  estât   ny   en   humeur   de 
UiUter  sans    la   France;    de   sorte  qu*il   n'estoit  pas  nécessaire 
fie  Golbert   fist  cette  dépense.     Le  mesme  auteur  se  trompe, 
il  trompe  le  lecteur,  quand   il   dit,  que  les  Ëstats  avoient  fait 
pnnr  deux   Députés  en   Angleterre,   devant  que    de  députer  au 
Boy  de   France;  estant    certain,  que    la    deputation   de  France 
fat  proposée  la  première,   et  que   de   Guent,   de   Groot  et 
d*Odicq    partirent   huit  jours  devant  les  Députés  que  Ton  en- 
loydt  en  Angleterre,     Ce  n'est  pas  la  seule  contreverité  qui  se 
tnmve  dans  son  escrit  ;  mais  il  sort  des  termes  de  sa  profession, 
it  l'erige  en  juge  incompétent  et  téméraire,  quand  il  condamne 
les  Bstats  comme  infi délies  et  perfides,  et  il  ne  peut  se  justifier 
dW  calomnie    manifeste   et   infâme,   quand   il  fait   le  Prince 
dX)range  complice  de   l'assassinat   commis  en  la  personne  du 
Conictller    Pensionaire     de      Hollande    le  21  Juin;   veu  qu'on 
iÇsit  que  l'on  n'y  avoit  songé  qu*environ  une  heure  devant  qu'il 
fa*i  exécuté,  et  que  quelques  sentiments,  que  le  Conseiller,  père 
^B  deux  des   complices,  eust   pour    le  Prince  d'Orange,  ceux 
^  l'ont  connu,  sçavent  qu'il  n'estoit  pas  homme  à  se  porter  à 
vos  action  de  cette  nature,   ny   à   l'inspirer  à  ses  fils,  qui  s'y 
iotterent  par  un  emportement  de  jeunesse  et  de  débauche,  plus- 
toit  que  par  une  délibération  préméditée. 

On  a  commencé  à  toucher  un  mot  de  la  cause,  pourquoy  le 
Koj  d^Angleterre  ne  voulut  pas  admettre  les  Députés  des  Estats. 
[«or  lettre  de  créance  parloit  de  l'interest  de  la  Religion  Refor- 
léè,  ce  qui  irrita  tellement  la  Cour  d'Angleterre,  qu'elle  fit  re- 
roeher  aux  Députés,  qu'on  y  avoit  fait  couler  cette  période,  à 
astein  de  commettre  l'autorité  du  Roy,  et  d'exposer  ses  Mi- 
îitrea  à  la  fureur  du  peuple,  qui  se  plaist  à  se  servir  de  ce 
retexte,  et  particulièrement  en  Angleterre.  Mais  afin  de  pre- 
snir  ce  desordre,  on  conduisit  les  Députés  au  chasteau  de 
[amptoncourt,  ainsy  que  je  viens  de  dire,  où  ils  demeurèrent 
iBima  dans  un  exil,  ou  comme  dans  une  prison  honnorable, 
iaqii*à  ce  qu'on  les  en  tirast,  pour  les  faire  repasser  de  deçà 
i  mer.    On  croyoit  à  la  Cour  de  Londres  (i),  ou  on  y  faisoit 


(1)  Ms.    auto^rr.:    On   croyoil  à  la   Cour  de   Londjeê  —  ei  au  Roy 
Espagne  (p,  440)  ♦. 
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accroire,  que  cette  deputation  ne  lenroit  qa*à  donner  de  1 
lousie  à  la  France,  afin  d*en  obtenir  de  meilleiires  condi 
et  de  conclurre  avec  elle,  pendant  que  Ton  feroit  raina  ( 
gotier  en  Angleterre.  Les  Députés  foyant,  qu^il  n*y  aroi 
à  faire,  firent  prier  le  Boy  de  leur  donner  congé;  mail  e* 
que  le  Conseil  ne  jugeoit  pas  à  propos,  parce  qu*il  voolfl 
le  peuple  crust  qu^on  continuast  de  negotier  avec  enx.  0 
dit  pendant  leur  détention,  que  le  Boy  leur  donneroit  aoi 
après  que  Sylvius  seroit  revenu;  mais  incontinent  apr 
retour  on  leur  ordonna  de  partir.  Ils  revinrent  %  la  Ui 
mois  d*Aou9t,  et  sur  leur  rapport  on  proposa  dans  Tassi 
des  Ëstats  de  Hollande  de  donner  la  conduite  de  cette  m 
tion  au  Prince  d*Orange,  autant  que  cela  se  pouiroi 
sans  donner  de  Tombrage  à  TEmpereur  et  au  Roy  d'Ei 
Les  deux  Seigneurs  Anglois,  au  contraire,  en  arrivant  ei 
lande  sans  passeport  et  sans  caractère,  y  furent  parlai 
bien  receus  et  traittés,  et  on  leur  fit  des  civilité,  ou  p 
des  bassesses  indignes  d*une  Bépublique,  qui  devoit  faire  q 
figure,  mcsrne  en  exspirant.  Les  Anglois  de  leur  costé 
roient  les  Députés,  qui  leur  faisoient  compagnie  de  la  pi 
Ëstats,  que  ce  n*estoît  pas  Tintention  du  Boy,  leur  11 
d'abandonner  ces  Provinces  à  la  France.  Ce  qui  estoit  ti 
ritable,  parce  qu'il  les  vouloit  partager  avec  elle.  Us  la 
accroire  partout,  qu'ils  alloient  disposer  le  Boy  Treschrei 
la  pnii;  que  le  Boy,  leur  Maistre,  y  estoit  disposé,  et  qn 
geoit,  que  la  France  devoit  se  contenter  de  Mastricht, 
places  sur  le  Khin,  qui  appartenoient  aux  Electeurs  de  G 
et  de  Brandebourg.  Sur  ces  protestations  (1)  les  Estate 
lurent  d'autoriser  le  Prince  d'Orange  de  traitter  avec  h 
glois  d'une  pnix  et  d'une  ligue  défensive,  et  pour  cet  c 
se  faire  assister  de  Beuninguen,  de  Beverningh,  de 
vt^It  et  de  Gockinga,  avec  cette  condition  expresse, 
ne  donneroit  point  de  villes.  Provinces,  ports,  ny  vaisseï 
guerre  à  l'Angleterre,  et  qu'on  ne  promcttroit  pas  une 
noissance  annuelle  pour  la  liberté  de  la  pesche,  sur  quoy 
fois  ils  ne  romproient  pas  la  ncgotiation.  On  leur  permit 
de  promettre  une  bonne  somme  d'argent,  tant  au  Boy  qn*) 
qui    travailler  oient    à    la    reconciliation,    et    particulierem 


(I)  M  s.  autour.:  iSWr  ces  protestations  —  de  la  régler  (p.  441 
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ingam,    laissant   à   la  discrétion    du   Prince    et   de    ses 

de  la  r^ler. 

Anglois  estant  arrivés  au  camp  de  Bodegrave  le  5  Juil- 
ir  le  soir  fort  tard,  ils  parlèrent  longtemps  au  Prince 
qui  ne  fit  entrer  les  Députés  des  Estats,  qu'après  qu^il  eut 
\  les  Anglois  qu'ils  avoient  pouvoir  de  traitter.  Ils  in- 
nt  à  ce  qu'on  leur  donnast  des  places.  Ils  âvouoient  que 
"ançois    estoient   plus    avancés,   qu'ils    n'avoient   cru    lors- 

partirent  de  Londres;    mais   ils   dirent   en  mesme  temps, 

Eoy,  leur  Maistre,  ne  pou  voit  pas  traitter  sans  la  France. 
ir  représenta  le  mauvais  estât  des  affaires  et  du  pais,  due 
eterre  de?oit  faire  la  paix  sans  condition;  puisqu'elle  n'a- 
K>iiit  de  pretension,  et  qu'elle  n'avoit  point  fait  de  con- 
^  sinon  de  quelques  vaisseaux,  qu'on  luy  laisseroit.  Qu'il 
impossible  de  leur  engager  des  villes,  parce  que  les  Ëstats 
us  ne  le  pouvoient  pas  faire,  ny  ceux  des  Provinces  par- 
les non  plus.  Que  les  villes  maritimes  aimeroient  mieux 
aner  à  la  France  que  de  recevoir  garnison  estrangere.  Que 
Dglois  n*y  trouveroient  pas  leur  seureté,  parce  que  les  ha- 
•  tascheroient   de   se   défaire    de   leur   garnison.     Que  les 

8  estoient  bien  changées;  puisqu'en  déclarant  le  Prince 
inge  Gouverneur  de  Hollande,  on  acqueroit  un  avantage, 
aloit  bien  la  conqueste  de  douze  villes.  Qu'on  crioit  par- 
vive  le   Roy   d'Angleterre  et   le   Prince  d'Orange.     Que 

'estoient  pas  les  Ëstats  qui  avoient  insulté  l'Angleterre; 
que  c'estoient  les  Anglois  qui  avoient  attaqué  cet  Estât,  et 
te  pouvoient  pas  consentir  à  sa  ruine,  sans  se  ruiner  eux- 
es.  Les  Anglois  demandèrent  quelles  offres  on  avoit  fait 
au  Roy  de  France,  et  quelles  propositions  on  luy  pourroit 
encore.  On  leur  répondit:  Qu'on  luy  avoit  offert  Mastricht 
I  villes   où   ils   avoient   eu  leurs  garnisons  sur  le  Rhin,  au 

9  du  fort  de  Schenc,  et  qu'on  n'avoit  plus  d'offres  à  faire, 
les  Seigneurs   Anglois  dévoient  exhorter  le  Roy  de  France 

retirer,  sans  rien  stipuler  (1).  Le  Duc  de  Buckingam. 
laissant  à  tout  ce  que  le  Prince  d'Orange  disoit,  l'asseura, 
troaveroit   le  Roy    d'Angleterre  fort  raisonnable,  et  que  si 

de  France  ne  l'estoit  pas,  ils  prendroient  avec  les  Estats 
lètnres  capables  de  restablir  la  République.  Il  offrit  mesme 


M.S.  auto;;r.  :  te  5  Juillet  —  ?//«*  rirn  t-lipuler  ♦. 


foudroit  que  le  Koy  n*eu5t  pas  employé  Arling 
commission,  parce  qu*il  contredisoit  à  tout  ce  que 
mettoit  de  faire  pour  I^Ëstat,  le  priant  de  se  sou^ 
moire,  que  Buckingam  a  voit  promis  de  faire  voi 
France.  Sylvius  promit  de  le  faire;  mais  il  d 
temps,  qu*il  y  avoit  plus  de  sincérité  au  procédé  d 
qu'en  celuy  du  Duc,  et  que  celuicy  le  tromperoit 
Tautre. 

Dans  le  mesroe  temps  (1)  que  les  deux  Seignenri 
lerent  nu  quartier  du  Roy  de  France,  on  mit  -  en 
dans  i*as9cmblée  des  Ëstats  de  Hollande  ce  que  d 
nep^tiution  qu'on  avoit  commencée  de  ce  costé  là. 
dit  :  Que  lorsqu'on  Tavoit  fait  partir  vers  la  fin  du  i 
les  affaires  estoicnt  tellement  désespérées  qu'on  n^ 
observer  toutes  les  formalités.  Qu'on  luy  avoit  ord 
toutes  les  places  du  ressort  de  la  Généralité,  ave 
somme  d'argent,  pourvcu  qu'on  conservast  lea  8e[ 
Unies  dans  un  corps  de  Képublique.  Uu'on  avoit  of 
•ur  le  Rhin,  Mnstricht  et  les  autres  conquestet,  avei 
de  livres.  Que  les  François  avoient  fait  les  demai 
est  parlé  ailleurs.  Qu'ils  les  avoient  modérées,  mai 
et  que  de  peur  qu'ils  ne  les  modérassent  à  un  poi 
geast  les  Députés  à  conclurrc,  il  avoit  esté  trouvé  bo 
et  luy  reviendroient,  pour  sçavoir  la  dernière  inten 
tats.  Qu'il  falloit  considérer,  si  on  pouvoit  conse 
S'il  y  avoit  de  l'apparence  pour  cela,  qu'il  falloit  rc 
gotiation,  mais  que  s'il  n'y  en  avoit  point,  qu'il  fall 
flexion   sur   trois  choses:   1.  s'il  estoit  à  propos  de  I 
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i;  t.  »  on  traitteroit  pour  les  quatre  qui  ne  restoient 
M  €B00xe;  oa  8.  si  on  traitteroit  pour  la  Hollande  seule. 
hi^BD  pttaant  à  Utrecht,  il  avoit  parié  à  quelques  uns  des  £s- 
Éi  de  la  Pronnce,  qui  avoient  dit,  qu'ils  payeroient  une  bonne 
iMM  d'argent  pour  estre  reunis  à  TEstat.  due  si  les  Fran- 
|oii  ferçoient  un  des  postes,  Delft,  Leide,  Goudo  et  Harlem  ne 
hNÎB&t  point  de  résistance.  Que  dans  les  villes  de  la  Généralité 
1  l'j  afoit  point  d*argent  pour  payer  les  frarnisons.  Qu'on 
jmmi  leur  permettre  d'en  battre  de  papier,  à  l'exemple  de  ce 
fà  i^ettoit  fait  à  Nimegue,  et  qu'on  pourroit  donner  pouvoir 
Mr  eela  à  M.  de  Gaent.  Qu'en  cas  qu'on  jugeast  nécessaire 
k  h  faire  continuer,  il  seroit  bien  aise  qu'on  le  fist  accompagner 
|tf  m  des  Députés  des  Estats  Généraux,  qui  pust  agir  de  con- 
■i  a? eo  lay,  et  estre  témoin  de  sa  conduite.  Que  L  o  u  v  o  i  s 
IMt  asseuré,  que  les  Anglois  se  contenteroient  du  salut  du 
fniDon  et  d*ane  reconnoissanee  pour  la  pesche. 
Pour  représenter  au  naturel  Testât  des  affaires  et  la  disposition 
hi  esprits,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos,  ce  me  semble,  de 
Bifwr  ioy  les  sentiments  des  Députés,  dont  l'assemblée  estoit 
Mipotée.  Les  Nobles  dirent:  Qu'il  falloit  faire  connoistre  au 
Iqf  de  France,  qu'on  ne  pouvoit  pas  faire  la  paix  aux  condi- 
ion  qu'il  Youloii  la  donner.  Qu'ils  estoient  d'avis,  que  toutes 
■  Ftonnces  entrassent  dans  le  traitté.  Qu'on  souffriroit  qu'il 
Ht  garnison  dans  les  villes  de  Cleves,  dans  Mastricht  et  qu'on 
r  poorroit  àjouster  une  somme  d'argent,  mais  que  c'estoit  là  le 
Oit  Qu'on  pourroit  joindre  van  Beuninguen  à  de  Groot 
I  foir  cependant  ce  qu'on  pourroit  faire  avec  l'Angleterre.  Les 
hpités  de  Dordreeht  dirent:  Qu'on  ne  pouvoit  pas  nier,  que 
lipis  que  les  Seigneurs  d'Angleterre  estoient  arrivés,  il  ne  fust 
irifé  du  changement  dans  le  pais,  mais  qu'il  n'estoit  pas  si 
^Hd  qu'il  pust  les  faire  changer  de  sentiment,  ou  qu'il  falloit 
Mr  œla  rompre  la  negotiation  avec  la  Cour  de  France.  Qu'ils 
itoîent  d'avis,  qu'on  abandonnast  les  yilles  de  Cleves  avec 
ittiricht.  Qu'on  pouvoit  continuer  de  traitter  pour  toutes  les 
^MiioeSy  et  en  tous  cas  y  faire  comprendre  Utrecht,  et  negli- 
P  QsUes  de  Gueldre  et  d'Overyssel.  Que  si  les  autres  Provin- 
*•  lefosoient  de  traitter,  la  Hollande  pourroit  seule  faire  con- 
l^er  la  negotiation.  Que  van  Beuninguen  seroit  requis 
^''^Goompagner  de  Groot,  et  qu'on  le  dédommageroit.  Ceux  de 
^oriem  avouèrent:  Que  c'estoit  une  peur  panique,  qui  les  avoit 
A  opiner  comme  ils  avoient  fait.     Qu'ils  consideroient  le  mal. 
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qui  en  arriveroit.    Que  la  Zeelande  proleatoit,  et  ainij  qa*oi  m 

pouvoit  pas    faire  ce  qu*on  avoit  fait  offrir      âne  les  htbiuiti 

s'y  opposeroieut,  et  que  le    Prince  d'Orange  jageoit  qoli  M 

falloit  pas  escouter  ces  propositions.   Delfb  dit:  Qu'on  avoit  tiré 

la  garnison   de   Grave,  ci  qu'on   sçavoit   que  le  Duc  de  Yort 

paroistroit   avec   une   puissante  armée  navale.     Que  oda  àéooi* 

certoit  toutes  les  mesures.  Qu'ils  n'estoient  pas  d*opinioQ,  qi« 

rorapist  la  negotiation,  où  on  pourroit  faire  comprendre  Utittkt, 

sans  y  mcsler  l'intcrest  des  autres  Provinces,  pour  lesquelles  oi 

ne    devoit    pas    se   mettre  fort  en  peine;  parce  que  la  Holiaiè 

ne   donnt^roit  point  d'argent  pour  les  rachetter.     Qn*on  poumil 

joindre    van    Bcuninguen   à   la  commission,  et  en  faire  pvt 

au    Prince   d'Orange.     C'esloit  aussy   l'avis  de  Leide,  qui  (i: 

Qu'en    Testât   où  cstoient  les  affaires  il  n^estoit  pas  à  proposa 

rompre  In  negotiation.    Qu'on  pouvoit  céder  les  villes  de  Clens, 

avec  quelques  autres,   qui    ne  couvrent  pas  la  Province  de  Usl* 

lande.     Qu'il   falloit  y    comprendre  toute  l'Union,  et  en  iveitif 

le  Prince  d'Orange  et  l'Ëlecteur  de  Brandebourg.  Les  DepaÉ 

d'Amsterdam   dirent:  Que   l'offre   qu'on  avoit  faite  des  filles  de 

la   (icneralité,   offensoit  TEspagnc.     Qu'elle  avoit  esté  faite  ssM 

la   partici])!ition   des  Estats  des  Provinces,  et  sans  l'avis  de  kv 

ville.     Qu'on    ne  pouvoit  pas  faire  ce  qu'on  avoit  promis.   Qm 

l'offre   blessoit  l'Union.    Que  depuis  que  deux  grands  Seigsen 

Anglois   cstoient   arrives    dans   le  pais,  les  affaires  estoient  Inb 

changées.     Qu'il    falloit  se  mettre  en  estât  de  défense.    Qoek 

Prince  d'Orange  y  e^toit  fort  intéressé.     Qu'il  esloit  bien,  BOi 

seulement   avec    le  Koy  d'Angleterre,  mais  aussy  avec  le  peapls. 

Que   les   Seigneurs   Anglois   n'oseroient  le  tromper,  parce  qn'n 

jour   il    pouvoit  estre   leur    Roy.     Qu'il    n'y  avoit  point  d'^ipi* 

renée   que    les    Anglois  traitt^ssent  avec    la  France  contre  lesi 

propres  interests.    Qu'apparemment  l'intention  des  Anglois  cSlai 

bonne.     Qu'ils    avoient   fait   des   avances,  dont  la  France  aonit 

sujet  de  s'offenser,  si  elle  le  sçavoit.    Qu'ils  avoient  conseillée 

tenir   l'armée    navale  de  l'Estat  éloignée  de  leurs  costes.  One  k 

Prince  ayant  })ouvoir  de  trait  ter  avec  les  Anglois,  la  negotiatin 

de  M.  de  G  root  ne  devoit  pas  le  détruire.  Qu'il  ne  falloit  p> 

dégouster   les  alliés   et   les  voisins.     Qu'on  devoit  commoniqiur 

le   tout  au  Prince  d'Orange,  sans  l'avis  duquel  on  ne  poQfoit 

pas  disposer  de  Breda  ny  de  Bergues  op  Zoom.    Que  la  Frues 

seroit    embaras?ée    de   ses  propres  conquestes.     Que  la  Zeelude 

avoit  protesté.  Que  le  peuple  eouperoit  la  gorge  aux  Magistrats. 
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IBB  l'Empereur,   le  Koy  d'Espagne,  les  Princes  d^Âlleroagne  et 

I  Baede  mesme  ne  pourroient  pas  souffrir,  que  les  François  se 
Midînent  maistres  de  la  Hollande.  Que  les  Seigneurs  Anglois 
IfQÎMit  prorois  de  faire  agréer  au  Roy  de  France  des  conditions 
fin  modérées.  Que  le  Prince  d'Orange  avoit  jugé,  qu'il  fal- 
hii  les  rejetter  toutes,  et  que  la  Hollande  seule  ne  pouvoit  pas 
a  accepter  une  partie.  Que  de  Qroot  ayant  plus  offert  qu'on 
M  pouvoit  donner,  il  n'y  avoit  point  d'apparence  de  le  renvoyer. 
Oi'il  falloit  laisser  faire  les  Anglois  et  rompre  la  negotiation, 
|M  flmpescheroit  les  alliés  de  marcher  et  d'agir.  Que  le  peuple 
IQipçonnoit  de  Groot,  et  que  Beuninguen  estoit  desagrca- 
bb  à  la  Cour  de  France.  Que  les  autres  Provinces  ne  trouvoient 
pM  bon  qu*on  renvoyast  de  Groot,  et  qu'elles  jugcoicut  qu'on 

traitter  par  l'entremise  du  Prince  d'Orange,  et  le  rc- 
de  ce  qu'il  avoit  commencé  à  faire.  Qu'on  pouvoit  ex- 
le  voyage  de  M.  de  Groot  sur  plusieurs  prétextes.  Qu'il 
poivoit  faire  le  malade.  Qu'on  pouvoit  dire  qu'il  falloit  assembler 
bl  btats  dans  les  autres  Provinces,  parce  qu'il  estoit  impossible 
dl  tititter  contre  leur  interest  et  contre  leur  intention.  Qu'en 
hnint  la  Gueidre  et  TOveryssel  aux  François,  ils  pourroient 
ÎMOBdnoder  les  havres  de  Hollande,  qui  sont  sur  le  golfe  que 
Coi  appelle  le  Zuiderzee.  Qu'une  peur  panique  avoit  fait  aviser 
te  Députés  de  quelques  villes      Qu'il    falloit  en  revenir,  rompre 

II  negotiation,  dispenser  de  Groot  du  voyage,  et  en  faire  sça- 
voir  la  raison  à  M.  deGuent.  Cet  avis  passa,  et  il  n'y  eut 
pe  les  Députés  de  Horn,  qui  furent  d'avis,  qu'il  falloit  faire 
irenir  Gaent  et  renvoyer  de  Groot.  On  fit  demeurer  G uent, 

qui  on  escrivit  que  les  affaires  estoient  bien  changées,  et  qu'on 
)  pouvoit  pas  exécuter  ce  qu'on  avoit  promis.  £t  de  fait 
aent  demeura  et  suivit  mesme  le  Roy,  lorsqu'il  retourna  en 
(mnce.  On  le  traittoit  bien  par  le  chemin;  mais  on  ne  per- 
Btioit  pas  qu'il  eust  autre  commerce  qu'avec  ceux  que  le  Koy 
f  ayoit  donnés  pour  le  servir,  jusqu'à  ce  qu'après  avoir  fait 
«Iqoe  séjour  à  Paris,  on  luy  permit  de  voir  ses  amis  chez  eux 

chas    luv,    et    au    bout   de    quelque   temps  on  luy  donna  un 
Mcport  pour  retourner  en  Hollande. 
Im    resolution,   dont  je  viens  de  parler,  fut  prise  le  7  Juillet, 

le  mesme  jour  le  Ministre  d'Espagne  représenta  aux  Ëstats, 
i*en  la  conjoncture  présente  des  affaires  il  falloit  avoir  une 
rplicAtion  extraordinaire,  et  leur  offrit  tout  le  secours  qu'on 
wifoit  désirer  du  Roy,  son  Maistrc,     Il    dit:    Qu*à  la  Cour  de 
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France  on  parloit  de  partager  llBstat  entre  les  alliés^  QjMta 
Seigneurs  Anglois  feroient  faire  la  paix,  on  reaondre  la  tuA 
nuation  de  la  guerre.  Qu^en  faisant  Tune  ila  pourraient  oblipr 
TËstat  à  des  conditious  très  fascheuses,  et  qu^en  continBiit 
l'autre,  les  armes  de  France  entreroient  en  Brabant  ou  en  Hol- 
lande. Qu'en  abandonnant  Grave,  on  leur  aroit  ouvert  le  é^ 
min  du  Brabant.  Qu'il  falloit  y  renvoyer  la  garnison  queToi 
en  avoit  fait  sortir.  Qu'on  ne  pouvoit  sauver  le  païs,  qœpv 
une  inondation  universelle,  et  qu*il  falloit  commencer  par  k 
Crimperweert.  Qu'on  manqnoit  partout  de  munitions  de  goemi 
de  vivres,  de  fouragcs  et  d'argent  pour  en  achetter.  Qu'on  D^f 
avoit  ny  ingénieurs  ny  canoniers.  Qu'on  ne  donnoit  point  d'a^ 
gent  aux  officiers  des  nouvelles  levées,  de  sorte  que  leurs  soldib 
desertoient.  Que  les  paîsans  se  revoltoient  partout,  et  tuoiot 
les  soldats.  Qu'il  falloit  employer  les  gens  de  guerre.  Qn*fl 
falloit  passer  par  dessus  les  formalités,  et  agir;  offrant  son  \m 
et  sa  vie  pour  le  service  do  l'Ëstat.  Surquoy  il  fut  reiolii 
qu'on  delivreroit  des  commissions  pour  ouvrir  les  esclu9a,ci 
pour  se  faire  donner  main  forte  contre  les  paîsans.  Qu'on  et» 
muniqueroit  le  tout  au  Prince,  et  qu'on  nommeroit  des  Gomni^ 
saires  pour  l'achat  des  choses  nécessaires.  Qu^on  commoniq•^ 
roit  à  K  u  i  t  e  r  le  passage  des  Seigneurs  Anglois.  Qu*ob  lij 
recommanderoit  la  conservation  de  l'armée  navale  et  des  coita. 
Qu'on  l'exhorteroit  d'éviter  le  combat,  et  de  s'opposer  à  la  deh 
ccnte  que  les  Anglois  pourroient  faire.  Que  la  flotte  Ang^ 
estoit  si  forte,  qu'on  hasardoit  trop  en  la  combattant,  ^  qu^oi 
se  prometioit  quelque  chose  de  bon  du  oosté  de  l'AngleteiR^ 
surtout,  puisque  le  mesme  jour  les  Estats  Généraux  avoient  d^ 
clarc  le  Prince  d'Orange  Capitaine  et  Amiral  General,  en  r^ 
servant  aux  Estats  de  Frise  et  de  Groningue  le  droit  desroilff 
pour  les  troupes  qu'ils  pay oient,  ce  qu'ils  firent  sçavoir  il 
Prince  par  des  Députés  (l). 

Les  deux  Seigneurs  Anglois  allèrent  trouver  le  RoydeFruee 
à  Zev'9t,  où  ils  rencontrèrent  le  Duc  de  Monraouth€tb 
Lord  Hall  i  fax,  à  qui  le  Koy  d'Angleterre  avoit  aussy  donné 
la  i|unlitû  d'Ambassadeur  Extraordinaire,  mais  non  la  confidenee 
(le  la  negotiation.  Après  qu'ils  furent  revenus  à  Utrecht,  Syl- 
vius   demanda  au   Duc,   s'il   s'estoit   souvenu    du  mémoire  Idi 


(1)  Voyez  p.  142,  ik>i«»   l. 
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Trince  d'Orange.    L'autre   ne  Iny   répondit  qu'avec  des  blas- 
fkcBes  et  des  reniements,  qu'il  n'y  avoit  pas  seulement  songé, 
it  ^iHl  n'avoit  eu  garde  de  parler  au  Koy  de  France  des  con* 
ttoDi,  soQs   lesquelles  les  Ëstats  luy  demandoient  la  paix.     £t 
HT  ce  que  le  Prince  d'Orange,  à  qui  on  avoit  donné  pouvoir 
éb  trtitter  avec  eux,  les   pressa   de   luy   faire  sçavoir  ce  qu'on 
de?oit  espérer  de  leur  negotiation,   les   deux  Seigneurs  luy  en- 
fOfefont  Seimour,  que  Ton  a  veu  Orateur  de  la  Chambre  Basse, 
Jcrmin,  neveu   du   Comte  de  St.  AI  bans,  et  Sylvius,  qui 
luy  représentèrent  le  misérable  estât  de  ces  Provinces,  Tapparence 
de  lear  perte  presque  infallible,  et  qui  luy  dirent,  qu'il  n'y  avoit 
^*ai  seul  moyen  de  la  prévenir,  qui  estoit  que  le  Prince  resolust 
d'en  accepter    la  Souveraineté,  à  quoy  les  deux  Bois  Taideroient, 
■  OQ  mettoit  les  villes  de  conqueste  et  les  places  de  la  Généra- 
lité entre  les   mains   du    Boy    de   France.     Le  Prince  leur  dit: 
Qi'iis    venoient  trop    tard   de    vingt  quatre   heures,  parce   que 
tonne  Gouverneur  de   Province  et   Capitaine    General  il  avoit 
pmté  le  serment   de    fidélité  à  TËstat.     Qu'il   ne   le   violeroit 
point,  et  \^\C\\  ne  feroit  pas   cet  outrage  au  sang  d'Angleterre, 
dont  il  avoit  l'honneur  d'estre  sorty,  et  que  le  Boy  auroit  rai- 
M  de  le    désavouer  pour   son   parent,   s'il  avoit  renoncé  à  ce 
flll  devoit  à  sa  réputation  et  à  sa  conscience.     Seimour  et 
'ornin   s'estendirent   fort    sur   les   louanges    de  ces  généreux 
Mitiments;  mais  Sylvius  luy  dit:  Que  lorsque  les  Estats  Ge- 
MMX     lay     donnèrent   le   commandement   de  leur    armée,    il 
noît  aoasy  juré,  qu'il  n'accepteroit  point  la  charge  de  Gouver- 
onr  de   Province;  qu'il   l'avoit   acceptée   neantmoins,  de   sorte 
fk'il  poorroit   bien  aussy  passer  par  dessus  le  serment  qu'il  ve- 
^t  de  faire.    Le  Prince  repartit  :  Que  c'estoient  les  £stats  qui 
i^lvoieiit  dispensé  de  Tun,  et  que  s'ils  vouloient  bien  le  dispenser 
*iny  de    l'autre,   il    verroit   ce  qu'il  auroit  à  faire,  et  qu'il  ne 
'^etteroit  pas    les   offres   des    deux   Bois,   à  qui  il  rendoit  très 
^■bles  grâces  de  la  bonté  qu'ils  avoient  pour  luy.     Le  Prince 
^roit,  qa'ils   n'en  avoient  point  du  tout,  et  il  consideroit,  que 
Vi  le   Koy  de  France  estoit  maistre  des  places  de  la  Généralité^ 
U   le  seroit  aussy  bientost  des  Provinces  Unies  mesmes.     Il  re- 
lHurqaoit  encore,  qu'il   y    pouvoit    bien  avoir  de  la  malice  dans 
l«i    propositions   de   ces    Ministres   subalternes,  qui  en  publiant 
partout,  qu'ils  offroient  la  Souveraineté  au  Prince,  jettoieut  dans 
l*etprit   des    officiers  de  guerre   et  du  peuple  des  pensées  fort 
œniniires  au  repos  de  l'Ëstat,  qui   n'estoit  desja  que  trop  alti^ré 
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France  on   parloit   de  partager  TEstat  r  ^ 

Seigneurs   Ang^Iois  feroient  faire  la   r  ^0^ 

nuntion  de  la  guerre.     Qu'en  faisant  ^^^^^k^^ 

TËstAt   à    des    conditious    très    fa'  i#^^J^' 

Pautre,  les  armes  de  France  ent'  ^^^i      ^^ 

lande.     Qu'en   abandonnant   G  joI*     ^^  ®* 

min   du   Brabant.    Qu'il  falU  .  Eoî»  ^   P^^^^ 

en   avoit   fait  sortir.     Qu'o'  .ircc  ks  ^^     g^  ^^^ 

une   inondation   universel'  -  ran  et  de  \     ^^^^^  ^ 

Crimperweert.    Qu'on  m  y  fuit  pleinement  ^^^ ^^ 

de  vivres,  de  fourages  jd  point  atooater  les  ^^^y^ 

avoit  ny  ingénieurs  p  dytost;  de  ne  reoeTOir  «^"S^^^' 

gent  aux  officiers  d^        .aite  separemment  pour  leur  \  ^^ 

desertoient    Que        ^u'aux  conditions  soivantes:  Que  ^^^ 

les  soldats.    Q*     jroient    les    déclarations,    qui  dtfeo^^^^ 
falloit  passer  r  g  débit  des  eaux   de   vie  et  des  vins  ^^^^^^ 
et  sa  vie  pc  ^ees  Unies,  et  qui  ohargeoient  de  "^^^^"^^^ ^^ 
qu'on  deli«y'^  ks    marcbandises  et  surtout  les  jsmwSos^^^^ 
pour  se  f^^st  dans  trois  mois  il  se  feroit  an  traitté  de  ^^ 
muniqnr  1^0  r^leroit    les  tnteresta  des  Compagnies  der 
saires    $j^  et   Occidentales    de    France   et  de  Hollandes 
roit      ^2^(ie  la  Bcligion  Catholique  Bomaine  se  feroit  dai^^>^ 
rec      ^^ftovinces   Unies  publiquement;  en  sorte,  qu'aux  ^^Zp 
Q       ^f  saroit  plus  d'une  église,  on  en  cederoit  une  aux  C^^*^^ 
^  et  que  là  où  il  n'y  en  auroit  qu'une,  il  leur  seroît  P^*^^ 
^bastir  une,  et  qu'on  donneroit  une  pension  raisonnaUeit^ 
^^  qui   seroit  prise  sur  le  bien  qui  avoit  autrefois  appirta^ 
.  i'Xglise.    Que  le  Roy   de  France  restitueroit  aux  Estali  )0 
^$  Provinces  qu'il  avoit  conquises,  afin  que  le  corps  des  Sift 
jVovtnces  Unies  subsistast;  pourveu  qu'ils  luy  cédassent  lespo* 
fioces,  puis,  villes  et  pinces,  qu'ils  possedoient  en  Flandnflt 
«0   Brabant,    et  qui    leur   nvoient  esté  cédées  par  le  Boy  dl^ 
pagne,  à   la  reserve  de  TËscluse  et  de  Tisle  de  Cadsant.    Qili 
ecdrroient  nussy    au   Koy   de  France  la   ville  de  NimQin>^aftt 
ses   itpparlciiariccs  ri  dépendances,  les  forts  de  Knodsenbooig  <i 


(Ij  Voyez  sur  ces  pourparlers  et  les  lettres  publiées  dans  le  Bàlt 
fhrh  rerhaal  de  Costoriis  qui  s'y  rapportent,  les  articles  de  ILM* 
F  ru  lu  et  fc>chotol  {Xttuirft  Bfjdntgeti  voor  f^aderL  OtteMnàk 
Nouvelle  stfric.  T.  III  et  iV). 

i2)  Traiti-  du  liceswijk.  IG  Juillet  1672  (M igné t,  IV.  p.  4S). 
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'  *. -:  *'*  de  la  Province  de  Gueidre,  qui 

la   France,  avec  la  ville  et 
i'  -  .  '  -  .  orn,  les  forts  de  St.  An- 

juvestein,  la   ville   de 

'  '*■' ^*^    .  '^v-  adances,    la   ville   et   le 

;.-j^  ''"^  jdommageroient    le   Prince 

j  garnisons  de  la  ville  d'Emde, 
.  qu'ils  cederoient  au  Prince  d'Ost- 
.es   les   prétensions  qu'ils  pourroient 
jn  païs.     Que  les  sujets  du  Roy  pour- 
et   venir   dans    toutes   les   places  du  païs, 
t.'ddes«   sans   qu'on    les   visitast,   ou   qu'on  les' 
.4^^  /^**      aucuns    droits,   ny   pour   leurs   personnes,  ny 
V'O^--.^  ^^    et  marchandises.     Que  les  Estais  i'eroient  re- 
^  Ij  1^»       ^      de  Malte  les    Commanderics   situées   dans  les 
^  ffi6  ^Vx-x»    ^*      ^^  ^®*  enfants  au  Comte  de  Bentheini,  que 
¥^    Ao^\.  'ietenoit   à    la  Haye.     Qu'ils  payeroient  d.ms  les 

||p(^  ^^  ^^  conviendroit,  la  somme  de  vingt  millions,  y 
^Ifr^^x  ^  ^^  millions,  que  le  Roy  prrtendoit  luy  cstre  dfus 
%gfi^  c>w^^^  ^^^^  ^®  dédommager  d'une  partie  des  frais  de 

j^.  ^*^^.    ^^Hls  luy  envoyeroient  tous  les  ans  un  Ambassadeur 
4kÉfif^^     ^\Te,  qui   luy  presenteroit  une  médaille  d'or  du  poids 
l  g^  ^      *ïi   reconnoissance   de   la   conservation    de  la  mesme 
^Ifth^  ^^   les  Rois,    ses  prédécesseurs,  avoient  aidé  à  luy  ac- 
^0^*    .     *®'*'  *^®*^  ^^^^^  protestation  expresse  :  Qu'il  ne  servi- 
g^  de  T^  aux  Ëstats  d'accorder  toutes  les  conditions  au  Roy, 
j^  B^ftOciuiesçoient  en  mesine  temps  aux  avantages,  que  le  Roy 
«^  b  Onmde  Bretagne  leur  demandoit,  s'ils  ne  don  noient  satis- 
nlin  aax  Princes  de  l'Empire,  ses  alliés,  et  s'ils  ne  s'en  ex- 
l   ■KqtKMQ^  dana  dix  jours,  parce  qu'après  cela  le  Roy  pretendoit 
iB  B^  Mtre  plus  tenu,  (Que)  toutefois,  pour  témoigner  que  c'estoit 
iHt  de  bon,   que  le  Roy  vouloit  donner  la  paix  aux  Provinces 
Kufll^  il  se  oontenteroit  des  conquestes  qu'il  avoit  desja  faites, 
il  qno  ses  armes  pourroient  faire  encore  jusqu'à  ce  que  les  Es- 
tes laj   eussent  accordé  les  conditions  qu'il  leur  avoit  deman  - 
désSi  et  nommément  de  toute  la  partie  de  Gueldre,  qui  apparte- 
^oit  anx  £stats,  y  compris  le  Comté  de  Zutpheti  et  la  Seigneu- 
lie   d'Utrecht,  avec  toutes  ses  villes,  places  et  forteresses,  qui  y 
toni  aituées,  le  tout  en. pleine  Souveraineté.     Que  pour  asseurer 
tsutas   œs   conquestes  à  la  Couronne  de  France,  il  faudroit  que 
lea  Batata  cédassent  aussy  au  Roy  la  ville  de  Mastricht  et  Wyo, 
IV.  2y 


que  leur  satisfaction  commune  y  fust  pleinement  < 
s'y  proroottoient  mesme  de  n^en  point  escouter  les  ] 
sans  les  communiquer  aussytost;  de  ne  recevoir  i 
qui  leur  pourroit  cstre  faite  separemment  pour  leur 
qu*on  ne  traitteroit  qu*aux  conditions  suivantes:  Qi 
Gencrnux  revoqueroient  les  déclarations,  qui  dé 
transport  et  le  débit  dus  eaux  de  vie  et  des  vin 
dans  les  Provincen  Unies,  et  qui  charfçeoient  de  nou 
les  denrées,  les  marchandises  et  surtout  les  man 
France.  Que  dans  trois  mois  il  se  feroit  un  traitté 
ce,  où  on  regleroit  les  interests  des  Compagnie 
Orientales  et  Occidentales  de  France  et  de  Ho 
IVxercicc  de  la  Religion  Catholique  Bomaiiie  se  ferc 
tes  les  Provinces  Unies  publiquement;  en  sorte,  i 
où  il  y  auroit  plus  d^unc  église,  on  en  cederoit  uue 
qucs,  et  que  là  où  il  n'y  en  auroit  qu'une,  il  leur 
d'en  bastir  une,  et  qu'on  donneroit  une  pension  raû 
Curés,  qui  seroit  prise  sur  le  bien  qui  avoit  autrefc 
à  TEglise.  Que  le  Boy  de  France  restitueroit  ai 
irois  Provinces  qu'il  avoit  conquises,  afin  que  le  oo 
Provinces  Unies  subsistast;  pourveu  qu'ils  iuy  cédai 
vinces,  païs,  villes  et  places,  qu'ils  possedoient  ei 
l'ii  Brabant,  et  qui  leur  avoient  esté  cédées  par  ] 
pugiie,  à  la  reserve  de  TËscluse  et  de  Tisle  de  C2ad 
Ci  (itroient  aussy  au  Koy  de  France  la  ville  de  ^ 
SCS  appartenances  et  dépendances,  les  forts  de  Slnoi 
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lenc,  et  toute  cette  partie  de  la  Province  de  Gueldre,  qui 
deçà  le  Rhin  à  Tégard  de  la  France,  avec  la  ville  et 
e  fiommel,  Tisle  et  le  fort  de  Voorn,  les  forts  de  St.  Au- 
de Crevecoeur,  le  chasteau  de  Louvestein,  la  ville  de 
avec  ses  appartenances  et  dépendances,  la  ville  et  le 
de  Meurs,  dont  les  Ëstuts  dédommageroient  le  Prince 
igc-  Qu'ils  retireroient  leurs  garnisons  de  la  ville  d'Emde, 
)ort  et  du  fort  de  Dey  1,  et  qu'ils  cederoient  au  Prince  d'Ost- 
9U8  les  droits  et  toutes  les  prétensions  quUls  pourroient 
lar  les  places  de  son  pais.  Que  les  sujets  du  Koy  pour- 
librement  aller  et  venir  dans  toutes  les  places  du  païs, 
f  seroient  cédées,  sans  qu'on  les  visitast,  ou  qu'on  les' 
tt  à  payer  aucuns  droits,  ny  pour  leurs  personnes,  ny 
eurs  bardes  et  marchandises.  Que  les  Estats  feroient  re- 
i  l'Ordre  de  Malte  les  Commanderies  situées  dans  les 
ces  Unies,  et  les  enfants  au  Comte  de  Bentheim,  que 
iroe  luy  detenoit  à  la  Haye.  Qu'ils  payeroient  dans  les 
»  dont  on  conviendroit,  la  somme  de  vingt  millions,  y 
s  les  trois  millions,  que  le  Koy  prftendoit  luy  estre  deus 
Fan  1651,  pour  le  dédommager  d'une  partie  des  frais  de 
rre.  Qu'ils  luy  envoyeroient  tous  les  ans  un  Ambassadeur 
rdinaire,  qui  luy  presenteroit  une  médaille  d'or  du  poids 
larc  en  reconnoissance  de  la  conservation  de  la  mesme 
que  les  Rois,  ses  prédécesseurs,  a  voient  aidé  à  luy  ac- 
Le  tout  avec  cette  protestation  expresse:  Qu'il  ne  servi- 
rien  aux  Estats  d'accorder  toutes  les  conditions  au  Roy, 
acquiesçoient  en  mesme  temps  aux  avantages,  que  le  Roy 
Srande  Bretagne  leur  demandoît,  s'ils  ne  donnoient  satis- 
aux  Princes  de  TEmpire,  ses  alliés,  et  s'ils  ne  s'en  ex- 
ent  dans  dix  jours,  parce  qu'après  cela  le  Roy  pretendoit 
estre  plus  tenu.  (Que)  toutefois,  pour  témoigner  que  c'estoit 
e  bon,  que  le  Roy  vouloit  donner  la  paix  aux  Provinces 
il  ae  contenteroit  des  conquestes  qu'il  avoit  desja  faites, 
ses  armes  pourroient  faire  encore  jusqu'à  ce  que  les  Es- 
ly  eussent  accordé  les  conditions  qu'il  leur  avoit  deman  - 
t  nommément  de  toute  la  partie  de  Gueldre,  qui  apparte- 
IX  Estats,  y  compris  le  Comté  de  Zutphen  et  la  Seigneu- 
Jtreclit,  avec  toutes  ses  villes,  places  et  forteresses,  qui  y 
inéei,  le  tout  en. pleine  Souveraineté.  Que  pour  asseurer 
ces  conquestes  à  la  Couronne  de  France,  il  faudroit  que 
aie  cédassent  aussy  au  Roy  la  ville  de  Mastricht  et  Wyc, 
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avec   ce  qu'ils   possedoient   dans  le  pais   d'Outremeuse, 
aussy    la  ville  et  la  Mairie  de  Boisleduc.     Et  afia  d^asteorer  k 
communication  nécessaire  entre  la  France  et  la  ville  de  Mastrick, 
il   seroit  stipulé  de  part  et  d'autre,   qu'on  s'employeroit  aopré 
de   TËlecteur   de   Cologne,  comme  Evesque  et  Prince  de  Lie^ 
à  ce  qu'on  establist  un  passage  pour  les  troupes  du  Roy,  depiii 
les    frontières    du    £oiaume  jusques  à   Mastricbt,  laissant   lux 
Estats  le  choix  de  cette  alternative. 

Les  conditions  que  le  Boy  d'Angleterre  demandoit  estoifl&t 
pour  le  moins  aussy  dures.  Il  vouloit  :  Que  les  Hollandois  h- 
luassent  son  pavillon,  sans  aucune  contestation;  que 
leurs  armées  navales  entières  baissassent  le  pavillon,  et 
sent  la  voile  huniere,  à  la  rencontre  d'un  seul  vaisseau  AnglotSi 
portant  le  pavillon  en  toute  la  mer  Britannique  jusques  an 
costes  de  Hollande.  Qu'on  permist  aux  Anglois  qui  estoint 
dans  Suriname,  de  se  retirer  dans  un  an,  avec  tout  leur  bin, 
de  quelque  nature  qu'il  pust  estre.  Que  les  Estats  banniiMit 
à  perpétuité  hors  du  territoire  des  Provinces  Unies  toaa  ki 
sujets,  que  le  Boy  d'Angleterre  auroit  fait  déclarer  criminels  de 
lèse  majesté,  ou  avoir  fuit  des  libelles  et  escrits  séditieux,  w 
pour  avoir  conspiré  contre  le  repos  et  la  tranquillité  de  aon 
Boiaume.  Le  remboursement  des  frais  de  la  guerre,  qn'il  £u- 
soit  monter  à  un  million  de  livres  Sterlins,  dont  les  qailn 
cent  mille  seroient  payées  au  mois  d'Octobre  prochain,  et  le 
reste  en  plusieurs  termes  de  cent  mille  livres  tous  les  ans.  Use 
reconnoissance  annuelle  de  cent  mille  livres,  à  cause  de  la  po- 
mission,  que  le  Boy  donneroit  aux  habitants  de  ces  Provinees 
de  peschcr  du  hareng  aux  costes  d'Angleterre,  d'Escosse  «t'^ 
d'Irlande.  La  Souveraineté  des  Provinces  Unies  pour  le  Frinoe 
d'Orange,  ou  du  moins  les  charges  de  Capitaine  Genenl  et 
de  Gouverneur  de  Province  héréditaires  dans  sa  Maison.  QiV 
prés  qu'on  seroit  d'accord  de  ces  conditions,  il  se  feroit  diu 
trois  mois  un  traitté  de  commerce,  qui  regleroit  celuy  des  Isdci 
Que  l'isle  de  Walcheren,  la  ville  et  le  chasteau  de  l'Efcloseï 
avec  ses  dépendances,  Tisle  de  Cadsant,  celles  de  Gourede  et 
de  Voorn  seroient  mises  entre  les  mains  du  Boy  d'Angl^effCi  ^ 
pour  la  scureté  de  Tciecution  des  promesses  des  Estats.  SbT' 
quoy  les  Estats  seroient  tenus  de  s'expliquer  dans  dix  joirs. 

Les  François  a  voient  perdu  l'occasign  de  pénétrer  jusque* 
dans  le  coeur  de  la  Province  de  Hollande,  lorsqu'ils  n'y  «uroie^^ 
point    trouvé    de    résistance»    incontinent    après     la   cooqvste 
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bt.  Au  commencement  de  Juillet  la  campac^ne  commen- 
sstre  inondée.  Le  Prince  d^O range  forlifîoit  les  postes 
ifroient  la  Province.  Le  Prince  de  Condé  estoit  in- 
ié  de  sa  blessure,  et  hors  d'estat  d'agir,  et  le  Mareschal 
kurenne  estoit  obligé  d'observer  la  marche  des  armées 
npereur  et  de  TËlecteur  de  Brandebourg,  qui  faisoient 
B  venir  au  secours  des  Provinces  Unies.  C'est  pourquoy 
voit   de  quoy   s'estonner,   que  les   mesmes   Ministres  de 

qui  «voient  déclaré  quelques  jours  auparavant,  que  le 
nir  Maistre,  n'estoit  obligé  de  garantir  à  T Angleterre, 
les  conquestes  qu'elle  avoit  faites  depuis  la  rupture,  qui 
iot  qu'imaginaires,  négligèrent  d'acquérir  à  la  France  des 
^  incomparables,  et  souffrirent  que  le  'Boy  prist  de 
ix  engagements,  pour  courir  après  l'ombre,  pendant 
ne  raénageoit  pas  l'occasion,  que  l'on  n'a  pas  pil  recou- 
epuis.  Il  ne  tint  qu'à  ces  Ministres  de  faire  donner  au 
ion  seulement    la  ville  de  Mastricht,  et  une  considérable 

d'argent;  mais  aussy  de  faire  entrer  cette  Hépublique 
les  intercsts.  Elle  auroit  renoncé  à  toutes  les  autres  liai- 
ii  alliances,  et  ç'aaroit  esté  avec  joye,  que  toutes  les 
ces,  qui  desesperoient  de  leur  conservation  et  dont  quel- 
mes  estoient  desja  perdues  en  effet,  se  seroient  mises  en 
tection  de  cette  Couronne  là,  qui  s'ouvroit  par  ce  moyen 
s  à  la  conqueste  infallible  des  Pais -bas.  Outre  qu'on  luy 
cédé  quelques  autres  places,  qui  auroient  servy  comme 
it  de  cittadelles  contre  le  ressentiment,  que  les  peuples 
t  voulu  témoigner  de  cette  révolution. 
sque  l'affaire  fut  mise  eu  délibération  dans  le  Conseil  du 
Pomponne  dit:  Qu'il  n'y  avoit  point  d'autre  party  à 
«.  Que  le  Boy,  en  se  rendant  maistre  de  Taffection  de 
suples,  l'estoit  aussy  du  reste  des  Païs-bas,  et  se  faisoit 
re  de  toutes  les  affaires  de  l'Europe;  au  lieu  qu'en  parta- 

avec  le  Boy  d'Angleterre  les  conquestes  qu'il  n'avoit 
Qcore  faites,  il  donnoit  de  nouvelles  forces  à  un  Boy  yoi- 
ui   avoit  tousjours  esté  jaloux  de  la  grandeur  de  sa  Cou- 

qui  auroit  interest  de  s'y  opposer,  et  qui  le  feroit  tous- 
avec  d'autaut  plus  d'apparence  de  succès,  que  le  party  du 
s  d*0 range,  et  la  considération  de  la  religion  le  favofi- 
at.  Mais  les  autres  Ministres,  craignant  que  si  le  Boy 
it  l'oreille  à  ces  ouvertures,  le  Boy  d'Angleterre  n'en 
prétexte  ou  occasion  de  le  prévenir,  et  de  faire  un  traitté 
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séparé  avec  les  Uollandois,  qui  avoient  an  grand  penckiBide 
ce  costé  In,  furent  d*âvis  qu^on  renouvellast  le  tnitté  aiee 
TAngleterre,  et  qu^on  coatinaast  de  faire  la  guerre;  qooyqoett 
ne  fust  pas  leur  intention  n y  leur  interest  de  souffrir  que  la 
Ânglois  fissent  des  establisseinents  dans  ces  Provinces  maritimo. 
Pendant  que  le  Koy  de  France  retoumoit  en  son  Boianne, 
les  Ministres  Anglois  reprirent  le  chemin  de  TAngleterre,  et 
dans  le  dessein  qu^ils  avoient  de  s^embarquer  dans  un  des  poiti 
de  Flandre,  ils  allèrent  trouver  le  Comte  de  Monterej  à 
Anvers,  pour  luy  persuader  de  faire  revenir  les  troupes  qu^ 
avoit  prestées  aux  Estats,  ou  de  se  saisir  des  places  oii  les  Es- 
pagnols estoient  les  plus  forts.  Le  Prince  dX) range  aytnt 
sceu,  que  les  Anglois  vouloient  aller  par  Oand  à  Ostende^  et 
qu'ils  dévoient  s'aboucher  avec  ,1e  Comte  à  Anters,  y  e&Toya 
Conrad  van  Beuninguen  et  le  Bhingrave  Charles,  doit 
le  premier  de  voit  observer  les  actions  des  Anglois,  ei  Tiatie 
avoit  ordre  de  leur  faire  de  nouvelles  ouvertures  d*acco^ullO(i^ 
ment.  11  leur  en  fit  en  effet  ;  mais  comme  ce  n'estoit  pas  llo- 
tention  du  Prince  de  faire  conclurre  avec  eux,  le  Bhingrafe  dit: 
Qu'il  iroit  faire  rapport  de  ce  qu'il  aroit  negotié;  qull prendrait 
les  derniers  ordres  de  Son  Altesse,  et  que  dans  vingt  quatre 
heures  il  se  rendroit  auprès  d'eux,  pour  achever  la  negotiatioo. 
Ils  ne  le  virent  plus;  et  après  que  le  Comte  de  Montertjieor 
eut  déclaré,  que  la  postérité  ne  reprocheroit  jamais  au  Boy  Ca- 
tholique d*Hvoir  trahy  des  amis  qu'il  avoit  promis  de  secourir, nj 
H  lu  nation  Espagnole  d'avoir  sui v y  l'infâme  et  détestable  conidl 
qu'on  venoit  luy  [donner,  ils  partirent.  Le  Comte  de  Monte 
rey  (1)  en  dit  tout  le  détail  à  Beuninguen  et  Vrybergae, 
qui  estoient  auprès  de  luy  de  la  part  des  Estats,  et  qui  l'avoiest 
suivy  à  Bruxelles.  Estant  revenus  à  la  Haye  ils  en  firent  rap- 
port, et  y  âjousterent  :  Qu'ils  avoient  parlé  aux  Seigneurs  An- 
glois, qui  avoient  avoué,  que  les  conditions,  que  les  deux  Gofl- 
ronnes  (exigeoient)  estoient  si  dures,  qu'on  ne  les  pouvoit  pa* 
accepter,  et  avoient  témoigné,  que  le  dernier  engagement,  qtt^l< 
avoient  pris  avec  la  France,  leur  donnoit  de  l'inquiétude.  Qo^ 
les  Députés  leur  avoient  dit,  qu'il  seroit  impossible,  de  troofff 
dans  le  pais  les  trente  millions  que  les  deux  Bois  demandoieot. 
Qu'en    donnant   tant   de  liberté  aux  Catholiques  Bomabs,  oo  J 
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lUblissoit  deux  religions  dominantes,  c'est  à  dire  autant  de 
letions.  Que  les  places  qu*on  demandoit  ostoicnt  aux  habitants 
b  en  Provinces  la  navip^ation,  et  tout  le  commerce  qu'ils  avoient 
V  le  Rhin  et  sur  U  Meuse.  Que  les  An^i^lois  avoient  dit,  qu*il 
eroit  à  désirer  que  van  Beuninp^uen  eust  pouvoir  de  trait- 
er. Que  le  Koy,  leur  Maistre,  se  contenteroit  de  beaucoup 
XHD8,  et  qu'il  ne  deroanderoit  point  de  villes,  mais  qu'il  ne 
nûtteroit  point  sans  la  France.  Que  les  Ëstats  dévoient  donner 
rdre  aux  Ministres,  qui  estoient  de  leur  part  en  Angleterre, 
B  tascber  d'empescher  Li  ratification  du  dernier  traitté.  Qu'on 
nroit  bientost  des  troupes  Angloises  en  KoUande,  où  les 
ninçois  entreroient  bientost,  après  avoir  pris  Crevecoeur  et 
>inmel.     Mais   quel  jugement   pouvoit   on    faire    de  l'intention 

gens,  qui   avoient   voulu  corrompre  la  fidélité  du  Comte  de 
ODterey,  que  l'on  sçavoit  estre  dévoués   à  la  France,  et  qui 

pottvoicnt  pas  ignorer,  que  lo  Roy  avoit  osté  toute  sorte  de 
Bimunication  aux  Députés  qui  estoient  à  Hamtoncourt,  qu'il 
>lt  fait  des  défenses  très  rigoureuses  de  leur  parler,  et  qu'il 
t«iHeroit  les  conquestes  de  France  comme  les  siennes  propres, 
tckingam  et  Arlington  n'avoient  point  d'ordre  ny  de 
l.îoir  non  plus;  de  sorte  que  ce  n'estoient  que  des  discours. 
Quelques  jours  auparavant  les  Ëstats  ayant  fait  faire  instance 
^rés  du  Comte,  à  ce  qu'en  exécutant  le  traitté  qui  avoit  esté 
t  en  l'an  1671  avec  Don  Ëmanuel  de  Lira,  il  leur  don- 
Ki  le  secours,  dont  ils  avoient  besoin,  il  envoya  quatre  com- 
^DÎes  d'infanterie  dans  Hulst,  autant  dans  le  Sas  de  Gand, 
fi  dans  Ardenbourg,  huit  dans  l'Ëscluse  ;  le  régiment  de  deux 
Ile  hommes,  un  autre  de  sept  à  huit  cens  hommes,  avec  qua- 
ac  ou  quinze  cens  dragons  dans  Boisleduc,  Breda  et  Bcrgucs 
Zoom.  Ce  fut  à  condition  que  ces  troupes  ne  seroient  pas  cm- 
iyées  ailleurs;  qu'il  les  pourroit  faire  revenir,  pour  les  em- 
lyer  au  8er\ice  du  Roy,  son  Maistre,  et  que  les  Ëstats  pour- 
iroient  à  leur  subsistance;  et  il  y  procéda  d'une  manière  si 
Ugeante  et  si  noble,  qu'on  n'en  pouvoit  pas  craindre  une  si 
AÎne  supercherie  (1). 
Les   Seigneurs   Anglois,  devant  que  de  s'embarquer,  renvoye- 
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rent  Sylvias  avec  le  traiité  de  Boitel  (1)  au  Prince  d'Or  an  f^e, 
qu*il  trouva  à  Schonhove,  ainsy  qu'il  alloit  se  mettre  i  tabli 
chez  Louvignics,  qui  commaDdoit  dana  cette  place  \k.  8 y/* 
V  i  u  8  voulut  Tempescher  d*ouf rir  le  paquet  devant  disner,  loj 
faisant  connoistre  qu'il  n'y  trouveroit  pas  grande  satisfactioD; 
mais  sa  curiosité  ayant  excité  son  impatience,  il  leut  la  lettn, 
et  y  rencontra  tant  de  matière  de  chagrin,  et  se  mit  telkoeat 
en  colère,  qu'il  auroit  jette  les  depesches  au  feu,  si  on  ne  Tea 
eust  empesché.  Il  emmena  Sylvius  à  la  Haye,  d'oik  fl  k 
renvoya  en  Angleterre,  le  faisant  accompagner  de  Bampf,  ton 
médecin,  afin  qu'il  luj  rapportast  la  réponse,  que  le  Boy  d'Ai- 
gleterre  feroit  aux  propositions  que  Sylvius  auroit  emportées. 
On  y  ofTroit  TEscluse  avec  l'isle  de  Cadsant,  Suriname  et  le 
salut  du  pavillon,  de  la  manière  que  le  Roy  le  desireroit,  yno* 
veu  qu'il  fist  la  paix  sans  la  France.  Le  Roy,  qui  ne  voaloit 
pas  seulement  ouïr  parler  des  conditions,  qui  le  pussent  convier 
à  faire  une  paix  séparée,  les  rejetta  après  les  avoir  commani- 
quécs  à  Colbcrt,  Ambassadeur  de  France. 

Le  procédé  de  ces  Seigneurs  Anglois,  le  traitté  qu'on  venoît 
de  renouveller  entre  les  deux  Couronnes,  et  la  dureté  des  eon- 
ditions,  que  le  Roy  d'Angleterre  exigeoit  des  Estats,  ponvoient 
détromper  ceux  qui  se  promettoient  quelque  chose  de  raisonna- 
hle  de  ce  costé  là,  et  neantmoins  le  Prince  d'Orange  estoit 
si  fortement  persuadé,  qu'on  considcroit  encore  ses  interests  en 
Angleterre,  qu'il  résolut  de  se  servir  du  pouvoir,  que  les  Estats 
luy  avoient  donné  d'y  faire  un  traitté,  qu'il  jugeroit  cooTcnir 
le  plus  à  l'cstut  présent  des  affaires.  Il  y  envoya  Beede, 
Seigneur  de  Schonau,  que  l'on  a  veu  depuis  au  nombre  des 
Nobles  (le  Hollande,  qui  fut  assés  bien  receu  du  Roy,  qui  luj 
fit  espérer,  que  la  réponse  qu'on  feroit  aux  lettres  du  Prince,  le 
confirnieroit  dans  l'opinion  qu'il  devoit  avoir  de  l'affection  du 
Koy,  son  oncle.  Mais  dés  le  lendemain  on  ferma  tous  les  ports 
du  Koiaumt^,  sous  prétexte  du  dessein,  que  le  Duc  de  Tore 
avoit  de  faire  descente  en  Hollande;  de  sorte  qu'il  luy  fut  ia- 
possilde  de  faire  sçavoir  au  Prince,  qu'il  estoit  arrivé  à  Lon- 
dres, et  en  quelle  disposition  il  avoit  trouvé  les  esprits  de  11 
Cour  Le  Kov  luy  en  fit  excuse  au  bout  de  six  jours;  mais  aa 
lieu  de  le  rrn\oyrr  avec  la  satisfartion  qu'on  luy  avoit  fait  es- 
pérer,  il  luy  fit  dire  par  Arlington,  que  son  voyage  ne  jK»- 

(1)  ou  de  Ileeswyk. 
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I  serrir  qa^à  faire  soulever  le  peuple  de  Londres,  qui  n'ap- 
ivoit  pas  Celte  guerre,  il  s*en  seroit  bien  dispensé,  et  il  eut 
déplaisir  de  voir  proroger  le  Parlement  jusques  au  roois  de 
rier  de  Tannée  suivante,  parce  que  la  Cour  de  Londres  se 
oit  des  intentions  de  cette  assemblée,  pendant  que  le  Roy 
fta  le  traitté,  que  les  deux  Seigneurs  Ânglofs  vcnoient  de 
clorre  à  Boxtel. 

hi  poavoit  dire  que  les  conditions  que  les  deux  Bois  fai- 
llit proposer  aux  Ëstats,  n'estoient  proprement  que  le  tissu 
le  corde,  qui  faisoit  leur  destin.  Ils  en  tenoient  chacun  un 
ij  9*\\s  obtenoient  ce  qu'ils  demandoient;  tellement  qu'il  leur 
it  bien  facile  de  la  serrer,  et  d'achever  d'étouffer  l'esprit  qui 
noit  encore  quelque  mouvement  à  un  corps  languissant,  qui 

joairoit  que  précairement,  et  tant  que  les  deux  Rois  le 
droient  permettre.  £n  cédant  au  Boy  d'Angleterre  l'isle  de 
cheren,  tout  le  reste  de  la  Zeelande  estoit  inutile  aux  Es» 
,  conime   la  ville  de  Rotterdam  perdoit,  avec  son  commerce, 

ce   qu'elle  avoit,  si  on  donnoit  au  mesme  Boy  les  isles  de 
rn  et   de    Gourede,  et   par   ce   moyen    on    mettoit  les  deux 
eges  de  l'Amirauté,  de  la  Meuse  et  de  Zeelande,  hors  d'estat 
mer,  et  mesme  de  faire  continuer  leur  navigation.  £n  faisant 
aer  la  Souveraineté  de  ces  Provinces  au  Prince  d'Orange, 
yque  ce  ne  fast  qu'une  pure  illusion  après  un  si  notable  dé- 
ibrement,  qui  en   faisoit  un  tronc  immobile,  on  l'ostoit  aux 
kts  des    Provinces,    à  qui   il  estoit  impossible  de  fournir    les 
mes  qu'on  leur  demandoit  ;  Boisleduc,  Breda  et  Bergues  op 
m   estoient  autant  de  caveçons  qu'on  donnoit  à  la  Hollande. 
ville  de   Nimegue,   les  forts  de  Knodsen bourg,  de  Schencq, 
Vcora  et   de   Crevecocur,  la  ville  de  Bommel  et  le  chasteau 
Loavêstein   donnoient    aux    François   entrée  jusques  dans  le 
ir  de   la   Hollande,    dont    la    conqueste,   aussy   bien  que  du 
B  des  Païs-bas,   n'auroit  pas  esté  l'ouvrage  d'une  seule  cam- 
le.    C'estoit   proprement    donner   la   loy   aux   vaincus  ;   c'est 
"qaoy    les    Estats,    qui   avoient   desja    engagé    l'Electeur   de 
idenbourg,  engagèrent  aussy,  avec  l'Empereur,    les    Ducs  de 
Dswic  et    Lunebourg,  et  enfin  l'Espagne  mesme.    On   trouva 
odire   au  traitté  de  Boxtel,  que  les  Ministres  d'Angleterre  y 
noient  au  Boy   Trescbrestien  la  qualité  de  Boy  de  France; 
[ne  le  Boy  de  la  Grande  Bretagne  ne  fait  jamais,  parce  qu'il 
remplit   ses   tiltres  et  ses  armes,  et  prétend  depuis  quelques 
esi  et  en    vertu    de    plusieurs  tiltres,    que  la  Couronne  de 
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France  doit  estre   annexée   à  celle   d'Angleterre;  qa%  y  ÔM* 
noient  au  Roy  de  France  le  tiltre  de  Majesté,  et  qae  dans  tout 
le  texte  du  traitté  le   nom  du  Boy  de  France  marchoit  detut 
ccluy   du    Roy  d*Angleterre,  qui  par  ce  moyen  cedoit  le  rtogà 
Tautre.    On    y   remarquoit  aussy    que  le   Eoy   d^Aogletem,  ci 
appuyant    les'  grands  avantages,  que  le  Roy  de  France  stipnkit 
pour  la   Religion  Catholique   Romaine,    témoignoit   une  gra&iie 
indifférence  pour    la   Protestante,  dont  il  se  disoit  le  Défemev. 
Ce  fut  environ(l)ce  temps  là  qu'on  proposa  dans  Tassemblft 
des   Estats   de  Hollande  un  moyen  de  trouver  un  fonds  capibk 
de   fournir  à  la   dépense  de  la  guerre,  au  lieu  du  deuxoentiéBe 
denier  qui    se  levoit   si    inégalement,   qu*îl   ne    se  pouvoit  qae 
dans  la  dernière  indulgence  qu'on  avoit  pour  les  uns,  on  nefiii 
une   dernière   injustice   aux   autres.     On    supposoit  qu'il  y  aroit 
dans   la   Province   vingt  mille  familles,  qui  pouvoient  sans  iV 
commnder  payer   quarante   sols   par  jour;   trente   mille  familki 
qui   payeroient  vingt  sols  par  jour;  autant  de  familles  qui  pa^ 
roieiit  dix  sols,  et  vingt  mille  qui  payeroient  cinq  sols  par  jov, 
ce  qui   monteroit   tous  les  ans  à  trente  deux  millions  huit  oeat 
cinquante  mille   livres,   sans   ce   que   Ton    pretendoit  tirer  de  la 
Coii.pagnic  des  Indes  Orientales.  Mais  comme  c^estoit  une alEnrs 
de  longue  discus-^ion,  dont  les  suppositions  n'estoient  pas  iofidli- 
bits,   et   que   le  Conseiller  Pensionaire,  qui  estoit  celuy  de  toute 
la    Province,  qui   enteiidoit   le  mieux  ses  finances,  sortit  de  soa 
employ    qtielqucs  jours  après,  il  n'en  fut  plus  parlé  cette  asa^ 
non   plus    que   de  plusieurs  autres  propositions  chimériques,  qœ 
quelques  visionnires  firent  en  ce  temps. 

Pendant  que  les  François  et  les  Anglois  partageoient  absj  la 
peau,  devant  que  la  bestc  fust  prise,  TËlecteur  de  Cologne  et 
TEvesque  de  Munster  mirent  le  siège  devant  Groningud  L'Eves* 
que  avoit  pris  après  plusieurs  autres  places  celle  de  Coavordea, 
qui  couvre  In  Province,  dont  Groningue  est  la  ville  capitale,  et 
comme  les  Ëstats  n*a voient  point  d*armée  qui  la  pust  seooarir, 
il  ne  doutoit  point  du  succès  de  cette  entreprise.  Elle  n*aroit 
point  d^autres  fortifications  que  celles  de  son  rempart  et  de  m 
fossé,  qui  sont  les  plus  beaux  et  les  meilleurs  du  païs.  Uae 
partie  de  la  campagne  estoit  inondée,  de  sorte  que  les  aMô* 
géants    ne   pouvoient  pas  empescher,  qu^il  n'y  entrait  de  tespi 


(l)  Ma.  autogr.:  Ce /ui  environ  --  en  ce  iem/ut  *. 
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B  temps  de  petits  secours,  et  ne  pou  voient  pas  attaquer  la 
iUe  de  ce  costé  là.  Charles  Rabenhaupt,  qui  avoit  servy 
pendant  les  guerres  d* Allemagne,  qui  eurent  leur  commencement 
n  Bobeme,  et  particulièrement  le  Lantgrave  de  Hesse,  estoit 
rena  servir  les  Estats  de  la  Province,  qui  luy  avoient  donné  la 
fulitë  de  Lieutenant  General,  sous  le  Prince  de  Nassau.  Il 
eUBmandoit  dans  la  ville  une  garnison  d*un  peu  plus  de  deux 
nflle  hommes  de  pied,  et  de  trois  à  quatre  cens  chevaux  légers 
n  dragons.  Lç  nombre  des  bourgeois  et  des  escoliers,  capables 
de  porter  les  armes  égaloit  bien  celuy  des  soldats,  et  le  courage 
dotons  ne  cedoit  pas  a  la  valeur  des  autres.  Jean  Schulen- 
i^oorg,  qui  de  Magistrat  corrompu  estoit  devenu  traistre  et 
«nnsfuge,  eut  Taudace  d^escrire  aux  Estats  de  la  Province,  et 
Ht  Sénat  de  la  ville,  pour  les  convier  à  luy  envoyer  des  Députés 
i»co  qui  il  pust  convenir  touchant  les  contributions,  et  de  Tac- 
ommodement  qu*ils  pourroient  faire  avec  TEvcsque  ;  mais  on 
e  daigna  pas  de  faire  réponse  à  un  homme,  dont  Tinfidelité 
itoit  aussy  décriée,  que  sa  naissance  estoit  vile  et  abjecte.  Les 
oupes,  que  les  deux  Prélats  avoient  jointes  ensemble,  montoient 
plus  de  vingt  deux  mille  hommes.  On  n^avoit  pas  encore  veu 
kUs  une  armée  tant  d*artillerie  et  tant  de  feux  d'artifice,  et  on 
^t  dire,  qu*on  n*a  point  veu  de  siège,  où  dans  si  peu  de  temps 
>  assi^^nts  et  les  assiégés  ayent  fait  de  si  grands  efforts.  A 
reserve  de  quatre  bastions  et  de  deux  portes,  tout  le  reste  de 
Yille  estoit  hors  d^attaque,  et  donuoit  entrée  aux  troupes,  aux 
Unitions  et  aux  raffraischissements,  que  la  Hollande  et  la  Frise 
envoyoient.  Je  ne  diray  pas  les  particularités  du  siège,  parce 
Qe  les  Historiens  du  païs  en  ont  remply  leurs  Mémoires  et  leurs 
(dations.  Il  suffira  de  dire,  qu'il  ne  fut  que  de  trente  huit  jours 
le  tranchée  ouverte,  pendant  lesquels  les  assiégeants  tirèrent 
lus  la  ville  trois  mille  huit  cent  quatorze  coups  de  canon  ou 
b  mortier,  et  y  jetterent  une  très  grande  quantité  de  bombes, 
ODt  il  y  en  avoit  qui  pesoient  plus  de  six  cens  livres.  Mais 
i  Tattaque  fut  vigoureuse,  la  défense  ne  le  fut  pas  moins.  Les 
eux  Evesques  y  perdirent  plus  de  la  moitié  de  leur  armée;  le 
tu  continuel  que  ceux  de  la  ville  faisoient,  eu  tua  quatre  mille 
naire  cens,  pendant  que  presque  deux  fois  autant  désertèrent  ou 
orirent  de  maladie,  au  lieu  qu'il  n*y  eut  qu'environ  quatre 
bgts  bourgeois  ou  soldats  de  tués  dans  la  ville.  Le  siège  fut 
iffé  le  6  Septembre,  et  ainsy  les  deux  Provinces  de  Frise  et  de 
IroiiiDgue  furent  sauvées   par   un    Chef,  dont   la  valeur  et  la 
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conduite  mcritcnt  un  éloge,  que  Ton  ne  peut  lay  donner  àm 
l'Histoire,  qui  ne  fait  que  marquer  les  actions,  et  enUisiek 
jugement  au  lecteur.  Qu'il  me  soit  seulement  permis  de  re* 
marquer,  que  la  résistance  que  les  deux  Prestres  rencontnrei 
à  Groningue,  confirme  ce  que  le  Prince  d'Orange  dit  dm 
une  de  ses  lettres:  Que  les  places,  que  les  François  avoient pri- 
ses, ne  s'estoient  perdues  que  par  la  lascbeté  et  par  i^incapadté  de 
ceux  qui  les  dévoient  défendre,  puisque  la  resolution  d*ttn  ml 
homme  put  bien  sauver,  non  seulement  une  ville  on  nne  Fro- 
vince,  mais  aussy  toute  la  Bépublique. 

Il   est  certain,  que  selon  toutes  les  apparences  elle  ne  pooToit 

pas   subsister,   si   la   ville   de   Groningue  se  fust  perdue.    Il  B*y 

avoit  pas  une  seule  ville  dans  la  Frise,  qui  pust  arrester  les  ir* 

mes   de   Tennemy   vingt  quatre    heures;    de   sorte  que  les  Estati 

de    la   Province  avoient   résolu   de  faire    leur   composition  aree 

rEvesque,  si  au  lieu  de  s'amuser  au  siège  de  Groningue,  il  eut 

marché  droit  à  eux.  Après  cela  Delfzil  se  perdoit  infallibleoeiit, 

de   sorte  qu'il    n*y   avoit   plus  rien,  qui  pust  empescber  les  An- 

glois   d'entrer   dans    la   rivière   d'Ems,  et  de  joindre  les  intio 

ennemis  de  TEstat,  qui  détachoient  encore  un  Collège  de  TABi- 

rauté,   et   incommodoient   In    Hollande  par  mer   aussy  bien  q« 

du  costé    de  la   terre.     Après    que    le  siège   de   Groningue  lit 

levé,  l'Electeur  de  Cologne  laissa  une  partie  de  ses  troupes  dan 

les    villes    d'Overyssel,    et    ramena    le    reste   dans   son  pais,  et 

l'Evesque    de   Munster   voyant  approcher   les  armées  auxiliaira 

de  l'Empereur  et  de  l'Electeur  de  Brandebourg,  commença  aussy 

à  songer  à  la  conservation  de  son  Diocèse.  Il  avoit  euplusiesn 

démeslés  avec  les  officiers  François,  qui  commandoient  dans  les 

villes  d'Overyssel,  à  cause  des  contributions  de  ces  quartiers  U. 

11   sçavoit   aussy   qu'à   la   Cour   de   France  on   parloit  avec  pea 

d'estime  de   sa   personne  et   de   son  mérite;  comme  luy,  de  son 

costé,    n'avoit    pas   les    inclinations   fort  Françoises,  et  n'estoit 

point   du    tout   satisfait   des   civilités   du    Roy,  qui  Tavoit  traitte 

avec   hauteur,   lorsqu'il    le  vit  auprès  de  Cologne   au  commenee" 

ment   de   la   campagne.     Mais   s'il   estoit   mécontent  du  Kojy  il 

estoit  très   mal   avec   la   pluspart   de   ses  voisins.     Il  avoit  i^^ 

conciliablement  offensé   les  Estats  des  Provinces  Unies.  Son  hi- 

meur  inquiète   l'avoit  brouillé  avec  les  Princes  de  la  Maifoa  de 

Brunswic  et  Lunebourg.  L^Electeur  de  Brandebourg  estoit  garant 

de  l'exécution  du  traitté  de  Cleves,  que  l'Evesque  violoit  entooi 

ses  points,  et  l'Empereur  estoit  indigné  de   voir  les  ■mes  de 
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nnoe  au  milieu  de  rAIlemagne,  attirées  par  les  Evesques  de 
Uoiter  et  de  Strasbourg,  qui  n'estant  que  gentilshommes  de 
umnoe,  et  ayant  esté  élevés  à  la  dignité  de  Princes,  estoient 
litiges  d'empescher  les  estrangers  d'entrer  dans  l'Empire.  Ce 
li  fscntraigacit  TËvesque  de  demeurer  dans  un  party,  qu'il 
'aimoit  point,  mais  qu'il  baïssoit  moins  que  celuy  qu'il  pouvoit 
roidre. 

De  Tautre  costé  le  Mareschal  de  Thurenne,  à  qui  le  Boy 
}  France  avoit  laissé  non  seulement  le  commandement  de  Tar- 
ée, mais  aussy  toute  la  direction  des  affaires  de  ces  quartiers, 
ntk  avoir  menacé  quelque  temps  Boisleduc,  Bergues  op  Zoom 
;  Breda,  marcha  vers  la  Meuse,  et  fit  du  séjour  auprès  de 
laaeyc,  en  attendant  les  troupes,  qui  estoient  demeurées  sous 
hamilly  et  Lafueillée  aui  environs  de  Mastricht.  Ils  en 
iitirent  vers  la  fin  du  mois  d'Aoust,  pour  aller  ensemble  prendre 
Mta  auprès  de  Wesel,  entre  le  Bhin  et  le  Boer,  comme  le  lieu 
I  plus  propre  pour  disputer  le  passage  du  Bhin  aux  troupes, 
n  deroient  venir  d'Allemagne  au  secours  des  Hollandois.  Celles 
t  France  s'éclaircissoient  tous  les  jours.  Les  maladies  en  con- 
iBoieiit  une  partie,  et  les  soldats,  à  qui  on  ne  donnoit  que  dix 
Ht  deniers  par  jour,  et  tous  les  deux  jours  une  ration  de  pain 
liéi  mal  conditionné,  desertoient  dés  qu'ils  en  trouvoient  l'oc- 
tlion,  particulièrement  lorsqu'on  les  voulut  obliger  à  marcher 
ai  avant  en  Allemagne. 

Dés  le  commencement  de  May  les  Ëstats  avoient  fait  cou- 
vre un  traitté  avec  l'Electeur  de  Brandebourg,  qui  ne  partit 
Want  de  Berlin  qu'en  Septembre.  Il  s'aboucha  à  Halber- 
idt  avec  le  Comte  de  Montecuculi,  qui  commandoit  l'ar- 
&  de  PËmpereur,  et  marcha  après  cela  vers  le  Weser,  comme 
il  eust  eu  dessein  d'entrer  dans  TËvesché  de  Munster.  Mais 
mai  que  de  se  séparer,  ils  avoient  résolu  de  marcher  vers  le 
eia  et  le  Bhin;  soit  que  ce  fust  à  dessein  de  s'asseurer  du 
iittge  de  ces  deux  rivières,  ou  pour  faire  subsister  leurs  ar- 
fci  en  ces  quartiers  là,  non  aux  dépens  de  leurs  ennemis, 
■il  en  ruinant  le  pais  de  leurs  parents  et  amis.  Ils  faisoient 
•arir  le  bruit,  que  les  Electeurs  de  Mayence  et  de  Trêves  leur 
iBoeroient  passage,  et  c'est  à  quoy  on  voyoit  de  l'apparence; 
ôiqu'ila  prenoient  une  route,  qui  les  éloignoit  du  secours  qu'ils 
oient  promis  aux  Ëstats,  et  qui  ne  pouvoit  servir  qu'à  osier 
X  François  le  passage  de  la  Moselle,  sans  lequel  ils  ne  pou- 
ient  pas  subsister  dans   les  Païs-bas.     Cependant  on  vit  ces 
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deux  puissHntcs  nrinées,  qui  faisoient  ensemble  plus  de  traite 
mille  combattants,  se  camper  et  demeurer  comme  immobiles  entre 
le  Ehin  et  le  Mein,  quo>qu*il9  eussent  des  ponts  sur  Tune  et 
l'autre  rivière.  Tellement  que  tout  le  secours  et  tout  le  sotdi- 
fixement  que  les  Provinces  Unies  en  recourent,  ce  fut  que  le  Ka- 
reschal  de  Thurenne  y  mena  une  partie  des  troupes, dont elin 
estoicnt  incommodées.  On  apprehendoit  mesme  à  Paris,  que  eei 
armées  Allemandes  n'entrassent  dans  i*Alsaee;  c^est  pourqooy  le 
Roy  envoya  le  Prince  de  Condé  à  Met2,  avec  ordre  de  joindre 
T il u renne  et  de  s^opposer  aux  deux  armées  auxiliaires. 

Les  forces  navales  d'Angleterre  et  de  France  d^un  costé,  et  j 
celles  des  Provinces  Unies  de  Pautre,  n'avoient  pas  laisaéde  | 
tenir  la  mer  ;  mais  elles  ne  se  firent  rien,  quoyque  les  Estiti 
eussent  fait  desarmer  quelques  uns  de  leurs  plus  grands  fiii-  , 
seaux.  On  fit  des  défenses  expresses  à  Ruiter  de  combittR,  j 
parce  que  Pon  craignoit  d'altérer,  par  une  nouvelle  reoGOotn,  ; 
les  dispositions  favorables,  que  Pon  esperoit  de  trouver  oa  à 
faire  naistre  en  Angleterre.  On  se  flattoit  si  fort  de  ces  esp 
rances,  qu'il  estoit  impossible  de  se  guérir  de  cet  entestemeoi 
On  luy  ordonna  neantmoins  d'observer  les  Anglois,  et  de  ki 
combattre,  s'ils  se  mettoient  en  devoir  de  faire  descente.  Ib 
firent  deux  ou  trois  fois  mine  de  le  vouloir  entreprendre;  bû 
soit  que  le  vent  et  la  marée  ne  leur  fussent  pas  favorables,  (l)oi 
que  ce  ne  fust  pas  leur  intention,  ils  ne  Pexecuterent  point,  et 
désarmèrent  des  que  la  saison  et  les  venta  de  Nortouest,  qui 
sont  extrêmement  dangereux  et  assés  fréquents  sur  les  costei 
de  Hollande,  les  contraignirent  de  s'en  éloign  er.  Ils  renvojerait 
les  vaisseaux  François,  que  les  vents  contraires  ballottèrent  fort 
longtemps  dans  la  Manche;  de  sorte  qu'ils  ne  purent  rentm 
dans  leurs  ports  que  vers  la  fin  de  Novembre.  Les  Estats  firent 
subsister  environ  vingt  frcgattes,  pour  la  seurcté  dd  leurs  pwts 
et  du  commerce  de  leurs  sujets.  Le  Roy  de  France  donneroit 
dos  subsides  très  considérables  à  celuy  d'Angleterre  ;  nuis  d'ii- 
tant  que  leurs  armées  navales  ne  firent  pas  une  seule  actioi 
\igoureuse,  ils  ne  servirent  cette  année  que  de  diversion  à  celles 
des  Ëstats,   qui  auroient  pu  les  employer  contre  la  France,  slli 

(1)  Voyez  sur  le  reflux  extraordinaire  du  14  Juillet  1673:  Brindt, 
Leven  van  de  Huile r^  p.  097;  Basnage,  U.  p.  2G3, 264, et l'krtkii 
de  M.  Koeneu,  ^ijho/fs  Bijdragen,  I«  série,  IX.  p.  195  sn. 
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li  pa8  esté  ohligés  de  monter  leur  armëe  navale  de  plus 
%  cinq  mille  hommes,  et  d'y  consuaier  un  fonds  de  pia- 
illions, dont  ils  se  ser  oient  plus  utilement  servis  ailleurs. 
mt  défendu  tous  les  arme  monts  particuliers  dés  le  com- 
)ot  de  Tannée,  afin  que  les  matelots,  qui  ne  cherchent 
t  la  gloire  que  le  profit,  qui  s'exposent  plustost  au  péril 
)erance    du    butin,   que    sur  des   gages  réglé?,  et  qui  en 

hasardent  pas  tant  en  attaquant  un  navire  marchand, 
)mbattant  un  vaisseau  de  guerre,  ne  s*a musassent  point 
er  la  mer  pendant  que  TËstat  avoit  besoin  de  leur  ser- 
r  ta  conservation.     Mais  dés  que  Ton  reconnut,  que  les 

n^avoient  point  d*àvantage  de  ce  costé  là,  et  qu*il  y 
*.  réquippage  de  reste  pour  tous  les  vaisseaux,  le  Prince 
ge  fit  expédier  plusieurs  commissions  pour  des  arme- 
articuliers,  qui  réussirent  si  bien,  qu'on  peut  dire  avec 
|ue   les    armateurs   Zeelandois   prirent   plus  de  vaisseaux 

mois,  que    les   Anglois   n'en  avoient  pris  en  toutes  les 

passées.  On  n'en  peut  pas  bien  marquer  le  nombre; 
isi  certain,  que  la  perte  des  Anglois,  qui  montoit  à  plu- 
illions,  repara  bien  celle  que  l'interruption  du  commerce 
ir  à  la  Zeelande. 

t  que  Thurenne  partist  avec  son  armée  des  Faïs*bas, 
3  d*0 range,  à  qui  les  François  avoient  donné  le  loisir 
ier  ses  postes,  que  les  eaux  rendoient  inaccessibles,  com- 

se  mettre  sur  l'offensive  ;  de  sorte  que  plusieurs  ofiiciers 
ts,  qui  avoient  esté  fait  prisonniers  de  guerre  en  Guel- 
n  Overyssel,  estant  rançonnés  (1)  se  rendoient  auprès  de 
d^autant  que  les  nouvelles  levées  enfloient  son  armée, 
âge  le  porta  rV  entreprendre  quelque  chose  sur  i'eunemy 
e  uo  coup  d'importance.  Il  avoit  fait  venir  d'Allemagne 
s  Frideric  Comte  de  Waldec  et  de  Culenbourg,  pour 
18  luy,  et  auprès  de  sa  personne,  la  charge  de  Mareschal  de 
lont  il  parla  (2)  aux  Ëstats,  comme  de  celuy  de  tous  les 
't  d'Allemagne  qui  entendist  le  mieux  la  guerre;  quoyqu'il 
Bt  acquis  (de  réputation)  ny  auprès  des  Suédois,  ny  auprès 


Louis  XIV)  kvcv   uue  générosité    superbe  et  insolente,  .  .. 
fa  pour  une  rançon  misérable,  ta  plupart  même  sans  rançon*' 
Jt,  I.  p.  381). 
.  aatogr.  :  dont  il  parla  —  dane  ht  occanont  *. 
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l'Electeur  de  Brandebourg,  qui  Pavoient  veu  dans  Im  oc 

On  avoit   eu   de    la   considération  pour  luy,  lortqii*oii  ] 

donner  cet  employ   à  Paul   Wirts;   mais  d*autaiit  qi 

esté  élevé  en   des   sentiments,  qui  distin^ent  plut  la  n 

que    le    mérite,    on   jugeoit,  qu'il    n*auroit   pat  pour  ei 

avoient    la   principale  direction   des  affaires   en  HolUnd 

spect    qu'ils   se  faisoient    rendre,   et  qu'ils    meritoienti 

n'auroit  pas  eu  grande  déférence  pour  leurs  avis  aux  c 

sa  profession;   outre  qu'on  n'auroit  pu  souffrir  cette  pai 

ou  je  ne  sçais  quelle  fermeté,  qu'on  avoit  remarquée, 

vint   negotier  à  la  Haye  en  l'an  1667.    Ce  fut  pourtanl 

participation  qu'on  forma  l'entreprise  de  Narde,  et  ee  fî 

son  avis  qu'on  résolut  Tattaque  de  Wonrde;  Tan  et  Tai 

un    succès    contraire    à    l'intention   du   Prince.     Le  de 

Narde,  qui  se  fit  vers  la  fin   de  S^tembre,  ne  reasi 

parce  que  le  Bhingrave  Charles,  à  qui  on  en  avoit 

conduite,  au  lieu  de  ne  point   négliger  l'heure  de  Tei 

ment,  s'amusa   dans   Amsterdam  à  ses  divertissements» 

débauches,    qui    l'occupoient    bien    autant  que  ks  afi 

sorte  que  les  barques  qui  portoient   le   canon,   dont  ( 

battre  la   ville   du  costé  de  la  mer,  ne  pouvant  pas  enl 

le   havre,  parce  que  la  marée   estoit  trop  basse,  il  fidl 

donner    l'entreprise.     On    avoit    débarqué    environ    de 

hommes,  qui  s'estoient   avancés  jusques  sur  le   bord 

sans  que  la  garnison   en    eust   pris   l'allarme;  mais  la 

des  officiers  jugèrent  que   ce  seroit  une  témérité  de  fiu 

que.    Une  partie  de  l'infanterie  estoit  demeurée  ensabl 

ne  pouvoit  pas  perdre  Tautre,  sans  faire  une  bresche  à 

tation   du  Prince  d*0 range.    On  ne  doutoit  point,  qv 

de    Luxembourg,    qui  estoit   dans   le   voisinage^  e 

pouvoit  pas  ignorer  les  préparations,  qui  se  faisoient  i 

dam,   n'eust   renforcé  la  garnison  de  la  place,  et  ne  a 

campagne  pour  la  secourir,  pendant  qu'on  l'attaqueroiti 

que  suivant  cet  avis  le  Prince  se  retira. 

Après  le  siège  de  Wourde,  qui  ne  fut  pas  plut  ho 
Espagnols  le  disposèrent  à  une  plus  haute  entrepii« 
il  couvrit  de  la  marche,  qu'il  fit  avec  une  partie  de  la 
sous  prétexte  d'establir  les  contributions  au  paîs  de  Li 
parleray,  quand  j'auray  dit,  que  l'Electeur  de  Brandebc 
avoir  joint  Montecuculi,  au  lieu  de  venir  vers  ITt 
chasser  les  ennemis  de  ces  quartiers  là,  ou   de  faire 
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Uit  rEvesché  de  Munster,  marcha  vers  le  Wetterau  et  aUa 
Iroit  au  Mein,  obligeant  par  ce  moyen  le  Marescbal  de  T hu- 
re une  à  passer  le  Rhin,  pour  observer  et  pour  costoyer  les 
lUiés.  Mais  elle  se  trouva  tellement  fatiguée,  que  pour  la  faire 
nl&aiohir,  et  aussy  pour  empescher  TËlecteur  et  Montecuculi 
le  passer  la  Moselle,  il  fut  contraint  de  la  loger  dans  TArche* 
reiché  de  Trêves,  dont  TËlecteur  se  plaignit,  comme  d'une  vio- 
k&€e  manifeste  que  les  François  faisoient  au  traitté  de  Munster. 
Pendant  que  les  armées  des  alliés  estoient  campées  entre  le 
Mon  et  le  Bhin,  le  Prince  d*0 range  fit  dire  à  TËlecteur,  que 
ponr  faciliter  leur  passage,  il  avanceroit  avec  sa  cavallerie,  et 
■fee  une  partie  de  celle  d'Espagne,  jusques  à  la  Moselle,  et  que 
par  ce  moyen  on  pourroit  porter  la  guerre  dans  quelques  pro- 
vineei  de  France,  et  tascher  de  prendre  les  quartiers  d'hiver  en 
Champagne  ou  en  Picardie.  L'Electeur  gousta  la  proposition, 
CI  en  demeura  d'accord;  mais  lorsque  le  Prince  le  fit  presser 
pw  le  Colonel  Wibenum  et  par  le  jeune  Comte  de  Dona, 
de  passer  le  Ehin,  et  de  venir  au  devant  de  luy,  son  Conseil 
corrompu  y  fit  rencontrer  mille  diâicultés,  qui  firent  avorter  ce 
giind  dessein,  et  qui  donnèrent  aux  François  le  loisir  de  se 
'BB^tre,  et  de  se  rapprocher  des  frontières  de  cet  Estât,  et  d'y 
•ttirer  le  fort  de  la  guerre,  dont  on  verra  la  suitte  dans  le 
vii^deuxiéme  Livre.  Il  n'estoit  pas  fort  difficile  de  faire  prendre 
le  change  à  un  Prince,  qui  estoit  desja  en  possession  de  prendre 
perty  sur  des  apparences,  et  de  fonder  ses  interests  sur  des 
Erantages  présents,  et  quelquefois  imaginaires  (1).  Il  estoit  assiégé 
nr  des  Ministres,  qui  s'esta  nt  opposés  à  l'engagement  qu'il  a  voit 
iris  avec  les  Estats,  travailloient  continuellement  à  en  éluder  les 
ietSf  parce  qu'ils  estoient  payés  pour  cela.  Quand  un  Prince 
eat  pénétrer  jusques  dans  les  mouvements  des  conseils  de  ses 
linisire's,  il  est  le  maislrc  des  affaires;  mais  le  plus  souvent  il 
*•  pas  assés  de  lumière  pour  les  discerner,  et  il  y  en  a  fort 
eu  qui  soyent  assés  bien  servis,  pour  estre  fidellement  avertis 
es  artifices,  qui  altèrent  et  empoisonnent  leur  conseil.  L'Elec- 
sur  en  rejetta  la  faute  sur  Montecuculi,  que  Ton  ne  peut 
ier  avoir  agy  au  commencement  d'une  manière  fort  languis- 
note,  parce  que  le  traitté,  que  TEmpereur  a  voit  fait  avec  les 
Utats,  n'ayant  pas  encore  esté  ratifié,  ceux  du  Conseil  de  Vienne 


(I)  Ms.  autogr.:  ^elgue/où,  mis  à  la  place  de:  bien  icuteni. 


464  Kigetiation  du  Comte  de  Flodorp  à  Uege. 

dont  les  intentionB  n^estoient  pas  fort  droites,  se  servoientde 
ce  prétexte,  pour  faire  donner  à  Montecaculi  des  ordres  foii 
contraires  aux  interests  de  TËnipereur.  Mais  c^est  sur  qaoy  lUes- 
teur  devoit  prendre  ses  mesures,  devant  que  de  s^obliger  à  n- 
courir  les  Provinces  Unies,  au  lieu  qu^il  aidoit  à  les  rainer,  ea 
se  faisant  payer  tous  les  mois  un  subside  de  plus  de  deux  cess 
mille  livres,  pour  ne  rien  faire.  (1) 

Le  passage,  que  les  François  avoient  trouvé  au  pais  de  liège, 
tant   pour  leurs   troupes   que  pour  leur  artillerie,  pour  leurs  tî» 
vres    et  munitions,   avoit   beaucoup  aidé    à   la   facilité  de  leen 
conquestes.     L*Ëlecteur   de   Cologne,  Evesque  de  Liège,  y  aroit 
consenty,   et    leur   avoit   mesme   preste   ou   engagé  les  vilki  de 
Tongres  et  de   Mascyc,   dont  les  garnisons  incommodoient  fort 
celle  de   Mastricht.     Il   est  vray,   que   cela   s*e9toit  fait  sait  k 
permission,    et   mesme    sans    la   participation   des   Estats  et  dt 
Chapitre  ;    mais  on   ne   laissa   pas   de   s*en  prendre  à  eux,  et  oa 
voulut  les  obliger  à   payer   des    contributions.     Ils  sVn  défen- 
doient  et  reprcsentoient  :    Q.u*ayant  esté  forcés  de  souffrir  le  pii- 
sage,  où  (2)  ils  n^avoient  pu  s'opposer,  ils  n'estoient  point  sortit 
des  termes  de  la  neutralité.     Que  les  Espagnols  mesmes,  qui  ne 
pouvoient   pas   ignorer   que  la  conservation  et  la  perte  des  Pro- 
vinces  de   Flandre  dépendoit  absolument  de  celles  des  Provineei 
Unies,    ne  Tavoient  pas  pu  empescher,  et  avoient  esté  contraints 
de  voir  les  François  bastir  un  fort  vis  à  vis  de  Maseyc,  sur  les 
terres  du  Koy  d'Espagne,  dans  le  Haut  quartier  de  Gueldrr.  Ils 
offroient  de   faire  à   Tégard    de    cette  Képublique  tout  œ  qulls 
nvoient   fait  pour   la  France,   et  protestoient,  que  le  plus  grand 
plaisir  qu'on  pourroit  leur  faire,  ce  seroit  de  les  délivrer  de  ces 
hostcs,  qui  leur  estoient  extrêmement  incommodes.  Les  Ministres 
de  TEmpereur  y  joignoient   leurs   offices,   et  taschoient  de  faire 
comprendre  le  païs  de  Liège  dans  la  neutralité,  dont  toutes  les 
autres   provinces   de  TEmpire   jouïssoient;    mais   les   Estats  leor 
demandoient  quelque  chose  de  plus,  et  vouloient  que  les  Liégeois 
se   déclarassent   contre    la   France.     Le   Comte  de  Flodorp  li 
pour  cet  effet  plusieurs  voyages  à  Liège,  et  y  n^otia  si  heoreo- 


(1)  Voye*  van  Sypesteyu,  Nederland  en  Brandenhmrgiàl^ 
en  1673;  Droyseu,  GetchtMe  der  Preuee.  PoliiH,  iïL  S.  p^ 
413    svv. 

(2)  Lisez  :  auquel. 
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mneot,  que  le  Prtuce  d'Or  a  âge,  estant  satisfait  de  leur  inten- 
tion, différa  d*y  establir  les  contributions.  Le  Chapitre  et  les 
EiUts  du  pais  résolurent  de  lever  cinq  ou  six  mille  hommes, 
pour  eropescher  le  passage  et  le  logement  des  gens  de  guerre 
étrangers;  mais  lorsqu*on  voulut  exécuter  cette  resolution,  on 
ne  put  pas  demeurer  d*accord,  si  les  levées  se  feroient  sous  le 
nom  de  TËvesque,  ou  bien  sous  celuy  des  Estats  du  pais.  Ceux 
qoi  pretendoient  se  servir  de  ces  troupes  contre  les  François, 
■K  Touloient  pas  que  TËvesque  y  fust  nommé  ;  et  les  partisans 
"0  TElecteur,  qui  n*estoient  pas  en  petit  nombre  dans  le  Chapi- 
^  et  mesme  les  plus  modérés  parmy  les  autres,  jugeoient,  que 
^  Estats  du  pais  ne  pouvoient  pas  sans  crime  faire  des  levées 
^  ieur  autorité,  puisque  T Empereur  ne  faisoit  pas  procéder 
filtre  l'Electeur,  et  le  reconnoissoit  encore  pour  Prince  de 
i^Empire. 

Pendant  le  séjour  que  le  Prince  d'Orange  fît  en  ces  quar* 
^8  là,  il  passa  et  repassa  la  Meuse  plusieurs  fois.  Il  fît  atta- 
quer, prendre  et  ensuitte  démolir  le  chasteau  de  Fauquemont,  et 
iprÀ  avoir  fait  mine  de  vouloir  assiéger  Tongres,  qu*il  quitta 
m  mesme  temps,  il  alla  chercher  le  Duc  de  Duras  delà  la 
tfeuse,  et  le  contraignit  de  repasser  la  rivière  de  Boer,  et  de  se 
étirer  avec  précipitation  et  desordre  jusques  sur  la  Moselle. 
«  Prince  après  l'avoir  poussé  de  la  sorte  repassa  la  Meuse, 
Hgnit  quelques  troupes  Espagnoles,  tant  infanterie  que  cavallerie, 
3ut  le  Comte  de  Marc  h  in,  et  sous  les  Princes  de  V  a  u  d  e- 
lODt  et  de  Solms,  et  alla  se  présenter  pour  la  deuxième  fois 
evant  Tongres,  où  Montai,  Gouverneur  de  Charleroy,  s^estoit 
nfermé,  de  l'ordre  exprés  de  sa  Cour.  Sur  l'avis  que  le  Prince 
*0 range  en  eut,  aussy  bien  que  de  Testât  de  la  garnison, 
œ  Montai  avoit  laissée  dans  Charleroy,  il  résolut  avec  le 
romte  de   Monterey  le  siège  de  cette  place.     Elle  est  située 

ane  distance  presque  égale  entre  Nauiur  et  Mons  en  Hai- 
BUt  dans  une  assiette  si  avantageuse,  qu'avec  sa  perte  la 
'rance  perdoit  toutes  les  conquestes  de  cette  campagne,  et  estoit 
onirainte  de  se  mettre  sur  la  défensive.  Le  Comte  avoit  promis 
\  faire  trouver  l'artillerie,  les  vivres,  les  munitions  et  les  in- 
truments  nécessaires  pour  l'attaque,  de  sorte  que  l'armée  pour- 
rit la  commencer  en  arrivant.  On  ne  peut  douter  que  les  in- 
mtions  du  Comte  ne  fussent  très  bonnes,  parce  que  c'estoit  un 
oup  de  partie,  qui  remettoit  les  Espagnols  en  la  possession  du 
lus  important  poste  des  Païs-bas.  Sur  cette  asseurance  le  Prince 
lY.  80 


466     Monter ey  te  décharge  sur  Mërekin  dm  mmwMtù  netét, 

d*0 range   fit   investir   Charleroy    par    deux  ou  trois  mille  tk» 
vaux,  et   le   lendemain,   qui    estoit  le  16  Décembre,  il  arriva  en 
personne  au  camp.  En  arrivant  il  trouva  les  dehors  abandoooéf 
et   la  place   sans   Gouverneur,    mais   rien   de  ce  qu*on  loy  iroit 
fait  espérer.     Montai   rentra   dans   Charleroy    le    18  de  grud 
matin.     On   ne  pouvoit  pas  remuer  la  terre,  qui  estoit  gelée,  et 
on  n^avoit  point  d'instruments  pour  cela;  de  sorte  que  le  Priike& 
considérant  que  Tartillerie   ne   pourroit   pas   arriver  de  trois  m 
quatre   jours,   jugea    qu*il    seroit   inutile   de    s*optnia8trer  à  «l 
siège,   dont  le  succès  ne  pouvoit   pas  estre  fort  favorable  dus 
cette   saison   de   Tannée.     Montai   fit   des  sorties,  où  quelque»* 
officiers  furent  tués  ;  tellement  que  le  Prince  fit  bientost  resoodie 
la  retraitte,  et  se  rendit  en  personne  à  la  Haye  (1)»  laissant  ufr 
partie  de   sa  cavallerie  à    Marchin,   afin    qu^il  s*en  serrialk 
ràvantagc  commun   des  intéressés,  c'est  à  dire,  de  TEspagne  c^ 
des   Provinces  Unies,   ainsy  qu'il  jugeroit  à  propos;  mais  on  la. 
renvoya  bientost  dans  les  villes  de  Hollande.    Il  y  en  avoit  qum 
croyoient,  que   Marchin   faisott   en   ce  temps  là  negotier  locm 
accommodement  à   la  Cour  de  France  par  sa  femme,  qui  esUa'^ 
Françoise  et   fort  riche,    n'avoit   pas    suivy    son    mary,  afin  i^^ 
pouvoir   conserver   son    bien.     Il   ne    s'estoit  jette  dans  le  putgf^ 
d'Espagne,   que  parce  qu'après  avoir  abandonné  fort  mal  à  pro- 
pos Tarméc  qu'il  commandoit  en  Catalogne,  dont  (8')en  saint  la 
perte   de   Barcelone  et   de   tout   le   reste   de  la   province,  il  n* 
pouvoit   plus    demeurer  en  France.     Ce  soupçon  se  fortifioit  psr 
la   retraitte  qu'il   fît   quelques  mois  après,  en  quittant  le  senicf 
du   Koy   d'Ëspngne,   sans  congé.     La  vérité  est,  que  Marckio 
voulut   bien    avoir   la  complaisance  pour  le  Comte  de  MoDt^ 
rey,   de   se   charger   des   manquements,  qui  a  voient  fait  avorter 
l'entreprise  de  Charleroy;  mais  ayant  sceu  que  MontercyTa 
chargeoit  en  effet,    dans   les  dépesches  quHl  envoyoit  à  la  Cov 
de    Madrid,  il  en   fut   tellement   indigné,  que   ne   pouvant  plus 
servir  sous  luy,  il  se  retira  dans  une  des  maisons  qu'il  avoit  au 
pais   de  Liège.     Le   Roy  de  France  luy  fit  offrir  de  très  gnnd» 
avantages    pour  l'attirer  k   son    service  ;    mais    il  les  refusa,  le 
contentant   de   donner   dans  sa  retraitte  plusieurs  marques  d'usr 
très  grande   modération.     Il  mourut   l'année    suivante   1673  au 
voyage   qu'il    fit    aux  eaux   de  Spa,  où  il  esperoit  recouvrer  le» 
forces,    qu'un    âge    fort    avancé  et    plus  de  quarante  campagnes 
avoient  usées  et  consumées. 

(1)  Après  s'êlre  rendu  maître  de  Binch. 
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Le  PrÎDce  d'Orange,  devant  que  d*aller  à  Charleroy,  avoit 
hit  publier,  mesme  au  prone  des  églises,  que  son  absence  ne 
^oit  pas  donner  de  l'inquiétude  aux  habitants  de  la  Province 
le  Hollande,  parce  que  laissant  les  postes  garnis  de  plus  de 
îiigt  cinq  mille  hommes,  commandés  par  des  Chefs  de  reputa- 
oii«  les  ennemis  ne  pourroient  pas  les  forcer,  et  n'oseroient  pas 
Mme  y  songer.  Mais  le  Duc  de  Luxembourg  Gouverneur 
l«  Province  d*Utrecht,  ayant  fait  reconnoistre  les  postes  avan- 
>«  €t  voyant  qu'il  estoit  impossible  de  les  forcer  pendant  que 
in.*  qui  couvroit  toute  la  campagne,  les  défendoit,  résolut  de 
attaquer  à  la  faveur  des  glaces,  et  de  se  servir  pour  cela  de 
^C^lée  qu'il  fit  peu  de  jours  devant  les  festes  de  Noël.  Le 
1^1,  qui  y  survint  presque  en  mesme  temps,  l'obligea  à  différer 
leoution  de  son  dessein,  jusqu'à  ce  que  le  temps  s'estant  re- 
s  à  la  gelée  le  jour  de  Noël,  il  se  mit  en  marche  le  lende- 
i>^*  feste  de  St.  Jean  TËvangeliste  avec  cinq  mille  hommes 
l^ied,  quinze  ou  seize  cens  chevaux  et  trois  cens  dragons,  à 
V  se  joignirent  trois  mille  hommes,  que  les  Gouverneurs  de 
Œ^egue,  de  Bommel,  de  Crevecoeur  et  de  AVourdo  firent  trou- 
r  AU  rendezvous.  Son  dessein  estoit  depenetrer  jusques  dans  le 
wir  de  la  Hollande,  de  piller  et  de  brûler  la  Haye,  et  d*insul- 
T  mesme  quelques  unes  des  premières  villes.  On  (ne)  le  pouvoit 
>A  éviter  sans  le  changement  du  temps,  qui  arriva  fort  à  pro- 
^  devant  que  les  François  fussent  tous  assemblés  auprès  de 
Wourde,  une  neige  fort  épaisse  leur  ostant  Tusage  de  la  veue,  et 
^  empeschant  de  marcher,  pendant  que  le  dégel  faisant  fondre 
!•  glace  sous  eux,  rendoit  Texecution  de  leur  pernicieuse  entre- 
prise impossible.  Le  Duc  de  Luxembourg,  après  leur  avoir 
hii  une  harangue,  qui  ne  leur  permettoit  pas  seulement  ce  qu'il 
y  a  de  plus  licentieux  dans  la  guerre,  mais  qui  les  animoit  mes- 
me à  des  cruautés  et  à  des  inhumanités,  dont  peu  de  barbares 
loroient  esté  capables,  les  fit  passer  entre  le  poste  de  Niver- 
!»nig,  qui  estoit  le  plus  avancé  du  costé  de  Wourde,  et  le  quar- 
îer  du  Comte  de  Homes,  et  vint  droit  au  village  de  Svane- 
rerdam  ou  Svammerdam,  non  sans  beaucoup  de  peine,  parce  que 
et  canaux  n'estant  point  gelés,  il  rencontra  plusieurs  obstacles 
k  ton  passage.  Conrad  Christoffre  Comte  de  Konigs- 
narc  (1)  commandoit,   en  Tabsence  du  Prince  d'Orange,  les 


(l)Ms  autogr.:  Conrad  Chritioffre  Comte  de  Konig%marc  — 
fmreni  défaite  (p.  408)  *.  (tf)  Le  Comte  de  Konigsmarc,  qui  commandoit  les 
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troupes  qui   y   estoient   demeurées   pour  la   garde  des  quartii^^^ 
Elles  estoient  composées  de  huit  régiments,  qui  faisoieni  Mp/^ 
quatre  mille   hommes,    et   de  trois  cens  chevaux.     Les  Fran^ 
n'avoicnt    point    de    vivres,    parce    qu'ils    croyoient  en  irovnr 
en  abondance  à  la  Haye  et  dans  les  autres  lieux  qu^ils  veadat 
pilier  ;   c'est  pourquoy  Konigsmarc,  qui  avoii  esté  âvertj  ds 
dessein  du  Duc  par  le  Prince  Maurice  de  Nassau,  craignit 
qu'il  ne  se  saisist  de  Qouda,  y  envoya  Touars  avec  trois  régi- 
ments d'infanterie,  et  de  peur  qu'il  ne  rempeschast  de  se  retiier 
à   Leide,  qui   ne  se  pouvoit  pas  sauver,  logea  sa  cavalleiie  dans 
le  village  de  Hasersou,   et  ce  qui  luy  restoît  d'infanterie  à  Là* 
derdorp  ;  en  sorte  qu'ayant  dans  sa  marche  mis  la  rivière  eotie 
luy  et  l'ennemy,  il  ne  hasardoit  rien,  et  couvroit  la  ville  de  Lei* 
de.     Il  avoit   laissé   deux   cens  mousquetaires  et  trente  cbefaoi 
dans  Bodegrave,  et  autant  dans  Svammerdam,  avec  ordre  de  le 
retirer  à   Goude,  à  quoy   les  premiers  obéirent,  mais  les  aatres 
furent   défaits.     Sa   retraitte  se  fit  avec  un  peu  de  précipitation^ 
et  de  desordre,  parce   que  les  régiments  qui   faisoient  l'arrieie 
garde  se   nûrent  à  piller  les  villages  qu^ils  abandonnoient,  pes* 
dant  que  deux    Colonels   Allemans,  Deguenfeld  et  Polens, 
poussèrent  jusques  aux   portes   de  Leide,  à  dessein   de  donoor 
l'épouvante  au  Magistrat,  afin  qu'on  receust  leurs  r^ments  daos 
la   ville,  où  ils  pretcndoient  vivre  à  discrétion,  comme  dans  nne 
place  conquise  ou  abandonnée.     Les  François  allèrent  ensaitte» 
Bodegrave;  mais  voyant  qu'il  estoit  impossible  d'aller  plus afiat, 
et  mesme   de  s'en  retourner   par    le  chemin,  par  où  ils  estoient 
venus,  le  Duc  de  Luxembourg,  qui  estoit  luy  mesme  tombé 
dans  Tcau,  se  trouvoit  dans  une  perplexité  d*autant  plus  grande^ 
qu'ayant   fait   cette   invasion    sans   ordre,   il   devoit  répondre  du 
succès   et   des   troupes,   dont  on  luy  avoit  confié  le  commande- 
ment, et  sans    lesquelles  on  ne  pouvoit  pas  conserver  une  senk 
conqueste.     Il   estoit   travaillé    de  ces  inquiétudes,  lorsqu'on  la) 
vint   dire,   que  les  HoUandois  avoient  abandonné  les  postes,  qui 
s'opposoient  à  sa  retraitte.    Moïses  Painetvin,  Colonel  d'il* 
faiiterie   et   Mareschal  des  logis  de  l'armée,  ayant  pris  l'allannei 


troupes  eu  l'ubicocc  du  Prince  d'Orange,  n'osant  attendre  renneny 
dans  un  lieu  qui  n*estoit  point  forti6é,  et  craignant  d'estre  ooapé,  m 
sorte  qu'il  neust  pil  sauver  la  ville  de  Leide,  se  retira,  mettant  b 
rivière  entre  luy  et  les  François,  qui  par  ce  moyen  ne  pouvoient  pas 
entrer  plus  avant  dans  le  païs.    Sa  retraitte  etc. 


Painetvin  abandonne  son  poste,  469 

donna  à  la  fille  de  Ooude,  et  fit  trouver  bon  au  Magistrat, 
ril  donnast  ordre  au  Colonel^  qui  commandoit  dans  les  forts, 
'tmeoer  ses  soldats  dans  la  ville.  Ce  procédé  d'un  officier  ti- 
ùde  ou  ignorant  sauva  Tarmée  Françoise,  mais  il  cousta  la  vie 
^  Painetvin,  qui  fut  arresté  et  ne  pouvant  pas  justifier  son 
•otioD,  eut  la  teste  tranchée  ( l).  Le  Duc  de  Luxembourg  n'eut 
■u  aitost  avis  de  Tabandonnement  des  forts,  qu'il  fit  la  retraitte, 
ien  estonné  de  voir  qu'on  luy  avoit  ouvert  un  passage,  qu'il 
Vstoit  pas  au  pouvoir  (de)  toutes  les  armées  du  Roy  de  forcer, 
n  François,  après  avoir  fait  en  ces  deux  villages  des  violences, 
ti  n*ont  point  d'exemple  et  dont  la  brutalité  passe  tout  ce  que 
istoire  dit  de  la  St.  Barthélémy,  et  de  la  journée  qui  fait 
iore  aujourdhuy  détester  la  mémoire  du  Duc  d'A  1  e  n  ç  o  n  dans 

pMÎs-bas,  y  fit  mettre  le  feu  (2).  Quelques  jours  après  on 
srcepta  des  lettres,  où  le  Marescbal  de  Turenne  reprocboit 
Duc  son  imprudence,  et  luy  marquoit,  que  le  Eoy  n'approu- 
>ît    pas    ses  cruautés,   qui  defiguroient  les  plus  belles  actions 

la.  nation,  et  qui  corrompoient  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  glo- 
•X    en  celles  de  ce  Monarque.     Le  Duc,  au  lieu  de  conserver 

forts,  et  d'y  laisser  garnison,  les  fit  raser,  quoy^u'il  en  pust 
^  connoistre  l'importance,  et  mieux  que  le  Prince  d'Orange, 
L  ne  manqua  pas  de  profiter  de  l'estourdissement  du  Duc,  d'y 
mdre   poste,   et    de   faire  travailler  aux  fortifications,  dés  que 

taiaon  luy  permit  de  s'y  appliquer. 

(1)  Voyez  Basnage  II,  p.  358;  Wagenaar  XIV,  p.  236—239; 
noop,   Krijgs-  en  geschiedkundigç  geschrijlen,  II.  p.  267  svv. 

(2)  Voyez  VAdvis  Jidelle  aux  reritables  Hollandois,  1673,  avec  des 
Ux-fortes  de  Romein  de  Hooghe.  VVicquefort  u'y  fait  grâce 
lucune  cruauté  que  les  troupes  de  Luxembourg  y  auraient 
■mise,  et  les  détails  qu'il  donne  sont  tellement  révoltants  qu'on 
.  a  Uxés  d'exagération,  il  est  vrai,  Pierre  de  Groot  écrit  a 
icquefort:  «'Le  Manifeste  dont  vous  faites  mention,  et  VAvtt 
p  /delUs  Uoltandoit  sont,  et  scrout  apparemment  de  fort  bonnes 
ces;  mais  je  suis  toujours  de  sentiment  que  la  modération  vient 
jours  à  point,  et  qu'il  ne  faut  jamais  se  rendre  irréconciliable  avec 
.  que  ce  soit.  Ita  âmes  tamquam  aliquando  osurus,  ita  oderis  tam- 
uii  aliquando  amaturus.  Outre  que  dans  la  marche  présente  il  se 
;  tous  les  jours  des  choses  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  dissemblables 
se  qui  s'est  passé  à  Swammcrdam  et  à  Bodegrave"  (lettre  du  31 
tobre  1673,  citée  par  Wagenaar,  XIV.  236).  Mais  les  ex- 
tts  de  la  correspondance  de  Louvois  (Rousset,  L  p.  410— 412) 
ment  lieu  k  supposer  que  tout  ce  Wicquefort  a  écrit  dans  son 
"vU  Jidelle  n'est  pas  controuvé. 


470  Couvordân  rtpriê. 

Il  n'y  a  point  de  plume,  qui  puiste  représenter  la  constenu- 
lion  que  Ton  vit  à  la  Haye,  dés  que  Ton  y  apprit  la  marcée 
des  François  et  la  désolation  de  ces  deux  villages,  les  jh$ 
beaux  de  la  Province.  11  n*y  avoit  point  d'ofiicier  qui  enteodiit 
le  mestier,  ou  qui  eust  l'autorité  de  se  faire  obeïr.  On  fit  mettre 
les  bourgeois  sous  les  armes  à  minuit;  mais  en  les  eovoynt 
aux  avenues,  on  y  voyoit  plus  de  femmes  et  dVnfants  qM 
d'hommes,  un  desordre  inconcevable  en  leur  marche,  et  au  lin 
d'une  fermeté  courageuse  une  audace  affectée  et  déréglée,  doit 
ils  ne  s'estoicnt  point  défaits  depuis  le  20  Âoust.  On  propon 
de  faire  une  compagnie  de  Conseillers,  d'avocats  et  d'autres  geoi 
de  chicane.  On  donna  des  armes  à  des  vieillards  décrépites,  qû 
en  portant  la  peur  et  la  mort  sur  le  visage,  ne  faisoient  qie 
jetter  de  la  frayeur  dans  les  âmes,  à  qui  il  restoit  enoors  oa 
peu  de  constance.  Il  n'y  a  point  de  village,  qui  soit  plus  a- 
posé  à  rinsulte  que  la  Haye,  et  qui  ait  plus  d'avenues,  et 
neaiitmoins  on  s  avisa  d'en  fortifier  deux  ou  trois,  d^Qne  mioie* 
re  qui  auroit  bien  appresté  à  rire  dans  une  conjoncture  moini 
fascbeuse.  On  plaça  quelques  pièces  de  canon  dans  une  ma- 
raille,  qu'un'  coup  de  marteau  auroit  renversée,  et  en  abatUst 
quelques  arbres  du  mail,  pendant  qu'on  ne  touchoit  point  au 
autres  allées,  on  les  couchoit  d'une  manière,  qu^ils  pcaroieit 
servir  de  parapet  aux  François  contre  le  feu  des  habitants.  U 
retour  du  Prince  d'Orange  restaura  les  esprits,  que  rexpedition 
de  Charleroy  et  rabsencc  d'un  Chef,  qui  ne  leur  estoit  pas  moins 
cher  que  leur  propre  salut,  avoient  extrêmement  effarouchés. 

Le  mauvais  succès  de  ce  voyage  fut  bien  reparé  par  le  re- 
couvrement de  Couvordcn,  dont  TËstat  eut  l'obligation  à  Char- 
les Kabcnhaupt,  dont  il  a  esté  parlé  cydessus.  On  peut 
dire,  que  c'est  une  des  meilleures  places  des  Paîs-bas;  c'est 
pourquoy  l'Ëvesquc  de  Munster,  qui  la  croyoit  hors  d'insalte, 
en  avoit  fait  son  magasin,  et  la  considoroit  comme  un  poste, 
qui  luy  devoit  asseurer  toutes  ses  conquestes,  pendant  que  Ra- 
bcnhaupt  ne  songeoit  qua  se  tirer  cette  épine  du  pied,  et  à 
rendre  à  TËvcsque  ce  qu'il  avoit  voulu  luy  prcster  à  Groniogoe- 
Couvorden  est  inaccessible,  parce  que  les  marais  qui  l'enfenDeat 
font  la  principale  partie  de  ses  fortifications;  c'est  pourqttoy 
Kabcnhaupt  résolut  de  ménager  l'occasion  du  froid,  qui  avoit 
gelé  les  marais  vers  les  festes  de  Noël.  11  sçavoit  que  la  ga^ 
nison  estoit  composée  de  six  cens  hommes  ;  et  neantmoios  il 
entreprit  de  l'attaquer  avec  gueres  plus  de  quinze  cens,  tçaroir 
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)  enfiron  ODze  cens  fantassins  et  quatre  à  cinq  cens,  tant 
raoz  légers  qae  dragons.  Eyberg,  Lieutenant  Colonel  du 
ite  de  Konigs'marc  ,  se  chargea  de  Texecution,  et  y 
nit,  quoyqiie  devant  que  de  commencer  Tattaque,  il  fust 
rty,  que  ceux  de  la  place  sçavoient  son  dessein  et  Tatten- 
Hit  sous  les  armes.  Il  cstoit  presque  jour  lorsqu^il  fit  donner 
SO  Décembre  sur  les  huit  heures  du  matin;  mais  un  espais 
uillard   favorisant   son   dessein,  la  résistance  qu'on  luy  fit  ne 

pas  longue,  de  sorte  que  le  combat  d'une  heure  le  rendit 
»tre  de  la  place.     Il  n'y  perdit  que  vingt  hommes,  et  on  luy 

blessa  environ  quatre  fois  autant.  De  ceux  de  la  place,  il  y 
eut  bien  deux  cens  cinquante  de  tués,  et  le  reste  s'estant 
igié  et  enfermé  dans   Teglise,    fut    fait  prisonnier  de  guerre. 

Colonel  Moy,  qui  commandoit  dans  la  place,  en  esloit, 
ime  aussy  Martel,  Commissaire  de  guerre  François,  et  un 
iseiller  de  TEvesque,  qui  y  a  voit  laissé  Tartillerie  et  les  mu- 
ons, qui  luy  estoient  restées  du  siège  de  Groningue,  telle- 
it  que  Ton  y  trouva  plus  de  soixante  pièces  de  canon,  qui  à 
reserve  de  vingt,  estoient  toutes  de  fonte,  douze  mortiers, 
ide  quantité  de  bombes  et  de  granades,  plus  de  tnille  quin- 
i  de  poudre,  avec  plusieurs  autres  munitions,  de  la  vaisselle 
gent,  et  quantité  de  beau  linge.  Ce  fut  une  estrange  morti- 
;ion  pour  TEvesque,  qui  au  lieu  d'estendre  ses  conquestes, 
bien  de  la  peine  à  garder  celles  qu'il  avoit  faites, 
es  Ëstats  ayant  besoin  d'amis  dans  les  eminents  périls,  dont 
estoient  menacés,  et  sçachant  qu'on  ne  manqueroit  point 
gager  l'Electeur  de  Brandcnbourg,  si  on  luy  faisoit  trouver 
compte  au  traitté,  envoyèrent,  au  commencement  de  Tannée, 
dard  Adrian  de  Reede  d'Ameronguen  à  Berlin, oii  il 
ÎQt  avec  les  Ministres  de  l'Electeur  le  2  May  des  conditions 
intea:  Que  l'Electeur  mettroit  sur  pied  une  armée  de  huit 
i  chevaux   et  de  douze  mille  hommes  de  pied,  dont  les  Es- 

payeroient  la  moitié,  tant  pour  la  levée  que  pour  la  sub- 
nce.  Que  pour  cet  effet  ils  luy  fcroient  payer  dans  Brème 
lans  Hambourg,  incontinent  après  que  le  traitté  auroit  esté 
é,  ce  qui  se  devoit  faire  dans  un  mois,  l'argent  de  la  levée, 
taon  de  quarante  escus  pour  cavallier,  et  de  dix  pour  chaque 
laain,  et  à  l'égard  des  gages  des  officiers  et  des  soldats,  à 
n    de  quatre  mille  sept  cens  soixante  sept  escus  trente  sols 

chaque  régiment  de  cavallerie,  et  de  quatre  mille  centqua- 
»cu8  quatre  sols  pour  chaque  régiment  d'infanterie,  qui  de- 
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voient  esire  payés  tous  les  mois  par  aTance  dans  Pane  des  bn- 
mes  villes,  sans  Testât  major  et  sans  les  frais  de  r&riillerie,  qû 
montoient  tous  les  mois  à  quatorze  mille  huit  cens  quarante  sa 
escus.  Moyennant  quoy  l'Electeur  promettoit  de  faire  marcbct 
l'armée  de  vingt  mille  hommes,  dans  deux  mois  après  que  Tir* 
gent  des  levées  seroit  payé,  et  de  les  faire  agir  pour  le  secoon 
des  Provinces  Unies  contre  tous  ceux  qui  les  voudroient  atU* 
quer,  et  de  ne  faire  point  de  paix  ny  de  trêve  avec  celaj  qoi 
voudroit  attaquer  Tun  des  alliés,  sinon  du  consentement  com- 
mun de  Tun  et  de  Tautre.  Ce  traitté  fut  fort  punctuellemeat 
exécuté  par  les  Estats  ;  mais  TËlecteur,  qui  ne  vouloit  pas  finir 
la  guerre,  afin  d'avoir  de  quoy  faire  subsister  une  armée  trn 
considérable  aux  dépens  d'autruy,  ne  fit  rien  pour  leur  soulag^ 
ment.  En  s'éloignant  de  leurs  frontières,  et  en  faisant  une  re- 
traitte  qui  eut  les  suittes  dont  il  sera  parlé  ailleurs,  son  amitié 
devint  inutile  à  ses  alliés,  parce  qu  il  fit  son  traitté  lorsque 
dcvoit  commencer  à  faire  la  guerre.  Le  traitté  (1)  ayant  esté 
ainsy  conclu,  TElecteur  envoya  le  Prince  d'Anhalt-Dessau» 
son  beaufrere,  à  Vienne,  pour  en  faire  part  à  rEmpereor,  et 
pour  faire  représenter  à  cette  Cour  Tinterest  qu'elle  et  toat 
l'Empire  avoit  d'empescher  les  François  de  conquérir  un  paîs, 
qui  les  rendoit  maistres  de  toute  rAllemagne,  où  ils  commet- 
toient  desja  des  excès  qui  violoient  la  paix,  qui  troubloient  le 
repos  de  l'Empire,  et  qui  détruisoient  le  traitté  de  Munster.  Il 
ne  falloit  qu'un  peu  de  sens  commun  pour  comprendre  eette 
vérité,  et  pour  voir  que  Ton  ne  pouvoit  pas  permettre,  qoe  U 
grandeur  de  la  France  se  donnast  une  plus  grande  ettendae, 
sans  que  Ton  conscntist  qu'elle  ruinast  celle  de  la  Maison  d'Ao- 
triche.  C'est  pourquoy  l'Empereur  assembla  aussytost  une  bonne 
armée  à  Eyra  en  Bohême,  sous  le  commandement  du  Comte 
de  Montecuculi,  qui  eut  ordre  d'entrer  dans  TEmpiie,  et 
d'en  faire  sortir  les  armes  de  France.  Le  Commandeur  de 
Gremonville,  Ministre  du  Roy  Treschrestien,  employa  toot 
ce  qu'il  avoit  d'industrie,  et  ce  qu'il  avoit  de  crédit  auprès  des 
confidents,  pour  la  faire  arrcster  en  Bohême  ou  pour  la  faire  re- 
passer dans  les  autres  provinces  héréditaires.  Il  fit  mesme  des 
cabales  avec  des  sujets  mécontents  et  infidelles,  pour  occuper  les 
armes  de  l'Empereur  en  Hongrie,  et  dans  sa  Cour;  mais  il  ne 
put   pas  l'empescher  d'agir  selon  ses  interests,  de  ménager  oeai 

(1)  Ms.  lutogr.:  le  traitié  —  l  Eieeieur  (p.  473)  ». 
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sa  Maison,  et  de  faire  une  forte  alliance  avec  les  Provinces 
es,  et  a?ec  quelques  autres  Puissances,  qui  ne  pouvoient  pas 
sentir  à  leur  perte,  sans  se  perdre  elles  mesmes.  L'Electeur 
Bavière  faisoit  puissamment  seconder  la  negotiation  du  Com- 
tdeur,  en  faisant  représenter  que  TËmpereur  ne  pouvoit  pas 
\gtger  au  secours  des  Provinces  Unies,  sans  attirer  les  armes 
France  dans  TËmpire,  et  sans  se  faire  une  affaire  avec  les 
K  Couronnes  d'Angleterre  et  de  Suéde,  qui  s'y  interessoient. 
L8  l'Empereur  répondit,  que  ce  n'estoit  pas  son  dessein  de 
e  diversion  aux  armes  du  Hoy  de  France,  mais  seulement  de 
server  la  paix  de  l'Empire,  et  de  faire  exécuter  le  traitté  de 
res,  dont  il  estoit  garant.  L'Electeur  (1)  avoit  donné  le  com- 
idement  de  quelques  troupes  à  Spaan,  qui  s'en  servoit  mer- 
leusement  bien  en  VVcstfalie  à  se  faire  payer  les  contribu- 
as comme  très  habille  financier  et  trcs  meschant  Capitaine, 
prit  quelques  villages  ou  bicoques,  pendant  que  l'Evesque  de 
flster  prit  la  ville  de  Lunen  à  sa  moustache,  et  establit  ses 
tributions  dans  le  Comté  de  la  Marc. 

)efant  que  le  traiité  de  Branden bourg  fust  conclu,  les  Ëstats 
ient  fait  partir  Adrian  Paats,  qui  estoit  du  Conseil  de 
rille  de  Hotterdam  et  celuy  de  tout  le  païs  qui  estoit  le  plus 
Me  de  conduire  une  negotiation.  On  l'envoya  en  Espagne, 
i  qu'il  y  achevast  la  'negotiation  que  Beverning  y  avoit 
uchée,  et  on  ne  peut  nier,  que  ce  ne  fust  à  son  habilité,  que 
itat  fut  obligé  du  traitté  qui  fut  depuis  conclu  avec  l'Espagne, 
qui  servit  d'exemple  et  d'aiguillon  aux  autres  Princes,  qui 
rerent  dans  leurs  propres  interests,  pour  s'opposer  au  progrés 

armes  de  France;  mais  d'autant  que  cette  negotiation  n*eut 
son  accomplissement  cette  année,  il  en  sera  parlé  plus  ample- 
it  et  plus  à  propos  dans  les  Livres  suivants. 
jes  Estats  des  Provinces  Unies,  qui  font  profession  d'une 
nde  pieté,  ont  tousjours  jugé,  que  les  prières  publiques  sont 
moyen  fort  efficace  pour  attirer  la  bénédiction  du  Ciel  sur 
t  armes.  (Ils)  ordonnèrent  que  tous  les  premiers  Mercredis 
mois  seroient  destinés  au  jeune  et  à  la  prière  ;  ce  qui  fut  sans 
te  une  pensée  très  religieuse,  mais  tout  le  monde  n'en  fai- 
;  pas    le  mesme  jugement.     On   disoit,   que  le  mesme  Dieu, 

aYoit  commandé  de  chommer  le  septième  jour,  vouloit  qu'on 
railiast  les  six  autres  jours.  Que  ces  fréquentes  prières  pu- 
[ues   tenoient  de   la   superstition.     Qu'on   ne  voyoit  plus  de 


l)  Voyez  p.  472,  note  1. 
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miracles  et  qu'il  suffisoit  de  prier  Diea,  qu*il  rendist  oeox  qai 
avoient  la  direction  des  affaires,  capables  de  les  faire  reuâr. 
Outre  qu*en  défendant  les  gens  (l)  de  inestier  de  traraiiler,  m 
les  poQssoit  à  la  débauche,  qui  n*est  que  trop  ordinaire  dam  ce 
pais  les  jours  de  feste;  on  leur  oste  le  moyen  de  contribier 
aux  nécessités  de  TËstat*  de  subsister,  et  mesme  de  faire  tab- 
sister  leur  famille. 


Voyez  p.  362,  note  "i. 

On  trouve  dans  le  Ms.  auto(|^raphe  une  feuille  probablement  destiiM 
à  être  insérée  au  Ms.  Delft.  Du  moins  il  y  a  à  la  tôte  de  cette  fedlk 
«Livre  20,  p.  4  NB",  et  au  lieu  indiqué  de  ce  Ms  il  y  a  aosii  ub 
N.B,  qui  sans  doute  se  rapporte  au  premier.  La  feuille  contient  k 
fragment  suivant: 

De  G  root  escrivit  à  l*  Estât,  et  particulièrement  an  ConseSler 
Pensionaire,  qu'on  continuoit  de  faire  des  levées  et  d'armer  pir  mt 
en  France,  que  l'on  y  faisoit  estât  de  mettre  sur  pied  deux  eni 
mille  hommes,  et  de  joindre  soixante  vaisseaux  à  l'armée  amie 
d'Angleterre.  Que  l'on  y  sçavoit  mieux  qu'en  Hollande  le  mauTiii 
estât  des  places  frontières  ;  que  la  pluspart  des  officiera  estoieat  iih 
expérience  et  les  soldats  sans  discipline.  Qu'on  verroil  les  fru^oii 
dans  le  coeur  du  paîs  lorsque  l'on  y  songeroit  le  moins,  et  qull  <j 
falloit  attendre  inralliblemeut,  et  qu'on  ne  devoit  pas  se  flatter  d'oM 
fausse  espérance  de  changement.  Il  en  parloit  avec  tant  d'asseunu»^ 
et  faisoit  connoistre  que  ces  Avis  venoient  de  si  bon  lieu,  que  N 
n'en  pou  voit  pas  douter.  Ceux  qu'on  recevoit  d'ailleurs  des  maanises 
intentions  do  nos  voisins  n'estoient  que  trop  certains.  Les  Miaistres 
de  l'Electeur  de  Cologne  disoient  que  les  Estats,  en  se  meslsnt  d« 
diff(*rend  que  leur  Maistre  avoit  avec  la  ville,  l'avoicnt  obligé  à  s'aider 
du  secours  du  Roy  de  France,  et  que  quand  on  luy  donneroit  II 
ville  d'Amsterdam,  il  ne  se  pourroit  déîrager.  L'Evesque  de  Manier 
tcnoit  à  peu  prés  le  mesme  langage.  On  commençoit  à  s'apereevoir 
de  la  faute  que  l'on  avoit  faite,  de  perdre  l'occasion  de  traitter  insti- 
geusement  avec  les  Princes  de  la  Maison  de  Lunebourg.  On  sçavoit 
que  la  Suéde  no  feroit  rien  pour  la  triple  alliance,  et  on  ne  fçaniîk 
ce  qu'on  se  devoit  promettre  de  l'Empereur  et  du  Roy  d'Ssp^M^ 
Il  y  avoit  des  Provinces  qui  eussent  désire,  qu'on  promist  des  sob- 
sides  aux  Rois  de  Dannemarc  et  de  Suéde;  mais  devant  qu'elles  ea 
pussent  convenir  toutes,  l'un  traitia  avec  la  France,  et  l'autre  eatde 


(l)  Lises:  aux  gens. 
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à  se  déclarer  contre  elle.  Les  Estais,  qui  a  voient  eu  une 
liié  de  preuves  de  la  générosité  et  sincérité  des  Ducs  de  Lune- 
rg,  eroyaot  en  pouvoir  tirer  encore  eu  la  conjoncture  présente, 
)jerent  à  2^iie  Brasser,  Capitaine  d*une  compagnie  de  ca- 
srie,  qui  n'estant  pas  moins  habille  que  vaillant,  estoit  fort 
ne  pour  un  employ  de  cette  nature.  On  luy  ordonna  par  son 
ruetion,  d'asseurer  les  Princes  de  l'affection  et  de  Testime  de 
e  République,  et  qu'elle  execuieroit  fidellement  les  traittés,  qui 
îent  entre  eux;  do  leur  dire  que  le  Roy  de  France  leur  vouloit 
B  la  guerre,  sans  qu'elle  luy  eust  donné  sujet.  Qu^elle  avoic 
otoellement  obicrvé  les  19  et  20  articles  du  traitté  fait  à  Paris 
1662.  Que  les  Estais  estoient  prests  d'exécuter  le  douzième, 
formement  auquel  ils  avoient  escrit  au  Roy.    De  faire  souvenir  le 

0  de  Zelle  et  l'Evesque  d'Osnabruiç  de  la  quadruple  alliance  f&ite 
l'aa  1666.  Que  leurs  Hautes  Puissances  ne  feroient  point  de 
balte  de  faire  uue  alliance  défensive  plus  étroite,  et  mesme  de 
ipce,  sans  aucun  remboursement,  et  si  les  Ëstats  estoient  attaqués 

premiers,  on  donneroit  des  subsides  à  leurs  Altesses,  sur  le  pied 
Uiitté  du  19  Septembre  1665.     Les  autres  points  de  son  instruc- 

1  estoient  généraux  et  ordinaires.  On  résolut  en  mesme  temps 
ftfoyer  des  Députés  à  la  Priucesse  d'Ostfrise,  à  laquelle  on  fit  offrir 
ile  bonne  corrospoudance,  et  mesme  quelques  troupes.  On  leur 
onna  aussy  de  parler  des  gens  de  guerre  que  1  Evesque  de  Munster 
Mnbloit  sur  les  frontières,  et  du  dessein  que  la  France  sembloit 
tir  de  faire  une  place  d'armes  en  Ostfrise,  à  dessein  d'insulter 
itit  par  cet  endroit  Qu*il  seroit  nécessaire  d'augmenter  la  garnison 

fort  de  Stichouse  et  des  autres  places,  et  que  pour  cet  effet 
budroit  lever  des  gens  de  guerre  pour  la  défense  du  pais,  et  que 

Estats  trouveroient  le  moyen  de  régler  le  différend,  qui  estoit 
n  la  Princesse  et  les  Estats  du  païs,  pour  la  création  des  officiers 
pour  la  nomination  des  commandants  des  places.  Que  les  Estats 
ioommoderoicnt   de    quelques   troupes,  pourveu  que  ceux  d'Ostfrise 

payassent. 

48  4vis  que  l'on  recevoit  de  Paris  port  oient  que  le  Prince  de 
tdé,  qui  commandoit  l'une  des  deux  armées,  tascheroit  de  passer 
■ely  et  de s*emparer  d'Utrecht,  pendant  que  Thurenne  attaqueroit 
itrieht,  où  le  Roy  seroit  en  personne.  Que  l'Electeur  de  Cologne 
et  Mires  pousseroient  leurs  pretensions  ailleurs.  Sur  quoy  on  re« 
it  d'envoyer  des  Députés  à  Bruxelles,  afin  de  concerter  avec  le 
ite  de  Monterey  les  moyens  qu*il  faudroit  employer  pour  la 
iiiae  commune.  Qu'on  pourroit  faire  camper  Tarmée  dans  un  lieu, 
i  elle  pourroit  secourir  Tun  et  l'autre.  Qu*il  faudroit  avoir  soin 
igeiiteaa  et  de  I^avagne,  fortifier  le  canal  qui  va  de  Bruges  à 
àg    reooninumder    la    conservation    de    Mastricht»  et  tasoher  de 
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faire  céder  le  fort  Isabelle  à  TEUtat  à  cause  de  la  jalousie  qa'ildoue 
à  TËscluse.  Ou  entra  aussy  ea  conférence  avec  les  MiniitRi  k 
r Empereur,  |>our  une  alliance  défensive,  dont  on  vit  bientosl  Ti^ 
complissement  et  les  effets. 

L'Ambassadeur  de  France,  qui  esloit  arrivé  à  Madrid  ven  b  li 
de  l'an  1671,  y  avoit  offert  une  alliance  défensive  avec  la  Uùm 
d'Austriche.  et  la  garantie  du  Roy  d* Angleterre  pour  la  seoretéda 
Païs-baa.  11  fit  les  mesmes  offres  à  l'Ambassadeur  qui  estoit  de  k 
part  de  TËmpereur  en  cette  Cour  là.  Mais  la  Reine  Régente  rete 
de  faire  alliance,  et  ne  voulut  pas  mesme  promettre  de  demean 
neutre.  Elle  fit  bien  connoistre  ses  véritables  sentiments,  locsqu^ 
dit  à  Toccasion  du  présent  que  le  Roy  de  France  envoya  à  eUs  et 
au  Roy,  son  fils,  qu*on  se  trompoit,  si  on  pretendoit  compenser  pir 
ces  bagatelles  les  maux  que  les  François  avoient  faits  en  Flandre. 

Ce  fut  le  5  Janvier  que  la  pluspart  de  ces  affaires  fuient  r^iéoi, 
et  le  H  les  £stats  de  Hollande  consentirent  à  la  continuation  di 
fonds  qui  avoit  esté  fait  pour  Tannée  1671,  à  la  levée  de  dix  Rip- 
ments  de  gens  de  pied,  à  quatorze  compagnies  de  cent  homoies,  de 
quatrevingts  maistres,  et  à  l'armement  extraordinaire  de  quarante  hsifc 
grands  vaisseaux  de  guerre,  de  vingt  quatre  brûlots,  de  vingt  qoatie 
galiotes  et  de  vingt  quatre  autres  petits  bastiments.  La  dépea» 
qu'il  falloit  faire  pour  cela,  alloit  a  une  somme  très  considefahie, 
dont  voicy  le  détail. 

Trente  six  vaisseaux  montés... 

Lettre  de  Pierre  deGroot  k  Wicquefort,  3  Avril  1674(Vojei 
ci-dessus  p.  432,  notel).  '  ...,  J'ay  sceu  que  M.  de  Bever(niDg)a 
dit  à  un  de  mes  amys  icy  en  parlant  de  ma  conduitte,  quej'afottnil 
fait  d'accepter  la  commission  de  la  ncgotiation  delà  paix  en  Tannée 7S^ 
par  où  je  vois  qu'il  faut  autant  justifier  mes  Maistres  que  moy  menei 
non  pas  «que  leur  justification  soit  nécessaire  pour  la  mienne,  car  ils 
peuvent  m'avoir  mal  commandé,  et  je  pu's  pourtant  avoir  bien  obc]* 
V^oyons  à  cetheure  leur  conduitte,  et  8*il(s)  avoycnt  raison  ou  Uni 
(|uand  ils  ont  fait  une  députât  ion  vers  Tarmée  de  France.  G*csUsi 
comme  je  crois  le  15  Juin  qu'ayant  appris  que  la  ville  d'*Amem  ertoit 
prise,  que  le  siège  estoit  devant  Doesbourg  et  Nimmegben,  qœ  b 
ennemis  estoieiit  maistres  de  la  Veluwe  et  de  la  Betuwe,  qoe  YhaA 
estoit  abandonuéi  que  presque  toute  nostre  milice  estoit  prisonsieiede 
guerre,  que  nostre  armée  estoit  aux  environs  d*Utrecht  si  foible  9>e 
3000  hommes  Tauroycnt  battue,  s'ils  se  fussent  avancés,  que  Dœi* 
bourg  et  Niemegbon  pris,  il  n'y  avoit  plus  de  résistance  de  làjosqaci 
en  nostre  Province,  dans  toute  laquelle  il  n'y  avoit  qu^.Amsterdaii  es 
estai  de  se  défendre,  c'estoit  disje  en  ce  temps  là  qu'une  consterat- 
tion  générale   ayant  saisi   tout  le   monde,  il  n*y  eut  pas  un  Dqmté 
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M  Aucune  des  Provinces  qui  ne  fut  de  sentiment  qu'il  falloit  tra- 
liller  sans  delay  ^  obtenir  une  paix  ;  et  pour  cet  effect  il  fut  conclu 
ft  Hollande  et  dans  la  Généralité  par  unanimité  de  voix,  qu'on  eu- 
ojflvoit  vers  les  deux  Roys  pour  demander  la  paix.  Et  pour  montrer 
l'on  cela  toutes  les  Provinces  furent  d'accord,  on  nomma  justement 
ataat  de  Députés  qu'il  y  avoit  de  Provinces;  mais  comme  il  n*y 
mit  qu'une  seule  personne  d'Overyssel  qui  estoit  comme  je  crois 
lads  Star  kenbu  rg  (?)»  et  que  lad.  Province  estoit  desja  autant  que 
ffdoe,  sa  part  accreut  à  celle  de  Hollande  qui  députa  à  huu  et  à 
*iBtie  des  Roys.  Je  demande  doncques  si  l'Estat  estant  dans  l'ex- 
mité  oîi  il  estoit,  avoit  tort  de  chercher  son  salut  dans  la  seule 
Wft  qui  serobloit  humainement  luy  rester,  et  si  on  peut  accuser  deux 
HNsblées  si  considérables  d'avoir  fait  quelque  chose  illégitimement 
Bi  inconsistemment,  qui  a  esté  fait  par  unanimité  de  voix  de  tout  ce 
|ii  estoit  présent.  Cela  déterminé  je  demande  encore  si  Mrs.  de 
ayant  à  y  envoyer  quelqu'un  de  leur  corps  pouvoyent  se 
de  me  nommer  sans  improuver  tout  ce  que  j'avois  lait  en 
lnaoe  durant  mon  Ambassade,  et  sans  se  rendre  eux  mesmes  ridi- 
Alei  à  la  Cour  de  France  où  on  sç'ivoit  bien  que  je  ne  les  avois 
FM  nal  servis,  et  où  j'avois  autant  d'amis  que  personne  qu'ils  y  pou- 
itteat  envoyer;  et  ensuitte,  si  en  estant  requis  et  par  mes  Souverains 
Bt  pu  toutes  les  Provinces,  je  pouvois  m'en  excuser  sans  la  dernière 
iNobeté,  principalement  après  que  M.  de  Guent,  qui  devoit  estre  le 
preaier  en  la  commission,  eut  desja  déclaré  hautement  qu'il  n'y  iroit 
KÎnt  si  je  vinsse  à  m'excuser.  Voilà  ce  qui  est  au  premier  poinct  ; 
■Hons  oultre.  Nous  partons;  nous  venons  à  larmée  qui  décampa  le 
"■demain  d'aux  environs  d'Utrecht  pour  s'aller  poster  devant  Nieu- 
rerbrog,  rompant  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  ponts  entre  Wourden  et 
>i  Nienwerbrug.  Nous  attendons  à  Wourden  les  passeports  pour 
^uels  j'avois  escrit  à  M.  de  Pompone;  nostre  passeport  vient 
A  nous  trouvons  à  Utrecht  une  escorte  de  18  à  20  gardes*^  du  Roy 
Mu  nous  conduire.  Nous  venons  le  soir  à  Rheuen  que  nos  pro- 
fm  gens  avoyent  pillé.  Nous  arrivons  le  lendemain  à  minuict  à 
jppel.  Les  Députés  du  Roy  nous  voyent  dés  le  matin  à  sept  heu- 
V  qu'il  n'y  avoit  que  moy  de  levé,  font  raport  au  Roy  de  nostre 
«position  qui  demandoit  la  paix,  reviennent  2  heures  après  nous 
n  qne  le  Roy  vouloit  des  offres  de  nous.  Je  pars  de  nouveau  cu- 
ra devant  mydi,  et  couche  à  Wagueningue.  Je  viens  à  deux  heures 
féa  minuict  ^  nostre  armée:  je  fais  dire  à  S.  Al.  que  je  suis  là  et  va 
ifMit  son  lict  et  luy  dis  l'estat  des  affaires.  Je  passe  oultre  sans 
nÛTy  et  viens  le  matin  à  la  Haye.  Je  fais  mon  raport  et  on  deli- 
fe  toute  la  journée  jusques  aprez  minuict  sur  les  conditions  de  la 
ix.  Les  plus  eschauffés  dirent  qn'il  la  falloit  faire  Omni  modo  et 
I  plus  rassis  omm  meliori  modo,  qui  n'estoit  guère  mieux  l'un  que 
Mitre,  puisqu'il  ne  determinoit  rien.    Cependant  on  ne  laisse  pas  de 
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deapescher  mes  ordres  et  nos  pleins  pouvoirs  qui  estoyent  sans  im«- 
ueâ   limites,    portant   mesme   ces  paroles  :  een  oolmaeki  9nde  Mfflfia- 
ieert  pouvoir.    Je   ne   voulus   pourtant  pas  m'en  charger  plus  afut  ; 
je   leur  demande  donc,  comme  j'arois  premièrement  fait  à  l'asmUée 
de   Hollande,    si   en    pouvant    obtenir    la  restitution  des  Fronani 
conquises  et  re&tablir  le  corps  de  l'Union,  c'est  à  dire,  lesTPnmmi 
dans  leurs  anciens  droits  et  pleine  souveraineté,  on  devoît  condoie  h 
paix,    tous  ceux  qui  la  deairojent  s'escrierent  que  ce  seroit  très  biet 
travaillé.    Mais  Mrs.  d'Amsterdam  et  de  Dort  en  Holiande  refoieml 
d'y  consentir  qu'ils  n'eussent  des  ordres  plus  positifs  de  leurs  p'ÎMÎ- 
paux.    Mrs.  de  Zeelande  et  de  Frise  firent  la  mesme  choae  en  la  G^ 
neralité,    ceux    de    Grouingue    biaisant    entre  deux.    Cependant  ot 
me   pria   de  partir  sur    l'heure,  ce    que  j'exeusay  pour  avoir  beMB 
de  repos  et  dessein  d'assister  encore  le  lendemain  à  l'assembla  doit 
je  fus  diverty  par  l'instance  des  Pensionaires  de  Leyde  et  de  TefgM^ 
comme  je  vous  ay  escrit  il  n'y  a  pas  longtemps  (  1 }.  Leun  prières,  «t 
plustost  leurs  menaces,  me  font  doncques  partir  pour  la  seoonde  fàL 
Je  fiasse  à  nostre  armée:  je  parle  à  S.  Al.;  je  luy  dis  mes  oïdiOL  M. 
de   Beverning  qui   y  estoit  présent  me  dit  qu'il  ne  vondroit  aidr 
une  commission  pareille  à  la  mienne.    S.  A.  dit  la  mesme  chose.  Je 
leur  réjMus  que  l'Ëstat  n'estoit  donc  pas  encore  malheureux  de  tm* 
ver  des  personnes  qui  vouloient  bien  risquer  leur  vie  ponr  son  mIiL 
Je   passe  oultre  et  trouve   Wœrden  et  toute  la   Province  d'Utnoht 
occupée  en  trois  jours  de  temps   que  j'en  estois  party.    Je  vieos  k 
soif  sur  les  7  heures  à    Amerongue,  où  mes  gardes  me  font  desoeadit 
devant  le   logemeut  de   M.  deLouvois  qui  estoit  devant  U  poctfl. 
Je  dcsoens,  j'entre  ot  je   prens   le   souper  avec     luy  et  aonfroek 
Primat,   sans  parler  d'affaires.    Je  ne  sceus  qu'après  le  repas  que  ao 
collègues  n'estoyent  pas  là,  mais  à  Khenen.  Je  pars  doncques  eoeon 
le  mesme  soir  pour   les   joindre,   avec   si    peu   de  precantion,  qa0  k 
Roy    me   rencontrant  eu  chemin  et  voyant  qne  je  n*avoi8  aucune» 
corte,  m'euvoya  faire  civilité  de  sa  part  par  M.  d'A  uvergne,  et  m 
lit  donner  des  gens  pl>ur  me  convoyer.    Je  viens  à  Rheaen,jeimn 
mes  collègues;  je  leur  rends  compte  de  mon  voyage  et  de  mesoidi» 
Je  repasse  mesme   fidèlement  à   M.    d'0(d  i  c  q)   le  sentiment  de  • 
Province  et   des  autres.    Il   dit   incontinent  qu'il  ne  donneroit  poiil 
les  mains  à  ces  conditions  là,  et  Mons.  de  Guent  le  eontrairs, et ib 
avoyent  tous  deux   raison,  à   considérer  l'advis   et  l'interest  de  leus 
Provinces.     Mrs.  de  P  o  m  p(o  n  e)  et  d  e  L(o  u  v  o  i  s)  se  trouvent  H* 
prez  do  nous  des  le  lendemain  à  sept  heures;  nous  leur  montroBsisi 
pleins  pouvoirs,  et  aprez  avoir  un  peu  chicané  sur  le  aubject  des  ofei, 
nous  desployons  toute  nostre  bouttique;  M.  de  G(nent)  estant  to» 


(I)  Voyez  l'extrait  de  la  lettre  du  20  Mars  1674  (p.  480). 
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min  de  moD  ooeté.  et  M.  d*0(dicq)  De  dissimulant  pas  devant  ces 
[n.  que  ses  Maistres  n*j  consent iroj eut  pas. 

Ces  Mrs.  vont  faire  raport  au  Koy;  nous  les  resjoignons  à  deux 
Mrat  à  Âroerongue  et  ce  fut  là  qu'ils  nous  rendirent  la  réponse 
I  âft  ICaj.  et  nous  firent  ouverture  de  ses  demandes.  Âpres  un 
nad  prologue  contenant  la  grâce  que  Sa  Maj.  nous  faisoit  de  nous 
midreF)  de  ce  qu'il  avoit  desja  pris,  et  de  nous  laisser  rien  de  ce  qu'il 
oftfoît  encore  prendre,  nous  débattîmes  comme  nous  pouvions  ces 
itleles  qui  sont  les  mesmes  dont  j'ay  fait  raport  le  1  de  Juillet  7^. 
t  Imi  dis  que  je  trou  vois  trois  choses  dans  les  art.  assez  estrauges  : 
i  !••  qu'ils  demandoyent  24  millions  d'un  Estât  qu'ils  avoyent  telle- 
•bbI  ruiné,  qu'à  peine  avoit  il  l'haleine  libre;  la  2e.  qu'ils  nous  de- 
MBdoieQt  toute  la  Betuwe  qui  donne  le  nom  aux  Bataves  et  est  dans  le 
MHides  Provinces  que  nous  voulions  resjoindre,  et  la  3e.  qu'ils  nous 
inoyent  une  décision  d'un  différend  avec  le  Roy  de  Dannemarc  qui 
•MNt  plus  entre  leurs  mains  et  sur  la  manière  de  laquelle  décision 
Mtt  estions  desja  convenus  avec  M.  de  Louvois  ....  Ils  nous 
fiîttent.  Nous  allons  à  Sulesteyn,  où  ils  nous  resjoignent  à  six  hen- 
ni du  soir,  pour  nous  ra porter  la  response  du  Roy,  qui  est  aussy 
Merrée  dans  mon  raport.  Nous  trouvons  bon  de  gaigner  (du) 
lispi^  craignant  qu'ils  ne  relâchassent  jusques  au  bout,  et  prenons 
iMt  ad  référendum.  Nous  partons  le  lendemain  de  grand  matin,  ve- 
MBS  à  la  Haye  et  faisons  nostre  raport,  trouvant  en  chemin  que 
b  forts  à  Nieuwerbrug  estoyent  presque  achevés  et  que  l'on  com- 
■Miçoit  à  monter.  La  demande  présentement  est  si  Mrs.  les  Estats 
b  Holiande  dans  l'estat  où  estoyent  les  affaires,  quand  ils  me  ren- 
voyèrent la  2«  fois,  |>ouvoyent  s'abstenir  k  faire  des  offres  pour  la  paix 
11%  demandoyent,  et  si  les  faisant,  ils  pouvoyent  avec  apparence  de 
Wei  les  faire  moiudres.  Quant  k  la  première,  il  est  asseuré  qu'ils  ne 
oaroyent  point  continuer  la  negotiation  sans  passer  par  la  voye  que 
Roj  deniandoit.  et  que  selon  toutes  les  apparences  ils  ne  pouvoyent 
ût  rompre  la  negotiation   sans  risquer  toute  la  Province.    Et  pour 

qû  est  de  la  seconde,  il  a  paru  que  leur  offre  n'a  pas  esté  trop 
ude  puisqu'on  ne  s'en  est  pas  voulu  contenter.  Reste  voir  s'ils 
t  fù  légitimement  prendre  leur  resolution,  sans  le  consentement  des 
les  d'Amsterdam  et  de  Dort,  et  si  la  nécessité  estoit  assez  forte  pour 

y  obliger.    L'ordre  de  nostre  Uouveruement  est  que  les  resolutions 

preoneut  par  la  plus  grande,  et  jamais  par  la  moindre  partie  des 
ii^  tçavoir  Ik  où  pluralité  a  lieu;  2.  que  la  résolution  estant  prise, 
iz  ^  mesme  qui  (out)  esté  du  moindre  nombre  sont  obligés  par  leur 
meiit  de  fidélité  d'ayder  k  avancer  à  l'exécution  de  la  resolution 
le;  8.  que  comme  la  guerre  ny  la  paix  ne  se  font  que  par  unanimité 

Toîi,  les  conditions  sur  lesquelles  on  les  fera  sont  du  rang  de  la 
inlité»  ti  bien  que  n'y  ayant  rien  k  dire  contre  la  légitimité,  il  est 
k  conaiderer  ti  les  17  ?oiz  k  l'asaemblée  de  Uoilande  a?oyent 
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raison  datis  l'estat  où  estoyent  les  affaires,  de  vouloir  par  la  ptix  ae 
guarantir  d'une  partie  qu'ils  tenoyent  asseurée,  en  consideratioa  de 
deux  villes  qui  estoyent  situées  de  sorte  qu'elles  ponvoient  fiûre  leur 
capitulation,  au  lieu  que  les  autres  seroyent  obligées  de  se  leadnà 
discrétion,  et  s'il  ne  valoit  pas  mieux  d'abandonner  les  frontiemd'iii 
Estât,  qu'une  Province,  qui  estaut  perdue  faisoit  perdre  tout  le  leite. 
Car  il  ne  faut  point  examiner  cette  attire  par  le  sucœs,  mais  par  la 
apparences  du  temps  de  la  resolution,  puisqu*asseurement  oe  n'ootpii 
esté  la  Torce  ny  la  prudence  de  nostre  Estât»  mais  U  seule  nsk 
de  Dieu,  qui  l'a  conservé  par  la  négligence  et  (le)  retardemest  de 
nus  ennemis.  La  mesme  raison  qu'ont  eue  Mrs.  de  Holltude  est 
uussy  du  cotté  des  Provinces  qui  ont  &it  la  conclusioa  dans  la  Gt 
neralilé,  les  Provinces  perdues  cherchant  les  moyens  de  recouvrer  leir 
liberté,  et  celle  qui  estoit  sur  le  point  de  Testre  de  la  conserver, «u 
considérer  deux  Provinces  qui  n  avoyeut  encore  rien  souffert  Je  ooi* 
dus  doiicques.  Monsieur,  que  selon  toutes  les  apparences  hamiioss  et 
raisons  naturelles  ou  n'a  pas  peu  faire  en  Hollande  autrement  qu'oo  i 
fait,  et  que  moy  en  estant  persuadé  comme  je  l'eatois,  j'eusse  traky 
ma  patrie  si  je  luy  eusse  refusé  mon  service  dans  le  besoin,  si  bîn 
qu'ayant  fait  ce  que  mon  devoir  exigeoit  de  moy  legitioBement  et 
l'ayant  fait  selon  mes  ordres  en  conformité  de  mes  décharges,  il  i) 
a  présentement  personne  au  monde  qualifiée  à  m'en  demander  compte, 
bien    loin  de    m'accuser  ny    condamner.... 

(Voyez  p.  478.  note  1)  20  Mars  1674.  '....On  parla  mesme  de  faire  la 
paix  quovit  modo,  a  quoy  je  fus  fort  contraire.  La  conclusion  prise,  oa  m 
pria  de  partir  incontinent;  mais  comme  je  n'avois  point  reposé depoiideai 
nuicts,  je  me  fus  coucher  ^deux  heures  et  me  relevay  à  7,  quejetrouvois 
Mrs.  les  Pensionaires  de  Leyde  et  de  Tergou    m'attendre  à  la  poite 
comme  je  viens  pour  m'en  retourner  îk  l'assemblée,  qui  me  prièrent  les 
mains  joiuctes  de  partir  sans  delay  si  je  ne  voulois  perdre  la  Provisee, 
car  que  pour  leurs  villes  elles  estoient  résolues  de  se  rendre  à  lapR- 
mieie  semonce  qu'on   leur   en  feroit.    Je  confesse  que   leur  diseous 
me  fist  peur,   et   qu'il   me    fist    haster    mon  voyage  au  delà  de  ■» 
dessein   pour  einpescher  une  foiblesse  si  grande.     Dans  le  temps  ^ 
j'estois   à    la    Haye,   M.  le  Conseill.   Ryxe  me  vil  denx  fois  et  fi 
semblant   que  c'estuit    au   nom   de   la  société  pour  me  prier  de  fÛR 
avoir  à  la   Haye  une  sauveguarde  du  Roy.    Je  ne  pus  pas  si'eapM* 
cher  de   luy  témoigner  que  j'estois  scandalisé   de   sa  demande^  et  ItJ 
dis   comme  il  estoit  vray,  et  comme  Mrs.  de  Quent  et  d'Oditqk 
peuvent  sçavoir,  que  M.  do  Louvois  m'avoit  offert  une  saoTeguids 
pour  ma  maison  de  campague   et  que  je  luy  avois  répondu  que  JV* 
mois  mieux  y  voir  le  feu  dedans  qu'estre  exempt  d*aucan  des  aux 
qu'on   feroit  souffrir  au   moindre  subject  de  Mess,  les  Estais»  et  ^ 
j'estimois  que   ceux  qui  parloyent   pour  des  affaires   pabliques  •.*•' 
devoyent  pour  le  moins  avoir  autant  de  fermeté»  qu'un  partiiwIiBr.-.'' 
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Hmmrê  de  de  Witt  à  V Assemblée  des  Estais  de  Hollande  en  appre- 
MuU  la  nouvelle  des  conquestes  faites  par  les  François,  Soulèvement 
h  Botterdam,  Les  Estais  invitent  le  Prince  à  faire  cesser  les  des- 
9rdres,  Violence  faite  à  Amsterdam  aux  Députés  d^Edam,  Attentat 
i$  J,  van  der  Oraeff  contre  de  Witl,  Avis  des  Députés  de 
Leide,  Le  Prince  d'Orange  nommé  à  la  charge  de  Capitaine  Oene- 
toi  des  qu'il  aura  atteint  Vàge  de  22  ans.  Sédition  à  Vere,  à  Dor- 
àrêcht,  àEotterdam,à  Goude,  Révocation  de  l' Edict  i*erpetuel.  Bassesses 
motrê  le  Prince  d'Orange,  Les  Edats  de  Hollande  déclarent  le  Prince 
^Orange  Gouverneur  et  Capitaine  General  et  Amiral  de  leur  Pro- 
HMce.  Ises  Estais  Généraux  nomment  le  Prince  d'Orange  Capitaine  et 
Amral  General  de  V  Union,  Le  jeune  Rhingrave  confident  du  Prince, 
Le  Prince  usurpe  des  droits  qui  ne  luy  appartiennent  pas.  Le  Prince 
vient  à  la  Haye  pour  prester  serment.  Le  peuple  s'attribue  en  plusieurs 
piliet  le  pouvoir  de  changer  le  Magistrat,  Ressentiment  du  Prince 
ecmire  quelques  uns  de  ceux  qui  s'estoient  laissé  députer  pour  negotier 
U  paix.  Caractère  de  Pierre  de  Grooi.  Affaire  de  Mombas. 
Tickelaer  accuse  Corneille  de  Witt  d'avoir-  voulu  le  débaucher 
fumr  tuer  le  Prince  d^  Or  ange.  Suit  tes  de  cette  accusation.  Jean 
de  Witt  se  démet  de  la  charge  de  Conseiller  Pensionaire,  Libelles 
eoaire  de  Witt,  Faguel  succède  à  la  charge  de  Conseiller  Pen- 
eicnaire.  Bruit  qt^on  fait  courir  d'un  démeslé  entre  Corneille  de 
Witt   et  Ruiter,     Meurtre  des  deux  frères  de  Witt,    Les  princi- 


(1)  Ijes  livres  XXI— XXIV  ne  se  trouvent  que  dans  trois  des  Mss. 
CODOiis  jusqu'ici:  les  Mss,  autographe,  Grothe  et  Luzuo.  C'est  le 
taie  du  Ms.  autographe  qui  e^t  reproduit.  Les  deux  autres  qui  cou 
tienneat  des  additions  et  des  modificatious  assez  considérables,  ne  por- 
tent aucune  trace  de  l'écriture  de  Wicquefort.  Les  différentes  ré- 
dbetioDS  du  Ms.  autographe,  soit  qu'elles  consistent  en  des  corrections 
de  quelque  importance,  soit  en  des  additions  dont  l'écriture  indique  une 
époque  postérieure  sont  notées,  comme  il  a  déjà  été  iudiqué  pour  le  livre 
piéeédent,  par  les  lettres  a,  b,  I^s  variantes  des  Mss.  Grothe  et 
Lusac  sont  iudiquées  lorsqu'elles  sont  de  quelque  importance. 

(9)  Il  n'y  a  pas  de  sommaire  dans  les  Mss. 

!¥•  31 
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patts  auteurs  de  cette  tragédie.  Attitude  du  Prince  /Orfifi. 
Caractère  des  deux  frères  de  Wiit,  Les  Députés  de  Leidê  m  m- 
ient  pas  rompre  la  neyotiation  avec  la  France,  Kievit  ttmdi 
Rotterdam.  Henry  Faguet  et  Spronssen^  Greffiers  des  SM 
Généraux.  IjC  Magistrat  d^ Amsterdam  envoie  urne  dejmtâtit*  m 
Prince  d*0 range.  Chafigemeni  du  Magistrat  dans  les  vtiUt  dt 
Hollande.  Changement  du  Magistrat  à  Harlem.  Les  Estais  de  let- 
lande  désavouent  la  deputalion  au  Roy  de  France,  Les  Députés  im 
Provinces  de  Oueldre,  d*UtrecAl  et  d'Oreryuel  demandeni  qstUlm 
soit  permis  de  continuer  à  assister  aux  deliSeratùms  des  Estais  Guh 
raux.  Jnimosité  à  Amsterdam  contre  Ru  il er.  Désordres  à  D^ 
Le  Prince  d'Orange  i^ excuse  de  prendre  des  wtetmres  amlre  «our  fà 
ont  pris  part  au  massacre  des  frères  de  Witl,  Forlmme  de  Jeté 
van  Banckem,  de  Tichelaer,  Mesures  prises  par  les  Estais  à 
Frise  à  regard  de  Scheltinga.  Desordres  à  Middetàosarg,  à  Ah 
mar,  à  Schidam,  à  Dordrecht  el  à  Leide,  Les  EslaU  de  Hdkek 
veulent  sçavoir  Pdvis  du  Prince  d'Orange  Umeksml  Pordrt  fdm' 
donnerait  à  Uarmée  navale. 

Ceux  qui  comparent  la  guerre  estrangere  au  feu  (1)  et  la 
émotions  populaires  au  débordement  d*une  rivière,  ne  disent 
pas  tout.  La  guerre  est  en  effet  un  feu  dévorant,  mais  on 
Tarreste  faute  de  matière  qui  le  nourisse  ;  et  tout  oe  qa'aoe  ri* 
viere,  qui  a  forcé  la  digue  et  la  chaussée  qui  la  borde,  peut 
faire,  c*cst  de  ravager  la  campagne  voisine,  de  noyer  les  homaci 
et  Icj  bestes  qu'elle  rencontre,  d*arracber  les  arbres,  d*al)tttie 
les  maisons,  et  d*entraincr  mesme  les  rochers  qui  s^opposeat  i 
sa  violence.  Mais  pour  dire  la  vérité,  le  soulèvement  d^an  pea* 
pie,  qui  comme  un  cheval  eschappé  se  défait  de  oeiuy  qui  le 
monte  et  qui  le  gouverne,  est  un  déluge  qui  couvre  la  faee  à 
la  terre  et  qui  en  altère  toute  la  figure. 

La  guerre  que  le  Hoy  de  France  fit  aux  Estats  des  Provincsi 
Unies  en  Tan  1672,  pour  la  gloire,  plustost  que  par  neoesaté. 
detascha  trois  Provinces  entières  de  l'Union  et  réduisit  lei 
autres  ù  de  grandes  extrémités.  Mais  le  peuple  qui  perdit  toit 
à  fait  le  respect  qu*il  devoit  aux  Magistrats,  fit  oe  qa'il  pot 
pour  tuscher  de  perdre  aussy  TEstat,  et  ne  se  remit  dans  soi 
devoir,  qu*aprés  avoir  changé  la  forme  du  Gouvernement,  ei 
sorte  qu'il  n*y  reste  pas  un  seul  trait  de  ce  qui  faisoit  k 
beauté  et   la  grandeur  de  la  Képublique  (2).     La  guerre  a  esté 

(1)  Mss.  Grothe  et  Luzac:  Aux  flots  de  la  mer. 

(2)  Mss.  Grothe  et  Luzac:  Eu  sorte  qu'on  n'y  reconnaît  plu 
rien  de  ce  que  l'on  appelait  depuis  quelques  années  liberté  et  B^* 
biique. 
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fe  njet  da  Livre  précèdent,  le  dérèglement  du  peuple  le  sera 
do  cduicy;  et  comme  il  ne  s'est  point  veu  de  semblable  ny  dans 
Mt  Estât,  et  que  peutestre  on  n'eu  parlera  pas  (1)  avec  la 
ideiité  qu'on  doit  à  l'histoire,  j'en  remarqueray  exactement 
Icmtes  les  particularités,  dont  il  n'y  a  pas  une  que  je  ne  puisse 
ferifier  par  des  preuves  irréprochables. 

Dés  le  8  Juin  (2)  on  sçavoit,  quoyqu'on  le  dissimulast,  qu'Or- 
wy,  Bhinberg,  Buderic  et  Wesel  estoient  pris.  Les  Députés  qui 
titoteut  auprès  du  Prince  d'Orange,  avoient  escrit,  qu'il  y 
•Wt  de  l'apparence  que  Rees  et  Ëmmeric  l'estoient  aussy,  ou 
b  seroient  bientost,  et  qu'il  y  avoit  sujet  de  craindre  pour  le 
iort  de  Schenc  et  pour  Nimegue.  On  sçavoit  encore  qu'il  estoit 
impossible  d'empescher  les  François  de  passer  ITssel,  et  on  en 
pnfoyoit  les  suittes  infallibles. 

C'est  pourquoy  Mr.  de  Witt  dit  dans  TAssemblée  des  Ëstats 
de  Hollande:   Qu'en    la  conjoncture  présente  des  affaires,  il  fal- 
Wt  y   donner   toutes  les   pensées  avec  une  dernière  application. 
Qu'il  falloit  n'y  perdre  pas  un  moment.     Qu'il  y  avoit  de  l'ap* 
ptrence    que    Mimegue    se    perdroit.     Qu*  après  cela  les  Fran- 
çois  passeroient    la   Meuse    pour    entrer   dans   le    Betau,   d'où 
&  entreroicnt   facilement   en    Hollande,   jusques   aux  portes  de 
Qornicbem,   ou   qu'ils    passeroient   le   Hhin  à  Bhenen,  et  entre- 
t^ient  dans   la    Province   d'Utrecht.     Qu'il    estoit  nécessaire  de 
choisir  un  lieu  de  seureté,  oii  on  pust  mettre  l'argent,  l'artillerie, 
^  les   munitions   à   couvert.     Que  la   ville   d'Amsterdam  estoit 
litaée  dans   un   marais,  qu'elle  estoit  bien  fortifiée,  pourveue  de 
toutes   sortes   de  matériaux  et  de  toutes  sortes  de  munitions,  et 
^Yoit  la  mer,  par  où  elle  pouvoit  recevoir  ce  qui  luy  manquoit. 
Qa'il   falloit  y   faire   transporter  ce  qui  estoit  encore  dans  Par- 
•mal  et  dans   les   magasins   de  Delft,  et  ordonner  au  Receveur 
General  de  la  Province  de  porter  son  argent  à  la  banque  de  la 
èiesme  ville.    Qu'on  devoit  considérer  si  les  gens  de  guerre  que 
h  Hollande  payoit,  ne  rendroient  pas  plus  de  service  dans  celte 
Province  qu'en  Overyssel.   Qu'on  pouvoit  les  embarquer  à  Cam- 
pen,  et  les  faire  venir  par  eau.  Qu'il  falloit  songer  à  la  défense 
de  la  Hollande.   Qu'en  cette  extrémité  il  estoit  nécessaire  d'em- 
ployer des  remèdes  extrêmes.  Que  la  seule  ville  de  Coppenbague 
m?oit  sauvé  tout  le  Roiaume  de  Dannemarc.    Qu'on  devoit  mar- 


(!)  Msa.  Grothe  et  Luzac:  pas  toujours. 
(2)  Dés  le  8  Juin  —  feroit  changer  les  affaires  (p.  484)  *. 
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rartillerie  et  les  munitions.  Le  lendemain  il  fit 
les  Estats  de  Hollande  escriroient  à  Bevernin 
aaprés  du  Prince  cfO range:  Qu'ils  esperoient  que 
résistance  que  les  François  trouv(er)oient  à  Nimeg 
la  perte  qu*on  avoit  faite  sur  le  Rhin.  Qu*il  y  tL\ 
au,  que  Ton  avoit  parle  de  ce  qui  se  pourroit  faire 
servatiuii  de  la  Uol lande,  tant  en  fortifiant  K 
agissant  de  concert  avec  les  Estats  d'Utrecbt,  et 
sçavoir  ses  sentiments  là  dessus.  Qu'ils  jugeoient, 
gue  se  pcrdoit,  on  pourroit  transférer  le  siège  du  < 
à  Amsterdam,  faire  inonder  une  partie  de  la  UoU 
revenir  les  gens  de  guerre  que  la  Province  payoit. 
roient  que  Tavantage,  que  Tarmëe  navale  rempoi 
Anglois,  feroit  changer  les  affaires  (1). 


(1)  Mss.  Grothe  et  Lu  sac:  Mais  il  n'y  avait  poil 
humaiue  qui  les  pût  faire  changer,  et  qui  pût  prévenir 
révolutiou  cù  cette  Képublique  ait  clé  sujette.  11  en  ei 
d'un  État,,  comme  des  iudispositious  des  corps  naturels 
naît  mieux  les  symptômes  que  les  causes;  mais  on 
point,  si  on  juge  que  le  soulèvement  de  l'an  1672  i 
priucipes»  que  la  trahison  de  l'an  1C66,  et  que  ce  q 
meuça  en  ce  temps  ià,  Kievit  et  ses  complices  l'ont  a 
ci.  Je  ue  dis  pas  que  le  feu  de  iéJition  a  paru  plut^ 
qu'ailleurs,  ni  qu'il  y  a  fait  plus  de  ravage  ;  mais  il 
ville  eu  Hollande,  oii  le  peuple  se  soit  plus  audacieu 
impunément  opposé  à  l'autorité  du  Magistrat,  du  cons( 
l'aveu  de  ceux  qui  étaient  le  plus  obligés  de  l'empêchi 
que   la    postérité   eu  sache  les  particularités,  afin  qu'un 
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taitionDé9»  qui  vivaient  daus  uue  étroite  correspondu uce  avec  Ger- 
Irint  Sas  et  Jan  Kievit,  partisaus  déclarés  de  l'Angleterre,  dout 
1*10  se  faisait  encore  protéger  par  le  Roi  contre  les  poursuites  de  la 
JMtîoe.  Cette  mauvaise  disposition  des  bourgeois  avait  donné  à  quel- 
fKi  uns  des  Magistrats  la  pensée  de  leur  donner  d'autres  Officiers; 
■ib  comme  dans  les  Etats,  où  la  faction  gouverne  bien  autant  que 
m  raison,  les  opérations  des  uns  sont  souvent  empêchées  par  les  in- 
4iooe8  des  autres,  ou  ne  s'en  avisa  que  lorsqu'il  n'y  avait  plus  de 
nnède.  Le  nombre  des  mutins  était  trop  grand,  et  il  n'est  pas  hé- 
flMiire  que  leur  nom  soit  connu  dans  l'Histoire,  mais  seulement  que 
Pon  nirqne  ceux  d'entre  eux,  qui  ont  clé  récompensés  d*ua  crime  qui 
■éritAit  le  dernier  supplice.  Les  Capitaines  et  les  OlBciers  des  bour- 
pxM  font  serment  d'ohéir  aux  Bourguemaîtrcs,  de  maintenir  le  bien 
hi  droits  et  les  privilèges  de  la  ville,  et  de  la  Province,  et  de  défen- 
dre l'tutorité  des  Magistrats  contre  toutes  les  violences,  insuites  et 
voin  de  fait;  et  néanmoins  peu  d'habitants  de  Rotterdam  entreprirent 
ds  chisser  du  Magistrat  plusieurs  personnes,  qui  n'ont  jamais  été  ac- 
nisdss  ou  soupçonnées  d'avoir  péché  contre  leur  devoir.  Le  fonde- 
■ent  de  la  sédition  était  qu'on  pouvoit  sortir  d'affaire  avec  le  Roi 
d'Angleterre  et  finir  la  guerre,  en  avançant  le  Prince  d'Orange  aux 
^tes  charges,  parce  qu'on  supposait  que  le  Roi  faisait  son  intéiêl 
dt  eelui  de  sou  neveu,  dont  il  s'en  suivait,  qu'il  fallait  se  défaire  de 
•ïx  qui  s'étaient  opposés  aux  avancemens  de  ceux  que  l'on  appelait 
^  protecteurs  de  la  liberté. 

Pour   y    réussir  Guillaume  Bastiaansen,  présentement  Vice- 
Amiral,    Léonard    van    Maersen   et  Dominiq  ue  Rosemale, 
^  sout  du  Magistrat,  se  trouvant  souvent  dans  l'Hôtel  de  ville,  voû- 
tent qu'on  lît  travailler  le  peuple  aux  fortifications  de  la  ville,  quoi- 
JH*€llcs  ne  fussent  pas  seulement  inutiles,  mais  même  impossibles.  Un 
Hv,  ce   fut  au  mois  de  Juin,  le  Magistrat  étant  assemblé  pour  déli- 
ktnr  sur  l'exécution  de  cette  réiolution,  Nacrsen  entra  dans  l'Hôtel 
de  fille,   et    y    dit,  que  le  peuple  ennuyé  du  travail,  faisait  du  bruit 
et  allait  piller  quelques  maisons.     Ce  qui  fut  trouvé  faux,  et  fît  croire 
fÊt  cet   homme   aidait  à    fomenter  la  sédition,  qu'il  voulait  faire  up- 
piéhender.    I^es  libelles   qu'on   semait,    et    les   sermons  séditieux  des 
dffox  Ministres  Borstius  et  Ursinus  achevaient  d'animer  le  peuple, 
|«i   anéta  le  17  Juiu  deux  Députés  que  le  Conseil  d'État  de  la  Pro- 
riaee  envoyait   à   Gornichem.  que  l'on  faisait  fortifier.     Les  Bourgue- 
Mttres  firent  saisir  deux  mutins,  mais  ils  furent  contraints  de  les  re- 
lefaer*  Le  2l«  Naerseu  eut  l'audace  de  dire,  qu'on  pouvait  faire  la 
mx  •vec  le  Roi  d'Angleterre,  et  qu'il  y  disposerait  le  Duc  d'York, 


(1)  Qfselques  jours  après    —  vingt  deux  ou  vingt  trois  sols  par  jour 
p.  490)  «. 
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si  on  voulait  faire  le  Prince  d*0 range  Gouverneur  de  Hollande.  Le» 
OfiSciers  de   la  bourgeoisie   obligèrent   le   Magistrat   à  jurer  que  h)^ 
déreudrait   la  ville,  et  le   peuple  traita  fort  mal  Fesser,  un  de  te* 
Bourguemaîtres;  à  quoi  quelques  uns  du  Magistrat  contrîbuèfentbeit^ 
eoup.    Daniel  de  Hogendorp,  BaiUj  de  Schieland»  dit  pabliqne-' 
ment  sur  le  perron  de  l'Hôtel  de  ville,  qu'il  y  avoit  cinq  traîtres  ium 
la  ville,  de  sorte  qu'ils  firent  venir  quelques  compagnies  de  bour^ew 
sous   les   armes,  pour  empêcher  le  pillage  des  maisons  des  préteodoB 
traîtres.    Sur  les  sept  heures  du  soir,  Qui  lia  urne  van  der  Aae^ 
Pierre  de  G  root,  qui  étaient  dn  nombre  des  cinq,  en  arrivant  d^ 
la   Haye,   furent  attaqués  par  la  canaille  et  eurent  de  U  peine  à  i^ 
sauver.    De  G  root  s'en  plaignit  le  lendemain  dans  l'Assemblée  da« 
Euta  de  Hollande,  et  demanda  à  être  déchargé  de  la  commissîon  qHÏI 
avait  de  négocier  avec    la  Cour  de  Ifrance,  refusant  de  continoer  de 
servir  si   on   ne  le  garantissait.     Deux  Jours  après,  les  Ofllcien  de  Is 
bourgeoisie  contraignirent  le  Magistrat  de  s'assembler  et  de  conientâ' 
à  la  révocation  de  l'Édit  Perpétuel,  et  de  nommer  le  Prince  d'Orange 
au  Gouvernement  de  Hollande.  Le  27e  la  compagnie  de  bourgeois,  q« 
était  en  garnison  à  Gouda,  déierta.  Le  28e  ceux  de  Schiedam  arixxè 
rent  le  drapeau  du  Prince  d'Orange  sur  le  clocher,  ce  qui  se  (HNinit 
voir   à  Rotterdam.    L'Officier  qui  y  commandait   les   bourgeois  à  h 
garde,  craignant  que  l'on  ne  fît  du  bruit,  ramena  sa  compagnie.  Mû 
le  29e  ^^  sortir  du  prêche,  toutes  les  avenues  da  temple  étoient  oon* 
pées  par  des  gens  qui  contraignaient  les  passants  de  se  déclarer  paiti* 
sans  du  Prince  ou  de  l'État.   Il  se  fit  une  assemblée  devant  la  maison 
du  libraire   Borstius.  qui  demanda  au   peuple,  s'il  n'entendait  pss 
que    le   Prince  d'Orange  fût  Gouverneur  de  la  Hollande;  s'il  n'é'ùt 
pas   iié(;essAire   de  le  dii^pensiT  du  serment  qu'il  a^ait  fait  comme  Ci^ 
pitainc  Général;   s'il  ne  fallait  pas  supprimer  l'Édit  Prrféiuel.  et  iil 
n'était   pas  à    propos  de  faire   savoir    l'intention    des    bourgeois  soi 
Bourguemaîtres.   N  a  ers  en  fut   requis    pour  leur  en  parler,  et  il**» 
chargea;  mais  il  se  contenta  de  l'entremise  d'an  marchand  bauqueron- 
tier,  qui  demanda  et  obtint  permission  d'arborer  le  drapeau  du  Prince 
sur  le  clocher,  ce   qui  était   le  signal   universel  de  la  sédition.    As 
sortir   du  dîner.   Us  Bourguemaîtres  et  quelques    uns  des  ConseîUefS 
Déj)utés  s'étant  assennhlés.  le  Conseil  de  Guerre  leur  envoya  dire  pir 
des   Officiers,  que  l'on  a  voit  voulu  contraindre  les  Bourguemaîtres  de 
dé'iberer  de  la  révocation  de  l'Édit  Per|é!nel.  mais  qu'ils  avaient  dit, 
que    leur   serment   les    en  cnipéihoit,  et  qu'il  fallait  (en  user)  coome 
ceux  de  Dordrccht,    où   le   peuple   s'était   anssi  soulevé.     Les  B(m^ 
gucmiiîtres    Pesser  et   Vroesen   ne  se  trouvant  pas  en  sûreté,  d^ 
mandèrent    K ur   démission.     Pesser   sortit   même  de    la  ville,  mais 
fut  buivi  et  ramené  prisonnier.  Ce  fut  ce  jour  là  que  la  révocation  de 
l'Édit  fut  siguéj  el  publiée  k  l'Hôtel  de  ville.  Le  30e  on  députa  qael- 
ques   uns   du    Magistrat,   deux  Officiers  avec  autant  de  bourfieois,  qu 
étaient  Léonard  van   Naersen  et  Guillaume  Bastiaanieai 
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pMr  fnn  savoir  au  Prince  d'Orauge  la  résolu! ion  du  jour  précé- 
ésùL  Vroesen  qui  était  de  la  dépu talion,  fît  résoudre  qu'on  ferait 
alaidre  au  Prince  la  violence  que  le  peuple  leur  avait  faite.  Ils  le 
VBûOontrèrent  auprès  de  Bodegraven,  ayant  Beverning  auprès  de 
hi  dans  le  carosse.  Le  compliment  se  fît  à  pied,  et  le  Prince  dit, 
f^  86  servirait  de  sa  nouvelle  dignité  pour  le  bien  de  l'État.  En 
pHUnt  à  Delft  pour  aller  porter  la  résolution  de  la  ville  à  l'Asseni- 
Uée  des  États  de  Hollande ,  ils  y  trouvèrent  quantité  de  païsans  qui 
^tôent  entrés  dans  la  ville  par  dessus  les  murailles,  et  qui  ^avoient 
notniot  le  Magistrat  de  révoquer  PÊdit.  Les  Députés  de  Rotterdam 
tfrivèrent  à  la  Haye  sur  les  cinq  heures  du  soir,  et  communiquèrent 
^  van  der  Aa  et  de  Groot  la  résolution.  De  Witt,  qui  était  au 
IH  de  ses  blessures,  et  Vivien  étaient  absent;  de  sorte  que  Bu  rger  s- 
'yok,  Pensionnaire  de  Leide,  faisait  les  fonctions  de  Conseiller  Pen- 
lÎ0Dn«ire,  et  ce  fut  lui  qui  en  ouvrit  la  délibération .  Harlem,  Leide 
et  Botterdam  se  déclarèrent  dahord;  mais  la  plupart  des  autres  villes 
i^yiot  pomt  d'ordre  sur  ce  sujet,  la  résolution  fut  différéâ  au  Mardi 
nifint.  Le  Dimanehe,  le  3e  Juillet,  la  ville  redoubla  ses  ordres  pour 
k  nppression  de  l'Édit,  et  pour  le  Gouvernement,  qui  fut  donné  au 
PHoce  le  4.  Le  7e  le  Conseil  de  Guerre  bourgeois  nomma  quelques 
ns  du  Magistrat  qui  n'étaient  pas  agréables,  afin  qu'on  leur  ôtàt 
6818  emplois.  Ce  fut  en  ce  temps  Ik  qu'un  marchand  Anglois  demeu- 
lit  k  Rotterdam,  osa  déclarer  que  Buckingham,  Arliugton  et 
filliamson  l'avaient  assuré  qu'ils  avoient  pouvoir  de  faire  la  paix, 
tue  les  Ministres  qui  étoient  de  la  part  des  Etats  en  Angleterre,  n'y 
raient  point  fait  d'o£fres  du  tout.  Que  tout  ce  qu'ils  avaient  fait, 
était  de  prier  le  Roi  de  dire  ce  qu'il  désirait  d'eux,  et  d'avoir  pitié 
I  PËtat,  dont  ils  lui  avaient  représenté  la  misère.  Que  c'était  &c 
oqiier  du  Roi.  et  que  si  on  (ne)  voulait  traiter  avec  lesMinistres  Anglais. 
les  ferait  revenir.  Le  Magistrat  dit,  que  ce  n'ètoit  pas  à  eux  à  qui 
Calloit  s'adresser  pour  cela,  et  qu'on  en  ferait  rapport  k  l'Assemblée; 
s  États  de  tlollande.  Le  peuple  ne  laissa  pas  de  s'assembler  tumul- 
■irement.  G.  Bastiaansen  leur  donna  de  l'argent,  et  ils  en  tirè- 
Bi  encore  d'ailleurs  pour  acheter  un  drapeau.  Ils  dirent  force  injures 
Vroesen,  et  menacèrent  Pesser  de  la  dernière  violence.  Ils  arrê- 
reut  quelques  uns  du  Magistrat,  qu'ils  tirent  veiller  par  deux  Capi- 
'mes  et  un  Lieutenant,  les  bourgeois  faisant  garde  devant  la  porte  de 
chambre.  Ils  forcèrent  la  maison  de  Sonnemans  et  cassèrent  les 
très  de  ceile  de  van  der  Aa,  laquelle  ils  auraient  pillée  si  quelques 
ma  bourgeois  ne  s'y  fussent  opposés.  Ces  insolences  obligèrent  les 
tats  de  Hollande  à  prier  le  Prince,  qui  avoit  été  fait  Gouverneur, 
an  que  nous  venons  de  dire,  d'écrire  aux  villes  des  lettres  circulaires, 
i  il  justifia  l'iutcntion  et  la  conduite  du  Magistrat,  et  rejeta  lacause 
s  désordres  sur  la  lâcheté  et  l'iufîdèlité  des  Officiers  militaires.  Le 
Juillet  tic/is  Députés  des  États  Généraux  s'ètant  approchés  de  la  ville 
108  un  jacht,  le  peuple  y  entra^  se  fît  donner  les  ordres  qu'ils  por 
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talent  à  de  Ruiter,  et  fit  publier  le  secret  de  leur oomminion.  Le ^ 
K  i  e  V  i  t ,  qui  avait  été  baDoi  pour  crime,  écrivit  ans  habitants  de  Kot^ 
terdam   |K>ur  les   faire  soulefer.    Il  était  arrivé  à  Delflshafeu  dans  le 
jacht  des  États  de  Zeelande.  d'cîi  Dominique  Rosemale  etRei* 
nir    van    Naersen   l'amenèreut  )t  Rotterdam,    où  il    fit    tirer  le 
canou  eo  arrivant,  et  dit  qu'il  ferait  conuailre  les  traître,  et  faire  l» 
paix  avec  l'Angleterre.     Mais  il  ne  fit  ni  l'un  ni  l'autre.    Le  lu»  os 
publia  la  lettre  circulaire  du  Prince,  qu'un  trompette  j  avait  apportée  S 
mais  elle   ne   fit   point  d'effet.     Au  contraire,  le  peuple  disait  qu'elle 
était  fausse  et  en  prit  occasion  d'outraj^r  de  G  root,  qui  aorait  éi6 
tué.  en  descendant  de  l'escalier  de    l'Hôtel  de  ville,  si  son  falet  Me 
l'eût  fait  retirer.     Ils  firent  prier  le  Prince  de  les  secourir  de  quelqiMfr 
cavallerie   contre  les  séditieux:  mais  il  reçut  les  Députés  fort  mal,  eti 
les  fit  parler  découverts  après  avoir  fait  honneur  à  des  Ministres  Fié- 
dicants  qui  l'avaient  salué. 

.Ce()eudant  de  G  root,  voyant  que  le  Prince  d*Orange  le  vonlaî't, 
sacrifier  à  la  lAcheté  de  ceux  qui  avaient  le  plus  pressé  qu'on  le  m»' 
voyàt   au  Roi    de  France  avec   un  plein  pouvoir,  sortit  du  pais  ei  ae 
retira  à   Anvers,  où  il  demeura  jusqu'à  ce  que  le  Comte  de  Monte* 
rc}',   qui    lui   avait  promis  protection,  lui  fit  dire,  qu'il  ne  serait  pets 
en   sûreté  dans  son   Gouvernement  si  le  Prince  d'Orange  le  lui  de- 
mandait.   Cette   déclaration   le  fit  retirer  à  Liège,  et  écrire  la  lettre 
qui  justifie   sa   retraite   et   mar(|ue  la   faiblesse   de  ceux  qni  avaieiit 
promis  de  le  garantir.    Depuis  ce  jour  là  jusques  à  celui  du  9(f^AoAI 
((ui  fut  fatal  aux  deux  frères,  on  ne  fit  point  de  bruit.    Le  22*  kiM 
quelques    Capitaines   assemblèrent    leur  compagnies  sans  la  permisBOO 
du    Magistrat.    Les   autres  la   demandèrent,  mais    d'une  manière  qui 
faisait   bien  connaître  qu'ils  la  prendraient  si  on  ne  la  leur  accordiit 
point.     Le   môme  jou|^    douze    bourgeois  se  trouvant  dans  on  caLazd 
firent  dire   aux   Bourguemaîtres  qu'ils  eussent  à  convoquer  le  Coasdi 
nu  sortir  du  dîner.    On  y  produisit  une  requête,  que  personne  n'aviit 
signée,  accompaguéc  d'un  projet  d'un  acte  par  lequel  plusieurs  du  Mt* 
gistrat  abdiqueraient  volontairement  la  Magistrature.     Ce  qui  fot  bit 
Pesser,  Vroesen,  vauderAa,  les  deux  Mess.  Vis,  Bise  h  op. 
Couveuboven  et    Yoorburg    résignèrent.    Paats  était  Ambè- 
sHdeur   eu    Espagne  et  de  Groot  était  absent.     Van  der  Meideii 
l'un   dos   Bourguemaîtres,    au  lieu  de  soutenir  la  dignité  du  Séaat,  i\ 
le    prévaricateur,   et  dit    que    la  requête   ne   touchait  que  ceex  qu } 
étaient  nommés.  Le  23®  les  mêmes  mutins  pressèrent  le  Magistrat,  qoi 
venoil    d'être  estropié  de  ses  principaux  membres,  de  procéder  k  une 
uouvolie   nomination,    qu'ils  marquèrent  et  dictèrent  eux  mêmes.    Les 
p]t.-it.s  de  Hollande  n'avaient  pas  encore  déléré  au  Prince  l'autorité  de 
ehan'^rr   les  Magistrats;  c'est  pourquoi  on  croyait  qu'il  n'approuverait 
pas  lu  manière  irrégulière  et  séditieuse  du  peuple.  Mais  il  ne  laissa p« 
de    faire   l'élection,  et  d'écrire  au  Bailli  de  Rotterdam  d'exiger  le  lei^ 
ment  du  Higistrat  de   la   nouvelle  création.     Le  24   AoAt  le  IVioei 
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168  fussent  levés  et  payés.  Qu'il  est  oit  nécessaire  d'escrire 
ui  Magistrat  de  Dordrecht,  afin  qu'il  fîst  punir  les  mutins,  et 
1^  envoyer  des  gens  de  guerre.  Le  Prince  répondit:  Que  c'es- 
Wt  avec  déplaisir  qu'il  entendoit  parler  de  ces  desordres.  Qu'il 
iborteroit  les  Officiers  des  villages  de  lever  les  droits  et  d'execu- 
r  œui  qui  refusoient  de  payer,  et  de  tascher  de  resta hlir  le 
pos  parmy  les  habitants.  Qu*il  craignoit  qu'il  ne  serviroit  de 
n  d^escrirc,  puisque  sa  lettre  circulaire  n'avoit  point  fait  d'ef- 
;•  et  qu^il  ne  jugeoit  pas  à  propos  d'envoyer  des  gens  de 
«rrc  dans  les  villes.  Qu'il  vaudroit  beaucoup  mieux  user  de 
QC^ur.  On  l'a  voit  pressé  dés  le  15  de  faire  publier  une  de- 
imUon  contre  les  séditions  et  les  desordres.  Mais  il  avoit  dit 
*iuie  déclaration  rigoureuse  seroit  un  remède  fort  foible  contre 
désordres  qui  procedoient  de  la  mauvaise  volonté  des  bour- 
>is.  ûuUl  ne  trouvoit  pas  bon  qu'elle  se  fist  sous  son  nom,  et 
une  deputation  composée  de  personnes  de  qualité  y  seroit 
•  propre.  On  luy  repartit,  qu'on  l'approuvcroit,  s'il  vouloit 
xnesme  se  mettre  à  la  teste  de  la  deputation  ;  mais  il  re- 
luit, qu'il  ne  pouvoit  pas  quitter  son  poste,  ny  aller  dans  une 


^l'ange  abolit  par  uae  simple  apostille  sur  une  requête,  la  peine 
Condamnât ioQ  de  Kiev it.  Où  ou  remarquait  premièrement  qu'un 
*^vcrneur  de  Proviuce  faisait  d'un  trait  de  plume,  ce  qu'un  Monar- 
*•  n'aurait  fait  qu'avec  le  parchemin  et  la  cire.  2'.  Que  pour  purger 
^  contomace,  Kievit  pouvait  demander  à  se  justifier  dans  les  formes. 
^*  Qoe  le  crime  d'État  ne  pouvait  pas  être  aboli  que  par  des  lettres 
!&tériué2s.  4*.  Que  ce  qui  y  est  dit  de  la  sérieuse  recommandai  ion 
hi  Magistrat  de  Rotterdan),  n'est  pas  vrei,  vu  que  ce  ne  fut  qu'un 
eol  acquiescement  à  la  volonté  de  celui  ^  qui  on  ne  pouvait  rien  rc- 
iser.  Ce  fut  le  26,  que  les  États  de  Hollande  donnèrent  au  Prince 
autorité  de  changer  le  Magistrat.  Le  16  St^ptemhre  quelques  Officiers 
t  la  bourgeoisie  présentèrent  aux  Magistrats  vingt-deux  articles  qu'ils 
réteodoient  faire  convertir  en  un  règlement,  mais  ou  les  négligea, 
^ailleurs  les  nouveaux  Magistrats,  dont  l'Assembléi)  des  États  de 
ollande  était  composée,  ri  fléchissant  sor  leurs  actions,  qui  étaient 
iminelles  en  la  violence  qu'ils  avaient  faite  aux  anciens,  et  voulant 
assurer  contre  les  révolutions  qu'ils  avaient  sujet  de  craindre,  propo- 
irent  l'amnistie.  Le  Prince  d'Orange  qui  ne  pouvait  pas  punir  les 
iteura  de  son  avancement,  et  qui  affermissait  sa  fortune  en  proté- 
Sftot  ceux  qui  le  lui  avaient  fait  faire  et  qui  cherchaient  leur  impunité 
ina  l'amnistie,  en  pressait  l'expédition  de  temps  en  temps.  Les  États 
.  résolurent  le  27  Septembre;  mais  dans  le  dessein  que  Ton  avoit  de 
.ire  uu  coup  dont  on  voulait  aussi  abolir  la  mémoire,  on  ne  la  publia 
ne  le  8  Novembre.   Quelques  jours  après  etc.  (voyez  p.  485). 
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Tille  qu*il  ne  les  fisiiast  tootes,  ce  que  Ton  ne  defoit  pu  dé- 
sira: de  loy,  et  tout  ce  qu'il  pourroit  faire  ce  serai  ^«Kriie 
une  lettre  sérieuse  et  pressante.  H  n*y  a?oit  personne  qû  tos« 
lust  agréer  la  deputation,  parce  que  personne  ne  Touloît  estn  da 
nombre  des  Députés  qui  s*exposoient  à  des  périls  âninents  et 
inévitables;  et  le  Prince  (1),  qui  ne  pouvoit  ny  ne  vouloitpaiiir 
les  auteurs  des  desordres,  qui  Testoient  aussy  de  sa  prooiotioa* 
n'avoit  garde  de  se  charger  de  cet  employ.  Le  souleremeii^ 
estoit  universel.  Il  n'y  avoit  point  de  ville  ny  de  village  dosC 
les  clochers  ne  portassent  des  marques  d*une  sédition  nniveradie. 
Les  paîsans  de  Waddinxveen,  auprès  de  Goude,  avoient  oontniii^ 
les  Députés  de  s'obliger  par  escrit  qu^ils  n*inonderoient  poiaC 
la  campagne.  Dans  Gourée  ils  voulurent  tuer  le  Commis  parte 
qu'il  avoit  este  domestique  de  Corneille  de  Witt,  qatls 
cherchèrent  aussy,  et  refusoient  de  servir  et  de  marcher,  a  moias 
qu'on  ne  leur  donnast  vingt  deux  ou  vingt  trois  sols  par  jour. 

Le  peuple  voyant  que  les  François  prenoient  en  si  pea  de  jours 
tant  de  places  qu'il  croyoit  estre  imprenables,  et  qae  les  resc^-- 
tions  des  Ëstats  mettoient  la  Bépublique  à  la  discrétion  deTea—' 
nemy,    se  persuadoit   qu^elle   estoit  trahie  par  ceux  qui  estoienC 
le    plus   obligés  à  travailler  à  sa  conserTation,  et  qui  y  travail— 
loient  en   effet  avec   une  application   infatigable.     L'autorité  diB 
Magistrat  est  mieux   establie  à   Amsterdam    qu'en  aucune  aatne 
ville  de  la  Province,  et  neantmoins  cela  n'empescha  pas  que  l'on 
n^y    fist    violence  aux  Députés  d'Edam,  qui  y  passoient  pour  Bm 
rendre  à  l'Assemblée  des  Estats  de  Hollande.  La  postérité  aoni 
de   la   peine  à  croire,  et  neantmoins  il  est  très  vrai,  qu'on  kar 
osta   leur  lettre   de   créance   et  leur  instruction,  qu'on  les  meoj 
par  force  dans  rHostei  de  ville,  et  que  l'on  pénétra  le  secret  de 
leur   commission,   qui   faillit   de   les  faire  tuer,  parce  qu'on  leur 
dounoit  ordre  de  consentir  qu'on  traittast  avec  le  £oy  de  Fnnoe. 
Jean  de  Witt,  Conseiller  Pensionaire  de  Hollande,  qui  avoH 
le   plus   de   part  aux   affaires,   et   qui  dans  le  poste  oii  il  estoit, 
avoit  le  plus  fortement  secondé  l'intention  de  ceux,  qui  jugeoieot 
que    Tautorité    du    Gouverneur,    de    la    façon    que    les  Frincei 
d'Orange  Tavoient  exercée,  estoit  incompatible  avec  la  libtfté, 
estoit    devenu   Taversion    du   peuple.     On   le   soupçonnoit  et  os 
l'accusoit    mesmc    publiquement,   qu'il  avoit  traitté  avec  la  Cour 
de   France,  qu'il  avoit  vendu  le  païs  par  l'entremise  de  Pierre 


\ 


(1)  Ms.  autogr.:  el  le  Prince  ^  de  cet  emploi  *  {b). 
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ûe  Groot  et  du  Vicomte  de  Mombas^et  qu*il  avoit  remis 
dm  •ommes  immenses  à  Venise^  à  desseia  des*y  retirer  après  que 
Iflt  François  se  seroient  rendus  maistres  de  ces  Provinces.  Tout 
ûtL  nWoit  qu'une  imagination  destituée  de  toute  apparence  de 
tn.té\  mais  cette  préoccupation  universelle  avoit  tellement  saisi 
■  esprits  qu'il  n'y  avoit  rien  qui  les  en  pust  guérir.  Dans  ce 
lejagë  se  trouroient  deux  jeunes  hommes,  Jacob  et  Pierre 
m  der  Graeff,  fils  d'un  Conseiller  de  la  Cour  Provinciale 
)  Uollande,  qui  faisant  en  l'absence  de  leur  père,  qui  s'estoit 
itiré  avec  sa  famille  à  Delft,  travailler  à  une  cache  ou  ils  pus- 
al  serrer  quelques  meubles,  avoient  donné  à  souper  à  Â  do  If  e 
orrebag,  Commis  du  bureau  de  la  poste  de  Mastricht,  et  à 
(^r-  neille  le  Brun,  marchand  grenetier  et  Officier  d'une  com- 
lipiftie  de  bourgeois  de  la  Haye.  Apres  qu'on  eut  bien  beu,  les 
itx.  frères  conduisirent  leurs  hostes  jusques  à  la  porte  du  logis, 
>â.  ils  pouvoient  voir  la  lumière  qui  éclairoit  encore  la  salle 
1** Assemblée  des  Ëstats  de  Hollande,  quoyque  la  nuit  fust  desja 
'1  avancée.  A  cette  veue  ces  quatre  hommes  se  mirent  à  par- 
da  déplorable  estât  des  affaires  présentes,  à  déclamer  contre 
«Conduite  de  Jean  de  Witt,  et  à  complotter  sa  mort,  qui  à 
«"  avis(l)  devoit  faire  la  fin  de  la  misère  et  le  commencement 
lonheur  du  païs.  Ils  tirèrent  au  sort  qui  luy  donneroit  le 
^x^ier  coup,  et  après  avoir  disposé  la  manière  d'attaque,  ils 
^t^ndirent  au  passage  qu'il  ne  pouvoit  pas  éviter  en  allant  de 

Cour  à  sa  maison.  Dés  qu'il  eut  passé  la  porte  qui  fait  la 
î^on  de  la  Cour  Provinciale,  l'un  des  quatre  assassins  esteignit 

flambeau  qu'on  portoit  devant  luy,  et  eu  mesme  temps  les 
^tres  luy  portèrent  des  coups,  qui  Tauroient  sans  doute  achevé, 
^Ds  Tobscurité  de  la  nuit,  et  sans  le  desordre  qui  accompagne 
iVdinaire  les  meschantes  actions  entre  les  mains  de  ceux  qui 
Ont  assés  d'audace  pour  les  entreprendre,  mais  pas  assés  de  ré- 
solution de  les  exécuter.  Lambert  van  den  Bosch,  maistre 
d'escole  (2),  qui  a  escrit  ce  fait  et  l'histoire  de  cette  année  et 
fe  quelques  suivantes,  dit,  que  de  Witt  avoit  sous  son  pour- 
loint  un  collet  rempli  de  barbes  de  baleine,  qui  pouvoit  luy 
lervir  de  cuirasse.  Mais  comme  les  contreverités  sont  assés  ordi- 
laîres  à  ce  pédant (3),  je  me  contenterai  de  dire,  que  de  Witt, 


(1)  a:  qui  devoit  faire  etc. 

(2)  Mss.  Grothe  et  Luzac:  Un  maître  d'école 
(8)  a:  cet  auteur. 
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qui  ne  perdoit  pas  facilement  le  jugement,  et  qui  ne  s^eitoit  poiii 
premuny   contre  des  assassins,  en  prit  un   au  coUet,  et  le  Jeto 
par  terre,  de  sorte  que   les   autres    estant  venus  au  secosn  dn 
terrassé,   on    blessa   indistinctement   Tattaqué   et  les  attaquants^ 
dont  Pun  eut  une  grande  blessure  à  la  main.     On  faisoit  garde 
à   la  UHye,  et  les  bourgeois  ayant  fait  enfuir  les  meurtriers,  on 
se  saisit  des   avenues   de  la   maison   du  Conseiller,  parce  qu'on 
avoit   entendu   prononcer   son  nom,  et  quelque  temps  après  Tui 
des   fils   s'cstant    présenté  à  la   porte  pour  y  entrer,  sa  chemise 
ensnnglantée    le   fit  connoistre.     On    le   conduisit   à  la  grand* 
gnrde,  et    de   là  à  la  prison,  où  il  fut  interrogé,  et  sur  sa  con- 
fession la  Justice  le  fit  mourir  (1).  Il  est  vray  que  sa  repentanœ 
fut  grande  ;  mais  il  fut  trouvé  fort  estrange,  qu*un  des  Ministres 
Predicants   qui   le   consolèrent   dans    la   prison,   eut   Taudace  de 
faire    un    paralelle   de  Testât  où  se  trouvoit  le  criminel,  arec  la 
lutte  que  le  Patriarche    Jacob   a?oit  faite  pendant  les  joors  de 
son   pèlerinage,   et  il  ne  tint  pas  à  eux  qu*ils  n*y  fissent  un  pa- 
negirique   de   Passassin  qui  avoit  attaqué  le  Premier  Ministre,  à 
la  veue  des  £stats,  Souverains  de  la  Province  (2). 

De  Witt  estoit  encore  malade  au  lict  de  ses  blessures,  lors- 
que de  G  r o o t  vint  faire  rapport  de  la  disposition,  où  il  aroit 
trouvé  et  laissé  la  Cour  de  France  touchant  la  paix  qu'on  de- 
mandoit  au  Roy,  lorsque  les  affaires  prirent  un  train  qoi  en 
changèrent  toute  la  face. 

L'on  faisoit  courir  le  bruit,  et  c*estoit  la  croyance  des  plu 
modérés,  que  le  Conseiller  Pensionaire  avoit  fait  offrir  la  carte- 
blanche  à  Paris,  et  promettre  que  TEstat  entreroit  dans  tous  les 
interests  de  la  France,  si  le  Roy  vouloit  se  séparer  de  Talliance 
(le  rAngletcrre.  Que  ces  offres  avoieut  esté  communiquées  ai 
Conseil  (le  Londres,  et  avoient  donné  sujet  au  Roy  de  la  Grande 


\ 


(1)  a:  on  le  fit  mourir. 

(2)  Ifss  (irotht*  et  Luzac:  à  la  rue  des  Etats  Souverains  de  la 
Proviuce.  Les  EUts  de  Hollande  promirent  une  ré?om])cn:»e  de  deu 
mille  écub  à  ceux  qui  dtcouvriraicnl  les  complices  qui  ne  jouisseat 
piV}  scuiemciit  (i'uue  euticre  impuuité,  mai)  qui  plus  es%  uuedes  villes 
de  Iloll'tn  II*  qui  a  donné  des  patroiii*  et  des  mutins  à  l'Etat,  a  biea 
voulu  iiettre  l«i  dirention  de  ses  uff tires  à  ua  de  ces  assassins.  Qs 
envoyèrent  aussi  le  Procureur  Fiscal  au  quartier  du  Prince  d'Orange 
qui  lui  prié  de  tenir  la  muin  îi  ce  qu'où  fit  une  recherche  très  exacte. 
Us  écrivirent  aussi  sur  le  mé.ne  sujet  auii  Dé  jutéi,  aux  deux  Mi* 
réjliuux  de  Camp,  et  au  Comle  de  tiorues,  Graud^Maistre  de  l'ar* 
tillerie.     L'on  faisait  courir  le  bruit  etc. 
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ae  de  be  dégager  de  la  Triple  Alliauce.  Qu'on  avoit  per- 
leeité  le  Prince  d*0  range  avec  tant  d'animosité,  que  ceux  de 
h  faction  contraire  eussent  bien  mieux  aimé  assujettir  TËstat  à 
Ba  Boy  estranger  et  hétérodoxe,  que  de  souffrir  le  gouvernement 
Boderë  d*un  Prince  dont  les  prédécesseurs  avoient  en  quelque 
kçon  fondé  la  République.  Qu'il  n'y  avoit  que  le  Prince  d'O- 
ange  qui  fust  capable  de  restablir  les  affaires,  et  qu'il  ne  falloit 
loa  différer  de  luy  donner  les  charges  des  Princes  ses  ayeux, 
roc  la  mesme  autorité  qu'ils  avoient  eue  dans  l'Ëstat  (1). 


(1)  Mss.  Qrotbo  et  Luzac:  Lundi  27  Juiu,  les  Députés  de  la 
le  de  Leide,  se  servant  de  l'abseucc  du  Conseiller  Peusiouuaire  qui 
ndait  le  lit,  à  cause  de  ses  blessures,  dirent  dans  l'Assemblée  des 
ita  de  Hollande:  Qne  non  seulement  ils  se  souvenaient  avec  heau« 
ip  de  déplaisir  des  maximes  que  l'on  suivait  depuis  quelques  an- 
9«  et  qui  leur  avaient  été  extrêmement  désaç^réables,  mais  aussi 
^  de  temps  en  tcmjps  ils  avaient  remontré  dans  l'Assemblée,  qu'il 
it  nécessaire  que  l'État  ne  se  ir.c!&t  point  de  plusieurs  choses  dont 
Voisins  et  Alliés  se  trouvaient  offensés,  en  sorte  que  l'on  avait 
-raindre  qu'ds  n'en  témoij^nassent  du  ressentiment.  Qu'au  contraire 
allait  accepter  les  offres  des  nouvelles  alliances  dont  on  avait  vu 
^re  les  occasions.  Que  l'on  avait  fuit  instance  de  la  part  de  la 
L^»  à  ce  que  les  délitérutioiis  publiques  eussent  leur  réflexion 
ncipalement  sur  l'intérêt  de  ceux  d'entre  les  habitants  en  qui  on 
^▼ait  prendre  le  plus  de  confiuuce,  et  pour  qui  les  Alliée  témoi- 
^ietii  le    plus  d'inclination;    surtout  que    les  affaires   de    la    guerre 

*  devaient  pas  être  maniées  comme  elles  l'étaient,  parce  qu'on  n'en 
(Hivait  attendre  qu'une  dernière  confusion.     Toutefois  que  le  malheur 

▼Oolu  que  les  salutaires  propositions  et  les  avis  de  la  ville  avaient 
(é  négligés  ou  par  un  silence  offensant,  ou  par  des  contradictions 
OQtinuellcs,     Q'ie  c'étoit   la  cause  des  afflictions  et  des  désordres,  et 

•  la  révolution  que  l'on  voyait  dans  le  païs,  où  la  Religion  et  la 
liderté  dont  la  conservation  coûuta  tant  à  leurs  ancêtres,  se  trou- 
aient presque  aux  abois.  Que  depuis  que  l'on  était  en  rupture  avec 
s  mêmes  voisins  et  Alliés,  l'expérience  faisait  sentir  palpabicment  ce 
le  la  ville  avait  si  souvent  prédit,  savoir:  que  faute  d'ordre,  les  gens 
î  guerre  de  l'État  n'étaient  pas  capables  de  repousser  les  ennemis 
8  frontières:  au  contraire  que  le  Capitaine  General  étant  obligé  de 
ivre  en  tout  les  sentiments  de  quelques  politiques,  même  en  ce  qui 
earde  les  fonctions  de  sa  charge,  il  ne  se  peut  que  l'on  ne  donne 
na  une  dernière  confusion,  dont  l'élut  présent  de  la  milice  et  ses 
ilheureux  mouvements  étaient  des  preuves  trop  convaincantes.  De 
rie  qu'il  serait  impossible  de  protéger  les  habitants  contre  le  progrés 
:  l'eunemi.  Qu'à  cause  de  cela  les  Députés  avaient  ordre  exprés  de 
lira  Committents,  de  faire  instance  à  ce  que  les  États  Généraux,  en 
tniutnt  plus  d'étendue  à  l'iustruotion  du  Capitaine  Généi-al,  y  joignis- 
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Ce  fut  à  la  Vere  en  Zeelande,  où  le  Magistrat 
le  fea    de  sédition,  qai  embrasa  les  antres  Provinces  et  pnUm- 
liereroent    celle  de  Hollande,  par  les  manvaises  impressîoni  qa\l 
donna  aux  habitants,  et  par  leur  moyen  à  ceux  des  villes  voÎM* 
nés.    Ce  fut  à  Dordrecht  où  le  feu  parut  le  premier.   Le  nwnie 
jour  et   à   la    mesme  heure  que  Jean  de  Witt  fat  assainaé  à 
la   Haye,   quatre    ou   cinq  coquins  se  présentèrent  à  la  porte  di 
lofçis  de   Corneille   de    Witt,   son   frère,   qui  estoit  reveoa 
malade  de  Tarmée   navale,    et    parce  qu*on   ne  les  Toalat  pia 
laisser   entrer   à    cett'   heure   là,    ils   se  saisirent  de  la  porte,  et 
alloient  gagner  la  chambre  du  malade,  sans  la  garde  bourgeoiie 
qui    vint  à   son   secours,  et   qui   fit  enfuir  ces  meschants,  doat 
rintention   ne  pouvoit   pas  estre   bonne.     Quelques   jours  après 


sent  une  puissance  libre  et  absolue,  et  ce  pour  toujours,  de  faire  expédier 
les   routes  et   les  ordres,  tant  pour  les  soldats  que  pour  les  bourgeois 
et  les  pBÎâans,  les  garnisons,  les  fortifloatioiis.  les  magasins,  les  roonitioas, 
et   tout  ce  qui  regarde  la  guerre,  pour  eu  disposer  ainsi  qu'il  jagenit 
à  propos  pour  le  service  et  pour  la  défeuse  de  l'État,  et  qu'en  attsn- 
daut  la   résolution  que  les  £tats  Généraux  pourraient  prendre  lor  es 
sujet,  les  États  de  Hollande  (lui)  donnassent  dans  le  territoire  de kor 
Province  toute  l'autorité  sur  les  gens  de  guene.    Ce  discours  fit  tant 
d'impression  sur  l'Ordre  des  Nobles,  aussi  bien  que  sur  plusieurs  vilbs 
deHollaude,  qu'on  résolut  de  déférer  au  Prince  la  charge  de  Cspitstae 
Général  dès  qu'il  auroit  l'âge  de  vingt  deux  ans,  sans  que  sor  cela  il 
fallût  prendre   une  résolution  plus  particulière;  c'est  pourquoi  l'dCiiR 
ayant  été  mise  en  délibération  le  premier  jour  de  Juillet  il  fut  reioli 
par  les  États  de  Hollande,  qu'ils  feraient  en  sorte  que  les  États Qésé- 
raux  donnassent  au  Prince  d'Orange  la  charge  de  Capitaine  Géaénl, 
avec  la  même  autorité  et  la  même  puissance  avec  laquelle  ses  piéilé- 
cesseurs  l'avaient   exercée.    C'est  ce  qui  se  pouvait  ùàxe  dans  l'ordre 
et   sans  déconcerter  ce   que    les  Alliés    appeilaient    Harmonie.    ICiii 
c'e^t  ce  dont    le  peuple  no  se  satisfaisait  point,  et  on  ne  pouvait  pu 
faire   le  Prince  m&itre  des  armes,  qu'on  ne  le  fit  maître  de  l'État  ai- 
me.   On    l'avait  nourri  en  des  espérances  infaillibles.    Sa  najasance  il 
sou   bien   le   tiraient  hors  du   pair  d'avec  tous  les  autres  habitants,  et 
après   sa   première    promotiou.  on    ne  pouvait  que   partager  avec  lu 
l'autorité   qui   semblait    devoir   être   héréditaire   en  sa  personne.    Oi 
s'étoit  avi.^é  de  faire  une  loi  en  forme  d'Édit  Perpétuel  qui  empiebsit 
la  jonction   des  deux   charges,   et   supprimait  indirectement  œlls  dk 
Gouverneur  de  Province.     Personne  n'entrait  dans  la  Magistrature, qii 
est  le   séminaire  des   dignités,  qu'il    ne   fît  un  serment  particulier  df 
s'opposer  à  tout  ce  qui   pouvait   blesser  une    loi    qui  faisait  ua  dci 
plus  apparents  appuis  de  l'£tat.  Mais  ce  que  les  Magistrats  ns  poniA 
faire  dans  les  formes,  fut  fait  par  le  peuple  avec  la  violeuoe  et  l'ea- 
portement  qui  lui  est  assez  ordinaire.    Ce  fut  à  la  Vere  etc. 
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I  la  fin  da  mois  de  Juin,  les  habitants  de  Dordrecbt  animés 
lears  Ministres  Predicants  se  soulevèrent,  nommèrent  des 
otÀ  qui  voulurent  qu'on  leur  ouvrist  les  magasins,  et  con- 
firent le  Magistrat  de  s'assembler  et  de  signer  un  acte  où 
proroettoient  que  dans  la  première  Assemblée  des  Estats  de 
knde,  ils  feroient  donner  les  charges  de  Capitaine  General 
io  Oouverneur  de  la  Province  au  Prince  d^O range  (1).  Il 
afoit  personne  dans  le  Magistrat,  qui  n*eust  solemnellement 
î  qu'il  n'y  consentiroit  jamais,  et  qu'il  ne  souffriroit  pas 
me  qu'on  le  mist  en  délibération  dans  l'Assemblée;  mais 
JBe  en  refusant  de  le  signer,  ils  s'exposoient  à  un  péril  évi- 
t  d'estre  assommés  par  la  canaille,  ils  ne  firent  pas  grande 
iBonie  pour  le  signer.  Il  n'y  eut  que  Corneille  de  Witt 
eomme  il  vient  d'estre  dit,  estoit  malade  au  lict,  qui  resistast 
instances  que  les  députés  de  la  bourgeoisie  luy  firent,  s'ex- 
ut  sur  le  serment  qu'il  a  voit  fait,  et  dont  personne  ne  pou- 
le dispenser,  jusqu'à  ce  que  sa  femme  et  ses  enfants  luy 
ent  remontré,  qu'il  les  perdoit  tous  avec  luy,  s'il  s*opiniastroit 
le  la  volonté  de  gens,  qui  dans  leur  brutalité  ne  se  payoient 
t  de  raison  ny  d'excuse.  En  signant  il  protesta  de  la  force 
u  lay  faisoit,  et  il  a  ajousté  à  son  nom  deux  lettres  latines, 
U  marquoient  (2).  Ce  n'est  pas  sans  répugnance  que  je  parle 
'ent  des  Pasteurs  ou  des  Ministres  en  des  termes  qui  ne 
•  pat  fort  avantageux  au  caractère  ;  mais  il  y  en  a,  qui  ayant 
gloire  de  s'opposer  à  Tautofité  de  leur  Magistrat  en  toutes 
rencontres,  méritent  bien  que  l'Histoire  parle  de  leurs  nc- 
I,  qui  ne  sont  pas  tousjours  bonnes  ny  saintes  (3).  U  y  en  eut 
|ui  expliqua  ces  caractères  latins  au  peuple,  de  sorte  que  de 
;t  fut  contraint  de  suivre  Texemple  des  autres  et  de  signer 
ment  et  simplement.  Après  cette  violence  le  peuple  nomma 
députés  et  contraignit  le  Magistrat  d'y  àjouster  quelques 
de  leur  Corps,  pour  aller  au  quartier  du  Prince  d'Orange 
»rier  de  venir  à  Dordrecht,  afin  qu*il  y  receust  les  marques 
l'affection  du  peuple,  et  les  asscurances  que  le  Magistrat  luy 
leroit  des  devoirs  qu'il  feroit  pour  son  restablissement.  Le 
œ  qui   ne   sçavoit   pas   encore  quel   seroit  le  succès  de  ces 

)  û:  Ils  contraignirent  le  mesme  Magistrat  de  faire  partir  le  Bour- 

laiatre   11  al  lin  g  avec   quelques  autres  Députés  de  leur  corps  et 

Mestiers  de  partir  incontinent  (sic)  et  de  l'aller  quérir. 

)  V(i)  C(oactus). 

)  û:  de  s'opposer  à  l'autorité  de  leur  Magistrat,  méritent  bien 

l'Histoire  parle  de  leurs  actions. 
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soulèvements,  et  qui  ne  pouvoit  pas  ignorer  les  manTaiiei  laittti 
du  voyage  que  son  père  avoit  fait  dans  les  villes  de  UFrofiiii 
en   Tan   1650,   hésita   d^abord,  et  voulut  s'en  excoser;  mais  m 
ce  que  les  Députés  du  Magistrat  luy  représentèrent  que  lear  fie 
ne   seroit   pas   en   seureté   si   à    leur    retour   ils    n^amenoient  le 
Prince,  il  se  laissa  persuader  et  alla  à  Dordrecht.  Il  y  fut  reoea 
avec  tout   Thonneur  qu*il  pouvoit  désirer.     Le  Magistrat  lay  fit 
voir   Testât  de   la    ville   et  des   magasins,  et  le  fit  traitter  dans 
rhostellerie,  croyant  qu*aprés  cela  il  retourneroit  à  son  quartier  « 
ut   il  y  seroit  retourné  en  effet,  si   le   peuple  qui  Tattendit  à  la 
portière   de   son  carosse,  n'eust  contraint  le  Magistrat  de  le  dé- 
clarer   Gouverneur   de   la    Province,   autant  que   cela  dépenddt 
d'eux,  et  de  promettre  qu'ils  tascheroient  d'y  disposer  aassy  les 
autres    villes.     Ce   fut    le    signal  (1)   qui  les  fit  soulever  toutes. 
Les   Magistrats  de  Dordrecht,  de  Delft,  de  Goude  et  de  Botter- 
dam   s'estoient  opposés   au    restablissement   du  Prince  avec  plus 
de   fermeté   ou   d'obstination   que   ceux   des  autres    villes;  c'est 
pourquoy  aussy  les  émotions  y  furent  les  plus  violentes. 

Le  Magistrat  de  Rotterdam  (2),  ayant  soeu  le  80  Juin  œ  qui 
s'estoit  passé   à   Dordrecht,   fit   mettre   quelques   compagnies  de 
bourgeois    sous  les   armes,    ce   qui   ne  se  fit  pas  sans  murmare* 
Après    disner   les    Otliciers  de  la  bourgeoisie  s'estant  assemblés, 
où  plusieurs  autres  se  joignirent  avec  des  armes,  ils  contraigni- 
rent  le  Sénat   de  s'assembler  dans  Phostel  que  les  Ofiiciers  dei 
eaux   et  des  chaussées  de  cette  partie  de  Zuithollande  qu'on  ap- 
pelle  Schilande,    de  la  rivière   de   Schie,   ont  fait  bastir  depaii 
quelques   années,  où  ils  luy  déclarèrent  qu'il  falloit  qu'il  renoD- 
çast  à  TËdict  Perpétuel,  et  qu'on  fist  le  Prince  d'Orange Goi* 
vcrneur  et  Capitaine  General  de  la  Province.   Ils  traitterent  fort 
mal    le   Bourguemaistrc   Pesser,   et   l'obligèrent  à    envoyer  ie 
Magistrat   dans   l'IIostel   de   ville,  pour  le  fordér  de  signer  m 
acte  pour  la  suppression  de  l'un  et  pour  l'asseurance  de  l'antre, 
menaçant  de  tuer  ceux  qui  s  nbsenteroient.  Le  Magistrat  taschoit 
d'y   faire  entrer   de   la   cavallerie;    mais   il    n'en   estoit  plas  le 
niaistre,   parce  que   quatre   compagnies   de  bourgeois  y  faisoieit 
garde,  sans  la  permission  de  leurs  Supérieurs. 

Le    mesme  jour   les   habitants   de   Goude  firent  tumulte.    Ce 

(1)  Ce  fut  le  signal  —  pour  cela  fp.  497)  '. 

(2)  Le  Magistrat  de  Rotterdam  ^~  de  leurs  Supérieurs:  ne  se  trûiivr 
|iHB  dans  les  Mss.  Grothe  et  Liizac. 
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fut  en  effet  qu'une  troupe  de  femmes  et  d'enfants  qui  s'as- 
oUerent  devant  la  maison  du  Bourgueraaistre  F  loris  Kant, 
le  foolurent  contraindre  de  signer  la  suppression  de  l'Edict 
rpetuel.  Les  bourgeois  ne  firent  point  de  bruit;  mais  leur 
îoce  estant  suspect,  parce  qu'ils  ne  se  mettoieut  pas  en  der 
r  de  s'opposer  à  la  canaille,  le  Magistrat  s'assembla  à  six 
ires  du  soir,  et  fit  publier  que  le  Prince  arriveroit  le  lendemain  , 
il  eercit  traitté  dans  la  ville,  et  qu'on  luy  donneroit  satis- 
tion.  Il  y  fut  en  effet.  Le  Magistrat  luy  donna  à  disner  dans 
)etellerie  du  Cerf,  et  le  renvoya  assés  content.  Le  bruit  fut 
I  grand  à  Delft,  où  cinq  compagnies  de  païsans  ou  pesclicurs 
Ifaaslantsluys,  marchant  tambour  battant,  entrèrent  par  des- 
iea  remparts  dans  la  ville,  et  se  joignant  à  la  populace  y 
t  mille  insolences,  contraignant  le  Magistrat  de  renoncer  à 
îct,  de  signer  qu'il  feroit  le  Prince  Gouverneur,  et  de  luy 
»ycr  des  Députés  pour  cela. 

fe  le  27  Juin  (1)  les  Députés  de  Leide  avoient  proposé  qu'il 
t  nécessaire  de  donner  au  Prince  d'Orange  la  faculté  d'ex- 
er  les  routes  pour  la  marche  et  pour  le  passage  des  gens  de 
ff};  et  le  premier  jour  de  Juillet  les  Estats  de  Hollande  re- 
rent,  que  les  Députés  qui  estoient  de  leur  part  dans  l'Assem- 
des  Estats  Généraux  tascheroient  de  disposer  ceux  des 
fis  Provinces  à  ce  qu'on  donnast  une  plus  grande  estendue 
pouvoir  qu'on  avoit  donné  au  Prince,  comme  Capitaine  Ge- 
il  de  rUnion,  et  qu'on  luy  donnast  la  mesmc  autorité  tou- 
it  les  routes  des  gens  de  guerre,  et  touchant  les  autres  af- 
e«  de  cette  nature,  que  les  Princes  ses  prédécesseurs  avoient 
comme  Capitaines  et  Lieutenants  Généraux.  Ce  qui  n'estoit  pas 
difficile,  parce  qu'à  la  reserve  de  la  Hollande  et  d'Utrccht, 
oit  tousjours  esté  la  passion  de  toutes  les  autres  Provinces, 
peuple  de  Rotterdam  estoit  d'autant  plus  emporté  que  le 
^strat  y  estoit  composé  de  personnes,  qui  s'estoient  opposées 
STancement  du  Prince  avec  plus  de  chaleur  que  partout  ail- 
i;  c'est  pourquoy  il  arresta  les  Bourguemaistres  prisonniers 
iPHostel  de  ville,  et  leur  auroit  fait  violence,  s'ils  n'eussent 
une  resolution  formelle  en  faveur  du  Prince.  Pour  l'execu- 
et  pour  prévenir   par  là  le  malheur  qui  les  mcnaçoit  inevi- 


)  Dés  le  27   Juin   —    de   sa  personne:  (p.  498)  ne  se  trouve  pas 
les  Mss.  G  r  o  t  h  e  et  L  u  z  a  c. 
^.  32 


judice.  De  tout  l'Ordre  de  la  Noblesse  il  n'y  ; 
Deputds  présents,  Du venvocrden,  Asperea 
qui  dirent,  que  si  les  Députés  de  Botterdam  ne 
on  ne  pouvoit  pas  opiner  sur  une  proposition  d 
Les  Députés  de  Dordrecht  dirent,  qu'ils  ne  poui 
sentir  que  ceux  de  Rotterdam  parlassent  d^une 
tcrcssoit  rhonneur  et  la  conseience  de  l'Assembl 
nvoit  iait  du  bruit  à  Haerlctn;  c'est  pourquoy  : 
cette  ville,  ne  voulant  pas  se  commettre  encore 
qu'il  falloit  dispenser  ceux  de  Kotterdam.  Lies  De 
d'jclarerent  que  Taffaire  estoit  de  si  grande  imj 
falloit  qu'ils  en  fissent  rapport  à  leurs  Committc 
Leide  dirent,  qu'il  n'cstoit  pas  fort  difficile  de  p< 
tion  de  Messieurs  de  Kotterdam,  et  que  Ton  vo) 
vouloicnt  proposer  la  revocation  de  l'Ëdict  Perp 
avoit  fait  depuis  quelques  années  pour  la  sup; 
charge  do  Gouverneur  de  Province.  Après  cette 
n'en  fit  plus  la  petite  bouche.  L'affaire  fut  mit 
tion,  et  il  fut  résolu,  que  pour  rendre  les  YÎU 
pouvoir  donner  un  Gouverneur  à  la  Province,  dani 
conjoncture  des  affaires,  les  Députés  se  dispenst 
les  autres,  aussy  bien  que  ceux  qui  avoient  droit  é 
dans  l'Assemblée  et  d'y  prendre  séance,  du  seri 
TEdict  Perpétuel  qui  avoit  esté  résolu  le  5  Aoust 
Ceux  qui  ont  connu  feu  Jean  de  Witt  poun 
auroit  permis  qu'on  en  eust  délibéré,  après  les  déf 
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!t  ti  rigoureuses  que  les  Estats  luy  avoicnt  faites,  et  s'il  ne  de- 
roit  pas  bénir  les  blessures,  qui  l'empeschoient  de  faire  une  si 
loUble  bresche  dans  sa  (onscience,  et  qui  le  di^pensoient  de  se 
rottïcr  présent  à  routri.<;e  qu'on  luy  faisoit  en  renversant  en 
la  moment  un  bastiuient  qu*ii  avoit  eu  tant  de  piMne  à  élever. 
Fiat  y  a,  que  toute  TAsseniblcc  se  voyant  remise  dans  Testât  (l) 
à  elle  estoit  devant  TEdict  Perpétuel,  ou  en  la  liberté  de  se 
baner  un  Maistre,  les  Députés  de  la  ville  d'Amsterdam,  qui 
voieDt  tant  souÔ'crt  pour  celle  de  la  Province,  proposèrent  les 
femiers,  s'il  ne  seroit  pas  à  propos  de  délibérer,  veu  la  ncces- 
ité  présente  des  affaires,  qu'on  donnast  la  charge  de  Gouverneur 
ic  la  Province.     Il   y    eut   niesnie  un  Bourguemaistre  que  Ton 

Teu  depuis  en  des  sentiments  directement  opposés,  qui  dit, 
iM  la  personne  du  Prince  d'Orange  valoit  bien  une  armée 
b  vingt  mille  hommes.  Les  Députés  de  llarlem  (2)  qui  avoient 
•rlé  avec  chtleur  pour  les  interests  du  Prince  d'Orange,  se 
ojfant  prévenus  par  ceux  d'Amsterdam  dans  une  alfaire  qui  les 
Duchoit  si  sensiblement,  en  furent  bien  surpris  et  dirent,  qu'ils 
«  s'y  opposeroient  pas,  mais  qu'ils  estoieut  d  avis,  que  les  villes 
B  réservassent  le  droit  d'élire  leurs  Magistrats,  et  la  jouissance 
w  privilèges  et  octrois  qu'elles  avoient  obtenus  pour  cela  des 
^•tats  de  Hollande.  Ceux  do  Leide  (3)  qui  avoient  esté  moins 
rdeota  pour  l'affaire,  dirent,  qu'on  avoit  fait  un  acte  d'Harmo- 
>e  avec  les  autres  Provinces;  qu'il  ne  falloit  rien  faire  sans 
U^;  que  la  précipitation  seroit  dangereuse,  et  qu'on  ne  devoit 
■•  violer  les  privilèges  que  l'on  avoit  accordés  aux  villes  en 
Wl.  Les  Députés  de  Goude  se  conformèrent  à  cet  avis;  mais 
*X  d'Amsterdam  repartirent,  qu'il  ne  falloit  rien  faire  à  demy, 
B«  le  moindre  delay  acheveroit  d'irriter  le  peuple  («J-J,  et  qu'en 
^Qferant  cette  dignité  au  Prince,  il  falloit  l'accompagner  de 
us  aea  avantages  et  de  toutes  ses  prérogatives  et  prééminences, 

que  c'estoit  là  leur  avis.     Les  Députés  de    Kotterdani  (5),    de 


i)  a,  toute  l'Asscnihli'c  se  voyant  remise  en  sa  première  liberté. 
Députés  etc.  b.  toute  i^Asscinblée  se  vovani  iciiiisc  dans  l'estat 
elle   estoit   devaut  l'Edict  Perpétuel,  ce  qu'uu  uppclluit  liberté  de 

donner  uu  maistre,  Us  Députés  etc. 

2)  a.  Les  Députés  de  llaarlcni  et  de  Leide  qui  etc. 

5)  Ceux  de  Leide  —  mais  ceux  *.     a.  Les  Députés  d'Anistcrdani. 

4)  i[Uf  le  moindre  delay  achereroit  d'irn'ler  le  peuple  ♦. 

5>  Les  J)epu(és  de  liotterdam  —  les  fecohdcfcnly  et  *. 
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(tornicbem  et  de  Schiedam  les  secondèrent,  et  toute  rAnes- 
hlée  y  acquiesçoit,  et  demeura  d*accord  que  quelques  uns  de» 
Députés  iroient  faire  un  tour  dans  les  villes,  pour  en  represeiter 
la  nécessité  aux  Magistrats  et  pour  les  convier  à  y  conseatir 
Surquoy  il  arriva  une  ehose  assés  remarquable.  De  Oroo 
rencontrant  dans  la  gallerie  (1)  qui  sert  de  communication  di 
la  salle  des  Estais  de  Hollande  avec  celle  des  Estats  Generaox 
Gaspar  Faguel,  qui  a  présentement  seul  la  confidence  di 
Prince  d'Orange,  ce  dernier  dit  à  lautre,  qu^il  croyoit  tan 
doute  avoir  fait  un  coup  d'Ëstat,  en  faisant  déclarer  le  Prinoc 
d^Orangc  Gouverneur  de  la  Province;  et  pour  luy  quHI  aoroît 
souffert  plustost  qu*on  Teust  deschiré  eu  mille  pièces,  que  de 
consentir  à  cette  resolution.  On  sçavoit  cependant  que  le  Priiee 
ne  se  gouvernoit  que  par  ses  conseils;  et  que  c'estoit  à  kj 
principalement  que  le  Prince  devoit  sa  promotion,  et  TËsUit  k 
perte  de  sa  liberté. 

Ce  ne  fut  pourtant  que  le  4  Juillet,  à  quatre  heures  du  m* 
tin,  uue  les  Estats  de  Hollande  et  Westfriae  déclarèrent  Oaii- 
la  unie  Henry  Prince  d'Orange  Gouverneur  et  CapitiiK 
General  et  Amiral  de  leur  Province,  et  le  dispensèrent  da  tft- 
ment  qu'il  avoit  fait  lorsqu'on  luy  donna  le  commandement  ds 
Tarniée  pour  rcipedition  de  cette  campagne,  non  aeulemeatdB 
ne  briguer  jamais  la  charge  de  Gouverneur,  mais  aussy  qu'Ane 
Taccepteroit  jamais  si  on  la  luy  offroit  Pour  luy  porter  (2)  «» 
importantes  nouvelles  on  luy  envoya  unee  Députés,  un  dek 
Noblesse,  un  de  chacune  des  six  grandes  villes,  un  de  Rotttf* 
dam.  et  un  des  trois  premières  villes  de  Northollande  et  ^fi' 
frise.  La  première  chose  que  le  Prince  leur  demanda,  ce  K 
s'ils  avoient  un  pouvoir  de  le  dispenser  du  serment  dont  je  tins  ! 
de  parler,  et  sur  ce  qu'ils  dirent  qu'ils  en  avoient  (un),  il  ^ 
remercia  et  dit  :  Que  si  les  E^^tats  le  trouvoient  bon,  il  doDoecdt 
les  routes  et  les  ordres  pour  les  païsans  que  Ton  vouloit  to« 
marcher.  Qu'il  leroit  son  possible  pour  restablir  le  repos  èx» 
les  villes.  Qu'il  escriroit  au  !Koy  d'Angleterre,  pour  tascher  de 
le  (liiiiposer  à  la  paix,  ek  qu'il  seroit  bien  aise  cependant  qH*<v 
luy  piTuiiat  de  s'aboucher  avec  B.uckingam  et  avec  ArliBl" 
ton.     C^u'il   avoit   souvent   escrit    à   l'Electeur   de  Brandebowî 


(  I  )  dans  la  gallerie  —  Estais  Généraux  *• 

(2)  Pour  luji  porter  —  fuurage  aux  François  (p.  501)  ♦. 
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e  prier  de  haster  sa  marche.  Qa*il  jugeoit  que  les  con- 
que la  France  deinandoit  n'estoient  pas  recevables.  Que 
Iny  donnoit  un  peu  plus  d'infanterie  il  défendroit  les  pos- 
Niferbrujçge,  de  Schoonhove  et  ccluy  qu'on  appelle  Goe- 
inrellesluys.  Qu'il  n'avoit  en  tout  que  soixante  quintaux 
idre,  et  point  de  boulets.  Qu'il  avoit  besoin  de  quelques 
de  gros  canon,  et  qu'il  falloit  empescber  qu'on  vendist  le 
I  aux  François  (1). 

i  fermeté  plus  qu'obstinée,  avec  laquelle  on  s'estoit  opposé 
âfancement,  succéda  une  so m  mission  abjecte  et  une  bas- 
kontease  dont  on  se  faisoit  honneur  pour  se  précipiter 
a  servitude.  Les  sentiments  peu  respectueux  qu'on  avoit 
ir  la  naissance  et  pour  le  mérite  du  Prince,  se  changèrent 
torie  aussy  impertinente  (2),  que  leur  rusticité  avoit  esté 
ra  (8).  Le  Magistrat  de  Dordrecht  qui  se  trouvoit  il  n'y 
longtemps  à  la  teste  de  ceux  que  l'on  appclloit  Partisans 
Liberté,  fut  assés  lasche  pour  ordonner  à  un  de  ses  Dc- 
,de  proposer  dans  l'Assemblée,  qu'on  ne  pou  voit  pas  avoir 
B  soin  de  la  pretieuse  personne  de  Son  Altesse,  qui  devoit 
Kftrémement  chère  aux  Ëstats,  et  qu'il  estoit  nécessaire  de 
■ner  une  garde  d'archers  et  de  hallebardiers.  Qu'il  falloit 
ter  de  se  marier,  afin  qu'il  puut  laisser  à  la  République 
laterité  capable  de  succéder  à  ses  emplois,  et  qu'en  atten- 
pt^  y  pust  appliquer  ses  pensées,  il  se  designast  luy  mcsme 
Boeeeeur,  afin  que  l'Ëstut  ne  dcmeurast  pas  orphelin,  et 
é  d*un   Chef  qui  faisoit  tout  sou  sulut  (4). 


In.  Qrothe  et  Luzac:  Les  Etats  de  Hollande  qui  u'uvaicut 
Ut  le  Prince  Gouverneur  de  leur  Province,  que  pour  donner 
I  latislACtion  au  peuple,  ordonnèieut  à  leurs  Députés  de  faire 
le  que  le  Prince  envoyât  aux  viiles  une  lettre  circulaire,  ca|;2i- 
fîue  cesser  les  tumultes,  qui  troublaient  le  repos  de  toutes. 
informer  contre  les  auteurs  des  désordres,  et  de  détromper 
des  faux  préjugés  qu'ils  faisoient  de  l'iuteution  et  de  lu  cou- 
H  Magistrats,  eu  leur  repré sentant  que  c*étoient  les  ennemis 
qui  leur  donnoient  ces  mauvaises  impressions,  à  dessein  d'y 
[es  divisions  et  d'armer  les  habitants  les  uns  contre  les  au- 
de  leur  ôter  le  moyeu  et  l'envie  de  se  détendre.     A  la  fer- 

iufiune. 

offeiisante. 

d'un  Chef,  qui  faisoit  tout  sou  salut.  Le  mesme  jour  les  Es- 

ioUaude  envoyèrent  au  Prince  des  Députés  de  leur  Assemblée 
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u    Prince    la    disposition    de   toutes   les 
attendant  qu'on  vist  dans   les  R^is- 
é  par  le  passé." 

^rent    au    Prince   cinq   Députés, 

de  ceux  d'Ulrecht  et  d'Over- 

'esja  de  toutes  les  charges 

obeïssoient  aveuglement, 

'^  ny  de  leurs  Plcni- 

.iiain  (1).  Il  est  vray 

osaire  à  Parinée  que  les 

.1  n'y  avoit  point  d'ordre  ny 

ae  guerre,  qui  d'ailleurs  n'estoient 

jie.     Les   escluses    ne   fournissoicnt  pas 

ir   la    campagne,    et    les  païsans  que  l'on 

loient  partout,  et  s'opposoient  à  ceux  qui 

les   escluses   et  de  couper  les  digues  par 

itrer  l'eau  de  la  n»er.     Ces  desordres  qui 

plus  grands,  donnoient  tant  d'inquiétude 

llande,  que  pour  les  empescher  de  iraitter 

t  nécessairement  leur  donner  un  Gouver- 

credit  et  d'autorité  pour  faire  cesser  les 

quelques  particuliers  qui  songeoient  plus 

eur   famille    qu'au   bien   de   l'Estat.     On 

ai   des   affaires,   par  celuy  où  se  trouvoit 

ni   dependoit   sans  doute  la  conservation 

ouverneur  et  le  Conseil  de  Guerre  escri- 

allande  du  7®  Juillet:  Que  la  ville  cstoit 

ûu'on   y    faisoit  travailler,  mais  qu'ils 

t.     Qu'il  leur  falloit  pour  le  moins  deux 

î8,  et  qu'ils  n'avoieut  ny  vivres,  ny  pou- 

a,  ils  protestoient  des  malheurs  qui  pour- 

de   ces   manquements.     Que   toute  leur 

>sée  que   de   deux   vieilles  compagnies  et 

ue  toutes  les  autres  estoient  nouvelles  ou 

Idats   n'estoient  que  des  goujats  sans  ex- 

ine.     Que  les  deux  compagnies  de  bour- 

î    Dordrecht   et   de   Goude  y  avoient  en- 

es  sans  dire  mot,  et  sans  permission. 


lut  d'aller  a  la  Haye. 

'our  de  Ji$»tice  (p.  5041  *. 
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Le    8  (lu  mcsme  mois,  les  Esiats  Généraux  firent  à  regardée 
rUnion   ce  que   les   Estais   de   Hollande   avoient   fait  poor  to 
Province,    en   déclarant  le  Prince  Capitaine  General  de  leurs  w- 
mdes   par   mer   et   par   terre,   avec   tous   les  droits,  prééminences 
et  âvaiitaj^es  avec  lesquels  les  Princes  ses  prédécesseurs  Tavoioit 
possédée  (1).  Ils  luy  donnèrent  deux  régiments,  un  de  ca?allerie 
et   Tautrc   d'infanterie,  dont  il  donna  le  commandement  arec  sa 
confidence  intime  au  jeune  Rbingrave,  au  grand  estonnemeat  da 
monde,  qui  ne  pouvoit  pas  comprendre,  comment  le  Prince  poa- 
voit    se   résoudre   à    confier   sa   personne  et  ses  secrets  dont  do- 
pendoit   la   conservation    de  TEstat,  à  un  gentilhomme  qui,  â  Im 
reserve  de   la   bravoure   qui  luy  estoit  commune  avec  cent  miOe 
factionaires,   n'avoit  pus  une  seule  qualité  qui  le  pust  faire  con- 
sidérer,   qui  avait  avec  son  fils  unique  une  bonne  partie  de  son 
bien   en    France,  et   qui   pour   un  petit  interest  particulier  avoit 
abandonné    la  Religion  pour  laquelle  on  disoit  qu'on  oombattoît 
en   ce   Pais.    J'estime   y   devoir  âjousler,  que  le  Kbingrave,  son 
père,    Gouverneur    de    Mastriclit,  escrivant  à  un  de  ses  ainis,  an 
sujet   (le   la  faveur  de  son  fils,  ne  put  s'empeseber  de  dire,  qu'il 
ne   s'en    rejouïssoit    point,   parce  qu'il  sçavoit  que  son  fils  estoit 
capable   de   perdre    le  Prince  et  soy  uiesnie.     Ce  fut  par  le  con- 
seil (2)   de    ce  jeune  gentilhomme  et  de  quelques  autres  estran- 
gers,    qui,  bien  que  plus  avancés  en  âge,  ne  connoissoient  point 
la    constitiilion   de  rEt>tat,  que  le  Prince  usurpoit  des  droits  qui 
ne  luy  apartenoieut  point,   il  disposa  des  charges  de  Licutenanti 
et   d'Euscignes   des    vieilles   troupes,    mesme   de    celles   dont  lo 
Conseillers    Députes  avoient  dcsja  disposé,     Ccuxcy  s'en  plaigni* 
rcnt   et   obligèrent  le  nouveau  Conseiller  Pensionaire  d'en  parler 
au   Prince,   qui  répondit,  que  dans  ce  temps  il  falloit  luy  laisser 
l:i   disposition   universelle    do    toutes  les  charges  militaires,  parce 
qu'il  y  avoit  fort  peu  de  compagnies  Hollandoises,  et  si  on  fei- 
soit    (lilliculté   (i\    acquiescer,  il  viendroit  luy  mc^sme  dans  l'As* 
semblée  pour  y  faire  t  ntendre  sou  intention.    Ce  sont  les  termci 
dont   le    Premier    Ministre  de  Hollande  s'est  tousjours  servy  de- 
puis,  quand   il   a    voulu    extorquer   aux    Estats   de  Hollande  des 
résolutions  contraires  à  leurs  interests  et  à  la  liberté  de  la  PW- 

pour  luy  f.tire  ï^çavoir  !e  elioix  (juMb  avoient  fait  de  sa  pcrsouoc.  et 
lo  faire  prier  de  vc'i.ir  fiure  le  aernieiil  qui  le  pUbt  mettre  en  possessii-fl 
(le  î>u  eliurj^e.     Le  b  du  niesiiie  etc. 

(Ij  i-iis»*^:  avoieut  possédé  cette  charge. 

(2)  Ce  fui  par  le  cjhwil  —  j/çtr  iv  pas.-é  (p.   503)  *. 
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fiooe.  Us  laissèrent  nu  Prince  la  disposition  de  toutes  les 
charges  indistinctement,  en  attendant  qu*on  vist  dans  les  Kegis- 
ties,  comment  on  en  avoit  usé  par  le  passé.' 

Les  Estats  Généraux  envoyèrent  au  Prince  cinq  Députés, 
d'autant  de  Provinces,  en  l'absence  de  ceux  d'Utrecht  et  d'Over- 
y«acl;  mais  d'autant  qu'il  disposoit  desja  de  toutes  les  charges 
militaires,  que  tous  les  gens  de  guerre  luy  obcïssoient aveuglement, 
et  ne  respectoient  point  les  ordres  des  Estats  ny  de  leurs  Pléni- 
potentiaires, il  n'alla  à  la  Haye  que  le  lendemain  (1).  Il  est  vray 
(|tie  8a  présence  estoit  d'autant  plus  neccîjsaire  à  l'armée  que  les 
pofttes  n*estoient  pas  en  défense.  Il  n'y  avoit  point  d'ordre  ny 
fc  discipline  parmy  les  gens  de  guerre,  qui  d'ailleurs  n'estoient 
«s  en  fort  grand  nombre.  Les  escluses  ne  fournissoicnt  pas 
wfe  d'eau  pour  couvrir  la  campagne,  et  les  païsans  que  l'on 
'oit  armés  (se)  mutinoient  partout,  et  s'opposoient  à  ceux  qui 
'oîent  ordre  d'ouvrir  les  escluses  et  de  couper  les  digues  par 
l  on  pouvoit  faire  entrer  l'eau  de  la  mer.  Ces  desordres  qui 
i  faisoient  craindre  de  plus  grands,  donnoient  tant  d'inquiétude 
<|Uelques  villes  de  Iloilaude,  que  pour  les  enipcbcher  de  traitter 
ce  la  France,  il  falloit  nécessairement  leur  donner  un  Gouver- 
î'ir,  qui  eust  assés  de  crédit  et  d'autorité  pour  faire  cesser  les 
Wntes  importunes  de  quelques  particuliers  qui  songeoient  plus 
U  conservation  de  leur  famille  qu'au  bien  de  TEstat.  On 
eut  juger  (2)  de  Testât  des  affaires,  par  celuy  où  se  trou  voit 
■  ville  de  Heusde,  dont  dependoit  sans  doute  la  conservation 
te  la  Province.  Le  Gouverneur  et  le  Conseil  de  Guerre  escri- 
îrent  aux  Estats  de  Hollande  du  7*^  Juillet:  Que  la  ville  estoit 
Uverte  de  tous  costés.  Qu'on  y  faisoit  travailler,  mais  qu*ils 
Vifoient  point  d'argent.  Qu'il  leur  falloit  pour  le  moins  deux 
lille  cinq  cens  hommes,  et  qu'ils  n'a  voient  ny  vivres,  ny  pou- 
•e,  et  que  faute  de  cela,  ils  protestoient  des  malheurs  qui  pour- 
îcnt  arriver  à  cause  de  ces  manquements.  Que  toute  leur 
imison  n'estoit  composée  que  de  deux  vieilles  compagnies  et 
f  celle  de  Guent.  Que  toutes  les  autres  estoient  nouvelles  ou 
{  milice,  dont  les  soldats  n'estoient  que  des  goujats  sans  ex- 
rience  et  sans  discipline.  Que  les  deux  compagnies  de  bour- 
ois  que  les  villes  de  Dordrecht  et  de  Goude  y  avoient  en- 
»yées,  s'estoient  retirées  sans  dire  mot,  et  sans  permission. 


t\^  n    il  ne  se  linsta  jMjiiil  d'aller  a  la  Haye. 

(2)  On  peut  jutjer   —  Coitr  de  Justice  (p.  504i  *. 
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Le  Prince  ayant  fait  8çavoir  le  8  qu'il  viendroit  le  lenàeskûa 
à   la   Haye   pour   faire  le  serment,  les  Estais  de  Hollande  vptf^ 
avoir  délibéré   si  on  feroit  une  instruction  pour  lay,  resoloreiii: 
Qu^eile   feroit    partie    de    la    commission   qu^on   luy  doonerût* 
Qu'on   envoyeroit  devant  luy  un  des  Députés  de  la  Noblesse  cA 
des    villes   d'Amsterdam  et  d'Alcmar.     Qu'on  ne  Tobligeroit  pM 
à   faire   le  serment   qu'on   fait   faire   touchant  les  corruptions  S 
tous  ceux   qui   entrent  en  charge.     Qu'on  mettroit  une  chaiie  a 
bras  au   haut    bout   de  la  place,   où   il   ne  8*a8seiToit  pas  ponr- 
tant,  qu'après  qu'il   auroit  preste   le  serment.     Ceux  qui  fureml 
commis  pour    voir  dans  les  Registres  comme  on  en  avoit  nié  i 
l'égard  de  ses  prédécesseurs,  avoient  rapporté:  Que  leSODeeesb^ 
bre   1647   les   Estuts  avoient  envoyé   leur   Secrétaire  aa  Prinoi 
defunct  pour  sçavoir  quand  il  seroit  en  estât  de  faire  le  serment 
Que    Brederode,  les   Députes    de  Dordrecht,  d^Amsterdam  el 
d'Alcmar,  avec   le   Conseiller   Pensionaire  avoient   esté   envoya 
au   devant    de   luy.     Qu'il  avoit  fait  le  serment  entre  les  maios 
de  Brederode;  qu'il  avoit  esté  reconduit  en  la  mesme  manie> 
re,   et   que  le   24  Janvier  1648  il  avoit  pris  possession  du  goa- 
vernement  dans  la  Cour  de  Justice. 

Le  peuple  après  avoir  contraint  les  Magistrats  de  conseotiri 
la  suppression  de  l'Ëdict  Perpétuel  et  à  l'élection  d'un  Goarer- 
neur  de  la  Province,  ne  s'en  contenta  point,  et  n'ayant  pas  pin 
de  déférence  pour  l'autorité  du  Prince,  qu^il  en  avoit  en  pov 
les  Estats  de  la  Province,  s'assembla  en  plusieurs  villes  tanol- 
tuairemcnt,  s'attribua  le  pouvoir  de  changer  le  Magistrat,  et  de 
nommer  ceux  qu'il  vouloit  qu'on  substituast  aux  personnes  qai 
ne  luy  cstoient  pas  agréables,  et  que  Ton  depouilloit  de  lear 
dignité,  sous  prétexte  d'avoir  eu  correspondance  avec  l'cnneiny, 
ou  d'estre  traisstres  de  la  patrie;  au  nombre  desquels  ils  mettoiest 
ceux  qui  avoient  éloigné  le  Prince  d'Orange  de  Temploy  de 
ses  prédécesseurs.  Leur  insolence  alla  jusques  à  un  tel  excès, 
que  le  Prince  se  trouva  obligé  d'escrire  aux  villes  de  HolltBdc 
une  lettre  circulaire,  où  il  disoit:  Que  depuis  (1)  que  les  EsUts 
de  Hollande  Ta  voient  appelle  aux  charges  de  Gouverneur  et  de 
Capitaine  General  de  leur  Province,  il  avoit  appliqué  tous  lei 
soins  à  en  conserver  l'autorité  d'un  costé,  et  la  tranquillité  pu- 
blique de  l'autre.    Qu'après  avoir  fait  réflexion  sur  les  malbeon 


(1)  Que  depuii  —  mai$  qstUl  poupoil  déclarer  (p,  505)  *. 
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dont  le  paÎ8  estoit  afflic^é,  il  n*eii  pouvoit  trouver  la  cause  qu^en 
k  iascheté  et  en  la  trahison  des  Officiers  et  des  gens  de  guerre, 
fi  en  partie  aussy  par  la  mauvaise  opinion  que  le  peuple  avoit 
k  Fintention  et  de  la  conduite  de  leurs  Magistrats,  mais  quMl 
lOOFoit  déclarer  qu'il  ne  sçavoit,  et  mesme  qu'il  ne  croyoit  pas, 
ue  parmy  ceux  qui  avoient  part  à  la  direction  des  affaires,  il  y 
D  eust  que  Ton  pust  soupçonner  d*estre  d'intelligence  avec  la 
'raiiice,  ou  avec  TAngletcrre,  ou  avec  les  autres  ennemis  de 
Kstat;  de  sorte  que  le  préjugé  dont  le  peuple  estoit  prévenu, 
itant  faux  et  sans  fondement,  il  vouloit  que  ceux  que  Ton  in- 
lidtoit  ou  outrageoit  sous  ce  prétexte  fussent  conservés  et 
•otegés  contre  la  violence  de  ces  mutins;  que  ceux  qui  se  mes- 
ient  de  censurer  les  actions  et  la  conduite  de  leurs  Magistrats, 
tentoient  a  la  puissance  et  à  l'autorité  que  les  Estats  de  Hol- 
ndc  luy  avoient  déférées,  et  s'opposoient  à  ce  qu'il  pretendoit 
»  faire  entreprendre  pour  le  bien  de  la  Bépuhlique,  les  ex- 
>r^nt  de  se  tenir  dans  les  termes  de  leur  devoir,  de  s'abstenir 
>  faire  des  assemblées  et  des  intrigues  séditieuses,  et  de  s'a- 
"©•ser  à  luy  avec  modestie  et  sans  bruit,  lorsque  les  affaires 
ôï'iteroient  une  reflexion  particulière.  Mais  ce  remède  n*estoit 
«  assés  fort  pour  chasser  le  mal,  et  n'estoit  pas  capable  de 
i*ï"e  cesser  le  desordre,  qui  estoit  si  grand,  qu'il  y  avoit  des 
^Ua  qui,  considérant  qu'une  domination  estrangere  estoit  bien 
fioîns  intolérable  qu'une  anarchie,  ou  que  la  tirannie  de  la  po- 
p^ilace,  la  plus  insupportable  de  toutes  les  tirannies,  auroient 
^îeox  aimé  reconnoistre  la  France,  que  de  demeurer  exposés  à 
nnsolence  d'une  canaille  soulevée  et  enragée,  qui  se  jettoit  en 
^  extrémités  d'autant  plus  violentes,  que  les  humeurs  grossie- 
'w  et  pesantes  de  ces  brutaux  ne  pouvant  pas  s'exhaler,  causoient 
dans  les  corps  politiques  les  mesmes  mouvements  que  l'air  en- 
fermé dans  le  sein  de  la  terre  cause  dans  le  grand  monde.  Le 
desordre  (l)  estoit  si  grand,  que  les  Députés  de  L'aide,  parti- 
MID8  passionnés  du  Prince  d'Orange,  ne  craignirent  point  de 
jire  le  12  Juillet  dans  TAssemblée:  Qu'il  falloit  s'accommoder 
VOL  .toutes  les  façons.  Qu'on  manquoit  d'argent,  de  munitions, 
le  vibres,  de  tout.  Que  les  affaires  estoient  désespérées.  Qu'il 
'alloit  le  représenter  à  l'Assemblée  des  Estats  Généraux  et  sça- 
roir  les  sentiments  des  autres  Provinces.    Qu'il  estoit  impossible 
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(le  résister.  Qu'ils  voiiloieut  bien  qu'oQ  diferast  de  resoadrc 
jusques  au  lendcmuin,  mais  qu^aprds  cela  il  faudroit  en  parler 
aux  Provinces  que  les  ennemis  n'avoient  pîis  encore  conquises. 
La  paix  estoit  Taversion  du  Prince  d*0  range,  quinepouToil 
pas  souffrir  qu'on  traittast  avec  la  France  des  conditions  qui  1» 
rendoient  si  inique,  qu'on  jugeoit  (1)  que  TËstat  n'auroit  pas  esli 
plus  miserahle  aprds  la  conqueste.  C'est  pourquoy  il  commença 
bientost  à  faire  esclatter  son  ressentiment,  pas  tant  contre  cm 
qui  Tauroient  voulu  coiiclurre  en  toutes  les  façons,  et  mettre 
TËstat  entre  les  mains  de  ses  ennemis,  comme  les  premières 
villes  d«i  la  Province  auroient  voulu  faire,  en  codant  toutes  ki 
places  fortes  à  la  France,  que  contre  quelques  uns  de  ceux  qui 
s'estoient  laissé  dpj)uter  pour  la  negotier.  Le  Prince  estant  feoo 
à  la  Haye,  et  ayant  esté  prié  par  les  Estats  Généraux  de  dire 
ce  qu'on  pouvoit  espérer  de  la  negotiation  des  deux  Seigneurs 
Anglois,  dont  il  a  esté  parlé  au  Livre  précèdent,  et  de  leur 
eomusuniquer  les  propositions  qu'ils  luy  faisoient  pour  parvenir 
il  une  bonne  pÛN,  le  Prince  repartit,  qu'il  ne  pouvoit  pas  s'en 
ouvrir,  que  Ton  n'cust  fait  retirer  quelques  personnes  qui  loy 
estoient  suspectes,  et  qu'il  estoit  pn  st  de  les  nommer.  Les  D^ 
pûtes  de  presque  toutes  les  Provinces  furent  d'avis  que  le  Prince 
les  nommast,  s'il  y  allnit  du  serviee  de  la  République.  Ceux  de 
Hollande  dirent,  qu'on  devoii  craindre  que  cela  n 'a Iterast  encore 
les  humeurs,  qui  n'estoieut  desja  que  trop  émues,  et  qu'ils  ai 
fcroient  rapport  aux  Estats  de  leur  Province,  qui  estoient  as- 
semblés. L'art'airc  ayunt  e?lé  mise  en  ileliberation,  les  Nobles 
dirent,  qu'ils  jugeoicnt  qu'il  y  avoit  plusieurs  con siderations  à 
faire  î'ur  la  proposition  du  Prince,  et  neantmoins  qu'il  seroit  à 
proj!Oi>  d'entendre  son  avis  sur  les  points  les  plus  importants, 
tt  que  pnur  cet  et!et  on  pourroit  soullVir  que  quelques  uns  des 
Députés  sortisseîit  de  l'Assemblée,  mais  en  sorte  que  celaucfisl 
point  de  bruit  et  ne  donni'st  point  de  seamlale,  de  peur  de  les 
exposer  à  l'insulte  riu  peuple.  Les  Députés  de  Dordrecht  dirent, 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  oonsentir  que  le  Prince  d'Orange  se 
donnast  l'autorité  de  faire  sortir  de  l'Assemblée  quelques  uns 
(l{;s  Dejjutés  de  lldlamle;  qi'on  pouvoit  le  prier  de  s'en  expli- 
quer aux  Commissaires  de  la  Triple  Alliance.  Ceux  de  Harlem 
avouèrent,  que  la  conséquence  estoit  grande,  mais  qu'ils  jugeoiwt 


(1)  a;  bicii  plus  iuique,  que  l'£stat  etc. 
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5    les  Nobles,  qu'il    n'y    avoit   point   d'autre  moyen  de  faire 
BT  le   Prince.     Delft   fut    de    ropiuioii    de    Dordrecht,   en    y 
stant  seulement,   qu'on   pourroit   laisser    au    Prince  le  choix 
personnes  à  qui  il  voudroit  en  faire  ouverture.     Leide  dont 
sentiments   ont   le   plus   souvent   esté   conformes    à   ceux  de 
lem,  le   furent   aussy  en  cette  rencontre,  comme  Amsterdam 
it  ceux  de  Dordrecht  et  de  Delft.    Les  autres  villes  s'y  con- 
fèrent la  pluspart,  tellement   qu'il   fut  résolu  que    le  Prince 
it  requis  d'en  faire  ouverture  aux  Députés  des  affaires  de  la 
>lc  Alliance,   ou   à   telles   autres   personnes   qu'il  jugeroit   à 
MW.     Cette  resolution  fut  prise  nonobstant  la  déclaration  que 
i*rince   fit,    qu'il   ne   faisoit   plus   de   difficulté   de  nommer  la 
onne,   afin   de   purger    le   soupçon   qu'on   pourroit   avoir  des 
es.    Il  en    usa   ainsy,  parce   que   Pierre    de   G  root,   qui 
it  sorty   avec  les   autres  Députés   do    Hollande  pour  sçavoir 
:ention  de  leurs  Committents  sur  une  conjoncture  si  délicate, 
liant   que   c'estoit  à   luy    à   qui  le  Prince  en  vouloit,   ne   re- 
plia plus  à   l'Assemblée  des  Estats  Généraux.     Le  lendemain 
Députés    de     Harlem     dirent,   que    sur   la    difficulté   que   le 
à  ce  avoit  faite  de  dire  son  avis,  ils  avoicnt  opiné,  qu'il  falloit 
rapporter  à  Son  Altesse.    Que  les  autres  villes  avoient  pro- 
t  d'autres  moyens,  mais  qu'on  ne  devoit  pas  en  demeurer  là. 
des  personnes  suspectes  ne  se  dévoient  pas  trouver  aux  de- 
rations,  et  qu'il  falloit  les  punir  pour  les  faire  servir  d*exem- 
Qu'il  falloit  prier  le  Prince  de  nommer  les  personnes,  afin 
•n  les   saisist   pour  leur  faire  leur  procès.     La  ville  de  Har- 
estoit   fort  animée   contre  de  G  root,  tant  à  cause  du  dé- 
lé  qu'il    avoit    eu    avec    elle,    quoyque    de   fort  peu  d'impor- 
té, que   parce   qu'elle    n'cstoit  pas  tousjours  fort  raisonnable, 
nd  elle  secondoit  Tinterest  ou  la  passion  du  Prince  d'Or  an- 
Mais   dans    cette   occasion   elle   suivoit   les    mouvements  de 
3par    Faguel,    qui    ayant    fait    succéder   son    neveu   à   la 
■ge  de  Pensionaire,  qu'il  y  avoit  exercée  autrefois,  gouvernoit 
son  moyen  le  Magistrat  avec  le  mesme  empire,  et  le  faisoit 
contre    de    G  root,   qui  estoit  son  ennemy  irréconciliable, 
»    que    leur    interest    estoit    incompatible.     Les   autres   vil- 
comme     Dordrecht,    Delft,    Amsterdam,   Goude,  Kotterdam, 
îoient  qu'il  ne  falloit  pas  aller  si  vite,  et  qu'on  pourroit  de- 
rer,  s'il  estoit  nécessaire  de  se  saisir  des  personnes  suspectes, 
ia  que  le  Prince  les  auroit  nommées,  et  qu'il  auroit  légitimé 
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(!<'    rcsister.     Qu'ils   vouloîcnt   bien    qu'o»"  g^ttd 

jusqucs   au    Iciideinnin,   mais    qu'après  '^jd^^' 

aux  Provinces  que  les  ennemis  n'avr*  M0^yàf^^ 

La  paix  esloit  l'aversion  du  Pri»  f  ^1^ 

pas  souffrir  qu'on  traittast  avec  '  a       aX^ 

HMidoient  si  inique,  qu'on  jug'  iren*  ^      ^A 

plus  niiseraMc  après  In  coni'  •!  mot,  iinO**  ^ 

hitrntosi  à  faire  esciatter  s  .icura.  t?^^^# 

K\\\\    l'auroient   voulu    co  la  Haye  dcf  Depulfe ï^^^* 

l'Kstal   entre   les    mair  -nt:  Qu'ils  a% oient  coalribtté^^j^ 

villes    tli;  la   Provinr  ax  pour  la  dëfease  da  Pals.   Q»  ^ 

plaees    Tortes   ù  la  aution  que  l'on  a  voit  oomroenoée  tfccl^ 

s'estoicnt  laisse  .  ie  pouvoir  qu'on  afoit  donné  poar  trtftl^ 
à  la  Haye,  c^  .  âu'apréa  avoir  escrit  une  lettre  aux  Estais'^ 
ce  qu^on  pr  jroient  yx^é  à  propos  de  la  faire  confirmer  de 
An<>Iois,  ^/m^  ne  conseil tirotbnt  jamais  à  un  trait t<  qui  fat 
eonui!uni>j^  aux  lois,  libertés  et  privilèges  du  Pais,  non  plu 
à  une  '  y^ig^on  Bcfonriée.  Ny  qu'on  donne  plus  de  Uboté 
ouvr'  ÀfAff/iqucs  Uoiuains.  Ny  qu'on  cède  aux  ennemis  ia 
est'  /^  places,  des  isles  ou  du  pais,  en  tout  ou  en  partie,  d 
f  ^0loii  mieux  s'exposer  au  sort  des  armes  que  de  se  rendre 
f^ement.    Que  Dieu   beniroit  la  justice  de  leur  cause,  et 

^  cependant   on   se   serviroit   des  moyens  propres  poor  cdi. 

^7/s  y  mcttroient  le  tout  pour  le  tout.     Qu'ils  fourniroient  de 
y^igent  pour  cela,  et  pour  la  subsistance  des  gens  de  guerre,  et 
p0ur  les  subsides   des  alliés,  des  vaisseaux  et  des  hommes  pour 
ivnforccr  l'arnice  uuvnle.  Qu'ils  estoieut  bien  marris  de  voir  trois 
Proviuccs  conquises  pur  les  ennemis.  Qu'il  falloit  que  lesquitre 
autres  fissent  entre  elles   une  liaison  plus  étroite  pour  la  in»ia* 
tenir  aux  dépens  de  leur  bien  et  de  leur  vie.  Que  In  Hoibndeei 
la  Zeelande  estoient  l'objet  des  armes  des  deux  Bois,  et  qu'il  fal- 
loit   que  les  Kstats  de  Hollande  s'en  expliquassent  et  diïseat  oe 
qu'ils  u\  oient   à   faire.     Ces   Députés  Extraordinaires  ayant  soeu 
que  eeux   de    Hollande  avoient   fait   prier  le  Prince  d'Orange 
de   nommer    les   personnes   dont  il  vient  d'estre  parlé,  voulurent 
aussy   faire   figure,  et   î»ç.u'oir   du  Prince  qui  estoient  ceux  dont 
la  conduite  luy  esloit  suspecte.    Le  Prince  dit,  qu*il  n'estoit  ps 
nécessaire   de   l'en    presser  si  fort,  puisqu'il  avoit  bien  fait  con- 
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~*>*fn  fert'  lir  Pierre'  dr  O root,  509 

Pii-rrc  (le  G  root  qu'il  voulait  parler. 
Mite  conjoncture  des  «ffaires  il  estoit 
■    7-   .  niais  que  tout  ce  qu'il  en  pouvoit 

■  <.>^  •  -  0  0 1  eut  excetlé  les  termes  de 

'•>.    'V-;;    .  «rcstcnduc  dans  les  offres 

A   '  >  ;-     ^^..  -  •  ancc.     L'Assemblée  n'y  fit 

y".<-       './    "  "  qu'elle  sçavoit  que  toutes  les 

"V  art,    a  voient    voulu    qu'on  traittast 

'/       ''  v)nelust  avec  elle  en  toutes  les  façons, 

n  îivoit  (if)nne  aux   Ministres  que  Ton  en- 
w    France,    estoit    fort   vaste.     Mais  les  mesmes 
Aftrlem,  qui  s'istoicnt  auparavant  joints  ù  ceux  qui 
-*naudé  la  paix,  avec  le  plus  d'empressement,  redouble- 
iCUrB  instances    quelques  jours   ;  prds,  de  Tordre  exprés  de 
.jQTt  Committents,  disoient  ils,  à  ce  que  de  G  root  fust  sommé 
de  fcnir  faire  rapport  à  TAssemblée  des  oHVes  qu'il  avoit  faites 
âtt  Koy  de  France  ou  à  ses  Ministres,  afin  qu'après  qu'on  Tau- 
roit  communiqué  au  Prince  d'Orange,  et  qu'on  les  auroit  con- 
fcrfei  avec  le  pouvoir  qu'on    luy   avoit   donné,   l'Assemblée  en 
ordonnast  ainsy  qu'elle  le  jugeroit  à  propos.     Elle  estoit  encore 
Moposée  des   Députés  qui  sçavoient  qu'on  avoit  donné  pouvoir 
â  de  Oroot  et  à  ses  collègues  de  faire  la  paix  en  toutes  les 
ft(ona,  pourveu  qu'on  conscrvast  aux  Provinces  la  Souveraineté 
it  la  fieligion,  et  qui   avoient   trop   d'honneur   pour   perdre  un 
tomme,   qui  avoit  exécuté   leurs  ordres  et  leur  intention.     C'est 
|Nmrqnoy  elle  déclara,  qu'elle  jugeoit  que  c'estoit  une  affaire,  où 
il  ne  falloit  pas  toucher,  et  qu'on  pouvoit  se  contenter   du  rap- 
port que  de  Groot  avoit  fait  le  1'  jour  de  Juillet. 

Il  faudroit  n^ivoir  point  vescu  dans  nostrc  siècle,  pour  ne 
point  connoistre  la  réputation  de  Hugues  de  Groot,  qui  eu 
estait  le  miracle.  Pierre  estoit  le  plus  jeune  de  ses  trois  fils, 
et  sans  doute  le  plus  habille.  Il  avoit  este  pendant  plusieurs 
années  employé  par  plusieurs  Princes  d'Allemagne,  et  entre  au- 
tres par  PËlectcur  Palatin,  qui,  tout  ditlicile  qu'il  estoit,  estinioit 
extrêmement  le  mérite  et  la  conduite  de  ce  Ministre.  Il  estoit 
d'une  des  plus  anciennes  familles  de  Deift,  qui  avoit  depuis 
quelques  siècles  eu  part  aux  i)remieres  dionités  de  la  Magistrature; 
de  sorte  que  voulant  rentrer  dans  les  affaires,  dont  son  père 
Bvoit  esté  éloigné  depuis  l'an  1618,  il  quitta  tous  ces  emplois, 
pour  passer  au  service  de  la  ville  d'Amsterdam,  afin  de  pouvoir 
entrer  dans  l'Assemblée  des  Estats  de  la  Province  en  qualité  de 
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son  soupçon.  Le  28  Juillet  (1)  les  Députés  de  Haerlem  firent  en- 
core instance  a  ce  que  de  G  root  fist  rapport  de  sa  n^tiaiioa; 
mais  ceux  d'Amsterdam  dirent,  qu'il  Tavoit  fait,  et  que  cela 
sursoit.  Que  la  justice  pou  voit  agir  contre  luy  s^il  estoit  cri- 
minel, et  que  de  son  costé  il  pou  voit  se  justifier  dans  les  formeit 
s'il  le  jugeoit  à  propos.  Les  autres  villes  suivirent  des  seoti' 
ments  si  équitables,  et  la  Justice  ne  luy  dit  mot,  sinon  après 
plus  de  trois  ans,  ainsy  qu'il  sera  dit  ailleurs. 

Dans  le  mesme  temps  arrivèrent  à  la  Haye  des  Députés  Extra  * 
ordinaires  de  Zeelande,  qui  disoient:  Qu^ils  avoient  contribué toia^ 
ce   qu^on  pouvoit  désirer  d'eux  pour  la  déFense  du  Pafs.    Qu'iL» 
avoient  désavoué  la  uegotiation  que  Ton  avoit  commencée  avecles 
Ëstats,   comme  aussy  le  pouvoir   qu'on  avoit  donné  pour  traitter 
avec   la  France.     Qu'après  avoir  escrit  une  lettre  aux  Estats  de 
Hollande,   ils   avoient  jugé   à   propos   de  la  faire   confirmer  de 
bouche.     Qu'ils   ne   conseil  tiroient  jamais   à   un   trait  té  qui  fiisl 
préjudiciable  aux   lois,   libertés   et   privilèges   du  Paîs,  non  plus 
qu'à   la   Beligion   Kcfonnée.     Ny   qu'on   donne    plus   de  liberté 
aux    Catholiques    Romains.     Ny    qu'on    cède    aux   ennemis   des 
forts,   des   places,   des  isles  ou  du  pais,  en  tout  ou  en  partie,  et 
qu'il    valoit  mieux  s'exposer  au  sort  des  armes  que  de  se  rendre 
si   lascbement.     Que   Dieu    bcniroit   la   justice   de  leur  cause,  et 
que   cependant   on   se   serviront    des   moyens   propres   pour  celi. 
Qu'ils  y  mettroient  le  tout  pour  le  tout.     Qu'ils  fourniroient  de 
l'argent  pour  cela,  et  pour  la  subsistance  des  gens  de  guerre,  et 
pour   les   subsides   des  alliés,  des  vaisseaux  et  des  hommes  pour 
renforcer  l'armée  navale.  Qu'ils  estoient  bien  marris  de  voir  trob 
Proviuccs  conquises  par  les  ennemis.  Qu'il  falloit  que  les  quatre 
autres   fissent   entre   elles    une  liaison  plus  étroite  pour  hi  inaio- 
tenir  aux  dépens  de  leur  bien  et  de  leur  vie.  Que  la  Uollaudeet 
la  Zeelande  estoient  l'objet  des  armes  des  deux  Rois,  et  qu'il  fal- 
loit   que  les  Estats  de  Hollande  s'en  expliquassent  et  dissent  ce 
qu'ils   a\  oient   à   faire.     Ces    Députés  Extraordinaires  ayant  socu 
(juc   ceux    de    Hollande   avoient   fait   prier   le  Prince  d'Orange 
de   nommer    les    personnes   dont  il  vient  d'estre  parlé,  voulurent 
aussy    faire    figure,  et   sçavoir    du  Prince  qui  estoient  ceux  dont 
la  conduite  luy  estoit  suspecte.    Le  Prince  dit,  qu*il  n'estoit  pu 
nécessaire   de   l'en   presser   si  fort,  puisquUl  avoit  bien  fait  coa-   — ■ 


(1)  Le  2%  Juillet  —  il  sera  dit  ailleurs  *. 
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stre  que  cVstoit  de  Pierre  de  Groot  qu'il  voulait  parler. 
*il  jugeoit  qu'en  la  présente  conjoncture  des  affaires  il  estoit 
>ropo8  de  D*en  point  parler;  mais  que  tout  ce  qu'il  en  pouvoit 
e  estoit  qu'il  croyoit  que  de  Groot  eut  excédé  les  termes  de 

pouvoir,  et  quMl  avoit  donné  trop  d'estendue  dans  les  offres 
lI  a?oit  faites  aux  Ministres  de  France.  L'Assemblée  n'y  fit 
3t  d'autre  reflexion  alors,  parce  qu'elle  sçavoit  que  toutes  les 
B8,  ou  du  moins  la  pluspart,  a  voient  voulu  qu'on  traittast 
D  la  France,  et  qu'on  conclust  avec  elle  en  toutes  les  façons, 
|ae  le  pouvoir  qu'on  avoit  donné  aux  Ministres  que  l'on  en- 
cit  au  Boy  de  France,  estoit  fort  vaste.  Mais  les  mesmes 
Mtés  de  Harlem,  qui  s'estoient  auparavant  joints  à  ceux  qui 
ient  demandé  la  paix,  avec  le  plus  d'empressement,  redouble- 
t  leurs  instances  quelques  jours  ;iprés,  de  l'ordre  exprés  de 
rt  Committents,  disoient  ils,  à  ce  que  de  Groot  fust  sommé 

venir  faire  rapport  à  l'Assemblée  des  offres  qu'il  avoit  faites 

Boy  de  France  ou  à  ses  Ministres,  afin  qu'après  qu'on  Tau- 
t  communiqué  au  Prince  d'Orange,  et  qu'on  les  auroit  cou- 
êt%  avec  le  pouvoir  qu'on  luy  avoit  donné,  l'Assemblée  en 
tonnast  ainsy  qu'elle  le  jugeroit  à  propos.  Elle  estoit  encore 
nposée  des  Députés  qui  sçavoient  qu'on  avoit  donné  pouvoir 
ie  Groot  et  à  ses  collègues  de  faire  la  paix  en  toutes  les 
ons,  pourveu  qu'on  conservast  aux  Provinces  la  Souveraineté 
la  Beligion,  et  qui  avoient  trop  d'honneur  pour  perdre  un 
Qme,  qui  avoit  exécuté  leurs  ordres  et  leur  intention.  C'est 
fquoy  elle  déclara,  qu'elle  jugeoit  que  c'estoit  une  affaire,  où 
le  falloit  pas  toucher,  et  qu'on  pouvoit  se  contenter  du  rap- 
t  que  de  Groot  avoit  fait  le  1'  jour  de  Juillet, 
l  faudroit  n'avoir  point  vescu  dans  nostre  siècle,  pour  ne 
it  connoistre  la  réputation  de  Hugues  de  Groot,  qui  en 
ît  le  miracle.  Pierre  estoit  le  plus  jeune  de  ses  trois  fils, 
(ans  doute  le  plus  habille.  Il  avoit  esté  pendant  plusieurs 
Se»  employé  par  plusieurs  Princes  d'Allemagne,  et  entre  au- 

par  l'Electeur  Palatin,  qui,  tout  difficile  qu'il  estoit,  estimoit 
ameutent  le  mérite  et  la  conduite  de  ce  Ministre.  Il  estoit 
e  des  plus  anciennes  familles  de  Deift,  qui  avoit  depuis 
ci^nes  siècles  eu  part  aux  premières  dignités  de  la  Magistrature; 
^orte  que  voulant  rentrer  dans  les  affaires,  dont  son  père 
t  esté  éloigné  depuis  l'an  1618,  il  quitta  tous  ces  emplois, 
*  passer  au  service  de  la  ville  d'Amsterdam,  afin  de  pouvoir 
^r  dans  l'Assemblée  des  Estats  de  la  Province  en  qualité  de 
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Pensionairc.  Il  nvoit  beaucoup  cPesprit  ;  mais  comme  il  IWit 
vif  et  enjoué,  sa  maniera  de  vivre  libre  et  complaisante  ne 
plaisoit  pas  à  Thumeur  severe  et  bigarre  de  quelques  odi  da 
Magistrat,  et  particulièrement  à  Gilles  Valkenier.qoi  n'es* 
tant  pas  amy  de  ceux,  qui  avoient  le  plus  aidé  à  ravaaœmeDi 
de  Pierre  de  Groot,  et  d*ailleurs  fort  misantrope,  luy  fai- 
soit  (I)  tous  les  jours  de  nouvelles  affaires.  On  luy  donna  d*a- 
bord  un  Adjoint,  avec  des  appointements  si  considérables,  qo*oa 
fit  bien  connoistre  qu'on  vouloit  mortifier  de  Groot,  qui  fat 
bientost  congédié.  Ce  Bourguemaistre  qui  estoit  celuy  qui  avoit 
le  plus  d'autorité  dans  la  ville  (2),  ne  pouvoit  pas  souffrir  celle 
que  la  vertu  donnoit  à  Jean  de  Witt  dansPËstat;  etcoouneil 
n'aimoit  pas  sa  personne,  il  haïssoit  aussy  ses  amis»  et  eot» 
autres  de  Groot,  qui  estoit  de  ses  plus  intimes.  11  a  esté 
parlé  ailleurs  de  la  ncgotiation  qu'il  avoit  faite  en  Saede  et 
en  France,  et  il  y  aura  occasion  de  parler  ailleurs  de  la  per« 
secution  qu'il  a  soufferte  jusques  à  la  mort;  c'est  poùrquoj  je 
n'en  diray  autre  chose  icy,  sinon  que  cette  deputatiou,  où  il 
croyoit  rendre  un  dernier  service  à  sa  patrie,  fut  cause  des 
malheurs,  qui  ne  finirent  qu'avec  sa  vie.  Au  dernier  voyage 
qu'il  avoit  fait  à  Rotterdam  dans  ce  mesme  mois  de  Juillet, 
deux  assassins  l'attaquèrent  le  couteau  a  la  main,  ainsy  qu'il 
descendoit  les  degrés  de  l'Uostel  de  ville,  et  l'uuroient  tué,  si 
un  de  ses  amis  ne  Teust  retiré  par  le  bras,  pour  faire  éfiter 
les  coups  qu'on  luy  portoit.  Il  ne  craignoit  pas  fort  cette  sorte 
de  périls,  mais  il  ne  les  méprisoit  pas  aussy;  tellement  qœ 
considérant  qu'il  ne  pouvoit  pas  estre  agréable  à  ceux  qui  se 
trouvoient  armés  d'une  autorité  et  d'une  puissance  absolue,  il 
céda  enfin  aux  tendres  et  pressantes  instances  de  sa  femme,  qui 
le  pria  de  se  soustraire  aux  dangers  qui  estoient  inévitables,  et 
qui  l'obligea  à  sortir  de  la  Haye  pour  se  retirer  en  Brabant. 
Le  Comte  de  Monter cy  luy  promit  sa  protection,  et  l'asseort 
qu'il  pourroit  demeurer  en  toute  scureté  à  Anvers;  mais  il  s'en 
dédit  au  bout  de  quelques  jours  et  luy  fit  connoistre,  qu'il  n'y 
en  avoit  point  pour  luy,  et  que  toute  la  faveur  qu'il  luy  pouf  oit 
faire,  c'estoit  de  luy  conseiller  de  se  retirer  ailleurs.  De  Groot 
devant  que  de  sortir  d'Anvers,  escrivit  du  premier  jour  d'Aoïwt 

(1)  et   particulièrement   à   Gilles    V alkenier    —   Iny  •.    ù:  de 
quelques  uns  du  Magistrat,  on  luy  faisoit  etc. 

(2)  a:  Celuy  des   Bourguemaistrci  qui  avoit  le  plus  d'autorité  dut» 
la  ville. 
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Estais  de  Hollande,  ses  Souverains,  et  au  Ma«;isirat  de  la 
5  de  Botterdam  en  particulier  (l):  Qu'il  a  voit  espère*,  qu'après 
jr  servy  TËstat  dans  les  Ambassades  de  Suéde  et  de  France, 
curroit  jouir  de  quelque  repos  dans  sa  patrie,  et  qu'il  le 
rroit  trouver  dans  Taffcction  que  le  peuple  devoit  à  ses  ser- 
b;  mais  qu'il  y  avoit  trouvé  des  dispositions  si  opposées  à 
^«  qu'il  devoit  s*cn  promettre,  (qu')il  avoit  esté  sur  le  point 
Lre  sacrifié  à  la  fureur  de  quelques  gens,  qui  sans  le  con- 
itre  et  sans  avoir  esté  offensés  par  luy,  avoient  voulu  le  tuer 
a  la  ville  où  il  avoit  pris  naissance.  Que  la  rage  du  peu- 
n'avoit  pas  esté  capable  d*ébranler  sa  constance,  et  qu'il 
LFoit  pas  refusé  dans  cetre  fascheuse  conjoncture  de  secourir 
patrie  de  ses  conseils,  si  le  20  et  21  Juillet  il  ne  s'estoit 
é  des  choses  dans  leur  Assemblée,  qui  l'ayant  fait  juger, 
I  y  en  avoit  qui  vouloieut  faire  répondre  sa  teste  du  péril 
rersel  de  TEstat,  et  abandonner  sa  personne  à  la  fureur 
le  populace  enragée,  il  avoit  esté  obligé  de  la  mettre  à  cou- 

du  danger,  où  il  s'estoit  dcsja  trouvé  exposé,  et  de  se  retirer 
B  un    pais   neutre,   jusqu'à   ce   qu'après   que  le  calme  auroit 

ramené  dans  le  païs,  il  y  pust  retourner  en  seureté  avec  sa 
Llle.  On  en  envoya  copie  aux  villes,  et  il  n'en  fut  plus 
ë.  Sa  retraitte  ne  fut  pas  approuvée  de  tout  le  monde,  et 
l^onseiller  Pensionairc  mcsme  en  parla  comme  d'une  action 
la  précipitation  avoit  eu  plus  de  part  que  la  prudence  ;  mais 
8  allons   faire    voir  que  ce  qui  arriva  depuis,  ne  la  justifioit 

trop,  et  qu'il  estoit  impossible  qu'il  demcurast  dans  le  païs, 
I  courir  la  mesme  fortune  qui  accabla  les  deux  frères  de 
tt,  et  qui  n'auroit  pas  épargné  de  G  root,  s'il  s'y  fust 
montré.  La  justice  mesme  a  esté  obligée  de  déclarer  qu'il  n'y 
U  point  de  crime  en  toute  sa  conduite,  ainsy  qu'il  sera  dit 
surs;  et  la  Princesse  Douarierc  d'Orange,  qui  n'avoit  pas 
ucoup  sujet  de  l'aimer,  le  voyant  parmy  les  Députés,  qui 
crent  complimenter  sur  l'élévation  du  Prince,  son  petitfils, 
put  s'empesclier  de  luy  dire,  que  ce  luy  devoit  estre  une 
nde   satisfaction  d'avoir  si  sag<Mnent  preveu  et  d'avoir  âverty 

Estats  avec  tant  de  punctualité  et  de  fidélité  de  ce  qu'on 
U  veu  arriver  depuis.  La  déclaration  publique  du  Prince 
range,  qui  ne  craignit  point  de  dire,  que  les  avis  que  de 
cet  avoit  donnés,  estoicnt  remplis  d 'ambiguïtés  et  de  contra- 


)  et  as  Magistrat  de  la  ville  de  Rotterdam  en  particulier  *• 
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rietés,   faisoit  juger,  ou   que   celle   de   la    Douariere  ii*estoit  pas 
fort  sincère,  ou  que  le  Prince  en  avoit  tout  autre  opinion. 

Ce    qui  achevoit  d*animer  le  peuple  contre  de  Grootcefat 
la  retraitte,  et  ensuitte  l'évasion  du  Vicomte  de  Momba8,«oi 
beaufrcre.     Après  qu^il   eut   esté  arresté   et   examiné,  le  Conieil 
de   Guerre   le    déclara   in  babille   et  incapable   d^aucunes  charges 
militaires  ;    mais  cette  peine  ne  satisfaisant  point  le  Prince  dt)- 
range,    on    le   condamna   par    une   seconde   sentence,  à  tenir 
prison   quinze    ans  à  ses  dépens  au  lieu  où  le  Prince  l'ordonBe- 
roit.     Cette    sentence    qui     fut    envoyée   aux.    Estais  Genenoi, 
portoit   en   teste   Tapprobation   de   Son  Altesse.     Mais  le  Prisoe 
bien   loin   de    Tapprouver,    ne  voulut  pas  qu'elle  fust  prononcée. 
Au   contraire   il    escrivit  aux    Ëstats,  qu'il  la  leur  envoyoit,  alio 
qu'ils  jugeassent    si  elle  devoit  estrc  exécutée  de  la  manière  que 
le    Conseil  de   Guerre  Ta  voit   bastie     La   pluspart   des  Députés 
qui   n'avoient   autre   volonté   ny    lumières  que   celles   du  Prince 
d'Orange,   dirent,   qu'il   falloit   envoyer   le  procès  à  des  jnrit* 
consultes,   afin   que   selon   leur   avis    on   pust   former  une  autre 
sentence,   puisque   celle   du   Conseil   de  Guerre  n*ayant  pas  esté 
rononcée,  ne  pouvoit  pas  estre  considérée  comme  an  arreat,  nj 
avoir  force  de  chose  jugée,  qu'après   l'approbation  du  Capitiine 
General.     Wirtz   qui   avoit  présidé   à  ce  jugement,  et  qui  sçi* 
voit  tout  ce  qui  s'estoit  passé  en   la    retraitte  du  Betau,  fut  fort 
scandalisé   de   ce   procédé;    comme   de  l'autre  costé,  Mombi>« 
voyant  sa  réputation  deschirée  par  une  sentence,  qui  ne  pouvant 
pas  l'accuser  de  trahison  le  convainquoit  de  lascheté  et  de  des- 
obéissance,   et  appréhendant  de  finir  ses  jours  eu  prison,  ou  par 
une  plus  grande  violence,  se  sauva  des  mains  de  ses  ennemis  le 
soir  du  28  Juillet.     On    le  faisoit  garder  à  Bodegrave  dans  une 
maison    particulière,    où    quelques    cavaliers    l'observoient,  mais 
non   pas   de   si   prés,   qu*il   ne  trouvast  le   moyen  de  sortir  par 
une  fenestrc  dans  la  cour,  et  de  là  par  le  jardin  à  la  campagne. 
Il   se  retira  d'abord  vers  la  Huve  dans  les  dunes  ou    falaises,  i 
dessein    de   s'embarquer   par   mer    en   Flandre;   mais   n'osant  se 
hasarder,  parce  que  le  bruit  de  son  évasion  s'estoit  répandu  par 
tout  le   pHÏs,  il  reprit    le  chemin    d'Utrecht,  en  se  servant  de  la 
faveur  de   la   nuit,   il  traversa  toute  la  campagne  dont  l'inonda- . 
tion   faisoit   la   forti6 cation   et   la    frontière   commune  des  deoi 
Provinces  de  Hollande  et  d'Utrecht  de  ce  costé  là.    Dés  devant 
que   son   procès  cust  esté  jugé,  il  avoit  fait  sonder  le  Mareschal 
de  Thurenne  par  deux  de  ses  neveux  qui  avoient  de  l'employ 
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8  Tannée  de  France,  s^i]  y  trouveroit  sa  aeuretë,  8*il  pouvoit 
défiiire  de  ses  gardes  ;  et  T  h  u  r  e  n  n  e  luy  fit  dire,  qu'ayant 
é  les  annes  contre  le  Roy,  et  son  bien  ayant  esté  confisqué 
France,  il  ne  luy  pou?oit  rien  promettre,  et  qu'il  ne  luy 
dlloit  pas  de  le  venir  trouver.  Mombas  ne  laissa  pas 
er  à  Utrecht,  parce   qu^il   ne  pouvoit  pas  choisir,  et  quoy- 

passast  de  là  à  Cologne,  il  y  revint  avec  la  permission  du 

Sn    partant   de   Cologne  il  escrivit  une  lettre  aux  Estats 

[ollande,  où  il  disoit:  Qu'il  n*avoit  dusiré  et  procuré  sa  li- 

i  que  pour  avoir  d'autant  plus  de  moyen  de  les  servir  et  4e 

lire  les  calomnies,  dont  on  essayoit  de  noircir  sa  réputation. 

devant  que  d'accepter  la  charge  de  Commissaire  General 
I  cav&llerie,  il  a  voit  se  eu  le  dessein  qu'on  a  voit  de  le  perdre. 

toutes  les  formes  de  son  procès  a  voient  esté  irregulieres  et 
nies,  due  la  religion  des  juges  a  voit  este  surprise,  et  qu^il 
i  afoit  mesme  qui  n'a  voient  pas  voulu  avoir  part  à  un  ju- 
nt  qu^ils  prevoyoient  bien  devoir  estre  injuste.  Que  les 
»  qu^on  luy  avoit  envoyés  dans  le  Betau,  se  contredisoient, 
le  la  lettre  que  Wirtz,    Mareschal  de  Camp,  luy  avoit  -es- 

aa  sujet  de  ce  qu^il  avoit  à  faire  au  passage  du  Rhin,  estoit 
euM  et  pas  tout  à  fait  véritable.  Offrant  de  venir  se  justi* 
fi  on  luy  vouloit  marquer  une  ville  où  il  eust  la  seureté  de 
éfeodrcy  et  si  on  obligeoit  le  Procureur  Fiscal  à  donner 
on  pour  dix  mille  escus  pour  les  dépens  du  procès,  dont 
Dément  ne  pouvoit  pas  ne  luy  estre  pas  favorable.    Il  disoit 

la  fin  de  sa  lettre,  qu'il  tascheroit  de  ne  pas  tomber  dans 
sroiere  nécessité,  voulant  bien  qu'on  crust,  que  faute  d'em- 
il  en  chercheroit  chez  Fennemy.  Comme  en  effet,  au  lieu 
uatifier  son  action  de  Tinnocence  de  laquelle  tout  le  monde 
>it  pas  bien  persuadé,  ou  du  moins  on  croyoit  que  si  la 
të  avoit  esté  bien  entière,  il  fnlloit  que  le  coeur  ou  la  teste 
t  pas  bien  fait  sa  fonction,  il  se  jetta  ouvertement  entre  les 
des  ennemis  de  TËstat,  et  se  mettant  à  la  teste  des  troupes 
•oises,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  contre  un  pais  qui  Ta- 
faii  subsister  honnorablement  pendant  plus  de  vingt  ans,  et 
ivoit  fait  sa  fortune  (1),  sans  qu'il  eust  rendu  le  moindre 
se.  C*est  luy  qui  persuada  au  Duc  de  Luxembourg  de 
isir  de  la   ville   de   Wourde,   que   les   deux   partis  avoient 


€i  qui  aoail  /ait  sa  fortuné  *, 
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léar  faire  voir  qu^il  n\-8toit  pas  lascbe.  Il  estoit 
et  on  i^estimoit  dans  le  party  qu'il  ?eDoit  de  prendi 
quoy  on  pou  voit  su  os  se  f'nirc  tort,  le  traîtter  i 
moins  offensante  (1). 

Ce  fut  environ  le  mcsme  temps,  ou  quelques  joui 
qu*un  chirurgien  du  village  de  Pirsbil  en  Hoili 
Guillniinie  Tigguelar,  s'adrcssant  à  quelques  ] 
avoient  du  crédit  à  la  Cour,  et  entre  autres  à  d 
brnnswcert,  leur  dit  que  Corneille  de  Wi 
Petten,  avoit  voulu  le  débaucher  pour  tuer  le  Princi 
On  a  cru  que  cet  homme  avoit  esté  suborné  par  o 
loient  perdre  le  Kuart;  mais  afin  qu'on  puisse  ju; 
occupation,  je  rapporteray  icy  tontes  les  particulari 
faire  qui  n  esté  suivie  d'une  action  si  borrible,  qu' 
craindre,  que  toute  la  Hollande  ne  périsse,  si  elle 
sang  innocent  que  quelques  scélérats  ont  voulu  i 
face  de  leur  Souverain  et  en  dépit  du  Magistrat  et 
II  est  constant  que  ce  chirurgien  avoit  fait  publique 
honorable,  qu'il  estoit  encore  poursuivy  par  la  Justi 
voulu  corrompre  la  pudicité  d'une  fille,  qu^il  al! 
Ruart  qu'il  ne  connoissoit  point,  sans  en  avoir  esU 
ne  l'a  veu  qu'une  seule  fois,  et  que  leur  entretien  ne 
demy  heure.  Le  chirurgien  dit:  Qu'estant  allé  troi 
pour  k  prier  de  le  favoriser  dans  un  procès  qu'il 
son  Substitut  Bailly,  le  Kuart  luy  avoit  répondu, 
/oit  bien  servir,  n^.ais  qu'il  falloit  qu*il  rendist  aut 
fi  PËstat.  Qu'il  sçavoit  ce  qui  s'estoit  passé  depuis  q 
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l'^rd  du  Prince  d'Orange,  qu'il  épouseroit  sans  doute  la 
l€»  du  Due  de  Yorc,  qu'il  se  fcroit  Souverain  du  pais,  qu'il 
nvertiroit  son  gouvernement  en  tirannie,  et  qu'il  n'y  avoit 
Lutre  moyen  de  le  prévenir,  qu'en  délivrant  TËstat  d'une  si 
micieuse  personne.  Qu'il  luy  proposa  plusieurs  moyens  pour 
Cl  y    qu'il   avoit  tasché  de  lever  les  difficultés  que  le  chirurgien 

troovoit,  et  qu'enfin  il  luy  avoit  donné  huit  ducatons  pour 
'irir  d^arrhes  des  douze  mille  escus  de  recompense  qu'il  luy  fit 
»«Ter.  L'affaire  ayant  esté  communiquée  à  la  Cour  Provinciale, 
L  examina  le  chirurgien,  les  six  Juges  dont  elle  estoit  compo- 
?,  en  l'absence  de  deux  Conseillers,  et  d 'un  troisième,  qui 
st4)it  récusé  luy  mesme,  décrétèrent  prise  de  corps  sur  l'accusation 
io  homme  de  néant  et  infâme,  contre  Corneille  de  Wit|t, 
3rneille  de  Witt  dis  je,  qui  comme  Kuart  de  Putten  estoit 
i  des  plus  considérables  Officiers  de  la  Province,  qui  avoit  esté 
osieurs  fois  Bourguemaistrc  de  Dordrecht,  qui  avoit  esté  Député 
ins  tous  les  Collèges  Souverains  de  la  Province  et  de  TEstat,  à 
ni  on  avoit  érigé  un  trophée  dans  Thostel  de  ville  de  Dordrecht, 
our  avoir  rendu  à  l'Estat  cet  inconjparablc  service  dans  le  ren- 
ontre  de  Chattam,  et  que  l'on  avoit  veu  partir  au  commencement 
;©  Pesté,  environné  d'un  grand  nombre  de  gardes  pour  aller  à 
^armée  navale,  en  la  qualité  de  Député  Plénipotentiaire.  Le  Pro- 
tnreur  General  Fiscal,  qui  sçait  parfaitement  bien  le  mestier  de 
Prerost,  et  fort  mal  celuy  qu'il  devoit  le  mieux  sçavoir,  s'estant 
chargé  de  Pexecution  du  décret,  prit  si  bien  son  temps,  qu'il  arriva 
ians  la  ville  le  Dimanche  après  midy,  pendant  que  le  Magistrat  et 
i>  ploapart  des  habitants  estoient  au  presche,  tellement  qu'il  eut  le 
k)îiir  d*emmener  son  prisonnier,  devant  que  le  Bourguemaistrc, 
|Qi  assembla  quelques  uns  du  Magistrat  dans  sa  maison,  pust 
»'y  opposer.  Le  Ruart,  qui  se  sentoit  la  conscience  nette,  qui 
i«  sçavoit  pas  ce  qu'on  luy  demandoit,  et  qui  ne  trouvoit  pas 
•  soureté  parmy  une  canaille  qui  Ta  voit  desja  voulu  assassi- 
••  (1),  ne  fit  point  de  difficulté  de  suivre.  Le  Fiscal  le  con- 
I^Uit  à  pied,  depuis  la  barque  jusques  dans  la  Chastelenie, 
1**^  est  comme  la  conciergerie  de  la  Cour  Provinciale  de  Hol- 
^^«,  qui  l'interrogea  le  mesme  jour.  C'estoit  (2)  un  homme  qui 


^\)  et   qui    ne    irounoit  pas  aa  seurefé  parmi/  une  ranaiUe  qui  C avait 
tf«  v<mlu  a*mmtifr  *. 
\X)  Lisez:  Le  Kuart  estoit  ttc. 
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se  possedoit  extrêmement,  et  neantmoins  il  se  brouilla,  et  jM 
en  son  premier  interrogatoire  avoir  jamais  veu  le  chirurgien,  àovt 
neantmoins  il  fut  convaincu  à  la  confrontation  de  son  accusa- 
teur, qui  avoit  pour  témoins  plusieurs  domestiques  du  Eoart. 
Sur  cette  variation  on  le  transfera  de  la  Chastelenie  à  la  prison 
ordinaire,  où  la  Cour  continua  d^instruire  son  procès,  dont  eUe 
faisoit  de  temps  en  temps  rendre  compte  à  TÂssemblée  des  Is* 
tats  de  Hollande,  par  le  Conseiller  Fannius,  un  des  mescbanti 
de  la  troupe  (1).  Les  Députés  de  Dordrecbt,  dcleur  costé,  8*j  plai- 
gnirent le  29  Juillet  de  la  violence  qu'on  avoit  laite  à  hm 
privilèges.  Que  le  Fiscal  sçavoit  ou  devoit  sçavoir  que  lei 
Bourguemaistres  de  Dordrecbt,  aussy  bien  que  des  autres  villes 
de  Zud hollande,  ne  reconnoissent  poiut  d^autre  Justice,  en  as 
de  crime,  que  celle  du  lieu  de  leur  demeure.  Qu'ils  n'avoient 
point  de  ôonnoissance  de  celuy  du  Ruart.  Qu'on  Taccasoit  dV 
voir  tiré  trente  quintaux  de  poudre  de  l'armée  navale.  Qu'il  IV 
voit  fait  à  la  prière  du  Magistrat,  parce  que  les  villes  de  Dor- 
drecbt et  de  Gornichem,  qui  en  manquoient,  estoient  en  dangff 
d'une  insulte.  Que  ce  n'estoit  pas  un  crime,  puisque  les  Gourer- 
neurs  des  places  en  usoient  bien  ainsy,  que  l'armée  navale  D*en 
avoit  pas  esté  affoiblie  ny  incommodée,  et  que  le  Magistrat  of- 
froit  de  remplacer  la  mesme  quantité.  Qu'on  l'accusoit  d'aroir 
voulu  corrompre  un  homme  pour  tuer  le  Prince  d'Orange. 
Que  le  délateur  estoit  une  personne  infâme  qui  luy  en  avoit  fait  h 
première  ouverture,  dont  il  avoit  donné  avis  au  Secrétaire  et  à 
Gérard  van  der  Dusscn,  qui  en  a  voient  fait  part  aux  Bour- 
guemaistres afin  qu'on  fîst  arrester  un  si  dangereux  homme.  Ih 
se  plaignirent  particulièrement  de  la  négligence  ou  de  l^o- 
rance  de  la  Cour  de  Justice,  qui  n'avoit  pas  fait  arrester  and» 
lateur,  que  la  pauvreté  et  la  mauvaise  vie  dévoient  rendre  extrê- 
mement suspect.  Ce  que  Ton  en  peut  dire  (2)  avec  certitade 
est,  que  lorsqu'on  luy  donna  la  question,  il  reprocha  aux  Ju- 
ges, qu'ils  estoient  témoins  de  son  innocence,  et  appella  de  tev 
injustice  au  tribunal  de  Dieu,  qui  estoit  leur  Juge,  aussy  biea 
que  le  sien.  Que  lorsqu*il  fut  confronté  au  chirurgien,  il  le 
convainquit  de   deu  x    faussetés,   et    qu'il    avoit   demandé  à  luy 


(1)  Ijes  pièces  du  procès  du  Ruari  ont  été  publiées  en  partie  par 
la  Sociélé  d'IJistoiio  à  Utrccht,   Beriglen,  II,  p.  15—47. 

(2)  Ce  que  Von  en  peut  dire  ^  à  la  porte  d^ Albert  Nirop.defn 
es  Conseillers  (p.  517}  *. 
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lire  confronté  encore,  mais  qu*il  ne  l'avoit  pas  pu  obtenir.  Le 
atin  du  20  Âoust  Guillaume  Gous,  un  des  Juges,  qui 
lilleurs   n^est  pas   des   plus    scrupuleux,  estant   couché  aupiés 

sa  femme,  luy  dit,  qu^ou  alloit  prononcer  la  sentence  au 
lart.  La  femme  l'exhorta  de  ne  point  faire  d'injustice  à  des 
18  d^bonneur,  et  luy  demanda  ce  qu'il  y  auroit  dans  la  sen- 
oe.  Go  us  levant  le  linceul,  demanda  à  sa  femme  ce  qu'elle 
▼ojoit.  Bien,  répondit  elle;  aussy  n'y  aura  rien  dans  la 
itence,  repartit  le  Conseiller.  Un  Pasteur  des  plus  modérés, 
ant  reproché  à  un  autre  Conseiller,  que  leur  sentence  ressem- 
:nt  à  celle  de  Pi  la  te,  qui  disoit:  je  ne  trouve  point  de  crime 

loy,  c'est  pourquoy  je  le  fouetteray  et  le  mettray  en  liberté, 
en  remporta  point  d'autre  réponse,  sinon,  qu'il  ne  luy  estoit 
18  permis  de  tout  dire.  Il  est  bien  certain,  qu'un  jour  Tig- 
aelar  se  trouvant  en  compagnie,  et  parlant  des  deux  frères, 
'enteloppa  de  tant  d'impertinences  et  de  contradictions,  que 
pronsse,  Gretiier  des  Rstats  Généraux,  qui  a  tousjours  eu 
9  très  bons  sentiments  pour  le  Prince  d'Orange,  ne  put 
empescher  de  luy  dire  qu'il  devoit  avoir  honte  de  parler  ainsy 
i  personnes  de  qualité,  et  de  mesler  dans  son  discours  des 
ntradictions  et  des  menteries  qui  le  confondoient.  Go  ut  h  al  s, 
uteur  de  l'Eglise  de  Delft,  qui  y  estoit  présent,  voulut  excuser 
Lgg uelar,  en   disant,  qu'il   n'avoit   point    d'estude,    et   qu'il 

sçavoit   pas   arranger  ses  mots.    Mais  c'est  dont  Spronsse 

•e  paya;    il   traitta   l'accusateur    de  fripon  et  le  menaça.     11 

falloit  point  s'estonner  de  Gouthals,  qui  se  rencontrant 
;   antre  jour  avec  deux  autres  Pasteurs,  osa  bien  proposer,  s'il 

aeroit  pas  permis  de  couper  la  gorge  au  Conseiller  Pensio- 
ire,  à  cause  de  l'opposition  qu'il  formoit  à  ravancemcnt  du 
ince  d'Orange,  opinant  avec  l'un  de  ses  collègues  pour 
ffirmative.  Mais  Stermont,  Pasteur  de  la  Haye,  qui  faisoit 
troisième,  détesta  ce  sentiment,  et  dit  :  Que  son  ame  n'entreroit 
int   à  leurs   conseils,  que  l'homme  de  sang  ne  parvenoit  qu'à 

moitié  de  ses  jours.  Il  y  eut  pourtant  des  Conseillers,  qui 
luroient  point  faii  de  difficulté  de  faire  mourir  le  Ruart.  Car 
.elques  femmes  s'estant  assemblées  à  la  porte  d'Albert  Ni- 
»p.  Doyen  des  Conseillers.... (1).  On  n'osa  pas  toucher  une  chose 

délicate,  où  le   Prince  d'Orange  s'interessoit  d'autant  plus 


(1)  Voyez  p.  526  (la  uotej. 
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fortement,   qu'il  vouloit  faire  croire,  que  ce  n'estoit  pas  son  af- 
faire, mais  celle  de  la  Justice. 

Cependant  le  Conseiller  Pensionaire,  son  frère,  voyant  qae  la 
Cour  Provinciale  ne  luissoit  pas  de  procéder  contre  le  Buart, sau 
avoir  égard  à  ce  que  leur  père  et  la  femme  du  prisonnier  allegaoieit 
pour  son  innocence,  et  considérant,  que  dans  Testât  où  estoientles 
affaire»,  il  ne  pou  voit  plus  s'employer  pour  la  liberté  et  pour  b 
conservation  du  piiis,  demanda  le  4  Âoust  sa  démission,  ilditàu 
rÂssemblée  des  Ei^tats  de  Hollande:  Qu'il  y  avoit  plus  de  diineof 
ans,  qu'il  les  servoit.  Que  pendant  ce  temps  là  l'Ëstat  SToit 
esté  sujet  à  de  très  fascheuses  guerres,  mais  que  la  fermeté  et 
la  liberté  de  lu  Hollande  Ten  avoit  fait  sortir.  Que  cette  de^ 
niere  guerre  avoit  eu  un  succès  tout  contraire.  Qu'il  avoit  de 
temps  en  temps  représenté  ce  que  l'on  en  devoit  appréhender  et 
qu'il  avoit  essayé  de  les  exciter  à  une  vigoureuse  résistance. 
Qu'il  âvouoit  qu'une  Assemblée  composée  de  tant  de  sentimesti 
diiïerents,  avoit  fait  beaucoup.  Que  la  Hollande  seule  avoit  fait 
di^s  miracles.  Que  la  Zeelande  et  la  Frise  n'avoient  ries 
payé  de  la  dépense,  que  les  armées  font,  quand  elles  sont  en 
campagne.  Que  la  postérité  ne  pourroit  pas  croire,  que  dans  ai 
peu  de  temps  i'ennemy  eust  fait  de  si  considérables  conquestea; 
que  la  consternation  universelle,  qu'elles  ont  causées  dans  le 
pais,  s'estoit  communiquée  aux  villes,  oik  ceux  quiavoieotev 
le  plus  de  part  à  la  direction  des  affaires,  avoieut  esté  les  plu 
suspects.  Qu'il  n'en  avoit  pas  esté  exemt.  Que  l'exécution  estait 
l'ame  des  resolutions,  mais  qu'on  ne  les  avoit  point  exécutées. 
Qu'il  jugeoit  en  bonne  conscience  que  ses  services  seroient  t 
l'avenir  inutiles,  et  deniandoit  qu'on  luy  donnast  avec  sa  de* 
mission,  séance  au  Grand  Conseil  dans  le  rang  qui  luy  avoit 
esté  promis.  Qu'il  pouvoit  le  prétendre  depuis  l'an  1653,  mab 
qu'il  croiroit  faire  tort  aux  Conseillers,  qui  a  voient  esté  reocus 
en  ce  temps  là,  et  qu  il  se  contenteroit  de  prendre  rang  depuis 
l'an  1658.  Devant  que  d'un  faire  la  proposition  dans  l'AsseD- 
blée,  il  eu  avoit  parlé  ù  quelques  uns  de  ses  auiis;  c'est  poor- 
quoy,  bien  que  l'Ordre  de  la  Noblesse  et  plusieurs  villes  té» 
moignassent,  qu'on  scroii  l)ien  aise  qu'il  contiuuast  ses  fidel- 
les  et  agréables  services,  ils  furent  neantmoius  d'avis  qo^il 
falloit  luy  accorder  sa  démission  honorable,  et  le  remercier,  et 
luy  donnant  séance  au  Grand  Conseil  dans  le  rang  de  1658. 
Toutefois  on  ne  voulut  pas  convertir  cet  avis  en  une  résolution 
formelle,    sans  la   participation    du  Prince    d'Orange,  qui  ood- 
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sentit  bien    qu*on  luy  permist   de  se  retirer,  mais  qui  ne  trouva 
pii  bon   qu*on    le   remerciast  de  la  manière  qu'on  avoit  fait  en 
1668.  On  avoit  décrié  sa  conduite  et  son  intégrité  par  plusieurs 
libelles  diffamatoires,  dont  il  s'estoit  plaint  au  Prince  d'Or  a  nge, 
^û  loy  avoit  répondu,   qu'il  n'estoit  pas  en  son  pouvoir  de  re- 
médier  à    ces    insolences,    et    que   tout   ce   i\\x'û   pouvoit   faire, 
o^estoit  de  s'armer  de  patience,  comme  il  avoit  esté  contraint  de 
Hiire,  lorsque   ce   mesme    débordement    n'avoit    pas   épargné    sa 
propre  personne,  ny    les  Princes  de  sa  Maison.     Ces  libelles  hc* 
easoient  particulièrement  de  VVitt,  d'avoir  converty  à  son  pro- 
pre profit    les    deniers   destinés   aux    correspondances    secrètes, 
ci  d'en  avoir  enrichy  sa  maison.     Et  d'autant  que  cette  calom- 
nie pouvoit    laisser   une  très  meschante    impression   au   peuple, 
qui  croyoit  facilement  ce  qu'on  disoit  des  quatre  vingt  mille  li- 
vres, dont   il   avoit   disposé   tous   les   ans,    il    pria  les  Ëstats  de 
Hollande  de  sçavoir  des  Conseillers  Députés,  qui  sont  les  admi- 
nittrateurs  et  les  ordonnateurs  des  finances  de  la  Province,  quelle 
piit  il  y   avoit    eue   depuis   qu'il   estoit   entré   dans  la  fonction 
de  sa  charge      II   fit   voir    que  le  fonds  destiné  aui  correspon- 
dances secrètes  n'estoit  que  de  vingt  quatre  mille  livres  par  an, 
que  Ton    n*en   avoit   dépensé  l'un  portant  l'autre  que  six  mille, 
<t  que  de  Witt  n'en  avoit  receu,  ny  nicsme  manié  un  seul  de- 
nier, ce  qui  fut  confirmé  par  le  témoignage  des  Conseillers  De- 
polés  (1).     Tellement    qu'il    est    facile    de  juger   ce  qu  on   doit 
woire  de    l'impudence    de   cet    estranger,    qui   n'ayant    point  de 
^nnoissancc  du  tout  des  affaires  du  pais,   a  osé  dire  dans  i'im- 
IMinente  epitaphe  qu'il  a  faite  des  deux  frères,  où  il  dit  coutre 
^  vérité  qu'ils  s'estoient  enrichis  des  deniers  publics  de  la  Pro- 
'^ince     Le   Prince   d'Orange    bien   loin    de    le    protéger,  ou  de 
•Oj    faire   plaisir,    n'oublia    rien   de   ce  qui   pouvoit   achever    de 
"uÎDcr  ce  Ministre.     Il    n'y    avoit  point  de  nécessité,  qui  Tobli- 
least  à  communiquer  la  lettre  que  le  Roy  d'Angleterre  luy  avoit 
scrite    par   de   Kecde   de   Schonau,   puisqu'elle  ne  pouvoit 
ervir  qu'à   reveiller  Tanimosité  que  l'on  avoit  contre  de  Witt, 
t  contre    ceux    de  son  party.     Le  Roy  y  disoit:  Que  le  Prince 
'Orange  ne  devoit  pas  craindre  que  l'affection  et  la  tendresse 
i*U  avoit  tousjours  eue  pour  luy,  fust  diminuée  ou  altérée.  Qu'il 
witiDaoit   d'avoir   de  la  considération  pour  sa   personne.     Qu'il 


(i)  ce  qui  fui  cJ^finirté  par  le  Témoignage  des  Conseillère  Dt-futtèit  * 
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se  souvenoit  des  services  que  le  père  du  Prince  luy  avoit  m* 
dus,  et  que  dans  la  reconnoissance  qu'il  en  a?oii,  il  n'avoitpu 
manqué  (le  recommander  ses  interests  dans  les  traittés  qt^ 
avoit  faits  avec  le  Koy  de  France.  Qu'il  ne  s'estoit  allii  arec  k 
Roy  Treschrestien,  qu'afin  d'avoir  d'autant  plus  de  moyen  de 
se  venger  des  insultes  et  de  l'insolence  de  ceux  qui  depuis  qoel- 
que  temps  avoient  eu  le  plus  de  part  au  gouvernemeat  dn 
Provinces  Unies,  et  d'abattre  l'orgueil  de  ceux  de  la  faction  de 
Louvestein,  qui  estoient  les  ennemis  du  Prince  aussy  bien  qui 
des  deux  Rois.  Les  Estais  Généraux  ne  voulurent  pas  permettre 
qu'on  envoyast  copie  de  la  lettre  dans  les  Provinces,  parce qulb 
consideroient  qu'elle  y  pourroit  produire  un  effet  contraire  ï 
l'intention  de  celuy  qui  l'avoit  escrite.  Elle  juatifioit  de  Witt 
dn  soupçon  que  Ton  avoit  de  l'intelligence,  que  le  peuple  estdt 
persuadé  qu'il  avoit  en  France.  Elle  faisoit  voir  que  î'Estat  et 
luy  avoient  les  mesmes  ennemis,  et  que  les  deux  Rois  laj  en 
vouloient,  parce  qu'il  avoit  avec  trop  de  fermeté  défendu  la  li- 
berté de  la  patrie;  mais  il  sufiiaoit  au  Prince  de  faire  voir  au 
peuple,  qu'il  estoit  la  cause  ou  le  prétexte  de  la  guerre,  ei 
qu'on  avoit  sujet  de  le  haïr,  parce  qu'il  haïssoit  les  ennemis  de 
I'Estat  et  de  sa  liberté. 

Après  que  de  Witt  eut  obtenu  sa  démission,  on  commenças 
songer  à  luy  donner  un  successeur,  et  ou  mit  en  délibération  qoels 
gages  et  quelle  instruction  on  donncroit  à  celuy  qui  ocoiperoit 
ce  poste.  De  Witt  disoit,  qu'il  n'y  avoit  personne  dans  tonte 
l'Assemblée  plus  capable  de  le  remplir,  que  Gaspar  Faguel, 
que  l'on  avoit  veu  depuis  fort  peu  d'années  devenir,  d'avocat  fort 
médiocre.  Ministre  d'une  des  premières  villes  de  Hollande,  fort 
étourdi  et  fort  entreprenant,  et  ensuite  Greffier  des  Estats  Generaox. 
fort  presomtucux  et  fort  ignorant.  Il  s'estoit  vendu  au  Prince 
d'Orange,  qui  le  vouloit  mettre  dans  cet  employ,  parce  qu'il  loy 
importoit  d'y  avoir  un  Ministre  qui  dependîst  plus  de  luy,  quedn 
Estats,  ses  Maistres.  Mais  il  n'estoit  pas  fort  facile,  de  le  tirer 
d'une  charge  où  il  gagnoit  plus  de  douze  mille  livres  tous  les  ans, 
où  il  n'a  voit  autre  peine  que  celle  qu'il  vouloit  prendre,  et  ott  il 
n*estoit  ny  l'auteur  ny  l'exécuteur  des  resolutions  des  Estats; 
de  sorte  qu'il  estoit  nécessaire  de  luy  faire  les  avantages  qu'il 
alloit  quitter,  si  on  vouloit  l'obliger  à  entrer  dans  un  employ 
sans  comparaison  plus  difficile  et  sujet  à  des  disgrâces,  que  la 
prudence  la  plus  consommée  ne  pouvoit  ny  prévoir  ny  éviter. 
Le    Prince    recommanda    particulièrement    Gaspar    Fagoel. 
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Ofeffier  des  Estais  Généraux,  Conrad  van  Beuninguen  et 
Hierdme  Beverning.     On  considéra  aussy  Burgersdijck 
et  Rudolfî,   Peusionaires   de  Leide   et    de  Rotterdam,  dont  le 
premier  eut   huit    voix   et  l'autre   cinq.     Beverning  h    en  eut 
^Qze  et  van  Beuninguen  unze,  mais  Faguel  les  eut  toutes, 
pwcc  qu'il    avoit   celle   du   Prince,  qui  approuva  le  choix  qu'on 
svoit  fait   d'une   personne   qu'il  jugcoit  capable,  aussy  bien  que 
l^inctruction   qu'on   avoit   faite  pour  luy,  sinon  qu'il  croyoit  que 
1m  affaires  les  plus  importantes  dévoient  estre  communiquées  au 
Gouverneur    de   la    Province.     Son   prédécesseur  n'avoit  eu  pour 
tout  appoiutement   que   trois    mille  livres,  jusqu'à   ce  qu'en  l'an 
1668  les  Ëstats  jugeant   que   ses  peines  n'estoient  pas  assés  re- 
connues  les   luy    doublèrent,   de   sorte  que  depuis  là  il  avoit  eu 
m   mille  livres.     Le    devoir  que  l'on  a  à  la  patrie  (l)  n'oblige 
pas  un    Ministre  à  la  servir  à  ses  dépens;  et  bien  que  son  scr- 
fioe  ne  soit  point  mercenaire,  l'Ëstat  est  obligé  de  le  recompen- 
sefy  et    de  luy   donner,  non  seulement  le  moyen  de  subsister  et 
de    soutenir    avec  lustre  la   dignité   de   l'employ,  mais  aussy  de 
fiûre  la  fortune  de  sa  maison  et  de  ses  parents.     Il  y  a  en  cela 
quelque   chose   de  si  naturel,  que  ceux  qui  en  usent  avec  mode- 
ration,   sont  à   louer   plustost  qu'à  blâmer.     Lorsqu'on  délibéra 
sur  la  commission  ou  l'instruction  qu'on  luy  donneroit,  il  y  eut 
des  Députés  qui  jugèrent,  que  les  fonctions  de  ce  Ministre  de  la 
façon    que   de    Witt  les  avoit  exercées,  estoient  capables  d'oc- 
cuper trois  hommes  et  des  plus  habiles.     Que  ce  n'estoit  pas  le 
fait   d'un    Conseiller  Pensionaire  que  les  finances,  et  qu'il  falloit 
fkire  pour  cela   un   Trésorier  General,  suivant  l'avis  de  Mr.  de 
Witt.     Que    pour    les    correspondances   estrangeres  on  pourroit 
eréer   un  Secrétaire  d'Ëstat,  qui  prist  sa  commission  des  Ëstats 
Généraux,    et  que  tout  ce  que  le  Conseiller  Pensionaire  pouvoit 
fiiire,  c'estoit  de  se  bien  acquitter  de  l'administration  des  affaires 
de  la    Province.     Mais    on   avoit   une    si  grande  déférence  pour 
Testime  que    le    Prince    faisoit   de    ce    nouveau  Ministre,  qu'on 
ii*avoit    garde   de  partager    avec   un    autre   les   fonctions    de  sa 
charge. 

On  donna  (2)  douze  mille  livres  à  Faguel,  sçavoir  six  mille 


(1)  Le  devoir  que  Pon  a  à  la  patrie  —  de  sa  chargt  •• 
(i)  On  donna  ^  sh  nati^faire:  ue  se  trouve  pus  dnn^  ie«i  Mss.  Grothc 
et  Lusac.  Voyez  p.  541,  iiute  2. 
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en  vertu  de  sa  commission  et  autant  par  une  résolution  lepuée, 
avec  asseurance  d^une  pension  de  quatre  mille  litres,  après  qaH 
auroit  quitté  la  charge  de  Conseiller  Pensionaire,  jusqu'à  ce  qu'on 
luy  auroit  donné  un  autre  employ,  dont  il  pust  se  satisfaire 

Ce  fut  le  20  Aoust  que  Faguel  fut  eleu,  et  le  mesme  jov 
on  prononça  la  sentence  à  Corneille  de  Witt,  Roart  de 
Putten.  Pour  aggraver  son  crime  pendant  sa  détention,  on  &i- 
soit  courir  le  bruit,  qu*estant  Plénipotentiaire  dans  Tannée  u* 
vale,  il  a  voit  fait  un  préjudice  irréparable  à  TEstat,  en  emp» 
chant  de  Buitor  de  retourner  au  combat  et  de  poursuine 
Pàvantage  qu'il  avoit  sur  Tennemy;  qu'estant  entrés  sur  cela  ci 
contestation,  il  avoit  donné  un  soufflet  au  Lieutenant  Aminl, 
qui  l'avoit  blessé  au  bras,  et  que  c'estoit  à  cause  de  cela  qoll 
avoit  esté  obligé  de  se  retirer,  pour  se  faire  traitter  cbei  Iny. 
Ce  bruit  estoit  si  fort  répandu,  qu'on  ne  pouvoit  pas  sans  crime 
douter  d'une  vérité  que  Ton  croyoit  estre  bien  mieux  estaUie 
que  celle  de  l'Ëvangile,  et  sans  se  rendre  complice  de  la  tnki- 
son  dont  on  l'accusoit.  Pour  effacer  cette  impression  de  l'esprit 
du  peuple,  il  falloit  que  de  Buiter  parlast,  comme  il  fit  daas 
une  lettre,  qu'il  escrivist  aux  Ëstats  Généraux,  et  dont  il  eofoyi 
le  double  aux  Ëstats  de  Hollande,  qu'il  estoit  nécessaire  de  dé- 
tromper aussy  bien  que  tout  le  reste  du  peuple.  De  Buiter 
y  disoit:  Qu'ayant  appris,  que  tout  le  paîs  estoit  remply  do 
bruit  d'une  querelle,  qu'il  avoit  eue  avec  le  Buart  de  Putten,  où 
celuicy  auroit  esté  blessé,  et  qu'il  auroit  refusé  de  combattre  ki 
François,  et  de  retourner  au  combat  le  lendemain  de  la  bataille, 
son  honneur  et  sn  conscience  Tobligeoient  à  déclarer,  qu'il  dV 
voit  jamais  eu  le  moindre  diU'erend  ou  démeslé  avec  le  Ruart; 
au  contraire,  qu'ils  avoient  tousjours  vescu  comme  frères.  Qw 
c'estoit  le  Buart,  qui  avoit  proposé  le  premier  le  combat,  et  qû 
avoit  conseillé  le  combat,  où  il  avoit  donné  des  preuves  de  soo 
courage  et  de  sa  conduite,  et  qu'il  n'avoit  pas  tenu  à  luy,  nuis 
bien  aux  ennemis,  que  le  combat  ne  fust  recommencé  le  ]end^ 
main.  Ceux  qui  ne  pouvoient  pas  se  défaire  de  cette  préocco* 
pation  ou  se  dédire  des  bruits  qu'ils  avoient  eux  mesroes  seméi 
ou  fomentés,  vouloient  faire  accroire  d'abord,  que  ce  n'estoit  pis 
de  Buiter  qui  eut  escrit  la  lettre,  et  qu'elle  avoit  esté  fabri- 
quée à  la  Haye.  ]Vlais  comme  on  ne  pouvoit  pas  nier,  que  de 
Buiter  ne  l'eust  signée,  et  qu'il  y  auroit  eu  trop  d'impodenoe 
de  produire  aux  yeux  des  Ëstats  une  lettre  fausse  ils  publiè- 
rent, que   c*estoit   une  chose  mendiée,  que  le  projet  de  la  lettre 


Le  Ruari  faii  prier  »on  frère  de  le  venir  voir.  623 

'     avoit  esté   envoyé   de    la    Uuye,  afin   qu'il   la  signas!.     On 
ivoii  bien  juger,   que  les   amis   du   Kuart   y   avoient  agy,  et 

Bai  ter  a  avoué  depuis,  que  c'estoit  le  Conseiller  Pensio- 
re  qui  le  luy  avoit  envoyé,  et  qu'il  en  avoit  este  bien  aise, 
ce  qu'il  auroit  eu  de  la  peine  à  s'exprimer  sur  le  papier. 
L^il  y  avoit  changé  quelque  chose,  et  qu'il  n'avoit  point  fait 
difficulté  de  décharger  sa  conscience,  en  justifiant  l'innocence 
utruy.  Âossy  n'estoit  ce  pas  là  le  noeud  de  l'affaire.  Il  falloit 
voir  si  de  Ruiter  estoit  homme  à  déguiser  la  vérité,  s'il 
ivoit  la  cacher  aux  lumières  pénétrantes  des  Ëstats,  et  s'il 
ivoit  les  tromper  impunément.  Âpres  une  justification  si  au- 
(ntiqae  on  n^avoit  garde  d'en  faire  un  point  d'accusation, 
unie,  en  effet,  il    n'en   fut  point  du  tout  parlé  au  procès,  qui 

fut  instruit  que  sur  l'accusation  d'un  homme  de  mauvaise 
lutation  et  de  mauvaise  vie.  Il  n'y  avoit  point  de  preuve  du 
it.  Le  Kuart  n'estoit  pas  homme  à  faire  ny  à  conseiller  une 
sachante  action,  mais  il  estoit  si  intrépide,  qu'il  n'y  avoit  point 

si  dangereuse  qu'il  ne  fust  capable  d'entreprendre;  et  neant- 
oins  les  juges  voulurent  bien  le  faire  appliquer  à  la  question 
dinaire  et  extraordinaire,  et  bien  qu'il  ne  confcssast  rien,  et  qu'il 
otestast  tousjours  que  les  douleurs  quelque  aiguës  qu'elles  fus- 
Qt,  n'estoient  pas  capables  de  le  contraindre  à  trahir  sa  con- 
ience,  on  ne  laissa  pas  de  le  déclarer  inhabile  de  posséder  des 
ftoci  ou  des  charges  dans  le  pais,  et  de  l'en  bannir  à  perpétuité; 
nime  si  après  un  bannissement  il  estoit  encore  nécessaire  de 
clwer  qu'il  ne  pouvoit  pas  estre  admis  aux  charges.  On  trou- 
H  à  redire  en  ces  procédures  que  les  Juges,  qui  dévoient  faire 
■^ster  le  délateur  d'un  crime  si  atroce,  luy  laissèrent  la  liberté 

concerter  ses  mesures  avec  ceux  qui  luy  faisoient  jouer  ce 
'tonnage,  et  ne  l'enfermèrent  dans  la  mesme  prison  ordinaire, 
^prés  qu'ils  ne  le  purent  pas  différer  d'avantage,  s'en  sentant 
^sés  par  les  justes  plaintes  et  instances  du  perc  du  Huart. 
<^a  ue  luy  eut  pas  sitost  prononcé  sa  sentence,  que  les  Juges 
^aderent,  et  firent  (1)  ouvrir  la  prison  au  délateur,  qui  trou- 
ât les  bourgeois  sous  les  armes  à  la  porte,  disoit,  que  la 
%ïT^  qui  avoit  jugé  son  accusation  bien  fondée,  puisqu'elle  luy 
tlDoit  la  liberté,  n'avoit  pourtant  condamné  le  Ruart  qui  la- 
it  voulu  porter  à  attenter  à  la  vie  du  Prince,  qu'à  un  bannis- 


(1)  q0e  ietJuyes  s'evadereni  ei  Jirehi  *  a,  sa  sentence,  qu'on  ouvris!. 
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seineat  perpétuel.  Il  ne  falloit  point  d'autre  trompette  pour 
émouvoir  la  sédition  et  pour  porter  le  peuple  au  massacre  dei 
deux  frères.  Incontiaent  après  la  sentence,  le  Boart  fit  prier 
son  frère  de  le  venir  voir,  et  de  luj  amener  son  carosse  pou 
le  conduire  hors  de  la  ville.  Il  estoit  entre  les  mains  du  her- 
bier, lorsqu^on  le  vint  presser,  par  un  second  message,  de  venir 
quérir  son  frère.  Il  y  en  a  qui  croyent,  que  le  damier  messager 
fust  suborné  par  quelques  uns  des  bourgeois,  qui  le  vouldest 
attirer  dans  le  piège,  afin  de  n'en  pas  faire  à  deaxfois(l).  Ueit 
certain  que  la  fille  aisnée  de  Jean  d  e  W  i  1 1 ,  qui  aimoit  uniqiM- 
ment  son  père,  et  qui  en  estoit  très  tendrement  cherie,sejettià 
ses  pieds  et  à  son  cou,  et  le  conjura  de  ne  se  pas  exposer  aa  péril 
évident,  dont  sa  personne  estoit  inévitablement  menacée.  Mais 
soit  qu'il  ne  le  crust  pas  si  grand,  qu'il  (rjestoit  en  effet,  ou  qali 
eust  du  mépris  pour  une  chose  qu'il  ne  connoissoit  point  depnii 
qu'il  estoit  au  monde,  il  ne  se  laissa  pas  vaincre;  quoyqa'il  ne 
pust  pas  ignorer  que  le  peuple  ne  baîssoit  pas  moins  son  iote- 
grité,  que  l'humeur  altiere  de  son  frère.  Il  pouToit  se  souvenir 
de  l'avis  qu'on  luy  avoit  donné  le  26  Juin,  pendant  qu'il  estoit 
incommodé  de  ses  blessures.  iSe  trouvant  dans  cet  estât  et  dés- 
espérant de  la  conservation  de  la  Bépublique,  il  fit  prier  an  de 
ses  amis,  qui  luy  avoit  autrefois  donné  des  conseils  très  fidelles, 
de  le  venir  voir  et  de  luy  dire  ses  sentiments  sur  la  coigoDctaie 
présente  des  affaires.  Sou  aniy  luy  dit  franchement,  que  jugeant 
que  sa  personne  n 'estoit  pas  en  seureté  à  la  Haye,  et  n'estoit 
pas  eu  estât  de  rendre  service  à  ses  Maistres,  il  feroit  bien  de 
leur  demander  permission  de  se  retirer  dans  un  lieu,  oik  le  repos 
pourroit  aider  au  rétablissement  de  sa  santé.  Il  gousta  le  con- 
seil, et  considérant  les  raisons  de  son  amy,  il  nVut  point  de 
peine  à  y  acquiescer  ;  mais  ne  pouvant  se  résoudre  à  se  soustraire 
des  affaires,  il  voulut  que  les  Estats  de  Hollande  le  priassent, 
ou  du  moins  luy  conseillassent  de  chercher  sa  seureté  dans 
quelque  autre  ville.  Cette  conversation  se  fit  en  la  présence  de 
Jacob  van  den  Bosch,  que  l'on  a  veu  depuis  Pensiontire 
d'Amsterdam,  qui  estant  fort  homme  de  bien,  mais  fort  timidei 
fit  scrupule  de  chercher  quelqu'un  qui  en  fist  la  proposition  dasi 


(l)  M.  R.  F  ru  in  (Gids,  XXXI  [1867]  p.  201  sw.)  est  d'aviaqie 
cette  suppoNitioD  n'est  pas  fondée,  et  qu'effectivement  Corneille 
de   Witt  a  faii  prier  son  frère  de  venir  le  voir. 
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iasemblée,  de  sorte  que  cet  aiuy  fut  encore  obligé  de  se  char- 
r  de  cette  commission.  Les  amis  déclarés  de  Jean  de  Witt 
f  pouvoient  pas  parler  en  sa  faveur,  parce  qu'ils  estoient  sus- 
cts,  et  parm}'  un  si  grand  nombre  de  Députés,  il  n'y  en  avoit 
B  quatre  qui  pussent  proposer  et  faire  réussir  Taffaire.  On 
dressa  à  un  Ministre,  qui  avoit  tousjours  eu  de  si  beaux 
itiments,  et  les  a  si  bien  conservés,  qu'il  a  mieui  aimé  quitter 

poste  qu*il  occupoit,  que  de  les  y  trahir  avec  les  interests  et 

liberté  de  la  patrie.     Âpres  cela  on  doit  s'estonner  du  refus 

e   cet  homme  fit   de  demander   cette  permission  pour  un  Mi- 

live,  dont  il  reveroit  la  personne  et  le  mérite.     S*ii  est  permis 

ssà  parler  par  conjecture,  on  peut  l'excuser  sur  la  connoissance 

l'intention  de  quelques  uns  du  Magistrat,  dont  il  estoit  Mi- 
itjre,  qui  vouloient  bien  perdre  de  Witt,  et  qui  n*ont  pas 
u  contribué  à  sa  perte.  Tant  y  a  qu'il  ne  se  trouva  pér- 
ime qui  voulust  parler,  et  il  auroit  esté  en  effet  inutile,  puis- 
ai n'auroit  pas  trouvé  sa  seureté  dans  la  ville  de  Dordrecht 
il  avoit  dessein  de  se  retirer,  et  dont  on  enleva  son  frère  de 

façon  que  je  viens  de  dire. 
On  appelle  destin  ou  fatalité  ce  que  nos  lumières  ne  peuvent 
^  découvrir  dans  les  causes  des  événements  que  nous  jugeons 
^vitables,  parce  qu'on  n'a  pas  eu  assés  de  prudence  pour  les 
i^ter,  Jean  de  Witt,  qu'un  instinct  naturel,  le  pressentiment 
^  sa  fille,  et  les  avis  de  ses  amis  dévoient  éloigner  du  péril, 
Mla  volontairement  enfermer  dans  la  prison,  que  le  peuple  de 
^  Haye  armé  et  enragé  tenoît  desja  assiégée.  Ce  pais  n'a  voit 
^  veu   de  si   abominable  (1),  et   mesme    n'en    avoit  pas  ouy 


(I)  Ce  paie  m'avait  rien  veu  de  ti  abominable  jusqu'à  ce  que  cee  bons 
%mtienê  —  le  fissent  taire  (p.  534)  *. 

«.  11  n'y  fut  pas  sitost  entré  que  les  bourgeois  résolurent  de  le 
ire  mourir  avec  son  frère.  Le  Ruart,  qui  avoit  eu  la  questiou  extra* 
cdinaire  le  jour  précèdent,  estoit  couché  sur  le  lict,  et  ne  témoigua 
is  beaucoup  de  joye  de  voir  un  frère,  qui  au  lieu  de  le  tirer  de  la 
ciaoDt  y  alloit  périr  avec  luy.  Le  Conseiller  Peusionaire  avoit  tait 
dvre  son  carosse,  à  dessein  de  conduire  son  frère  a  la  campagne 
uis  la  maison  de  sou  oncle,  oà  les  autres  parents  dévoient  se  trou- 
sr;  mais  entendant  augmenter  le  bruit  de  la  rue,  et  le  geôlier  l'àver- 
ssant  de  temps  en  temps  du  danger  oà  il  se  trouvoit,  il  voulut  suivre 
.  conseil  de  son  frère  et  sortir  de  la  prison.  On  luy  ouvrit  la  porte, 
laîs  dés  qu*il  y  parut,  les  bourgeois,  qui  a  voient  posé  des  sentinelles 
es  deux  costés,  et  vis  à  vis  de  la  porte,  luy  présentèrent  leurs  armes, 
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parler.     C^est    pourquoy,   afin    que   la    memoiro    d*UDe  action  k 


menacèrent  de  le  tuer,  et  le  conlraignirent  de  remonter  danslaeliui' 
bre  de  son  frerc.  Le  Baron  d'As  père.  Président  des  Conseiliai 
Députés,  Âvertil  les  Ëstats  de  Hollande,  qui  estoient  assemblés,  ds 
tumulte  qui  se  faisoit  dans  la  ville,  et  du  desordre  que  l*on  sToiln* 
jet  d'appréhender  et  leur  dit  :  Qu'on  avoit  fait  monter  la  cavallerie  à 
cheval,  qu'on  faisoit  faire  garde  aux  avenues  contre  les  paisans  qn^« 
vouloit  faire  venir  diMi  villa^^  voisins»  qu'ils  avoient  parlé  aox  fiooh 
guemaistres  de  la  Haye,  qu'il  n'y  avoit  rien  à  craindre,  et  qae  In 
deux  frères  seroieut  en  seureté.  si  on  mettoit  auprès  d'eux  qaeiqyci 
uns  des  plus  modérés  officiers  de  la  bourgeoisie,  qui  eussent  ûséi 
d'autorité  pour  s'opposer  à  la  canaille.  Cela  fut  fait  du  consentemest 
et  de  l'avis  de  la  Cour  de  Justice;  mais  comme  elle  eut  bonie  put 
aux  malheurs  de  cette  journée  là,  elle  n'avoit  nj  la  volonté  ny  li 
puissance  d*y  remédier  ou  de  les  prévenir.  Un  très  grand  uoakn 
de  femmes,  oà  toutes  sortes  de  gens  se  meslerent,  s'estant  présenta  i 
la  porte  d'Albert  Nirop,  Doyen  des  Conseillers,  et  luy  ayant  d^ 
mandé  tuntultuairement  pourquoy  on  n'avoit  pas  fait  mourir  le  Ruart, 
il  dit  qu'il  falloit  s'en  prendre  au  Président,  qui  avoit  foit  passer  s« 
Avis  coutre  oeiuy  du  Doyeu  et  de  Guillaume  G  ou  s,  qui  avoîeot 
opiné  à  la  mort.  Sur  cela  toute  la  troupe  courut  à  la  maison  da 
Président  pour  la  piller,  lorsqu'elle  en  fut  divertie  par  le  bruit  qai 
se  fît  auprès  de  la  prison.  On  avoit  donné  un  ordre  par  escrit  aox 
officiers  de  la  cavulleric  de  dissi))cr  les  bourgeois,  et  de  tirer  sur 
ceux  qui  feroient  résistance;  mais  ils  l'esccuterent  fort  mal:  au  Uev 
d'ouvrir,  le  bataillon  des  bourgeois,  qui  n'estoit  composé  que  de  geu 
enragés  ou  yvres,  les  couchèrent  en  joue,  et  les  renvoyèrent  aux  i▼^ 
nues  de  la  ville.  La  compagnie  du  drapeau  rouge,  qui  s'estoit  postée 
auprès  de  la  prison,  avoit  dessein  d^empescher  la  force  qu'on  y  ponr* 
roit  faire,  et  se  tint  dans  son  devoir;  mais  se  voyant  pressée  par  ceux 
du  drapeau  orange,  qui  compassoient  leurs  mèches  pour  la  charger, 
elle  aima  mieux  se  retirer,  que  de  s'engager  dans  un  combat,  dont  k 
succès  touroit  esté  très  funeste  à  toute  la  ville.  On  en  avertit  le  Ma* 
gistrat,  qui  alla  en  corps  vers  la  pri>ou,  pour  tascher  d'apaiser  k 
tumulte  Pendant  qu*il  y  alloit  par  le  chemin  ordinaûre.  l'un  des 
Eschevins,  nommé  van  Bancheni,  et  le  Trésorier  de  la  ville,  doot 
l'administration  n'avoit  pas  esté  fort  fidelle,  se  détachèrent  du  coq» 
du  Magistrat,  et  coupant  par  une  petite  ruelle,  animèrent  les  mutias 
d'exécuter  leur  pernicieux  de^Sfin,  devant  que  le  Magistrat,  qui  alloit 
arriver,  les  en  pust  enipc^cher.  lis  n'y  mr^nquerent  pas.  ils  tircrcat 
une  iufîuité  de  coups  de  mousquet  dans  la  porte  de  la  prison,  pour 
essayer  d'en  faire  sauter  les  verrouils  et  les  serrures,  et  voyant  que 
ces  efforts  estoient  inutiles,  ils  allèrent  quérir  des  marteaux  cbei  k 
premier  serrutier,  et  firent  sauter  les  gonds.    Ils  montèrent  droit  à  li 
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>ir«  soit  en    exécration    auprès    de   la   postérité,  je  nomineray 


unbie  du  Ruart,  qui  estoit  couché  dans  Je  lict,  comme  je  viens  de 
t%  et  le  Conseiller  Peusionaire  cstoit  vers  les  pieds  (et)  lisoii 
is  un  livre  de  dévotion.  Le  premier  qui  y  entra  fut  un  mareschal 
mnty  qui  voulant  donner  un  coup  de  marteau  sur  la  teste  d a  Ruart, 
csoatra  le  bois  du  châlit  qui  l'en  empescha.  Un  autre  donnant  de 
demypique  dans  le  visage,  manqua  aussy  son  coup,  qui  ne  fît  qu'ef- 
irer  la  joue.  Les  officiers  bourgeois,  qui  avoient  promis  de  s'opposer 

desordre,   l'augmentèrent,  et  permirent  que  la  chambre  se  remplist 

voleurs  et  d'assassins,  qui  ayant  contraiul  le  Kuart  de  se  lever, 
c  tant  de  précipitation,  qu'à  peine  luy  donnercnl-ils  le  loisir  de 
Lire  son  caleçon,  ils  firent  descendre  les  deux  frères,  qui  se  dirent 
Icniier  adieu  sur  la  montée.  £n  sortant  de  la  prison  le  Conseiller 
laioiiaire  demanda  aux  bourgeois  ce  qu'ils  luy  vouloient,  et  pour- 
ïy  on  le  traittait  de  la  sorte;  mais  au  lieu  de  luy  répondre,  on  le 
marcher  vers  l'eschaffaut,  et  devant  qu'ils  eussent  fait  douze  ou 
Qze  pas,  ou  les  massacra  tous  deux  avec  une  inhumanité,  qui  n'a 
Qt  d'exemple  parmy  les  barbares.  Après  qu'on  les  eut  terrassés  et 
aminés  de  plusieurs  coups,  il  y  eut  des  bourgeois  qui  leur  marchèrent 

le  ventre,  et  d'autres  faisant  cercle  donnèrent  des  preuves  de  leur 
dur,  en  déchargeant  plusieurs  coups  de  mousquet  sur  les  corps 
'ts.  On  les  dépouilla  nuds  comme  la  maiu,  et  on  les  entraîna  sur 
Bbalfiiut,  où  on  les  pendit  par  les  pieds  à  l'estrapade.  Ou  leur 
pa  le  nez,  les  oreilles,  et  les  doigts  des  pieds  et  des  mains,  qui 
ïnt  portés  ailleurs  et  vendus,  il  y  eut  un  orfèvre,  qui  leur  ouvrit 
Uimaoh,  et  après  eu  avoir  arraché  le  coeur,  il  porta  ces  reliques 
«  U  boutique  d'une  marchande  de  vin  du  voisinage,  où  il  se  fit 
iieor  de  cette  belle  action,  et  serra  les  coeurs  dans  un  mouchoir 
r  les  garder,  comme  il  a  fait  pendant  plusieurs  années  dans  de 
lilc  d'aspic,    pour   les  conserver  contre  la  corruption.    Je  ne  sçais 

ee  que  le  scélérat  en  a  fait;  mais  il  est  certain  que  celu^  qui  se 
le  plus  connoistre  en  cet  abominable  meurtre,  faisant  rcflexion  sur 
démarche  qu'il  avoit  faite,  en  animant  le  peuple  à  la  sédition,  he- 

8ur  le  party  qu'il  devoit  prendre,  s'il  en  devoit  demeurer  là.  après 
)roit  que  l'on  avoit  fait  devant  la  porte  de  la  prison,  ou  s'il  devoit 
ever  son  roUe  dans  la  tragédie,  et  se  déterminer  enfin  au  carnage; 
gnant,  à  ce  qu'il  a  dit  depuis,  qu'on  ne  le  traittast  avec  ses  corn- 
es, de  la  mcsme  façon  que  le  Magistrat  de  Groningue  avoit  traitté 
ois  quelques  années,  ceux  qui  avoient  fait  soulever  le  peuple  dans 
e  TÎUe  là,  et  que  les  deux  personnages,  qu^ils  tenoient  entre  leurs 
D6,  ne  les  fissent  punir,  et  ne  leur  fissent  payer  la  faute  qu'ils  fe- 
nt  de  ne  point  faire  mourir  ceux  dont  la  vie  serait  un  jour  leur 
t  infalliblement.  J'ay  horreur  de  le  dire,  et  il  est  vray  neantmoins, 
I  y  ent  des  Pasteurs,  mesme  de  ceux  qui  aflectoient  un  zèle  et  uuc 
>tion  extraordinaire,  (qui)  voulurent  bien  repaistre  leur  veue  de  ee 
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quelques   uns  des  principaux  auteurs,  et  en  marqueray  tonte»  la 
circonstances,  dont  j*ay  bien  vouJu  m'informer  avecappUcatioQ(l). 
Pendant  qu'on  instruisoit  ie  procès  à  l*aisné  des  deux  frères  de 
Witt,   on    tit   courir   le   bruit  qu^ii  s'estoit  saufé  des  mains  de 
la  Justice,   de  sorte  que  Ton  le  contraignist  de  se  £ure  foir  n 
peuple,  aux    travers   des   grilles    qui    donnent  sur  la  rue.    Mais 
les    mutins    ne   s'en    contentant  point,  on   souffrit   qu'on  miit 
garde  de  bourgeois  et  de  cavallerie  devant  la  porte  de  la  prison. 
Samedy    le    20    Âoust  de  grand   matin  la  Cour  Pro? inciale  Uy 
prononça   sa   sentence   dans  la  prison,  et  à  la  mesme  heure  dk 
donna  la  liberté  à  Taccusateur,   qui  ne  se  vit  pas  sitost  dans  la 
rue,   qu'il  publia  qu'il  falioit  bien  que  son  accusation  fust  joite, 
puisqu^on  le  fHisoit  sortir,  et  neantmoins  que  le  crime  du  Baart 
ne  se  punissoit  que  d'un  simple  bannissement.     Pendant  qœ  ed 
homme  émouvoit   ainsy    le    peuple,  la  servante   du  geôlier  aUa 
cbes  Jean  de  Witt,  dont  la  maison  n*estoit  pas  fort  éloignée 
de   la    prison,  pour  luy  dire  de  la  part  de  son  maistre,  que  soa 
frère  avoit  la  liberté  de  sortir,  et  qu'il  desiroit  de  le  foir  présen- 
tement.    Le   Conseiller    Pensionaire,  je   ne   laiaseray  pas  de  laj 
donner   cette  qualité,    quoyqu'il    ne   le   fust   plus,  estoit  eocore 


sauglaot  spectacle,  et  out  bien  osé  donner  une  approbation  publique! 
une  action  si  inhumaine,  qu*ua  Paycii,  taut  soit  peu  honneste  boâae, 
ne  la  voiidroit    pas  avouer.    Je  ue  crains  point  de  dire,  qu'il  a*!  est 
pas   un  seul  de  ces  faux  zélés,  qui  n'en  sentist  de  la  joye»  et  il  j  ea 
eut  qui  furent  assés  impudents  pour  faire  un  paralelle  de  ce  massacre, 
avec  quelques  rencontres  que  la  Sainte  Escriture  recommande  le  pla!*» 
tant  CCS  gens    sont  capables  d'cmpoisonuer  les  drogues  les  plus  talc* 
taires.     11   faut  avoir  un  excès  de  charité,  ou  bien  raisonner  aveeks 
bcstes.   pour   croire   que    la  Religion  qnc  l'on  appelle  Beformée,  éoii 
CCS  gens  font  profession,  ait  quelque  chose  de  commun  avec  laC^uei- 
tienne,    puisqu'elle    admet    à  i.cs    plus  sacrés   mystères  sans  auMM 
marque   dt*    repentanoe,   ces  infâmes  meurtriers,  et  pui&qu'elle  peraiek, 
que    ie   corps  de   uostre  Seigneur  se  trouve   en  des  mains  qui  fuBieat 
encore    du  sang  innocent  qu'elles  viennent  de  répandre.     Parmj  tait 
de   chiens   muets    dont    les   chaires   est  oient  remplies,  il  n'y  ea  eit 
qu  un,  qui  osast  prescher,  qu'il  n'y  avoit  rien  de  si  opposé  aux  legla 
du    (/hristianisme  qu'un   si   horrihle  dérèglement.     Ou    le  menaça  da 
mesme   traittement,   que   l'on  avoit  fait  à  ces  martirs,  et  ces  meaaees 
le    firent   devenir   prévaricateur,   et   suivre  l'exemple  de  ses  coUegnOi 
c'est  à  dire:  le  train  de  Balaam. 

(1)  Voyez  le  recueil:  Oede/iAwaerdige  stukken  vegemt  deumoerdikt 
Ueeren  Coruetit  en  Johan  de  Witi. 
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tre  8e  Imams  du  barbier,  et  devant  qu'on  euet  achevé  de  luy 
ire  le  poil,  on  le  fit  presser  d'un  second  message  de  la  part 
I  ion  frère.  Il  commanda  qu'on  luy  amenast  son  carosse  et 
'estant  fait  suivre  par  un  domestique  et  par  deux  clercs,  se 
eodit  aussytost  à  la  prison  où  il  trouva  deux  bourgeois  et 
«tant  de  chevau-legers  en  sentinelle.  Après  avoir  entretenu 
[■elqiie  temps  son  frère,  il  envoya  quérir  copie  de  la  sentence, 
\  dessein  de  le  conduire  dans  une  maison  de  campagne,  où  il 
levoit  prendre  congé  de  ses  parents  ;  mais  le  clerc  qu'il  y  avoit 
•vojé,  ne  revenant  point,  parce  que  les  bourgeois,  dont  le 
nmbre  estoit  fort  augmenté,  ne  luy  voulurent  pas  permettre  de 
tatrer,  il  descendit  et  se  fit  ouvrir  la  porte,  pensant  se  met- 
te en  carosse,  pour  s'en  retourner  chez  luy.  Les  bourgeois 
'empescherent  de  sortir,  en  disant  qu'il  ne  sortiroit  point  sans 
i  permission  de  leurs  officiers;  et  parce  qu'il  voulut  en  sçavoir 
i  raison,  ces  enragés  compasserent  leurs  mescbes,  et  se  mirent 
M  estât  de  tirer,  ce  qui  l'obligea  à  céder  à  la  force,  qu'on  luy 
H  pour  le  faire  rentrer,  afin  qu'on  fermast  la  porte  sur  luy. 
1  demanda  au  geôlier,  s'il  n'y  avoit  point  d'autre  porte,  et  ne 
"Metaot  point  de  réponse  qui  pust  le  satisfaire,  il  remonta  à  la 
tlitmbre  de  son  frère,  où  l'un  et  l'autre  reconnurent  bientost 
lB*il  leur  restoit  peu  d'espérance  d'éviter  le  malheur,  dont  la 
^pulaoe  irritée  les  menaçoit.  Sur  les  unze  heures  deux  bour- 
SMÛs  montèrent  dans  la  chambre,  pour  voir  si  les  deux  frères 
'  fiitoient  encore,  et  promirent,  qu'ils  tascheroient  de  trouver  le 
BOyen  de  les  faire  sortir,  et  de  parler  pour  cet  eifet  à  leur  Ca- 
pitaine, mais  on  ne  les  vit  plus.  Quelque  temps  après,  dix  ou 
lotue  bourgeois  de  la  compagnie,  qui  estoit  de  garde  devant  la 
riton,  montèrent  dans  la  chambre,  prièrent  les  deux  frères 
'excuser  leur  curiosité,  parce  qu'on  v  oui  oit  voir  s'ils  y  estoient 
loore;  ceuxcy  furent  suivis  d'une  trentaine  de  coquins,  qui  les 
aitterent  aussy  avec  civilité.  La  bourgeoisie  de  la  Haye  estoit 
or$  composée  de  six  compagnies,  que  l'on  distinguoit  par  les 
mleiirs  de  leurs  drapeaux.  Celle  qui  estoit  de  garde  avoit  des 
Sfliers  assés  modérés,  mais  dés  que  les  cinq  autres  prirent 
I  armea  et  poste  sur  les  avenues  de  la  prison,  le  Baron 
àapere.  Président  des  Conseillers  Députés,  âvertist  les  Ëstats 
i  estoient  assemblés,  du  tumulte  dont  la  ville  estoit  remplie, 
du  desordre  qu'on  avoit  sujet  d'appréhender.  Il  leur  dit: 
ii*on  avoit  fait  monter  la  cavalier ie  à  cheval,  afin  d'empescher 
I  paîaans  des  villages  voisins  de  venir.  Que  les  Bourguomais- 
IV.  34 


530  Le  mtusocre  des  deux  frerê»  de  WiiU 

très  l'a?oient  asseuré,  qu'il  n*y  avoit  rien  à  craindre,  et  q«e  k 
?ie  des  deux  frères  seroit  en  seureté  si  on  les  faisoit  gi^er  fn 
quelques  uns  des  plus  modérés  bourgeois,  qui  eussent  wk 
d*autorité  pour  s'opposer  à  la  violence  de  la  canaille.  On  ^en 
rapporta  à  la  Cour  Provinciale,  qui  chargea  de  cette  eommissin 
le  plus  impertinent  et  le  plus  roalhonneste  de  tons  les  honmiei 
Ils  s'estoient  mis  à  la  table,  à  une  heure  après  midy,  et  iToiol 
presque  achevé  de  disner,  lorsque  le  Fiscal  Jean  Ruysek» 
tra  dans  la  chambre  suiyy  de  quelques  officiers  et  de  cinq  oi 
six  bourgeois,  et  ayant  fait  sortir  les  deux  domestiques  du  Goi- 
seiller  Pensionaire,  il  dit  aux  deux  frères,  qu'il  falloit  que  eei 
bourgeois  demeurassent  quelque  temps  auprès  d^eox.  Le  M* 
sionaire  croyant  que  cela  ne  regard  oit  que  son  frère,  se  km, 
et  voulut  sortir  de  la  chambre  ;  mais  les  bourgeois  Tarrestereat  d 
le  Fiscal  luy  dit  qu'il  se  donnast  un  peu  de  patience,  parce  qoH 
y  avoit  du  tumulte  parmy  le  peuple,  et  après  cela  il  se  retint 
laissant  les  frères  entre  les  mains  des  bourgecHS.  Et  bien  qaH 
y  en  eust  de  leur  troupe,  on  ne  laissa  pas  de  les  convier  de  le 
mettre  à  la  table,  comme  ils  firent.  Au  sortir  du  disner,  leBsert 
se  mit  sur  le  lict  dans  sa  robbe  de  chambre,  et  le  Pensioniiit 
4e  fit  donner  une  Bible,  où  il  leut  quelques  chapitres.  Les  trois 
compagnies  de  cavallerie,  qui  estoient  les  seules  qui  fussent  m 
garnison  à  la  Haye,  s'estoient  postées  auprès  de  la  prison,  derrière 
les  bourgeois,  dans  un  lieu  qu'on  nomme  la  Place,  d'où  ellei 
auroient  pu  prévenir  le  malheur  de  cette  funeste  journée,  noi 
l'ordre  qu'on  leur  donna  de  se  retirer.  La  fausse  allarme  qv 
les  Députés  Conseillers  prirent  assés  mal  à  propos,  des  paisan 
qui  venoicnt  piller  la  Haye,  fit  donner  ordre  à  la  cavallerie  de 
s^alier  poster  aux  pontlevis,  qui  servent  de  portes  à  la  ILije* 
Le  Comte  de  Tilly,  qui  la  comroandoit,  dit  à  celuy  qai  Itj 
porta  l'ordre,  qu'il  ne  marcheroit  point,  si  on  ne  le  luy  donnoit 
pur  escrit.  Il  le  reccut  bientost  en  bonne  forme  signé  par  k 
Secrétaire  des  Ëstats,  et  il  dit  qu'il  obeîroit,  mais  que  c'en  ei- 
toit  fait  des  deux  frères. 

Incontinent  après  In  retraitte  de  la  cavallerie  sur  les  troii  à 
quatre  heures  après  roidy,  les  bourgeois  du  drapeau  bku,  d<nt 
les  uns  estoient  yvrcs  et  les  autres  affamés,  quittant  Tavant-eoiir 
du  Palais  où  ils  avoient  pris  poste,  avancèrent  vers  la  prisoa  et 
se  firent  faire  place  par  la  compagnie  qui  y  est  oit  de  garde. 
Le  nommé  Jean  van  Banchem,  Ëschevin  de  la  Haye,  estoit 
sorty   de  l'Hostel   de  ville,  pour  achever  d'aebamer  ces  gens  an 


Le  MOêêocre  des  deux  frères  de  Witt,  581 

Martre  des  deoz  frères.    La  compagnie,  qui  estoit  de  garde,  fit 
fsboid  quelque  résistance;  mais  de  peur  de  se  commettre  avec 
kl  sotres  bourgeois  qui  Talloient  charger,  elle  céda,  et  le  drapeau 
IIm  n'eut  pas    sitost  pris   sa  place,  que  quelques  bourgeois  de 
fane  et  de  l*autre  compagnie  commencèrent  à  tirer  quantité  de 
Map)  de  mousquet  sur  la  porte  de  la  prison,  pendant  qu'on  fai- 
Mît  Qourir  le  bruit,  qu'on  alloit  en  tirer  ces  Messieurs,  pour  les 
«mdoire  à  l'Uostel  de  ville,  pour  y  estre  gardés,  jusqu'à  ce  que 
Is  Prince  d*Orange  disposast  de  leurs  personnes.  Les  coups  de 
Bouquet  ne  pouvant  pas  faire  sauter  la  serrure  ny  les  gonds  de 
la  porte,  on  alla  quérir  un  gros  marteau  chez  un  serrurier,  avec 
kqwl  ils  pretendoient  d'enforcer   la   porte.     Ils  la  brisèrent  en 
ptrtie,  et   voyant  que  leurs  efforts  ne  leur  faisoient  pas  passage, 
ils  firoit  des  serments  si  horribles  de  tuer  tous  ceux  qu'ils  ren- 
cODtraroient  dans   la  prison,  que  le  geôlier  eut  peur,  et  leur  ou- 
vrit luy  mesme  la  porte.  Elle  ne  fut  pas  sitost  cgi  verte  que  cette 
troupe  débordée  monta  en  fureur  à  la  chambre,  où  un  mareschal 
Mtrant  le   premier,  déchargea   un  grand  coup  de  maillet  sur  la 
VHUîbette  du  Buart,  qui  y  auroit  esté  tué,  si  le  coup  n*eust  ren- 
Mntré  le   bois  du  châlit.     Un  autre  luy  donna  un  coup  de  son 
i^oosquet  dans  les   reins,   et  à   peine    luy   permit  on  de  mettre 
^  haut  de  chausse.     Le  Pensionaire  tascba   d'inspirer  quelques 
^timents  d'humanité  à  ces  barbares  qui  les  poussèrent  et  les  con- 
Mgnirent  (1)  de  sortir,  malgré  les  bourgeois  que  le  Fiscal  y  avoit 
'ttisésy  et  qui  avoient  pitié  de  les  voir  aller  à  une  mort  certaine. 
Les    deux   frères    se    dirent  adieu  sur  la  montée,  oii  le  Pensio- 
■■ire  perdit  son  chapeau;  et  en   sortant   dans  cet  estât  dans  la 
ne,  un  nottaire   nommé   van   Soenenle  blessa  d'un  coup  de 
demy-pique  au   visage,  pendant  que  le  nomme    Adrian    van 
Valen,  chargeant  les  deux  frères  d'injures,  les  forçoit  de  pren- 
dre  le   chemin   de  l'eschaffaut,  où  il  les  vouloit  faire  attacher  à 
Tettrapade  et  au  pieu,  qui  sert  à  faire  donner  le  fouet  aux  cri- 
minela,  pour  les  faire  tuer  par  les  bourgeois  ;  ce  qui  seroit  arrivé 
«lia   doute,  si  on    n'eust  fait  tomber  le  Ruart,  qiti  suivoit  son 
frère,  à   qui  un   autre   van   Valen  donna  un  coup  de  pistolet 
d«D8   la   teste,  qui   le  fit  tomber  aussy.     Estant  dans  cet  estât, 
kvant  les  yeux  vers  le  ciel,    ayant  les  mains  jointes,  un  nommé 
Pierre  Verhague    luy   déchargea   un    coup    de  la   crosse  de 


(1)  a.  ^  cette  canaille  qui  les  poussa  et  les  contraignit  etc. 
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après  les  avoir  entrainé  sur  Teschaffaut,  on  les  a 
pieds  à  l'estrapade,  à  quoy  les  bourgeois  presterent 
faute  de  cordes.  On  commença  à  les  démembrer,  e 
Pensionaire  les  doigts,  dont  il  avoit  signé  TEdic 
qu*il  avoit  levés  pour  en  jurer  Tobservation.  Après 
coupa  le  nez,  [es  oreilles,  les  doigts  des  pieds,  et  p] 
parties.  Ou  ouvrit  mesme  r^stomach  pour  leur  c 
coeur,  qu*un  orfcvrc  voulut  emporter  et  garder  di 
d'aspic  plusieurs  années.  Le  Magistrat  de  la  Hay 
cstre  spectateur  de  cette  tragédie,  s'estant  pour 
prester  une  chambre  dans  la  maison  voisine  de  la 
tenoit  cabaret  ou  gargotterie,  et  dont  le  maistre  a  e 
Escbevin  de  la  ville»  Cela  fait,  les  bourgeois  te 
bour  battant,  tout  fiers  de  la  bravoure  qu'ils  venc 
Vers  le  minuit  les  corps  furent  emportés  par  le 
du  Pensionaire,  et  la  nuit  suivante  oo  les  enterra 
nies  dans  TËglisc  Neuve.  Les  parents  voulurent  sui 
tume,  mettre  les  armes  des  défunts  sur  leur  porte 
le  voulut  pas  permettre,  de  peur  que  cela  ne  caui 
velle  émotion  dans  les  humeurs  du  peuple,  qui  es 
fort  altérées. 

Devant  que  d'achever  cette  histoire,  il  est  neoes 
connoistre  les  principaux  auteurs  de  cette  tragedi 
sçache  à  qui  on  est  obligé  du  changement  que  l'oi 
les  affaires  depuis  ce  temps  là.  Jean  van  Banc 
on  a  commencé  à  parler,  avoit  esté  Bourguemaistre; 
Ëschevin   de  la   Haye,   mais  d'autant  qu'il  estoit   ( 
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fe  jour  de  cette  sanglante  exécution  de  le  faire  faire  Bailly  de  la 

Hijo.  Le  Prince  d*0  r  a  nge,  qui  estoit  obligé  de  son  avancement 

ik canaille,  y  ncqaiesça,  et  fit  chef  de  la  justice  de  la  Haye  le 

phu  scélérat  de  tous  les  hommes.  Je  ue  parleray  point  des  plus 

exécrables  crimes  dont  on  Ta  soupçonné  ;  mais  tout  le  monde  a 

feo  à  son  costé  Tespée,  qui  estoit  la  marque  de  sa  magistrature, 

daigée  d'une  garde,   qui   representoit   l'histoire  de  cet  horrible 

minacre.    La   charge  de  Bailly  dont  on  recompensa  son  crime, 

\       a  ier?y  à  sa  perte.     Ses  malversations,  ses  injustices  et  ses  cor- 

F       ruptioDs  estant  trop  fréquentes  et  trop  notoires,  la  puissance  de 

y      IM  protecteurs  n'a  pu  empescher  la  Cour  Provinciale  d'en  pren- 

P:       an  connoissance  (1).     Après   qu'elle  Tout  interdit  des  fonctions 

«te  sa  charge,   il  fit  de  cabales  pour  faire  soulever  le  peuple  en  sa 

ftivear,  et   sur  les  informations  qui  en  furent  faites,  on  Tarresta 

ptiionnier,  et   on  luy    fit   donner  l:i  question  d'une  terrible  ma- 

fliere.    Il  a   eu    la    resolution    de   la   souffrir   sans  s'accuser;  de 

y      torte  qu'ayant  esté    reccu  à   procès   ordinaire,  et  sçachant  qu'il 

■  va  que   trop   de  preuves   convaincantes  contre  luy,  il  y  a  de 

Tapparence,    qu'il    taschera   de   gagner   du   temps,   afin   que  par 

'    «Dc  mort   naturelle   il   prévienne   les   supplices,   qu'il,  a   dit  luy 

^       nesine  avoir  mérités  plus  d'une  fois. 

l  Celay  qui   avoit  enrichy   la  garde  de  l'espée  du  Bailly,  estoit 

?       Adam   de  Mars,  qui  travailloit  à  faire  des  figures  en  bas  re- 
f       Mf  de  bois,  un  des  plus  animés  meurtriers  de  Mrs.  de  Witt. 
t .     0  fut  récompensé  par   le    Bailly    de   la  direction  d'une  barque 
^      ordinaire   de   la  Haye   à   Amsterdam,   le  Bailly   se   reservant  la 
{       lOoitié  du   profit,  dont    Mars    ne   jouit  pas  longtemps,  à  cause 
;       de  sa  maladie   languissante,   qui  luy  fit   trainer   sa  malheureuse 
•i  fort  peu   de   temps.     Adrian    van    Valen    se   mesle    de 
^Mrir  la  vérole,  dont  il  a  fait  Pexperience  sur  luy  mesmc,  après 
llivoir    gagnée  de   sa  femme,   qui   devant   son   mariage   s'estoit 
Jmbliqaement  prostituée  et  abandonnée,  comme  luy  de  son  costé 
«al  un  ^^ut  de  toutes  sortes  d'ordures.     Luy  et  son  frère,  qui 
ifamna  le  coup   de  pistolet  au  Pensionaire,  ont  esté  les  premiers 
auteurs  de  la  sédition   et  du   massacre.     Le  premier  traine  une 
vie  misérable  et  infâme,   et  l'autre  qui  estoit  Lieutenant  de  na- 
vire» a   laissé  la  vie  entre  les  mains  du  bourreau.    Jean  Vre- 


(1)    Van  Banchem  fut  arrêté  en  1676,  et  mourut  avant  que  son 
fût  terminé. 
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^aoMe  de? otion  il  couvroit  un  veri- 

^ret  Pasteurs  il  n^y  en  eut  qu*un 

^  péché  criant,  jusqu'à  ce  que 

mesme  traittement  qu'ils 

îre  (1). 

1er   le  matin,   parce 

renoncer  la  sen* 

'•ier  le  Prince 

«r  ''^  quelques 

lop  pour 

.at  le  mal  si 

.il,  de  sorte  que 

.es  forces  nécessaires 

^r  le  plus  grand  malheur 

.ae.     L'affaire   ne  fut  pas  si- 

.jllande  escrivircut  par  un  exprés 

e    depuis   la   lettre  qu*ib  luy  avoient 

8,  qu'ils  avoient  eu  sujet  d'apprehen- 

augmenté,  que  Ijbs  mesmes  bourgeois, 

re  les  armes,  estoient  ceui  qui  avoient 

oient  massacré    Mr*.   Corneille   et 

)  action,  que  tout  le  monde  detestoit 

honteuses  et  abominables,  si  on  n'y 

et  sans  remise,  et  si  Son  Altesse  ne 

rrester  le  cours  de  ces  desordres  par 

.a  la  nouvelle  de  la  mort  des  deux 

ans  son  quartier,  au  village  d'Alphen, 

\  luy   en  dire  les  premières  nouvel- 

luy  seroit  sans  doute  très  agréable; 

s   sacrifice   qu'on   yenoit  de  faire  des 

luvoit  dire  avoir  esté  chefs  du  party, 

avancement,   ne  luy  pouvoit  pas  dé- 

t  de  les  aimer  (2),  et  s'il  croyoit  que 

ttenté  à  sa   vie,  il  devoit  le  haïr  ;  et 

approuver  ny  condamner  ouvertement 

langereuse,  à  cause  de  ses  consequen- 

oir  sur  luy  pour  ne  découvrir  de  ses 


aimer. 
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dcnborg,   natif  d*Utrecbt,  qu'on    appelloit   le  grand  meunùer, 
compagnon   de  Torfevre,  dont  il  sera  parlé  incontiiieDt,  monta 
M.   de  Wit  t  de  le  tuer,  si  on  ne  permettoit  aux  bonigeoii  d*aller 
combattre  les  ennemis.    Il  a  esté  pendu  en  Flandre,  paroe  ^ 
employoit  à  faux  le  nom  du  Prince  d'Orange  et  du ConseOier 
Pensionaire  Faguel.    L'orfèvre    s'appelle    Henry  Verhonf, 
et  est  celuy  qui  après  avoir  arraché  les  coeurs  des  deux  htm, 
les  enveloppa  dans  son   mouchoir,  les   fit  voir  a  plusieurs  peh 
sonnes   dans  le    cabaret,  qui  avoit   servy  de  loge  au  Magistrat, 
et  les  a   gardés  plusieurs  années.     Six  semaines  après,  les  Pu- 
teurs   de  la   Haye   permirent  que  cet  assassin  public  et  in^si* 
tant    coromuniast    publiquement,   comme  on  digne  membre  de 
l'Eglise  Beformée.     Il  a  esté  assés  imprudent  pour  se  faire  m 
mérite  de  ce  massacre,  et  d'en  demander  recompense  ;  maiscon- 
me    l'impunité  du    crime  l'a   jette  en  des  excès  et  en  des  iuo* 
lenccs  insupportables,    la  Justice    l'en  a  enfin  très  severenest 
puny,  l'ayant    confiné  dans  une  de  ces  maisons,  qoi  sont  dim 
quelques   villes   de   Hollande,  ce  que   les  galères  sont  dans  lei 
lieux    où    on  a  besoin  de  chiourme,  après  luy  aroir  fait  donner 
le  fouet  publiquement.     Corneille  d'Assigny,  fils  de  l'apo- 
thicairc,  grand  yvrogne  et  putassier,  donna  planeurs  coupe  d^M 
pée  au  Ruart.    Un  autre  Assigny,  graveur  de  cachets,  estoit 
un    des  plus   mutins,  et   a  depuis  en  Tan  1674  tué  en  trsbieoB 
Guillaume  van  Aaken,  un  des  complices  du  massacre.  Lee 
autres  qui   se  firent  le  plus  remarquer  furent  Henry  Ws^er- 
vort,    cirier,   van    Toi,    charron,   Pierre   Jansson    Klejt 
tailleur  de  pierre,    Jan  Pieterson  Stein,  van  Rhin,  mar- 
chand de  vin,  Ravens,  cirier,  celuy  qui  demeuroit  à  la  Croii 
blanche,    vanderVin,    Jan  Lussing,  cordonnier,  Boeck, 
fils   du    tailleur   du   mesme  nom,  Jacob   van   Cromstryen, 
Gagius,   cydevant   pédant,    qui   avoit   fait  Papologie   de  Ti^    | 
o^uelar,    et   quelques    autres,   dont  je   ne   me  souviens  point 
Mais  je   ne    dois  pas  oublier  la  curiosité  de  Simon  Simone- 
son,  alias   Simonides,   Pasteur    de  l'église   de  la  Haye,  qii 
non  content  de   repaistre  sa   veue  de  ce  triste   spectacle,  fit  nn 
sermon  dans  l'Eglise  Neuve,  à  l'honneur  de  ces  nouveaux  Mm- 
cabées,   qui  avoient   si   vaillamment   combattu  les  infidelles,  fai- 
sant un   paralelle    des   deux   frères   avec  les  fils  de  Salomon. 
Je  sçais  de  la  bouche  d'un  autre  Pasteur,  qui  est  encore  en  vis, 
que   Simonides  estant  fort  malade  et  presque  agonisant,  eon- 
fessa  à   celuicy,   que   toute  sa   vie  n'avoit  esté  qu'une  hypoeriets 
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détestable,  et  que  sous  une  fausse  dévotion  il  couvroit  un  véri- 
table Tartuffe.  De  tous  les  autres  Pasteurs  il  n*y  en  eut  qu*un 
seuif  qui  osast  prescher  contre  ce  péché  criant,  jusqu'à  ce  que 
oos  bons  Cbrestiens  le  menaçant  du  mesme  traittement  qu*ils 
av  oient  fait  aux  deux  frères,  le  fissent  taire  (l). 

Oés  que    le   peuple  commença  à  s'assembler   le   matin,   parce 
qu'on  sçavoit  que   la   Cour  Provinciale  fcroit  prononcer  la  sen* 
ienoe  au   Ruart,   les   Estais  de   Hollande    firent  prier  le  Prince 
d'Orange    de    renforcer    la  garnison    de  la  Haye    de  quelques 
oonipagnies  de  cavallerie;  mais  soit  qu*il  n'en  eust  pas  trop  pour 
les  postes   qu'il  avoit    à    défendre,    ou    qu'il  ne  crust  le  mal  si 
grand  qa*il  estoit    en  ctfet,  il  n'y  en  envoya  point,  de  sorte  que 
ny  le  Souverain  ny  la  Justice  n'ayant  pas  les  forces  nécessaires 
poar  se  faire  obeïr,  on  ne  put  pas  éviter  le  plus  grand  malheur 
qui  soit  jamais  arrivé  à   la  'Hollande.     L*affaire   ne  fut  pas  si- 
tost  faite,  que  les  Estats  de  Hollande  escri virent  par  un  exprés 
•n  Prince   d'Orange:  Que    depuis   la   lettre  qu'ib  luy  avoient 
«•crilc  le  matin,  le  desordre,  qu'ils  avoient  eu  sujet  d'appréhen- 
der alors,  s^estoit  tellement  augmenté,  que  les  mesmes  bourgeois, 
^  qai  ils  avoient  fait  prendre  les  armes,  estoient  ceux  qui  avoient 
forcé  la  prison,  et   qui   avoient   massacré    Mra,   Corneille   et 
^oan  de  Witt.   Que  cette  action,  que  tout  le  monde  detestoit 
»vec  eux,  auroit  des  suittes  honteuses  et  abominables,  si  on  n'y 
pourvoyoit  de  bonn'  heure   et  sans  remise,  et  si  Son  Altesse  ne 
v^Doit  en  personne,  pour  arrester  le  cours  de  ces  desordres  par 
H>n  autorité.     On  luy    porta   la   nouvelle   de    la   mort  des  deux 
Itères  ninsy  qu'il  soupoit  dans  son  quartier,  au  village  d'Alphcn, 
t\  il  y   eut   de   la   presse   à   luy   en   dire  les  premières  nouvel- 
les, comme  d'une  chose  qui  luy  seroit  sans  doute  ires  agréable; 
parce   qu'on  jugeoit   que  le   sacrifice    qu'on   venoit  de  faire  des 
deux  personnes,  que  Ton  pouvoit  dire  avoir  esté  chefs  du  party, 
qui   s'estoit  opposé   à   son   avancement,    ne  luy  pouvoit  pas  dé- 
plaire.    Il   n'avoit  pas  sujet  de  les  aimer  (2),  et  s'il  croyoit  que 
Taisiié  eust  véritablement  attenté  à   sa    vie,  il   devoit  le  haïr;  et 
neantmoins  ne  pouvant  ny  approuver  ny  condamner  ouvertement 
ane  action   si  noire  et  si  dangereuse,  à  cause  de  ses  conséquen- 
ces,   il   eut   assés   de  pouvoir  sur  luy  pour  ne  découvrir  de  ses 


(J)  Voyez  p,  525  uotc  1. 

(8)  a.  Il  ne  les  pouvoit  pas  aimer. 
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véritables  sentiments  que  ce  qu*il  vouloit  bien  que  Ton  en 
connust.  Il  en  palit,  et  en  fut  tellement  indigné,  que  Toq  m 
doutoit  point,  qu'il  n'appuyast  un  jour  de  son  autorité  œUe  à» 
1&  Justice,  qui  n'est  jamais  impunément  méprisée  que  oem  qui 
en  ont  Tadministratiou  n'en  souffrent.  Ses  confidents,  qui  sW- 
ginoient,  que  tous  les  malheurs  de  TEstat  estoient  finis  avec  U 
vie  de  ces  deux  frères,  n'osoient  neantmoins  s^en  réjouir,  puce 
que  le  Prince  mesme  n'en  témoignoit  point  de  joye.  Il  y  enoBt 
mesme  qui  publioient,  qu'il  avoit  de  la  piété  et  de  la  prudeDce) 
et  qu'il  connoissoit  assés  ses  interests,  pour  eistirper  de  demi 
la  face  de  la  terre,  des  gens  qui  y  attiroient  la  malédiction  du 
Ciel,  et  qui  n'ont  point  de  considération  pour  ceox  qui  les  fflé> 
nagent. 

Il  est  certain,  que  dans  la  confusion  des  affaires,  qui  suifit  ee 
massacre,  le  Prince  d'Orange  a  souvent  reconnu,  que  TEitat 
faisoit  une  perte  inestimable  en  la  mort  du  puisné  des  deux 
frères.  Il  en  connoissoit  le  mérite  à  un  point,  qu'il  voulut  bin 
dire  à  une  personne  de  grande  qualité,  qu'il  seroit  le  plus  kes- 
reux  Prince  au  monde,  s'il  ayoit  auprès  de  luy  un  Ministre  qn 
eust  la  suffisance  et  la  probité  de  Jean  de  Wit t.  U  n'8.teBi 
qu'à  luy  de  se  le  conserver,  et  mesme  de  le  faire  entrer  dans  sei 
interests;  et  on  peut  dire,  qu'il  pouvoit  détourner  un  desastre, qui 
féru  l'infamie  éternelle  de  la  Haye  et  le  reproche  de  tout  l'EsUt, 
jusques  à  ce  que  le  sang  innocent  qui  a  esté  si  meschammoitt 
répandu,  ait  esté  expié  avec  la  dernière  sévérité.  Un  homme  du 
Magistrat  d'une  des  premières  villes  de  la  Hollande,  que  lesËstets 
ont  employé  dans  les  plus  importantes  negotiations  du  pais,  en- 
treprit de  représenter  au  Prince  d'Orange  les  services  ^  In 
avantages  qu'il  tireroit  de  Jean  de  Witt,  s'il  pouvoit  se resot- 
dre  à  se  servir  des  conseils  d'un  si  babille  homme,  qui  estoitprest 
de  les  luy  donner.  Il  fit  impression  dans  l'esprit  du  Prince,  qai 
luy  permit  de  mettre  quelques  articles  sur  le  papier.  Il  les  ap- 
prouva mesme;  mais  soit  que  ce  n'eust  pas  esté  son  intention  de 
se  reconcilier  avec  luy,  ou  qu'il  en  fust  empesché  par  d'autres,  qni 
av oient  des  sentiments  moins  généreux  et  moins  équitables,  se 
voyant  pressé  de  signer  l'accord,  il  se  défit  du  médiateur,  ealay 
faisant  donner  une  commission  pour  Bruxelles,  en  l'obligeant  de 
partir  avec  tant  de  précipitation,  qu'il  n'eut  pas  le  loisir  de  se 
reconnoistrc.  Celuy  qui  avoit  le  plus  contribué  au  rétablissement 
(lu  Prince,  ne  pouvoit  pas  souffrir  auprès  de  sa  personne  un  Mi- 
nistre qui  partageust  le  crédit  avec  luy,  et  qui  dans  peu  de  temps 
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LUiroit  possédé  seul,  parce  que  les  lumières  perçantes  de  Pun 
Lr-oieot  bientost  dissipé  les  fausses  clartés  d'un  phénomène. 
Je  Bortiray  de  ce  fascheux  récit,  quand  j'nuray  dit,  que  dans 
k^it  détestable  action  la  brutalité  estoit  d^autant  plus  grande, 
icfe  parmy  tant  de  gens,  qui  ont  trempé  leurs  mains  dans  le 
■kg  du  Ruart  et  de  son  frère,  il  n'y  en  avoit  pas  un,  qui  pust 

plaindre  du  moindre  déplaisir  qu^il  en  ait  receu,  ou  qui  ait  eu 
moindre  preuve  de  leur  mauvaise  intention.  Ce  que  Ton  en 
B^mt  dire  est,  que  le  peuple  aime  et  haït  tousjours  sans  raison. 
ne  poavoit  pas  croire,  qu'entre  un  crime  bien  vérifié  et  une 
^Hoeence  bien  justifiée,  il  y  peut  avoir  un  milieu,  dont  les 
Oinmes  ne  peuvent  pas  juger;  et  dans  la  passion  qu'il  avoit 
•Oiur  Tavancement  du  Prince,  il  vouloit  abattre  tous  les  obsta- 
det  qui  8*y  opposoient.  La  ville  de  Dordrecht  est  le  lieu  de 
^tur  naissance,  le  premier  y  estant  né  le  19  Juillet  1628  sur 
les  sept  heures  du  soir,  et  l'autre  le  24  Septembre  1625  entre 
Sue  et  deux  heures  après  midy.  Qu'il  me  soit  permis  de  faire 
à  r^;ard  du  premier,  deux  remarques  qui  sont  assés  considera- 
Ues.  La  première  est,  que  lorsqu'il  vint  au  monde,  le  temps 
sitoit  si  extraordinairement  chaud,  que  le  charbon,  dont  on 
ifoit  fait  provision  chez  son  père,  et  que  Ton  avoit  serré  dans 
la  cour,  il  y  avoit  quinze  jours,  s'embrasa  à  la  chaleur  du  çoleil; 
a  sans  cette  grande  chaleur  on  n'auroit  pu  l'élever,  tant  il 
satoit  petit  et  délicat  lorsqu'il  nasquit,  quoyque  luy  et  son  frère 
lyent  esté  des  plus  grands  hommes  du  pais,  de  quelle  façon, 
|a*on  le  veuille  prendre.  L'autre  accident  fut  un  présage  de 
la  disgrâce  et  de  sa  mort,  s'il  est  vray,  que  dans  le  cours  or- 
iinaire  de  la  nature  il  arrive  des  choses,  dont  on  puisse  tirer 
]6a  causes  ou  des  conséquences  pour  l'avenir.  Il  a  esté  parlé 
lilleurs  du  superbe  trophée  qu'on  luy  avoit  érigé  dans  l'Hostel 
le  ville  de  Dordrecht,  à  cause  de  la  victoire  qu'il  avoit  rem- 
portée sur  les  Anglois  à  Chattam.  Les  colonnes  et  les  statues 
|ue  Ton  érige  pendant  la  vie,  ne  subsistent  gueres  après  la  mort. 
Le  tableau  qui  devoit  transmettre  à  la  postérité  la  mémoire  de 
sette  illustre  action,  fut  arraché  de  sa  place,  et  découpé  en  mille 
lieees  par  un  peuple  ingrat,  à  qui  elle  avoit  donné  la  paix  en 
9e  temps  là. 

Le  rétablissement  du  Prince  avoit  esté  le  prétexte  (1)  du  mé- 


(1)  «.  avoit  esté  causse  du  mécoutentemcut. 
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contentement  du  peuple;  mais  comme  la  mer  ne  laisse  pas  d'o'- 
tre  agitée  après  que  l'orage  cesse,  ainsy  le  tumulte  du  peuple  o^ 
fut  pas  apaisé,  après  qu'on  eut  fait  le  Prince  Gouferneur  d^ 
Hollande.  Lorsqu'on  envoya  des  Députés  au  Boy  de  Fraïux; 
pour  luy  demander  la  paix,  les  affaires  estoient  comme  àtwi^ 
rées.  Il  n'y  avoit  point  de  chef  qui  eust  de  rautorité.  Les 
forts  n 'estoient  pas  en  estât  de  défense.  Il  n'y  avoit  point  de 
soldats  pour  les  garder,  ny  de  l'eau  pour  inonder  la  caupigiie. 
Mais  dés  qu'on  eut  fait  un  Gouverneur  de  Province,  il  y  eut 
des  villes,  mesme  celles,  qui  avoient  esté  les  plus  allarmées,  et  qoi 
avoient  le  plus  allarmé  les  autres,  qui  soutinrent,  que  les  aiûra 
estoient  en  meilleur  estât  qu'elles  n'avoient  esté,  que  les  forti 
estoient  en  défense,  que  le  nombre  des  gens  de  guerre  s'ing- 
mentoit  tous  les  jours,  et  qu'il  y  avoit  assés  d*eau  dans  le  piîi 
pour  empescber  les  ennemis  d'y  entrer,  et  ainsy  qu'il  foUoit 
rompre  le  fil  de  la  negotiation  que  Ton  avoit  commencée  ivee 
le  Roy  de  France.  Mais  les  Députés  de  Leide  dirent:  Quec'es- 
toit  une  chose  qu'on  ne  leur  pourroit  pas  persuader.  Qoe  li 
France  avoit  fait  des  conquestes,  qu'on  ne  pourroit  pas  laj  ar- 
racher, du'il  falloit. craindre,  qu'elle  n'en  fist  encore  d'autres. 
Que  les  avenues  de  la  Province  n'estoient  pas  en  seureté.  Que 
Bois-le-Duc,  Breda  et  Bergues-op-Zoom  augmenteroient  lui 
doute  le  nombre  des  conquestes.  due  les  Gouverneurs  de  cet 
places  escrivoient  que  tout  leur  manquoit,  et  qu'elles  ne  poo- 
voient  pas  se  défendre.  Qu'une  bonne  partie  des  bourgeois 
s'estoient  retirés.  Que  les  païsans  estoient  mécontents  et  irréso- 
lus. Que  si  les  ennemis  pressoient  les  avenues,  on  seroit  con- 
traint  de  les  abandonner.  Que  Harlem,  Delft  et  Leide  estoient 
de  nulle  défense.  Qu'après  que  les  avenues  seroient  forcées,  ton- 
tes les  villes  seroient  perdues,  et  que  l'Assemblée  des  EsUts 
seroit  dissipée.  Que  les  fortifications  estoient  imparfaites,  et 
qu'on  y  manquoit  de  tout.  Qu'on  devoit  craindre  les  habitants 
des  villes  autant  que  les  ennemis.  Qu'on  ne  pouvoit  pas  s'attendre 
aux  secours  des  estrangers.  Qu'il  n'y  avoit  point  d'argent  nypoor 
les  subsides,  ny  pour  la  paye  des  soldats  et  des  matelots,  non  plu 
que  pour  l'achat  des  choses  nécessaires.  Que  personne  n'en  von- 
loit  donner.  Que  les  terres  ne  rendoient  rien.  Que  la  Province 
et  les  villes  n'avoient  plus  de  crédit.  Qu'on  ne  voudroit  plas 
payer  le  deuxcentiéme  denier,  non  plus  que  les  autres  droits  et 
m  positions.  Que  faute  d'argent  le  pais  ne  seroit  pas  moins  ex- 
posé au  pillage  de  ses  propres  soldats,  qu*à  Tinvasion  de  l'en- 
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emy.  due  dans  rextréme  besoin  qu'on  avoit  de  courage  et  d*ar- 
:ent,  on  n'avoit  ny  Tun  ny  l*autre.  Que  les  trois  Provinces  de 
hieldre,  d^Utrecht  et  d'Overyssel  estoient  entre  les  mains  des 
nnemis,  qui  se  rendroient  maistres  de  la  Frise  quand  ils  vou- 
Iroient.  Que  pour  recouvrer  ces  Provinces,  on  pourroit  bien  se 
Cacher  de  quelque  chose,  et  qu'il  valoit  mieux  sauver  une 
liurtie  de  la  République,  que  de  la  hasarder  toute.  Que  si  la 
^v^nce  en  faisoit  une  conqueste,  il  n*y  auroit  plus  de  Souverai- 
neté d*£stat  ny  de  Eeligion,  qui  estoient  la  veue  de  ceux  qui 
^pinoient  pour  raccommodement.  Que  les  conditions  que  la 
*^uce  proposoit,  estoient  dures  en  effet,  mais  qu'il  falloit  es- 
P^ftr  qu*on  les  feroit  modérer.  Que  puisque  quelques  Pro- 
^Uiees  estoient  d'avis  contraire,  on  pourroit  traitter  pour  la 
Udlande  seule.  Qu  ils  prioient  rAssemblée  d'y  faire  reflexion, 
6l  de  ne  se  pas  ruiner  soy  mesme.  Plusieurs  autres  villes  sça- 
voient,  que  ce  que  les  Députés  de  Leide*  a  voient  dit  des  man- 
quements, qui  se  trouvoient  partout,  n'estoit  que  trop  véritable; 
et  la  pluspart  ne  goustoient  point  les  avis  de  celle  que  le  dés- 
espoir faisoit  parler  plustost  que  la  prudence.  On  disoit  bien 
œ  qu*il  falloit  faire,  et  personne  ne  marquoit  ce  qui  se  pouvoit 
fiure.  On  raison noit  fort,  et  on  ne  concluoit  rien,  parce  que  les 
Estais  n*avoient  plus  d'autorité,  ny  d'autre  volonté  que  celle  du 
Prince  d'Orange,  qui  régla  les  affaires  de  la  manière,  qu'il  a 
esté  dit  ailleurs. 

Cependant  le  peuple  reconnoissant  la  foiblesse  de  ceux  qui  le 
gouvemoient,  et  se  croyant  (1)  à  la  veille  de  passer  sous  la 
Soaveraineté  d'un  Prince  estranger,  se  souleva  presque  partout. 
Lea  habitants  de  Rotterdam  commencèrent  le  8  Juillet.  Us  vou- 
kwmt  qu'on  leur  communiquast  ce  qui  se  negotioit  avec  la  France. 
Da  pillèrent  la  maison  d'un  nommé  Sonnemans,  qui  estant 
an  des  interests  opposés  à  ceux  du  Prince  d'Orange,  comme 
la  pluspart  du  Magistrat  l'estoit,  et  prévoyant  le  changement 
qai  arriva  depuis,  s'estoit  abdiqué  de  la  Magistrature  et  absenté 
de  la  ville,  comme  il  est  cy devant  dit. 

Ils  arresterent  (2)  les  Bourguemaistres  dans  l'Hostel  de  ville, 


(1)  a,  se  voyant. 

(2)  Ils  arresterent  —  nf  manqueraient  pas  de  suivre  l'exemple  de 
Bùiierdam  (p.  5i0):  ne  se  trouve  pas  dans  les  Mss.  Grothe  et  Lu- 
sac 
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ù  ils  firent  venir  tout  le  reste  da  Conseil.     Us  y  firent  la  n 
niuation   de   trois  personnes,  dont   on   devoit   remplir   la  pb 
vacante    de   Son  ne  ma  n  s.     Ils    insistèrent  à  ce  qu^on  mist  i 
prison    Pesser,    Vroese,     6aal,     les   deux   sieurs  Viscl 
Biscop,    van    der    Aa,   de   Groot,   Paats,   quoyqQ*il  foi 
Ambassadeur  de  la  part  des  Estats  à  Madrid,  et  Vo  or  bourg 
et   qu'on  revoquast  les    commissions  de    ceux   que  la  ville  aroi 
députés   aux  Collèges  de  TËstat  ou  de  la  Province.    Qa^on  Ira 
substituast   le   Dycgrave    van    derMeide,  vanTck,  Pant 
de    Beus,    Hartman,   et  que   ces   nouveaux   venus,  avec  le 
Députés,    que   les   bourgeois  nommeroient,  prissent  oonnoissue 
de   ce    qui    se    negotioit   avec    la    France  et  avec  TAngletern 
Qu^on   fist   au   plustost    la  paix   avec  les  Anglois,  puisque  koi 
Ambassadeurs,   Buckingam    etArlington^  estoient  dans  1 
pais.    Qu*on  priast  le  Prince  d*Orange  de  venir  à  Botterdto 
afin   d*y   changer  le  Magistrat,  et  que  Ton  donnast  au  Prioce  1 
mesme  autorité  et  le  mesme  pouvoir  que  ses  prédécesseurs  avoies 
eus.  Les  Députés  qui  avoient  esté  de  la  part  de  la  ville  à  l'Ai 
semblée  des  Estats,  en  y  arrivant  le  mesme  soir,  coururent  risqa 
de    la   vie,  aussy  bien  que  le  lendemain,  lorsqu*ils  firent  rappoi 
de  ce  qu^ils  avoient  fait  en  vertu  de  leur  commission.  Ce  qa^ayv 
esté  rapporté   par   les   Députés  de  Rotterdam  à  PAssemblée  i 
Estats  de   Hollande,   elle  pria   le  Prince  d*escrire  à  ces  mitf 
comme     il   lit   dés   le   lendemain   en    ces   termes:    Qu'elle  i 
appris  que  quelques  esprits  inquiets    et  turbulents,  entrepren 
de  se   mesler   des   affaires,  dont  les  Estats  luy  avoient  cod 
direction,  comme  nu  Gouverneur  de  la  Province,  et  qu'ils 
toient  à  l'autorité  du  Magistrat.     Que  s'ils  continuoient  d 
du   desordre,   il  seroit  obligé  de  les  considérer  comme  pe 
teurs   du   repos  public.     Qu'il   entendoit   que  le    Magistr 
remis  en  liberté,  et  rétubly  dans  l'exercice  et  dans  les  f 
de  son    cmploy.     Qu'il    dcclaroit    ne   pas    sçavoir,    et   r 
croire  aussy,  que  dans  le  Magistrat  il  y  eust  des  perso 
Ton    pust   soupçonner   ou    accuser    d'avoir   esté    infidel' 
uegotiation   qui    s'estoit    faite   avec   la  France  et  l'Anf 
que    les   Estats   de    Hollande    luy   ayant   donné    la    di 
cette  affaire,   il    tascheroit  de  s'en  acquitter.     Cette  I 
esté  apportée    à   Kotterdam,   fit   un   effet  bien  contn 
qu'on  s'en  estoit  promis.     Le  peuple  disoit,   qu'elle  e 
que   c*estoit    un   trompette   travesty     qui  Tavoit  appr 
sçacliant   que    ce    nVstoit  ))as  l'intention  du  Prince 
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n*y  obeîroit  point.  Il  se  mit  en  devoir  de  forcer  et  de  piller 
□aaiflon   de  van  derÂa,  dont  ils  rompirent  la  porte  et  les 
trevents  à  coups  de   marteau  et  de  hachoirs;  de  sorte  qu'il 
Landa   la  protection  de  TËstat,  et  sauv^arde  pour  sa  maison 
^our  sa  personne.     Luy  et  de  Oroot  dirent  dans  l'Assem- 
9    qu'en  arrivant   dans   la  ville  pour  faire  rapport  de  ce  qui 
.oit  fait  à  la  Haye,  le  peuple  avoit  voulu  les  assassiner.    De 
>  ot  y  âjousta:  due  les  plus  aisés  de  la  ville,  dont  le  Magi- 
*    estoit  composé,  ne  pouvant  pas  s'asseurer  de  la  possession 
l«  la  jouissance   de    leur  bien,  ne  pou  voient  rien  contribuer 
nécessités   de   TËstat,   qui    faute   de  subsides  succomberoit, 
kd  mesme  il  n'auroit  point  d'ennemy  estranger  sur   les  bras, 
les   habitants  des   autres   villes,  voyant  que  la  sédition  de- 
roit  impunie,  ne  roanqueroient  pas   de   suivre  Texemple  de 
^rdam.  Après  cela  il  pria  les  Ëstats  (1)  de  le  dispenser  de  la 
^'^iation,  qu'il  avoit  commencée  avec  la  Cour  de  France.     11 
k    esté   proposé   dans   TAssemblée,   si   on  Ty  renvoyeroit,  et 
k^^oit  résolu,  qu'il  seroit  prié  de  retourner  ;  mais  d'autant  que 
csonditions    que    les   Ministres  de  France  avoient  proposées, 
^sient  point  du  tout  recevables,  et  qu'on  esperoit  faire  quel- 
chose  avec   les   Ambassadeurs  d'Angleterre,    il   fut    trouvé 
qu^il  s'en  excuseroit,  et  que  Mr    deGuent  qui  estoit  de- 
B^é  auprès  du  Roy,  tascheroit  de  justifier  le  procédé  des  £s- 
le  mieux  qu'il  pourroit.     On  avoit  fait  à  Rotterdam  un  li- 
fc     fort  scandaleux,  où   on  faisoit  une  comparaison  de  Jean 
Oldenbarnevel  t,  qui   fut   exécuté   en  l'an  1618,  et  de 
:xi  de  Witt,  oïl  on  parloit  fort  seditieusement  du  ministère 
^^un  et   l'autre.     Mais    ce   qui    fut  jugé  pins  impertinent  et 
dangereux    que    tout    le    reste,  ce  fut  que  Jean  Kivit, 
avoit  esté   condamné  par  contumace,  pour  le  crime   mesme 
""    lequel    Buat    avoit  eu   la   teste  tranchée,  et  qui   dés   ce 
t^  là  s'estoit  retiré  auprès   de  l'ennemy  déclaré  de  l'Ëstat, 
^a  devant  la  ville  de  Rotterdam  dans  un  jagte  ou  fregatte  des 
^ts  de  Zeelande,  avec  une  lettre  de  recommandation  du  Roy 
^gleterre,   qui  estoit   la   seule    cause    des  malheurs  qui  abis- 
j^Dt  le  paiSy  et  qui  n'y  renvoyoit  cet  homme  que  pour  ache- 
de  ruiner  la  République  par  les  soulèvements  de  ses  habi- 
ta.    Kivit    eut    l'audace    d'accompagner    cette  lettre  d'une 


0)  Mas.  Grothe  et  Luzac:  De  Groot  pria  les  Ëstats  etc. 
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aatre,   qu'il   a?oit  &it  imprimer  et  qu'il  adreasoit   aux  Gen^m 
armaieure,    fi  délies  bourgeois  et  veriiableê  défeweure  de  kfi' 
trie    et   de  Son  Alteeee  le  Prince  d^  Or  ange.    Ce   fut  daiuk 
mesme  temps  (1),  que  les  Conseillers  Députés  remonstrerent  au 
Ëstats  de  Hollande:  Qu'on  leur  ordonnoit  tous  lea  jours  d'ad^tter 
des  vivres   et   des  munitions,  mais  qu'ils  n'avoient  ny  crédit  ij 
argent.    Qu'il   falloit   payer  les  gens  de  guerre  qu'on  venoit  de 
lever,  et  rançonner  les  paîsans  qui  estoient  prisonniers  entre  ks 
mains  des    François.     Que   l'Amirauté  de  Rotterdam  demandoit 
de  l'argent.  Qu'il  en  falloit  pour  la  levée  dea  Suisses.  Qu'U  n^ 
avoit  pas  plus  de  deux   mille    mousquets   et   mille  piques  dis» 
l'arsenal    de  Delft.    Qu'il  n'y  avoit  point  des  armes  pour  le  re«- 
giment  de   Conigsmarc,   ny  pour  les  autres  nouvelles  leréci. 
Que  les  Anglois  estoient  sur  les  oostes  et  cependant  que  le  Co- 
lonel Torsay    n'avoit   qu'une    seule   compagnie   dans  Helrost, 
et  que  ceux   de   la    Brile    en   avoient  tiré  quelques  pièces  de 
canon  (2). 


(1)  Ce  fut  dsMâ  le  mesme  Ums  —  quelques  pièces  de  canon*. 

(8)    Ms«.    G  rot  h  c   et    Luzao  :  Après  que  Gaspar  Faguel  M 
surty  du  service  des  Ëstats  Généraux  pour  entrer  en  oeluy  des  Eitsti 
de   Hollande,   il   estoit  nécessaire  de  remplir  sa  charge  de  Greffier,  b 
deuxième  de  l'Estat  pour  le  rang  et  la  première  pour  les  emolomeati. 
Ije    Prince   d'Orange,  sans  la  recommandation  duquel  on  ne  funit 
pas  seulement  uu  messager,  et  qui  devoit  sa  promotion  aux  coaseib  de 
ce    Ministre,   voulant  commencer  à  reconnoistre  ses  services,  jetta  lu 
yeux  sur  Henry  Faguel,  son  frère,  et  fit  coiinoistre  quelesEitits 
luy  fercicut  plaisir  s'ils  cousideroient  sa  recommandation.     Elle  valoit 
un   commandement  absolu,  de  sorte  qu'on  passa  par  dessus  toates  la 
difficultés,  qui  s*y  opposoieut.  On  estoit  obligé  de  faire  réflexion  sir  li 
capacité  du  Premier  Commis  du  greffe,  qui  servoit  depuis  plusdeqii- 
rante   ans,  au  lieu  que  Henry  Faguel,  qui  d'ailleurs  avoit  de  fort 
belles  qualités,  u'avoit  pas  les  nécessaires  potir  oet  employ.  Ilavoilde 
l'estude,  mais  il  ne  s'estoit  point  exercé  à  faire  des  lettres  LiatiQes;et 
il  ne  savoit  pas  le  François,  ce  qui  estoit  néanmoins  requb  nece9SMr^ 
ment  en  ce  Ministre;  mais  afin  de  satisfaire  le  Prince d'Orange.qoi 
ne  se  mettoit  pas  en  peine  si  l'Ëstat  estoit  bien  servy,  pourvea quêtas 
amy  fust  accommodé,  les  Ëstats  créèrent  une  nouvelle  charge  deGreifl; 
et  chargèrent  la  République  d'une  nouvelle  dépense  dans  un  tempsQ^ 
on  ne  trouvoit  pas  de  quoy  fournir  à  la  nécessité.  On  donna  seiieoeai 
escus  d'appointements  à  Faguel,  et  mille  à  son  collègue.  L'aisnédei 
cinq  frères  s'estoit  estably  àNimegue,  où  il  estoitBonrgueroaistre,Reo^ 
veur  de  péage  et  Maistre  des  postes;  on  fit  le  quatrième  frère  Gooseil' 
1er,  et  ensuitte  Président  du  Grand  Conseil,  et  le  cinquième  SeorKiiit 


Délibération  du  Magistral  eP Amsterdam.  54S 

Incontinent  après  l'élection  du  Prince,  le  Magistrat  d'Amster- 
liin  luy  envoya  un  des  Bourguemaistres  avec  quelques  autres 
efpatés,  pour  luy  faire  civilité,  et  sur  les  protestations  d'affec* 
on  (1)  que  le  Prince  leur  fit,  on  luy  en  envoya  d'autres,  avec 
:m«  lettre  bien  aussy  flatteuse  qu'obligeante.  Apres  l'avoir  re- 
erdé  des  témoignages  de  son  affection,  que  le  Magistrat  dit 
Càfoir  point  mérités,  et  des  offres  qu'il  avoit  faites  de  défendre 

de  protéger  la  ville  contre  les  oppressions  et  les  attaques  des 
inemis,  on  luy  représenta  tout  Testât  de  leurs  affaires.  Ils 
^caent  que  faute  de  capacité  et  d'expérience  leur  esprit  demeure 
c^TS  d'action,  et  que  leur  conservation  ne  dépend  que  des  con- 
^8  et  de  la  prudente  conduite  de  Son  Altesse.  Ils  disent  que 
fi  qa'il  y  a  de  bourgeois  capables  de  porter  les  armes,  fait  en- 
Lron  dix  mille  hommes  en  soixante  compagnies;  qu'ils  ont  en- 
iron  deux  mille  deux  cens  soldats  payés  sous  quatorze  com- 
agnies,  et  quatre  cornettes  de  cavallerie,  dont  les  deux  estoient 
lomposées  de  volontaires,  et  faisoient  ensemble  deux  cens  soi- 
:ante  chevaux;  mais  que  sa  sage  direction,  ses  bons  soins  et 
a  prudente  conduite  faisoient  toute  leur  seureté  et  leur  sécurité 
lesme,  laquelle  seroit  entière,  s'il  plaisoit  à  Son  Altesse  d'honno- 
er  leur  ville  de  sa  présence.  Les  emportements  d'un  peuple  ne 
arprennent  point  ;  mais  on  ne  peut  voir,  sans  estonnement,  un 
(agistrat,  qui  a  tousjours  eu  la  réputation  de  gouverner  la  ville 
ree  ane  prudence  toute  particulière,  perdre  tout  à  coup  la  tra- 
lontane,  et  avouer  qu'il  n'a  point  d'expérience,  pour  mendier 
die  d'un  Prince,  qui  n'a  voit  pas  encore  vingt  deux  ans,  et  qui 
'a?oit  pas  eu  une  éducation  fort  heureuse.  Il  n'est  pas  fort 
xtraordinaire  de  voir  en  Hollande  une  audace  qui  donne  dans 
inaolence,  ou  une  bassesse  qui  tient  de  la  lascheté.  On  voit  un 
omposé  de  ces  deux  extrémités  en  toutes  leurs  Assemblées,  et 
nen  souvent  un  passage  soudain  et  précipité  de  Tune  à  l'autre* 


B  la  Chambre  des  Comptes^  et  après  cela  Conseiller  de  la  Cour  Pro- 
Ineiale.  Des  trois  frères  du  Greffier,  l'aisné  a  esté  fait  Commissaire 
B  guerre,  et  un  des  premiers  des  Estais  d'Utrecht,  et  des  deux  autres 
un  est  Bailly  et  l'autre  Bourguemaistre  de  la  Haye.  Je  n'aurois  ja- 
laîs  fait,  si  j'eotrois  dans  le  détail  de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  tous 
ts  autres  parents  et  amis.  Apres  ce  que  je  viens  de  dire,  on  peut 
ien  dire,  ce  me  semble,  que  ce  n'est  pas  pour  néant  que  Job  craint 

(1)  a.  compliments. 
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Lorsqu'on   parla  dans  le  Magistrat  d^Amsterdam  des  oonditioM, 
qui  pourroieot  faire  faire  la  paix  avec  le  Roy  de  France,  lapin 
part  des  Conseillers,  qui  sont  au  nombre  de  trente  six,  estnoi 
dans   la   mesme   consternation,  que    Ton   voyoit    dans  tontes  lei 
autres    villes,  et  estoicnt  de  Tévis  de  celles,  qui  jugeoient  qa*o& 
n^estoit  pas  en  estât  de  résister  à  Tennemy,  et  qu*on  estoit  oos- 
traint   de  prendre  le  party  qu'il  proposoit.     Le  peuple  qui  i*es- 
toit   attroupé  en   grand   nombre  devant  PUostel  de  ville,  attta- 
doit   avec   impatience   la   resolution  du  Magistrat.    Farmy  oeu 
qui    le    composoient,    il   y    en  avoit  qui  estoient  fort  suspects  à 
cause   de  la  liaison  qu'ils  avoient  avec  le  Conseiller  Fensioaaire, 
et  que  Ton   croyoit   pencher   du  costé  de   la  France  et  prefeitr 
une  domination  estrangere  à  celle  d*un  Gouverneur  de  Frorince. 
C'est  pourquoy    ceux   qui   estoient  dans  les  interests  du  Priaee 
d'Orange,  faisant  leur  profit  de  l'inclination  du  peuple,  quoi- 
que leur  nombre  n'eicedast  point  celuy  de  cinq  ou  six,  y  contre- 
dirent fortement  (1).  Il  y  eut  mesme  un  des  Bourguemaistrei,  je 
ne  sçais  si    ce  fust     Uasselaer^ou   Uooft,  qui  dit,  que  li 
on  estoit  assés  lascbe,  pour  prendre  une  résolution,  qui  alloitacke- 
ver   de  détruire  la  République,  il  mettroit  la  teste  à  la  feneitre 
pour  avertir  les  bourgeois  de  la  mauvaise  intention  de  ceux,q«i 
vouloient    faire   mettre  la  ville  entre  les  mains  des  ennemis.   U 
uc    falloit   point   d'autre   signal,  pour  faire  couper  la  goige  au 
ennemis   du  Prince,  que  l'on  ne  distinguoit  plus  d*avec  ceux  de 
l'Ëstat.     Il    est  certain    que  la  resolution  de  ce  Boorguemaiitn 
sauva  la   ville  et  par  elle  l'Ëstat,  dont  la  pluspart  des  villes  de 
la   Province   desesperoient.     Au  commencement  de  Septembre,  le 
Magistrat    considérant    que    le  peuple  ne  seroit  jamais  satisfait, 
si  on  n'ostoit  du  Sénat  ceux  qui  luy  déplaisoient,  abdiqua  voloa* 
tairement,  le  fit  sç^ivoir  au  Prince,   et   le   fit  prier  d*y  faire  la  re> 
forme,  qu'il  jugeroit  nécessaire,  en  vertu  du  pouvoir  que  lesEstats 
de   Hollande   luy   avoient   donné  quelque  temps  auparavant  ())• 
Il  le  fit,  et  nomma  ensuitte  le  Doyen  des  Conseillers  de  la  Cour 
Provinciale  (3)  avec  un  Conseiller  de  la  Chambre  de  ses  Domii- 
nés  (4),  qui  estoit  estranger,  pour  faire  le  changement  des  Uigji' 


(1)  Valkenier,  p.  647.  fit'i. 

(2)  Késol.  du  27  Août  1672. 

(3)  A  Ibrecht  Nierop. 

(4)  Johan  Wierts. 
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tntt  dans  toutes  les  villes  de  Hollande,  où  ils  trouvèrent  une 
Mbitnee  fort  soumise.  Mais  comme  ce  cbangement  ne  se  fit 
•%prés  un  soulèvement  aniversel,  où  la  canaille  avoit  le  plus 
k  part,  il  fallut  remplir  les  Magistrats  de  gens  qui  leur  fussent 
gntbfes,  en  substituant  aux  anciennes  et  plus  riches  familles, 
lont  ils  estoient  composés,  des  hommes  inconnus,  estrangers  et 
MHnteQX  ;  tellement  qu*il  fut  remarqué  qu*en  quelques  villes 
leix  de  ceux  qu*on  chassoit,  avoient  plus  de  bien  et  contri* 
ment  plus  aux  nécessités  de  la  Bépublique  que  tout  le  nou- 
ât Magistrat.  Il  sembloit  que  cela  ne  se  fist,  que  pour 
louer  satisfaction  au  peuple,  et  pour  faire  cesser  le  tumulte; 
'sst  pourquoy  la  commission  des  deux  Députés  portoit  en  ter* 
NB  après,  que  ce  que  le  Prince  en  faisoit,  seroit  sans  préjudice 
e  Fkonneur  et  de  la  réputation  de  ceux  que  Ton  feroit  sortir 
A  Magistrat,  dont  il  prenoit  les  personnes  et  les  biens  en  sa 
rateetion  particulière. 

DiDs  la  pluspart  des  villes  des  Faïs-bas  il  y  a  des  lieux,  oii 
SI  habitants  s^exerçoient  à  tirer  de  Tare,  lorsqu*on  se  servoit 
aeore  de  ces  armes  à  la  guerre.  Présentement  ils  s'y  assem* 
knt  le  plus  souvent,  pour  boire  et  pour  se  divertir.  Il  y  en  a 
s  i  Harlem,  oik  les  Capitaines  des  bourgeois,  ayant  fait  venir 

la  flle  ceux  de  leurs  compagnies,  au  commencement  du  mois 
6  Septembre,  leur  demandèrent,  s^ils  vouloient  permettre,  que 
■  troupes  de  cavallerie  et  d'infanterie,  qui  estoient  dans  les 
liages  voisins,  entrassent  dans  la  ville,  suivant  Tordre  du 
riaee  d'Orange*  Les  uns  y  contredirent,  et  les  autres  y 
^sentirent;  mais  quelque  temps  après  on  vit  marcher  les 
ivpagnies  entières  sous  les  armes,  qui  estant  arrivées  au  lieu, 
i  ks  (Capitaines  les  avoient  fait  venir  auparavant,  elles  tirèrent 
oit  hommes  de  chaque  compagnie,  quUls  contraignirent  de 
^sembler  dans  une   chambre,  et  d'y  délibérer  des  affaires  de 

ville,  de  s^opposer  au  passage  des  gens  de  guerre,  et  de  faire 
liger  le  Magistrat.  Le  peuple  insista  particulièrement  sur  le 
^Aittr  point,  et  refusa  d*escouter  les  raisons,  que  leurs  Eleus 
iBUoient  pour  Tobliger  à  permettre  qu*il  ne  se  fist  point  de 
'■tgcment  dans  le  Magistrat,  puisque  c^esioit  une  affaire,  dont 

fistats   avoient  donné  la  direction  au  Prince,  et  les  menaça 

*»ie  de   les  forger  tous  avec   le   Magistrat,  s*ils  differoient 

H   moment  de  suivre  les  mouvements  enragés  de  la  canaille. 

força  mesme  la  chambre,   où  les  £leus  estoient  assemblés, 

On  les  voulut  jetter  par  les  fenestres,  sans  la  resolution  de 
K  85 
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l'un  des  Elens,  qui  courant  au  derant  des  matins,  leur  dit,(pB 
Tafifaire  cstoit  faite,  qu'ils  allassent  dans  la  rue,  et  qa*oii  ilk»i 
publier  la  résolution,  qu'ils  venoient  de  prendre.  Ce  fut  nrki 
neuf  heures  du  soir,  et  la  resolution  portoit:  âne  sur  ce  qii 
leur  avoit  este  proposé  par  ceux  du  Conseil  de  guerre  de  la 
Bourgeoisie  et  par  les  bours^eois,  ils  consentoient  qne  les  troo» 
pos  entrassent  dans  la  ville,  et  que  le  Magistrat  seroit  requit  et 
supplié,  afin  d'éviter  de  plus  grands  malheurs  et  une  derniers 
confusion,  de  se  démettre  de  toutes  leurs  charges,  tant  politiqaei 
que  militaires,  afin  que  le  Prince  d'Orange  en  disposast, aiisy 
qu'il  le  jugeroit  nécessaire.  Le  peuple  s'en  contenta,  mais  kn- 
qu'on  le  pria  de  se  retirer,  et  de  permettre  que  le  lendenai» 
dés  qu'il  feroit  jour,  on  eiecutast  leur  intention,  il  refus  de 
se  séparer,  et  au  contraire  les  compagnies  entières  marchèrent 
tambour  battant,  enseigne  déployée  et  mescbe  allumée  vers  k 
murclié,  ù  dessein  de  piller  la  maison  du  Président  Bonrgw* 
muistre.  On  ne  les  arresta  que  par  la  parole  que  les  Elesi 
leur  donnèrent  qu'à  l'heure  mesme  on  feroit  assembler  le  Ms* 
gistrat,  à  condition  qu'on  donneroit  seureté  entière  à  œs  Mes- 
sieurs, lorsqu'ils  iroient  à  l'hostel  de  ville,  et  qu'ils  s^en  retour 
iieroient  chez  eux  On  en  convint,  et  sur  cette  asseuranoe  k 
Conseil  s'estant  assemblé,  tout  le  Magistrat  abdiqua,  et  spiét 
que  l'abdication  eut  esté  communiquée  au  peuple,  ce  qai  se  ft 
h.  deux  heures  après  minuit  du  8  au  9  Septembre,  tout  le  moirib 
(se  retira).  Le  lendemain  les  Ëleus  s'estant  assemblés  sur  les 
huit  heures  du  matin,  et  faisant  reflexion  sur  ce  qui  s'esioit 
pasbé  le  jour  procèdent,  se  trouvèrent  dans  une  doniere  per» 
pleiîté,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  violence  qui  les  deost 
contraindre  d'en  faire  au  Magistrat.  Ils  pouvoient  estre  nuJ- 
heureux  entre  les  mains  du  peuple,  mais  ils  ne  pouvoient,  sai» 
crime,  attenter  à  l'autorité  du  Magistrat.  Toutefois,  comme  leir 
intention  estuit  innocente,  et  que  ce  qu'ils  avoient  fait  avoit 
enipesché  un  plus  grand  desordre,  et  avoit  sauvé  la  vie  et  les 
maisons  de  ceux  qui  pouvoient  se  rendre  partie  contre  eux,  ils 
revinrent  à  eux,  prirent  courage,  firent  mettre  les  bourgeois  soss 
les  armes,  afin  de  prévenir  les  desordres  que  les  passages  des 
gens  de  guerre  ont  accousturaé  de  faire,  et  firent  une  nomias' 
tion  du  Magistrat,  afin  que  le  Prince  en  fist  l'élection.  Us  k 
luy  envoyèrent  par  huit  Députés,  et  d'autant  que  suivant  b 
cousturae  ils  y  avoient  aussyl  compris  l'ancien  Magistrtt, 
lis    Commissaires    du   Prince    n'en   osterent  qu'un  seul,  oostrt 
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iiitentloii   de   Soa  Altesse,  qui  n*approuya  pas   la   supercherie 
le  eday  qui  se  fit  substituer  à  celuy  qui  fut  cassé  (1). 

IMt  le  26  Juin,  lorsque  les  Estats  de  Hollande  résolurent 
|t*oii  reoToyeroit  de  Groot  au  Roy  de  France,  avec  pouvoir 
fcn  obtenir  la  paix,  à  quelque  prix  que  ce  fust,  les  Députés 
it  Zeelande  firent  connoistre  dans  rassemblée  des  Estats  Gene- 
nai,  que  ce  n^estoit  pas  Tintentiou  de  leurs  Committents.  Les 
litati  de  Zeelande  mesmes  escrivirent  à  ceux  de  Hollande  du 
19 da  mesme  mois,  et  ensuitte  du  21  Juillet:  QuHls desàvouoient 
k  deputation,  qui  avoit  esté  faite  au  Roy.  Clu*ils  n'entendoient 
point  qu^on  luy  aocordast  rien  au  préjudice  de  la  Souveraineté 
dl  pais,  de  la  liberté  et  de  la  Religion  Reformée.  Clu*ils  ne 
eoMentiroient  point  qu'on  demembrast  de  TEstat  des  Provinces, 
niei,  places  ou  forts,  ny  qu*on  donnast  aux  Catholiques  Romains 
phii  de  liberté  qu'ils  avoient  desja,  qui  n*estoit  que  trop  gr^de. 
Qpi*0  falloit  s'appliquer  à  la  conservation  de  la  République, 
fMiniir  de  Targent,  resta blir  Tordre  parmy  les  gens  de  guerre, 
nnforcer  i*armée  navale,  et  n'admettre  aux  délibérations  desaf- 
ftûes  que  les  Députés  des  quatre  Provinces  que  les  armées  en- 
aoniei  n'avoient  pas  encore  détachées  de  TUnion.  Ces  lettres 
i^aat  esté  lues  dans  rAssemblce  des  Estats  de  Hollande,  on  y 
nsarqua  une  indignation  générale  des  expressions  fortes  de 
CM  lettres.  Il  y  avoit  des  villes,  qui  dirent,  qu'elles  jugeoient 
V^  l'intention  des  Estats  de  Zeelande  estoit  bonne,  mais  elles 
M  laissèrent  pas  de  remarquer  (2),  que  c'estoît  une  chose  inouïe 
<p*(m  eust  donné  à  des  Députés  un  pouvoir  de  traitter  avec  une 
pûwance  estrangere,  sans  la  participation  et  le  consentement 
■ht  Provinces,  ?cu  qu'on  avoit  vea  le  contraire  dans  le  traitté 
V^*oii  avoit  fait  avec  le  Chevalier  Temple  peu  d'années  au- 
P^vant.  Qu'ils  desÀvouoient  une  deputation  qui  avoit  esté 
nnlae  de  l'âvîs  de  la  Hollande,  et  avec  ^acquiescement  unani- 
me de  toutes  les  autres  Provinces,  et  que  de  Groot  estant  re- 
'•tttt  à  la  Haye,  après  son  premier  voyage,  on  luy  avoit  donné 
^  pouvoir  très  ample;  mais  que  par  un  article  séparé  on  luy 
^îi  ordonné  de  ne  point    renoncer  à  la  Souveraineté.    Que 


(l)  Jan   EverwiJD   fut  remplacé   par  Baithasar  Koy  mans. 
fagcnaar,  XIV.  p.  202). 

(8)  Mas.   Grothe   et    Luzac:    de  remarquer,   que  fesloU  contre  la 
Hid  ç»*iU^  disoientf  que  c^eHoU  une  chose  inouïe,  etc. 
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rintention  des  Estnts  de  Hollande  ettoit  de  te  la  ooatemrtTce 
la  Religion,  avec  la  liberté  et  avec  le*  prifUeges.    QxTû  Uni 
représenter  à    ceux  de  Zeelandci  que  c'eatoient  eaz,  qui  eitoiait 
cause  des  malheurs  qu^on  royoit  arriver.    Qa^ils  n*avoieot  pdil 
payé  les   subsides   au    Roy    de  Dannemarc,   ny    à  TEIecteor  de 
Brandebourg,   ny   fourny   sa    quote  part  des  frais  extraordinai* 
res  de  la  campagne,  ny  au  fonds  des  sept  millions.    Clae  leart 
offres  n'estoient  que  des  paroles,  dont  ils  se  servirent  pour  is 
justifier    auprès    du  peuple,   et   pour    &ire    soulever    celny   de 
Hollande.    Qu'il  fieilloit  entrer  en  matière,  et  voir  ce  que  k 
ZeeUinde  vouloit    et  pouvoit  contribuer.    Snrquoy  il  fat  letolo: 
qu^on  feroit  civilité  aux  Députés  de  Zeelande:  qa*on  offriroit  de 
vivre  en  bonne  correspondance  avec  cette  Province  là;  qa*on  Ta- 
borteroit  d*achever  de  payer  ce  qu^elle  devoit  à  la  Généralités 
qu*on   feroit  un  estât  de  guerre;  qu*on  faisoit  la  reveae  de  Far- 
mée,  et   qu'on    s'en   rapporteroit  au  Prince  d'Orange,  et  qae 
suivant    son   avis,  on  disposeroit   de   Tarmée,  et  on  rescodroiC 
comment  on   en   useroit  à  Tégard   des  Députés,  qui  estoîent  de 
la   part  des  trois  Provinces  conquises  dans  l'Assemblée  des  Ss" 
tats  Généraux  et  dans  les  autres  Collèges  de  la  Qeneralité. 

Sur  la   résolution   que  les  quatre  Provinces  prirent  d'exdorr^^ 
les  Députés  des  trois  autres  de  leur  Assemblée,  ceux  dcGoeUi^^ 
représentèrent,  en  Tabsence  des  Députés  d'Utrecht  et  d'Overjssei-^ 
qu'on   leur  faisoit  tort,  parce  qu'ayant   esté  admis  en  vertu 
leurs  lettres   de   créance,  et   leur  commission    n*ayant  pas 
révoquée,  on  ne  les  pouvoit  pas  exclurre.  Que  le  Roy  deFruetf^ 
avoit  bien  conquis  leur  Province,  mais  qu'il  n'en  n'estoit  pai  1^9 
légitime   possesseur.     Qu'un   Roy   prisonnier  ou   chassé  île  sois 
Roynume  ne  iaissoit  pas  de  retenir  la  faculté  d'envoyer  des  Aa^ 
bassadeurs,  et  que   ce   droit   ne  pouvoit   pas  estre  contesté  aax 
Estais    de  Gueldre,  Souverains    du   paîs  et    leurs  Committeats. 
Qu'ils    a  voient  part   à    la    Souveraineté   des   villes  et  places  dfl 
ressort   de  in   Généralité.     Qu'ils   faisoient  partie  de  l'UnioB,  i 
laquelle    iU    prctcndoient    demeurer    indissolublement  attachéi. 
Pour  leurs  personnes,  que  leur  naissance  leur  donnoit  eatrée  et 
rang  dans   les   premiers   Collèges   de   l'Estat,   et   que  les  IMati 
des  autres  Provinces,  qui  en  cette  rencontre  estoient  leurs  partiel, 
ne  pouvoient  pas  estre  leurs  juges.     Ils  faisoient  connoistre  qw 
leurs   villes   n'avoient   esté  perdues,  que  parce  qu*elles  n'avoiei/ 
pas  esté  assés  puissamment  secourues  et  assistées  par  leurs  va 
sins  et  alliés.     On  répondit  à  cela:  Qu'il  n'estoit  pas  toai|iov 
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ieoeasaire  qa'une  commission  fust  expressément  révoquée  pour 
Mfcre  nolle  et  pour  en  faire  cesser  les  effets.  Que  les  armes  du 
Boy  de  France  estoient  injustes,  mais  que  cela  n^empeschoit 
fàski  qu^elles  ne  luy  donnassent  un  tiltre,  s*il  pouvoit  se  con- 
lenrer  la  possession  de  ses  conquestes.  Qu^un  Boy,  quoyque 
ehissé  et  dépossédé,  ne  laisse  pas  de  demeurer  Eoy  ;  mais  qu*il 
■*y  Moit  plus  de  Souverain  en  Gueldre,  puisqu*il  n*y  avoit 
point  d^ Assemblée  qui  le  representoit,  et  que  les  Députés  ne 
pottfoient  pas  représenter  ce  qui  n'estoit  point.  Que  leurs  Com- 
BuUents  n*estoient  plus.  Qu'ils  ne  pouvoient  plus  donner  d'or* 
ait  i  leurs  Députés,  ny  les  Députés  rendre  compte  de  leurs 
mUoqs,  veu  qu*on  avoit  mesme  défendu  d*entretenir  correspon- 
dinee  arec  les  Provinces  conquises.  Que  celles  qui  ne  Testoient 
point,  n*estoient  ny  juges  ny  parties,  mais  des  associés,  qui  n*es- 
Mont  pas  obligés  de  demeurer  dans  la  société  de  ceux  qui  ne 
Bontribuoient  plus  rien  au  bien  commun.  On  n^avoit  pas  voulu 
Mraettre  à  Utrecbt  que  le  Prince  d'Orange  fist  entrer  son 
mués  dans  la  ville;  les  Ëstats  de  la  mesme  Province  avoient 
nvoyë  au  devant  du  Roy  de  France,  et  capitulé  avec  luy  de- 
■Qt  qu'il  en  approchast,  et  ceux  d*Overyssel  avoient  preste  le 
smieat  de  fidélité  à  TËvesque  de  Munster,  de  sorte  que  les 
dopâtes  de  ces  deux  Provinces,  se  donnant  Texclusion  eux  mes- 
<^  ou  ne  pouvoit  pas,  sans  quelque  incongruité,  admettre 
'Us  de  Gueldre.  On  y  àjoustoit  que  Ton  estoit  contraint  de 
ifcndre  le  commerce  avec  les  Provinces  conquises,  non  seule- 
^t  pour  oster  aux  ennemis  les  commodités  que  la  Hollande 
Uï  fournissoit,  mais  aussy  afin  de  prévenir  les  mauvais  effets 
de  produiroit  sans  doute  la  correspondance  qu'on  pourroit  en* 
^Qleair  avec  les  parents  et  amis,  qui  estoient  dans  l'autre  party, 
t  qui  œroient  bien  aises  d'avoir  plusieurs  compagnons  dans 
cor  esclavage. 

L'armée  navale  ne  fut  pas  exemte  de  ces  émotions.  Dés  que 
1*011  y  sceut  la  révolution  des  affaires  du  pais,  les  matelots 
iroyaDt  n'avoir  plus  de  maistre  qui  les  payast,  et  craignant 
rettn  traittés  par  les  Ânglois  comme  les  soldats  Tavoient  esté 
mt  les  François,  refusoient  d'obeïr  et  de  servir.  De  Ruiter,  qui 
a  aatoit  aimé  et  révéré,  les  asseura  que  si  on  estoit  assés  mal- 
enreax  pour  voir  perdre  la  République,  il  ne  les  abandonneroit 
Mot»  mais  mettroit  les  vaisseaux  entre  les  mains  d'un  Prince 
ui  leur  seroit  agréable,  et  qui  les  payeroit  jusques  au  dernier 
9I   de  ce   qui    leur  eeroit  dçu*    Cela   les  appaiaa,  et  on  n'ap* 
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perceut  plus  de  mécontentement  parmy  eux,  depnia  qu'ils  tenrai 
que    les    Estais    avoient  donné   la   charge   d* Amiral  au  Pritee 
d*Orange.    Neantmoins  de  Buiter  ne  put  pas  te  mettre  à 
bien  à  couvert  de  la  médisance  que,  dans  son  absence,  si  mi* 
son   et   sa  fumille  ne  se  trouvassent  exposées  an  dernier  perfl  à 
Amsterdam,   où  il  avoit  sa  demeure  ordinaire.     Un  matelot  que 
le   Lieutenant   Amiral  avoit  fait  punir  et  chasser  pour  crime,  le 
trouvant  à  Harlem  au  lieu  où  les  barques  d'Amsterdam  arrivest 
toutes    les  dcmy  heures,  y  publia  que  de  Kuiter  avoit  fait  na 
traitté    avec  Tcnncmy,   et  qu'il    alloit   se   rendre   afcc  tous  lei 
vaisseaux    de  guerre,  qui  estoient  sous  son  commandement   Ce 
bruit    8*estant   répandu   à   Amsterdam,   les   femmes,  qui  avoiest 
leurs  maris  dans  Tarmée  navale,  firent  du  bruit,  et  faisant  tros- 
pe,  où  se  mesla  un  grand  nombre  d*hommes  de  la  mesme  eos* 
dition,    ces    mutins   allèrent  droit  à  la   maison   du   Lieutesait 
Amiral,  se  mettant  en  devoir  de  la  forcer  et  de  la  piller.  Qsd* 
ques   compagnies   de    bourgeois,  à  qui  on  fit  prendre  les  amei» 
les  empescherent,  et  l'Amirauté  ayant  esté  àfertie  du  desonlie,f& 
couler  dans  le  canal,  sur  lequel  la  maison  estoit  située^  une  bar* 
que  platte  avec  quatre  petites  pièces  de  canon,  chargées  de  ear* 
touches;   de  sorte  qu'il  ne  fut  pas  fort  diâicile  de  dissiper  eetti» 
canaille  qui  venoit  chercher  le  butin,  et  non  la  mort  nybperiL 
Les  paîsans  de  Vlardingue  et  d'un  autre  village  qui  est  vis  à 
vis   de     a    Brile,  nommé  Maslantsluys,  entrèrent  par  forée  das» 
la    ville  de  Delft,  où  ils  firent  mille  insolences.    Le  Magistrat 
n'estoit  pas   si   bien   obey    à  Amsterdam,   qu'il    ne  jugeast  qall 
«aloit   mieux   abdiquer   volontairement  que  de  8*y  voir  contraîii 
par  le  peuple,  qui  fit  violence  à  un  de  ses  Bourguemaistres  (l)» 
que    la   ville    envoyoit  à  l'Assemblée  des  £stats  de  la  FroviDec 
Les    Députés   qui   i'accompagnoient,  et   quelques    bourgeois  laf 
sauvèrent    la    vie,   mais   on    Tobligea   à  s'en  retourner  chef  hij 
La   défiance  y    estoit   si  grande,   que   le  peuple  croyant  que  le 
clefs  des  portes  n'estoient  pas  en  seureté  chez  le  BourgueoaiHr 
qui    les  gardoit   (2),  le   contraignit   de   les    porter  à  l'boatcl  ' 
ville,  où  on  les  enferma  dans  un  cofi're  à  plusieurs  serrures,  r 
estoit  sous  les  yeux  des  bourgeois,  qui  ont  accoustumé  d'y  h 
garde. 

{i)  A  udrics  de  G  r  a  cff  (Va  1  kcnie  r,  p.  6S9;. 
(2)  van  de  i^ull  (Vaikcuier,  p.  747,  748). 
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Lortqae  le  jPrince   d'Orange   ?int   à  la  Haye,  le  lendemain 
da  masMcre  des   deux  frères,  les  Estais  de  Hollande  le  presse- 
nul  de  fortifier  de  son  autorité  la  Justice,  qui  le  dcvoit  faire 
piiir  avec  la  dernière  sévérité.     On  en  connoissoit   les  auteurs, 
)«  n*estoient  que  dix  ou  dou^e  scélérats,  qui  sans  cela  mcritoient 
li  eorde  et   la  roue,  dont  on  a  veu  périr  quelques  uns  misera- 
Ufifflent,  et  tous  traînant  une  vie  plus  insupportable  que  la  mort 
Le   Prince  s'en  excusa.     11  dit  que  le  nombre  des  cri- 
estoit  trop  grand,  que  les  humeurs  estoient  trop  éiueues 
pouvoir  estre   appaisées   par    des  remèdes  forts,  et  que  les 
^aes  n*estoient   pas   de   saison.    Qu'on   avoit   veu,   que  les 
kttres  circulaires  qu'il  avoit  envoyées  aux  villes,  n'y  avoient  pas 
fiût  l'effet  qu'on  s'en  estoit  promis,  et  qu'il  ne  vouloit  prostituer 
ny  hasarder  son  autorité.     Qu'il  jugeoit  que  la  rigueur  ny  fai- 
Mit  rien,  et   qu'on    devoit   espérer   de  la  douceur,  en  attendant 
^  le  temps    ramenast  les  esprits.     £n  effet  il  ne  pouvoit  pas 
pnndre  ses   seuretés   avec   un  peuple,   dont   la    pluspart   estoit 
MDplioe  du   crime,  et  il  n'a  voit  garde  de  faire  punir  celuy  qui 
l'y  avoit  esté  si  favorable.    Les  Ëstats  de  Hollande  mesme  (1), 
AJint  mis    l'affaire  en   délibération  le  26  Aoust,  et  ayant  voulu 
ifAvoir  les  sentiments  des  Conseillers  Députés  qui  font  le  0)n- 
MÎl  d'Estat  de  la  Province,  ceuxcy  dirent:  Que  les  défiances  et 
k*' dissensions  avoient  jette  leur  racine  si  avant,  qu'à  leur  avis, 
U  n'y  avoit  que  deux   moyens    de  les   arracher:  la  force  et  le 
^Meeur.  Que  le  peuple,  qui  estoit  armé  partout,  ne  respecteroit 
pobt  la  Justice,  et  qu'on  n'avoit  point  de  gens  de  guerre,  pour 
n  appuyer   Tautorité.     Qu'on    ne  devoit  pas  hasarder  celle  qui 
raitoit  encore  au  Gouverneur  et  aux  Magistrats,  comme  on  feroit, 
B  la  rigueur  de  la  Justice  obligcoit  les  criminels  à  se  jetter  en* 
^  les  bras  d'un  puissant  ennemy,  qui  estoit  dans  le  voisinage, 
^  <iai  en  profiteroit.     Qu'ils  reconnoissoient  bien  qu'en  la  dou- 
■ttr  il  y  avoit  quelque  chose  d'irregulier,  à  quoy  ils  ne  consen- 
ii^nt  point,  s'il  y  avoit  quelque  autre  moyen.   Qu'on  pourroit 
^^riser  le   Prince   de   s'informer   des  causes  de  cette  défiance. 
^  c'estoit  à  luy^  à  appaiser  le  peuple,  et  à  luy  faire  connoistre 
justice  de  son  procédé,  et  qu'en  cas  qu'on  ne  pust  pas  obtenir 
^  repos  par  ce  moyen,  il  faudroit  autoriser  le  Priucc  de  disposer 


(1)  Tm    Estais   de   Hollande   tuemc    ^  quelques  uns  des  Magistrats 
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d*une  manière  la  plas  civile  que  œU  se  poorroit  faire,  à  abdi- 
quer, sans  préjudice  de  leur  bonDCur  et  repataiioa,  ètsansqi^cm 
en  pust  tirer  conséquence  contre  leur  adiniiiistratioli.  Cet  snt 
ayant  esté  communiqué  au  Prince,  il  ne  roulât  pas  dire  leôai, 
et  répondit  seulement,  qu*il  se  tiendroit  presi,  afin  de  poufoîr 
exécuter  ce  qui  luy  seroit  ordonné  par  les  Estais,  et  que  eepes- 
dant  il  ne  feroit  point  de  difficulté  de  deelarer,  qall  crojsit 
qu*on  avoit  tort  d'accuser  ou  de  soupçonner  quelques  ans  da 
Ma^strats.  Aussy  n^estoît  ce  pas  son  intention  (1),  puisque  bîei 
loin  de  les  punir,  il  recompensa  ceux  qui  y  afment  contribsék 
plus.  Il  donna  la  charge  de  Bailly  de  la  Haye,  une  des  plis 
honnorables  de  Hollande,  à  Jean  van  Bancbem,  Tan  dei 
£schevins,  qui  avoit  exhorté  le  peuple  de  se  porter  à  ces  extr^ 
mités,  et  qui  a  pris  plaisir  de  porter  sur  la  garde  de  son  e^ 
qui  estoit  la  marque  de  sa  magistrature,  Thistoire  de  cette  mn* 
dite  journée.  Il  ne  l'a  pas  porté  loin.  Ses  violences»  ses  iigis- 
tices  et  ses  débordements  estant  trop  publics  et  trop  scandslsn, 
la  Cour  Provinciale  Tinterdit  il  y  a  quelques  années  des  foae- 
tions  de  sa  charge,  et  d^autant  qu*il  fit  des  cabales  seditiesses 
pour  s*y  faire  restablir,  elle  luy  fit  son  procès.  Il  y  avoit  ssséi 
de  preuves  pour  le  convaincre;  mais  la  Cour,  ne  pouvant  pas  Is 
condamner  que  sur  sa  propre  confession,  luy  fit  donner  la  (piei* 
tion  ordinaire  et  extraordinaire,  et  parce  qu'il  n'y  confessa  rien, 
il  fut  ordonné  qu'il  seroit  rereu  à  procès  ordinaire,  et  que  ce- 
pendant il  tiendroit  prison,  où  il  court  risque  de  périr.  Gelay 
qui  luj  avoit  gravé  la  garde  de  son  espée,  qui  es«)it  d'yfoiie, 
estoit  un  menuisier,  nommé  Mars,  un  des  plus  cruels  bouresu 
des  deux  roarlirs,  qui  eut  pour  recompense  une  barque  de  tnuu* 
port  de  In  Haye  à  Leide,  qui  vaut  bien  quatre  cens  escos  ton 
les  ans  (2). 

Le  délateur  de  Corneille  de  Witt  eut  pour  recompeue 
la  charge  de  Substitut  du  Baillage  de  Putten,  qui  luy  avoit  esté 
promise  pour  Tanimcr  à  former  son  accusation.  Il  est  œrtaia 
que  quelque  temps  après  la   mort  des  deux  frères,  il  fit  densi* 


(1)  Mss.  Grothc  et  Luzac:  Aussy  u'etoit  oc  pas  son  inteotioi 
de  punir  les  criminels,   car  bien  loin  de  faire  cela,  ii  récompensa  etc. 

(2)  Mss.  G  rot  h  e  et  Luzàc:  e(  gue  cepentUnt ii  tiendnii fnm  ti 
il  court  riêçne  de  terminer  une  vie  souiilee  de  ertmee.  —  Le  reste  josqa'à 
l'alinéa  ne  s'y  trouve  pas. 
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der  au  Preeident  de  la  Chambre  des  Comptes  des  Domaines  la 
récompense  qQ*un  des  premiers  domestiques  du  Prince  d*0 ran- 
ge lay  afoit  fait  espérer.  On  peut  aussy  produire  Toriginal 
dVine  lettre,  qu^il  escrivit  de  la  prison  à  ses  parents,  où  il  leur 
dit«  qu^ils  ne  dévoient  pas  se  mettre  en  peine  de  sa  personne 
Bj  de  la  dépense  qu*il  faisoit,  parce  qu*on  Tavoit  asseuré  de  la 
put  du  Prince  d*0  range  ,  qu^on  le  tireroit  de  là  et  qu'on  paye- 
roit  sa  dépense  grassement.  Comme  en  effet,  la  Cour  Provin- 
ciale, qui  n*observe  pas  tousjours  les  formes  ny  les  règles  de  la 
jnaiice,  après  avoir  taxé  les  dépens  du  procès  de  Cornei  le 
de  Witt,  Taugmenta  depuis  d'une  somme  de  deux  cens  escus; 
i|iii  estoit  certes  bien  peu  de  chose,  et  une  chetive  recompense 
pour  un  homme  qui  avoit  sauvé  le  Prince  d'Orange,  et  qui 
«voit  fait  tuer  ses  plus  grands  ennemis.  Je  n'entreray  plus  dans 
le  détail  de  la  fortune  des  autres  meurtriers,  parce  qu'ils  ne 
neriteiit  pas  qu'on  les  nomme,  non  plus  que  l'orfèvre,  qui  ou- 
vrit l'eatomacb  à  ces  corps  martyrisés  et  en  arracha  le  coeur,  a 
ea  rimprudence,  aussy  bien  qu'un  certain  menuisier,  qui  avoit 
a?ec  luy  trempé  sa  main  dans  le  sang  innocent,  de  demander 
reoompensey  se  rendant  pour  cet  effet  assidu  dans  Tantichambre 
dn  Prince  d'Orange.  Ce  pendard,  croyant  que  l'impunité  de 
•M  crimes  la  luy  devoit  donner  pour  tous  les  autres,  en  commit 
tant,  que  le  Dycgrave  de  Khinlande  ne  pouvant  plus  *conni?er  à 
•es  excès,  le  fit  prendre,  condamner  au  fouet,  et  confiner  dans 
une  maison,  qui  dans  les  villes  de  Hollande  est  ce  que  la  galère 
est  dans  les  lieux  où  on  a  besoin  de  chiourme.  Des  deux  frères 
appelles  van  Yalen,  grands  mutins,  et  gens  couverts  de  toutes 
sortes  de  crimes,  l'un  laissa  bientost  après  ce  meurtre,  la  vie 
entre  les  mains  du  boureau,  et  l'autre  en  traina  une  aussy  infâ- 
me qu^estoit  l'action,  où  il  avoit  eu  tant  de  part.  Les  autres 
sont  des  misérables,  qui  ne  paroissent  point,  et  dont  à  peine 
sça?oit  on  le  nom  devant  le  20  A  oust  (1). 

On  proposa  plusieurs  moyens  pour  guérir  la  défiance  que  le 
peuple  avoit  des  intentions  du  Magistrat,  et  pour  faire  cesser 
les  bruits  que  Ton  faisoit  courir  contre  ceux  qui  avoient  la  di- 
rection des  affaires.  11  y  en  avoit  qui  estoient  d'avis  qu'il  falloit 


(1)  Nom  plus  que  Porfewre  —  et  dont  à  peine  seatoit  on  le  mm  devant 
la  80  AouiL  Ce  passage  ne  se  trouve  pas  dans  les  Mss.  Grothe  et 
Lasae. 
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suivre  Texemple  des  Estais  de  Frise,  qui  a?oieiit  fermé  la  boc^ 
che  à  ceux    qui  soupçon  noient  le  Magistrat  de  trabisoii,  et  qc^ 
raccttsoient  d'avoir  correspondance  avec  l'ennemy.  Daniel  Bio 
de  Scheltinga,  Député   de  la   part   des  Estais  de  Frise ac^^ 
Conseil  d'Estat,  estoit  celuy  contre  qui  le  peuple  crioit  le  plas;^ 
de  sorte  que  s*estant   volontairement  constitué  prisonnier,  tut^ 
pour  se  justifier,  que  pour  se  mettre  à  couvert  de  la  rage  de  U  ^ 
canaille,   les  Estais  firent  publier  une  déclaration  où  ils  permet-  — 
toient  à  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  condition  oq  de  ^ 
quelque  qualité  qu'elles  fussent,  d'apporter  à  eux  ou  à  leorCour  ^ 
de  Justice  de  la   Province  dans  quatre  jours  toutes  les  preuves   â 
qu'elles  avoieni  ou  pourroient  recouvrer  touchant  les  malversatioBt  m 
de  Scheitinga,    avec  défenses  ires  rigoureuses   de  raccoser  * 
sans   preuves  et   sans   fondemens,    et  de  le  rendre  suspect  eani   â 
sujet,  à  peine   d'esire   punis  comme  calomniateurs.    Et  afin  de 
faire  cesser  tout  à  fait  les  faux  bruits,  qui  décrioient  lesactioni  ^ 
des  meilleurs  Magistrats,  et  qui  troubloient  le  repos  de  la  Fro* 
vince,  les  mesmes  Estais  convièrent  toutes  sortes  de  personnel, 
moyennant   une   recompense  de   cent  chevaliers  d*or,  de  porter 
au  Procureur  General  leurs  légitimes  plaintes,  munies  des  prea- 
ves  nécessaires,  et  les  exhorierent  de  s'y  prendre  en  sorte  que 
leurs    accusations   se  trouvant  fausses   ou   mal    fondées,  ils  ne 
s'exposassent  point  aux  mesmes  peines,  que  meriteroient  les  eri- 
mes,  s'ils  cstoieni    bien    vérifiés.     Mais  on  ne  vouloit  pas  con- 
damner ce  que  le  peuple   avoit   fait  et  faisoit    encore,  et  biea 
que  le    Prince  jugeast,   qu'il  falloit  abolir  la  mémoire  du  passé 
par    une  amnistie,  et  que  les  Estais  de  Hollande  y  fussent  dis- 
posés, on  en  fit  différer  l'expédition  fort  longtemps,  afin  d'oovrir 
un  plus  grand  asyle  aux  criminels,  dont  le  nombre  s'augmentoit 
tous  les   jours.     Dans   un   autre  temps  l'on  n'auroit  pas  pennis 
que  des  assassins,   qui   avoieni    voulu  tuer  le  Premier  Ministre, 
non  dans  un  tumulte  populaire,  mais  avec  un  dessein  prémédita 
jouissent  du  bénéfice  de  l'amnistie;  mais  sous  le  r^ne  des  scé- 
lérats les  crimes  cstoieni  des  demyvertus.      Il  y  a  de  quoy  s'es- 
tonncr,   que   depuis   la   paix,    la  Cour  de  Justice  souffre  que  œs 
gens  ne  vivent  pas   seulement  dans   une    dernière  sécurité  à  sa 
veue,  mais  aussy   qu'ils   se  trouvent   tous    les  jours  devant  son 
tribunal,  où  en  défendant  le  prétendu  droit  de  leurs  clients,  ils 
reprochent  aux  Juges  leur  lascheté  et  leur  injustice. 

Les  païsans  de  l'islc  de  Walchercn,  possédés  du  mesme  esprit 
de  révolte,  allèrent,   enseignes  déployées,  à  Middelbourg,  où  la 
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canaille  les  ayant  aidés  à    abattre  une  des  portes,  ils  allèrent 

«Iroi^  à   TAbbaye,  qui  est  le  lieu  où  les  Ëstats  s^assemblent,  et 

n*y       trouvant  pas  celuy   qu'ils   soupçonnoient   d^intelligence  avec 

l*en.z2emy»  parce  que    depuis   quelques  jours  il  ne  leur  avoit  pas 

âoci^x^é  le   mot,  ils   allèrent  à  Thostel  de  ville,  oti  il  s*estoit  sau- 

▼^     le  forcèrent,  (et)  entrainerent  leur  homme  (1),  qui  fut  traittë 

^'Q'K^c  manière  fort  outrageante.    Pendant  qu*ils  estoient  occupés 

^  c^tte  action,  on  vit  arriver  deux  autres  compagnies  de  paîsans 

Arirm^,    qui    s'estant  joints    aux   autres,   forcèrent    les   maisons 

«ca      deux  frères    de    Keiguersberg,   le   Sage,  de   Hase, 

^^ouer,   Duvelar    et  de    Hubert,    Secrétaire   des   Estats. 

^^^    deux  derniers  furent  assés  heureux  pour  se  sauver,  mais  les 

•^^res   cinq  furent  arrestés    prisonniers  et  interrogés  tous  sepa- 

^^^kiment,  mais  relaschés,  après  qu'ils  eurent  promis  qu'ils  signe* 

^^ietit  les   articles   par   lesquels  on   asseuroit   le  restablissement 

^U  Prince  d'Orange.  Ils  changèrent  aussy  treize  personnes  du 

Magistrat,  et  après  cela  ils  s*en  retournèrent  chez  eux. 


Le  %  Juillet  il  y  eut  soulèvement  de  peuple  à  Alcmar. 

Le  Conseil  de  la  ville  de  Schiedam  estant  assemblé  le  25 
Juillet,  le  piéuple  s'assembla  tumultuairement  devant  Thostel 
de  ville,  s'emporta  particulièrement  contre  le  fiourguemaistre 
Peaser  et  contre  Nieuport,  qu'ils  accusoient  d'avoir  trahi 
l'Eatat.  La  chambre  du  Conseil  se  remplit  de  femmes.  On 
battit  Pesser;  on  cassa  les  vitres  de  sa  maison.  On  disoit 
qu'on  avoit  négligé  d'envoyer  à  l'Electeur  de  Brandebourg  les 
subsides  qui  luy  avoient  esté  promis. 

Le  20  Juillet  les  paîsans  d'auprès  de  Dordrecht  pillèrent  la 
maison  de  Halling  et  emportèrent  ses  meubles,  nonobstant  la 
aauvegarde  du  Prince. 

Le  23  Juillet  les  volontaires  de  Leide,  sous  le  Capitaine  Hei- 
dan  us,  refusèrent  de  servir,  sinon  en  faisant  le  serment,  qu'on 
avoit  accoustumé  de  faire  du  temps  des  Gouverneurs. 

IS  Juillet.  Le  Prince  Grand  Veneur.  Il  faut  voir  la  resolution. 
'Le  14  Juillet  le  Prince  estant  dans  l'Assemblée  de  Hol(Ian* 


(I)  Van  den  Brande  (Valkenicr,  p.  758). 
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(le),  onToalut  sçavoir  son  avis  touchant  Tordre  qu^on  donneroii 
à   l*armée   navale.     Il   dit:    Qu*il  estoit    nécessaire  d'y  donner 
ordre,  mais  qu*il   ne  sçavoit  pas    de   quel  nombre  de  vaisaeiuK 
elle  estoit   composée.     Que   Kuiter   devoit  faire  son  deroir, eL 
que  peut-estre  les   Anglois,  au  lieu  de  faire  desoentei  iroieni  iv- 
devant   des  navires   des  Indes.     Que  Tarroée  de  terre  estoit  o^ 
si  mauvais  estât   qu'il  ne  sçavoît  à  quoj  remployer.    Qu'il  a*y" 
avoit  point  de  gens  de  .guerre  pour   la  garde  du  bord  de  l^— 
mer,  si   on   n'y   employoit  ceux  qui   estoient  à  la   Haye,  à  Ihm 
reserve    de    deux    ou  trois   compagnies.     Qu'il   y  envoyeroit  1^ 
régiment  de  Joseph,   et   qu'il   y  en  envoyeroit  encore  un  diL.. 
quartier  du  Prince    Maurice.    Qu'il  n'avoit  point  ooy  parler* 
de  la  negotiation  d'Angleterre.    Qu'il  falloit  attendre  la  répooi^ 
à  la  lettre  qu'il  avoit  escrite  au  Eoy,   ou   faire  faire  iosUnc^ 
par  les  Députés  qui  estoient   à  Haroptoncourt.    Qu*il  estoit  ne^> 
oessaire,  mais  très  difficile  de  restablir  Tordre  parmy  les  geaid^ 
guerre.    Qu'il  n'y  avoit  point  d'apparence  de  faire  de  nourelks 
levées  dans  le  païs,    et  qu'il  ne  sçavoit   pas   ce   que   faisoient 
Konigsmarc,  Don  a  etc.     Qu'il   falloit   payer  la  rançon  des 
soldats  prisonniers.     Qu'il    avoit   du   déplaisir    du    soulèvement 
des  peuples.  Qu*il  falloit  agir  avec  vigueur  contre  eux,  et  qu'ils 
rentreroient  bientost  en  leur   devoir.    Que  c'estoit  aux  Ettitt 
à   y   donner  ordre.    Qu'on  le  requeroit  souvent  de  restahlirles 
affaires,  mais  qu'on  ne  luy  en  donnoit  pas  les  moyens.  Qu'il  n'y 
avoit  point  de  poudre  ny  d'autres  munitions  dans  les  roagsains. 
Que  le  desordre  estoit  grand  parmy  les  gens  de  guerre,  qui  de* 
sertoient   si    on   ne  les  payoit.    Les  Conseillers  Députés  dirent, 
qu'il    n'y  avoit  point  d'argent,  et  que  si    les  Estats  n'y  don- 
noient  point  d'ordre,  ils  seroient  au  bout  de  leurs  finances  dini 
six  jours. 
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reur.  Semiiments  de  l'Biecieur  de  Bavière,  du  Due  de  NeiAtmrg  d 
du  Duc  de  Lunebourg  Hannover  Déclaration  de  V Empereur  eouire  U 
France,  Offrez  que  le  Roy  de  France  fait  faire  à  BMUbomue.  l'Ew 
jereur  fait  retirer  le  Ministre  de  France,  Declaratùm  du  Omtê  i$ 
Monterey.  Le  Roy  de  France  fait  retirer  l'Jmàoêêfdeur  d'Bift' 
gne,  et  révoque  celuy  qui  eatoit  de  ta  part  à  Madrid.  L'armét  itf 
AlUés  entre  dans  VArchevesché  de  Cologne,  et  amege  Bon.  Mert  à 
Coninxmarc  et  son  éloge.  Les  François  abandonnmit  la  phapai 
de  leurs  conquestes.  Capitulation  d'UtrecAt  mal  observées  Les  Imf 
çois  rançonnent  cette  Province,  Ils  quittent  Wburde.  Dureté  de  th* 
tendant  Robert,  Les  François  sortent  d'UtrecAt,  Discourt  is 
iStoupa,  Estât  de  la  ville.  Resolution  et  dei.utatipm  des  BMs 
Généraux.  Procédé  de  Thaddée  Lantman  ei  du  Comte  ii 
Homes,  du  Conseiller  Pensionaire  de  Hollande,  du  Ptime  dOrêih 
ge.  Resolution  des  Estais  de  Hollande  confirmée  par  kê  Estait  Qe» 
neraux.  Le  Prince  d  Or  ange  autorisé  de  forwter  le  Chuvemeamt 
dans  les  trois  Provinces.  Différend  entre  celle  de  Frisa  et  Uktdd 
pour  le  rang.  Conditions  de  réunion  de  la  Promucê  d'Ulreeit, 
Renswoude  Président  des  Estais  d'Utrecki.  Le  Primée  dOranft 
Gouverneur  de  la  Province.  Reglewtent  pour  le  gouvernement.  Le 
Prince  Gouverneur  Héréditaire  de  la  Province.  Les  Estëts  kffpd 
présent  de  quelques  terres.  Ce  que  Pon  g  trouve  à  redire.  Lm  htÊr' 
çois  quittent  Harderwgc,  Bommel  ete.  Disposition  de  la  JSkede.  A» 
Ministres  en  Hollande,  où  ils  offrent  la  médiation  La  fépouM  im 
Estais.  Difficulté  sur  le  lieu  du  congrès,  qui  est  enfin  Jtaé  à  CobfM* 
Les  Plénipotentiaires  des  Estais,  de  France.  Pourquçg  D  estrades 
n*en  est  pas.  Le  Roy  de  France  rejette  Renswoude.  het  J»^ 
bassadcurs  de  Hollande  partent.  On  les  contrôlai  de  ekanger  i^ 
route. 


Si  en  lisant  les  événements  de  Tannée  1678  on  Teut  Inen  i8 
souvenir  des  révolutions  de  Tannée  précédente,  on  sera  contraint 
d*avouer,  ou  que  les  conquestes  des  ennemis  de  PEstat  n'eitoiflnt 
pas  fort  importantes,  ou  qu'ils  n*acquirent  pas  beaucoup  de  gloire^ 
en  abandonnant  des  places  et  des  Provinces,  qui  valoient  bies 
la  peine  d^estre  conquises,  et  qui  meritoient  bien  d'estre  conser- 
vées. On  sera  en  mesme  temps  estonné  de  voir  à  la  teste  des 
affaires  et  des  armées  des  Provinces  Unies  un  jeune  Prince,  qui 
relevé  TËstat  abattu,  et  qui  en  convertissant  la  guerre  défensire 
en  offensive,  oblige  le  Boy  d'Angleterre  à  faire  une  paix  le- 
parée,  et  à  renoncer  sinon  à  Tamitié,  du  moins  aux  engagemeots 
qu'il  avoit  pris  avec  la  France,  fait  ensuitte  rentrer  r£kcteiir 
de  Cologne  et  TËvesque  de  Munster  dans  les  interests  de  l*Bn* 
pire,  et  en  faisant  éloigner  les  armes  du  conquérant  de  soi 
frontières,  reunit  toutes  les  Provinces  dans  un  mesme  corps  de 


Leê  FrançoU  abandonnent  OudeunUer,  559 

B^ubliqac.  Les  François  avoient  trouvé  de  la  résistance  dans 
une  des  plus  meschantes  bicoques  du  pais.  Les  deux  Frestres 
Be  purent  pas  forcer  une  ville,  qui  n'avoit  pour  toute  défense 
)ae  son  rempart  et  son  fossé,  la  mérite  du  Chef  qui  y  comman- 
Mt,  et  la  resolution  de  ses  habitants.  Les  deux  Puissances,  qui 
oorroient  TOcean  de  leurs  formidables  forces,  n*a?oient  point 
Q  d*àvantage  sur  la  République  agonisante,  et  les  armes  de 
*raiioe,  qui  n^avoient  point  rencontré  d^obstacle,  s^arresterent  à 
entrée  d'une  Province  désarmée,  desunie  et  tellement  ouverte, 
ne  quelques  unes  de  ses  principales  villes  protestoient,  qu^ils  (1) 
ivoyeroient  leurs  clefs  au  devant  de  Tennemy,  s'il  faisoit  le 
ioindre  mouvement  pour  y  entrer.  Il  n'y  avoit  rien  qui  pust 
npeacher  les  François  de  passer  de  la  Betau  et  de  la  ville 
Utrecht  en  la  Province  de  Hollande,  où  la  sécheresse  extra- 
"Suaire  rendoit  les  escluses  inutiles,  où  il  n*y  .avoit  pas  un 
^  poste  qui  pust  arrester  le  progrés  de  leurs  armes,  et  où  il 
J  ^Toit  point  de  troupes  capables  de  s'y  opposer.  La  blessure 
'  ï^rince  de  Condé  n'empeschoit  pas  le  Mareschal  de  Thu- 
'^>ie  et  le  Boy  mesme  d'agir.  Les  armées  de  l'Empereur  et 
^^Slecteur  de  Brandebourg  ne  marchoient  pas  encore,  et  les 
f^^tés,  que  les  Ëstats  envoyèrent  au  Roy  vers  la  fin  de  Juin, 

^«avèrent  pas  la  Hollande,  veu  que  Louvois,  qui  avoit  le 
^^     conseillé  la  guerre,  qui  estoit  celuy  qui  en  profitoit  le  plus, 

^ui  ue  doutoit  point  de  la  conqueste  de  tout  le  pais,  n^avoit 
'^e  de  faire  cesser  les  hostilités  sur  des  oflFres  si  éloignées  de 
^  espérances.  Il  faut  avouer  que  toutes  les  choses  ont  leurs 
■^odes,  dont  on  sent  plustost  les  effets  que  l'on  n'en  peut  dire 
^  Cause.  Tant  y  a  que,  pendant  que  le  Roy  de  France  perdoit 
^te  occasion,  et  rejettoit  les  offres,  qui  luy  asseuroient  la  con- 
ptQste  de  tous  les  Païs-bas,  le  Prince  d'Orange  voulut  profiter 
*^  la  négligence  des  François,  qui  luy  donnèrent  le  loisir  de 
'ortifier  si  bien  toutes  les  avenues  de  Hollande,  qu'il  la  rendit 
Um  seulement  impénétrable,  mais  mesme  inaccessible  aux  armes 
le  France. 

La  petite  ville  d'Oudewnter,  sur  la  rivière  d'Yssel,  leur 
foit  ouvert  les   portes,   et   quoyqu'elle  couvrist  Wourde  (2),  et 


(1)  Lisez  :  qu'elles. 

(9)   Mss.    Grothe  et    Luzao:    Wourde,   dont  elle  n'est  éloignée 
we  ttune  Uene,  elc. 
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qa*elle    incommodast    extrêmement  Goada   et  Soboonhotei  qn 
n*e8toient  pas  en   estât  de   défense,   les    François  en  soitiniit, 
parce  qu^ils  n*en   8ça?oient  pas  l'importance.    Us  en  osèrent  il 
mesme  manière  à  Tégard  de  Maide,  où  ils  ne  laissèrent  que  £1 
ou  douze  cavalliers,  au  lieu  d*y  establir  une  garnison  capaUe  de 
maintenir   ce   poste  avancé,  qui  auroit  donné  beaucoup  d^eom- 
modité    et    dMnquietude    à  la  ville  d*Amsterdam.    Le  Doc  de 
Luxembourg  avoit  fait  une   retraitte  si  précipitée  après  IV 
vasion  de  Bodegrave,  qu*il  avoit  oublié  de  mettre  garnison  dani 
le    fort   de  Niverbrug,  que  le  Colonel    Painetviii  avoit  fidt 
abandonner.    De  sorte   que  les  François  ne  possedoient  dans  k 
Province  de  Hollande  que  les  deux  petites  villes  de  Narde  et  de 
Wourde,  qui  servoieut  comme  de  dehors  i  la  Province  d'UtnoàL 
Les  fortifications  de  Niverbrug  furent  bientost  réparées  psr  le 
Comte  de  Waldec.    Wirtz  .avoit  mis  les  postes  de  TeeelsM 
de  Ooude,  de  Ooejanverwellen  et  le  village  d*Alfe  en  estit  de 
défense.    Wourde  et  Oornigbem  ne  craignirent  plus  rien,  et  ki 
autres  places  comme  le   Uinderdam,   Wesop  et   Mnide  estoiot 
hors   d'insulte,  parce  que  les  eaux,  dont  on  avoit  inondé  tonlft 
la    campagne,  empeschoient  les  François  d'en  approcher.   TeBe* 
ment  quUl  n*y  avdit  point  de  ville  dans  TEurope  qui  fnstaiflBX 
fortifiée   que  la   Province  de  UoUande.    Il  n'y  avoit  qu'on  eenl 
endroit  par  lequel  on  la  pust  entamer  ou  qui  aebevoit  de  la 
couvrir.    C'estoit  Niversluis,  c'est  à  dire:  TEscluse  neuve,  atofo 
dans  la  Province  d'Utrecht,   sur  la  petite  rivière  de  Yegte,  qii 
décharge  ses   eaux  dans  le  Zuidersée  auprès  de  Mnide,  et  m 
fournit  à  la  ville  d'Amsterdam,  qui  sans  cela  n'en  auroit  poit 
pour  brasser   de  la  bierre.    Cette  rivière  se  communique  psr  le 
moyen   de   cette   escluse  et  d'un  canal,  que  l'on  y  a  &it  depoii 
quelques  années,  avec  une  partie  de  la  mesme  Province^  preeqne 
jusques  à  la  banlieue  de  la  ville  d'Amsterdam,  si  bien  queeefaqf 
qui  se  saisissoit  le  premier  de  ce  poste,  acqueroit  un  très  grand 
Avantage   sur  son  cnnemy.    Le  Prince  de  Condé,  qui  eetoîtà 
Utrecht,  y  avoit. envoyé  cent  cinquante  hommes;  mais  le  Prince 
d'Orange,  qui   craignoit  que   les  François  ne  fissent  oe  qa'ib 
avoit  dessein  de  faire,  commanda  au  Colonel  Stock heim  d'y 
aller  avec  seize  cens  soldats  et  mille  pioniers,  et  de  s^y  fortifier. 
Dés   que  les  François  virent  paroistre  les  UoUandois,  ils  se  re- 
tirèrent,  et  le  Colonel  n'y  fut  pas  sitost  arriva  qu'il  fit  renser 
la  terre  avec  tant  de  diligence,  que  lorsque  Condé  le  vodot 
taire  déloger,  ses  troupes  ne  le  purent  pas  seulement  attaquer, 
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«non  de  leur  artillerie,  qui  ne  fit  pas  une  fort  grande  éxecution. 
Bfcs  86  mirent  mesroe  en  devoir  de  fortifier  le  village  do  Breu- 
[■ofen  qui  estoit  dans  la  portée  du  canon  du  fort,  dont  elles 
mut  tellement  incommodées,  qu'estant  enfin  obligées  de  quitter 
>r  I>08te,  le  Prince  de  Condé  ne  put  pas  s*empescher  de  dire, 
t  le  dessein  du  Prince  d*0 range  n ^estoit  pas  Tentreprise  d*un 
^rentif,  mais  d*un  chef  dont  on  de  voit  attendre  des  actions 
8    fortes  (1). 

^exmdant  que  le  canon  des  François  continuoit  de  battre  le 
i^^taa  fort,  le  Prince  de  Condé  alla  à  Narde,  pour  voir  si 
O^  oosté  là  il  ne  pourroit  pas  approcher  d'Amsterdam,  en 
^v^t  la  petite  ville  de  Muidc.  La  campagne  inondée  luy  re- 
^^YitGit  une  véritable  mer;  mais  on  luy  fit  accroire,  qu*on 
riroît  la  désecher,  en  faisant  une  digue  au  travers  de  la  ri- 
ô  '  de  Vegte,  qui  en  nrresteroit  le  cours,  et  en  faisant  une 
tt^«  dans  la  levée  qui  couvre  le  pais  du  costé  du  golfe  qu'on 
^ll.€  le  Zuiderzee,  par  le  moyen  de  laquelle  on  empescheroit 
<&  d'entrer  à  la  haute  marée,  et  on  la  feroit  écouler  à  la  basse, 
y  travailla;  mais  on  n'y  réussit  pas,  tant  parce  que  l'ouver- 
^  ^ue  les  François  «voient  faite  dans  la  levée  de  la  Leque 
•"^^oit  une  partie  de  la  Province  d'Utrecht,  et  communi- 
i®"*-^  ses  eaux  à  la  Hollande,  que  parce  que  les  Hollandois,  qui 
^^ent  maistres  de  Tescluse  d'Uttermeer,  pouvoient  faire  entrer 
jioB  d'eau  que  les  François  n'en  faisoient  sortir.  Le  Prince  de 
^^^dé  ne  laissa  pas  d'assembler  tout  ce  qu'il  put  tirer  de 
^nmpes  des  villes  de  Gueldre,  et  les  fit  marcher  sous  les  Ducs 
^ngnien  et  de  Luxembourg,  avec  un  beau  train  d'ar- 
SlJcrie,  vers  Narde.  Elles  se  postèrent  auprès  de  Muide,  sur 
lue  éminence  qu'on  appelle  le  Muiderberg,  d'où  ils  poussèrent 
llielques  épaulements  sur  la  levée  vers  la  ville.  Ce  ne  fut  pas 
ma  apparence  de  succès  (2),  si  le  Magistrat  d'Amsterdam,  qu  i 
s  vouloit  point  de  ce  voisinage,  n'y  eust  envoyé  plusieurs  pie- 
)t  de  canon  du  plus  gros  calibre,  qui  démontèrent  celles  des 
rmnçoîs,  ruinèrent  leurs  batteries  et  les  contraignirent  de  se 
rtirer. 


(1)  Mss.  Grothe  et  Luzac:  de  la  dernière  force» 

(2)  Mss.  Grothe  et  Luzac:  Ce  u'auroit  pas  este  sans  succès,  si 
c. 
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Les   Ministres  de  la  Cour  de  France  qui  n'aimoient  poiai  le 
Prince  de   C o n d é ,  parce  qu'il  ne  pouvoit  pas  souffrir  lev or- 
gueil, luy  avoient  fait  donner  cet  eniploy,  afin  qu^il  n*j  reami 
point,    et   cependant  le  puissant  armement  qu^ils  faisoient  friie» 
avoit  tout  autre  objet.     On   arrooit  par   mer,  et   on  concertoit 
avec    TAngleterre    les   moyens  non  seulement  de  combattre  Tir- 
mée  navale  de  Hollande,  mais  aussy  d*y  faire  descente;  quojqn^ 
ce  ne    fust   pas  leur  intention  de  faire  des  conquestes,  que  Toa 
seroit    obligé   de  partager  avec   les   Anglois  (1).     On   reoforçit 
aussy  Tarmée  que  le  Alareschal  de  ïhurenne  commandoit  c^ 
Allemagne,  et  on   faisoit   de   nouvelles   levées  et  recreues  pou* 
l'armée,  avec  laquelle   le   Roy   devoit  assiéger  Mastricbt    Âve^ 
cela  on   commença   à   prendre  ombrage  de  Tintention  des  Eapi^ 
gnols,  parce  qu^on  n'estoit  que  trop  persuadé  qu'ils  ne  manqw— 
roient   pas    de   se   ressentir   des  insultes  qu*on  leur  avoit  dite»'. 
Ils  avoient  envoyé  garnison  dans  plusieurs  villes  des  Proviooes 
Unies,  et   ils  avoient  preste  leurs  troupes  au  Prince  d*0 range 
pour  l'expédition  de  Cherbourg.     Le  Roy  de  France  en  fit  fiune 
des  plaintes  à  Madrid,  et  fit  saisir  les  terres  des  Seigneurs  Aile- 
m  ans  qui  s*y  estoient  trouvés.     Le  Roy  d'Angleterre  qui  entrait 
aveuglement  dans    toutes   les  pensées   de  celuy  de   Frsnoe,  di- 
soit  (2),   que    c'estoit   une  infraction  des  traittés  de  la  part  dei 
Espagnols,   et  que   le    Roy   de  France  s*en  pouvoit  venger  aree 
justice.     Mais   la   Reine  Régente  d* Espagne,  qui  sçavoit  qne  ki 
interests    du    Roy,   son   fils,  estoient  inséparables   de  ceux  do 
Estats,   parce  que  toutes   les   Provinces  des   Paîs-bas  conroient 
une   mesroe   fortune,  en  jugeoit  tout  autrement,  et  croyoit  qne 
sans    violer  le   traitté   d*Aix   ta   Chapelle,  elle  pouvoit  demeam 
dans    les   termes    de   Talliance   défensive  qu'elle   avoit  avec  b 
Provinces    Unies.     Le    Roy    de   France  s'en   ressentit,  lorsqall 
entra  en  Flandre  devant  que  d'aller  au  siège  de  Mastricbt,  dont 
il  sera  parlé  incontinent. 

Les  troupes   qui   estoient    demeurées   dans   les  dernières  ooa- 
questes   avoient  esté  fort  éclaircies  par  les  maladies,  mais  parti' 


(1)  M85.  Grothe  et  Luzae:  quoyque  ce  ne  fust  pas  l'introlioa 
des  François  de  faire  des  conquestes  qu'ils  seroient  obligés  de  partager 
iivec  les  Anglois. 

(2)  Mss.  Grothe  et  Luzac:  dais  toutes  les  pensées  et  dans  tons 
ica  iutcrests  de  celuy  de  France,  déclara  etc. 
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caifercment  par  les  désertions;  c'est  pourquoy  le  Roy  fit  publier 
88  pardon  pour  les  déserteurs  qui  dans  un  certain  temps  re- 
YÎmdroient  à  leur  drapeau.  11  fit  démanteler  quelques  places 
ifet  conquestes  de  l'année  1667,  fit  faire  des  cittadelles  en  d'au- 
nt|  et  desarmer  les  habitants,  leur  laissant  les  mesmes  Magis- 
«ta  et  la  mesroe  forme  de  gouvernement,  afin  qu'il  leur  restast 
Mlquc  idée  de  leurs  anciens  privilep^es  (1).  En  France  on  fit 
D  fonds  de  quinze  millions,  pour  la  dépense  des  quatre  pre- 
ndra mois  de  l'année.  On  envoya  de  l'argent  à  Mr.  de  Thu- 
Bttoe,  et  on  fit  un  estât  de  l'armée  que  le  Roy  devoit  com- 
iftQder  en  personne.  Le  Duc  d'Orléans  la  devoit  commander 
***•  le  Roy,  et  avoir  pour  Lieutenants  Cîcneraux  le  Duc  d  e 
lo^nois  la  Feuillade,  le  Marquis  de  Rocbefort,  avec 
^  I^uc  de  Duras  et  le  Comte  de  Lorge,  frères,  et  pour 
wreschaux  de  Camp  le  Chevalier  de  Lorraine,  Vaubrun 
»^irbae,  et  Montai.  Le  Comte  de  Choiseul  et  Maga- 
^û^ti  "èervoient  de  Mareschaux  de  Camp  sous  le  Prince  de 
^^Udé.  Le  Duc  de  Noailles  devoit  agir  en  Lorraine,  et  le 
Comte  de  Gadagne  devoit  commander  la  Noblesse  et  le  milice 
«ts  Provinces  maritimes,  où  on  pourroit  craindre  une  descente. 
On  faisoit  des  magasins  partout.  On  faisoit  filer  quelques  trou- 
pes le  long  de  la  Moselle,  et  on  envoya  mesme  de  la  cavallerie 
à  TËvesque  de  Munster,  qui  pretendoit  fi>iro  de  grands  progrés 
dana  les  Provinces  de  Frise  et  de  Groningue.  Le  Duc  de  Sa- 
?oye  et  la  République  de  Gennes,  qui  avoient  accommodé  leur 
différend,  permirent  qu'une  partie  de  leuis  troupes  passast  au 
•ervice  du  Roy  de  France. 

Devant  que  de  parler  du  siège  de  Mastricht,  comme  de  la 
plus  forte  action  de  cette  campagne,  il  est  nécessaire  de  dire 
que  l'Electeur  de  Brandebourg,  qui  s'est  oit  obligé,  par  le  traitté 
do  mois  de  May  de  Tannée  passée,  de  secourir  les  Estats, 
et  pour  cet  effet  de  s'approcher  des  Provinces  Unies  avec  l'armée 
qn*il  avoit  levée  à  leurs  dépens,  s'éloigna  de  leurs  frontières, 
parce  que  ses  ennemis  s'estant  (2)  saisis  des  places,  qui  pou- 
voient   faciliter    le   passage   du  Rhin  et  de  TYssel.     Apres  qu'il 


(1)  Mss*  Grothe  et  Luzac;    privilèges,  et  de  leur  liberté  imagi- 
naire. 

(S)  Lisez:  s'estoient. 
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se   fut   abouché   à    Unlberstadt   avec  Montecuculi,  qai  ooiii" 
mandoit  Tannée  de  TEnipcrear,  (il)  conduisit  son  armée  Ten  le 
Mein    à   dessein,  à  ce  quM  disoit,  de  faire  dirersion  aux  ¥nn* 
çois,   et   de   leur  faire  croire,  qu'il  alloît  entrer  dans  la  Fnnee, 
si  les  Electeurs  de  May  en  ce  et  de  Trêves  voaloient  donner  pis* 
sage  aux  deux  armées.    Mais  ces  Princes,  ne  voulant  pas  attirer 
la  guerre  dans   leur   pais,   s'opposèrent  au  passage,  et  Mont^ 
cuculi  ne  voulant  pas   consentir  à  la  jonction  des  armées,  bj 
Tune    ny    THUtre   ne  pou  voient   rien   entreprendre  separemmeDt. 
Ceux   qui  faisoient  les  affaires  de  T Electeur  à  Vienne,  luj  escri* 
voient,   que  Montecuculi  a  voit  ordre  exprés  de  le  joindre  et 
de  combattre  Thurenne,  dont  la  défaite  estoit  presque  infolli* 
ble.     Neantmoins   Montecuculi   faisant  tout  le  contraire,  mit 
par  sa  froideur  et  par  son  indifférence    tout  Tavantage  du  eostS 
des   François,  de  sorte  que  FËlecteur,  voyant  qu'il  estoit  impos» 
sible   d'engager    les   Impériaux,   et   que  la  saison  avancée  ailoit 
ruiner  son  armée,  reprit  le  chemin  de  la  Westfalie,  pourtaseber 
d*y  prendre  ses  quartiers  d'hiver  dans  les  BaiJlages  de  rSlecteur 
de  Cologne  et  de  l'Evesque  de  Munster.  Montecuculi  qaine 
pouvoit    pas   subsister  sur    le   Rhin,   ny  en    Franconie,  prit  la 
route  de   Bobeme,  afin  de  se  raffraischir  dans  les  terres  beredi* 
taires  de  l'Empereur. 

Thurenne,  n*ayant  plus  qu'une  armée  à  observer,  inifit 
celle  de  l'Electeur,  et  Tinquieta  si  fort  dans  sa  marche  et  àxtA 
SCS  quartiers,  qu'il  le  contraignit  de  les  quitter,  mesme  oeax 
qu*il  a  voit  pris  dans  ses  Comtés  de  la  Marc  et  de  Haveniberg, 
tellement  que  rElccteur  qui  avoit  sujet  de  craindre,  qoe  les 
François  qui  estoieut  desja  mnistres  de  tout  le  Duché  de  Cleves, 
à  la  reserve  de  la  ville  de  Calcar,  ne  fissent  de  son  pais  le  siège 
de  la  guerre,  et  ne  portassent  mesme  leurs  armes  jusques  dans 
la  Principauté  de  Minden,  puisque  le  Mareschal  de  Thurenne 
avoit  desja  fait  prendre  Hôxter  sur  le  Weser,  souffrit  qu'on  luy 
lîst,  ou  fit  luy  mesme  des  ouvertures  d'un  accommodement,  oà 
il  trouvoit  des  avantages  pour  le  moins  aussy  apparents  qoe 
fictifs.  Lorsqu*en  1672  il  fit  le  traitté,  dont  il  fient  d'estie  , 
j}Hrlc,  les  K^tats  promirent  de  faire  en  sorte,  que  le  Bo;  de 
Dannemarc  et  les  Ducs  de  Brunswic  et  Lunebourg-Zelle  et  Wol- 
fembuttel  entrassent  dans  l'alliance.  Ils  y  avoient  fait  travailler 
et  ne  desesperoient  pas  encore  du  succès;  mais  d'autant  que  la 
negotiation  qu'ils  faisoient  faire  en  ces  Cours  là,  n'estoit  pis 
achevée,  l'Electeur  en   prit  'prétexte  pour  faire  sa  paix  avec  la 
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(Snce.  Il  y  avoit  de  Tapparence,  quHl  en  estoît  demeuré  d*ac- 
'd  devant  qu'il  quîttast  Tannée  pour  aller  à  Berlin,  puisque  le 
rieachal  de  Thurenne  ne  voulut  pas  permettre  que  TEvesque 

Jldunsier  mist  garnison  dans  les  places  que  Ton  prcnoit  sur 
ecstear  ,et  que  Ton  devoit  luy  restituer  en  vertu  du  traitté. 
T%jki  pourtant  jugé  à  propos  d'envoyer  à  Paris  Stratraan, 
^^  temps  là  Ministre  du  Duc  de  Neubourg,  et  présentement 

l.'^Empereur,  qui  y  fit  achever  ou  plus  tost  confirmer  ce  qui 
L^  esté  réglé  avec  Thurenne. 

•^ électeur,  ayant  donc  conclu  son  traitté  sans  la  participation 
Xstats,  qui  luy  avoient  donné  des  subsides  pour  lever  son 
i^c  et  pour  la  faire  subsister,  tascha  de  justifier  son  procédé, 
KXftiereroent  par  la  lettre  qu'il  escrivit  aux  Ëstats  devant  qu'on 
t  asseuré  de  son  traitté,  et  depuis  par  un  gentilhomme  qu'il 
'o^a  pour  cela  à  la  Haye.  Il  disoit:  Qu'il  avoit  fidelle- 
O^  exécuté  le  traitté,  qu'il  n'avoit  pu  approcher  des  frontières 
^  Provinces  Unies,  parce  que  les  Ëstats  les  avoient  laissé 
■^dre.  Qu'ils  avoient  manqué  de  faire  entrer  d'autres  Princes 
^n8  l'alliance,  et  que  leur  argent  n'avoit  pas  esté  mal  employé, 
^^squ'il  avoit  servy  à  faire  sortir  Thurenne  du  pais  et 
^e  (1)  grande  diversion  aux  armes  de  France,  quoyqu'il  (2) 
V  fust  pas  obligé,  puisqu'il  ne  pouvoit  pas  fâre  subsister  son 
tmée  faute  de  subsides,  que  les  Ëstats  ne  luy  payoient  pas 
m  punctuellement.  ils  ne  le  pouvoîent  pas  faire,  tant  parce 
le  la  dépense  qu'ils  faisoient  ailleurs,  absorboit  tous  les  fonds 
le  parce  qu'on  ne  pouvoit  pas  tirer  un  seul  denier  des  trois 
ovlnces  conquises.  Ce  qui  avoit  obligé  l'Electeur  à  faire  le 
iltté,  ce  fut  son  irrésolution  et  son  inconstance  naturelle  (3) 
1  se  plaisoit  à  changer  de  party  à  toute  heure  et  à  tout  vent, 
tre  qu'on  en  peut  trouver  la  cause  dans  les  conseils  (4)  de 
dques  uns  de  ses  Ministres,  dont  les  inclinations  estoient  fort 
ereaaées,  et  surtout  (5)  dans  les  intrigues  du  Duc  de  Neu- 
urg,  qui  luy  rendit  en  cela  l'office  d'amy  reconcilié  et  d'ennemy 


(1)  Mss.  Grothc  et  Luzac:  à  une. 

(2)  quoyqu'il  —  de»  trois  Provinces  conquises  ♦. 

(3)  Mss.   Grothe   et  Luzac:  ce  fut  son  irrésolution  et  l*incon- 
Ace  naturelle  de  son  Conseil,  qui  etc. 

(4)  Mss.  Grothe  et  L  nzac:  les  Âvi«. 

(5)  et  surtout  —  Miuiitlri;:»  de  l'Electeur  *. 
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irréconciliable,  par  le  moyeu  de  Guillaume  Werner  Blti> 
piel,  alors  un  des  plus  confidents  Ministres  de  r£lectear.  Le 
traitté  fit  recouvrer  (I)  à  TElecteur  les  villes  du  Duché  de  Ole- 
ves  et  du  Comté  de  la  Marc,  parce  qu*il  renonçoit  à  toutes  In 
liaisons  qu'il  avoit  prises  contre  la  France  (2),  mais  il  se  re- 
serva  la  liberté  de  reprendre  les  armes  contre  ceux  qui  trouble* 
r oient  le  repos  de  T Empire.  C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  re« 
serve,  que  nous  le  verrons  bientost  rentrer  en  guerre,  renonet 
avec  les  Estats,  et  rompre  avec  la  France  mesme. 

Les  intentions  de  TEmpereur  estoient  bonnes  et  droites;  mais 
le  corps  du  Conseil  de  Vienne  estoit  infecté,  et  quelques  uns  de 
ses  principaux  Ministres  avoient  esté  corrompus;  jusques  là 
qu*ils  osèrent  altcrer  les  résolutions  de  l'Empereur,  et  falsifier 
son  seing,  pour  envoyer  à  Montecuculi  des  ordres  contrairti 
à  son  intention  (8).  Montecuculi  estant  de  retour  à  Vienne, 
vers  la  fin  de  la  campagne,  fut  contraint  de  les  produire  pour 
justifier  son  procédé.  On  reconnut  la  fausseté  de  ces  ordres, 
mais  on  n*en  voulut  pas  rechercher  les  auteurs,  qui  estoient  fort 
puissants,  et  qui  auroient  dit  des  choses  que  Ton  rouloit  bien 
ignorer.  On  a  depuis  éloigné  des  affaires  quelques  uns  de  ceux 
qui  en  avoient  la  principale  administration,  sans  qu*on  ait  poblié 
la  cause  de  leur  disgrâce,  ce  qui  a  fait  croire,  que  l'Empereor 
qui  n'a  esté  scvcre  qu'à  l'égard  dca  Seigneurs  Hongrois,  qai 
avoient  traittc  avec  hi  France  et  avec  la  Porte,  n'a  pas  désiré 
qu'on  rendist  public  un  crime,  qu'il  n'avoit  pas  pu  ou  pas  vottlo 
punir.     Les  Ministres  d'Espagne,  et  ceux  du  conseil  de  Vienne 


())  Mas.  Groihe  et  Luzac:  Ce  ne  fut  pas  tant  le  traittéqoelo 
mauvais  estai  dos  affaires  des  François  qui  fit  recouvrer  à  TElcctettr. 

(2)  Mss.  Grothe  et  Luzac:  contre  les  François;  il  fit  bieaib- 
vantage.  11  conclut  un  trf^itté  avec  le  Roy  de  Suéde,  qui  ne  voaloit 
point  dt;  bleu  aux  Provinces  Unies,  et  il  envoya  un  exprés  i  r£a- 
percur  pour  l'obliger  à  les  abandonner,  et  pour  le  faire  entrer  es 
des  intcrests  contraires  à  ceux  de  9a  Maison-  Il  conseilla  à  l'Ëmpe* 
reur  de  tenir  sua  armée  éloignée  de  l'Empire,  taschant  de  persuader 
que  c'csloit  le  seul  moyeu  d'en  faire  sortir  celle  de  France  et  d'j 
ramener  le  repos.  L'Electeur  en  traittant  avec  la  France  s'estoit 
réservé  la  liberté  de  repreudrc  les  armes  contre  ceux  qui  trouble* 
roient  la  paix  de  l'Empire.  C'est  etc. 

(3)  Voyez  Miguot,  11,  p.  1$. 
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ii  n*avoient  pas  este  corrompus  et  emprisoDaés  (1)  par  l*ar- 
mi  estranger,  firent  si  bien  connoistre  à  TEiiipercur  le  verita-^ 
e  interest  de  sa  Maison,  que  ne  faisant  point  de  reflexion  sur 
B  instances  du  Commandeur  de  Gremou ville,  ny  sur  les 
enaoes  da  Roy  de  France,  qui  luy  fit  dire  que  si  Tarméc  Im- 
sriale  rentreroit  (2)  dans  TEmpire,  il  porteroit  ses  armes  jus- 
tes dans  les  pais  héréditaires  de  TEmpereur,  il  s'engagea  avec 
8  £8tats  par  un  traitté  qui  fut  conclu  à  la  Haye  le  30  Aoust 
)  la  présente  année  (3).  Il  s*y  obligeoit  de  mettre  sur  pied 
le  armée  de  dix  mille  chevaux  et  de  vingt  mille  hommes  de 
Jtà^  qui  seroit  preste  sur  les  frontières  de  Bohême,  et  en  estai 
i  marcher  dés  le  16  du  mesme  mois,  moyennant  un  subside 
t  cinq  cens  quarante  mille  escus  par  an,  à  commencer  du  pre- 
lîer  jour  d' Aoust,  dont  cent  mille  seroicnt  payés  par  avance 
LCcmtinent  après  l'échange  des  ratifications.  Les  Estais  dévoient 
B  leur  costé  faire  une  armée  de  quatorze  mille  hommes,  ou  de 
ingt  mille,  si  cela  se  pouvoit,  pour  les  faire  agir  conjointement, 
A  bien  separemment,  ainsy  qu*il  seroit  jugé  nécessaire  pour  le 
srvice  commun  des  Alliés,  dés  que  celle  de  TËmpereur  seroit 
itrée  dans  TEmpire. 

Dés  devant  que  ce  traitté  fust  conclu  le  Koy  s'estoit  rendu 
uûstre  de  Mastricht.  Frédéric  Kingravc,  Lieutenant  General 
e  la  cavallerie,  qui  en  avoit  le  gouvernement,  y  estoît  decedé 
a  commencement  de  Tannée,  et  le  Colonel  Asquin,  k  qui  on 
BToit  donné  par  provision,  ne  le  survcsquit  que  de  peu  de 
loia.  Après  son  decés  le  Prince  d'Orange  y  fit  succéder  le 
olonel  Fariaux,  Baron  de  Maude,  que  le  Comte  de 
lonierey  luy  avoit  recommandé,  et  qui  en  effet  avoit  acquis 
De  grande  réputation  dans  le  service  du  Roy  d'Espagne.  Le 
orps  de  la  place  ne  valoit  rien  ;  on  avoit  donné  trop  d'estendue 
ix  fortifications  de  dehors,  la  garnison  n*estoit  que  ires  me- 
iocre,  et  les  habitants,  qui  conservoient  encore  beaucoup  d\if- 
MStion  pour  les  Ëspignols,  leurs  anciens  Maistres,  en  avoient 
>rt  peu  pour  les  Ëstats,  leurs  nouveaux  Souverains.  Fariaux 
ntreprit  neanimoins  de  défendre  la  place,  et  pendant  le  siège 
tesme  il    asseuroit   le   Prince   d*0 range,  qu'elle  cousteroit  au 


(1)  Mss.  Grothe  et  Luzac:  corrompus  ou  cmpuisonuOi. 
(S)  Mss.  Grothe  et  Luzac:  roulroit, 
(3)  Miguet,  11,  p.  185  5vv. 
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Hoy  de  France  sa  réputation,  ou  la  ruine  de  son  armée,  parée 
qu'il  y  feroit  une  si  vigoureuse  résistance  qae  le  Prince  aurolV 
le  loisir  de  faire  une  conqueste,  qui  repareroit  suffisamment  la 
perte  de  Mastricht. 

Le    Roy,  qui  cstoit   party  d*aux  environs  de  Paris,  le  1  jour 
Je   May,  s'amusa  prés   de    trois  semaines   en    Flandre,  à  ciase 
d^une  intrigue  que  L  ou  vois  faisoit  faire,  pour  se  saisir  da  Sis 
de  Gand  par  trahison.    Cette  place  est  de  la  dernière  importan-- 
ce,   tant   pour   la   conservation   des   autres   villes  que  les  Estais 
possèdent   en   ces  quartiers   là,  que  parce  qu^elle  couvre  la  Zee-- 
lande.     Kobert  de  Cerceau,  fils  d^un  Capitaine  François  as. 
service  des  Ëstats,  commandoit  dans  le  fort  St.  Antoine,  par  le 
moyen   duquel   on   prctendoit  se  rendre  maistre  du  Sas.    Latt-— 
^^y  (0>    Tentremetteur  de  ce  commerce,  qui  eut  plusieurs  ooo^ 
ferences   avec  luy   dans   un   village    voisin,  luy   promit  une  Tt^ 
compense   de  trois  mille  pistoles,  la  lieutenance  du  Boy  dans  te- 
place  et   une   autre   charge   dans  les  armées   de  France.    Gett0^ 
somme  auroit   fort  accommodé  TOfiicier   Hollandois,  et  il  y  eo> 
avoit  qui   jugeoient,    que    sans   faire   bresche  à  son  honneur,  il 
pouvoit   prendre   les   mille   pistoles   que  (2)   Launay   lay  jett^* 
dans   une  bourse  sur  la   table  pour  servir  d^arrhes  du  marché- 
Mais  il  avoit  donné  connoissance  de  Taffaire  au  Prince  d'Oral'- 
g  e ,   à   M.  W  i  r  t  z ,  et  mesme   au   Gouverneur  de  TËsduse,  dés 
la    première   ouverture  qu'on   luy  en   fit;    c'est  (S)  poorqooy  il 
s'en  fit  scrupule,  et  aima  mieux  qu'on  rompist  Tintrigue  en  di- 
sant semblant  de  soupçonner  sa  fidélité,  que  de  tromper  le  Boy 
ou    de  trahir   ses    Maistres.     Procédé  (4)  bien  généreux  et  hieo 
lionncste   dans   une   République   aussy  corrompue  qae  eelle  dont 
j'escris   Thistoire  (5),   et  qui  ne  luy  a  donné  pour  toute  reooin* 
pense  que  la  réputation,  que  les  bonnes  actions  donnent  à  œai 
qui    les   font,  et  Tapprobation  que  les  ans  et  les  autres  doniM- 
rent  à  Thonncsteté  de  son  action  (6),  quoyqu'on  ne  puisse  pu 


(1)  a.  L'entremetteur  de  ce  commerce  luy  fit  promettre  etc. 

(2)  a.  qu'on   luy    offrit,  et  qui  dévoient  servir  d'arrhes  du  maitli^ 
Mais  ayant  etc. 

(3)  a,  il  s'en  fit  scrupule,  et  aima  mieux  qu'on  fist  semblant  etc. 

(4)  0.  Il  n'a  eu  pour  toute  recompense  que  la  réputation  etc. 

(5)  Mss.   Grothe:   dans    la    République   dont  j'escris  Pbbfoire  ft 
qui  u*a  dunué  à  cet  officier  pour  loute  recompense,  elc. 

(6)  a.  procédé. 
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ier  que  sa  negotiaiion  (1)  et  sa  prudence  ne  sauvassent  la 
aoe,  qui  se  perdoit  nécessairement,  si  la  France  y  eust  em- 
oyé  ses  armes  plustost  que  les  artifices  de  ses  Ministres. 
Le  Roy,  après  avofr  passé,  sans  la  permission  du  Roy  d'Es- 
pie  par  la  Flandre  Espagnole,  où  soa  armée  fit  mille  hostilités 
insolences,  et  après  avoir  paru  aux  portes  de  Bruxelles,  dont 
enleva  les  sentinelles  et  vedettes,  envoya  enfin  investir  Mas- 
fa  t,  où  il  arriva  luy  mesme  le  10  Juin  (2).  On  a  une  rela- 
L  fort  pertinente,  en  ferme  de  journal,  des  particularités  de 
mege  ;  c^est  pourquoy  je  n^en  diray  autre  chose,  que  si  F  a- 
u  X  eudt  aassy  bien  pris  ses  mesures  sur  Testât  de  la  place 
:1e  la  garnison,  qu^il  y  donna  des  preuves  d'une  bravoure 
"«iordinaire,  on  auroit  eu  plus  de  sujet  d*cstre  satisfait  de  sa 
d faite.  On  receut  les  nouvelles  de  la  capitulation  (3)  avec 
lettres,  où  il  escrivoit  qu'il  tiendroit  encore  six  semaines.  Il 

certain  que  la  place  ne  se  pou  voit  plus  défendre,  lorsqu'il 
K^endit;  mais  il  en  devoit  connoistre  les  défauts,  et  sçavoir, 
toute  sa  force  ne  consistoit  qu'en  ses  dehors,  qui  estoient 
^9  mal  entendus,  et  en  la  réputation  que  la  ville  avoit  ac- 
*^  lorsqu'elle  avoit  esté  défendue  par  une  garnison,  dont  on 
^t  formé  une  armée  raisonnable;  au  lieu  que  Fariaux  fut 
U|ué  par  une  puissante  armée,  que  le  premier  Roy  de  la 
■Patienté  commandoit  eu  personne.  11  n'y  avoit  dans  Mas- 
cht  que  quatre  mille  hommes  de  pied  et  sept  ou  huit  cens 
i^vaux,  et  il  est  certain,  qu'il  n'en  sortit  que  trois  mille  hom- 
^  au  plus.  Ce  fut  neantmoins  l'occupation  d'une  campagne 
^\Ài^rt^  qui  mit  l'armée  de  France  hors  d'estat  de  s'opposer  aux 
locÀ  dont  il  sera  parlé  cy-aprés.  Le  Prince  d'Orange  té- 
oigna  d'estre  d'autant  plus  satisfait  de  la  conduite  de  Fa- 
aax,  'qu'il  ne  le  pouvoit  pas  condamner,  sans  condamner  le 
oix  qu'il  avoit  fait  de  sa  personne,  et  les  Estats  Généraux, 
i  ne  se  donnèrent  pas  le  loisir  d'examiner  ses  actions,  les 
jerent   et  l'en  remercièrent,  parce  qu'ils  estoient  en  possession 

ne  dédire  jamais  le  Prince  d'Orange,  qui  luy  fit  donner  la 


(1)  tf.  que  sa  negotiatiou  ne  sauvast  la  place. 

(8)  Bousset,  Histoire  de  Louvois,  I,  p.  456  svv, 

(3)  'Le   30,  au   point  du  jour,  toutes  les  batteries  avoient  ouvert 

ir  feu,  lorsque  les  assiégés  demandèrent  à  capituler....  La  garnison 

rtit  le  2  Juillei"   (Rousse t ,  1,  p.  464). 
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charge   de   Sergent  de  bataille,  et  easuitte  d*aatres  emplois  é( 
la  dernière  confidence. 

Le  Hoy  en  partant  de  Mastricht  le  8  Juillet,  alla  à  Tongrei* 
dont  il  fit  abattre  les  murailles.  Ce  fut  là  oit  il  se  sépara  de 
son  armée.  Il  en  détacha  les  brigades  de  St.  Clair,  de  Mon--^ 
brun  et  de  St.  Lieu,  qu'il  envoya  au  Prince  de  Condé  « 
faisant  raffraichîr  le  reste  de  son  armée  le  long  de  la  Meoio. 
Le  12  il  en  détascha  deux  mille  chevaui  sous  le  commandeoieii^ 
de  Bellefons^  pour  escorter  la  Heine,  qui  devoit  feoir  joindra 
le  Roy  sur  la  route  de  Nancy.  Il  envoya  d'Uumieres,  tv»^ 
quelques  troupes,  dans  ses  dernières  conquestes,  ^  Boche  for  1 
eut  ordre  d*aller  avec  quatre  mille  chevaui  et  dix  mille  honuDOBi 
de  pied  dans  TÂrchevesché  de  Trêves  (I).  Ces  troupes  passereiml 
par  le  païs  de  Liège  dans  le  Duché  de  Luxembourg,  vivant  par* 
tout  à  discrétion,  et  traittant  les  habitants  pis  que  des  eoneaU 
déclarés.  Le  Roy  arriva  à  Nancy  le  2  Âoust,  et  allant  de  \M 
en  France  ses  armes  ne  firent  plus  de  conquestea  cette  «naoc 
là  (2).  Le  Prince  de  Condé,  qui  avoit  jugé  celle  de  Uollaoi^ 
iufallible,  lorsque  Tannée  passée  il  entra  dans  la  Betaue,  «t  quti 
Pavoit  encore  espérée  lorsqu'il  partit  de  Paris  au  comme nceaiarat 
de  cette  campagne,  voyant  (qu)'il  n'y  avoit  rien  à  faire,  parlât 
d'Utrecht  le  12  Juillet,  et  après  avoir  demeuré  quelque  temps  m 
Grave  et  dans  la  Mairie  de  Boisleduc,  il  sortit  des  Paîs-bas  c< 
se  retira  en  France. 

Cette  rttraitte,  aussy  bien  que  celle  du  Hoy,  fit  bien  coanoîs- 
tre,  que  Ton  ne  s'uttendoit  pas  beaucoup  à  la  descente  qoe  kf 
Anglois  dévoient  faire  dans  les  Provinces  Unies ,  après  q» 
ràvantage    d'un   combat    les  auroit   fait  maistres  de  la  mer  (S)< 


(1)  Rousse  t,  1,  p.  472,  473. 

(2)  Mss.  Grothc  et  Lusac:  cette  amiée  là  en  Flandre. 

(3)  Ms!i.  Gruthe  et  Luzac:  maistres  de  la  mer  Le  Roy  d'An- 
gleterre, uyaut  au  mois  de  Février  couvoqué  le  Parlement  qu'il  vé 
uu  assigne  ou  prorogé  de  temps  en  temps,  eu  fît  Touvcrture  par  » 
discours  où  il  taschoit  de  justifier  ses  armes,  et  de  persuader  qto 
c'eatoit  rhoniicur  de  la  nntiun  plustost  que  l'interest  de  sa  penooKi 
qui  Tavoit  jette  daDs  la  nécessité  de  commencer  uue  guerre  pour  ii 
cuutiuuation  de  laquelle  il  avoit  besoin  de  subsides,  jje  CbaBOelier 
eucherissant  sur  ce  que  le  Roy  avoit  dit  de  la  mauvaiaa  volonté  à» 
Hollaudois,  dit  qu'ils  estoieut  jaloux  de  la  prospérité  et  du  oomntfOi 
lies  Anglois,  et  s'emporta  jusqucs  à  y  ajouter  qu'il  failoit  traiUcr 
cette   République,  comme    lus  Romains   avaieut    autrefois  tnitié  1» 
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Us  a  voient  pour  cet  efifet  assemblé  quelques  régiments  auprès 
de  Slakhead,  et  en  avaient  donné  le  commandement  au  Comte 
de  Schonberg,  qui  les  voulut  faire  embarquer,  mais  le 
hincse  Palatin  Kobert  refusa  de  s'en  charger^  comme  de  gens, 
[ui  auroient  pu  Tembarasser  dans  le  combat.  Les  Anglois  qui 
'a voient  point  eu  d*àvantage  sur  la  mer  Tannée  passée,  firent 
il  oommencement  de  cellecy  de  très  grandes  préparations  (1). 
'a  ne  trouva  pas  bon  que  le  Duc  de  Yorc  commandast  Tar- 
^e»  mais  on  luy  fit  succéder  du  Prince  Palatin,  qui  ne  fut 
is  fort  satisfait  des  Ofiiciers  Généraux,  qui  dévoient  commander 
A^  luy,  sçavoir:  Jean  Uarman,  Pescadre  du  pavillon  blanc, 
ESdouard  Sprag  celle  du  pavillon  bleu  (2).  Ce  fut  aussy 
1^^  sa  participation,  que  ce  dernier  fut  envoyé  en  France,  pas 
1^*^  pour  concerter  la  jonction  et  les  actions  de  leurs  forces 
vci.les  que  pour  y  demander  des  subsides.  Il  y  obtint  trois 
niions,  mais  comme  cette  somme  ne  sufiisoit  pas  pour  un  si 
i^i:^d  armement,  il  pretendoit  en  tirer  encore  du  Parlement,  qui 
^«at  esté  prorogé  l'année  passée  depuis  le  mois  d'Avril  jusques 
Octobre,  et  ensuitte  jusques  a(u)  commencement  de  la  pre- 
(^^«  année,  s'assembla  enfin  au  mois  de  Février.  Devant  que 
'  X^fl^r  ^6  ^^  4^^  3*y  passa,  il  sera  nécessaire  de  marquer,  que 
CDour  de  Londres,  non  contente  d'armer,  se  servit  aussy  de 
^^yens,  qui  ne  sont  pas  approuvés  par  ceux,  qui  jugent,  que 
â^Vk  qu'il  n'y  ait  pas  tousjours  beaucoup  de  justice  dans  les 
tt^es,  on  n'en  doit  pas  pourtant  bannir  Thon  nés  teté.  On  loue 
^   prudence    et   l'adresse    d'un    Chef  bien  autant  que  sa  valeur, 

vuùs  la   supercherie  et   le    trahison  ne  doivent  pas  entrer  dans 


^le  de  Carthage  ;  ne  craignant  de  dire  le  mot  qu'il  falloil  U  dé- 
traire. Ce  qui  fit  conuoï:iire,  que  l'on  u'en  vouloit  point  à  U  prc- 
tendae  faction  de  Louvesteyn,  qui  ne  sabsistoit  plus,  mais  à  l'Kstat 
MMne^  dont  ou  décrioit  la  grandeur  ou  apprehendoit  le  rétablisse- 
Buent.  Les  Anglois  qui  n'avoicnt  uu  avantage  sur  mer  l'aoué.*  pas- 
sée etc. 

(1)  Mss.  Grothe  et  Luzac:  de  très  grands  préparatifs  depuis 
|tte  lo  Parlement  luy  eut  promis  un  secours  de  douze  millions  six  cens 
Biiile  livres,  payables  en  dixhuit  mois,  dont  on  employa  une  partie 
à  la  levée  de  huit  régiments  d'infanterie, 

(S)  Mss.  Grothe  et  Luzac:  sçavoir  Jean  Uarman  et  John 
Cbierly.  Vice- Amiral,  et  l'autre  Amiral  de  l'e^icadre  du  pavillon 
Uanc,  et  £duart  SSprag  avec  John  Kemphoru  et  le  Capitaine 
Nortbury  celic  du  pavillon  bleu. 
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gneurs  d* Angleterre,  qui  avoieut  eu  part  à  la  ti 
puisque  la  sentence  a  bien  voulu  ménager  leur  ref 
tîme  que  Thistoire  ne  doit  pas  faire  sur  des  oonje< 
la  justice  n*a  pas  voulu  faire  sur  des  preuves. 

Le   Koy   dit  à  l'ouverture  du  Parlement,  qu*ayan 
de  faire  la   guerre  aux  Provinces    Unies,   pour  Tfa 
nation   Angloisc,    plustost  que   pour  Tinterest    par 
personne,   il    avoit   sujet   d'espérer  qu'on   Taideroit 
supporter   la   dépense.     Il   y   ajousta,  qu'il  avoit  ci 
blier   une   déclaration  pour  la  liberté  de  conscience 
l'on   appelle   en  Angleterre  Nonconformistes,   et  pai 
des  Catholiques   Komains  à  cause   des   preuves   de 
qu'ils  avoient  données  au  Roy,  son  père,  et  à  luy. 
lier  donnant  plus  d'estendue  à  son  discours,  entra 
des  raisons  qui  avoient  rendu  la  guerre  inévitable, 
tableaux   et   des   médailles   qui   eu   représentant    la 
CliHttam,   exprimèrent  l'insolence  des  HoUandois. 
ne   pouvoiont   pas  justifier   l'infraction   des  traittés 
Surinanie   et   du  commerce  des  Indes,  et  que  le  ref 
soient    de    saluer   le   papillon    d'Angleterre   estoit   i 
due  les   £stats  avoient  voulu  engager  la  France  ce 
glois,   mais   que   l'on  s'y  souvenoit  de  la  paix  parti 
avoient  faite  à  Munster,  et  que  l'on  y  sçavoit  que 
cains   estoient  ennemis    irréconciliables   des  Testes 
Qu'ils    Festoient   du    commerce  et  de  la  prospérité 
et  que  leur  Estât  estant  jaloux  de  la  grandeur  de 
d'Angleterre,   il   falloit   détruire  cette    Carthage.     ( 


mff^         1*1        noir 
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btttre  le«  ennemis  sur  mer,  et  de  faire  descente  en  Hollande. 

Le   Conseil    d'Angleterre   n'a   point   pris    de   liaison   avec    la 
Cour  de   France,    qui   n^ait  esté   suspecte  aux  Anglois,  et  cette 
dernière   Tcstoit   d'autant  plus,  qu'ils  s'imaginoient,  qu'elle  avoit 
ponr    objet  le   changement   de  la  Religion  et  du  Gouvernement, 
qti  tient   beaucoup   de   l'aristocratique   et  du  populaire.     Ils  es- 
toient   particulièrement   entestés  de  cette  opinion  depuis  l'entre- 
feue,    qui   s^estoit   faite   à    Douvres,   du   Koy   et  de  la  Duchesse 
cTOrleans,    sa   soeur.     Mais   ce   qui   acbevoit  de  chagriner  la 
nation,   ce   fut   la   prospérité  des   armes   du  Roy  de  France,  les 
■ail vais   succès    de    l'année   précédente,   les   déprédations   conti- 
nuelles,  qui    incommodoient  et  ruinoient  leur  commerce,  et  sur- 
tout la  déclaration,  qui,  à  leur  avis,  donnoit  trop  de  liberté  aux 
Catholiques  Romains.     Le   Roy    avoit  logé  dans  le  voisinage  de 
la  ville  de   Londres   une   partie    des    gens   de    guerre  que  Ton 
prctendoit  faire  embarquer,    pour  faire  descente;  dont  le  Parle- 
ment   prit   ombrage,   comme   si,  à  l'exemple  d*01ivier  Crom- 
vel»   on  le  vouloit  forcer  d'accommoder  ses  suifrages  aux  désirs 
de  la   Cour.     C'est   pourquoy   la  Chambre  basse,  devant  que  de 
commencer  ses  délibérations,  le  fit  prier,  de  conserver  au  Parle- 
BODt    ses  libertés  et  ses  privilèges  ;  de  ne  point  souffrir,  que  les 
Imputés   fussent    inquiétés  en  leurs  personnes,  en  leurs  domesti- 
fves     ou  en    leur   bien;   de   ne  point   faire   de  violence  à  leurs 
mfraiçes;   de   ne  leur  empescher  point  T  accès  auprès  de  sa  per- 
KHiQe,  et  de  donner  une  explication  favorable  à  leurs  intentions, 
lie  lloy  les  asseura,  qu*ils  n'avoient  rien  à  appréhender,  ny  pour 
wra     personnes,   protestant   de   vouloir   vivre   et  mourir   sur   la 
irofe^sîon    de   la  Religion    Reformée,  et  sur  cette  protestation  le 
Metnent  luy   accorda   un   subside   de  douze  millions,  payables 
A  ^iixbuit   mois  (1)     Mais    devant    que    de   donner    les  formes 
'•^Ssaires   à   ce  consenteoient,   il   pria   le    Roy    de  révoquer  la 
l^i^ration  qui  donnoit  la  liberté  de  conscience  aux  Catlioliques 
Romains.     Le   Roy  le  fit,  parce  qu'il  ne  doutoit  point,  qu'après 
W^     le  Parlement   ne  prist  une  dernière  resolution  touchant  les 
nb^ides.     Mais   en    suitte    de   cette   revocation   on  voulut  aussy 
^^^ner  quelques  Seigneurs  Anglois  Catholiques,  et  des  prestres 
i^^ttitstiques    de    la   Reine.     C'est    pourquoy   craignant  qu'on  ne 


(1)  Ibs.  Grothc  et  Lusac:  un  subside  comme  il  est  cy  devant 
dit  fn  «icn 
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fist   encore  d'autres  instances,  et  voyant,  qu*aprés  avoir  levé  cea 
difficultés,  on    luy   en   feroit  tous  les  jours  naistre  de  nouvelles, 
il   renvoya  le  Parlement  jusques  au  mois  d'Octobre.    Cependaot 
il   continuoit  de  faire  passer  des  troupes  en  France;  il  mit  à  l» 
teste   de  celles  qui  dévoient  faire  descente  en  Hollande,  ud  Sd* 
gneur   estranger,  qui  bien  qu'Alleman  de  naissance,  estoit  Frai'- 
çois  d'inclination  et  effectivement  au  service  du  lioy  de  Francft. 
Ce  qui  augmentoit  le  chagrin  des  Anglois,  et  excitoit  mesme  1» 
jalousie    de  ceux,  qui  croyoient  avoir  bien  autant  de  mérite  qu^ 
cet   estranger.     Avec    cela  les  combats  ne  furent  pas  plus  avta-- 
tageux  aux   Anglois   que   Tannée   passée,  et  le  Prince  PaUtiia^ 
qui   y   a  voit   commandé,   n^estoit  point   du  tout  satisfait  de  ItiL 
conduite   des   François,  et  parloit  fort  mal  de  leur  intention,  ^^ 
sorte  que   Ton   ne   pouvoit   pas  douter,  qur  le  Parlement  ne  r^^* 
vinst   avec    le    mesme    esprit   qui   le  possedoit  lorsqu'on  rtfom.lt 
prorogé,  et    qu*il   n'eust   pas   plus   de   complaisance  que  par  E^ 
passé,   mesmes  sans   Taffaire   qui   acheva    de   rompre  toutes  les 
mesures,   que   le   Roy   auroit  pu   prendre   avec  cette  Assemblée. 
Le   Comte  de  Petersbourg(l)   a  voit  esté  envoyé  à  Yienoe 
pour  y  negotier  le  mariage  du  Duc  de  Yorc  avec  la  Princesse 
Claude,   fille  du  dernier  Archiduc  d'Inspruc,  et  on  ne  dootoit 
point  du  succès  de  sa  negotiation,  lorsque  le  decés  de  rimpets- 
triée  la  rompist  ;  car  TËmpereur,  qui  ne  vouloit  pas  laisser  aor* 
tir    cette   Princesse    de   sa    Maison,    la   demanda  et  la  prit  pour 
luy.     Après  cela  ou  commença  à  parler  du  mariage  de  la  Fris- 
cesse  de    Modene,   qui   fut   conclu    du  consentement  de  la  Cou 
de   Rome;   parce   que  le   Pape   estoit  asseuré,  que  cette  alliance 
ne    se   faisoit  point   entre   des    hétérodoxes.     Le  Parlement  i^ea 
trouva  scandalisé,  et  pria  le  Roy  de  s*opposer  à  la  consommatioB 
du    mariage,  qui  donneroit  des  successeurs  Catholiques  Romaii» 
à  la  Couronne.     Le  Roy  répondit:  Que  ces  remonstranœs  nV 
toient   plus   de   saison  ;   que  le  Parlement  n'ayant  rien  trouvé  à 
redire   au    mariage   de  TArchiduchesse,  qui  estoit  aussy  Catholi- 
que,   il    avoit   cru   ne   devoir   pas   empeschcr   celuîcy,  et  que  n 
parole    y    estant  engagée,  son  honneur  ne  luy  permettoit  pas  de 
s'en    dédire.     Il    faisoit   cependant  redoubler   ses  instances  poar 
les   subsides,    qui    dévoient  servir  à  Tacquit  de  ses  dettes,  aiisy 
bien  qu  a  la  dépense  des  armements,  qu'il  faisoit  par  mer  etpir 


(1)  Peterborougb« 
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rre  ;  mais  le  Parlement  ne  se  (satis)faisant  point  de  la  réponse 
I    Hoy,  et  les  Ministres  craignant  que  la  fermeté  des  Députés 

l'emportast  sur  la  foiblesse  du  Conseil,  firent  encore  proroger 
Parlement  jusques  au  17  Janvier  1674.  Ce  fut  afin  que  dans 
te  intervalle  il  pust  faire  consommer  le  mariage,  dont  il 
yoit  que  la  rupture  feroit  une  grande  brescbe  à  sa  réputation, 
continent  après  cette  prorogation  le  Koy  fit  publier  une  de- 
rmt.ion  contre  les  Catholiques  Komains,  à  qui  le  Duc  de 
*rc  défendit  aussy  son  palais.  Mais  d'autant  que  CQluicy 
oit.  notoirement  Catholique,  et  que  le  Koy  favorisoit  assés 
ertement  cette  Keligion,  ces  fréquentes  déclarations,  bien  loin 

S^erir  les   soupçons   des   zélés,  ne  faisoient  que  les  fortifier. 

Ohambre  Basse,  devant  que  de  vouloir  consentir  aux  subsides 
•  qu'il  falloit  sçavoir  si  les  Hollandois  estoient  cause  de  la 
L^inuation  de  la  guerre,  et  s'ils  refusèrent  de  faire  la  jmix  à 
^  eonditions  raisonnables  (l).  Ils  avoient  leurs  correspondants 
i^B   le  Parlement,  et   concertoient   avec   eux  les  moyens  de  se 

filtre  donner,  tellement  que  faisant  toutes  les  avances  que 
ov^  pou  voit  désirer  d'eux,  le  Koy,  qui  n'esperoit  plus  de  subsi- 
in  après  le  mariage  du  Duc  de  Yorc,  et  qui  n'en  tiroit  pas 
mes  de  la  France,  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre,  sçachant 
l*8illears  qu'en  rompant  avec  l'Espagne  pour  se  conserver  l'ami- 
tié de  la  France,  il  hasardoit  quelque  chose  de  plus  que  son 
iittorité  et  le  repos  de  son  Koiaume,  il  fut  enfin  contraint  de 
iontentir  à  une  paix  particulière  en  la  manière  que  nous  allons 
lire. 

Les  Ëstats  afin  de  pouvoir  s'opposer  aux  forces  maritimes 
es  deux  Couronnes,  défendirent  au  commencement  de  l'année, 
I  grande  et  la  petite  pesche,  aussy  bien  que  tous  les  armements 
articulîers.  Ils  ne  vouloient  pas  permettre  non  plus  que  les 
oites  marchandes  se  missent  en  mer,  de  peur  que  l'on  ne  roan- 
nasl  d'équippage  pour  les  vaisseaux  de  guerre,  dont  leur  armée 
evoit  estre  composée.  On  estoit  demeuré  d'accord  qu'elle  se- 
aUt  de  quarante  huit  grands  vaisseaux,  de  vingt  quatre  fregattes, 
t  plusieurs  brûlots,  jagtes,  ga Hottes  et  autres  bastiments,  qui 
Broient  ensemble  environ  cent  voiles.  On  y  fit  bien  quelque 
hnngement  depuis,  mais  de  si  peu  d'importance,  qu'il  ne  mérite 
•s  qa'on  en  parle.  Je  diray  seulement,  que  le  Prince  d'Orange 


(1)  Mfis.  Grothe  et  Luzac:  honuorables. 
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donna  le  commandement  de  Tescadre  d'Amsterdam  à  Corneille 
Tromp,  dont  il  ne  consideroit  pas  tant  le  mérite  qoe Taffeciioi^ 
qu'il    aToit   pour   ses    interests,    mais  hien  autant  la  persectttiofi> 
qu'il   afoit  soufferte,    quoyqu'atec  justice,   en  la  dernière  guerre 
d'Angleterre,    où    les    Ëstats    de   Hollande    luy  a?oient  osté  im> 
commission,    et    avoient    voulu   luy   faire   faire   son   procès  (1^^ 
pour   avoir   abandonné   le   pavillon,  et  manqué    au  re^ieei  qull. 
devoit   à   son    Amiral.   Le    Prince   cassa    aussy   quatre  oa  diic^ 
Capitaines,  k  qui  TAmirauté  avoit  donné  de  Pemploy  ;  soit  qii*oiB. 
leur  eust  rendu  mauvais  office,  ou  qu^il  voulust  bien  donner oett^ 
mortification  à  Messieurs  de  TAmirauté  ,en  establissant  son  auto- 
rité sur  les  ruines  de  celle  de  leur  Collège. 

L'armée  navale  des  Provinces  Unies  cstoit  divisée  en  troU 
escadres,  comme  celle  de  TAngleterre.  Bu i ter,  qoi  atoit  som 
luy  les  trois  Officiers  Généraux  de  la  Meuse,  sçavoir  le  Lieute- 
nant-Amiral, le  Vice-Amiral  et  le  Contre-Amiral  ou  Chef  d'Ef* 
cadre,  commaudoit  la  première,  Tromp  la  deuxième,  et  Bta^ 
kart.  Lieutenant  Amiral  de  Zeelande,  la  troisième.  On  croyoit 
pouvoir  prévenir  les  Anglois,  et  empescber  la  jonction  des  deox 
armées  ennemies,  parce  qu'en  Angleterre  on  manquoit  de  mate* 
lots,  dont  une  bonne  partie  a  voit  déserté.  Le  dessein  de  Ruiter 
estoit  de  couler  quelques  hastiments  à  fond,  à  Tentrée  de  li 
Tamise,  afin  que  l'armée  Angloise  n'en  pust  pas  sortir;  c'est 
pourquoy  il  se  mit  en  mer  dés  le  commencement  de  May.  Miis 
lorsqu'il  entra  dans  la  rivière,  il  vit  venir  à  luy  plusieurs  fais- 
seaux  de  guerre  Anglois»  dont  Téquippage  avoit  esté  renforcé 
de  quinse  cens  matelots,  que  deux  ou  trois  cens  navires  mt- 
chands  nvoient  amenés.  Cette  rencontre  l'obligea  à  se  retirer  à 
son  rendez-vous  entre  les  bancs  de  sable,  qui  couvrent  la  eoste 
de  Flandre,  eu  attendant  quelques  autres  grands  vaisseaux  d'Am- 
sterdam, qui  n*avoient  pas  pu  sortir,  parce  que  les  eaux  estoient 
trop  basses,  et  qui  le  joignirent  vers  la  fin  du  mois.  Aprâ  cette 
jonction  l'armée  navale  estoit  composée  de  cinquante  quatre 
grands  vaisseaux,  de  quatorze  grandes  fregattes  et  de  quantité 
(l'autres  bastiments.  Les  vaisseaux  Anglois  ayant  rencontré  Ici 
François   dans  ja  Manche,  ils   revinrent  (2)   vers   les   costes  de 


{ï .  et  avoiehi^=-pr.cés  *. 

(2)  Mss.  Grolhe  et  Luzac:  revint  ont  eiifemble. 
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^Adre,  résolus  de  combattre  la  flotte  Hollandoise;  parce  que 
leur  estoit,  sans  comparaison  (1),  tant  en  nombre  et  qualité 
vaisaeaox,  qu'en  leur  monture. 

^^9  deux  armées  (2)  se  trouvèrent  en  présence  le  4  Juin, 
^  le  vent  estant  trop  fort  pour  se  pouvoir  servir  de  leur 
llerie,  le  combat  ne  commença  que  le  7  à  deux  heures  après 
1>3,  et  continua  jusqu'à  ce  que  la  nuit  les  separast.  Si  on 
t,  croire  ce  que  le  Prince  Palatin  escrivit  au  Lord  A r ling- 
es du  succès  de  cette  bataille,  on  ne  peut  pas  douter  que  les 
BIoîs  i^*en  ayent  remporté  tout  râvantage»  pendant  que  les 
efs  Hollandois  se  donnoiènt  la  victoire  toute  entière  dans  les 
très   qu'ils    escrivoient   aux  Estais  sur  le  mesme  sujet.     Dont 

peut  juger  sans  se  tromper  que  dans  cette  contradiction  il 
y  avoit  pas  de  quoy  se  vanter,  ny  (pour)  les  uns,  ny  pour  les 
lires,  puisque  les  Anglois,  au  lieu  de  poursuivre  la  prétendue 
ictoire,  se  retirèrent  dés  le  lendemain  vers  leurs  costes,  et  les 
follandois  vinrent  reparer  leurs  agrets,  et  redouber  leurs  yais- 
»ax  à  Schonevelt.  Il  ne  faut  pas  douter  (8)  que  Ruiter 
acquit  de  Thonneur  dans  ce  combat,  mais  il  semble  qu'on  y 
ut  ajouster,  qu'il  en  sortit  avec  avantage,  puisque  huit  jours 
rés    il  alla   chercher   Pennemy,   le  combattit,  et  le  contraignit 

s'enfuir,  ou  pour  parler  en  des  termes  plus  obligeants,  de  se 
tirer   en  confusion.     Les  Anglois  et  les  François  ne  laissèrent 


(1)  Ms.  Grothe  et  Luzac:  sans  comparaison  plus  forte. 

(2)  Ms.  Grothe  et  Luzac:  Le  Prince  Palatin  R  u  p  e  r  t  com- 
mdoit  la  flotte  Anglaise  en  chef,  et  faisoit  distinguer  son  escadre 
r  le  pavillon  rouge.  Le  Comte  d'E  strées  qui  commandoit  les 
isseaux  François^  et  faisoit  les  fonctions  de  Vice-Amiral,  portoit  le 
villon  blanc,  et  Eduart  Sprafç  estoit  à  la  teste  de  la  troisième 
Sâdre,  qui  se  faisoit  connoistre  par  le  pavillon  bleu. 

(3)  Ms.  Grothe  et  Luzac:  On  demeure  d'accord  qu'à  la  reserve 
io  seul  vaisseau,  que  l'ignorance  des  pilotes  fit  échouer  et  briser 
r  les  costes  de  Hollande,  oh.  on  le  ramenoit  le  lendemain  du  com- 
t  pour  le  faire  redouber,  il  ne  s'en  perdit  point  du  tout  et  même 
'il  y  eut  fort  peu  de  monde  tué  et  presque  point  de  personnes  de 
irque,  sinon  Simon  Schram,  Vice-Amiral,  David  Vlug,  Chef 
ËMUulre,  et  deux  capitaines.  11  est  vray  que  plusieurs  vaisseaux  y 
rent  mal  traittés,  parée  qu'ils  estolent  commandés  par  des  chefs 
i  avoient  bien  autant  de  valeur  que  de  prudence  ;  on  consuma  aussy 

part  et  d'autre  plusieurs  brulosts,   qui  ne  fireut  point  d'exécution. 

ne  faut  pas  douter  etc. 

IV.  M 
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pat  de  tVn  faire  encore  hooneiir  (1),  de  sorte  qse  le  Ptiaee 
Palatin,  qai  ne  Touloit  pas  céder  à  Rniter,  en  §fc  nmei 
fort  &?antageu8e.    Il  est  yray,  qae  le  lendemain  il  proposa  i 
le  Conseil   de  guerre,  qu*il  falloit  reeommenoer  le  oombat»  mùm 
pas  an  de  fses   Officiers  ne  fut   de   son  À?is.     Ce  qui  fut  me 
preuve  infallible  (2),    qu'ils  n^avoient  point  en  d*&fantage  en  es 
second   combat,  et   qu^ils  ne  s^en  promettoient  point,  en  s^eaf^— 
géant  avec  des  gens,  qui  les  venoient  attaquer  avec  des  tonsm 
inférieures  en  toutes  les  manières.  Les  Estats  Oeneranx  estoîenit. 
si    bien   persuadés  de  la  vérité  de  ce  que  Boiter  leor  escrint^ 
parce   que  c'estoit  i*homme  du   monde,   qui   a?oit  lé  moîas  àt^ 
vanité,  qu^ils  firent  publier  un  jour  de  jeusne  et  de  prières  pour 
rendre  action  de  grâces  à  Dieu  de  la  prospérité  de  leurs  armeaw 
Les    Ânglois    faisoient  courir    le  bruit  qu'ils  feroient  deseeate:, 
tellement   que    pour   les  empescher,   on   donna  ordre  à  Wirtx 
de  veiller    h    la    conservation  de   la  Zeelande  et  des  [daees  de 
Flandre,   et  plusieurs  cornettes   de  cavallerie   avec  bon  nombre 
de  paîsans   armés   couvroient   tout  le  bord  de  la  mer,  depoii  la 
Meuse   jusques   au   Texel.     Mais    ce    qui  fit  toute  hr  sûreté  du 
pals,  ce   fut   Tordre  que  les  Estats  donnèrent  à  Bai  ter,  de  se 
poster  en   sorte,   qu'il  pust  charger  l'armée  Anglaise,  lorsqs'eDe 
seroit    occupée   à   débarquer  ses  gens  pour  ftiire  descente  (S). 


(1)  Mss.  Grothe  et  Lusse;  Cette  seconde  bataille  se  dooDi  le 
14  du  mcsnie  mois  à  cinq  heures  après  midy,  et  les  Anglois  tuasj 
bien  que  les  Fiaoçois  ne  laissèrent  pas  de  s'en  faire  encore  hoo* 
neur  etc. 

(2)  Mss.  Grothe  et  Luzac:  Outre  le  grand  nombre  de blesiéi 
qu'ils  avoient  envo^fés  dans  les  ports  voisins  de  France  et  d'Angle- 
terre, i!  j  avoit  encore  plusieurs  dans  la  flotte,  et  la  pluspart  de 
leurs  vaisseaux  hvoient  esté  si  mal  trait  tés  dans  la  première  bataille 
que  les  Anglois  avoient  résolu  de  les  emmener,  pour  les  faire  redoy 
ber,  lorsque  les  Hollandois  les  contraignirent  au  second  oonbat.  Ce 
qui  fut  une  preuve  infallible  etc. 

(3)  Mss.  Grothe  et  Luzac:  pour  faire  descente.  Aossj  fut  eeii 
la  cause  de  la  retraitte  que  la  flotte  Hollandoise  fit  à  son  rendex*voai 
ordinaire,  parce  qu'on  jugeoii  que  celle  des  Anglois  n'estoit  qs'ns 
stratagème  pour  tascher  d'éloigner  les  forces  navales  des  Estats  de  on 
costes,  afin  d'y  pouvoir  faire  descente.  Le  Prince  d'Orange  arait 
des  lettres  de  Londres  qui  luj  donnoient  cet  avis,  et  qui  marqooient, 
que  le  succès  de  cette  campagne  regleroit  toutes  les  affaires.  Le  Boj 
d'Angleterre  avoit  levé  des  troupes,  qu'il  avoit  foit  avancer  vers  1^ 
bord   de  la  mer,  à  dessein  de  les  faire  embarquer  en  des  petits  basU* 
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Aa  mois  d'Aoust  elle  parut  aux  costes  de  la  Hollande,  et  en 
ipiuooba  de  si  prés,  qu*à  Scheveningae  on  pouvoit  facilement 
distinguer  les  couleurs  de  leurs  pavillons.  Buiter  la  suivit,  et 
'engagea  avec  le  mesme  succès  des  deux  combats  précédents, 
'^  \ue  les  Ânglois  (1)  ne  purent  pas  faire  descente,  en  quoy 
OBsistoit  tout  râvantage  qu'il  pouvoit  prétendre.  Le  Prince 
^ilatin  se  Tattribuoit,  mais  il  ne  laissoit  pas  de  se  plaindre  des 
^^UiQois,  qui  après  avoir  différé  longtemps  de  sortir  de  leurs 
01^  n'avoient  rien  voulu  hasarder  dans  les  combats,  soit  qu'ils 
dussent  ménager  leurs  forces  pour  une  meilleure  occasion,  ou 
^  leur  intention  fust  de  commettre  l'Angleterre  avec  les  Pro- 
^^^^$  Unies,  afin  de  profiter  de  leur  animosité  et  de  leur  dis* 
^Ce.  Il  est  certain  que  Martel,  qui  comraandoit  Tescadre 
^^çoise  sous  le  Comte  d'Ëstrée,  fut  mis  à  la  Bastille,  parce 
^     ne  sçachant  point  les  ordres  secrets  que  le  Comte  avoit,  il 

t^arloit  en  des  termes,  qui  faisoient  tort  à  sa  réputation.  Le 
"^^ce  Palatin  et  ceux  qui  n'estoient  point  de  la  cabale  des  cour- 
ons, ne  dissimuloient  point  le  mécontentement  qu'ils  avoient 
^  la  conduite  des  François,  et  faisoient  voir  par  des  escrits 
t^\)lic8  que  si  quelques  uns  des  Ministres  n'agissoient  point 
BOntre  la  volonté  du  Boy,  du  moins  leurs  conseils  estoient  fort 
préjudiciels  au  bien  du  Boiaume. 

Le  Parlement  estoit  dans  les  mesmes  sentiments,  et  il  y  avoit 
Êtes  gens  en   Hollande,   qui  l'entretenoient  dans    cette    humeur. 


lents  pour  faire  descente  en  Hollande  ou  en  Zeelande.  Il  en  avoit 
ooné  le  eonj  mandement  à  M.  de  Schomberg,  qui  est  présentement 
lareachal  de  France,  et  estoit  de  ce  temps  l^  au  service  du  Koy 
'lesohrestien,  de  sorte  qu'il  sembloit  que  c*estoit  pour  luy  que  ce^ 
mquestes  se  dévoient  faire,  puisqu'on  en  laissoit  la  conduite  à  un 
B  tes  Officiers,  qui  en  avuit  la  dispositioti.  Le  Prince  Palatin  n'a 
la  grand  sujet  d'aimer  la  France  et  ce  qu'elle  produit,  meslant  un 
eu  de  jalousie  avec  la  prudence,  sçachant  que  ce  seroit  l'événement 
D  combat,  qui  feroit  réussir  on  esohouer  le  dessein  de  la  descente, 
0  Toulut  pas  s'embarasser  de  ce  grand  nombre  de  barques,  qui  ne 
oavoient  servir  que  pour  le  transport  des  cens  de  guerre. 
An   mois  d'Aoust   l'armée  navale  d'Angleterre  parut  aux  costes  de 

[ollande  etc. 

(1)  Gr.  Les  deux  Vice- Amiraux  de  LiefdeetSwecrts  furent 
nés  avec  deux  Capitaines,  mais  ou  perdit  peu  de  soldats  et  de  mate- 
lis,  de  sorte  qu'on  ne  pouvoit  pas  disputer  la  victoire  aux  HoUandois 
ea  que  les  Anglois  etc. 
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pendant  qoe  les   Estait  tascboient   de  gagna*  le  Boy  on  àe  k 
perdre  dans  Tesprit  de  ses  peuples.     Ils  iuy  escrivirent  d«  V^ 
Octobre,  qu'ils  a?oient   fait  tontes  les  choses  imaginablei  poitr 
acquérir  et  pour  se  conserTcr   Tamitië  de  Sa    Vlajesté,  et  que 
pour   cet  effet  ils  a?oient  offert  de  Iuy  donner  satisfaction  «ir 
toutes   ses   plaintes,  dont   la  lettre  faisoit  une  enameration  for^ 
particulière.     On    sça?oit    en    Angleterre   que    les    Estats,  poar 
faire  bastir  cette  pièce  qui  cstoit  fort  longue  et  ennuyant,  l'et— 
toient    servis   de   la   plume   d'un    nommé    du    Moulin,  qui  y 
avoit  laissé   une   très   meschantc  réputation,   parce  qu'il  n'estorfe 
pas  seuleme&t  traistre  et  déserteur,   mais  il  avoit  anssy  fiiit,  osa 
du   moins  traduit  un  libelle  qui  estoit  capable  de  &ire  sonleroB- 
tout   le   Roiaurae,   et  on  avoit  fait  tenir  la  lettre  par  on  tnna-« 
pette.   C'est  pourquoy  le  Boy  dit  dans  sa  réponse,  qu'il  la  corn- 
sideroit   comme  un  manifeste,  qui  ne  le  porteroit  pas  a  la  pais^ 
s'il  n'y  estoit  pas  disposé  d'ailleurs;  marquant  an  reste  fort  peu 
d'inclination  pour  l'accommodement.    Les  Estats  ne  s'en  rebat- 
terent  (1),    mais  en    prirent   occasion  d'y  répliquer  par  une  se- 
conde   lettre,    que    le    Marquis     del    Fresno,     Ambasstdear 
d'Espagne,  appuya  de  ses  offices,  offrant  le  salut  du  pavillon,  de 
la  manière  que  le  Boy  le  pouvoit  désirer,  la  restitution  redpro* 
que    des   vaisseaux   qui   a  voient   esté    pris   hors   TBarope,  et  li 
somme   de    huit   cens  raille  escus,  payables  en  plusieurs  aoaéei 
Il  y    âjousta,  que  si  le  Boy  d'Angleterre  rejettoit  ces  offres,  ie 
Roy   d'Espagne,  son    maistre,  seroit    obligé    de   prendre  paiij, 
pour  faire   donner  la  paix  aux  Provinces  Unies,  et  le  repos  ui 
este  de  la  Cbrestienté. 

Le  Lord  Arlingtou  estoit  celuy  de  tous  les  Ministres  qui 
avoit  eu  le  plus  de  part  aux  conseils  du  Boy,  et  qui  ayant  le 
plus  contribué  à  l'engager  avec  la  France,  avoit  anssy  le  plas 
de  sujet  d'appréhender  le  ressentiment  du  Parlement,  qui  n'es- 
tant point  satisfait  de  la  conduite  des  François»  refusoit  avec 
obstination  de  faire  un  nouveau  fonds  pour  la  continuation  de 
la  guerre.  C'est  pourquoy  il  représenta  à  Sa  Migeaté^  qoe  le 
peuple  estant  extrêmement  ennuyé  des  mauvais  succès  de  tant 
de  combats,  des  prises  continuelles  que  les  armateurs  Uoliandoii 
et  Zeelandois  faisoient  sur  les  marchands  Anglois,  et  le  peo 
d'avantage  que   la  Couronne  tiroit  de  l'alliance  des  François,  il 


(1)  Mss.  GroLhc  el  Luzac:  ue  s'en  rebutterent  point. 
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J  avoit  lieu  de  craindre  que  le  Parlement,  qui  se  devoit  bien- 
.iost  assembler,  ne  se  cabrast  enfin  contre  les  intentions  du  Roy 
.et  que  les  habitants  de  Londres  ne  se  portassent  à  des  extro- 
aiit&,  d'oii  on  auroit  de  la  peine  à  les  ramener  (1).  Le  Boy 
escOQta  ce  discours  avec  tant  d'impntience  et  d'indignation,  qu'il 
fitt  sur  le  point  de  luy  eu  donner  des  marques  bien  sensibles. 
Biais  Ârlington  luy  dit:  que  le  devoir  de  sa  charge  et  le 
(de  qo^il  avoit  pour  le  service  de  Sa  Majesté  Tobligeoient  à 
oy  tenir  ce  langage,  le  suppliant  d'y  faire  reflexion.  Le  Roy 
«  fit,  et  considérant  la  force  des  raisons  de  son  Ministre,  il  s*y 
•cndit,  et  consentit  aussy  qu'il  en  rendist  capable  (2)  TAmbas- 
ladeur  de  France.  C'estoit  ColbertCroissy,  qui  estant  na- 
nrellement  emporté,  jusques  à  la  brutalité,  et  insolent  à  cause 
û8  la  fortune  de  son  frère,  ferma  l'oreille  et  la  raison  à  tout  ce 
V  Arlington  luy  put  dire,  jusqu'à  ce  qu'il  luy  eust  fait  com- 
P'^Udre,  que  le  Parlement  ne  donnant  point  de  subsides,  il  seroit 
^'"^possible  de  continuer  la  guerre,  et  que  le  Roy,  qui  avoit  en- 
***e  ses  propres  sujets  sur  les  bras,  seroit  contraint  de  faire  la 
P^  avec  les  Hollandois,  si  la  France  ne  le  secouroit  des  mes- 
^^  sommes,  qu'il  pourroit  prétendre  du  Parlement.  Le  plus 
^nuid  foible  de  celuy  qui  a  depuis  quelques  années  l'administra* 
tion  des  finances  de  France,  est  Pavarice,  accompagnée  d'une 
dureté  inflexible  et  d'une  disposition  à  ne  faire  du  bien  à  qui 
que  ce  soit,  sinon  à  luy  ot  à  ses  parents.  C'est  pourquoy  ne 
pouvant  pas  se  résoudre  à  faire  une  dépense  de  plusieurs  mil- 
lions pour  le  Roy  de  la  Grande  Bretagne,  il  consentit  à  ce  qu'on 
fiât  une  paix  particulière  avec  les  Provinces  Unies.  Sur  cela  le 
Boy  dit  au  Marquis  del  Fresno,  que  les  mesures  dont  il 
BToit  remply  son  mémoire,  détruisoient  les  traittés  qu'il  avoit 
BTeo  le  Roy  d'Espagne,  et  que  la  somme  qu'on  luy  offroit  n'a- 
roit  point  de  proportion  avec  la  dépense  qu'il  avoit  faite.  Neant- 
Dioins  qu'il  pouvoit  consentir  à  un  traitté,  si  les  Ëstats  ne  par- 
loient  plus  de  la  restitution  des  navires,  parce  que  c'estoit  une 
shoae  impossible,  s'ils  souffroient  qu'on  fist  un  traitté  pour  le 
commerce  des  Indes,  s'ils  donnoient  aux  Ânglois  de  Suriname 
la    permission  (8)   de    transférer  leur   domicile  ailleurs,  et  s'ils 


(I)  Mignet,  IV,  p.  252. 

(8)  Mss,  Qrothe  et  Luzac:  qu'il  en  fist  part  (à), 

(3)  Mss.  Qrotbe  et  Lu  sac:  le  moyen. 
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•*abttenoieiit  de  petoher  sur  les  ooilee  dTAagletene  et  dflieotfft* 
MDt  afoir  auparavant  obtena  sa  permission.  Que  snr  eeifoade» 
ments   les  Plénipotentiaires  des  Bstats  ponfoient  negoticr  I  09* 
lo^e  avec  ceux  d*Angleterre,  par  rentreaûae  des  Miniikni  de 
Baede,  puisque  c*estoit  là  le  lieu,  que  tons  les  interess&i  svdoftl 
nommé  pour  cette  sorte  de  negotiation. 

On  eut  plusieurs  conférences  à  Cologne,  oii  les  AmlMsmdearfl 
de  Hollande  dirent,  que  les  Estats  complairoient  an  Boj  poaa 
Taffaire  de   Suriname,  mais  que  le  r^knnent  da  oommeroe  dofl 
Indes   estoit   de  trop   longue    diseossion,   pour   pouvoir  eitrc 
fjustd  en  si  peu  de  temps.    Clu*ils  n*entendoient  pas  non  plai 
que  la  somme  de  huit  cens  mille  escos  fist  une  partie  da  nm^ 
boursement   des  frais  d'une  guerre,  qui  estoit  injuste,  et  qaHj 
n*achetteroient  jamais  la   permission   de  pescher  sur  les  eostea 
d*Angleterre,  parce  que' c*estoit  une  nouvelle   proteasion,  dont 
les  Rois  ses  prédécesseurs  n*avoient  jamais  parlé.    Les  BaMi 
ayant  cependant  escbangé  les  ratifications  du  traitttf  qn^ils  avoinit 
fait   avec  TEspagne,  pressoient  Don  Bernardo  de  Salins  s, 
qui  finisoit  les  affaires  du  Boy  d*Kspagne  à  la  Haye,  en  TabsoM 
d*Emmanuel  Francisco  de  Lira,  qui  estoit  à  Cologne^  di 
faire  exécuter  Tarticle  qui  oblîgeoit  le  Boy  Catholique  à  roB|R 
avec  celuy  d'Angleterre,  si   dans  trois  semaines  il  reAuoità 
faire   la  paix,   aux  conditions  qu'on  luy  avoit  fait  oSrir.   Ah 
d'en  sortir  poar  une  bonne  fois  les  Estats  escrivirent  leSiJà* 
vier  de  Tannée  suivante  1674,  une  troisième  lettre,  qa%  sfloo» 
pagnerent  d'un  projet  de  traitté,  snr  leqael  ils  pretendoMot  sfli 
ciurre  ou  rompre  la  negotiation.    Il  portoit  :  Q>>e  le  trutté  ' 
Breda  et  celuy  qui  avoit   esté  fait  en  1668  pour  le  ooBM 
serviroit  de  fondement  à  celuy  qui  se  negotioit  Càue  fepavi' 
d'Angleterre  scroit  salué  en  la  manière  que  le  Boy  l'avoit  de 
Que  dans  trois  mois  après  la  conclusion  de  la  présente pd 
feroit  un  traitté  particulier  pour  le  commerce  des  Indes,  i 
donneroit  satisfaction  à   Sa    Migesté   touchant  les    Angk 
Suriname.    Qu'on    restitueroit   les  provinces  et  les  plaoei 
depuis  le  commencement  de  la   guerre,   et  que  pour  wqs\ 
toutes   les  pretensions  quelles  qu'elles  pussent  estre,  on 
au   Boy   la  somme  de  huit  cens  mille  escus,  à  plusieon 
dans  trois  ans. 

La  lettre  et  le  projet  furent  envoyés  au  Bdarquis  dal  ' 
à  qui  les  Estats  donnèrent  pouvoir  de  oonclurre  et  de 
traitté.  On  avoit  déclaré  le  Prince  d'Orange  Oouver 
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ditaire  en  Hollande  et  en  quelques  autres  Provinces;  dont  le 
Roy  prit  prétexte  de  se  confirmer  dans  la  resolution  qu'il  avoit 
»ria«  de  faire  la  paix  avec  les  Provinces  Unies.  Il  communiqua 
M  sentiments  au  Parlement,  qui  les  ayant  approuves,  il  fut  chez 
)  X^ord  Arlington,  qui  estoit  malade  de  In  goutte,  et  résolut 
^ec^  luy,  qu'on  envoyeroit  S  i  1  v  i  u  s  en  Hollande  pour  faire  dire 
IX.  Bstats,  que  s'ils  vouloient  envoyer  un  Ministre  à  Londres 
'G^  plein  pouvoir,  on  conclurroit  avec  luy  dans  peu  de  jours 
P  le  pied  du  projet.  Toutefois  cette  resolution  fut  changée 
^&9€|ae  en  mesme  temps,  parce  qu'on  consideroit  que  cela  feroit 
fl^^eiier  la  conclusion  de  Tafifaire  de  quelques  semaines  que  TAm- 
^^^«deur  des  Estats  seroit  obligé  d'employer  à  faire  son  équip- 
IK^  et  qu*il  valoit  mieux  faire  partir  incontinent  Temple  et 
«i'I.Tius,  pour  aller  achever  le  traitté  à  la  Haye.  Ils  avoient 
^îi  pris  congé  de  la  Cour,  lorsqu'on  vint  dire  au  Boy,  que 
i^i^i&bassadeur  d'Espagne  avoit  receu  un  plein  pouvoir  des  £s- 
^i%.  On  le  fit  examiner  par  des  Commissaires,  et  ayant  esté 
^voQvé  bon  et  ayant  toutes  ses  formes,  on  acheva  de  donner 
^  dernières  mains  au  traitté,  dont  Silvius  porta  la  ratifica- 
tion à  la  Haye.  Le  Chancelier  Heneage  Finch,  le  Lord 
Latimer,  Grand  Trésorier,  les  Ducs  de  Monmouth  et 
d'Or  m  ont,  avec  Arlington  et  Coventry,  Secrétaires  d'Ës- 
tat,  signèrent  le  traitté  le  19  Février  1674,  et  tout  cela  se  fit 
avec  tant  de  précipitation,  que  Silvius  arriva  à  la  Haye  avec 
la  ratification  presque  au  mesme  temps  que  Ton  y  eut  avis  de 
la  signature.  Le  Marquis  del  Fresno  fit  de  grands  devoirs 
poar  obliger  le  Roy  à  promettre  qu'il  ne  feroit  plus  passer  des 
troupes  au  secours  'du  Boy  de  France;  mais  c'est  ce  qu'il  ne 
put  pas  obtenir,  parce  que  Taraitié  des  deux  Bois  ne  laissa  pas 
de  subsister,  quoyqu'il  semblast  qu'on  eut  fait  une  bresche  en 
leur  alliance  (1).  On  a  remarqué  en  toutes  les  actions  du  Boy 
d*ADgleterre,  que  n'estant  pas  capable  d'une  forte  resolution,  et 
ne  faisant  les  affaires  qu'à  demy,  il  n'a  jamais  entièrement  satis- 


(1)  Louis  XIV  ne  vouloit  pas  blesser  Charles  11  par  des  re- 
proches inutiles.  11  lui  écrit  ....  je  counais  de  telle  sorte,  non  seule. 
ment  voire  amitié  pour  moi,  mais  aussi  votre  fidélité  pour  vos  pro- 
aMsaea  el  pour  uotre  alliance,  que  je  ne  puis  que  je  ne  com^Mitisse  à 
la  peine  que  vous  souffrez,  et  à  la  Deoessité  où  vous  vous  trouves  de 
iaice  sans  moi  une  paix  qui  nous  devoit  être  commune*'  (Mignett 
iU  p.  867). 
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fait  set  amis,  et  n*a  pet  œieé  de  ee  brouiller  atee  tn  wqA 
Il  sera  parlé  dant  le  livre  toivaiit  da  foyage  qiwleiIjK 
Otsery  et  Arlington  firent  en  Hollande  vert  h  la 
Tann^  1674,  roait  j'estime  poavoir  dire  iej  fort  à  prapoi,  < 
ces  Seigneurs  disnaiit  on  jour  a?ee  le  Ptinee  d*0 range, 
eschappa  à  Arlington  de  dire,  qa*il  CaÛoit  ivooer,  qa'ib 
toient  sortis  bien  oaTallierement  de  cette  guerre,  à  quoj 
Prince  ne  manqua  pas  de  repartir  anasytoat,  qulb  y  siUx 
entrés  bien  cavallierement  aussy.  Pour  dire  la  vérité,  qoi  tt 
fait  la  guerre  sans  sujet  et  sans  deelaratioo,  ne  poufoit 
faire  la  paix  plus  brusquement  qu'il  fit.  Le  traitté  metaïc 
trouve  avec  les  autres  preuves,  et  je  viens  de  marquer  l«t  ec 
ditions,  qui  en  faisoient  les  principaux  artielea;  c'est  pourqi 
je  ne  m'y  arresteray  plus  d'avantage  (!)• 

Pendant  que  les  deux  armées  navales  ettoient  encore  eo  a 
et  que  l'on  estoit  icy  menacé  d'une  descente,  on  eatoit  eoatn 
de  se  tenir  sur  la  défensive,  et  d'employer  à  la  conservatioB  4 
Provinces  les  troupes  que  l'on  verra  bientost  agir  poar  I 
gloire,  et  pour  le  restahlissement  de  la  Bépublique,  l'Evasi 
de  Munster  continuoit  d'inquiéter  la  Frise,  et  irrité  de  la  pi 
qu'il  venoit  de  faire  de  Couvorden,  il  s'appliquoit  contiBUsDev 


(1)  Mss.  Urothe  et  Lu  sac:  c'est  poorqucy  je  ne  m'y  aiin 
pas  d'avantage. 

Dans    la  fin  du  dernier  mois  de  l'année  passée,  les  Angklii 

rsans  peine  et  sans  perte,  l'isle  de  Tabago,  et  le  mesme  ' 
._  accompagna  au   reoauvremeut  de  l'isle  de  8t  Hélène, 
d'autant   plus  commode  aux  Anglois.  que  c'esl  le  seul  lieu, 
puissent  rafrabchir   en   revenant  des  Indes  Orientales.    Qo 
seaux   Hollaudois,  qui  se   troufoient   sur  cette  route,  en  a* 
déloger,    le   premier  jour  de   cette  année,  les  Anglois  qui 
que  l'establissement    que    les    Uollandois  y  faisoient,  ne  r 
commerce    des    ludea,   y   renvoyèrent    une  escadre,  qui  m 
seulement   l'isle,   mais  su   rendit  aussy  maislre  de  quelquf 
Hollandois,  qui  y  croyoient  trouver  des  troupes  du  imiîs. 

Cette   perte  fut  aucunement   reparée  dans   Texpeditioe 
neille   Evertzoon,    Vice-Amiral   de   Zeelande^  fit  df 
Occidentales-     Son  escadre  cstoii   de  dixhùit  vaisseaux 
d'un  brûloot,  avec  lesquels  il  prit  et  ruina  plus  de  qoatr 
François  et  Anglois,  dont  il  amena  dix,  chargea  de  to 
marelwndisee,  après  qu'il  se  fut  rendu  maistre  de  la  No 
et  de  i*isle  de  St.  Eustacbe. 

Pendant  que  les  deux  armées  navales  etc . 
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vox  moyens  de  recouvrer  une  place,  qui  luy  donnoit  entrée  dans 
A  Province  de  Groningue,  et  qui  pouvoit  servir  do  frontière  et 
lie  dehors  à  son  païs.  Ç^estoit  la  conqueste  de  Babenbaupt, 
qui  avoit  bien  autant  d^nterest  à  la  conserver,  tant  pour  son 
Ï^Oûncur  que  pour  la  seureté  de  la  Province  de  Groningue  (l), 
donna  les  ordres  nécessaires  pour  cela,  en  renforça  la  garnison, 
^  obligea  les  habitants  à  faire  provision  de  vivres;  mais  il  ne 
put  pas  eropescher,  que  TËvesque  après  avoir  pris  le  chasteau 
de  Grambergue,  n^attaquoit  Couvorden.  Il  Tassiegea  d^une  ma- 
lUere  que  Ton  a  veu  pratiquer  ailleurs,  mais  réussir  très  rare- 
feeut.  Il  fit  faire  une  digue  au  travers  de  la  rivière  de  Vegte, 
qui  n'est  pas  celle  dont  il  a  esté  parlé  cy«dessus,  afin  que  ses 
Mux  estant  arrestées,  inondassent  toute  la  campagne  voisine,  et 
QOyassent  mesme  la  ville  de  Couvorden.  Cette  levée  qui  avoit 
lieo  deux  lieues  d'estendue,  estoit  défendue  par  deux  forts  re- 
pliera et  par  plusieurs  redoutes;  de  sorte  que  TËvesque  ne 
traii^ant  point  qu'on  la  forçast,  et  voyant  que  Teau  avoit  rem- 
»ly  les  rues,  une  partie  des  maisons  et  la  contrescarpe  de  la 
ille,  ne  doutoit  plus  du  succès  de  son  entreprise,  lorsque  Ra- 
lenhaupt,  s'estant  mis  en  campagne  avec  quelques  troupes,  à 
lessein  de  faire  un  effort  sur  la  digue,  lorsqu'une  plus  grande 
luiasance  vint  à  son  secours,  et  dissipa  toutes  les  espérances  de 
^Ëvesqae.  Le  1  jour  d'Octobre,  le  vent  fut  si  violent  que  les 
laux,  qui  en  estoient  extraordinairement  agitées,  firent  plusieurs 
>re8ches  dans  la  digue,  ruinèrent  une  partie  des  fortifications, 
»i  noyèrent  un  grand  nombre  de  soldats  et  de  païsans,  et  mesme 
[aelques  ofiiciers  de  marque,  qui  n'eurent  pas  le  loisir  de  se 
lauver.  Après  cela  il  y  eut  bien  quelques  rencontres  entre  les 
troupes  de  l'Evesque  et  celles  de  Kabenbaupt;  mais  comme 
)Ue8  ne  firent  rien,  et  que  ces  petites  particularités  sont  propre- 
ment matières  de  gazeltes,  je  ne  crois  pas  en  devoir  enfler 
rUistoire.  C'est  pour  la  mesme  raison,  que  je  ne  feray  pas  un 
récit  exact  des  petits  exploits,  que  le  Prince  Maurice  de 
Nassau  (fit)  en  Frise.  Il  y  avoit  esté  envoyé  avec  huit  regi- 
noits,  et  il  y  avoit  assés  punctuellement  exécuté  les  ordres  du 
Prince  d'Orange,  en  faisant  inonder  la  campagne,  et  en  pre- 
nant poste  au  's  Heerveen,  par  où  Tennemy  pouvoit  faire  inva- 


(1)  On  remarquera  quelques  idn perfections  de  stile  qui  prouvent  que 
l'auteur  n'a  pas  mis  la  dernière  main  à  son  oeuvre» 
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non   dans  la  Profinw.    liais  d^  qu^  voolot  fidn  me  «tre* 
prise  de  son  chef,  i*ef  enement  flt  toir»  que  wt  hoAMir  ertrii 
réservé  an  Prince  dt)range.    Son  dessein  estoit  de  snpnadff^ 
Svarteslois  dans  la  Province  dX)?eryssel,  et  il  y  reassit  «  mI« 
qu'il  crut  8*en  devoir  justifier  par  uns  apologie  qn*il  it  imprÎMr. 
Il  y  dit:  CluMI  estoit  impossible  de  la  faire  roussir,  pares qi*»'* 
tant  obligé  de  tran^rter  toutes  ses  troupes  à  Bloedel,  tant  par 
eau  que  par  terre,  il  ne  se  pou  voit  que  les  ennemis  B*ea  eawcu'fc 
eonnoissance;  de  sorte  qu*il  y  a  de  quoy  s^estonnert  non  nak^ 
ment  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  entreprendre  un   dessein»  doi.^ 
Pexecution  estoit  impossible,  mais  aussy  de  oe  qa*Q  en  a  \àmM. 
voulu  publier  Timpossibilité  luy  mesme,  quoyqa*dle  fusC  visible 
mesme  devant  rezeoution.    Palm,  Colonel  d*un  dea  rqgiMSBt» 
de  la  Hollande,  forma  un  dessein  sur  la  petite  ville  de  Mankr* 
vie,  située  en  Oueldre,  sur  le  golfe,  entre  la  Hollande  et  la  Nte, 
et  y   auroit  reussy,  si  le  Rbingrave  Charles,  qui  en  WfûoSi 
avoir  Thonneur,  s'amusant  à  ses  débauebes  et  à  aes  ditertiiie* 
ments  (1)  à  Amsterdam,  n'east  négligé  d*embarqaer  les  wUsti^ 
et  perdre  par  là  l'occasion  de  la  marée  et  de  Peieeation.   k 
passe  par  dessus  ces  petites  expéditions  pour  Ikire  le  redt  ém 
grandes,  qui  se  firent  vers  la  fin  de  cette  année  soua  la  sondiito 
du  Prince  d'Orange. 

Je  diray  auparavant  que  les  François,  qui  Tannée  passée  avsitft 
trouTé  tant  de  facilité  en  leurs  conquestes,  considérant  Ici  aoldÉi 
HoUandois  comme  des  lasches  ou  des  moutons,  ne  les  aveiad 
point  traittés  en    prisonniers  de  guerre,  mais  en  bestss; 
voyant  le  Prince  d'Orange  à  la  teste  des  troupes,  oh  il  i 
faire  rentrer  leur  première  vigueur,  et  restablir  Taneienne  disci- 
pline, ils  consentirent  qu'on  fist  un    règlement  pour  la  ruçor 
des  prisonniers.  Le  Roy  de  France  donna  pouvoir  pour  eeb  i 
Duc  de  Luxembourg,  Gouverneur  de  la  Province  d^Vtreel 
et  le  Comte  de   Uornes,  Grand maistre  de  Tartillerie  des  P 
vinces  Unies,  qui  commandoit  dans  Oudewater,  Tout  des  Is 
et  du  Prince.    Ils   en   firent  une  espèce  de  traitté  le  S6  ) 
par  lequel  on  demeuroit  d'accord,  que  les  officiera  d'une  Jis 
qualité  et  les  soldats  seroient  escbangés,  ou  mis  à  une  n 
raisonnable:  le  iGeneral,  commandant  l'armée  en  chef,  ) 
quante   mille  livres;  le(8)   Mareschaux  de  Camp  à  vingt 


(1)  M88«  Grotèe  et  Lus  ne:  divertibsesients  ordinairea. 
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s  Généraux  de  la  cavallerie.  de  l*infanterie  et  de  l*artillerîe  à 
latre  mille;  le  Major  General  à  quinze  cens;  le  Brigadier  à 
lie;  le  Colonel  de  cavallerie  et  d'infanterie  huit  cens;  le  Major 
csavallerie  et  le  Lieutenant  Colonel  d'infanterie  autant,  et  le 
>t^  à  proportion;   celuy  qui   a   fait  le  prisonnier  se  reservant 

Recuite  d*en  faire  Tescbange  ou  de  le  mettre  à  rançon.  On 
acmct  un  Député  des  Ëstats  et  Tlntendant  de  justice  à  dix  mille 
n^s;  les  Officiers  reformés  aux  quartiers  (1)  de  ce  qu'on  fai- 
^  payer  à  ceux  qui  servent  actuellement,  et  on  renvoyoit  sans 
k^on  les  médecins,  chirurgiens,  apothecaires  et  les  valets.  Pour 
dépense  de  bouche  on  la  mettoit  à  six  sols  par  jour  pour  les 
clats  et  pour  les  autres  personnes  de  la  mesme  qualité,  et  à 
^  sols  pour  les  sergents,  laissant  aux  Officiers  la  liberté  de  se 
*"«  traitter  selon  les  moyens  qu'ils  auroient  de  payer.  Bien 
^«ndu  que  Targent  seroit  estimé  sur  le  pied  de  la  monnaye  de 
■^nce:  le  pistole  à  unze  livres  et  le  patacon  ou  Tescu  à  trois. 

Xe  Prince  d'Orange  avoit  fait  entrer  dans  sa  confidence  des 
^sonnes,  qui  faisant  profession  de  deux  mestiers  différents, 
nWendoient  ny  Tun  ny  l'autre,  et  qui  ne  connoissant  point  la 
Constitution  de  cette  République,  jusques  à  ne  point  sçavoir  dis- 
tinguer entre  les  Estats  Généraux  et  les  Ëstats  des  Provinces, 
enversoient  le  fondement  du  gouvernement,  et  affectoient  d'es- 
iblir  une  forme  qui  ruinoient  (2)  les  maximes  de  Tancien. 
U  croyoient  faire  des  merveilles  pourveu  qu'ils  fissent  le  con- 
■aire  de  ce  qui  s'estoit  fait  autrefois.  Ils  a  voient  veu  à  Bruxel- 
»  des  pagadors  ou  des  payeurs  des  gages  des  gens  de  guerre, 
n  tiltre  d'office,  qui  dans  les  desordres  des  finances,  qui  de  tout 
$mps  ont  esté  fort  grands  dans  les  Provinces  de  l'obeîssance 
a  Boy  d'Espagne,  faisoient  mieux  leurs  affaires  que  celles  de 
iurs  maistres.  Les  finances  a  voient  aussy  esté  fort  incommodées 
1  Hollande,  de  sorte  que  (3)  ne  pouvant  pas  fournir  punctuei- 
iment  au  payement  des  soldats,  on  y  avoit  souffert,  que  de  cer- 
ines  gens  sollicitassent  les  ordonnances  et  en  avançassent  les 
eniers  aux  Capitaines,  qui  par  ce  moyen  avoient  de  quoy 
«yer    les  prests    aux   soldats.    Il  est  vray  que  c'estoient  les 


(1)  Mss,  Grothe  et  Luzae;  au  quart. 
(8)  Mss.  Grothe  et  Luzac;  ruinoit. 

(3)  Mss.  G  rot  h  e  et  Luzac;  de  sorte  que  les  Estats  ne  pouvant 
c 
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Capitaines  qai  payoient  les  interests  de  ces  avances;  mais  comme 
ils  ne  les  prenoient  pas  sur  les  gages,  mais  sur  leurs  oompagûest 
il   falloit,  ou  qu^elles  ne  fussent  pas  complètes,  ou  que  les  toi' 
dats  ne  fussent  pas  payés  de  leur  solde,  et  que  de  quelque  fa^oa 
qu'on  le  prist,  que  TËstat  n'en  fust  pas  si  bien  servy.    Toate0 
les  compagnies   ont  leurs  bureaux  affectés  dans  les  Provinces  ei 
dans   les    villes  qui   les   payent,  mnu   comme   elles  ne  sont  pao 
toutes  également   opulentes,  les  payements  ne  8*y  font  pas  dans 
une  punctualité  égale   non  plus;  c'est  pourquoy  les  sollicîtettr»^ 
qui  se  faisoient  payer  des  interests  excessifs,  ruinoient  les  gen^B 
de  guerre  aussy  bien  que  le  service  du  païs.,  à  quoy  on  prêter» 
doit  remédier,  en  les  reduisnnt  à  un  plus  petit  nombre,  à  qui  okb 
donna  la  qualité  de  Payeurs  ou  de  Trésoriers.    Mais  comme  b;^ 
payements  n'en   devinrent   pas   plus   punctuels,  que  la  nécessité 
s'augmentoit  tous    les  jours,   et  que  la   plus  part  de  ceux,  qii.i. 
avoient    Tadministration   des  finances  ne  Tentendoient  pas,  oa  m 
trouvé  qu'en  changeant  le  nom  (1)  de  ces  harpies,  on  n'en  oor- 
rigeoit  pas  le   naturel,  et  on  ne  démesloit  pas  la  confusion  des 
affaires. 

Pour  faire  de  puissants  armements,  par  mer  et  par  terre,  î/ 
estoit  nécessaire  de  faire  un  fonds  proportionné  à  la  dépense. 
Et  d*autant  que  la  Hollande  en  de?oit  soustenir  la  plus  grasd; 
partie,  les  Ëstats  de  cette  Province  a?oient  résolu,  déi  le 
commencement  de  l'année,  de  lever  le  deuxcentiéme  denier  denx 
fois  et  d'y  affecter  les  immeubles,  les  obligations  et  les  ooaiti- 
tutions  de  rentes,  c'est  à  dire:  tous  les  biens  apparents  des  pir* 
ticuliers,  où  on  ne  comprenoit  point  ceux  du  Prince  d'Or  a  âge, 
ny  ceux  des  hospitaux,  des  ninladreries,  ny  les  autres  biens  des* 
tinés  à  des  usages  pieux,  ny  aussy  les  obligations  des  deu 
Compagnies  des  Indes.  Je  ne  parlerai  pas  icy  de  la  proposidw 
que  deux  marchands  d'Amsterdam  firent  en  ce  temps,  toucbaot 
la  levée  et  la  subsistance  d'une  armée  de  cent  mille  hommes,  si 
les  Ëstats  mesmes  n'eussent  nommés  des  Députés,  qui  eurent 
plusieurs  confcrcnces  avec  les  donneurs  de  cet  évis  ridicule.  I^ 
principes  de  leur  proposition  estoient  faux,  et  rexecution  es 
estoit  impossible,  et  neantmoins  ces  marchands  eurent  l'asseo- 
rancc,  non  seulement  d'avancer  un  paradoxe  si  peu  vraisembla- 
ble,  mais  aussy    de  disposer  de  l'employ  de  cette  armée  imsgi- 


(1)  tf.:  la  qualité. 
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fiaire.  Lea  visions  et  les  miracles  n^aurout  point  de  part  à  cette 
Histoire;  cW  pourquoy  je  ne  m'estendrny  pas  sur  les  particu- 
ftritÀ  d*ane  aftaire,  qai  fut  rejettée  dés  qu'on  eust  corn* 
nenoé  à  Texaminer.  Je  dois  (l)  àjouster  à  cecy,  que  de  nos 
oon  on  a  veu  en  France  à  la  suitte  de  la  Cour  un  homme, 
oi  proposoit  un  moyen  d'entretenir  continuellement  cent  mille 
omnies  de  pied,  trente  mille  chevaux  avec  un  grand  équippage 
'artillerie,  et  un  bon  nombre  de  vaisseaux  ronds  et  de  galères, 
et  homme  fut  plus  de  vingt  ans  à  poursuivre  son  affaire,  et  fit 
aprimer  un  mémoire,  où  il  supposoit  qu'il  y  a  dans  le  Koyaume 
ix  sept  cens  mille  paroisses,  quoyqu'il  soit  certain  qu'il  n'y  en 
gueres  plus  de  cinquante  mille.  ' 

£atre  ceux  (2)  que  le  Prince  d'Orange  a  voit  approchés  de 
&  personne  pour  aider  à  restablir  les  affaires  de  TËstat,  dont 
^  ne  connoissoient  point  la  constitution,  estoit  George  Fri- 
^fic,  Comte  de  Waldec,  qui  fit  en  cette  année  une  chose,  dont 
ia  registres  de  Hollande  conservèrent  longtemps  la  mémoire. 
^^  nommé  la  Lande,  marchand  de  Bayonne,  estoit  venu  de- 
meurer à  Amsterdam,  et  ayant  acquis  du  bien  dans  le  commerce, 
^  ^Mla  establir  à  Narde,  comme  dans  une  retraitté,  où  il  vou- 
^^  vivre  en  repos  le  reste  de  ses  jours,  qui  estoient  fort  avan- 
^«  11  y  demeuroit  lorsque  les  François  se  rendirent  maistres 
^  cette  petite  ville,  et  d'autant  qu'il  sçavoit  les  deux  langues, 
^  servoit  de  truchement  aux  Oâiciers  et  aux  habitants,  à  qui  il 
'audit  mille  bons  offices.  Mais  à  cause  de  la  réputation  qu'il 
avoit  d'estre  fort  opulent,  on  luy  fit  une  avanie  après  la  réduc- 
tion de  la  ville.  On  l'accusa  d'intelligence  avec  l'ennemy  et  de 
trahison,  et  le  Conseil  de  guerre,  qui  luy  fit  le  procès  sur  Tor- 
Ire  du  Comte  de  Waldec,  le  condamna  à  une  amende  de 
oixante  milL-  livres,  ou  vingt  quatre  mille  escus,  et  à  tenir 
irîson  le  reste  de  sa  vie.  Le  Comte  de  Waldec  se  fit  faire 
Ion  de  l'amende  par  le  Prince  d'Orange,  et  afin  d'extorquer 
ne  somme  du  prisonnier,  il  le  mit  au  pain  et  à  l'eau,  et  le 
raîtta  avec  tant  de  dureté  que  le  neveu  de  la  Lande,  qui 
emeuroit  à  Amsterdam,  auroit  composé  avec  le  Colonel  Eppe, 
ui  avoit  pouvoir  du  Comte,  sans  la  fermeté  de  l'oncle,  qui  ne 


(1)  Je  dois  —  cinquante  mille  ♦, 

(2)  Ce  passage  jusqu'à  l'alinéa  de  la  page  suivante  (690)  se  trouve 
crit  dans  l'autographe  sur  une  feuille  détachée. 
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voulut  pas  permettre  que  Ton  donnast  un  teol  deni^,  afin  qœ 
Ton  n^eust  pas  si\jet   de  soupçonner  son  intégrité.    Le  néttu 
ayant   represeoté  aux    Estais    de    Hollande   rincompetenoe  da 
Conseil  de   guerre,  les  Députés  de  Leide  et  ensuitte   oeox  de 
toutes   Ifs    autres   villes,  furent  d*àvis  qu'il  falioit  nommer  des 
Commissaires  pour  examiner  Taffaire,  obliger  le  Conseil  de  guerre 
à  rendre  compte  de  son  procédé,  et  cependant  faire  sorsoir  Tex^ 
cution  de  la  sentence.    Trois  semaines  après,  le  Prince  ea  rete- 
nant de  Texpedition  de  Bonne,  escrivit  anx  Estats  de  Hollande 
qu*il  avoit  esté  extrêmement  surpris  d*apprendre  qu*ils  afoient 
ordonné  au  Conseil  de  guerre  de  rendre  raison  de  son  procédé, 
et  de  faire  sursoir  Texecution  de  la  sentence,     due  la  Lande 
avoit   eu  Tintention  mauvaise,  et  quHl  n*avoit  pas  demandé  soia 
renvoy.    Les  Députés  de  la  Noblesse  s^accommoderent  aux  sen- 
timents du   Priace,  mais  ceux  de  toutes  les  villes  opinèrent  ta 
contraire.    Et  neantmoins,  nonobstant  leur  resolution,  le  Prinoo 
d'Orange,  méprisant  ses   Souverains   et  ses    maiatres,  voulut 
que  la  sentence  fust  exécutée  en  dépit  d*eux.    Elle  a  esté  exe* 
entée  en  effet,  sans  que  le  Comte  de  W  a  Idée  tiroit  le  moindre 
avantage,   mais   bien   la   haine  de  toute  la  Province,  qui  détesta 
encore  sa  violence,  et  abhorra   cet   estranger,   qui  estant  psytf 
pour  aider  à  conserver  la  liberté  du  pais,  fait  ce  qu^il  peut  pour 
Pentrainer    dans  la  dernière  servitude.    Le  neveu  en  a  composa 
depuis  sous  main,  ou  de  ceux  de  son  oncle,  après  une  très  dore 
captivité  de  plusieurs  années. 

Les  Estats  en  s'appliquent  à  quelque  chose  de  plus  soUde,  ib 
assemblèrent  un  bon  corps  d'armée  au  quartier  du  PriDoe 
d'Orange;  ils  ordonnèrent  de  faire  marcher  le  quatrième 
homme,  tant  des  villes  que  de  la  campagne,  pour  garder  lei 
frontières,  en  cas  que  le  temps  se  remettant  à  la  gelée,  parée 
qu'on  estoit  encore  au  mois  de  Février,  on  pust  entreprendre 
quelque  chose  sur  l'ennemy.  Ils  firent  aussy  lever  six  nonveanx 
régiments  dont  le  Duc  de  Courlande  devoit  lever  deux,  et  Spar, 
Ulcnbourg,  Broder  et  le  Duc  de  Holstein  Plœn  chacun  on. 

Pendant  que  les  deux  armées  navales  estoient  en  mer,  lei 
Estats  ne  pouvoient  rien  entreprendre,  tant  parce  qu'une  partie 
de  leurs  troupes  estoient  sur  les  vaisseaux,  que  parce  que  toat 
ce  que  les  autres  pouvoient  faire,  c*estoit  d^empescher  les  en* 
nemis  de  faire  de  nouvelles  conquestes.  Mais  dés  qu^aprés  le 
troisième    combat   on  ne  craignoit  plus  que  les  Anglois  fissent 
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dMOttntet  parce  qu'on  desarmoit  de  part  et  d*autre,  le  Prince 
dOrange  entreprit  le  siège  de  Narde,  qui  fut  sans  doute  une 
im  plot  foctes  actions  qui  se  soyent  faites  dans  toute  cette 
(aarre.  La  place  estoit  d^autant  plus  importante,  que  comme 
fftn  oostë  elle  cou?roit  la  Province  d^Utrecbt»  et  une  partie  de 
it  Oneldre,  elle  incommodoit  si  fort  la  fille  d'Amsterdam  et  le 
Mte  de  la  Hollande,  que  les  Estats  de  cette  Province,  pour  se 
irer  cette  épine  du  pied,  parloient  de  s*accommoder  avec  la 
fnuice  à  des  conditions  qui  n'auroient  pas  esté  avantageuses  aux 
roîa  Provinces  conquises.  Le  Prince  d*0  range  qui  ne  Tigno- 
oit  pas,  et  qni  a  voit  sujet  d'appréhender  que  la  paix  ne  luy 
ilâst  le  commandement  qu*on  venoit  de  luy  donner,  et  ne  dé- 
nuLsist  son  autorité  devant  qu'elle  fust  bien  establie,  résolut 
.^entjreprendre  la  réduction  de  cette  place,  et  d'achever  par  là 
'aaacurer  le  repos  de  la  Hollande.  Les  Députés  (1)  d'Amster- 
an  se  trouvant  dans  TAssemblée  des  Estats  de  la  Province  le 
S  Juillet,  dirent,  qu*il  falioit  le  requérir  d'asseurer  entièrement 
BS  postes  et  les  avenues,  devant  que  d'aller  à  l'armée,  et  de  se 
aett«e  en  campagne.  Ce  qui  fut  approuvé  par  les  autres  villes, 
|iii  luy  firent  faire  cette  réquisition  par  un  Député  de  la  No- 
blto%e  et  des  trois  villes  d'Amsterdam,  Rotterdam  et  Horn,  avec 
le  Conseiller  Pensionaire.  L'entreprise  estoit  d'autant  plus  diffî- 
éit^  que  les  François  qui  consideroient  cette  place  comme  un 
potte  très  important,  l'a  voient  cxtrtf  ordinairement  fortifiée,  et  y 
^avoîent  mis  une  garnison,  qui  égaloit  celle  qu'on  avoit  veu 
sortir  de  Mastricht.  Le^Prince  de  Condé,en partant  d'Utrecht» 
j  tvoit  laissé  le  Duc  de  Luxembourg  avec  un  corps  d'armée, 
fli  0  y  avoit  dans  le  voisinage  de  quoy  le  renforcer.  Il  n'estoit 
pas  facile  de  faire  sortir  les  troupes  des  marais  de  Hollande 
pour  les  transporter  dans  la  Province  d'Utrecbt,  en  les  faisant 
faMÊtr  par  des  canaux  et  par  des  défilés,  où  une  poignée  de 
gêna  pouvoit  arrester  des  armées  entières;  de  sorte  qu'il  estoit 
aaeessaire  de  faire  un  dernier  secret  du  dessein  qui  ne  se  pou- 
voH  pas  exécuter  sans  cela.  Il  avoit  esté  concerté  entre  le 
Comte  de  Waldec  et  le  Prince  d'Orange,  qui  en  donna  la 
oondmte  à  Alexandre  Colier,  Aide  de  Camp  servant  anpréa 
de  sa  personne.  Il  y  avoit  de  la  jalousie  entre  le  Comte  et  le 
Bingrave,  qui  partageoient  entre  eux  la  confidence  quoyqu'in- 


(1)  liCS  Députés  ^  le  Conseiller  Pensionaire  *• 
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ë^lement.  Il  ne  se  poa?oit  rien  ^ouster  à  la  bravooie  da 
Bingrave,  et  il  a  voit  beaucoup  d^eaprit;  mais  il  avoit  aoity 
avec  seâ  bonnes  qualités  d^aatres  très  mauvaises,  et  des  vins 
qui  effaçoient  mesme  les  vertus  apparentes.  Il  avoit  quitté  la 
Beligion  Protestante,  dont  le  père  faisoit  profession  parce  qu'il 
y  estoit  |né,  pour  épouser  une  riche  héritière,  sujette  da  Boj 
d*£spagnu,  et  il  possedoit  de  grands  biens  en  Normandie  ou  le 
père  s^estoit  marié.  On  avoit  sceu,  que  les  ennemis  avoient  eo 
connoissance  de  quelques  desseins,  que  le  Prince  avoit  commu- 
aiqués  à  peu  de  ooufidents,  et  il  ne  fut  pas  difficile  de  fiute 
soupçonner  une  personne  qui  avoit  tant  d*interests  estrangen. 
C*est  pourquoy  on  se  cacha  de  luy  du  dessein  qu^on  avoit  dV 
siéger  Narde.  Ou  donna  rendez-vous  à  plusieurs  compagnies  de 
uavallerie  et  d'infauterio  sur  les  frontières  de  Brabant,  peodut 
qu*on  assembloit  d^autres  troupes  auprès  d*Amsterdam,  souspn- 
texte  de  les  faire  passer  en  Frise,  où  on  en  avoit  besoin  contre 
r£vesque  de  Munster,  qui  inquietoit  cette  Province,  et  qui  m- 
siegeoit  encore  Couvurden.  Le  Duc  de  Luxembourg,  qoi 
craignoit  que  le  Prince  n*attaquast  Tiel  ou  Bommel,  s'estoit 
avancé  de  ce  costé  là,  et  cependant  les  troupes,  qui  estokot 
auprès  d'Amsterdam,  au  lieu  de  s'embarquer,  passèrent  les  ririe- 
res  d'Amstel  et  de  Vegte,  et  entrèrent  dans  le  petit  pais  qa'ofl 
nomme  Graveland,  où  elles  se  fortifièrent  incontinent.  Sur  le 
premier  àv  is  que  le  Prince  eut  de  leur  passage,  il  .suivit  en  dili* 
geuce,  et  marcha  droit  à  Narde,  qu'il  fit  investir  par  Pariaaxi 
Le  Duc  de  Luxembourg  voyant  que  le  Prince  luy  tioit 
donné  la  change,  revint  à  Utrecht,  assembla  une  armée  de  dix 
ou  douze  mille  hommes,  et  fit  mine  de  vouloir  faire  lever  le 
siège  ou  de  faire  entrer  du  secours  et  des  munitions  daai  li 
pince.  Mais  se  trouvant  avec  des  forces  beaucoup  inférieures  à 
celles  du  Prince  d'Orange,  et  considérant  qu'il  n'avoit  psi  à 
faire  à  des  païsans  de  Bodegrave,  il  n'osa  pas  hasarder  le  com' 
bat,  dont  le  succès  pouvoit  faire  perdre  au  Boy  toutes  ses  ooA' 
questes  avec  la  ville  assiégée.  Le  -siège  ne  dura  que  fort  pea 
de  jours,  parce  que  la  contrescarpe  avoit  esté  si  brusquémefll 
emportée,  qu'il  y  avoit  lieu  de  croire  que  la  place  mesme  te 
seroit  fort  facilement.  Du  Pas  qui  y  commandoit  une  ganiisoD 
de  trois  mille  hommes  de  troupes  choisies  capitula,  et  se  renditi 
lorsque  la  résistance  d'un  jour  l'auroit  sauvé,  à  cause  de  k 
pluye  qui  tomba  le  lendemain,  et  qui  auroit  empesché  les  assie* 
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oanto  de  se  tenir  dans  les  approches  (1).  Il  disoit  qu'il  man- 
loit  d'artillerie  et  de  poudre,  et  qu*il  n'a  voit  point  fait  de 
irties  pour  empescher  les  travaux  des  assiégeants,  parce  qu'il 
aToit  point  de  cavallerie  pour  les  soustenir.  Mais  ces  raisons 
s  le  justifièrent  point.  Il  fut  arresté  à  Arnbem,  où  on  con- 
ii»it  la  garnison,  et  après  qu'on  luy  eut  fait  son  procès  à 
trecbt,  on  le  fit  passer  par  les  mains  du  bourreau,  et  on  le 
Bclara  infâme,  qui  est  le  dernier  supplice  d'un  homme  de  cette 
rofession.  Il  fut  tué  depuis  pendant  le  siège  de  Grave,  où  il 
3nna  des  preuves  d'une  valeur  extraordinaire;  mais  comme  el- 
«  tenoient  beaucoup  du  desespoir,  elles  ne  resta blirent  point 
I  réputation,  qu'un  chef  ne  recouvre  jamais  par  une  action  de 
)ldat.  Le  Colonel  Palm  et  ses  deux  fils  y  furent  blessés  et 
k>n  Francisco  d'Âgourto,  Don  Bernardo  Sarmiento 
t  les  autres  Espagnols  y  acquirent  beaucoup  d'honneur. 
Le  Comte  de  Monterey,  qui  sçavoit  que  le  Boy  de  France 
'attaquoit  les  Provinces  Unies  que  parce  que  les  Estats  l'av oient 
npesché  de  conquérir  celles  de  Flandre,  et  que  la  ruine  des 
nés  estoit  la  perte  infallible  des  autres,  les  avoient  puissam* 
lent  secourues  dés  l'année  passée,  et  depuis  ce  temps  là  il 
*avolt  pas  cessé  de  représenter  à  la  Cour  de  Madrid,  qu'il  es- 
Mi  impossible  de  conserver  les  Pais- bas,  si  elle  ne  joignoit  ses 
)roe8  à  celles  des  Estats,  afin  de  s'opposer  conjointement  aux 
rmes  de  France.  Les  Estats  y  avoient  envoyé  Adrien  Paats, 
Sonseiller  de  la  ville  de  Kotterdam,  et  un  des  plus  habilles 
linistres  du  pais,  qui  y  seconda  si  bien  les  ofiices  et  les  inten- 
ons  du  Comte,  que  le  Conseil  d'Espagne  consentit  à  une  al- 
ance  offensive  et  défensive,  que  Don  Francisco  Emanuel 
e  Lira,  Envoyé  Extraordinaire  de  cette  Couronne  là,  conclut 
la  Haye  le  30  Aoust  de  la  présente  année  1673.  On  s'en 
outoit   bien    en    France,   mais   d'autant   que   les  François  trou- 


Ci)  #11  est  certain  que  la  misérable  défense  de  Naerden  eut  des 
liels  désastreux.  Amsterdam  retentit  de  clameurs  enthousiastes»  l'or. 
■eil  et  la  puissance  des  Français  venaient  de  recevoir  une  première 
i  profonde  blessure;  encore  un  effurt,  et  la  Hollande  serait  délivrée, 
les  Hollandais  avaient  raison.  Depuis  que  les  nécessités  d'une  guerre 
lus  étendue  avaient  forcé  Louvois  de  réduire  le  corps  d'occupation, 
»  Français  ne  se  maintenaient  plus  que  parle  prestige  de  leurs  succès 
iBsés;  ce  prestige  détruit,  ils  avaient  tout  à   craindre"    (Roussel, 

p.  484). 
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voient  leur  compte  à  faire  des  hostilités  en  Flandre  sans  rom- 
pre, et  que  les  Espagnols  ne  declaroient  point  la  guerre,  on  le 
dissimula.  C'est  pourquoy,  lorsque  le  Prince  d'Orange  aaaem* 
bla  encore  un  corps  d'armée  en  Brabant,  après  la  réduction  de 
Narde,  le  Prince  de  Condé,  qui  estoit  bien  sorty  des  Prom- 
ces  Unies,  mais  qui  se  tenoit  encore  dans  les  autres  oonqueites, 
envoya  dire  au  Comte  de  Monterey,  que  s^il  pennettoit  aux 
Hollandois  de  passer  par  les  provinces  de  son  gcavememeat 
pour  entrer  dans  le  pais  du  Eoy,  son  'maiatre,  il  le  tiandroit 
pour  rupture,  et  il  luy  fit  demander  pourquoy  il  avoit  eavofé 
de  ses  troupes  au  siège  de  Narde.  Le  Comte  répondit  à  oelof 
qui  luy  fit  ce  message,  que  les  François  a  voient  bien  rompu,  ea 
entrant  avec  leurs  armées  dans  les  Païs-bas,  où  ils  avoieot  fait 
plus  d'hostilités  qu'ils  n'auroient  pu  faire  dans  une  guerre  cl^ 
clarée,  et  qu'il  avoit  eu  plus  de  raison  d'envoyer  de  ses  troupes 
au  siège  de  Narde,  que  le  Boy  de  France  a*en  aroit  eu  d*ea 
envoyer  en  Portugal,  après  la  paix  des  Pyrénées. 

Les  Espagnols  avoient  esté  assez  lieureux  à  Munster  poar 
faire  sortir  les  Provinces  Unies  de  l'étroite  liaison  qu^elles 
avoient  avec  la  France  depuis  le  premier  establisaement  de  la 
Bépublique  et  avoient  tousjours  espéré,  qu'ils  leur  feroient  foire 
encore  une  démarche,  qui  les  éloigneroit  entièrement  de  leon 
premiers  et  plus  anciens  amis.  Ils  en  trouvèrent  roccasion  dans 
le  malheur,  qu'ils  eurent  en  l'on  1667,  de  voir  les  armes  de 
France  dans  le  coeur  du  paîs,  devant  qu^s  fussent  en  estât  de 
faire  la  moindre  résistance.  Les  Estats  les  obligèrent  en  ce 
temps  là  de  faire  le  traitté  d'Aix  la  Chapelle,  mais  l'BspaicDe 
eut  la  consolation  de  voir,  que  le  Boy  Treschrestien  y  apportoit 
bien  pour  le  moins  autant  de  répugnance,  et  que  les  Estatt  ne 
souffriroient  pas,  que  la  barrière  qu'on  laissoit  entre  la  France 
et  eux,  fust  forcée  ;  de  sorte  que  considérant  Tannée  passée,  qail 
falloit  nécessairement  rendre  leurs  interests  communs,  si  elle  œ 
vouloit  pcrir  avec  eux,  elle  résolut  enfin  de  faire  le  traitté  dont 
je  viens  de  parler.  11  portoit:  Que  l'amitié  qui  estoit  desja 
entre  la  Couronne  d'Espagne  et  les  Provinces  Unies,  seroit  con- 
vertie en  une  alliance  pour  la  conservation  des  paîs  et  des  droits 
que  Ton  possedoit  de  part  et  d'autre.  Que  le  Boy  et  les  Estats 
se  garantiroient  réciproquement  les  traittés  qu'ils  avoient  faits, 
ou  qu'ils  feroient  à  l'avenir  avec  d'autres  Souverains,  avec  obli- 
gation de  rompre  en  cas  qu'on  déclare  la  guerre  à  Tun  des  Al* 
liés,    et    de  ne  point  faire  de  suspension  d'armes»  sinon  du  ood* 
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•entement  de  tous  les  deux.  De  ne  point  entrer  en  traittë  sans 
la  participation  de  Ttin  et  de  l'aatrc,  et  de  ne  le  point  conclarre, 
qa^Us  ne  soyent  rerois  en  la  possession  de  ce  qa'ils  possedoient 
devant  la  déclaration.  Cette  alliance  devoit  durer  vinqt  cinq 
ans,  et  on  ne  devoit  faire  la  paix  que  sur  le  pied  du  traitté  des 
Pyrénées.  Les  Estats  y  promirent  aussy,  qu'ils  cederoient  au 
Boy  d^Espagne  la  ville  de  Mastricht  et  le  Comté  de  Vronhove, 
avec  ce  qui  en  dépend  dans  le  païs  d'Outremeuse.  Il  y  fut 
particulièrement  stipulé,  qu'à  cause  de  la  présente  guerre,  oà  les 
Eatats  se  trouvoient  engagés,  le  Roy  d*Espagne  romproit  avec 
la  France,  en  cas  qu^elle  refusoit  de  faire  la  paix  à  des  condi- 
tions raisonnables,  et  que  dés  à  présent  le  Gouyerneur  des  Païs- 
baa  feroit  agir  ses  armes,  mesme  devant  que  la  ratification  du 
traitté  fust  venue  de  Madrid. 

Au    mois  d^Octobre  1672  les  Estats  avoient  fait  alliance  avec 
TEmpereur   et  avec   l'Electeur  ;de  'Brandebourg;   mais    d'autant 
que  l'Electeur  s'estoit  reconcilié  avec  le  Koy  de  France,  et  que 
PEmpereur,    qui   outre    les    interests    qui   luy  estoient  communs 
avec  le    Roy   d'Espagne,    estoit  obligé  de  conserver  le  repos  de 
TEropire,  recevoit  tous   les  jours  de  nouvelles  plaintes  des  des- 
ordres que  les  François  y  commettoient,  il  résolut  d'y  remédier, 
en  faisant  un  traitté  plus  particulier  avec  les  Provinces  Unies  (1). 
Le   Roy   de  France,   voyant  qu'il   n'avoit   plus  de  conquestes  à 
faire  en  ces  quartiers,  et  ne  pouvant  pas  douter  que  les  Princes 
de  rfimpire  ne  joignissent    leurs  forces  à   celles   de   la   maison 
d^Austriche,  pour   s'opposer  au   progrés   des    armes  estrangeres, 
travailla    d'abord   à  gagner   quelques   Princes    d'Allemagne,  qui 
n'avoient   pas   beaucoup   d'aflfection   pour   l'Empereur,  et  grande 
indifiference  pour  les  interests  de  l'Empire  ;  ce  qui  n'est  pas  fort 
extraordinaire  parmy  eux.     Ferdinand    Marie,   Electeur   de 
Bavière,    devoit   la  grandeur   de  sa   maison  à   la  France,  et  sa 
femme   qui   estoit   née   d'une   fille   de   Henry  IV,  l'entretenoit 
dans  une  très  étroitte  correspondance  avec  cette  Cour  là.  Jean 
Frideric,    Duc    de    Brunswic  et   Lunebourg-Hannover,  avoit 
changé  de   religion  et   avoit  aussy  épousé  une  Princesse  Fran- 
çoise,   et    comme    incontinent   après    le   decés   de    Christian 
Louis,  son    frère    aisné,  il  avoit  usurpé  une  succession  qui  ne 
lay   appartenoit  point,  il  prenoit  tousjours  des  liaisons  opposées 


(2)  Voye£  ci*dessus  p.  567. 
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aux  interests   des  autres  Princes  de  la  mesme  maison;  de  Borle 
que  la  France,  qui   luy  donnoit  de  Targent,  pour  le?er  et  pour 
faire    subsister   des  troupes,   n*eut   pas   beaucoup    de  peine  à  le 
faire  consentir  à  la  neutralité,  qui  estoit  tout  ce  qu^elle  pouToit 
espérer  d'un  Prince,  qui  n'osoit  pas  se  déclarer  contre  PEmpire, 
qui  fuyoit  les  affaires,  et  qui  abhorroit  la  guerre*  Le  Duc  de  Nea- 
bourg  (1)   oubliant  les   mauvais  offices  que  la  France  lay  aroit 
rendus,  en  la  poursuitte  qu*il  avoit  faite  de  la  Couronne  de  Po- 
logne,  preferoit   une  amitié  estrangere  à  celle  quUl  devoit  a  sa 
patrie.     Elle  nvoit  détasché  TËlecteor  de  Brandebourg  du  psrty 
des  Ëstats;    le  Koy  de  Suéde  estoit  médiateur,  celuy  de  DaDM- 
marc  ne  se  deciaroit  point,  et  les  Princes  du  Cercle  de  laBisie 
Saxe   ne  disoient  rien.    Doè  Princes  du  Rhin,  l'Electeur  de  Co- 
logne qui  s'estoit  sauvé  de  Bonne,  pour  se  retirer  dans  un  coa- 
vent,   s'eunuyoit   des   conseils  de  TEvesque  de  Strasbourg  et  da 
Prince  Guillaume,  son  frère  (2);  TËlecteur  Palatin  estoit  fort 
incommodé  du  voisinage  des  armes  de  France,  et  les  deux  aatm 
Ëlecieurs   Ecclésiastiques   en   estoient   si   mal   traittés,  qu'ils  ne 
pouvoient  pas   estre   amis   des  François,  qui  faisoient  toutes  les 
hostilités   imaginables   dans  rArcbevescbé  de  Mayence,  et  parti- 
culièrement dans  celuy  de  Trêves.    L^Electeur  de  Mayence  avoit 
refusé  le  passage  au    Marescbal   de   Thurenne,   et   oelay  de 
Trêves   avoit  receu  garnison  Impériale  dans  Coblens,  ^  dans  le 
chasteau   d'Ërbretstein,  qui   commande   à  la  Moselle,  dans  Ten- 
droit  où  elle  entre  dans  le  Bhin.     Les  François  le  prirent  pour 
une    declarHtion    formelle,   et   assiégèrent    la  ville  de  Trêves  que 
la   Trousse   et  le  Chevalier  de  Fou  ri  lies  prirent  après  nae 
attaque  de  sept  ou  huit  jours.     Ils  y  firent  mille  désordres,  \» 
ques  H  abattre  neuf  ou  dix  églises  pour  y  faire  des  fortifieatioiH 
qui   n'estoient  pas  fort  nécessaires.     Ils  contraignirent  les  habi- 
tants  de   payer   une   somme    fort  considérable,  et  de  nourrir  ks 
deux   mille   chevaux         les  cinq  mille  hommes  de  pied  que  l'on 
y  mit  en  garnison.  Le  Koy  de  France  fit  dire  à  TElecteur  qu'il 
feroit  sortir  ses  troupes    Ij  TÂrchevescbé,  s'il  en  vouloit  recevoir 
dans   Coblens   et   Erbretslein,    d'où   il   les   feroit   sortir  dés  qtie 
la  paix  seroit  faite.  Mais  TËlecteur  qui  s'estoit  retiré  dans  cette 
forteresse,  et  qui    ne   vouloit  pas   mettre   ces  précieux  gages  es 


(1)  Le  Duc  de  Neubourg  —  sa  patrie  •. 
(8)  et  du  Prince  Guillaume,  son  frère.  *. 
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les  mains  dont  autrefois  on  ne  les  avoit  arrachés  que  par  mira- 
:1e,  rejetta  ces  offres  et  résolut  de  ne  se  point  séparer  des  inte- 
esta  de  TËmpereur  et  de  T Empire.  Il  porta  ses  plaintes  à  la 
>>ar  de  Vienne,  et  à  TÂssemblée  de  Batisbonne,  laquelle  jugea 
[ae  les  traittés  qui  a  voient  esté  faits  pour  le  repos  de  PAlle- 
oiagne  à  Munster,  à  Cleves  et  à  Aii  la  Chapelle  estoient  violés 
mx  le  procédé  des  François;  surquoy  l'Empereur  fit  haster  Tex- 
ication  du  traitté,  dont  il  a  esté  parlé  cy- dessus,  et  qui  fut 
igné  le  mesme  jour  que  Ton  conclut  à  la  Haye  celuy  d'Espagne. 
)ii  en  fit  encore  un  troisième  avec  le  Duc  de  Lorraine,  plustost 
»our  complaire  à  l'Empereur  que  dans  l'espérance  d'en  tirer  aucun 
ivantage.  Ce  Prince  s'y  obligeoit  de  mettre  sur  pied  une  armée 
le  huit  mille  chevaux  et  de  dix  mille  fantassins.  Il  disoit  (1) 
[u'il  avoit  effectivement  trois  mille  chevaux,  et  qu'il  en  leveroit 
acore  deux  mille  et  trois  mille  hommes  de  pied,  à  quoy  l'Em- 
lereur  joindroit  mille  chevaux  et  trois  mille  fantassins,  le  Eoy 
l'Espagne  mille  chevaux  et  quatre  mille  hommes  de  pied,  et  les 
estais  mille  chevaux.  Pour  les  faire  subsister  on  luy  donneroii 
in  subside  de  neuf  mille  escus  par  mois,  dont  l'Empereur,  le 
loy  d'Espagne  et  les  Estats  payeroient  chacun  un  tiers. 
Deux  jours  (2)  devant  que  les  traittés  furent  signés  à  la  Haye, 


(1)  Il  disoit  —  trois  mille  hommes  de  pied.  ♦, 

(2)  0.:  Deux  jours  devant  que  les  traittés  furent  si^^nés  à  la  Haye, 
58  Estats  de  l'Empire  déclarèrent,  qu'au  préjudice  des  lois  et  des 
ODsiitutious  Impériales,  aussy  bien  que  des  traittés  de  Westlalie,  les 
Vançois  faisoieot  des  levées  eu  Allemapie;  qu'ils  y  occupoient  des 
illes^  quMs  y  formoient  des  magusius,  qu'ils  y  bruloieot,  pilloient  et 
ommettoient  toutes  les  hostilités,  qu'on  poiirroit  faire  daus  uti  pais 
e  conqueste.  Que  l'Electeur  de  Colojrue  et  l'Kvesque  de  Munster 
f.  pouvoient  pas  nier,  qu'eu  faisant  la  guerre  aux  Provinces  Unies, 
s  manquoient  à  leur  parole  el  violoieut  le  traitté  de  Cleves,  dont 
Electeur  estoit  demeuré  garaut  avec  le  Koy  de  France.  Que  le 
lesme  Ro^  avoit  fait  déclarer  à  l'Empereur  que  s'il  prenoil  intereat 
Q  la  oaerre  qu'il  faisoit  aux  Mollandois,  et  que  s'il  faisait  entrer  son 
rmée  en  Allemagne,  celle  de  France  entreroit  dans  les  Provinces 
ereditaires  de  la  maison  d'Austriclie.  Que  le  Roy  Treschrestien 
faut  fait  dire  aux  Espagnols  par  celuy  d'Angleterre,  qu'en  prestaut 
)Ui9  iroupes  au  Prince  d'O range  pour  l'expédition  de  Cuarleroy,  ils 
voient  contrevenu  au  Iraittè  d'Aix  la  Ctiapelle,  faisoit  bien  cou- 
oistre  que  son  dessein  estoit  de  rompre  avec  l'Espagne  ;  aussy  qu'on 
c  hasardoit  rien  en  le  prévenant,  et  en  rompant  avec  luy.  Eu  suitte 
e  cette  déclaration  etc.  (p.  600).    • 
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TEmpereur  fit  dire  à  la   Diète  de  Batisbonne  (l):  Ctue  le  Boj 
de  France  en  ?oulant  faire  la  guerre  aux  Pro?ince8  Unies,  aToit 
sans  la  permission  de  TËmpereur  et  des  Estata  de  i*£mpire,  &it 
entrer  ses  armées  en  Allemagne,  y  avoit  pria  ses  quartiers,  l'es- 
toit   saisy   de  plusieurs   villes,    dont   il  avoit  fortifié  les  unes  et 
démantelé  les  autres,  qu'il  avoit  fait  des  magasins,  et  que  de  là 
il  avoit  fait  la  guerre  dans  le  voisinage,  au  préjudice  des  traittéi 
de  Westpbalie  et   des  constitutions  de  T Empire.     Que  les  Fran- 
çois y  exigeoient  des  contributions.  Qu'ils  avoient  brûlé  le  pont 
de   Strasbourg.    Qu'ils  a  voient  pris  la  ville   de   Trêves;  qu'ils 
faisoient  le   siège  de  la   guerre  dans  rArchevesché»  et  qu'ils  j 
faisoient  toutes  sortes  d'hostilités.    Que  celles  qu'ils  avoient  fai- 
tes dans  les  Provinces  Unies  de  l'obéissance  du  Boy  d'Espagne 
détruisoient  le  traitté  d'Aix  la  Chapelle.  Qu'ils  avoient  pris  plu- 
sieurs places  dans  le  Duché  de  Cieves  et  dans  l'Evescbé  de  Liège, 
au   préjudice  de  la    paix   de  Westfalie  et  du  repos  de  l'Empire. 
Qu'ils  avoient  suborné  l'Electeur  de  Cologne  et  l'Evesque  de 
Munster  pour  les  obliger  à  faire  la  guerre  aux  Provinces  Uoîei, 
contre  le  traitté  de  Cieves,  contre  les  loix  de  l'Empire,  et  non- 
obstant  les   défenses  et    les   exhortations   de   l'Empereur.    Qœ 
l'Evesque   avoit  prié  le  mesme   Empereur  et  le  Roy  de  France 
de  garantir  le  traitté  de  Cieves  que  l'on  avoit  violé  en  tous  ses 
points.    Que  bien  que  l'Electeur  de  Brandebourg  en  fust  garant 
aussy,    les    François   n'avoient   pas   laissé   de    prendre  plusieurs 
villes  sur  luy,  et  d'y  faire  une  infinité  d'hostilités.  Qu'ils  avoient 
esté  assés  téméraires  pour  faire  déclarer  aux  Estats  de  l'Empire, 
que  si  l'Empereur  ne  s'obligeoit  à  ne  point  secourir  les  Provin- 
ces   Unies    et   à   ne  rien   entreprendre   contre  les   alliés  de  ia 
France,    le    Boy    ne   feroit  pas  sortir  ses  armes  de  l'Allemagne, 
ce  qui  estoit  contraindre  l'Empereur  de  se  dédire  de  la  garantie 
du  traitté  de  Cieves.    Que  leur  extravagance  estoit  allée  mesme 
jusques   là  que  de  menacer,  si  l'Empereur  refùsoit  de  faire  cette 
déclaration,  ou   s'il   faisoit  passer  son   armée  d'Egra  en  Allema- 
gne,   le   Boy    feroit   entrer   une  armée   de  trente  mille  hommes 
dans  les  paîs  héréditaires.   Qu'ils  avoient  fait  des  intrigues  pour 
tascher  de  corrompre  plusieurs  Princes,  afin  de  les  faire  soulever 
contre  l'Empereur  leur  Chef.  Que  l'on  en  avoii  veu  des  preuves 
dans  l'assemblée  du  Cercle  de  la  Basse  Saxe,  et  dans  les  propo* 


(1)  Mignet,  IV,  p.  101—206. 
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lîtioDS  que  Verjus,  Miaistre  de  la  Frauce,  avoit  faites.  Que 
s^esioit  la  France  qui  avoit  oblige  le  Roy  d'Angleterre  à  decla- 
"er^  que  le  Comte  de  Moiiterey  en  donnant  des  troupes  au 
Prince  d'Orange  pour  assiéger  Charleroy,  avoit  violé  le  traitté 
i*Âix  la  Chapelle,  dont  le  Roy  de  France  prenoit  un  prétexte 
le  faire  encore  la  guerre  au  Cercle  de  Bourgogne.  Qu'après  tout 
sela  on  oe  pouvoit  pas  s'asseurer,  que  le  Roy  do  France  fist 
KMTtir  ses  troupes  de  l'Allemagne  après  que  l'Empereur  auroit 
iromîs  qu'il  n'assisteroit  point  les  Provinces  Unies,  et  que  quand 
iieame  l'Allemagne,  après  que  l'Ëlecteur  auroit  promis  qu'il 
i*a88isteroit  point  les  Provinces  Unies,  et  que  quand  mesme  il 
68  retireroit,  alors  il  ne  repareroit  pas  les  contraventions,  qui 
ivoieni  esté  faites  la  pluspart  devant  que  l'Empereur  eust  fait 
ittcan  traitté  avec  les  Ëstats  des  Provinces  Unies,  due  sa  ca- 
ntolation,  ny  les  constitutions  de  l'Empire  ne  l'empescboient 
MB  de  faire  des  alliances  pour  la  conservation  de  son  repos,  et 
»Oiir  rexecution  du  traitté  de  Westfalie.  Au  contraire,  qu^il  y 
«toit  obligé  par  sa  dignité,  par  son  service  (1),  et  par  toutes 
ortes  de  considérations.  Qu'il  esperoit  que  l'Assemblée  y  feroit 
eflexion;  qu'elle  apprehenderoit  avec  luy  les  maux  dont  TËmpire 
stoit  menacé,  et  qu'elle  se  join droit  à  luy,  pour  aider  à  en 
revenir  la  ruine.  L'Empereur  avoit  desja  ordonné,  par  une 
ledaration  formelle,  à  tous  les  Princes,  Seigneurs,  Officiers^ 
oldats,  sujets  ou  vassaux  de  TËmpire  de  quitter  le  service  de 
france. 

Le  Boy,  qui  estoit  devant  Mastricbt,  jugeant  que  la  pluspart 
es  Princes  d'Allemagne  tascheroient  d'arrester  le  progrés  du 
)U,  qui  s'estoit  allumé  dans  leur  voisinage,  et  que  pour  cet  ef- 
il  il  seconderoit  l)intention  de  l'Empereur,  envoya  l'Abbé  de 
lra?el  à  Ratisbonne  (2),  afin  que  son  Ministre  y  reïterast  les 
Sies  qu'il  avoit  fait  faire  de  retirer  ses  troupes  hors  de  l'Em- 
ire.  Pour  faire  croire  qu'il  y  apporteroit  de  son  costé  toute  la 
icilité  imaginable,  il  fit  dire  à  la  Diète  que  cela  se  feroit  dés 
ue  TEmpereur  auroit  donné  sa  parole,  qu'il  ne  feroit  pas  avan- 
er  son  armée  et  qu'il  n'assisteroit  pas  les  Provinces  Unies: 
oorvea  que  les  Estais  de  l'Empire  en  demeurassent  garants,  ou 
ae  les   principaux    Electeurs  et  Princes  promissent,  qu'ils  s'op- 


(1)  Mss    Grothe  et  Luzac:  par  son  serment. 
(9)  Mignet,  IV,  p.  209—211. 
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poseroient  à  l'Empereur,  s'il  fiaisoit  marcher  son  armée.  Ioii\t' 
fois   puisque   peut-estre  il   faudroit   du   temps,  pour  tirar  cd^^ 
parole  de  r£mpereur  ou    la   garantie  des  Electeurs,  il  se  cod' 
tenteroit   de   la   parole  de  quelques  Princes,  affectionnés  aa  bieD 
et  au  repos  de  TËmpirc,  nommant  ceux  qui  estoient  notoirement 
dans  ses   interests,  et  entre    autres   les   deux  Evesquet,  qai  ea* 
toient  les   causes   les   plus  prochaines  des  troubles,  dont  TAUe* 
magne  estoit  agitée.     Il    ne   faut  pas  douter  que  le  Boy  n'etrt 
retiré  ses  troupes   de    là  le   Kbin,   parce  qu'il  les  pouToit  plifc0 
utilement  employer  ailleurs,  et  la  diversion  qu'on  Iny  faisoit  eo. 
Allemagne    luy  estoit  incommode.     De  l'autre  costé  on  coni 
roit  que  cette  diversion  estoit  d'autant  plus  nécessaire,  que 
elle   la   pertQ.  des  P«ïs-bas  se  roit  inévitable,  qui  seroit  suivie  de 
celle   de    la   liberté  de  l'Empire.     En  suitte  de  cette  dedaratioii 
et   de   la  conclusion  des  deux  traittés,  l'Empereur  qui  avoit  fiât 
assembler  son   arn^ée  à   Egra,    sur  les  frontières  de  Bohême  H 
d'Allemagne,   y    «Ha   pour   en   faire   la  reveue,  et  pour  la  bm 
marcher  en    sa   présence.     Il   s'en   retourna   en  mesme  temps  â 
Vienne,   mais   devant  que  d'y  arriver,  il  consomma  son  mariif^ 
avec  l'Archiduchesse  d*Inspruc,  et  il  envoya  ordre  au  Comte  di 
Zinzendorf,   de   faire  partir  le   Commandeur  de  G  rem  os* 
ville,  Ministre  de  France,  afin  qu'il  n'eust  pas  le  déplaisir  d'y 
trouver   à  son  retour  un  homme  qu'il  croyoit  avoir  fait  de  tm 
dangereuses  intrigues  contre  son  service.  G  rem  on  ville  vosht 
s'en  défendre,  et  employa  l'intercession  du  Nonce,  pour  tasdier 
d'obtenir    la    permission    d'attendre   l'Empereur,  et    de   presdre 
congé   de   luy  ;    mais    il  ne  put  rien  obtenir  et  fut  contraint  de 
sortir  de  Vienne  (1). 

Pendant  que  l'armée  Impériale  approchoit,  les  Elspagnols  ler^ 
rent  le  masque.  Ils  disoient:  Qu'ils  declaroient  bien  la  guerre 
les  premier»,  mais  que  ce  n'estoit  qu'après  que  les  François  la 
leur  avoient  faite  en  effet.  Qu'on  ne  le  pouvoit  pas  nier,  parée 
que  le  Roy  de  France,  devant  que  de  mettre  le  siège  devunt 
Mastricht,  estoit  entré  avec  son  armée  en  Flandre,  sans  la  p«^ 
mission  du  Koy  d'Espagne,  qu'elle  y  a  voit  vescu  à  discrétion, 
et  avoit  disposé  du  pnïs  et  de  ses  habitants,  comme  s'il  en  eost 
esté  le  Souverain.  Que  les  François  avoient  pillé  le  paîs  de 
Was;    qu'ils    avoient  traversé   tout  le  Brabant,  menacé  Gant  et 


(1)  Mignet.  IV.  p.  213—215. 


Sie^e  de  Bonn,  601 

BrogeSj  comme  jusques  aux  portes  de  Louvain,  estably  des  pos- 
te» dans  les  villes  du  Roy  d'Espagne,  investy  Bruxelles  et  com- 
DI9  des  cruautés  et  des  insolences  qu'on  feroit  à  peine  dans  une 
iace  prise  d^assaut.  Que  le  Comte  de  M  on  ter  e  y  en  avoit 
it  F«ire  des  plaintes  au  Roy  de  Fri»nce  par  Don  Emanuel 
B  Lx  Ta,  qui  luy  représenta  en  des  termes  aussy  brusques  que 
rts,  les  excès  que  les  François  avoient  commis  le  jour  que 
»n  «appelle  la  Feste-Dieu,  dans  une  enlise  de  village,  où  on 
oit  Foulé  aux  pieds  le  ciboire  et  le  calice,  avec  ce  qu'il  y  a 
t  pi VI. 8  sacré  dans  l'opinion  des  hommes,  qui  en  font  non  seu- 
mer%^  quelque  chose  de  Dieu,  mais  Dieu  raesme.  Que  toutes 
M  pluintes  et  remonstrances  n'ayant  servy  de  rien,  et  que  le 
»»\  c^^ue  les  François  avoient  fait,  n'ayant  esté  ny  reparé  ny 
icme  excusé,  tout  le  ressentiment  que  le  Roy  d'Espagne  en 
émoiççneroit,  seroit  juste  et  légitime.  Après  cette  déclaration, 
A  Eoy  de  France  fit  dire  au  Comte  de  M  oii  na  ;  Ambassadeur 
l'Espagne,  qu'ayant  révoqué  le  Marquis  de  Villa r s,  qui  estoit 
^  fta  part  à  la  Cour  de  Madrid,  il  devoit  aussy  se  préparer  à 
»rtir,  et  qu'on  donneroit  à  sa  personne  les  seuretés  quiestoient 
ieuea  à  son  caractère.  Le  Roy  luy  permit  de  prendre  congé 
lo  iuy,  et  comme  l'Ambassadeur  accompagna  sou  audiance  d'un 
^'ofond  respect,  le  Roy  luy  fit  de  grandes  civilités.  Les  deux 
^**^ba8sadeurs  regloient  si  bien  les  journées  de  leur  voyage, 
l^  ils  arrivèrent  presque  en  mesmc  temps  sur  les  frontières,  de 
"^ïte  que  pendant  que  l'un  passa  la  rivière  de  Bidassoa  pour 
^trer  en  Espagne,  l'autre  la  passa  pour  entrer  en  France  (1). 

Dés  que  le  Prince  d'Orange  fut  âverty  de  la  marche  de 
"«rmée  Impériale,  il  commença  ses  mouvements  pour  l'exécution 
^M  siège  de  Bonne.  Il  donna  rendezvous  à  son  armée  en  Bra* 
bant,  où  le  Comte  de  Monterey  le  renforça  de  huit  mille 
hommes,  moitié  cavallerie,  moitié  infanterie.  Leur  intention 
Mtoit  d'engager  au  combat  le  Prince  de  Condé,  qui  n'estoit 
Ms  encore  allé  en  France;  mais  il  estoit  campé  au  pont  d'Es- 
liercy  dans  un  poste  si  avantageux  qu'il  estoit  impossible  de  l'y 
orcer;  et  comme  il  y  auroit  eu  de  la  témérité  à  l'y  attaquer, 
armée  des  alliés  prit  la  route  de  la  Meuse.  Elle  passa  cette 
Iviere  sur  un  pont  de  bateaux  qu'on  avoit  fait  auprès  de  Venlo, 
t  entra  par  le  Duché  de  Julliers  dans  l'Archevesché  de  Cologne, 


(1)  Migoet,  IV,  p.  215-218. 
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pendant  que  Monteononli  qui  •voit  pMté  le  Main  i  Ûtt 
avançoit  vers  Francfort  et  approchoit  da  Bldn,  sana  qna  le  Mir 
rescbal  de  Tburenne,  dont  Tannée  afoit  esté  fort  Manw 
par  les  fatigues  et  par  les  désertions,  oaast  a'oppoaer  à  son  p» 
sa|çe.    Dés  que  l*armée  Impériale  fut  arrivéci  aux  envirootde 
Coblens,  les  François  abandonnèrent  Andernach   et  Lins,  pou 
se  retirer  à   Bonne,  et  an  contraire  FElectear  de  Cologne,  ^' 
estoit  à  Bonne,  en  partit  ponr  aller  chercher  sa  aeureié  en  li 
ville  de  Cologne,  qui  estoit  son  aversion,  il  n*y  avoit  pas  losf^ 
temps,   et  qui  avoit  servy  de  prétexte  à  la  liaison  qn^  aid( 
prise  avec  la  France,  aussy   bien  qu*à   ses   Miniatres,  qui  t'a 
servoient  pour  couvrir  l'infidélité  de  leurs  conseils,  et  pov  js» 
tifier    les    mauvais   ofiices    qn*ils  rendoient  à  TEmpereor  et  i 
l'Empire.    Après  que  la  jonction  des  deux  armées  fnt  futa^  h 
Prince  d*0 range  fit  investir  la  place  par  le  Marquis d*Assf» 
tar,  au  commencement  de  Novembre.    La  garnison  qai  olÉ 
composée  d*Allemans  et  de  François,  fit  d*abord  une  reiistsBei 
assés  vigoureuse,  mais  elle  ne  dora  pas  longtemps,  pares  q»  h 
Gk>uverneur,   craignant   d*y  estre  insulté,  capitula   an  bont  è 
cinq  ou  six  jours  de  tranchée  ouverte.  Il  y  eut  peu  de  fgemk 
tués,  et  les  assiegeana  y  perdirent  fort  peu  d^ofliciers,  et  citai 
autres  le  Comte  de  Konigsmarc,  Tun  des  Lieatenants  âcss- 
raux  de  l'infanterie  des  Estats.    C^estoit  nn  Seigneor,  qai  sm 
la   réputation  héritée  de  son  père,  possedoit  toutes  les  qasSif 
d*un    parfaitement    honnest*bomme,    et  d'un  fort  bon  ehsf  ' 
guerre.  Le  commandement  des  troupes  que  le  Prince  d*OraB/ 
luy  laissa,  vers  la  fin  de  Tannée  passée,  pendant  TexpedifcÎM 
Charleroy,  luy  fut  malheureux.    Car  n^ayant  que  quatre  on  ( 
mille  hommes  au  lieu   des  vingt  mille  qu'on  luy  avoit  prf 
il  avoit  esté  contraint  de  se  retirer,  et  le  peuple,  qui  est  b 
lement  soupçonneux  et  insolent  eu  Hollande,  s'en  prenoit 
quoyque  sa  retraitte  eut  esté  nécessaire  et  judicieuse,  eov 
la   seule  cause  de  la  cruelle  et  sanglante  invasion,  dont  o 
et  dont  la  postérité  verra  longtemps  les  tristes  marques  i 
grave  et  à  Swammerdam.    C'est   pourquoy   il   avoit   ras 
quitter  le  service  après  le  siège,  et  de  se  retirer  en  Sue 
mémoire  n'a  pas   besoin  de  justification,  parce  que  so? 
est  au  dessus  de  la  médisance  (1). 


(1)  M.M.  vau  Sypcsteyn  et  de  Bordes,  D$ 
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IprÀ  la  réduction  de  Bonne  les  deux  armées  se  séparèrent  (1). 
le  de  TËmpereur  prit  ses  quartiers  en  Allemagne  de  delà  le 
in,  et  le  Prince  d^O range  après  avoir  pris  en  passant  le 
i  chasteau  de  Lechenich,  que  le  Marescbal  de  Guebriant 
ii  autrefois  assiégé  sans  succès,  et  celuy  de  Karpe,  renvoya 
sienne  dans  les  garnisons  ordinaires  en  Flandre  et  dans  les 
•viaces  Unies. 

«a  prise  de  Bonne  ostoit  aux  François  la  commodité  du  Rhin, 
la  déclaration  de  l'Ëlecteur  de  Trêves  celle  de  la  Moselle.  La 
tore  de  TEspagne  leur  empescboit  la  communication  avec  ce 
Ils  possedoieni  dans  les  Provinces  Unies,  de  sorte  qu*ayant 
oin  de  toutes  leurs  troupes  contre  leurs  nouveaux  ennemis, 
sraignant  que  TElecteur  de  Cologne  et  TEvesque  de  Munster 
%  augmentassent  le  nombre,  ils  résolurent  d'abandonner  ces 
cioestes,  quHIs  ne  pouvoient  pas  conserver,  parce  qu^elles  es* 
tut  trop   éloignées.     Il    y   a   de  l'apparence  mesrae,  qu'ils  ne 

▼ouloient  pas  conserver.  Car  si  c'eust  esté  Tintention  du 
f    d'annexer   ces   Provinces    à   sa    Couronne,  il  ne  les  auroit 

exposées  au  pillage  d'un  Duc  de  Luxembourg,  d'un  In- 
dant  Robert,  d'un  Commissaire  Mo  ne  eaux  et  de  quelques 
res  tiranneaux  qui  traittoient  les  habitants  avec  bien  plus 
i humanité  que  ne  font  les  Turcs  et  les  peuples  les  plus  bar* 
&«.  Il  y  a  des  journaux  et  des  volumes  entiers  des  cruautés, 

insolences  et  des  excès  que  les  François  ont  faits  à  Utrecht 
&  Wourde,  oii  on  leur  a  voit  ouvert  les  portes,  et  où  on  les 
it  receus,  sinon  avec  joye,  du  moins  sans  beaucoup  de  re- 
^anci*.  parce  que  le  Koy  leur  avoit  formellement  promis  la 
itsance  de  l'exercice  de  leur  religion,  la  conservation  de  leurs 
allèges  et  la  continuation  de  la  forme  de  leur  gouvernement, 
y  a  de  quoy  s'cstonner,  que  Louis  XIV  qui  partout  ailleurs 
t  si  jaloux  de  son  honneur  et  de  sa  réputation,  ait  permis 
e   ses  Ministres  se  soyent  joués  de  sa  parole  qui  est  la  chose 


ierland  in  1672  en  1673,  p  176,  sont  d'avis  que  le  Comte  de 
«ningsmarck  a  mauqué  à  son  devoir  auâsi  bien  que  Mont  bas 
Pain-et- Vin. 

1)  #Ija  prise  de  Naerden,  et  surtout  celle  de  Bonn  curent  de  gran- 
conséquences  sur  la  disposition  et  la  conduite  des  divers  princes 
l'Europe,  ainsi  que  sur  les  conférences  de  Cologne.  Elles  ébranle- 
i  les  alliés  de  Louis  XIV,  et  contribuèrent  à  détacher  de  lui  le 
de  la  Grande  Bretagne"  (Mignet,  IV,  p.  121). 
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qai  luy  détroit  estre  la  plus  intiolable.  Ib  ont  fiât  profsHm 
de  la  prostituer  et  ont  affecté  de  rendre  abonÛDaUe  le  ■« 
d*un  Monarque  qui  n'est  rien  moins  que  cela,  et  qui  lani  cda 
mérite  une  dernière  vénération. 

Parmy  les  autres  articles  que  le  Boy  atoit  accordés  aux  Et* 
tats  d^Utrecht,  il  y  en  avoit  un  par  lequel  il  aroit  promis,  q« 
la  ville  et  la  Province  ne  seroient  point  pillées  ny  obligées  à 
rachetter  le  pillap:e  par  des  taxes  extraordinaires;  mais  codbk 
les  François  n'exécutèrent  rien  du  tout  de  ce  qa^s  afoieot 
promis,  ils  ne  firent  pas  aussy  beaucoup  de  scrupule  pour  r^gvd 
de  ce  point.  Les  soldats  en  ammenant  tout  le  bestail  deli 
campagne,  ostoieut  aux  paîsans  le  moyen  de  sahsiater.  On  pfl* 
loit  les  petites  villes,  et  on  ruinoit  les  grandes  par  des  logemcsti 
de  gens  de  guerre  et  par  des  contributions  insupportables;  de 
sorte  que  les  Ëstats  d*Utrecht  n*y  pouvant  plus  fournir,  etlls- 
tendant  les  chargeant  tous  les  jours  de  nouvelles  taxes,  ik  m- 
voyerent  un  Député  (1)  à  la  Cour  de  France,  pour  y  remoaitnr 
la  misère  de  la  Province,  et  Textremité  où  ses  habitants  le 
trouvoient  réduits,  après  en  avoir  *iré  jusqu'au  dernier  denier. 
Louvois,  qui  avoit  bien  autant  de  dureté  que  le  Duc  de 
Luxembourg  et  Robert,  ne  dissimula  point  au  ïkfaA 
qu*il  falloit  que  Tannée  du  Boy  subsistast  aux  dépens  desesse- 
mis  dont  il  disoit  que  les  places  conquises  estoient  rempliei 
Après  cette  réponse  il  n*y  avoit  rien  qui  les  pust  exemter  de 
payer  les  taxes,  et  on  les  exigeoit  avec  tant  de  rigueur  et  ifsc 
tant  d'insolence,  que  les  bourgeois  les  plus  aisés  demandoieit 
comme  une  grande  grâce  la  permission  de  se  retirer,  en  laiinnt 
au  Boy  t(»ut  ce  qu'ils  possedoient  (2).  On  les  avoit  desarnéi; 
il  n'y  avoit  que  les  gentilshommes  et  ceux  du  corps  des  EiUU, 
à  qui   on   permit   de  porter  Tespée.    On  leur  défendit  de  sortir 


(1)  Jean  Louis  Godiu,  6cigneur  de  Maersseabroek. 

(2)  ^Jamais  et  nullepart  au  monde,  dans  quelque  temps  et  800 
quelque  gouvcruerncut  que  ce  soit,  le  géuie  de  la  fiscalité  ne  M 
produit   a\ec   un    pareil  luxe  de  raffinement  et  d'audace.    L'iatendait 

Robert  est  véritablement  un  tjpe nous  avuus quelques éehifi- 

tillons  de  celte  habilité  merveilleuse.  £st«ce  aux  libelles  hoUandais 
que  nous  les  empruntons  F  Nou,  c'esi  à  la  correspondance  de  Ro- 
bert  lui-même,  ei  nous  affirmons  que  les  mêmes  faits  ont,  dans  le 
récit  courroucé  du  libelliste  qui  s'en  indigne,  bien  moins  d'odieux  et 
révoltants  détails  que  daus  le  simple  aveu  de  celui  qui  les  raconta 
(Ro  usset,  I,  p.  435). 
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>rés  les  neuf  heures  du  soir,  de  faire  des  assemblées  dans  les 
disons  ou  dans  la  rue,  et  de  fermer  leurs  portes  à  la  clef, 
rcc  qu^on  vouloit  que  les  soldats  en  fussent  les  maistres,  afin 

pottfoir  se  rendre  à  leurs  postes  en  cas  d^allarme.  On  taxoit 
»ine  les  absents  et  on  contraignoit  leurs  parents  de  payer  les 
ces.  Il  seroit  impossible  de  marquer  précisément  les  sommes 
menses,  que  les  officiers  de  guerre  et  les  soldats  ont  extor- 
^es  aux  habitants;  mais  pendant  les  seize  ou  dixsept  mois 
e  les  François  sont  demeurés  dans  la  petite  Province  d'Utrecht, 
ntendant  en  a  tiré  un  million  six  cens  soixante  huit  mille 
res,  c*est  à  dire  prés  de  sept  cens  mille  escus,  dont  il  a  donné 
•  quittances.  J*y  comprens  les  quatre  cens  cinquante  mille 
r^es  que  les  François  en  exigèrent  devant  que  de  sortir  de  la  ville. 
Auprès  donc  avoir  résolu  d^abandonner  les  conquestes  de 
rniée  passée,  parce  que  sans  ceLi  ils  n'avoient  pas  de  quoy 
rmer  des  armées  qu'ils  pussent  opposer  à  celles  des  alliés,  ils 
ammencerent  par  Wourde,  d'oà  ils  retirèrent  leur  garnison  le 
^^orembre.    Quelques  jours  auparavant  ils  avoient  fait  enlever 

tiled  et  les  autres  vivres  et  provisions^  jusques  au  bois  à 
&ler,  et  aux  licts  qu'ils  avoient  empruntés  des  bourgeois,  et 
«"es  cela  le  Gouverneur  dit  au  Magistrat  qu'il  avoit  ordre  de 
ir«  sauter  les  portes  et  le  cbasteau,  et  de  mettre  le  feu  dans 
tille,  si  on  ne  payoit  présentement  huit  mille  escus,  moyen- 
•^Ht  quoy  il  laisseroit  la  ville  dans  Testât  où  elle  estoit.  On 
^ut  bien  s'imaginer  quelle  en  estoit  la  misère,  après  avoir  esté 
(Qatorze  mois  entre  les  mains  de  gens,  qui  y  avoient  exercé 
(tut  de  cruautés,  que  mesme  ceux  qui  y  avoient  connivé,  en 
inot  punir  ou  du  moins  éloigner  les  auteurs.  Le  Magistrat 
Hfoya  des  Députés  k  Utrecht,  où  ils  représentèrent  si  bien  la 
lq>lorable  constitution  de  la  ville,  qu'ils  obtinrent  du  Duc  de 
laxembourg  et  de  Robert  une  diminution  de  deux  mille 
icus,  et  des  six  mille  escus  restants  on  paya  deux  mille  quatre 
N18  comptant,  et  pour  les  autres  trois  mille  six  cens  la  ville 
onna  des  ostages.  Le  Prince  d'Orange,  qui  estoit  dans  le 
minage,  et  qui  estoit  punctuellcment  àverty  de  tous  les  mou- 
unents  des  François,  fit  entrer  garnison  dans  la  ville  le  mesme 
>ur  que  les  François  en  sortirent.  L'auteur  du  journal  de  ce 
ai   se  passa   dans    Wourde   pendant  le  séjour  que  les  François 

ont  fait,  rapporte  que  devant  que  de  se  retirer,  ils  avoient 
lit  une  mine  sous  le  chasteau,  et  une  autre  sous  un  bastion, 
ont  quelques  Suisses  et  François,  qui  sWcient  cachés  dans  les 
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maisons  pour  ne  pas  suivre  leurs  drapeaux,  ayant  iterty  It  ïir 
gistrat  on  trouva  qu^il  ne  8*en  falloit  pas  la  largeur  de  tnni 
doigts  que  les  mescbes  ne  fussent  consumées.  J'auroLs  de  li 
peine  k  parler  de  cette  particularité  sur  le  dire  d*uQ  hoauDeqù 
ne  se  nomme  point  (1),  n'estoit  que  je  le  trouve  assés  véritable 
dans  tout  son  crédit  (2),  et  que  d'ailleurs  il  D*y  a  rien  de  à 
exécrable  que  les  François  n'ayent  fait;  de  sorte  qu'on  peit 
bien  croire,  sans  péscber  contre  la  cbarité,  qu'ila  ont  anssy  fMt 
cette  mescbante  action. 

La  ville  de  Wourde  servoit  de  dehors  ft  celle  d'Utrecht;  de 
sorte  que  Ton  ne  pouvoit  pas  douter,  que  les  François  qa 
quittoient  Tune,  n'eussent  aussy  dessein  d'alMindonner  faolit 
Et  de  fait,  dés  les  premiers  jours  du  mesme  mois  de  Novembie, 
les  officiers  commencèrent  à  plier  bagage,  et  à  faire  les  pre}» 
rations  nécessaires  pour  leur  retraitte.  Le  11  Novembre  le  Co- 
lonel Stoupa,  Gouverneur  de  la  ville  d'Utrecht,  qui  troit 
rendu  mille  bons  offices  aux  habitants,  ayant  fait  venir  chei  Ibj 
un  Député  de  chacune  des  trois  ordres  des  Ëstats,  leur  dit,  qv^ 
soubaitteroit  pouvoir  laisser  la  ville  dans  Testât  où  il  TiToit 
trouvée;  mais  que  la  mauvaise  conduite  de  quelques  ans,  la 
liaisons  et  les  correspondances  qu*ils  entretenaient  en  Hollasde^ 
aussy  bien  que  la  mauvaise  langue  et  les  emportements  dei  ït 
bitants  avoient  tellement  irrité  et  aigry  Tesprit  du  Roy,  qn^ 
avoit  ordonné  qu'en  sortant  de  la  Province,  on  achevastdeli 
saccager  et  de  la  brûler  (3).  Les  Députés  dirent  que  Tordre  du 
Roy  estoit  bien  contraire  à  la  parole  qu'il  leur  avoit  dxmvk 
lorsque  la  Province  se  rendit  à  luy,  et  qu'ils  n  avoient  jimaii 
ouy  parler  de  la  correspondance  qu'on  entretenoit  en  UoUande, 
non  plus  que  des  mauvais  discours  qui  auroient  pu  d^ltiiet 
Sa  Majesté,  et  qu'ils  ne  croy oient  pas  avoir  mérité  ce  tnitte- 
ment.  Stoupa  avoua  qu'il  estoit  bien  dur,  mais  que  c'eitflit 
Tordre  du  Koy,  et  tout  ce  qu'il  pouvoit  faire,  c'estoit  de  ks 
conseiller  de  voir  Tlntendant,  et  de  songer  à  des  moyens  doit 
on  se  pourroit  servir  pour  prévenir  cette  désolation.  L'Intendnt, 
sçacbant   que  les  Députés  luy  dévoient  venir  parler,  sortit  de  It 


(1)  Costerus. 

(2)  Mss.  Grothe  et  Luzac:  dans  tout  ce  qu'il  dit 

(8)    Voyes   le  Journal   de  Booth,   p.  141  svv.  [Btrigtên  v»  kl 
Hiêloriêcà  O^MoUchap,  VI,  2). 
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?  ^%  laissa  à  Stoapa  un  billet,  où  il  disoit,  que  le  seul 
ecM  d^ëviter  le  malheur,  dont  la  Province  estoit  menacée» 
OB.-^     de  payer   présentement    cinq   cens  mille  livres,  ou  deux 

KK&ille  escus;  en  quoy  il  ne  pretendoit  pas  comprendre  ce 
Icm^f  estoit   deu   en   vertu   de   Taccord    qu'il   a  voit   fait  avec 

^KM^  ce  qu'il  vouloit  tirer  des  autres  villes  de  la  Province. 
H^ «pûtes  dirent  au  Gouverneur,  que  de  leur  demander  une 
D^  qu'il  estoit  impossible  de  payer,  et  de  les  menacer  du 
e^^oit  la  mesme  chose.  Que  dans  la  Province  il  n'y  avoit 
t  d'argent,  et  qu'elle  n'avoit  plus  de  crédit  chez  les  voi- 
<^u*en    les    traittant   comme   on   le  faisoit,   on   ne  violoit 

\wk  simple  parole  du  Koy,  mais  la  condition  expresse  qu'ils 
sîei^^  stipulée  en  se  rendant.  Que  ce  procédé  estoit  sans 
Liemple;  mais  que  les  livres  et  les  Histoires  ne  laisseroient  pas 
*«a  conserver  la  mémoire,  pour  la  rendre  détestable  auprès  de 
ft  postérité,  et  qu'ils  esperoient  que  Dieu  exauceroit  enfin  leurs 
ottet  plaintes.  Que  les  Ëstats  de  la  Province,  croyant  que 
'^•fcire  ne  regardoit  que  la  ville,  n'auroieut  pas  osé  s'en  mesler, 
■BAis  qu*ayant  jugé  enfin  que  toute  la  Province  y  estoit  inte- 
'•Méc,  ils  avoient  bien  voulu  faire  la  présente  deputation. 
^toupa  repartit,  que  la  Province  y  estoit  intéressée  en  effet, 
^Ont  il  ne  pouvoit  pas  dire  la  raison  publiquement,  et  s'ap- 
f^ocbant  en  mesme  temps  de  l'un  des  Députes,  il  luy  dit  à 
ï*oreille,  qu'il  y  avoit  ordre  aussy  d'inonder  le  pais,  de  couper 
pour  cet  effet  la  digue  de  la  Lecque  en  plusieurs  endroits,  et 
de  rainer  les  escluscs  vis  à  vis  de  Viane,  au  lieu  qu'on  appelle 
b  Vaart.  Qu'il  âvouoit  que  c'estoit  une  chose  bien  rude  et 
(■*U  consideroit  bien  qu'il  seroit  impossible  de  trouver  dans  la 
iVofince  (ce)  qu'on  leur  demandoit,  mais  qu'il  failoit  la  cher- 
sher  à  Amsterdam,  qu'il  estoit  nécessaire  de  s'accommoder  avec 
*I]iteDdant,  et  que  le  Duc  de  Luxembourg  qui  n*estoit  pas 
noore  party,  ne  feroit  point  de  difficulté  d'intercéder  pour  eux, 
ri  de  leur  faire  obtenir  quelque  remise.  Sur  le  rapport  que 
es  Députés  firent  du  succès  de  cette  conférence,  les  Ëstats 
{•erifirent  aux  petites  villes  d'envoyer  au  plustost  leurs  Députés, 
si  en  envoyèrent  ensuitte  an  Duc  de  Luxembourg;  à  qui  ils  firent 
dire:  que  pour  mettre  cette  Province,  qui  n'estoit  pas  en  estât 
le  ee  défendre,  à  couvert  de  l'insulte  [des  armes  du  Koy,  (ils) 
ivoient  stipulé  et  obtenu  de  sa  Majesté  des  conditions  qui  les 
levoient  apparremment  asseurer.  Que  nonobstant  cela  la  cam- 
pagne et  les  villes  avoient  esté  très  cruellement  traitteés.  Qu'on 
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pouvoit  dire  que  c'estoîent  des  suittes  inévitables  de  la  guem, 
et  qu*on  s*en  estoit  en  quelque  façon  consolé.  Mais  qu'os 
n'avoit  cessé  de  les  charger  tous  les  jours  de  nouvelles,  et  eomne 
s'il  ne  suffisoit  pas  d'avoir  réduit  la  Province  à  la  deraioe 
misercy  on  les  inenaçoit  présentement  du  feu  et  de  Teaii,  poaTla 
détruire  par  ces  deux  éléments,  et  qu'on  voaloit  faire  paner 
pour  une  grâce  la  faculté  qu'on  leur  laissait  de  le  prévenir  m 
fournissant  une  somme  que  l'on  sçavoit  qu'il  estoit  impossiUe 
de  trouver.  Que  si  cVstoit  là  l'accomplissement  de  la  paroledi 
Koy,  on  y  voyoit  des  preuves  si  foibles  de  sa  bonté,  qu  on  m 
pouvoit  pas  s'imuginer  que  des  ordres  si  durs  et  si  cmeU  proM- 
dassent  d'un  Prince,  dont  la  clémence  avoit  une  si  grande  re|n- 
tation  dans  l'Univers,  priant  le  Duc  de  les  excuser,  si  dans  ko 
desespoir  ils  se  servoient  de  termes  qui  ne  mnrquotent  pas  \m 
le  profond  respect,  qu'ils  avoient  pour  un  si  grand  Mooarqaer 
et  de  disposer  l'Intendant  à  se  contenter  d'une  somme  moins excet* 
sive  qu'estoit  celle  de  cinq  cens  mille  livres.  Le  Duc  leorr^K»- 
dit  assés  obligeamment,  qu'ils  ne  dévoient  pas  tant  s*allanMr 
des  menaces  de  l'Intendant.  Qu'il  ne  dependoit  pas  de  luj  de 
réduire  la  ville  et  les  maisons  de  la  campagne  (en  cendres), 
mais  que  c'estoit  à  celuy  qui  commandoit  les  troupes  du  Boy 
à  les  faire  marcher  et  h  les  faire  agir.  Qu'on  pouvoit  s'asset- 
rer  que  ce  ne  seroit  pas  de  son  ordre  qu'on  bruleroit,  et  qa'oi 
devoit  croire  la  mesme  chose  du  Marescbal  d'H  umieres  a  qû 
il  alloit  resigner  son  gouvernement,  qui  avoit  trop  de  bonté  poar 
commander  une  si  cruelle  exécution.  Qu'il  estoit  d'avis  qae  Toa 
s'accommodast  avec  l'Intendant;  que  la  somme  estoit  grande  et 
excessive,  mais  qu'il  fulloit  faire  un  effort,  et  faire  une  ofre 
raisonnable.  Qu'ils  dévoient  croire  qu'ils  ne  raobettoient  poiat 
le  pillage,  mais  que  c'estoit  une  reconnoissanoe  qu'ils  duneat 
au  recouvrement  de  leur  liberté.  Que  c'estoit  un  pont  d'or 
qu'ils  faisoient  à  leurs  ennemis  qu'ils  faisoient  sortir  de  kar 
Province.  Qu'il  les  serviroit,  et  qu'après  leur  offre  il  tascherdt 
de  porter  l'Intendant  à  lu  modération.  Us  dirent  à  PIntendiat 
tout  ce  qu'ils  avoient  représenté  à  Stoupa  et  au  Due  de 
Luxembourg;  mais  il  leur  répondit,  qu'il  avoit  bien  vea  les 
articles  de  la  capitulation,  mais  que  ce  n'estoit  pas  luy  qai 
Pavoit  faite.  Qu'il  avoit  ^rdre  de  demander  quinze  cens  milk 
livres,  et  non  cinq  cens  mille.  Qu'il  Pavoit  réduite  au  tkfii 
qu'on  luy  en  nvoit  l'obligation,  que  c'estoit  tout  ce  qu'il  pourcit 
faire,   si   ce  n'est  qu'il  vouloit  bien  soulager  les  Ëatats  en  âot* 
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pliant  les  termes  du  payement,  due  les  gens  de  guerre,  qui 
ortiroient  d^Utrecht,  demeureroient  à  Àrnhem  et  à  Nimegue, 
*oà  ils  continueroient  de  faire  contribuer  la  Province  d'Utrecht, 
aroe  qu'il  n^y  a?oit  point  de  rivières  ny  de  places  fortes,  qui 
OMent  les  empescher,  et  qu'il  s*obiigeroit  à  faire  cesser  les  con- 
ibotions  jusques  au  dernier  jour  d'Avril.  Qu'ils  dévoient  con- 
ilerer  que  si  le  Boy  faisoii  encore  subsister  ses  troupes  dans 
w  quartiers  tout  Thiver,  la  Province  et  la  ville  souffriroient 
Urémement  ;  de  sorte  qu'il  valoit  mieux  se  résoudre  à  payer 
ne  somme,  dont  le  recouvrement  ne  seroit  pas  fort  difficile, 
nuque  lorsqu'il  avoit  imposé  une  taxe  de  six  vingt  mille  escus 
ir  les  maisons,  on  n'avoit  point  eu  de  peine  à  les  trouver,  et 
ne  présentement  il  estoit  question  de  les  sauver  toutes  du  feu. 
ta*il  falloit  se  résoudre;  qu'il  estoit  pressé  de  faire  partir  les 
roupes,  et  qu'il  avoit  ses  ordres.  Les  Députés  réitérèrent  leurs 
iOdonstrances  et  leurs  protestations,  mais  elles  furent  inutiles, 
Intendant  déclarant  qu'il  ne  se  relascheroit  point  de  ses  pre- 
lieres  demandes.  Au  contraire,  il  y  âjousta,  qu'il  avoit  eu  avis, 
ne  le  Comte  de  Waldec  avoit  dessein  d'enlever  ou  de  brûler 
m  fivres  et  les  munitions,  que  Ton  faisoit  transporter  à  Nime- 
œ»  à  Arnbem  et  à  Grave,  et  que  si  cela  arrivoit,  il  s'en  pren- 
roit  à  ceux  d'Utrecht,  quelque  accord  qu'il  eust  fait  avec  eux. 
tn^ls  avoient  des  amis  eu  Hollande  qui  les  consideroient  assez 
t>nr  prévenir  ce  desordre.  Pendant  qu'on  estoit  dans  ces  con- 
stations,  le  Mareschal  d'Uumieres  arriva  à  Utrecbt,  mais  le 
langement  de  Gouverneur  ne  changea  pas  la  condition  de  la 
rovince.  Les  Estats  luy  firent  faire  compliment,  et  le  firent 
rier  en  mesme  temps  d'intercéder  pour  eux  auprès  de  l'inten- 
ant.  Il  répondit  aux  Députés,  qu'il  ne  pouvoit  pas  s'opposer 
iz  ordres  du  Boy;  qu'on  feroit  bien  de  faire  un  bon  accord 
rec  l'Intendant,  et  que  faute  de  cela  il  ne  pourroit  pas  se  dis- 
snser  d'exécuter  les  commandements  de  Sa  Majesté.  Après 
ÛA  ils  firent  de  nouvelles  instances  auprès  de  Stoupa,  qui  ne 
or  dissimula  point,  que  quelques  habitants  de  la  ville  estoient 
luae  de  la  dureté  de  l'Intendant.  Qu'ils  témoignoient  estre 
«chés  de  ce  qu'on  differoit  tant  de  conclurre  le  traitté  avec 
[ntendant.  Que  quand  il  seroit  signé,  on  trouveroit  bien  l'ar- 
mt,  et  que  l'incommodité  de  la  Province  u'estoit  pas  si  grande 
i*on  Touioit  faire  croire.  On  en  vint  enfin  jusques  là  que  les 
stats  firent  une  offre  de  trois  cens  cinquante  à  quatre  cens 
Ole  livres  pour  toute  la  Province  ou  de  trois  cens  à  trois  cens 
IV.  39 
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cinquante  mille  livret  pour  U  ville  et  pour  eon  territoliei  cf 
rabattant   cent   mille  livret,  ai  on  renonçoH  à  PoKeeotîon  de 
contributions   pendant  lea  quatre  première  moia  de  Tanafe  wà 
vante.    L* Intendant   insistoit  à   cinq   cena  cinquante  mille  pM 
la  Province,  et  à  quatre   cena    cinquante  mille  pour  la  viDe» 
afin  d*ohliger  les   Estata  de  sortir  d'affaires,  il  fit  Tenir  dans 
maison  de  SJtoupa,  le  soir  du  16  Novembre,  plasleors  perto] 
nés  de  toutes  les   qualités,  du    Hajçistrat,  dee  Chapitres,  dei 
Pasteurs  et  quelques  bons  bourgeois,  qui  furent   le  lendcmi 
en  d*autres   villes  hors  de  la  Province.    Les  plaintes  et  les  i 
proches  que  Ton  en  fit  à  Tlntendant  et  au  OouYemeur  ne  se 
virent  de  rien.    Ils  dirent  que  ce  qu*ils  a  voient  fait  n*estoit  qi 
pour  obliger  les  Estats  à  faire  Tacoord,  et  lea  habitante  à  pqi 
les  sommes   dont  on  seroit  convenu,  et  que  si  on  continnoit  i 
s'opiniastrer,  on   augmenteroit  le  nombre  dea  oatagea,  et  on  « 
cmmeneroit  bien   d'autres.    En  auitte  de  cette  violence,  llaiai* 
dant  communiqua  aux  Estata  un  projet  de  traitt^;  nudadUal 
qu'ils  jugeoient   qu'en   de   certains    endroits  il  demaadoit  ttOft 
et  qu'en  d'autres  il   n'en  disoit  pas  assés,  on  entra  en  de  mnk 
velles  contestations,  quoyque  les    principalea  difficultés  fiunt 
bientost   levées  par  un  homme  qui  ne  demandoît  principils— ♦ 
que  de  l'argent.    Tellement  que  le  %%  on  signa  un  traitté,fv 
portoit,  que  les  Estats  de  la  Province  dlJtreobt  payeroient  dir 
la   fin   du  mois  de  Janvier  prochain  la  somme  de  quatre  or 
cinquante  mille  livres,  sçavoir  deux  cens  cinquante  mille  der 
que  les  gens  de  guerre  sortissent  de  la  Province,   cent  r 
dans   le  dernier  jour  de   Décembre,  cinquante  mille  en  Jar 
et    autant  devant    la   fin  de   Février  1674.     Qu'outre  tAi 
soixante  raille  escus,  qu'ils   dévoient  en  outre  de  la  oonv 
du   10   Octobre   (1),  ils  payeroient   vingt   cinq  mille  cor 
vingt  mille  dans  la  fin  de  Novembre  et  quinte  mille  en 
bre,    avec  deux   mill^   muids  d'avoine,   qu'ils  feroient  p 
espèce    à   A  m  hem   ou  à  Nim^ue.     Qu^on  ne  recherche 
sonne   de    quelque    qualité    ou    religion    qu'elle    fuat,   > 
s'estoit  passé  pendant  que  les  troupes  du  Roy  avoient 
la    Province,     due    les  mariages   faits  par  les  Preatr 
légitimes.     Que  les  Catholiques  Bomains  jouiroient  di 
liberté  qu'on   leur   dorne  dans    les   villes    de  Hollar 


(I)  Jounal  (le  Booth,  p.  131. 


et  FltUendant  Français,  611 

igsutà  des  taxes  ils  seroient  traittés  comme  les  Protestants. 
MMit  les  soldats  malades  ou  blessés  pourroient  demeurer  dans  la 
Ile  jusques  à  leur  entière  guerison,  et  qu*il  y  auroit  seureté 
%MX  les  paîsans,  leurs  chevaux  et  chariots,  qui  servoient  au 
ftvisp<)rt  du  bagage  des  François,  et  que  pour  Tasseurance  de 
CKecttUoQ  de  ces  conditions,  l'Intendant  pourroit  emmener 
Oi^  ostages  à  son  choix.  Tlntendant  promit  de  son  costé  qu^il 
■mserveroit  les  portes,  les  bastions  et  les  remparts  de  la  ville 
EJirecbt,  et  qu'il  ne  permettroit  pas  qu'on  ouvrist  les  digues 
"  qa*OQ  destruisist  les  escluses  ou  les  moulins,  ny  aussy  qu'on 
■Bimist  des  desordres  ou  qu'on  exigeast  d'autre  argent  sous 
Laïque  prétexte  que  ce  fust.  Qu'on  ne  demanderoit  point  de 
■fttributions  pendant  les  mois  de  Janvier  et  Février.  Que  les 
^«ges  seroient  renvoyés  incontinent  après  le  payement  du 
^v-aier  terme,  et  que  si  on  avançoit  les  termes,  on  leur  rabat- 
oit  quelque  chose.  Il  promit  aussy  (1),  mais  verbalement, 
^^on  ne  toucheroit  point  aux  portes,  ny  aux  remparts  d'Amers- 
"Ort  et  de  Wyck,  que  Ton  n'emporteroit  pas  les  armes  qui 
Soient  esté  ostées  aux  bourgeois,  et  qu'on  renvoyeroit  les  bour- 
^ois  que  l'on  avoit  ameués  à  mesure  que  les  payements  se  fe- 
^ient. 

Ceux  qui  avoient  rapporté  a  l'Intendant  que  la  ville  n'estoi 
pta  si  fort  incommodée  que  l'argent  ne  se  trouvast  après  que 
l*aooord  seroit  fait,  ne  luy  avoient  pas  donné  un  faux  avis.  On 
•e  doutoit  point  que  la  Province  ne  rentrast  dnns  l'Union,  et 
ae  restablist  ses  affaires,  dés  que  ces  mauvais  hostes  seroient 
délogés;  c'est  pourquoy  ceux  qui  avoient  de  l'argent  de  réserve 
ne  faisant  point  de  difficulté  de  le  donner  à  interest  aux  Ëstats, 
m  fit  bientost  la  somme  de  six  vingt  mille  cinq  mille  escus, 
|iii  devoit  faire  marcher  les  François.  Ils  marchèrent  en  effet 
e  28  Novembre,  le  Mareschal  d'Humieres  sortant  le  dernier 
ie  la  ville,  après  avoir  fait  rendre  les  clefs  au  Magistrat.  Le 
!)olonel  Stoupa  qui  les  leur  rendit,  dit,  qu'il  y  avoit  dixsept 
Dois  qu'il  les  leur  avoit  demandées  par  Tordre  du  Boy;  que 
irMentement  il  avoit  eu  ordre  de  les  leur  rendre;  qu'ils  allas- 
eni  à  leur  temple,  rendre  grâces  n  Dieu,  et  le  prier  de  ne 
ma  permettre  que  les  François  y  retournassent  jamais  (2). 


(1)  Il  promit  aussy  -—  se  feroieiit  *. 

(2)  Journal  de  Booth,  p.  148. 
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Incontinent  après  la  retraîtte  des  Françoia  on  fvnia  ki  ftf 
tes  de  la  ville,  on  arbora  le  drapeau  orange  bjêi  la  eloelier  * 
TËglise  Cathédrale,  et  on  rendit  les  armes  aui  booigeoia.  j 
peuple  se  jetta  en  foule  dans  TégUse,  dtfpooilk  les  astèb 
leurs  ornements,  et  on  vit  au  sortir  da  dbner  preaeher  m  1 
nistre  Protestant  dans  un  lieu,  oik  on  avoit  dit  la  meaae  le  i 
tin.  Il  y  a  un  très  grand  nombre  de  Gatholiqnea  Roasalai 
Utrecht,  et  il  y  eo  avoit  qui,  croyant  qu'ils  n*anrotent  pi 
d'autres  maistres  après  les  François  et  que  la  BeligîoD  Ostl 
lique  Romaine  seroit  la  dominante,  n*avoient  paa  en  assés 
prudence  pour  cacher  leur  sele,  et  s'estoient  emportés  à  « 
discours  fort  insolents  contre  le  party  et  contre  la  personne 
Prince  d'Ornnge.  La  ville  estoit  d'ailleurs  ddehirée  par  d'à 
très  factions;  de  sorte  qu'il  y  avoit  lieu  de  craindre  que  la  li 
au  sortir  d*un  malheur,  ne  tombast  dans  an  antre  plus  i^m 
si  '  ces  bons  bourgeois  ne  se  fussent  mis  sons  les  annes,  si  q 
posés  aux  violences  dont  la  canaille  la  menaçoit  (1). 

Fariaux,  qui  estoit  à   Wourde    et  qui    avoit  eu  ordis^ 
s'asseurer   de   la   ville  d'Utrecbt,  y  arriva  avec  trois  regiMil 
d'infanterie   le  mesme  jour  que   les    François  y  sortirent,  et  I 
lendemain  le  Comte  de  Homes  y  en  amena  deux  antres,   h 
Estats  (2)  les  firent    complimenter  l'un  et  l'autre;  maisib; 
gèrent    bientost   que  leurs  voisins  voudroient   profiter  de  1* 
disgrâce.     Les  Députés  qu'ils  envoyèrent  à  Farianx,  lera 
rent  de  faire  le  serment  que  le   Gouverneur  a  aceonstanif 
faire,   de  prendre  Tordre  d'eux,  et  de  laisser  la  garde  des 
au  Magistrat;    mais  il  dit  qu'il  n'a  voit  point  de  commandr 
pour  cela  de  ceux  qui  l'avoient  envoyé. 

Dés  le  18  du  mesme  mois  les  Estats  Qeneraux,  c'est 
l'Assemblée  des  Députés  des  quatre  Provinces  qui  n*avoî 
esté  conquises,   et  qui   n'estoit   alors  composée  que  de 


(1)  •Endc  is   voorts   ton  hoochsiten  verwonderingh  wseit 
deseii   da^h  iu  dose  stad  belceft  syn  3  periculeuse  gevalle 
deu   Almachtifçen  sjj   daervan   d'eere,  sonder  merkel^ke 
siju  vergtselbciiapt  geweest;  «Is  daer  is,  ùcr  Fransciien  u; 
lyd    lie    daeiop    \ulgde.  dat  wy  '»  Prinscu  volk  wuren  v 
het  canialle  daer    meester   synde,    ende  dat  voornoemdf 
iuquam   met  seer  goede  ordre   ende     de  minste  alterati 
(Journal  de  Booth.  p    149). 

(2)  Les  Kstats  —  qui  l'avoient  envoyé  *, 
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poroonnes,    résolurent  sans   l'ordre  et   suus   la    purticiputioa   do 
ieant   Committeats,    que    pour    prévenir    le    dessein    que    ceux 
<MJtreobt  pourroient   atoir   de   former   une   Assemblée  d*£stats 
de     la  Province,  et  de  remettre  les   Conseillers   de   la   Cour  de 
Justice,  et  les   Magistrats   des   villes    dans    la  fonction  de  leurs 
changes,  ce  que  peut   estre    les   Ëstats    des  autres  Provinces  ne 
poturroient  pas  approuver,  il  avoit  esté  trouvé  bon,  d'autant  que 
d*tAi:i  cette  Paffaire  estoit  si   pressée,  qu'on  ne  pouvoit  pas  at- 
tendre sur   cela   les  sentiments  des  mesmes  Ëstats,  et  que  d'ail- 
iBt&n  elle  estoit  de  la  dernière  importance,  —  que  par  provision 
^    sans  prcgudice  des  Estats  des  Provinces,  on  feroit  partir  quei- 
<|tte«  Députés,  avec  ordre  d'empesclier  toutes  assemblées  d'Estats, 
0^    tous  exercices  de  judicature  et  de  police,  en  taschant  de  dis- 
poser ceux  qui  y  sont  intéressés,  à  s'en  abstenir,  et  de  se  servir 
pour  cela   de   la  voye  de  la   douceur,   et   s'il   estoit  besoin,  de 
v^o^ens   plus  forts   et   plus  efficaces;  et  ce  jusques  à  ce  qu'il  en 
^M  esté  autrement   ordonné    par  les  Estats  Généraux  de  Tàvis 
Au    Prince    d*0 range.     Ils   ordonnèrent    en    mesme  temps    au 
Comte  de  Homes  ou  à  celuy  qui  commanderoit  à  Utrecht  en 
ion  absence,   de  prester  main  forte  aux  Députés,  s'il  estoit  be- 
soin, à  ce  que  leur  intention  fust  exécutée.  Le  Comte  de  H  or- 
nes 8*estoit  fait  suivre  par  Tbadée  Lantman,  celuy  de  tous 
lei  Ministres  de  la  Haye  (qui)  affectoit  le  plus  de  censurer  dans 
ses  sermons  les  actions   et  la  conduite  de  ses  Magistrats  et  de 
ses  Souverains.     Ses   manières    d'agir  tenoient  de  l'enthousiaste 
et  du   visionaire,   et  ses  discours  qui  cstoient  fort  séditieux,  es- 
toient  capables  de  jetter  le  puis  dans  les  mesmes  desordres,  qui 
troublèrent  la   Westfulie,    et   plusieurs  autres   Provinces   d'Âlle- 
magne  et  des  Paîs-bas,  il  y  a  environ  sept  vingts  ans.     Devant 
qu*il   fust  arrivé  à  Utrecht,  personne  ne  se  plaignoit  du  Magis- 
trat ny   du   Gouvernement,  et  il  y  avoit  si  peu  d'apparence  d'y 
susciter   une   émotion   populaire,  semblable  à  celle  qui  avoit  fait 
mettre  le  Prince  d'Orange  à  la  teste  des  affaires  en  Hollande, 
quoyqu'il  y  eust  d'ailleurs   de  la   disposition  à  cela,  si  on  eust 
désiré  le  faire  dans  les  formes.  Lantman,  qui  vouloit  se  rendre 
agréable    au   Prince,  et  nécessaire,    s'associa  avec    deux    autres 
Pasteurs,  aussy  mutins    que  luy,   et   employa   toute   la   nuict  à 
faire   des  intrigues,   qui  firent  paroistrc  le  lendemain  matin  une 
requeste   que  quarante    cinq   ou   cinquante   bourgeois  des  moins 
qualifiés  avoient  signée.  On  la  présenta  au  Comte  de  Hornes, 
qui   n^avoit   ny   pouvoir  ny   qualité,  et  qui  ne  laissa  pas  de  dé- 
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pouiller  Im  BtUU  de  bar  autorité  ■oavoniBe»  de  fùre  oMif 
l^administration  de  la  justice  ea  isterdisant  ba  OeuieiBan  dl 
la  fonction  de  leurs   charges,  et   d*oatar  aux  liagiainila  la  ci 
ractere  dont  une  vocation  légitime  les  aroîent  reresiua.    Bar  e 
que  ces  gens  demandoient  que  les  finances  furent  mieux  adad 
nistrdes,  qu*on  donnast  un  Gouverneur  et  Capitaine  Genenl  i 
la  Province,  et  qu'on  delivrast  TEglise  de  Dieu  de  ropprssBCi 
la    Beligion  et  le  bien  public  entrait  dans  tontes  les  rebeUioM 
et  la  pluspart  des  Théologiens  ne  veulent  pas  que  Tondiatiaga 
entre  leur  interest  et  la  cause  do  Dieu.    Le  Comte  avoit  frit  e 
changement,  et  quelques  autres  (1),  lorsque  les  Doutés  des  Is 
tats  Généraux  y  arrivovnt.    C'estoit  Oeelvinc,  Sr.  de  Osstrj 
cum,  Bourguemaistre  d'Amsterdam,  Oaspar  Faguel,  Ooassills 
Pensionaire  de  Hollande,  Marin  de  Crommon,  B.  Ouem» 
nig  et   Bchato   Oockinga,    Députés   aux  Eatats  Qeneian 
de  la  part  des  quatre  Provinces,  et  ce  furent  œa  einq  subdel^ssA 
qui  disposèrent  des  affaires  avec  un  pouvoir  souverain  psadal 
rinterregne  qui  dura  jusques  au  mois  d'Avril  de  Tannés  107i 
Cette  raison    me  convioit  de  traitter  la  oontinnaticm  de  oatti 
matière  dans  le  Livre  suivant,  mais  j'ay  jugé,  que  le  leoleor  si 
s*ennuyeroit  point  de  voir  ioy  d*un  mesme  oeil  la  suitte,  «k  h 
plut    remarquable   partie   de    la   révolution    que   les  armsi  k 
France  ont  causée  dans  les  Provinces  Unies.    Devant  qus  dW 
trer  dans  ce  redt,  j*estime  devoir  faire  remarquer  que  Tksdfc 
Lantrosn,  en   faisant  un  sermon  dans  r£gliae  Cathediak^ il 
en  prenant  son  texte  du  1  Livre  des  Bois,  Chap.  19  vers  11 
tascha   d*appliqaer  les  paroles  de  Tescriture  à  son  intentioa,  f 
de  persuader  à  ses  auditeurs,  que  l'altération  qu'on  venoiif 
faire  au  gouvernement  de  la  Province  d'Utreeht,  dont  il  sÉ 
le  principal  instrument,  estoit  l'ouvrage  de  Dieu.    Ce  ne  fat 
effet  qu'une  déclamation  contre  la  ville  et  contre  ses  babiti 
et  un  panégyrique   du   Comte  de  Homes  (8).    Après  i 


(l)  a,:  Le  Comte  avoit  fuit  ce  changement,  et  avoit  mesœ 
de  nouveaux  capitaines  aux  compagnies  bourgeoises,  lorsque  eti 

(8)  »Dtn  predicant   Landmaa  ujt  den  Haghe  dede  in  d 
des  avonds  de  daukpredicatie:   onder   aodere  historien  van  di 
achen   oorlog  verhaelde    uij,  dat  den  vyand  de  sleutels  waiea 
moet  gebraght;  vermaende  de  borgers»  dat  ag  wel  souden  te 
sgo;   dat  de  Gecommitteerden  van  de  Staten  tienerael  gekoaw 
offl  de  neringhen  ende  ambacliteu,  die  liier  vervallen  warea,  v 
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oisë  le  lieu  commun  de  toutes  les  révolutions,  dont  la  Bible 
rie,  il  reprocha  aux  Estats  de  la  Province  et  nu  Magistrat 
la  Tille,  que  la  liberté  leur  estant  à  charore,  ils  avoient  en- 
fé  les  clefs  au  devant  du  Roy  de  France  dont  ils  avoient 
t^erë  la  tirannie  à  la  domination  d'un  gouvernement  doux  et 
itime.  Nous  allons  voir  de  quelle  façon  le  Prince  d'Orange 
Bme  en  parla,  et  reprocha  tacitement  à  ce  prédicateur  les 
ttrererités,  dont  il  avoit  deshonnoré  la  chaire.  Pour  le  Comte 
Homes  il  n*y  avoit  personne  qui  ne  le  connust,  c'est  pour- 
>y  il  n'estoit  pas  nécessaire  que  le  Panégyriste  s'esteudist 
p4ort  sur  les  louanges  de  son  proselite,  qui  ayant  esté  partisan 
slaré  'de  la  liberté  sous  le  précèdent  gouvernement,  en  estoit 
^cnu  persécuteur  zélé  sans  se  souvenir  de  ceux  à  qui  il  avoit 
^ligation  de  son  avancement.  Cette  sorte  de  gens  à  manteaux 
f^  à  cheveux  courts,  et  à  petit  collet,  faisant  accrdre  que 
Saint  Esprit  parle  par  leur  bouche  (1),  s'abandonnent  à  des 
moes  insupportables,  et  canonisant  toutes  leurs  pensées,  quel- 
d  extravagantes  qu'elles  soyent,  se  servent  de  la  Sainte  Es- 
^ure  comme  d'un  nez  de  cire,  à  qui  ils  donnent  le  tour 
ïls  veulent. 

Les  Estats  Généraux  avoient  dit  en  leur  resolution  du  18 
^▼embre  qu'ils  estoient  obligés  d'abolir  la  Souveraineté  des 
tais  d'Utrecht,  ou  du  moins  de  la  faire  cesser  pour  quelque 
aps,  parce  qu'ils  ne  sçavoient  pas  quelle  reflexion  les  Estats 
I  autres  Provinces  pourroient  faire  sur  cette  conjoncture.  Le 
nte  de  Homes  qui  ne  s'estoit  jamais  veu  dans  une  fonction 
cette  nature,  et  qui  selon  toutes  les  apparences  en  estoit 
iapable,  puis  qu'on  ne  l'y  avoit  jamais  employé,  et  que  mesme 
is  cette  occasion  on  ne  luy  avoit  point  donné  de  pouvoir 
ir  cela,  prend  pour  prétexte  la  requeste  qu'il  s'estoit  fait  prê- 
ter, et  la  dissension    qu'il    avoit   remarquée  parmy  la  bour- 


richteu.  ende  diensvolgens  de  welvaert  vau  de  stad  te  versorgea. 
der  van  de  sladsprivilegiën  te  reppen.  Hij  en  bad  ook  niét  voor 
Staten  of  Ma^istraet  van  de  Stad  en  dese  Proviutie,  maer  alleen- 
i  roor  d'andere  Provint iën. 

Oeil    predicant    Uey  menbergh   in    sijn    gcbed  na  de  predicatie 
God,   dat  de  Staten  noch  de  Magistruet  in  haer  privilcgièn  niet 
thten  worden  verkort"  etc.  (Journal  de  Booth,  p.  153). 
L)  #Faisant   —    par   leur  bouche."     Ce    passage  ne  se  trouve  pas 
I  les  Mss.  Gruthe  et  Luzac. 
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geoisie.  Les  cinq  Députés,  en  escrîvant  du  87  No? embre  à  quel- 
ques uns  des  Estais  et  du  Magistrat  d*Utrecbt,  qui  ne  s'esUneat 
point   trouvés  sur  le  lieu,  lorsqu^on  contraignit  les-antiei  d^ab* 
diquer,  disent  que  les  Estais  Généraux  en   osoient  ainsy  à  etaie 
de  la  lascheté  de   ceux,  qui  ne  voulant  pas  répandre  nue  lenle 
goutte  de  sang  pour  la  conservation  de   la  Beligion  ^  de  la  li- 
berté, avoieni  trahi  les  interests  de  Tune  et  de  Pautre.  Surqui^ 
il  y  a  H  remarquer,  qne  c*estoit  de  la  plume  du  Conseiller  Pea* 
sionaire   Fague  1   que   les   Députés  s^estoient  serris  dans  eette 
lettre;   que  c*e8toit  luy  qui  donnoit  de  In  forme  aux  resolotiou 
des  Estats  de  Hollande,  aussy  bien  qu*à  celles  des  Estats  6eD^ 
raux,   en   soustenant  l'esprit,   et   en  conduisant  la  main  de  kar 
Greffier,  son  frère.    C*est  pourquoy  on  ne  peut  voir,  sans  estes* 
nement,  dans  le  registre  des  Estats  Généraux  du  82  Janvier  16fl, 
que  le   Prince  d*0 range  avoit  dit  à  Faguel,  que  puisque  li 
Province    d*Utrecht  avoit  esté   délivrée   de   la  domination  d'an 
Prince  estranger,  ce  seroit  une  grande  dureté,  si  les  autres  Fh>- 
vinces  qui   Q*ont    pas  senty  la   mesme  affliction,  vouloient  pro* 
fiter  de  celle  de  leurs    voisins,  et  les  exdurre    de  PUnioo,  qui 
dit  bien  expressément,  que  les  Provinces  doivent  employer  ksn 
biens   et    leur  vie  pour  leur  conservation  mutuelle.    Ainsy  qaH 
ne  seroit  pas   raisonnable  qu^on    demembrast  une  partie  de  sel- 
les, qui  avoient  esté  assés  malheureuses  pour  avoir  esté  coBqoi* 
ses    par   une   puissance  estrangere,  et  ce  sans   autre  raison  que 
parce    que    quelques   unes   de   leurs  places  accommodoient  leiin 
voisins,   qui  les   auroient    fait  fortifier  pendant  la  guerre.    Siff- 
quoy    les  Estats    de  Hollande  arresterent  cinq  jours  aprÀ,  qss 
selon     leurs  avis    la  Gueldre,  Utrecht   et    Overyssel   pouvoieai 
estre  reunies  au  corps  des  autres  Provinces,  reprendre  le  même 
rang   qu*ils  (1)   avoient    devant   la  dernière  invasion,  ei  reotm 
dans   les    droits    de  souveraineté   et    dans    les   places  qu^  (}) 
possedoient    auparavant,  à  la    reserve  des   villes   que  les  Eitati 
de    Hollande     avoient    fait    fortifier,     et    qui   par   conseqnenoe 
leur    dévoient   demeurer    pour  la   seureté   de   leur  Province  eo 
toute    propriété    et     souveraineté  dans   l'estendue   de    leurs  for- 
tifications   seulement,  et  à    condition    qu'on    ne  pourroit  point 
faire    de    bastiments  dans  cent  toises  ny  reparer  ceux  qui  y  ei- 


(1)  Lises:  qu'elles. 

(2)  Lisez:  qu'elles. 
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toîent,  oomme  aussy  que  les  Estais  a?oient  la  faculté  d*y  pou- 
voir faire  entrer  des  troupes  et  des  munitions,  et  inonder  cette 
partie  de  la  Province  dlJtrecbt  que  ces  places  couvrent;  et  que 
cem  d'Utrecht  ne  pourroient  pas  restablir  le  Hinderdam  que 
Ton  a?oit  fait  ester  pendant  la  guerre,  uy  faire  aucune  autre 
digue  ou  levée  qui  pust  empescher  Tusage  des  escluses  de  Muide. 
Les  mesmes  Estats  de  Hollande,  se  servant  du  prétexte  de  la 
reqneste,  que  quelques  bourgeois  d*Utrecbt  avoient  présentée 
au  Comte  de  Homes,  résolurent  dés  le  lendemain,  et  firent 
en  sttitte  résoudre  par  les  Ëstats  Généraux,  qu'on  donneroit  au 
Prince  d^Orange  Tautorité  de  reformer  le  corps  du  gouverne- 
ment de  la  Province  d'Utrecht,  et  des  deux  autres  Provinces, 
après  que  les  garnisons  Françoises  en  seroient  sorties,  tant  (1) 
à  regard  de  TEstat  que  de  la  justice  et  des  finances,  et  de  le 
Templir  de  personnes  capables  et  habiles  en  la  place  de  ceux, 
que  le  Prince  en  éloigneroit  comme  peu  agréables  au  peuple,  à 
eauae  de  leur  mauvaise  conduite. 

Ce  ne  fut  qu'au  bout  de  plus  de  deux  mois,  que  la  resolu- 
tion des  Estats  de  Hollande  fut  convertie  en  une  générale; 
parce  que  les  Estats  de  Frise,  qui  avoient  différend  avec  ceux 
d*Utrecht  pour  le  rang,  pretendoient  les  précéder  dans  rassem- 
blée de  rUnion.  Ils  s'y  opiniastrerent  si  fort,  que  les  Estats 
Généraux  furent  obligés  de  leur  représenter,  que  les  desordres 
de  la  Province  d'Utrecht  s'estoient  tellement  augmentés  depuis 
que  Ton  y  avoit  fait  cesser  Texercice  de  la)  justice  et  de  la 
police,  et  Padministration  des  finances,  que  si  on  ne  le  voit  in- 
oeaaamment  les  difficultés,  qui  faisoient  continuer  l'interrègne, 
la  ruine  et  la  dernière  confusion  de  la  Province  estoient  inévi- 
tables. Cette  lettre  estoit  encore  du  stile  et  de  la  façon  de 
Gasper  Faguel,  qui  estoit  celuy  qui  avoit  le  plus  conseillé 
i^nterregne,  et  qui  s'estoit  fait  commettre  pour  Testa blir  sur  le 
lieu,  et  qui  dit  neantmoins  icy  que  Tinsolence,  la  misère,  et  la 
désolation  se  fortifiant  tous  les  jours,  tant  à  la  campagne  que 
dans  les  villes,  où  il  n'y  a  ny  respect  ny  crainte,  il  ne  se  peut 
que  la  continuation  de  l'interrègne  n'achevé  dans  peu  de  jours 
de  perdre  et  de  ruiner  une  Province  et  des  villes  qui  n*ont  pas 
mérité  dans  leur  prospérité  d'estre  ainsy  traitteés  et  abandonnées 
de  leurs  Alliés.     On  estoit  revenu  du  premier  emportement,  qui 


(1)  Tant  à  l'égard  —  finances  *. 
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avoit  fait  asurper  dans  une  ProTince  souveraine  et  aUiée  ane 
aatoritë  de  conquérant,  et  Ton  y  avoit  fait  des  changements  qui 
facilitoient  tout  ce  qu'on  y  ?ouloit  entreprendre. 

Après  que  TAssemblée  des  Députés  des  quatre  ProYÎnces  eat 
fait  consentir  les  Estats  de  Frise  à  ce  que  la  presseanœ  fut 
alternative  entre  les  Députés  des  deux  Provinces,  en  sorte 
qu'ils  roulassent  tous  les  mois,  et  que  le  sort  r^last  la  près- 
séance  du  premier  mois:  la  décision  du  différend  au  prindptl 
sa  remettant  au  Prince  d'Orange  et  au  Prince  de  Nassav 
Gouverneur  de  Frise  qui  le  dévoient  juger  dans  le  temps  mir- 
qué  par  la  resolution.  La  mesme  resolution  portoit  encore,  que 
tant  les  trois  Provinces  conquises  que  les  quatre  autres,  soppri- 
meroient  réciproquement  les  nouveaux  droits  qui  se  levoient 
sur  les  vivres,  denrées  et  marchandises  qui  se  transportent  d'une 
Province  à  Tautre,  et  n'en  imposeroient  plus  à  l'avenir,  ûœ 
comme  les  places,  que  les  Estats  de  Hollande  avoient  (fait) 
fortifier  en  la  Province  d'Utrecht,  leur  demeureroient,  ainiy 
seroit  il  permis  à  ceux  de  Frise  et  de  Groningue  de  hiit  à 
leurs  dépens  (l)  un  fort  à  Roveeu,  et  de  mettre  garnison  en 
celuy  d'Omme,  après  que  celle  de  l'Evesque  de  Munster  en 
seroit  sortie,  pour  les  posséder  aux  mesmes  conditions  que  Ton 
accordoit  à  ceux  de  Hollande  à  Tégard  de  Niversluis.  Que  ces 
terres  de  la  Province  d'Utrecht,  pour  la  conservation  desquelles 
on  avoit  esté  obligé  d'emprunter  quelques  sommes  de  deniers, 
ne  pourroient  pas  estre  reunies  à  la  Province  qu'après  le  rem- 
boursement des  mesmes  sommes.  Q^'il  ne  seroit  pas  nécessaire 
que  les  Estats  d'Utrecht  confirmassent  le  privil^e  que  ceux  de 
Hollande  venoient  d'octroyer  à  des  particuliers  pour  des  marais 
à  tourbes.  Que  les  Estats  de  Gueldre  et  d'Overyssel  ne  poa^ 
roient  pas  troubler  les  Uoilandois  en  la  jouissance  du  droit 
qu'ils  ont  de  pescber  dans  la  Zuiderzee  et  au  Swartewater.  Qu'ils 
ne  pourroient  pas  empescher  non  plus  les  Estats  de  Hollande, 
Zeelande,  Frise  et  Groningue,  ou  ceux  de  l'une  de  ces  quatre 
Provinces,  ny  mesmes  le  Conseil  de  l'Union,  de  disposer  de  Teau 
des  deux  rivières  du  Bas  Rhin  et  de  l'Yssel,  comme  aussy  de 
celle  des  marais  voisins,  ainsy  qu'ils  le  jugeront  à  propos  poor 
la  seureté  et  la  conservation  de  leurs  Provinces.  Que  dans  oo 
an  après  la  fin  de  la  présente  guerre,  les  sept  Provinces  fourni- 


(1)  à  leurs  dépeus  *. 
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ai  les  unes  aax  autres  un  estât  pertinent  et  véritable  de 
I  forces,  afin  que  sur  cela  on  pust  faire  un  regalement  (1) 
table  de  ce  que  chaque  Province  pourroit  contribuer  à 
ion.  Que  les  fermiers  dos  droits,  qui  se  lèvent  dans  les 
rinces,  ou  dans  le  pais  de  Drenthe,  seroient  tenus  en  estant 
is  de  donner  copie  de  Teâtat  de  leurs  fermes  et  receptes 
autres  Provinces.  Que  le  Prince  d^O range  regloroit 
termes  dans  lesquels  les  Ëstats  de  Oueldre,  d^Utrecht  et 
reryssel  seroient  obligés  de  payer  les  subsides  qu'ils  de- 
nt à  r Amirauté  dés  devant  la  guerre.  Que  pour  reoon- 
kre  le  courage,  avec  lequel  la  Province  de  Groningue  s^es- 
opposée  aux  armes  des  ennemis,  on  luy  permettroit  d*en- 
r  à  ràvenir  deux  Députés  au  Conseil  d 'Estât,  et  que  la 
Idre  qui  y  en  avoit  eu  deux  cy  de  vaut,  n*en  auroit  plus  qu'un 
[venir. 

5  Prince  d*0 range,  qui  avoit  esté  autorisé  par  la  mesme 
iution  de  restablir  les  affaires  des  trois  Provinces,  ainsy  qu*il 
igeroit  nécessaire  pour  le  bien  de  TEstat,  s^estant  rendu  à 
cht  dans  le  lieu  où  les  Estats  de  la  Province  ont  accoustumé 
^assembler,  y  fit  venir  (2)  les  personnes  dont  il  avoit  résolu, 
le  Conseiller  Pensionaire,  de  remplir  TAssemblée  des  Estats 
î  Magistrat  de  la  ville.  On  y  remarqua,  que  le  Prince,  au 
d*y  procéder  dans  les  formes,  et  de  faire  lire  le  pouvoir  des 
ta  Généraux  sans  lequel  il  n'avoit  point  de  qualité,  et  ne 
oit  point  agir  du  tout,  bien  que  mesmes  les  Députés  des 
»  Provinces  n'eussent  point  de  territoire  dans  la  Souverai- 
d'autruy,  se  contenta  de  nommer  ceux  qui  de  la  part  du 
lé  et  de  la  Noblesse  dévoient  comparoistre  aux  Estats,  et 
K>ser  le  Magistrat  de  la  ville.  Il  créa  (8)  de  son  autorité 
Député  supernumeraire  du  Clergé,  à  qui  il  donna  la  qualité 
résident  des  Estats,  remplissant  ce  poste  de  Jean  de  Beede 
lens  woude,  qui  après  avoir  esté,  pendant  une  longue  suitte 
lées  à  l'Assemblée  des  Estats  dont  il  avoit  pris  congé  de- 
quelque  temps,  à  cause  de  son  âge  décrépite,  qui  passoit 
'  de  quatrevingts  ans,  et  qui  Tobligeoit,  à  ce  qu'il  disoit,  à 


Régaleiueot  =  Répartition  ou  distribution  proportionnée  d'une 
entre  cohtribuables  (Littré). 
I  Le  S6  Avril  1674. 

Syivius,  11,  p.  38-42. 
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8*eloîgner  des  affaires.  Il  n'estoit  paa  partisan  passionné,  mis 
esclaTe  de  la  Maison  d^Orange»  dont  les  interests  Iny  estoient 
bien  plus  chers  que  oeux  de  sa  patrie.  L'employ  que  le  Prioee 
lay  donna,  et  les  sommes  considérables  qu'il  tira  de  quelqiMi 
uns  de  ceux  qu'il  fit  entrer  aux  £stats,  luy  servirent  de  reooii- 
pense.  Parmy  les  Ëleus,  c'est  ainsy  qu'on  appelle  les  OepalM 
du  Clergé,  qui  estoient  huit,  sans  le  Président,  il  y  ami 
un  petitfils  de  Benswoude,  il  y  aToit  quatre  estrangen, 
dont  le  premier  estoit  frère  du  beaufrere  de  Qaspar  If agaeL 
U  fit  aussy  entrer  plusieurs  estrangers  dans  le  corps  de  la  No- 
blesse, et  mesme  des  officiers  de  guerre,  contre  les  loix  de  li 
Province.  U  donna  la  charge  de  Secrétaire  des  £stats  à  sa 
homme  (1),  dont  la  soeur  avoit  autrefois  fort  servy  au  di?erti»* 
sèment  du  Conseiller  Pensionaire  de  Hollande.  Le  MagiiUtt 
fut  remply  de  personnes,  la  pluspart  indignes,  qui  s'estoient  n- 
commandées  par  la  requeste  qu^ils^  avoient  présentée,  on  qni 
Testoient  par  les  trois  Pasteurs,  dont  il  a  esté  réglé  (a&). 

Ce  furent  ces  nouveaux  £stats  qui  déférèrent  au  Prince  d'O* 
range  les  charges  de  Gouverneur  et  de  Capitaine  Qensnl  de 
la  Province,  et  qui  ensuitte  consentirent  que  le  Prince  ist  sa 
règlement,  qui  luy  donnoit  un  pouvoir  légitime,  et  d'autant  plus 
grand,  que  les  Souverains  de  la  Province  n*en  avoient  jamais  ea 
un  si  absolu.  Le  règlement  portoit  (3):  due  les  £stats  serotest 
composés,  selon  la  coustume  ancienne,  du  Clergé,  de  la  Noblesse 
et  des  Villes,  due  les  Députés  du  Clergé  seroient  en  fonctioa 
trois  ans,  au  bout  desquels  le  Prince  pourroit  les  continuer  oa 
bien  remplir  leurs  places  d'autres  personnes  tirés  des  cinq  Clw- 
pitres,  à  qui  on  ne  laissoit  ny  la  présentation  ny  Telection.  CUe 
le  Prince  Gouverneur  auroit  la  disposition  absolue  de  tous  les 
bénéfices  et  de  toutes  prébendes  (4),  qui  viendroient  à  vaquer 
dans  les  six  mois,  dont  les  Ëstats  avoient  la  disposition.  Une 
les  prébendes  ne  pourroient  estre  vendues,  aliénées  ou  resigoées 
sans  le  consentement  du  Gouverneur,  qui  auroit  aussy  la  dispo- 


(1)  Jonathan    van  Lachtenburg. 

(2)  Mss.  Grothe  et  Luj&ac:  parlé. 

(3)  Sylvius,  II,  p.  39. 

(4)  Qui   viendroient  —   Que   les  :    ne  se    trouve  pas  dans  le  Us. 
L  uaac. 
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itûm  de  toutes  les  ticairies  qui  dépendent  des  cinq  Chapitres, 
t  de  leurs  Prévost  et  Doyens,  dont  les  revenus  seroient  perceus 
MUT  un  Beceveur  que  le  Gouverneur  establiroit.  Qu'il  pourroit 
.ogmenter  le  corps  de  la  Noblesse  de  personnes  qu'il  jugeroit 
sa  plus  propres.  Que  le  Magistrat  de  la  ville  seroit  continué 
mquea  au  1  jour  d'Octobre  1675,  qu'après  cela  il  auroit  Teleo- 
Lon  sur  la  présentation  de  deux  personnes  eligibles.  Que  suivant 
'andenne  ooustume,  le  Conseil  ou  Sénat  de  la  ville  estant  con- 
inaé  ou  renouvelle  tous  les  ans,  le  Gouverneur  auroit  la  faculté 
le  le  continuer  entièrement  ou  en  partie,  et  remplir  les  places 
acantes  de  telles  personnes  qu'il  luy  plairoit  aussy  bien  que 
elles  des  officiers  criminels  et  des  Marescbaux  des  quatre  Quar- 
iers,  sans  aucune  nomination  ou  présentation  précédente.  Qu'il 
nroit  la  mesme  faculté  à  l'égard  de  la  charge  de  secrétaire  des 
fittats  de  la  Province,  et  de  toutes  les  charges  militaires,  qui 
iendroient  à  vaquer,  tant  dans  l'armée  que  dans  les  garnisons. 
lue  les  personnes  que  la  Province  députe  à  l'Assemblée  des 
iStats  Généraux,  au  Conseil  d*£stat  et  aux  Amirautés,  seroient 
ommées  comme  de  coustume,  mais  qu'il  dépendoit  du  Gouver- 
eur  de  les  agréer  ou  de  les  rejetter.  Que  les  £stats  presente- 
oient  trois  personnes  aux  charges  de  Président,  de  Procureur 
leneral  et  de  Greffier  de  la  Cour  de  Justice,  mais  que  le  Gou- 
emenr  en  auroit  l'élection.  Qu'il  auroit  aussy  la  disposition 
a  revenu  des  couvents  d'Ostbrouck,  de  St.  Paul,  de  Ste.  Ca- 
herine  et  d'autres,  dont  les  Ëstats  avoient  accoustumé  de  grati- 
ler  quelques  familles  particulières,  à  la  reserve  de  ce  qui  en  est 
flheté  aux  oeuvres  pies  et  publiques.  Qu'on  remettroit  aussy  à 
I  décision  du  mesme  Gouverneur  tous  les  différends  qui  nais- 
roient  entre  les  trois  Ordres  des  Estats,  de  quelque  nature  qu'ils 
uiseent  estre,  qui  ne  pourroient  pas  estre  réglés  par  les  voyes 
rdinaires. 

Ce  règlement,  dans  les  termes  où  il  estoit  couché,  pouvoit 
Btre  aussy  appliqué  aux  Gouverneurs,  successeurs  du  Prince 
*0 range;  mais  afin  d'en  affecter  tout  le  contenu  à  sa  per- 
onne,  et  de  faire  connoistre,  qu'on  ne  vouloit  point  avoir 
^attire  successeur  que  celuy  qu'il  leur  donneroit,  les  £stats  re* 
olurent,  sur  la  proposition  de  Benswoude,  que.  le  gouverne- 
lent  de  la  Province  seroit  héréditaire  dans  la  Maison  du  Prince 
'Orange,  tant  que  parmy  ses  descendents  il  y  auroit  des 
liles,  procréés    en    légitime    mariage.     Ils    disoient,    qu'ayant 
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oonsiderë  la  prospérité  de  l'fistat  de  ces  Pro?iDoes  soas  le  goo- 
vernemeni  des  Princes  d^O  range,  et  de  Taatre  costë  les  eilt- 
mités  dont  elles  avoient  esté  affligées  depais  la  malheureuse  vah 
1660,  ils  atoient  tron? é  que  dés  Tan  1668  TEstat  avoit  esté  es- 
gagé  dans  une  guerre  avec  TAngleterre,  qui  en  afoient  ébnslé 
les  fondements.  Qa^on  n*aToit  pas  en  le  loisir  de  reprenèt 
haleine,  lorsqu'en  1666  on  entra  dans  une  antre  avec  Porti^ 
Clu*en  1658  et  1659  on  avoit  en  avec  le  Boy  de  Soede  on  «U* 
meslé,  qui  ne  differoit  gneres  d*une  guerre  déclarée.  ttu'enlMi 
on  avoit  fait  la  guerre  au  Boy  de  la  Grande  Bretagne,  dont  k 
fin  avoit  esté  le  commencement  de  celle,  dont  on  estoit  tis- 
vaillé  présentement.  Que  dans  les  intervalles  de  ces  guerres  os 
avoit  esté  inquiété  par  quelques  uns  des  voisins,  qui  avoîesi 
auparavant  craint  et  respecté  cette  Bépublique.  Gtoe  pendant 
vingt  ans,  jusques  en  1670,  TEstat  avoit  esté  deschiré  par  dei 
dissensions  et  divisions  domestiques,  parce  que  quelques  oaci 
des  Provinces  avoient  de  réversion  pour  la  personne  dn  Prinoe 
d*0 range,  pendant  que  les  autres  jugeoient  qu^il  fdloit  le 
considérer.  Que  vers  la  fin  de  1671  et  au  commenoemest  de 
1679  les  esprits  s'estoient  fort  aigris  dans  les  contestations,  oi 
on  estoit  entré  à  cause  de  la  charge  de  Capitaine  General,  qie 
Ton  vouloit  faire  donner  au  Prince  d*0 range.  Qae  ces  divi- 
sions avoient  animé  et  fortifié  les  ennemis  de  TEstat  d*un  ooit^ 
et  afoibly  de  Tautre  les  moyens  que  nos  ancêtres  avoient  dasi 
leur  Union  si  heureusement  employés  pour  leur  commune  dé- 
fense. Qu^au  lieu  de  faire  en  ce  temps  là  des  levées,  que  1*ob 
pust  opposer  aux  armes,  dont  la  France  menaçoit  TEstat  wk 
ouvertement,  on  perdit  le  temps  à  délibérer  et  à  disputer  ioa- 
chant  le  Chef  qu'on  donneroit  aux  gens  de  guerre,  jusqu'à  tt 
que  Tennemy  y  estant  survenu,  tout  PEstat  avoit  couru  risqie 
d'estre  abismé,  et  la  Province  d'Qtrecht  avoit  esté  traittée  en 
sorte,  qu'il  faudroit  des  siècles  entiers  pour  la  remettre.  Une 
si  elle  avoit  pu  se  retirer  de  dessous  le  joug  d'une  dominstios 
estrangere,  elle  en  avoit  Tobligation  à  la  bonté  de  Dieu,  et  à  Is 
sage  conduite  du  Prince  d'Orange,  qui  l'en  avoit  délivrée  ek 
qui  avoit  disposé  les  autres  Provinces  à  travailler  à  la  conser- 
vation et  à  la  délivrance  de  cellecy.  Qu'à  cause  de  cela  ki 
Éstats  jugeoient,  qu'en  estant  la  cause  des  divisions  qui  avoient 
attiré  tous  ces  malheurs,  on  pouvoit  en  mesme  temps  reoonnoit' 
tre  les  inestimables  services  que  la  Maison  d'Orange  avoit  ren- 
dus à  l'Bstat  en  y  affectant  la  charge  de  Gouverneur  et  Capitaine 
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<^^^K^1  par  mer  et  par  terre,  tant  quMl  y  aura  des  enfants  mâles 
lî^^Ynes  en  sa  postérité.  Ils  résolurent  encore,  que  les  Députés 
^  ^«roient  de  la  part  de  la  Province  dans  TAssemblée  des  Ea- 
^  Généraux  y  feroient  office  à  ce  que  la  charge  de  Capitaine 
k^^^Tal  de  l'Union  fust  aussy  donnée  héréditairement  au  Prince 
A  ^  sa  postérité.  Au  mois  de  Septembre  de  la  mesme  année 
IIH  le  Sieur  de  Benswoude  disposa  les  Estats  d'Utrecht  à 
faire  présent  au  Prince  d'Orange  des  villages  de  Soest,  fiaem, 
lem  et  des  deux  Ëmenes,  avec  leur  haute,  moyenne  et  basse 
justice,  dont  ceux  à  qui  on  avoit  osté  leurs  charges,  emplois  et 
d^tés  prirent  occasion  de  dire,  que  l'Assemblée  des  Estats 
l'Dtrecht  n'estoit  qu'une  cohue,  composée  de  gens  qui  estoient 
)0  grossièrement  ignorants  ou  extrêmement  malicieux,  et  qui 
i*avoient  ny  honneur  ny  conscience.  Que  le  Roy  de  France,  le 
Ina  absolu  de  tous  les  Monarques  de  la  Chrestienté,  ne  ponvoit 
•as  aliéner  un  seul  domaine  de  sa  Couronne,  quoyqu'il  en  eust 
'usufruit  et  qu'il  en  fust  le  propriétaire  durant  sa" vie,  et  que 
M  Estats  do  cette  petite  Province  qui  ne  sont  que  simples  ad- 
linistrateurs^  avoient  bien  voulu  aliéner,  non  par  un  tiltre  one- 
Bux,  mais  par  vanité  ou  par  pétulance  de  si  considérables  par- 
ies de  son  domaine.  Que  c'estoit  un  crime  d*£stat  qui  ne 
ouToit  s'excuser  ou  pardonner.  Que  ceux  qui  se  donnoient 
site  autorité,  en  disposoient  comme  d'un  bien  mal  acquis,  et 
0^8  auroient  de  la  peine  à  conserver,  parce  qu'il  ne  leur  ap- 
artenoit  point.  Qu'ils  ne  pouvoient  frustrer  la  postérité  de  la 
leulté  de  donner  à  la  Province  tel  Gouverneur  qu'elle  voudroit, 
■roe  qu'ils  ne  pouvoient  pas  dépouiller  leurs  successeurs  du 
ooToir  souverain  dont  on  abusoit  présentement,  et  que  les  de- 
ositaires  estoient  tenus  de  laisser  aussy  entier  à  leur  postérité, 
a*ils  l'avoient  receus  de  leurs  prédécesseurs.  Que  si  depuis  l'an 
660  l'on  n'avoit  pas  assés  fait  pour  le  Prince,  en  l'éloignant 
e  toutes  sortes  d'emplois,  et  mesmes  en  luy  en  ostant  toute 
eq>erance,  on  en  faisoit  trop  présentement  en  ce  que  l'on  ne 
9  oontentoit  pas  de  le  restablir  dans  les  dignités  de  ses  prede- 
Bsseurs,  mais  parce  qu'on  luy  donnoit  une  autorité  qui  ne  jus- 
fioit  que  trop  les  craintes  de  ceux  qui  s'estoient  opposés  à  son 
rancement.  Que  la  liberté  avoit  servy  de  couleur,  ou  piustost 
e  fondement  aux  actions  de  ceux  qui  avoient  esté  à  la  teste 
es  affaires  depuis  1650,  an  lieu  qu'on  voyoit  ceux  que  l'on  ap« 
elloit  Estats,  dans  un  interest  sordide  ramper  sous  une  honteuse 
)rfitude.     Que  la  Province,  au  sortir  d^une  domination  estran- 
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gère,  estoit  entrée  dans  on  esolayage  domestique.  Qa'elle  ne 
poQToit  pas  éTÎter  de  périr  moins  glorieasement,  qa*elle  n'aonni 
fait  sous  les  armes  victorieuses  du  Boy  Treschrestien,  pois  que 
le  Prince  d*0 range  y  estoit  desja  beaueonp  pins  absolu,  qie 
le  £oy  d'Angleterre  ne  Test  dans  ses  Boiaumes  ;  pais  qne  dau 
les  trois  Ordres  des  Estats  il  n*y  a  voit  pas  un  seol  homme  qd 
ne  dépendist  de  lay.  due  de  trois  en  trois  ans  il  poarroit  chu- 
ger  tous  les  Députés  du  Clergé»  et  le  Magistrat  de  la  ville  ton 
les  ans,  de  sorte  que  pour  s*y  maintenir,  ou  pour  y  entrer,  il 
n'y  en  avoit  pas  un  qui  ne  se  devouast  &  sa  volonté  et  i  m 
désirs.  Il  est  vray  que  les  Députés  de  la  Noblesse  Testoicot  à 
vie,  mais  le  Prince  en  pouvoit  augmenter  le  nombre,  en  sorte 
que  ceux  qui  auroient  la  générosité  ou  Timprudenoe  de  s'oppoMr 
à  son  intention,  auroient  le  déplaisir  de  n'y  réussir  jamais.  Je 
crois  ne  pécher  point  contre  les  loix  de  l'histoire,  en  marquant 
icy  deux  ou  trois  exemples,  qui  pourront  faire  ji^er  de  lajustiee 
de  ce  raisonnement. 

Ceux  qui  ont  des  vicairies  de  la  Province  d'Utrecht,  les  poe* 
sedent  comme  leur  propre  bien,  et  en  disposent  comme  de  leur 
patrimoine.  Aussy  en  paye  on  le  quarantième,  comme  de  tout 
les  immeubles,  lorsqu'on  les  aliène.  Le  règlement  en  donna  la 
disposition  au  Prince  d'Orange»  qui  a  ouvert  un  bureau  pour 
cela,  sous  la  direction  du  fils  d'un  des  trois  Pasteurs,  comme  « 
ce  revenu  devoit  estre  appliqué  à  des  oeuvres  pies,  quojqn'es 
effet  il  le  soit  à  des  usages  fort  profanes.  Les  Estats  en  fusant 
ce  présent  au  Prince,  ont  violé  tous  les  droits  divins  et  humsiBi, 
qui  ne  permettent  qu'on  dispose  du  bien  d'autruy  sans  le  oou- 
sentement  de  celuy  à  qui  il  appartient.  Le  Prince  demanda  l'ei- 
ecution  de  ce  qu'on  luy  a  promis  ;  les  Chapitres  et  les  Yicaini 
s'y  opposent.  Les  Estats,  qui  sont  convaincus  en  leur  conscieaee 
de  rinjustice  qu'ils  ont  faite,  ne  laissent  pas  de  complaire  au 
Prince,  et  il  n'y  a  pas  un  qui  ose  contrôler  sa  volonté.  De 
mesme  les  Estats  ont  de  tout  (1)  temps  le  droit  d'agréer  la  per- 
sonne du  Chanoine,  qui  obtenoit  une  prébende  dans  an  des  dsq 
Chapitres.  Cet  agrément  ne  se  refusoit  jamais,  et  d'autant  qu'A 
falloit  que  le  resignant  vescust  trois  semaines  après  la  résigna* 
tion,  les  Estats  ne  faisoient  point  de  difficulté  de  s'assembler 
à    toutes    les  heures  du  jour  et  mesmes  les  Dimanches»  afin  de 
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ne  différer  point  de  donner  leur  agrément.  Ce  droit  a  encore 
ett4  eed^y  par  le  mesme  Begleraent,  au  Prince  d^O range,  qui 
bîeD  qa*il  n'ait  point  d'autre  droit  que  celuy  que  les  Estats 
af oient,  ne  veut  pas  permettre  aux  chanoines  de  resigner,  qu*à 
oondition,  que  ce  ne  sera  pas  le  rcsignntuire,  mais  le  Prince  qui 
disposera  de  la  prébende  qui  viendra  à  vaquer  au  profit  du 
noufeaa  chanoine.  De  sorte  que  dans  quelques  années  le  Prince 
pottfant  disposer  de  toutes  les  prébendes,  les  donnera  sans  doute 
à  des  estrangers,  qni  en  consumeront  le  revenu  ailleurs,  au 
prfjodice  de  la  Province,  qui  en  sera  dépeuplée  et  ruinée.  Ce- 
pendant les  Estats,  bien  loin  de  s'opposer  à  cette  usurpation, 
aident  à  la  fortifier  par  leur  acquiescement.  On  ne  peut  nier, 
qne  par  le  passé  les  finances  de  la  Province  d'Utrecht  n'ayent 
aaté  si  bien  administrées,  que  pas  un  des  autres  Alliés  n'a  si 
pttnctQellement  payé  les  subsides  qu'elle;  mais  c'est  ce  qu'on  ne 
pent  plus  espérer  depuis  que  le  règlement  permet  au  Prince  de 
remplir  toutes  les  charges  de  personnes  qui  dépendent  de  luy; 
parée  que  par  ce  moyen  il  s'est  rendu  si  absolu,  qu'il  n'y  en  a 
pat  un  qui  n'ait  une  déférence  soumise  pour  ses  ordres  et  pour 
aet  volontés,  mais  aussy  pour  celles  de  ses  courtisans;  dont  on 
a  nne  prenve  manifeste  dans  l'imposition  nouvelle  qu'on  appelle 
rnUermu  iantum.  Elle  est  de  l'invention  de  l'un  des  Députes  de 
la  Noblesse;  mais  le  Sénat  de  la  ville  a  refusé  d'y  consentir 
el  a  protesté  contre  cette  injustice,  jusqu'à  ce  qu'ayant  sceu 
qae  le  maltotier  estoit  fort  bien  auprès  du  Prince,  il  y  ait  con- 
•enty,  et  l'ait  mesme  prié  de  servir  la  ville  du  crédit  qu'il  a  voit 
à  la  Cour.  A  quoy  on  peut  ijoustcr:  que  les  Chapitres  ayant 
TOttla  sçavoir  des  Estats  si  dans  les  mois  dont  le  règlement 
donne  la  disposition  (1)  des  prébendes  au  Prince  d'Orange, 
ila  auroient  aussy  compris  leur  tour,  qui  leur  appartenoit  depuis 
la  fondation  de  la  Képublique,  et  que  Ton  uppelloit  uterque 
iuruuê^  les  Estats  déclarèrent  par  un  acte  formel,  sous  leur 
gmnd  sceau,  que  ce  n'avoit  jamais  esté  leur  intention  de  donner 
an  Prince  le  tour  qui  appartenoit  aux  chanoines;  et  neantmoins 
on  chanoine  de  l'église  cathédrale  estant  decedé  un  an  après, 
dana  le  mois  d'uterque  turnus,  et  le  Prince  ayant  disposé  de  la 
prébende,  les  Estats  déclarèrent,  contre  la  déclaration  formelle 
qa'iU  avoient  faite  un  an  auparavant,  que  leur  tour  estoit  com- 
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pris  dans  le  présent,  qu'ils  avoient  fait  au  Prince  d'Orange. 
Mais  ce  qui  me  pacse  est.  que  le  mesme  Prince,  ne  se  satisf|iF 
aanl  point  de  ces  dons  excessifs  et  injustes,  ny  mesmes  de  TeSet 
du  règlement,  tasche  de  faire  un  domaine  de  tout  ce  qu'il  j  t 
de  biens  d*Eglise  dans  la  Province.  Le  Chapitre  du  Doue,  on 
de  Teglise  cathédrale,  qui  peut  bien  disposer  du  revenu  dei 
bénéfices,  mais  qui  n'en  peut  pas  aliéner  le  fonds,  avoit  fait 
présent  au  Prince  d'Orange  des  dismes,  qu'il  avoit  daos  In 
Seigneuries  de  Bure  et  d*Ysselstein;  et  d'autant  que  le  Chapitre 
du  .Vieux  Moustier  et  de  Sie.  Marie  y  possedoit  vussy  des  dis* 
mes,  le  Prince  ne  craignit  point  de  luy  escrirc,  qu'il  seroit  biea 
aise  qu'on  J'en  uccommodast,  pur  achat  ou  autrement;  c*est  à 
dire,  qu'il  en  usast  comme  le  Chapitre  du  Dôme  afoit  fait 

Le  Li«rre  suivaut  (l)  marquera  de  plus  pernicieux  effets  dt 
l'imprudence  des  £stats«  qui  avoient  rois  entre  les  mains  de 
leur  Gouverneur  l'autorité  de  faire  les  Magistrats  a  son  eapriee, 
et  le  moyen  d'occuper  la  Souveraineté  quand  il  voudroit  (?)• 
La  postérité  en  fera  son  profit  si  elle  veut,  quoy  que  l'on  ne 
puisse  pas  nier,  que  le  nom  plus  fort  que  la  personne  du  Prince 
n'ait  beaucoup  contribué  au  restabli&sement  des  affaires  desPro- 
rinces  Unies  (3).  Les  François  avoient  dés  le  coromeoermeat 
du  mois  de  Novembre,  retiré  leur  garnison  de  la  ville  de  Usi^ 
derwic;  tant  parce  que  c'cstoit  une  place  fort  éloignée  ti  de 
peu  de  défense;  et  presque  au  mesme  tempa  qu'ils  quittereot 
Wourde,  ils  abandonnèrent  nussy  la  ville  de Bommel,  place  fortSi 
et  si  avantageusement  située,  qu'en  l'abandonnant  ils  firent  hin 
connoistre,  qu'ils  renonçoieiit  à  l'espérance,  qu'ils  avoient  ete 
d'entrer  dans  la  Province  de  Hollande  de  ce  costé  là,  oà  la  ville 
de  Bommel  luy  sert  comme  de  porte.  Le  Qouverneur  oontraigail 
les  habitants  de  payer  trente  six  mille  livres,  qui  font  quatorts 
mille  quatre  cens  escus,  monnaye  de  France,  dont  il  touclia  U 
moitié  comptant,  et  emmena  d^s  ostages  pour  le  reste.  Il  it 
enlever  les  vivres,  les  munitions  et  l'artillerie,  et  se  relira»  apiéi 


(1)  Mss.  Grothe  et  Luzac:  En  rcfleohissiat  aar  ce  qoi  sen  dit 
dans  le  vingiquatriéne  Livre,  on  pourra  juscr  de  la  conduite  de  œai 
qui  avoient  mis  eutru  les  mams  de  leur  Gouverneur,  eic. 

(2)  Gr.  :  d'uàurper  la  Souveraineté.  s*il  estoit  d'iiumeur  à  le  Cure.  ' 

(3)  Gr.  :  quoique  l'on  ne  puisse  uier  que  ce  ne  soit  le  s-!ul  non 
du  Priuce.  auquel  on  est  obligé  du  refahlissement  des  affaires  dei 
Provinces  Unies. 
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i^oir  U\X  abattre  trois  portes,  ruina  un  bastion  et  fait  miner  les 
ttttvef;  mais*  on  y  avoit  veu  travailler  les  François,  c*est  pour* 
qooy  on  en  osta  les  mcsches  dés  qu*ils  furent  partis.  Le  Comte 
â0  Homes,  qui  sWoit  rendu  à  Gomigbem,  y  entra  en  mesme 
temps,  et  les   Estats  Généraux  y  envoyèrent  des  Députés,  pour 
j  régler  les  affaires,  en  attendant  la   réduction   du  reste  de  la 
Province.     Les  François   sortirent  aussy   du  fort  de  Crevecoeur 
après  en  avoir  démoly  les  fort  i  fi  entions.   Les  petites  villes  de  la 
Frorince  d*Utrecbt,  Amersfort,   Wyc^   et    Khene    leur    estoient 
iwitilea»  et  avoient  esté  comprises  dans  Tnccord,  que  les  Estats 
afoieDt  fait  avec  Tlntendant.    Ils  ne  pouvoient  pas  garder  Wa- 
gtteningue  et  ElUourg,  petites    villes  de  Oueidre.    La   ville  de 
Oimpe  est  une  des  trois  villes  cipitales  d*Overyssel,  mais  parce 
qàelle  est  située  de  deçà  la  rivière  dTssel,  du  costé  de  la  Quel- 
drè«  les  François  n*avoient  pas  voulu  permettre,  que  l'Electeur 
de  Cologne  et  TEvesque  de  Munster,  à  qui  ils  avoient  cédé  tout 
le  reste  de  la  Province,  y  missent  garnison.     Magalotti,  qui 
y  commandoit,  se  fit  promettre  trente  dnix  mille  escus  pour  le 
nelMi  de  pillage.  L'Evesquc  de  Munster  le  pria  de  souffrir  qu'il 
j  mist   garnison;    mais   comme   TEvesque  n'avott  jamais  voulu 
permettre  que  les  François  en  missent  dans  ses  places,  Maga- 
lotti ne  voulut  pas    faire  entrer  dans   la  ville  de  Campe  une 
gimisoD,  qui  Tauroit  empesché  de  payer  la  somme,  qu'elle  luy 
flfoît  promise.     Outre  que  les  chefs  François  avoient  d'ailleurs 
sujet  de  se    défier  de  l'intention   de  TEvesque,  qui  ne  pouvant 
pÉS'se  censerver  dans  l'éloignement  des  François,  seroit  bientost 
obligé  <Je  s^accommoder  avec  TEmpereur  et  par  son  moyen  avec 
les-  Provinces  Unies.     La  garnison    de  Campe  se  retira  à  Arn- 
henov  et  emmena  avec  elle  celle  de  liattem.    L'EveSque  de  son 
oèeté  abandonna  Steenwic  et   Meppel,  se  disposa  par  ce  moyen 
»' quitter  tout  le  reste  avec  les  interests  estrangers,  pour  entrer 
OÉ  ceux  de  l'Empire.    Les  deux  Prélats,  de  Cologne  et  ds  Mun- 
ster, avoient  une  partie  de  leurs  troupes  dans  Deveiiter,  qui  n*a- 
Ijissoient  de  concert,  que  Iorsqu*on  persecutoit  les  habitants,  pour 
les  obliger  à  contribuer  à  faire  subsister  la  garnison,  et  à  oon* 
tciller  l'avariée  des  otiiciers.  Dans  cette  persécution  quelques  uns 
4«*  Magistrat  jugèrent,  que  ce  seroit  l'avantage  de  la  ville,  si  on 
pontoit  la  rejoindre  ou  corps  de  l'Empire,  dont  elle  à  autrefois 
fait  partie.    Ils  disoieut,  que  TElecteur  de  Cologne  et  TEvesque 
de  Munster,  Princes  de  TEmpire,  ne  pourroient  ny  ne  voudroient 
pas  Pempeatter,  et  qu'elle  n'auroit  rien  à  craindre  des  armes  du 
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Boy  de  France  qui  a  voit  déclaré,  qifil  ne  romproit  pas  tvee 
TËmpire;  mais  les  divisions  qui  avoient  troublé  la  Provinee  d^ 
vant  la  guerre,  |et  qui  s^estoient  communiquées  à  la  ville,  et 
^^inclination  que  quelques  uns  avoient  pour  TEstat  des  ProTineei 
Unies,  où  ils  csperoient  pouvoir  on  jour  reprendre  le  ran^,  qae 
la  ville  et  la  Province  y  avoient,  firent  avorter  cette  pensée  de- 
vant qu'elle  fust  bien  conceue. 

Pendant  que  les  François  déiogeoient  ainsy,  et  qa*ils  se  pr»> 
paroient  à  sortir  de  plusieurs  autres  places,  devant  que  la  ne- 
cessiié  les  contraignist  de  se  retirer,  on  e^toit  assemblé,  pour 
tascber  de  disposer  les  esprits  à  un  accommodement.  Les  Es* 
tats,  voyant  qu'ils  ne  pourroient  pas  éviter  la  raptore,  dont  h 
France  les  mennçoit,  et  taschunt  de  se  servir  du  secours,  que 
leurs  alliés  estoient  obligés  de  leur  donner,  avoient  envoyé  déi 
Pan  1671  Guillaume  Uaren  en  Suéde,  pour  tascber  d^f 
obtenir  Texecution  du  traitté  d'Ëlbing,  et  de  celuy  qui  avoit  esté 
fuit  depuis  à  lu  Haye  et  à  Londres  avec  Cbriatoffre  Delfi- 
que  de  Dona  (1).  Mais  les  Suédois,  qui  avoient  fait  eon- 
noistre  dans  les  précédentes  guerres,  ce  qa^on  devoit  espérer 
d'eux,  ne  furent  pas  plus  raisonnables  en  cellecy. 

11   y  avoit    une  très   étroitte  liaison  entre  les  denx   Conron* 
nés  de  France  et  de  Suéde;  une  bonne  partie  des  Ministres  es- 
toient   François  d'affection,    partisans    déclarés    et   pensionairei 
du  Hoy  de  France;  de  sorte  que  Pomponne,  qui  y  avoit  esté 
envoyé  expré/i  pour    achever   de  s'en  asseurer  n*avoît  point  eo 
de  peine  à  faire  consentir  cette  Cour  à  la  neutralité.    Les  Sué- 
dois ne  se  pou  voient  pas  bien  passer  du  commerce  d'Angletem, 
pendant  que  Ton    incomniodoit  le  leur  en  Hollande  par  les  de* 
clarations   que  Ton   y  avoit  publiées  contre  les  marchandises  de 
contrebande,   où   on   comprenoit  presque  toutes   les  denrées  de 
Suéde.      Mais  la   Cour   de  Stocolm,   n*osant  pas  se   dédire  on- 
vertement    de    ce  qu'elle    avoit   si   formellement  promis  par  U 
triple  alliance,  et  ne  voulant  pas  aussy  secourir  les  Ëstats  contre 
les    deux    Couronnes   alliées,   vouloit   faire   croire  qu'elle  faisoit 
beaucoup   pour  eux,   en   s'einployant   à   faire  la    paix;  quoyqte 
Ton   ne  pust   pas   douter  que  leur  intention  ne  fust  de  la  faire 
conclurre   à   l'avantage  de  la  France,  aux  dépens  des  Provineei 
Unies.    On   ne  se  pouvoit  pas  promettre  davantage  d*une  Cob* 


(1)  Voye»  Tome  U.  p.  622,  et  Tome  111,  p.  W.  429, 
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ronne  dont  cet  Estai  n'avoit  pas  fort  considéré  Taniitié  lorsqu*il 
atoit  cra  la  pouvoir  nesçliger  impunément.  On  se  souvenoit  à 
Stocolm  de  ce  'qu*on  avoit  fait  en  Hollande,  pour  crobiirasser 
les  desseins  du  feu  Roy  en  Prusse  et  en  Pologne.  On  sçavoit 
que  c*estoient  les  Estais  qui  avoient  seuls  enipesché  la  con- 
qneste  du  Boiaume  de  Dannemarc,  en  armant  la  ville  de  Copen- 
bague,  [qui  avoient  ruiné  ses  meilleures  troupes  dans  Tisle  de 
ïunen,  qui  luy  avoient  extorqué  le  traitté  d*£ibing  avec  son 
ducidation,  et  qui  avoient,  après  le  décos  du  Boy,  obligé  les 
Suédois  à  faire  la  paix,  laquelle  bien  [qu'elle  leur  fust  ires 
ifantageuse,  ne  leur  estoit  pas  agréable.  Mais  ce  qui  continua 
le  plus  à  faire  réussir  la  negotiation  de  Pomponne,  de  Cour- 
tin,  de  Va u brun  et  de  Feuquieres  (1),  ce  fut  que  le  Boy 
de  France  promit  plus  d'argent  à  la  Suéde  pour  ne  rien  faire 
que  les  Ëstats  n'auroient  voulu  ny  pu  luy  donner  pour  faire 
«ubsister  une  grande  armée.  Le  Koy  d'ùpresent  estoit  encore 
mineur,  et  neantmoins  ce  fut  dans  son  nom,  que  la  médiation 
de  la  Couronne  de  Suéde  fut  offerte  à  Paris  et  à  Londres. 
Après  qu'elle  eut  esté  agréée  en  ces  deux  Cours,  Pierre  Spar- 
reet  Ëduard  Ëhrenstein,  qui  Tavoient  negotiéo  en  Angle- 
terre, arrivèrent  à  la  Haye,  au  commencement  de  Tan  1673. 
Dans  leur  première  audiance  ils  se  servirent  du  langage  de  leur 
pals,  accompagnant  leur  harangue  Suédoise  d'un  mémoire  Latin, 
où  ils  disoient  (2j:  Clue  le  Koy  de  la  Grande  Bretagne  n*avoit 
paa  seulement  agréé  les  offres  qu'ils  luy  avoient  faites  de  la 
médiation  du  Boy,  leur  maistre;  mais  aussy  qu'il  avoit  bien 
voulu  ajuster  avec  eux  les  préliminaires,  afin  de  faciliter  par  là 
Touverture  de  la  negotiation.  Que  le  Boy  de  France  estant 
entré  dans  les  mesmes  sentiments,  les  Ambassadeurs  avoient 
«ujet  d'espérer,  que  les  Ë&tats  ne  seroient  pas  plus  difliciles« 
mais  qu'ils  y  apporleroient  les  dispositions  nécessaires  pour  Ta- 
vancement  d'une  si  bonne  oeuvre.  Quo  la  ville  de  Dunquerque 
qae  les  deux  Bois  avoient  nommée  pour  le  congrr-s  ne  leur  dé* 
plairoit  pas.  Qu'ils  y  envoyeroient  des  Ministres  habiles  et 
affectionnés  à  la  paix  et  qu'ils  consentiroient  à  une  suspension 
d*armes,  que  les  deux  Rois  leur  faisoient  offrir.  Hs  appuyoient 
leora  propositions    de   raisons  qui   à   leur  avis  estoient  si  con- 


(1)  Mignct,  ni.  p.  269  sw. 

(2)  8yl  vius,  i,  p.  532  svv.;  Mie  ne  t.  iV,  p.  188  svv. 
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talDcantes,  qaVllet  ne  souffroieni  point  de  réplique,    nsdiaoînt 
que  la  paix  feroit  recouvrer  aux  £êtaU  des  places  ei  ilei  Fra* 
vincesy  que   leurs  armes  ne  pourroîent  pas  réduire  dans  rUrer, 
qui     donneroit  aux  intéressés  le  loisir  d*avancer  la  Befcotistioa. 
due  les  Estais   en  faisant  de   nouvelles  alliances  avec  d'aotni 
potentats  s^engageoient  dans  une  longue  guerre,  qui  aclievcHiit 
d*épuiser  leurs  finance?,  et  rendrait  les  estrangers  maistrei  it 
leurs  interests   et  de   leurs   armes,   pendant  que  ces  Pcoviaen 
swoient  le  siège  et  le   théâtre  de  la  guerre.    On  donna  à  «i 
raisons,   et   à  d*autres  moins  fortes,  Testendue  que  les  peaplei 
septentrionaux  ont  accoustuuié  de  donner  à  leurs  discours  pia- 
medités  et  aux   ouvrages   de  cette   nature.    Les    £stats,  aprè 
ravoir  communiqué   aux   Princes,   qui  y  avoienJt  le  mesme  ialt- 
rest   qu^eux,   répondirent:   Qu*ils  seroient  toujours  disposés  à 
faire   la  paix  à  des  conditions  justes  et  raisonnables,  mais  puis* 
que    les  deux   Hois  estoicnt  demeurés  d*accord  entre  eux  de  k 
ville   de   Dunquerquc,  cet  Estât  cstoit  obligé  ausay  de  s*en  rap- 
porter  à  1  avis  de  ses  amis  et  alliéa,  qui  proposoient  Osnabng^ 
Hambourg,  Aix  la  Chapelle,  Cologne,  Francfort,  ikunsaic,  Aa* 
vers    ou   Dortmond,   dont  ils  laissoient  le  choix  aux  denx  Bob. 
Clu*il   seroit  inutile  de  faire  partir  les   Députés,  devant  qa*» 
eust  fixé  le  lieu  du  congres,  et  que  d'ailleurs  ils  ne  suivaient 
pas  quelles  instructions  ils  pourroient  donner  à  leurs  Mioisuei, 
ny   sur  quel  pied   on  pourroit  faire  la  paix,  puisque  le  Hoy  de 
France   ne   sVstoit   pas  encore    expliqué  touchant  le  mi^  ds  li 
guerre.    Les  Ambassadeurs  Suédois,  qui  estoicnt  persuadés,  qae 
les    UoUundois  ne  manqueroient  pas  d'embrasser  toutes  les  ou- 
vertures, qui  leur  promettroient  une  fin  apparente  de  leurs  ad- 
seres,  témoignèrent  estre  fort  scandalisés  de  leur  fierté,  du  refisi 
qu'ils  faisoient   du  lieu  du  congres  et  de  la  suspension  d'anaei, 
oik  ils  tascboient  de  faire  accroire  que  cet  £aut  trouveroit  soa 
avantage    Ils  dirent  pourtant  qu'ils  communiqueroient  la  réponse 
des  £st4it8  aux  deux  Uois.    Ils  le  firent,  et  au  bout  de  qaelqasi 
jours  ils  représentèrent:  Que  le  Koy  de  France  ne  s'cstoit  poiat 
déclaré  touchant  le  lieu  de  rassemblée,  mais  que  celuy  d'Angle 
terre,    recevant   la    réponse    des   Ëstats  comme  un  refus  ahsola, 
jus^eoit    qu'il   n'y    avoit    plus  moyen  de  negotier,  ci  mettoit  lei 
médiateurs  hors  d'action.     Les  £stat8  répliquèrent:  Que  le  Boy 
d'Angleterre,    en    rejettant  toutes   les  pUices  neutres,  témoignoit 
bien    qu'il   n'avoit   pas   grand'    envie  de  faire  la  paix.    Poar  la 
suspension  d'armes  qu'ils  n'y  pou  voient  pas  consentir,  parcs  que 
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les  ennemis  estant  dnns  le  coeur  du  pats  et  sur  les  frontières 
de  la  Hollande,  PEstat  ne  laisseroit  pas  d*avoîr  les  mesmes 
inquiétudes,  et  d*cstro  obligée  de  fatire  la  roesme  dépense  pendant 
la  trdve;  mais  que  si  le  Roy  d'Angleterre  pouvoit  se  résoudre  à 
Qoe  suspension  d^urmes  par  mer,  ils  y  consentiroient  de  leur 
eosté.  Le  IVinc!  (1)  qui  ne  pouvoit  pis  souliaitter  la  pait  pour 
plusieurs  considérations,  avoit  une  aversion  plus  raisonnable  pour 
la  suspension  d^nrmes.  Il  disoit  ([ue  les  ennemis  acheveroient 
-cependant  de  fortifier  leurs  nouvelles  conquestcs  et  de  renforcer 
leurs  troupes  do  recreues.  Que  les  Potentats  dont  TËstat  re« 
eherchoit  Talliance,  feroient  difficulté  de  s'y  engager  pendant  la 
trêve.  Qtj*ellc  altereroit  la  bonne  volonté  du  peuple,  et  que 
Tetperance  de  la  paix  morfondroit  le  zèle  des  Magistrats,  et  que 
leur  froideur  fortifit*roit  la  mauvaise  volonté  des  malintentionnés. 
Tellement  quM  importoit  que  le  peuple  ne  sçeu?t  point  qu*on 
Teust  mis  en  délibération.  Il  consentit  enfin  le  29  Mars  à  une 
timple  suspension  d*armes  de  deux  mois,  qui  finiroit  le  1  jour 
de  Juin,  et  ce  pour  complaire  aux  médiateurs,  qui  Tavoient 
offerte  nu  nom  des  Rois  de  France  et  d'Angleterre,  mais  que 
pendant  la  suspension  ou  n*auroit  point  de  commerce  ny  de 
communication  avec  les  ennemis. 

Les  traittés  que  les  deux  Rois  avoient  entre  eux,  ne  leur 
permettoit  pas  de  faire  une  tré%'e  Tun  sans  l'autre;  mais  pour 
faire  croire,  que  leur  intention  estoit  de  faire  la  paix,  ils  con* 
•entirent  enfin  que  TAssemblée  se  fist  à  Cologne.  Les  Estats 
Généraux  y  acquiescèrent,  et  députèrent  en  niesme  tetnps  Jean 
deKeede  de  Renswoude  et  llierémc  Beverning  de  la 
part  de  la  Hollande,  Louis  de  Nassau  d'Odîcq  pour  la 
Kedande,  Guillaume  liaeren  et  Jean  Isbrandts  pour  la 
yriso  et  pour  Groningue.  Sur  les  premiers  avis  que  Ton  en 
eut  eu  France,  le  Roy  nomma  pour  U  mesme  employ  le  Duc 
de  Chaunes  avec  Mr.  Court  in  et  B  a  ri  lion,  ses  Ambas- 
sadeurs Plénipotentiaires  (2).  Son  intention  estoit  de  mettre  à 
Im  teste  dt  cette  Ambassade  le  Comte  Destrades,  Gouverneur 
de  Wosel  et  des  autres  places  sur  le  Rhin,  comme  celuy  de  tous 
èes    sujets,    qui  cntendoit  le  mieux  les  affaires  du  paîs,  et  qui  y 


(I)  ÏjC  Prince  —  ny  de  Communication  avec  les  ennemis  •. 
(1)  Mififiiet,  IV.  p.  liO.    Kousset»  I,  p.  445.  VVagenaar. 
XIV.  p.  247. 
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avoit  negotié  avec  le  plus  de  succéé.  Hais  sur  ce  que  oet  adroU 
Ministre  remonstra  ;iu  Roy,  que  ce  luy  seroit  un  dtfpUUir  ira 
sensible,  si  après  avoir  servy  pendant  une  si  longue  suitte  d'tih 
nées,  et  avec  tant  de  bonheur,  que  sa  Majesté  en  estoii  denea- 
fée  satisfaite,  on  le  jettoit  dans  une  negotiation,  que  Ton  n*afoit 
pas  dessein  de  faire  réussir,  et  qui  luy  feroit  perdre  ce  qaH 
avoit  acquis  de  réputation  dans  les  emplois .  précédents,  le  Np- 
pliant  de  le  dispenser  de  TAmbassade,  si  ce  n*estoit  pas  Tintes* 
tion  du  Roy  de  foire  la  paix;  et  ce  fut  là  la  cause  poorqooy 
on  luy  fit  succéder  le  Duc  de  Chaunes. 

Quelque  temps  après,  vers  le  commencement  du  mois  d'Avril, 
les  Ambassadeurs  médiateurs  déclarèrent  que  le  Roj  de  Fraaee 
ne  pouvoit  pas  se  résoudre  à  envoyer  ses  Ministres  à  Cologae, 
parce  qu*its  n'y  seroient  pas  en  seureté,  à  cause  da  r^iioest 
du  Marquis  de  Grana,  qui  y  estoit  en  garnison,  et  de  qodqseï 
lettres  que  Ton  avoit  interceptées,  qui  marquoient  que  riatentioa 
du  Conseil  de  Vienne  estoit  de  le  renforcer  de  deux  mille  bon* 
mes.  Le  Roy  ne  vouloit  pas  permettre  non  plus,  que  Reni* 
woude  se  trouvast  à  l'Assemblée  de  la  part  des  Estati  de 
Hollande,  qui  a  voient  eu  la  complaisance  de  souffrir,  qoe  le 
Prince  d'Orange  fist  députer  ce  gentilhomme  estranger  à  sas 
negotiation  qui  estoit  de  la  dernière  importance  pour  leur  Pro- 
vince. Il  estoit  d'Utrecht  et  du  corps  des  Estats  de  cette  Pro- 
vince là,  qui  Tavoient  député  à  l'Assemblée  des  Estats  Generaox, 
où  le  Roy  de  France  pretendoit  qu*il  ne  pouvoit  plus  preadre 
place,  puis  qu'il  estoit  devenu  son  sujet.  Surquoy  il  fut  resola 
que  l'Assemblée  se.  oit  transférée  à  Aix  la  Chapelle,  et  qse 
Renswoude  seroit  dispensé  de  la  commission,  qui  luy  stoit 
esté  donnée  contre  les  formes.  Les  Députés  d'Amsterdam  (1) 
estoient  ceux  qui  s'opposèrent  le  plus  fortement  à  cette  noai- 
nation.  Ils  dirent  qu'ils  ne  voudroieut  (2)  exdurre  Rens* 
woude  de  la  députa  tion,  mais  qu'ils  souhaiteroient  que  ee  se 
fust  pas  au  nom  de  la  Hollande.  Le  Prince  avoit  dit  daos  soi 
^vis,  que  dans  les  autres  villes  qui  suivent  celle  de  Goude,  qii 
estoit  la  patrie  de  Beverning,  il  n'y  avoit  personne,  qui  enst 
l'hftbileté  nécessaire  pour  cet  employ,  en  quoy  il  disoit  la  verit^ 


(1)  Lts    IVpuiés  d'Amsterdam   —  que   plusieurs   villes  luy  firent 
reprpsrD»er  * 

(2)  Mss.  Grotiie  et  Lu  sac;  ne  voudroieat  pas. 
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parce  qu^il  y  avoit  exclu  des  Magistrats  tous  ceux  qui  en 
avoient.  Et  neantmoins  ceux  do  la  Brile  dirent  quMls  ne  pou- 
roieiit  pas  comprendre  pourquoy  la  Hollande  se  trouyast  telle» 
meot  dépourvue  d*bonnestes  gens,  qu'il  en  fallust  emprunter 
dana  lea  autres  Provinces.  Les  Députés  d'Âicmar  dirent,  qu*il 
Uloit  faire  reflexion  sur  Tâvis  de  la  ville  d'Amsterdam,  et  que 
li  on  vottloit  députer  Renswoude,  on  pourroit  luy  donner 
lea  lettres  de  naturalité.  Aicmar,  Horn,  Monnikedam  et  Me* 
iemblic  se  conformèrent  à  cet  avis;  mais  la  pluralité  l'emporta, 
parce  que  le  Prince  le  desiroit,  et  ne  consideroit  point  les  difii« 
suites  que  plusieurs  villes  luy  firent  représenter. 

Les  Médiateurs  firent  cependant  plusieurs  propositions  pour 
lœ  .cessation  d'hostilités  ;  mais  d'autaut  que  chacun  le  vouloit  à 
la  mode,  ils  furent  obligés  d'appliquer  toutes  leurs  pensées  à  la 
a^gotiation  principale,  et  pour  cet  effet  de  se  rendre  au  lieu  du 
DODgréa.  Ils  prirent  leur  audiance  de  congé  au  commencement 
du  mois  de  May,  et  partirent  en  mesme  temps  à  dessein  d'aller 
ï  .Ail  la  Chapelle  par  Mastricht;  mais  un  party  de  deux  cens 
sbevaux  François  les  contraignit  de  changer  de  route  et  de  pas* 
ler  la  Meuse  à  Stock  hem,  sans  avoir  égard  à  la  protestation 
Bontre  la  violence  qu'on  faisoit  à  leur  caractère.  Les  Ambassa- 
deurs des  Estats,  qui  uvoient  pris  le  mesme  chemin,  eurent  la 
meame  rencontre,  et  furent  traitlés  de  In  mesme  manière,  parce 
|ue  le  Hoy  de  France,  qui  alloit  en  personne  assiéger  Mastricht, 
ivoii  défendu  qu'on  y  laissast  entrer  quoy  que  ce  soit.  Les  uns 
)t  les  autres  jugeoient  que  ce  procédé  estoit  contraire  au  droit 
lea  gens;  mais  ceux  qui  ne  connoissent  point  d'autre  justice 
|tte  celle  qu'ils  trouvent  dans  la  force,  l'accommodent  à  leur 
roloDté  et  à  leurs  interests.  Ils  ne  furent  pas  sitost  arrivés  à 
Aiz«  qu'ils  apprirent  que  le  Koy  de  France  et  celuy  d'Angle- 
lerre  avoient  permis  que  l'assemblée  se  fist  à  Cologne,  parce  que 
*Bmpereur  avoit  permis,  que  le  Marquis  de  G  r  a n a  sortist  de 
1a  ville,  et  que  son  régiment  fist  le  serment  de  fidélité  au  Ma- 
(iairat  qui  promit  que  les  Ambassadeurs  trouveroient  dans  la 
rîlle  toute  la  seureté  qu'ils  pouvoient  désirer  d'une  place  neutre. 
Lea  Ambassadeurs  de  France,  qui  s'estoient  embarqués  sur  la 
Meuse,  pretendoient  passer  par  Mastricht,  où  les  François  avoient 
smpesché  les  Médiateurs  et  les  Ministres  de  Hollande  d'entrer, 
Biaia  on  leur  refusa  le  passage,  de  sorte  qu'ils  prirent  terre  à 
Liège,  d'où  ils  allèrent  par  Aix  la  Chapelle  à  Cologne.  Le  Comte 
le  Kouigseck  et  le  Baron  de  Lisola    s'y  rendirent  de  la 
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part  do  TEmpcrcur,  le  lloy  d'Angleterre  y  cnToya  lo  Comte  de 
Sunderlnnd,  Leoncl  Jenkios  ci  Joseph  Willlamton. 
Don  Emanuel  Francisco  de  Lira  et  le  Sieur  d'Oudei- 
ho  VCD  furent  nommes  par  le  Koy  d^Ëspagne. 

On  n*avoit  pus  encore  commence,  à  entrer  en  matière,  lonqie 
le  Koy  de  Fr.ince  mit  le  sie^çe  devant  Mastricht«  et  à  cette  oe* 
casion  les  Médiateurs  jup^(*rent  à  propos  que  le  Comte  Tott, 
qui  nvoit  esté  Ambassadeur  de  S.iede  à  Paris,  allast  au  ciap^ 
pour  taseher  d*obtenir  une  suspension  d*arme8  que  les  Eitrti 
n^uurcicut  pas  rejette  alors,  sMs  eussent  cru  sauver  la  plaee  pir 
ce  moyen.  Mais  le  lloy  y  estoit  en  personne,  et  qui  se  diioit 
un  point  d'iionneur  de  cette  conqueste,  qui  relevoit  infiaisent 
Pcclat  de  ses  grandes  actions,  n'avoit  gn^de  d*y  conseotir,  et 
s'en  escusa  sur  ce  qu'il  dit,  qu'il  ne  pouvoit  pas  entrer  ea  eelte 
iiegotintion  suns  le  Hoy  d'Angleterre.  Lfs  démarches  qoe  IVm 
fil  à  Cologne,  firent  bien  juger,  qu'on  ne  sortiroit  point  d'sid- 
rcs  que  ic  succès  des  armes  et  la  fin  de  la  campagne  ne  les 
eussent  rcgl<*es,  et  portd  ks  denx  Rois  à  des  conditîoni  plii 
modérées  que  celles  de  l'année  passée.  Les  Tlen^potentiaires  ém 
Estats  disoient  qu'ils  ne  pouvoient  rien  offrir,  ny  rien  aceorëar, 
qu'ils  ne  sccusscnt  le  sujet  de  la  guerre,  la  cause  de  Tindigat- 
tion  du  Koy  et  les  fondements  de  ses  piistensions,  et  c'est  nr 
quoy  les  Ministres  de  France  ne  vouloieut  pas  s'expliquer.  Aa 
coutrnire,  voyant  que  les  lloilandois  ne  vouloient  pns  traittsr 
sans  l'Empereur,  et  sans  le  Koy  d'Espagne,  ils  firent  connoiitit 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  trnitter  avec  les  Ambassadeurs  des  Es- 
tais, comme  avec  des  IMenipotentiaires  des  Provinees  Unies,  parte 
que  rUnion  ne  subsi^toit  plus,  depuis  que  les  armes  du  Koy  et 
de  ses  allies  en  avoient  dctnscbé  trois  Provinces,  et  que  n  ks 
quatre  qui  n^ivoient  pns  encore  esté  conquises,  vouloient  ptrier 
chacune  pour  ses  intercsts  particuliers,  ou  les  escouteroit.  ttae 
le  Koy  doninndoit  les  villes,  que  les  £stats  possèdent  en  Brsbitt, 
comme  do  dcpondanees  des  droits  de  la  Heine,  avce  les  pbeesde 
Flandre,  et  qu'ils  restituassent  celles  qu'ils  avoient  usurpées  iv 
les  Princes  de  l'Empire.  Que  le  Koy  mettroit  garnison  daas  le 
fort  de  Schenc,  et  quVlle  y  d«'nieureroit  dix  ans.  Qu*oq  dcasist 
la  Fri^e  à  1  Evesque  de  Munster.  Que  les  Catholiques  Koomîm 
jouissent  de  l'exercice  libre  de  leur  Koligton  dans  toutes  lei 
Provinces,  et  qu'en  celle  d'Utrecht  ils  seroient  au«tsy  admis  dans 
lo  Magistrat.  Qu'ils  payassent  quinze  millions  pour  les  frais  de 
la  guerre,  avec  une   médaille  d'or,  et  quelques  âutret  ^vaata^ 
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que  Ton  avoit  autrefois  demandés  pour  le  commerce  et  pour  le 
Koy  d'Angleterre  (I).  L'Ëvesque  de  Strasbourg  et  le  Prince 
Ouillaaroe  en  demHndcreut  »u(8y  pour  TEIectcur  de  Cologne. 
Get  propositions  ohligeoient  les  Pleuipotenti.iires  des  Ëst^ts  à 
faire  |un  voyage  à  la  Haye,  où  on  n*estoit  ny  en  estât  ny  en 
humeur  d'ëoouter  cette  sorte  d*ouvertures.  Tellement  qu'estant 
retournés  à  Cologne,  ils  détrompèrent  les  mediat<;urs  de  Topinion 
qn'ila  avoient,  et  de  Tesperance  qu*ild  pouvoirnt  avoir  donnée 
•nz  François,  do  faire  agréer  des  conditions  si  dures  et  si  in- 
juatea,  en  représentant  continuellement  le  péril  que  l'on  avoit 
•QJet  de  craindre  des  armes  des  deux  K^is,  tant  pnr  mer  que 
par  terre.  Ils  firent  entendre  que  si  le  voi^^inage  do  la  Pranec 
donnoit  une  si  grande  jalousie  aux  Ëstats,  ils  pourroient  donner 
MIS  Espagnols  quelques  places  de  la  Généralité,  et  les  EspHgnols 
donneroient  en  escliange  d'autres  places  au  Hoy  de  France,  qui 
*liij  aeroient  plus  commodes  sur  les  frontières  de  son  lioiaume, 
eomme  Camiiray,  Aire,  St.  Orner  et  d^Hutres,  et  quVn  ce  cas  là 
Ton  en  seroît  quitte  pour  la  ville  et  la  miiirie  de  lk>islcduc  avec 
la  TÎile  de  Mastricht  et  le  p<iîs  d*Outrcmt;use.  Mais  on  ne  leur 
diaaimula  point,  qu^on  ne  se  resoudroit  jamais  à  céder  des  pièces 
de  eette  importance  à  un  Ruy  qui  leur  faisoit  lu  guerre  sans 
•Hjet,  ou  du  moins  qui  avoit  honte  de  le  dire. 

Les  Ëstats  avoient  fait  une  élroitte  alliance  avec  l'Empereur, 
avec  le  Koy  d*£spagne  et  avec  le  Duc  de  Lorraine,  qui  avoient 
ioiia  trois  les  mesmes  intercsts  quVux,  et  les  Princes  d^Alle- 
auigne,  à  la  reserve  de  quatre  ou  cinq,  avoient  déclaré,  que  les 
inrasions  que  les  François  avoient  faites  dans  TËmpire,  violoient 
laa  traittés  de  VVcslfulie.  Les  deux  Prélats,  qui  y  avoient  attiré 
les  armes  estrangeres,  craignirent  que  la  paix  ne  se  tist  sans  leur 
intervention,  ou  que  TEmpereur  ne  fisi  agir  les  loix  contre  eux, 
ixmime  contre  des  perturbateurs  du  repos  public,  et  depuis  que 
iVm  avoit  conclu  avec  l'Espagne,  on  ne  doutoit  presque  point, 
que  le  Koy  )d' Angleterre,  pour  e\iter  la  rupture  de  ce  eosté  là, 
»e  se  resolust  à  une  paix  pivrticuliere,  et  ne  donnast  cttte  satis- 
feeiion  à  ses  sujets,  qui  n'approuvaient  pas  une  guerre,  qui  ne 
«enroit  quVi  rendre  la  France  plus  redoutable  à  ses  voisins,  à 
rainer  le  commerce  des  Anglois,  et  à  changer  la  religion  et  la 
forme  du  gouvernement  du  iioiaume.  Après  que  la  réduction  de 


(1)  Voyez  ci-de»6us  p*  582 
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Narde  eut  achevé  de  coa?rir  tellement  la  ProTince  de  UoUande, 
que  non  seulement  Ton  n'y  apprehendoit  plus  les  insoltei  te 
François,  mais  aussy  on  estoit  en  estât  de  les  insulter,  les  Pfe*^ 
nipotentiaires  des  Ëstats,  bien  loin  de.  prester  Toreille  aux  pr<K 
positions  insolentes  des  François,  et  aui  olficos  incommodes  et 
intéressés  des  médiateurs,  refusèrent  mesmes  de  consentir  à  ose 
suspension  d'armes,  et  déclarèrent  qu*ils  ne  traitteroient  pobt 
sans  leurs  alliés,  et  qu*aprés  que  la  France  auroit  fait  expédier 
des  passeports  pour  les  Ministres,  que  le  Duc  de  Lorraine  foi« 
droit  envoyer  à  rassemblée.  Les  Ministres  de  Franoe  disaient, 
qu*ils  n'estoient  à  Cologne  que  pour  iljuster  les  différents,  qis 
le  Roy,  leur  Maistre,  aroit  a?ec  les  Estats,  pour  faire  finir  h 
présente  guerre,  et  pour  en  prévenir  les  suittes.  due  raffrfirt  de 
Lorraine  n*avoit  rieu  de  commun  avec  les  autres,  ny  nesaiM 
avec  les  interests  de  T Empire,  due  Ton  n>n  avoit  point  psrU 
à  Munster,  et  qu*ils  ne  souffriroient  pas  qu*on  en  parlasi  à  Co» 
logne.  Cette  difficulté  estant  comme  invincible,  les  mediateun, 
qui  ne  pouvoient  faire  que  des  offices  languissants,  parce  qo*oo 
n*estoit  pas  bien  persuadé  de  leur  désintéressement,  n^arsnçoiait 
pas  beaucoup,  de  sorte  que  les  Estats,  qui  desesperoieut  de  la 
paix  générale,  firent  travailler  à  la  paix  particulière  d^Ângleterre, 
qui  fut  conclue  au  commencement  de  Tannée  1674,  ainsy  qall 
a  esté  dit  cy-dessus  (l). 

J*y  âjousteray  seulement,  que  celuy  qui  y  travailla  le  plaa, 
ce  (2)  qui  fit  achever  le  traitté,  ce  fut  Don  Bernardo  de  Sa- 
lines. Il  n*y  réussit  pas,  sans  faire  quelque  violence  sur  res- 
prit  du  Koy,  qui  a  bien  sceu  s'en  souvenir,  ainsy  qu'il  aéra 
dit  ailleurs.  On  ne  pou  voit  pas  ignorer  à  Cologne  ce  qai  ae 
fuisoit  à  Londres;  parce  que  le  Koy  d'Angleterre  voaloit  dabord 
que  ce  fust  au  lieu  du  congrès  qu*on  démelast  Taffaire;  mais 
estant  enfin  obligé  de  céder  aux  dcsirs  de  ses  peuples,  H  six 
instances  des  Ministres  d'Espagne,  ceux  de  Suéde,  qui  foyaak, 
qu'après  cela  leur  médiation  ne  seroit  plus  ooosiderée,  en  pri- 
rent un  grand  chagrin.  La  Cour  de  France,  de  son  oosid^ 
s'opposant  à  lu  conclusion  du  traitté  séparé,  fit  offrir  aa  Biqr 
d'Angleterre  un  subside  de  cinq  millions  et  demy  et  quanats 
vaisseaux  de  guerre.  Buvigny  (3)  représenta  dans  un  j 
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(2)  Mss.  Grothe  et  Luzao:  et. 

(3)  Mignet,  IV,  p.  888  svv. 
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(^oe  le   Boy,   ton  Maistre,   non  content  d'avoir  punctuellement 
execat^  le  traittë,  en   fournissant  Targent   et  les   vp.îsseaax,  à 
qioy    il   8*e8toit   obligé,  a  voit  encore  dispensé  le  Roy  d'Angle- 
terre  de   lay   envoyer  les  six  mille  hommes  qu'il  luy  avoit  pro- 
flliii     due  les  HoUandois  après  avoir  tasché  de  diviser  les  deux 
Boit,    avoient  voulu  brouiller  celuy  d'Angleterre  avec  ses  sujets. 
Qne  les  deux  Bois  avoient  refusé  de  traitter  separemment.    Que 
le, Roy   de   la  Grand'  Bretagne  avoit  communiqué  à  son  Parle- 
■ent    le  traitté  qu'il   avoit  avec  la  France,  laquelle  n'avoit  pas 
voolu  traitter,  que  l'Angleterre  ne  fust  satisfaite.     Que  les  Uol- 
iiadois  ne   vouloient  saluer  le  pavillon   d'Angleterre  que  dans 
les  mers  Britanniques;   qu'ils   differoient   le  règlement  du  oom- 
Mce,  et  qu'ils  ne  parloient  point  de  la  pescbe;  priant  le  Boy 
de  dire  au  Parlement,  qu'il  ne  consente  point  à  un  traitté  sépa- 
le mais   qu'en  disposant  toutes  les  choses  à  la  guerre,  on  con- 
clue de  travailler  à   la   paix   générale.    Ce  mémoire,  que  B  u- 
vignj  présenta  le  18  Février,  fut  un  dernier  effort  des  François, 
et  ne  put  pas  empescher  la  signature  du  traitté,  qui  fut  conclu 
Je  iendemain.   Le  Boy  d'Espagne  demeura  gérant  de  Texecution, 
et  comme   c'estoit   l'ouvrage  de   ses   Ministres,   qui   avoient  eu 
J'adresse  d'empeschcr  qu'il  n'y  fust  point  parlé  de  la  pesche,  lee 
Eetate  reconnurent  leur   peine,    en   faisant   un   présent  de  seize 
mille  escus  au   Marquis  dcl   Fresno,  et  de  six  mille  à  Don 
Bernardo  de  Salines. 

On  est  oit  libéral  dans  un  temps,  où  il  n'y  avoit  presque  point 
dlargent,  et  on  ne  sçavoit  où  en  prendre  pour  fournir  à  la  dé- 
pense la  plus  nécessaire.  £n  faisant  Testât  de  la  guerre  au 
oommencement  de  l'année,  on  trouva,  qu'il  y  avoit  sur  pied 
quarante  neuf  (l)  cornettes  de  cavallerie  à  quatrevingts  maistres; 
vingt  compagnies  de  dragons  de  cent  hommes  chacune;  une 
ooœpagpnie  de  mineurs  et  une  autre  de  grenadiers,  de  cent  hom- 
mes chacune;  six  cens  quatrevingts  neuf  compagnies  d'infanterie, 
de  quatrevingts  [neuf  hommes,  y  compris  les  unze  officiers,  et 
boit  hommes  pour  le  capitaine,  dont  la  dépense  montoit  à  dix- 
sept  millions  quatre  cens  quarante  quatre  mille  trois  cens  une 
Hvre.  En  quoy  la  Hollande  payoit  unze  millions  neuf  cens 
soixante  huit  mille  sept  cens  dixsept  livres;  la  Zeelande  un 
million  huit  cens  quatrevingts  quatre  mille  neuf  cens  quatrevingts 
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douze  livres;  la  Frise  deox  million»  trok  œnt  qaitrenD|k|: 
treize  raille  six  cens  (jUAronte  st*pt  livres,  et  Grooimçue  an  miW 
lion  cent  qufttrevingts  sei^-e  mille  neuf  cens  trente  cinq  livra. 
Le  Conseil  d'£stat  demanda  a?ec  cela  huit  cens  mille  limi 
po4ir  les  frais  cxtrnordinaires  de  Tarmée  lorsqaVlle  suroît  ei 
campafme.  L'Ëstat  en  gênerai,  et  toutes  les  Provinces  en  pv* 
ticulicr,  devoivnt  plusieurs  millions,  dont  on  estoîl  oblige  h 
payer  les  iiittresis;  de  sorte  que  pour  subvenir  à  toot  edi  ili 
falloit  avoir  recours  à  des  moyens  rxtraordinairet.  Le  dm* 
centii^ir.e  denier,  se  payoit  souvent  cinq  ou  six  fois  daarm 
seule  année,  mais  cela  ne  se  faisoit  qu'en  Hollande,  et  oo  sai- 
soit  p:is,  parce  qu*il  ne  se  le%oit  que  sur  wux  qui  avoient  df|! 
biens  apparents,  c*cst  à  dire,  des  obligations  sur  TEstat,  àm 
immeubles  ou  des  hypothèques,  de  sorte  que  cela  ne  rappoiidt 
pas  tout  À  fuit  deut  millions  et  deniy  chaque  fois.  Une  bossi 
piirlie  des  terres  cstoit  inondée,  et  on  ne  laîssoit  pas  de  fim 
payer  cesx  qui  en  avoient,  et  on  levoit  sans  cela  de  fortgiasél 
droits  sur  les  immeubb-s;  de  sorte  que  plusieurs  TÎIIes  refiuiiA 
de  consentir  à  la  continuation  de  la  levée  du  deuxeentiéas  d»> 
nier,  quoyquVIle  (1)  se  fis!  en  partie  par  forme  de  prest,  os 
proposa  d'imposer  une  espèce  de  taille  sur  chaque  famillst  aie 
que  les  marchands  et  les  artisans,  qui  ne  contribooicnt  qss 
fort  ])eut  ou  point  du  tout,  et  ne  laistoient  pas  de  jooir  dt 
la  protection  pullique,  eussent  nussy  p^irt  sinon  slx  periiii 
du  moins  aux  incouimodiles.de  la  guerre.  Mais  cVst  à  ^^ 
on  trouva  de  grands  obstacles,  particulièrement  de  k  pvt 
de  la  ville  d'Amsterdam;  de  sorte  qu*on  entra  en  des  eonlCK' 
tations  si  chaudes  avec  ses  Depntéâ,  que  le  Prinœ  dX)rs»fS 
qui  ne  pouvoit  pas  souffrir  qu^on  opposast  la  raison  à  ses  va* 
lontcs,  reprocha  en  pleine  assemblée  (S)  à  Conrad  van  Bel* 
ninguen,  Bourguemaistre  d*Amster(lam,  que  c^ettoit  Iny  serii 
qui  formoit  toutes  les  diflicultés,  et  qu^on  ne  s'en  prenoit  poiil 
ny  à  la  ville,  ny  à  ses  Députés^.  H  ne  faisoit  pourtant  qtVie- 
cuter  les  résolutions  formelles  du  Magistrat,  qui  voulut  qu*ellei 
fussent  enregistrées  dans  les  actes  de  rassemblée.  On  obliges 
anssy  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  à  f^ire  un  'prestài 
huit . cens. mille  eseus,  dont  les  Chambits  de>Uoliandei 


(i)  Quoy  qu'elle  ce  fist  —  de  prest  •. 
<2)  £n  pieme  «tacmblée  \ 
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iji.  oen»  mille  et  celle  de  Zeelande  le  surplus.  Les  Directeurs, 
qui  ne  sont  en  effet  qu'administrateurs  du  bien  d*tmtruj,  et  qui 
Mot  obliges  de  rendre  compte  de  leur  ndininistrotion,  remonstre- 
raU:  Que  dans  les  Indes  ils  ouroient  guerre  avec  les  Ang^lois 
ei  a?co  les  François,  et  peut  estrc  aussy  avec  les  Portugois,  et 
trac  ceux  du  piîs,  qui  voudroicnt,  sans  doute,  profiter  de  ces 
désordres.  Qu'ils  estoient  obliges  de  faire  de  graniles  dépenses, 
Bloque  leurs  espicerics  et  leurs  autres  marchandises  leur  dcmcu« 
rdènl  sur  les  bras;  mais  qii*ild  ne  laissoient  pas  de  considérer, 
que  la  conservation  de  PEstat  cstoit  c^-lle  de  la  Compagnie,  et 
tfà*i\9  ne  (laissercient)  (l)  pas  de  le  secourir  de  la  somme  qu*on 
léor  demnndoit,  aux  conditions  suivantes:  Que  les  Ëstats  do 
Hollande,  comme  leurs  Souverains,  les  autoriseroient  pour  celn^ 
et  les  dëdommogcroient  en  cas  de  besoin.  Que  ceux  qui  acheta 
teroient  des  marchandises  de  In  Compiignie»  ne  les  jpourroient- 
pas  payer  en  obligntions  de  ce  que  la  Compagnie  lour  devoit. 
Qiee  les  porteurs  d*obligations,  ou  les  créanciers  de  la  Corn- 
pegnie,  ne  pourroient  pas  demander  leur  fonds,  que  les  vais- 
sSaux,  qu'elle  attendoit  des  Indrs,  ne  fussent  arrivés.  Que 
lorsque  la  paix  seroit  faite,  on  cnnsidereroit  les  inlcrests^  de  la 
Gempagnie.  Que  sur  le  prest  elle  rabattroit  ce  qui  luy  estoit 
deu  pour  quatre  cens  mille  livres  de  salpêtre,  peur  cent  mille 
livres  do  poudre  à  canon  quY^lle  avoit  lournies  ù  TEstat,  et 
pour  huit  cens  matelots  quVlle  avoit  levc;i  pour  son  service,  se 
ebiitentant  qu'on  ne  rabattist  sur  le  prest  que  le  salpêtre,  et  que 
PAmirautiS  se  chargeoit  du  payement  du  reste.  Que  le  payement 
db*  prest  se  feroit  en  trois  termes,  les  premiers  jours  de  chaque 
BBOts  de  Avril,  M^y  et  Juin,  et  qu*en  mesme  temps  on  leur 
dtenast  des  obligations,  portant  asseurance  des  interests. 
-  A  eette  occasion  je  diray  un  mot  de  la  sentence,  qui  fut  pro- 
Doncée  cette  année  rentre  un  des  Directeurs  de  la  roesme  Com* 
piigme.  Il  a*appcIIoit  Jacob  Seyms,  et  avoit  esté  Bourgue- 
Dtetstfe  de  Uorn,  en  cette  partie  de  Z^orthollande  qu*on  nomme 
Westfrise.  C*est  un  des  premiers  émoluments  de  ceux  qui  en- 
trent dans  le  magistrat  des  villes,  que  Pemploy  qu'on  leur  donne 
en  des  commissions  hors  de  leur  ville,  entre  lesquelles  ils  re- 
ehercbent  particulièrement  la  direction  de  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales,  tant  parce  que  les  Dirceteurs  ont  peu-  de  peine 


(1)  Laisseroient:  ajouté  dans  les  Mss.  Grothe  et  Lusac. 
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et  de  grands  appointements,  que  parce  que  cet  emptoy  est  à  fis, 
et  n*est  pas  incompatible  avec  la  magistrature.  Scymsayiai 
eu  beaucoup  de  crédit  dans  une  ville,  qui  n'avoit  pas  esté  dtai 
les  interests  du  Prince  d'Orange,  on  voulut  bien  lu|  fiire 
sentir  Tefet  du  changement  du  gouvernement»  et  on  fat  biei 
aise  de  se  servir  pour  cela  du  ministère  de  la  justice.  Il  sfoit 
abusé  du  crédit  des  deniers  de  la  Compagnie,  qui  le  fit  arreiUr 
ainsy  quUl  passoit  à  Amsterdam.  Il  prctendoit  jouir  du  priri- 
lege  de  sa  bourgeoisie,  et  d*estre  renvoyé  à  la  justice  de  Hora, 
et  dans  ce  conflit  de  jurisdiction  les  £stats  rearoyerent  la  eoi- 
noissance  de  la  cause  à  la  Cour  Provinciale,  dont  il  appella  n 
Grand  Conseil,  qui  le  déclara  inhabile  de  posséder  cbargs  m 
office,  et  le  condamna  à  une  amende  de  dix  mille  livres.  Oa 
exemplaires  (1)  sont  fort  rares,  tant  dans  cette  B^hliqie 
qu*ailleurs;  c*est  pourquoy  il  est  nécessaire  de  les  faire  is- 
marquer. 

J*estime  y  devoir  àjouster  celuy  du  fiaron  de  Qrisperre, 
Colonel  d*un  régiment  d*In£snterie.  Les  estrangers  venoicit 
autrefois  en  UoUaude  porter  les  armes  pour  y  apprendra  le 
mestier,  ou  pour  y  acquérir  de  la  gloire.  Mais  on  peut  dire 
que  la  pluspart  de  ceux  qui  y  sont  venus  depuis  cette  dernieie 
guerre  n*avoient  autre  dessein  que  d*y  faire  leurs  affaires  et  usa 
celles  de  la  Képublique.  Grisperre  avoit  un  très  mesckaot 
régiment,  incapable  de  servir,  et  il  avoit  fourny  de  f«u«ei 
roilfs;  surquoy  le  Conseil  de  guerre  le  condamna  à  avoir  li 
teste  tranchée.  Il  estoit  d*une  très  bonne  maison  de  Brabsat, 
c'est  pourquoy  Don  fiernardo  de  Salines,  Ministre  d*Sf 
pagne,  fit  instance  à  ce  qu*on  ne  Texecutast  pas  publiqnemeati 
et  le  Comte  de  Waldcc,  qui  avoit  la  suprême  autorité  ea 
Tabsence  du  Prince  d'Orange,  qui  estoit  occupé  au  siège  de 
Bonne,  ordonna  de  faire  l'exécution  le  soir  aux  flambeaux  daai 
la  prison  mcsme,  c'est  à  dire  dans  un  lieu,  oik  ny  luy  ay  k 
Conseil  de  guerre  n'a  voient  point  de  jurisdistion,  sans  que  It 
Cour  Provinciale  qui  voyoit  violer  son  territoire  par  un  esUaa* 
ger,  en  témoignast  le  moindre  ressentiment. 


(1)  Mss.  Grothe  et  Lusse:  Ces  exemples. 


6il 

[Le  fragment  soirant  qui  contient  des  détails  concernant  la 
négociation  de  Cologne,  se  trouve  dans  le  Ms.  autographe  sur 
une  feoiUe  séparée.] 

Le  %S  Juin  les  Ambassadeurs  de  Suéde  firent  une  proposition! 
oft  «prés  avoir  fort  protesté  de  leur  zèle  pour  la  reconciliation 
des  parties,  ils  produisirent  les  demandes  des  Plénipotentiaires 
de  Francei  dans  un  mémoire,  qui  parloit  d*abord  de  ce  que  les 
Bois  de  France  Henry  lY  et  Louis  XIII,  et  ensuitte  celuicy 
STOit  fiait  pour  rétablissement  et  pour  la  conservation  de  la  li- 
berté de  ces  Provinces.  Il  remarquoit  particulièrement  le  secours 
que  le  Boy  d'aujourdbuy  leur  avoit  envoyé  par  terre  contre 
l*E¥e8que  de  Munster,  et  par  mer  contre  le  Boy  d* Angleterre, 
et  en  d*autras  occasions  de  ses  conseils,  de  ses  soldats  et  de 
son  argent.  Qu^ils  avoient  payé  ces  bienfaits  d'ingratitude;  en 
faisant  une  paix  particulière  avec  les  Espagnols;  en  prenant  ja- 
lousie du  progrés  des  armes  de  France,  et  en  ruinant  le  com- 
merce des  François  dans  toutes  les  parties  de  T Univers.  Outils 
s*estoient  opposés  à  tous  ses  desseins  et  particulièrement  à  celuy 
d*establir  chez  iuy  la  navigation  et  le  trafic,  qui  estoit  la  seule 
chose  qui  manquoit  à  la  félicité  de  son  Boiaame.  Qu'ils  s'es- 
toient  meslés  dans  les  affaires  de  leurs  voisins,  oi,  ils  n*av,oient 
point  d^interest.  Que  pour  arrester  les  armes  du  Boy  en  Flan- 
dre, ils  avoient  fait  la  triple  alliance,  et  qu^ils  avoient  fait 
aYsnoer  des  troupes  pour  8*opposer  à  |celles  de  France.  Que 
pendant  le  démeslé,  que  l*£lecteur  eut  avec  la  viUe  de  Cologne, 
il  j  a  deux  ans,  ils  avoient  fait  accroire,  que  Tintention  du  Boy 
estoit  d'estendre  ses  frontières  jusques  dans  le  coeur  de  TAUe- 
SMgne,  et  d*erigcr  ensuitte  une  cinquième  Monarchie  universelle, 
ee  qui  les  avoit  obligés  à  s'intéresser  en  la  guerre  des  Pa!s-bas, 
afin  de  l'éloigner  de  leurs  frontières.  Que  ce  procédé  ayant 
excité  la  juste  indignation  du  Boy,  son  humeur  l'avoit  enfin 
contraint  de  s'en  ressentir  pas  les  armes,  avec  un  succès  si 
merveilleux,  qu'après  la  conqneste  de  trois  Provinces,  celle  des 
quatre  autres  estoit  presque  indubitable.  Que  la  Frise  ne  pou- 
vant pas  estre  inondée,  et  ne  pouvant  pas  faire  résistance,  le 
Boy  se  rendroit  facilement  roaistre  du  Golfe  du  Zuideizée,  et 
ensuitte  du  commerce  et  de  la  navigation  de  la  Hollande,  aussy 
bien  que  de  la  Province  de  Oroningue,  qui  estant  par  ce  moyen 
dAachée  des  autres  Provinces,  demeureroit  par  conséquent  à  la 
discrétion  de  ses  voisins.     Que   bien   que  le  Boy  pust  user  du 

IV.  4i 


tiî  PropotitioH  det  Ambauafiemr$  de  Suéde. 

droiV,  que  la  justioe  de  ses  armes  luy  donnoit,  il  fouloit  bien 
QeantiQoiiia  oonsentir  à  une  paix  juste  et  eqoitajble,  c*estàdiie, 
aux  conditioDs  suivantes:  Qu*îl  y  auroit  de  part  et  d*aatre  one 
parfaite  amnistie  de  toutes  les  choses  passées.  Que  le  Boy  leur 
rendroit  ks  trois  Provinces  conquises,  moyennant  qu*ils  loj  cé- 
dassent les  trois  villes  de  Brabant  (Boisleduc,  Bergues  op  Zoom 
et  Breda)  avec  toutes  les  autres  villes  et  places  situées  hors  des 
sept  Provinces  delà  et  deçà  le  Bhin  du  costé  de  la  Meuse,  que 
le  Boy  pourroit  restituer  après  la  paix  à  leurs  Seigneurs,  les 
Electeurs  de  Cologne  et  de  Brandebourg,  de  la  manière  qu'il 
Jugeroit  le  plus  propre.  £t  d'autant  que  Ton  y  comprenoit  aossy 
le  Comté  de  Meurs,  les  Estais  en  dédommageroient  le  Prince 
d'Orange,  aussy  bien  que  du  Comté  de  Lingue.  Qu'ils  ne 
pourroient  pas  faire  fortifier  les  places  qui  ont  esté  démolies 
depuis  le  commencement  de  la  présente  guerre.  Que  le  B05, 
estant  comme  fils  aiué  de  TEglise,  obligé  de  travailler  à  la  pro- 
pagation de  la  foy,  desiroit  qu*on  accordast  Pexercice  libre  de 
la  Beligion  aux  Catholiques  Bomains.  Qu'on  revoquast  les  pei- 
nes statuées  contre  eux,  et  qu'on  les  fist  jouir  de  tous  les  iiai- 
tages  que  Ton  donne  aux  Protestants.  Que  le  commerce  et  b 
navigation  demeurerodent  dans  Testât,  où  ils  avoient  esté  mis 
par  le  traitté  de  Paris,  en  expliquant  ce  qu'il  y  a  de  doateux, 
ai  eu  réglant  les  différents  (I),  qui  avoient  esté  eause  de  li 
guerre.  Que  ccluy  (2)  que  Ton  avoit  eu  pour  le  commerce  des 
Indes  seroit  renvoyé  à  des  arbitres,  que  Ton  nommeroit  départ 
et  d'autre,  n'estoit  qu'on  jugeast  à  propos  d'en  convenir  présen- 
tement. Que  les  Estât  s  ne  feroient  point  d'alliance  sans  le  con- 
sentement du  Boy,  et  renonceroient  à  celle  qu'ils  avoient  cy- 
devant  faite  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Suéde.  Qu'ils  ne  don* 
neroient  point  de  secours  en  aucune  manière  à  l'Espagne,  si  elk 
se  trouvoit  en  guerre  avec  la  France;  parce  que  cela  ne  se 
pou  voit  pas  faire  sans  préjudice  de  cellecy.  Qu'en  considération 
de  ce  que  la  France  avoit  souffert  et  de  la  dépense  que  le  Bov 
avoit  esté  obligé  de  faire,  dont  il  estoit  juste  de  le  remboorser, 
les  Estats  payeroient  dans  les  termes  dont  ou  conviendroit,  1> 
somme  de  douxe  millions»  Sa  Majesté  leur  remettant  le  reste  paf 
un  mouvement  de  libéralité.  Que  pour  l'asseorance  du  payeioeot 


(1)  a:  et  en  levant  les  masinteUigenees. 
(8)  «.:  ealle. 
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le  cette  somme  on  recevroit  garnison  Françoise  dans  quelques 
iiies,  d'oà  elles  sortiroient  après  que  la  somme  seroit  payée, 
ïae  le  Prince  d'Orange  seroit  restably  en  la  possessioa  de 
DUS  ses  biens,  et  qu*on  en  useroit  de  la  mesme  manière  à  Té- 
;ard  de  tous  les  autres  Seigneurs  et  gentilshommes,  avec  aboli- 
loa  entière  pour  tous  ceux  qui  avoient  servy  d'un  costé  et 
'aatre.    due  les  alliés  scroient  compris  au  traitté. 

Les    Plénipotentiaires    y    répondirent  par    un    autre  mémoire, 
[U^ils  donnèrent  aux  Médiateurs,  où  ils  disoient:  Que  les  oâfres 
^ue    les  £stats   avoient    fait   faire   au    Hoy    de  le  satisfaire  sur 
eûtes  les  plaintes  qu'il  pourroit  faire  de  leur  conduite,  faisoient 
lien  connoistre  qu'ils  avoient  fait  ce  qu'on  pouvoil  désirer  d^eux 
lour  tàsoher  d*éviter  la  guerre;  mais  que  le  Roy  se  fiant  en  ses 
orces,  avoit   mieux   aime   employer   les  armes,  que  d'agréer  les 
Doyens  de  paix  qu'on  luy  proposoit.    Que  pour  cet  efiet  il  s'es- 
xÀt  allié  avec   le  £oy  d'Angleterre  et  avec  les  deux  Prélats  de 
Pologne  et  de  Munster.    Que  ce  n'avoit  pas  esté  son  dessein  de 
îbercbcr  son  dédommagement,  mais  d'exstirper  la  nation.  Qu'on 
istoit  obligé   d'avouer,    que  la  France  avoit  esté  assés  heureuse 
[tour   se    faire   suivre  par  la   victoire   partout,  à  cause  de  Ja  la- 
icheté  et  la  perfidie  de  ceux  qui  estant  à  la  teste  des  troupes  et 
des   affaires,   avoient   esté  arrosés   d'une  pluye  d'or;  mais  qu'on 
le   devoit   pas  juger,  de   la  justice   des  armes  par  leurs  succès. 
Que    les    adversités   n'a  voient   pas   tellement   miné    l'Estat,   nv 
ibattu   le   courage   des   habitants,  qu'ils  n'eussent  des  forces  de 
reste  jpour  conserver   ce  que   la   violence   et   les  ruses  de  leurs 
snnemis   n'avoient    pas    pu    conquérir.     Que   l'Estat    sentoit    de 
grandes  incommodités,  mais  que  la  France  n'en  estoit  pas  exem- 
te,    et   que   peut   estre   son    bonheur  luy  suscitcroit  beaucoup  de 
ialoux,  pendant  que  leur  malheur  leur  «cquerroit  des  amis.  Que 
les  Provinces  Unies,  qui  font  une  Képublique  libre  et  souveraine, 
avoient  pu  faire  des  trait  tés,  et  que  la  triple  alliance  n'ayant  eu 
pour  objet  que  leur  propre  seureté  et  le  repos  de  la  Cbrestienté, 
on  n'en  devoit  pas  prendre  une  occasion  de  reproche,  comme  si 
elle  avoit  esté  faite  contre  la  France.     Qu'on  se  souvenoit  de  ce 
que  la  France  a  autrefois  fait  pour  l'Estat,  et  qu'on  vouloit  bien 
donner   à  ses  bienfaits  le  prix  qui  leur  estoit  deu,  quoyque  son 
interest    s'y  trouvast    bien  meslé,  mais  ces  bienfaits  ne  doivent 
pas   servir   de  prétexte  à  l'oppression  de  la  liberté  et  de  la  sous 
veraineté  du  païs.  Que  le  florissant  commerce  des  habitants  dans 
les   deux  Indes,   estoit  le  véritable  objet  de  l'envie  de  plusieur- 
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Princes  de  l'Europe,  et  de  rinimitié  de  leurs  poissants  foiiins; 
de  sorte  que  Pon  poufoit   dire,  que  c^estoit  pour  ruiner  kor 
commerce  et  leur   narigation,  [que  les  deux  Bois  de  France  et 
d^Ângleterre  se  sont  joints,   au  lieu  de  pouvoir  reprocher  au 
Estats,  qu*ils  ont  fait  des  traittés  pour  sVppos^  I  la  grandeur 
de   la   France.    Clu*on  ne  pouvoit  pas  oster  à  cet  Estât  l^ls^e 
libre  de  la  mer,   que  la  France  se  donne,  sans  y  reneootrar 
aucun    empeschement,    pour?eu    que    Ton    n*y    blesse  poiût  le 
droit  des  gens,  et  que  Ton  ne  prejudicie  point  aux  traittés  par* 
ticuliers,   ce  qu'on  ne  leur  pouvoit  pas  reprocher.    One  le  eom- 
merce  estoit  ruiné  partout  ;  que  depuis  que  les  Hollandma  ne 
debitoient    point  le  vin  et  les  autres  denrées  de  FranoCi  on  j 
languissoit  aussy  bien  qu*en  ce  pals;  de  sorte  que  le  mesmemal 
requeroit  le  mesme  remède,    due  le   commerce  augmentoit  les 
richesses  et  non  Torgueil  de  TEstat,  qui  n*avoit  jamais  perdu  le 
respect,  qu^elle  devoit  à  la  France,    due  leur  commerce  satoit 
utile  et  avantageux  à  tout  le  reste  du  monde,  et  ne  fiûsoit  dom- 
mage ny  préjudice   à  personne,    due  cet  Estât  ne  se  mealoit 
point  des  affaires  d'autruy,  sM  n*y  estoit  obligé  par  des  alliances 
ou  par  d'autres  considérations  pressantes,  ou  bien  que  la  dignité 
de  la   Bépublique  Tobligeoit  à  offrir  sa  médiation  pour  le  bien 
de  la  paix,  et    que  si   ces  offices   avoient  dépieu  aux  uns,  ila 
uvoieiit  esté  agréables  aux  autres.    Cltt*ils  n*avoient  pu  traferser 
les  desseins  que  le  Boy  ne  formoit  qu'avec  deux  on  trois  de  ses 
Ministres,   et  qu'ils   ne   s'y   opposoient,   que  lorsqu'ils  voyoient 
qu'ils  en  pouvoient  recevoir   du  préjudice.     Qu'ils  ne  vouloient 
ny   ne  pouvoient   pénétrer  Tintention    du  Boy,   mais  coDune  ils 
dévoient    croire,    que  toutes  les  pensées  d'un  si  grand  Prince  et 
d'un    si   puissant   Monarque  estant  très  vastes,    il  pourroit  bien 
imiter  l'exemple  des  Bomains,  qui  avoient  fait  des  Pais- bas  leor 
place  d'armes   pour  la  conqueste  de  rAllemagne  et  de  l'Angle- 
terre.    Que  l'on  ne  pouvoit  pas  nier  que  la  puissance  et  les  ri- 
chesses   des  Provinces  Unies  ne  fussent  suspectes  et  odieuses  i 
la   France.    Que  la  bénédiction    du  Ciel  faisoit  le  malheur  des 
Estats  et  l'inquiétude  du  Boy.  Que  les  Monarques  ne  poufoient 
pas   souffrir  Tesclat  de  la  majesté  et  de  la  souveraineté  des  B<- 
publiques,  et  que  cellescy  estoient  obligées   de   conserver  celle 
qu'elles    possedoient.    Que    la  liberté   leur  estoit  chère;  qa^ 
avoient  sujet  d'espérer,  que  la  France  ne  feroit  point  ce  que  Borne 
et  l'Espagne  n'avoient  pas  pu  faire,  et  ainsy  que  le  Boy  feroit 
bien    de  considérer,  à  l'exemple  des  Bois,  ses  prédécesseurs,  qne 
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Tamitië  des  Provinces  Unies  ne  luy  estoit  pas  inutile.    Ppur  les 
conditions,  bien   qu'elles   fussent  très  dures,  et  qu'elles  ressem- 
blassent à  des  commandements  d'un  Priace  victorieux,  plus  tost 
qu'à    des  moyens   d'accommodement,  les    Ëstats  vouloient  bien, 
pour  l'amour  de  la  paix,  consentir  à  un  oubly  gênerai  de  tout 
le  pass^  et  au  renouvellement  de  l'ancienne  amitié.    Mais  qu'ils 
ne  poQfoient  pas  permettre  que  le  Boy   demeurast  maistre  de 
troia  Provinces  conquises,  parce  qu'elles  eerviroient  tousjours  à 
oonquerir,  ou  du  moins  à  inquiéter  les  autres.     Qu'elles  estoient 
inséparables,  et  que  leur  union  estant  leur  force,  leur  séparation 
•eroit  leur  perte,    du'ils    ne   pouvoient   pas  permettre  non  plus 
qoe  les  trois  villes  de  Brabant  fussent  cédées  à  la  France  ;  parce 
que  par  ce  moyen  elle  se  donneroit  entrée  jusques  dans  le  coQur 
du  pals,  qui  n'ayant  plus  de  places  fortes  de  ce  costé  là,  demeu* 
raroit  exposé  à  l'invasion  de  ses  ennemis,  qui  en  deviendroient 
insolents.  Qu'on  faisoit  monter  trop  haut  les  frais  de  la  guerre. 
Qu'il  estoit  vray,  que   le  droit  des  armes  donne  les  conquestes 
an  conquérant,  pourveu  qu'elles  soyent  justes,  et  que  l'on  n'es* 
ioii    point  persuadé  que  celles  de  France  le  fussent,    due  les 
EaUts  jugeoient   qu'il  falloit  restituer  les  places  à  qui  elles  ap- 
partenoient,  non  en  Testât  oà  elles  estoient  présentement»  mais 
telles  qu'elles  estoient  lorsqu'elles  furent  prises,  ou  faute  de  cela 
les  dédommager  d*ailleurs.   Que  bien  qu'ils  possédassent  les  vil- 
les du  Duché  de  Cleves  à  juste  tiltre,  parce  qu'on  les  avoit 
gagnées   sur   les  ennemis,  neantmoins  pour  l'amour  de  la  paix 
ils  oonsentiroient  qu'elles  fussent  restituées  au  Prince  leur  amy, 
avec  qui  ils  s'accommoderoient.     Qu'ils  restitueroient  aussy  Ba- 
vestein,  à  condition  qu'on  ne  le  fortifieroit  point,  mais  qu'ils  ne 
poovoient   pas  permettre  qu'on  rendist  Bhinberg  à  TËlecteur  de 
Cologne,  leur   ennemy,   qu'après    avoir   convenu  avec  luy  de  la 
refosion   des  frais  qu'ils  y  avoient  faits.     Que  bien  moins  pou- 
voient ils  consentir  à  l'aliénation  du  Comté  de  Meurs,  qui  avoit 
bien  esté  fief  de  l'Archevesché  de  Cologne,  ou  plustost  de  l'Ab- 
baye de  Werde,  mais  que  faute  d'héritiers  dans  la  maison  de 
Mnenar,  il  avoit  passé  en  celle  d'Orange.    Que  de  leur  vouloir 
cMfendre  de  fortifier  les  places,  que  les  François  avoient  démo- 
lice»  blessoit   bien  fort  leur  liberté  ;  parce  que  par  ce  moyen  il 
n*y  avoit  rien  qui  empeschast  les  François  d'entrer  dans  le  paîs, 
dont   la   conservation  ou  la  perte  dependroit  d'eux  absolument; 
jugeant   neantmoins   que  les  Ministres  de  Frauce  n'insistero|ent 
pas   fort  sur    cet  artidc.    Puisqu'on  acçordoit  le  droit  de  bour- 
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geoisie  aux  Protestants  et  aux  Catholiques  R(omain8)  indistincte' 
ment,  on  les  faisoit  jouir  d*ane  liberté  suffisante;  outre  qu'on 
les  admettoit  à  toutes  les  charges,  à  la  resenre  de  la  nugistn- 
ture.  La  liberté  de  rexercice  estoit  presque  entière,  et  suit; 
publique  que  les  loix  fondamentales  de  l'Ëstat  le  poarroieQt 
permettre;  toutefois  que  pour  le  bien  de  la  paix  ils  poomneot 
consentir  que  dans  trois  villes  des  trois  Provinces  eonquises,  on 
bien  dans  leurs  faubourgs  (1),  ou  il  y  a  un  plus  grand  nombre 
de  Catholiques  H(omains),  ils  eussent  Texercioe  public,  et  que 
les  peines  fussent  révoquées,  pourveu  qu*on  rendist  aux  Reformés 
de  France  les  temples  qu'on  leur  avoit  ostés,  et  qu*on  6st  oesier 
la  persécution  qu'on  leur  faisoit  souffrir  depuis  quelque  temps. 
Qu'on  vouloit  bien  que  le  commerce  et  la  navigation  faswat 
réglés  sur  le  pied  du  traitté  de  Paris,  et  qu'on  fist  aussy  un 
règlement  pour  celuy  des  Indes.  Que  o'estoit  attenter  à  leur 
liberté  et  à  leur  souveraineté,  que  de  les  vouloir  empescher  de 
faire  des  alliances  sans  le  consentement  de  la  France;  à  quoy 
ny  leurs  ennemis,  ny  les  Médiateurs  ne  devroient  pas  seulement 
songer  de  pouvoir  donner  la  moindre  atteinte.  Qu'il  n'estoit 
pas  nécessaire  de  renoncer  expressément  à  la  triple  allianee, 
puisque  l'Angleterre  l'avoit  abandonnée,  et  que  les  autres  ei 
estoient  sortis.  Que  comme  la  France  ne  Touloit  (2)  pas  qoe 
les  Ëstuts  secourent  les  Kipagnols  ny  ses  autres  ennemis,  ainsy 
les  £stats  desiroicnt  que  le  Koy  renonçasi  i\  toutes  les  preten- 
sions  qu'il  pourroit  avoir  sur  les  villes  de  Brabant  et  de  FUadre, 
et  quil  ne  donneroit  point  de  secours  à  leurs  alliés.  Qu'il  falloit 
faire  une  compensation  des  frais  de  la  guerre  et  des  dommages 
soufferts  de  part  et  d'autre,  quoyqu^ils  fussent  incomparablement 
plus  grands  du  costé  des  Ëstats;  de  sorte  que  si  on  deâioit 
qu'on  s'approchast  davantage,  et  qu'on  s'accommodast,  il  aefal- 
loit  pas  faire  des  demandes  si  injustes.  Qu'ils  avoient  restahly 
le  Prince  d'Orange  dans  les  charges  et  dignités  de  ses  prédé- 
cesseurs, et  qu'ils  estoient  prests  de  faire  davantage  pour  luy,  i 
la  recommandation  de  la  France,  et  qu'il  estoit  juste  de  luy  ac- 
corder la  neutralité,  dont  les  Espagnols  mesraes  l'avoient  fait 
jouir  pendant  la  dernière  guerre,  surtout  qu'on  luy  rendiit  sa 
Principauté.     Qu'en   faisant  jouir  des  effets  de  la  paix  les  Frto- 
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çois,  qui  avoient  servy  ou  servoîent  les  Ëstats,  ceuzcy  en  useroient 
de  la  mesme  maaiere  à  l*^ard  de  leurs  sujets  qui  estoient  au 
swfice  du  Roy. 

Les  Médiateurs,  ^voyant  dans  cet  éloignement  de  pretensions 
[)ea  d'apparence  d*achever  leur  ouvrage  au  contentement  de  la 
h«nce,  qui  les  payoit,  exhortèrent  les  parties  de  bannir  de  leur 
98prit  les  jalousies,  les  soupçons,  les  défiances  et  les  inquiétudes 
inatilea,  comme  incompatibles  avec  Tamitié  que  Ton  preteudoit 
realablir  par  la  paix.  Ils  disoient  qu'ils  ne  deset^peroient  point 
ie  la  pouvoir  faire  conclurre,  puisque  de  part  et  d*autre  on 
sommençoit  à  se  relascber  de  la  dernière  rigueur  de  leurs  pre^ 
enûons,  quoyquUls  y  rencontrassent  encore  de  grands  obstacles. 
ïoe  le  Boy  demandoit  les  trois  Provinces  conquises,  ou  bien 
et  trois  villes  de  Brabant.  Qu'en  ces  demandes  il  y  avoit  de 
a  justice,  comme  il  y  avoit  de  la  raison  nu  refus  des  Estats. 
^e  les  trois  rilles  de  Brabant  estoient  autant  de  citta délies,  et 
erfoient  de  clef  et  de  porte  au  païs.  Néant  moi  us  que  le  Boy 
faUnt  victorieux,  et  possédant  trois  Provinces,  il  falloit  luy  don- 
ler  quelque  chose;  que  Mastriobt  estant  fort  élbignë  des  fron- 
ierea  de  TËstat,  de  grand'  garde  et  de  grande  dépense,  ne  se- 
"oit  pas  une  grande  perte,  et  que  les  Ambassadeurs  des  Provins 
ses  Unies  àviseroient,  si  on  y  pourroit  âjouster  Breda.  Que  ces 
Messieurs,  soustenoient,  que  les  pretensions  que  les  Estats  ont 
mr  Rhinberg,  sont  bien  fondées,  et  que  Ton  sçavoit  que  l'Ëlec- 
ear  avoit  autrefois  offert  des  sommes  considérables  de  deniers, 
pour  se  faire  rendre  cette  place.  Que  TËIecteur,  de  don  costé, 
Ksoit  qu'il  n'estoit  pas  obligé  de  payer  la  dépense,  que  les  £s- 
sta  avoient  faite  sans  luy  et  contre  son  intention.  Que  Tel  vis 
les  Médiateurs  estoit,  que  puisque  cette  affaire  regardoit  l'un  deé 
illiés  de  la  France,  il  falloit  la  régler  en  mesme  temps,  et  qu'ils 
n  parleroient  à  TËlecteur.  Pour  le  Comté  de  Meurs,  que  c'estoit 
m  fief  de  l'Archevesché  de  Cologne,  et  qu'on  soustenoit,  qu'es* 
ant  devenu  caduc,  le  Seigneur  avoit  droit  de  le  prétendre.  Que 
s  Prince  d'Orange  et  les  Estats  s'y  opposoient,  et  que  les 
ilediateurs  jugeroient,  que  le  Boy  de  France,  qui  estime  la 
laiton  et  la  personne  du  Prince,  et  qui  le  considère  comme 
léveo  du  Boy  d'Angleterre,  son  amy  et  allié,  pourroit  disposer 
lUectenr  de  désister  de  cette  pretension.  Que  la  I^rance  ne 
ouloit  pas,  que  les  places  démolies  fussent  fortifiées,  et  que  les 
Kttats  disoient,  qu'ils  n'y  pouvoient  pas  consentir  au  préjudice 
e  leur  liberté  et  seureté.   Qu'il  sembloit  aux  Médiateurs,  qu'on 
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pourroit  dUtinguer  entre  les  places,  et  voir  de  quelle  imporii&oe 
les  fortifiostions  seroient  d*un  oostë  et  de  quel  prejudioe  de  Taii- 
tre.    Les    Médiateurs  ajousterent  à  cet  article  plusieurs  niiosi 
inutiles,  mais   qui  faisoient  connoistre  qu^ils   travaillMent  plu 
pour  Tafantage  de  la  France,  que  pour  la  satisfaotion  redproqse 
des  intéressés,    due  la  France  pouvoit   se  contenter  dei  fâm 
que  les  Plénipotentiaires  des  Estats  avoient  faites  toucbant  Ta- 
ercice  libre   de   la   Religion  Catholique   B(oroaiii6).    Que  posr 
prévenir  les  différends,  qui  poarroient  naistre  à  r&venir  sur  ce 
siyet,   ii  seroit  à   propos   de  régler  présentement  la  (1)  plaoei, 
oh  on  jouiroit  de  cette  libertéi  qui  selon  leur  sentiment»  estoient 
Nimegue,  Utrecht  et  Deventer,  et  si  le  service  se  feroit  dssi 
les  villes  ou  dans  les  faubourgs,  due  les  ouvertures  qui  aroiest 
esté  faites  touchant  le  règlement  du  commerce,  leur  donooiest 
bien    de    la  joye,  aux  Médiateurs,  seulement  souhaiteroîeat  ils 
qu^on  ne  differast  point  d*y  travailler;  parce  que  comme  il  sfdt 
esté  cause  de  la  présente  guerre,  il  y  pourroit  bien  encore  isrfir 
de   prétexte   à  l'avenir.    Qu*on  dcfoit  en  dire  autant  du  son* 
meroe  et  de  la  navigation  des  Indes,  afin  de  ne  rien  laiss»  qui 
pust  troubler  le  repos  de  la  Chrestienté.    Il  n^estoit  pas  nesM- 
saire  de  parler   de  la  triple  alliance  dont  il  ne  reetoit  plus  h 
moindre  idée,  et  toutefois  les  Médiateurs  en  voulurent  bien  hin 
un  article.    Ils  dirent  encore  qu'ils  ne  croyoient  pas,  que  IV 
tention  du  Boy  de  France  fust  d^empescher  les  Estats  de  faiie 
des  alliances;    ce   qu^il  ne  pourroit  pas  faire,  sans  donner  use 
atteinte  à   leur  souveraineté,  mais   qu^il  vouloit,  qu^elles  ne  Isj 
fussent  pas  préjudiciables.    Qu'ils  promettoient  de  ne  point  8^ 
courir  le  Soy  d^Espagne,  s'il  faisoit  la  guerre  à  ceiuy  de  Frsaee. 
Qu'il  seroit  à  souhaitter  que  les  deux  Couronnes  sortissent  pour 
une  bonne  fois  de  tous  leurs  démesléS|  parce  que  tout  le  rette 
de  l'Europe  ayant  interest  d'y  prendre  part,   il  est  impossible 
d'y    establir  un  repos  durable.    Que  le  Boy  demandoit  doue 
millions  pour  les  frais  de  la  guerre,  et  que  les  Estats  refusmeit 
de  la  payer.    Que  pour  en  parier  sans  passion,  il  falloit  eonii- 
derer  d'un  costé,  que  cette  somme  ne  faisoit  qu'une  petite  par- 
celle de  celle  que  le  Roy  avoit  dépense(e),  et  qu'il  mettoit  à  ne 
rançon  très  médiocre  le  rachat  de  trois  Provinces.  Que  de  l'as- 
tre costé   on  representoit  une   impossibilité  invincible,  apiéi  k 
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Icf^fet  que.  les  trmes  et  les  inondations  avoient  fait  ;  qn^ils  ju- 
{eoient  neantmoins  jque  les  finances  n*y  estoient  pas  tellement 
%>ttîtéefly  que  Ton  n*y  pust  trouver  une  plus  grande  somme  s'il 
Mtoit  besoin.  Qu'il  fisilloit  modérer  celleoy,  et  laisser  quelques 
(ilaoes  aux  Françoisi  pour  Tasseuranœ  de  leur  payement;  si  ce 
ii*eet  qu^ils  aimassent  mieux  la  payer  comptant. 

Les  Médiateurs  qui  se  promettoient  un  fort  bon  succès  de  leur 
oflgotiation  après  cette  première  conférence,  oroyoient  ou  faisoient 
Msoroire,  que  le  Boy  de  France   consentiroit  à  une  suspension 
d'armes*    A  quoy  il  y  a? oit  d^autant  moins  d*apparenoe,  que  le 
Boy   n*avoit  garde  de  lever  le   siège  de  Mastricht,  qu^il  avoit 
ealrepris  en  personne,  et  dont  il  pretendoit  couronner  toutes  ses 
antres  grandes  actions.    Et  de   fait,  le  Comte  Tôt,   Tun   des 
Ministres  de  Suéde,  estant  allé  au  camp,  en  rapporta  une  (1) 
réponse,  qui  ne  pouvoit  pas  surprendre  une  prudence  très  mé- 
diocre.   Le  refus  du  Roy  détruisit  les  espérances  que  Ton  avoit 
commencé  à  se  former,  de  sorte  qu'il  falloit  voir,  si  on  pourroit 
lea  faire  revivre  en  d^autres  conférences,  où  on  fit  des  proposi- 
tions un  peu  moins  fortes  en  apparence;  mais  qui  ne  pouvoîent 
pas  plaire  aux  Estnts.  Ils  sçavoient  où  ils  en  estoient  avec  TEs- 
pagne,  et  ils  se  promettoient  beaucoup  des  intelligences  que  le 
Piinoe  d^Orange  avoit  dans  le  Parlement  de  Londres;  de  sorte 
qae  pouvant  espérer  presque   infalliblement   de  faire  un  traitté 
aeparé  avec  TAngleterre,  auquel  ils  faisoient   travailler  par  les 
Ministres  d'Espagne,  ils  ne  se  hasteroient  point  de  se  déclarer, 
0t    Beverning,   ne  voulant  point  répondre  aux  nouvelles  pro- 
positions, où  on  deniandoit  de  la  part  de  la  France  tout  le  pais 
qai   est   entre  TEscault    et   la  Meuse,  alla  faire  un  voyage  à  la 
Haye,  pour  sçavoir  la  dernière  intention  de  ses  Maistres.  On  le 
renvoya  le  10  Aoust,  et  le  17  il  dit  nux  Médiateurs,  que  bien 
que   la  France  leur  eust  fait  la  guerre  sans  sujet,  ils  vouloient 
bien,  pour  Pamour  de   la  paix,  luy  céder  la  ville  de  Mastricht, 
avec  les  pais  d*Outremeuse,  et  les   villes  de  Brefort,  GroUe  et 
Borculo,  à   condition  qu'on  en  feroit  un  escbange  avec  d'autres 
places,  que  les  Espagnols  ccdoient  aux  Païs-bas.  Qu'ils  vouloient 
bien   encore  pour  complaire  à  la  France,  consentir  qu'on  resti- 
tooit  Orsoy,  Wesel,   Bées  et  Emmeric  à  l'Electeur  de  Brande* 
bourg,  et  Bbinberg  à  l'Electeur  de  Cologne,  et  qu'ils  sou£friroient 
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qae  TEvesque  de   Munster  fu8t  comprit  aa  traittë.    Ce  Prebx 
avoit  demandé:   Utt'on  donnast  aux   Catholiques   RComains)  la 
liberté  de  l^exerciee  do  leur  religion,  et  qu'on  les  admist  aux 
charges  politiques  dans  tout  le  pais:  la  ville  de  SwoUe,  laDrea— 
te,  le   Baillage  de  Salant,  Loghem^  Qrolle,  Brefort  et  Boraiio  , 
qu'on   démolis!   les  fortifications  de  Lingue,  de  Bourtangue,  dix 
Vieuxfort    et    du   Langackerschans  ;   que   les   Estata  retirassent 
leurs  garnisons  d'Kmde  et  de  Lirort,  qu*ils  rendissent  au  Comte 
de  Benthem  ses  enfants,  et  quUls   payassent  à  TEresque  deux, 
cens  mille  escus.     Les  Ministres  de  France  ne  répliquant  riea  à 
cela,  ceux  des  £stats  déclarèrent  enfin,  qu'ils  ne  pouroient  pas 
recevoir   les  ouvertures  que  les   Médiateurs  leur  a?oient  faites  ; 
parce  qu'elles  menaçoieut  leur  Estât  d*une  mine  inévitable,  et 
les  habitants  d'un  esclavage  infâme.  Que  voyant  que  leurs  enne- 
mis  ne  leur  faisoieut   pas  seulement  la  guerre  sans  sujet,  mais 
continuoient  aussy  d'exiger   d'eux  des  conditions  injustes  et  is- 
supportables,  ils  attendoient  leurs  secours  de  Dieu  et  de  la  justice 
de  leurs  armes,  et  qu*en  attendant  ils  avoient  fait  alUance  avec 
quelques  autres  Princes{  et  entre  autres  avec  le  Duo  de  Lorraine^ 
qui  demandoit  aussy  un  passeport  pour  le  Ministre  qu'il  vonkiit 
envoyer  au  congrès.   Les  Médiateurs  firent  bien  encore  qaelqon 
propositions  pour  raccommodement  des  interesta  des  parties;  luii 
on   n'cstoit  plus  en  estât  de  donner  des  places  à  la  France,  oq 
de  l'argent  aux  Evesques,  et  encore  moins  de  s'engager  à  la  ne- 
gotiation  pour  une  paix  particulière  avec  la  France. 


HISTOIRE 


DES 


OVINCES    UNIES. 


VRE    VINGTTUOISIEMK. 

SOKMillttE        (l). 

wUurs  de  Suéde  arrivent  à  la  Ha^e,  où  ilt  offrent  U  média- 
22o/,  leur  maislre*  Les  EsiaU  la^nenl,  mais  non  la  ville  de 
Me  ni  la  su^euéion  d  armes.  On  convient  enfin  de  la  ville  de 
après  que  l'on  eut  fait  sortir  le  Marquis  de  Grana,  L'in^ 
iu  Boy  de  France,  qui  nomme  ses  Plenijotenliaires,  Le  Roy 
rre  en  nomme  aussi,  et  les  Edats  font  partir  les  leur»  à  qui 
wis  font  violence,  en  les  contraignant  de  se  détourner  de  leur 
9  qu^iU  refusent  de  reparer.  Les  Ambassadeurs  vont  d'abord 
la  Chapelle  dont  ils  transfèrent  l'Assemblée  à  Cologne  Le 
HioêtricAt  embarasse  la  negotiation.  Le  Comte  Tôt  va  trou* 
}y  dans  son  camp,  mais  n'y  obtient  rien.  Retardements  affec* 
iinistres  de  France  et  d  Angleterre.  Ceuxci  le  rendent.  JHf- 
r  r admission  de  Renswoude.  Commencement  des  conférences, 
i  sur  les  pouvoirs  dont  ils  rendent  compte  à  Lira.  La  France 
n  fasse  quatre  traittés  différents.  Les  Hollandois  refusent  de 
e,  et  ne  veulent  pas  faire  d'avantage  aux  Anglais*  Le  procédé 
ateurs  nest  pas  fort  sincère.  Leurs  menaces.  A  quoy  les  Mi' 
^s  Hollande  r.  pondent  et  rejettent  les  demandes  des  François, 
res.  Difficultés  touchant  l'équivalent,  touchant  l  estendue  de  la 
I  de  la  ville  de  Cologne.  Offres  que  les  Estais  font  à  la 
Sentiments  des  Espagnols  touchant  l  équivalent-  Ordres  aux 
ieurs  de  ne  rien  accorder  à  l  Electeur  de  Cologne,  ny  à  t'E- 
?  Munster.  On  truitle  en  parlicnlier  avec  l  Angleterre,  et  pour 
donner  toutes  1rs  pretemions.  Les  Médiateurs  font  encore  in- 
une  suspension  d*armes.  Déclarations  impertinentes  des  Me- 
Repariy  des  Ministres  de  Hollande.  Traitté  pour  le  commerce. 
7»  de  la  France  à  regard  de  la  negotiation,  et  touchant  le 
9  Paris  en  1662.  Beverning  et  Haren  vont  faire  rapport 
i  de  la  negotiation.    Ministres  de  ^Evesque,    SenHatents  der 
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EikUê  des  Prtmneet  pariiemiierei.  Bêverning  et  Harem  rek&nmi 
à  Cologne,  Odie  q  ne  veut  pas  coneentir  à  Valienatùm  det  viUa  à 
Flandres.  Les  Miniêtrei  de  France  méprUeni  les  offiree  dee  EottaMt 
que  l'on  veui  obliger  à  en  /aire  d^anires.  On  ioêcke  é^arteekr  la  mar- 
che  de  Fannée  Impériale.  Difficnliée  des  Minietree  ^Apagm  «r  kt 
eivilitéi.  Conieeiaiiom  eur  la  mamere  de  negoUer.  Phnimrt  Pnatet 
venleni  empeecher  P Empereur  d^açir.  Il  §e  déclare  em  /éÊttanl  aUitm» 
avec  Us  Provinces  Unies,  qui  traiUe{nl)  ams^  avec  le  Rgg  dSspegm 
el  avec  le  Duc  de  Lorraine.  NomveUes  propositions  des  Mmibm  it 
France.  Les  deux  Bois  demandent  plus  que  F  on  n^avoUfaU  à  UlnAL 
Nouvelles  offres  à  la  France.  Pretensions  de  Cologne  et  Munster.  Lu 
Ministres  de  France  ont  ordre  de  traîner  la  negotiaUom,  Imperdnems 
de  la  demande  des  Anglois.  Les  François  se  relascAent.  Les  Mediatem 
craignent  la  dissipation  de  l'Assemblée.  Besolutions  des  Estais  ieueàmd 
les  pretensions  des  ennemis.  Ils  ne  veulent  pas  traiHer  sans  les  AOik, 
(Ils)  font  faire  instance  pour  Padmission  dm  Ministre  de  Lomm. 
Sentiments  de  Lis o la.  Le  rang  des  Awtbassadeurs  des  Estais  atsc 
les  Ministres  d'Espagne.  Us  demandent  des  passeports  pour  eskg  à 
Lorraine,  Proposition  touchant  la  suspension  des  «mit.  Pendent 
demandes  des  François.  Médiation  de  la  Suéde  à  Péford  de  f  Jhy»- 
reur.  Ordre  des  Estais.  Intentions  des  Espagnols.  Difficulté  pour  kt 
passeports  de  Lorraine.  Médiation  des  Estais  de  l'Empire  rejetUe  pm 
la  France.  Passeports  pour  les  Furstewtberg.  Les  Ambaûadems  ii 
Hollande  vont  au  Camp  du  Prince  d'Orange,  lâjmel  ils  nusufttBi 
sur  plusieurs  difficultés.  Les  Mediateurr  font  encore  inttanee  peur  k 
suspension  des  armes.  Les  HoUandois  en  font  pour  las  passsperts  à 
Lorraine.  Interests  du  Roy  de  Suéde.  Points  de  ddiberaiiom.  NeuMàé 
de  la  ville  de  Cologne,  Affaires  de  Lorraine.  NegoUation  par^euKsrt 
avec  les  Anglois.  Nouvelles  instances  pour  la  suspension  des  anm. 
Première  ouverture  de  Paccowunodement  avec  l'Electeur  de  Cslsgm. 
Nouvelle  proposition  touchant  la  Lorraine.  Conférence  fOrie  une  kt 
Médiateurs.  Le  Duc  de  Lorraine  à  Cologne,  Etat  de  la  negoHaHm 
de  l  Electeur  de  Cologne,  de  P  Angleterre.  Emportensent  de  PAmbasm- 
deur  de  Suéde,  Fermeté  de  celug  de  Hollande.  Ordres  ams  Amhet^ 
sadeurs  des  Provinces  Unies  touchant  la  negotiation  avec  PEleeteur  it 
Cologne  et  les  passeports  de  Lorraine  Visite  importante  de  Pun  iet 
MitUstres  d'Angleterre.  Proposition  inutile  touchant  la  Lorraine.  Is 
France  ne  veut  point  donner  passeport  pour  le  Mististre  du  Due  ée 
Lorraine,  Le  Roy  de  Suéde  rejette  le  tiers  partg,  DiffiatUés  sur  U 
negotiation  d'Angleterre.  Mécontentement  des  Medistteurs,  Jfegotiatim 
avec  les  Ministres  iP Angleterre,  Sp'arre  va  à  Londres,  oàlesPreem 
ces  Unies  conclmrent  leur  traitté.  Dissipation  de  PAssemèiée  à  Cofegm. 

Ce  n'estoit  pa8  l*inteDtion  da  Boy  de  France  de  faire  la  piix» 
mais  bien  d*engager  la  Saede  en  la  guerre.  Il  ne  ponvoit  plus 
espérer  les  mesmes  conditions,  qu'il  ^f oit  voulu  extorquer  defsnt 
que  les  Batats  eussent  fait  leur  traitté  avec  le  Roy  d'AngfeterrD, 
et  les  Médiateurs,  voyant  d^un  ooaté  qa*il  eatmt  ioçossble  de 
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hs  enininer  (1)  à  une  paix  séparée  avec  la  France,  et  craignant 
de  Tantre  qne  œllecy  ne  Tobligeast  à  exeoater  le  traitté  par  le- 
fpîA  le  Boy  de  Saede  avoit  promis  de  prendre  les  armes,  si 
rampereor  se  dectaroit  pour  les  Hollandois  (2),  commençoient  à 
dcaeaperer  du  succès  de  leur  negotiation.  L^Empereur  s^estoit 
défifaué,  et  on  en  voyoit  les  effets  en  la  rédaction  de  Bon,  aux 
pnparatift  qu*il  fidsoit  pour  la  campagne  prochaine,  et  aux  offires 
laV  fidsoit  faire  auprès  de  TEIecteur  de  Cologne  et  de  TEvesque 
le  Munster  pour  les  détacher  des  interests  des  ennemis  de  TEm- 
piie.  Les  Suédois  en  augmentoient  le  nombre,  et  basardoient  ce 
fsHIa  possedoient  en  Allemagne  ;  c*est  pourquoy  les  Médiateurs 
Mtment  scrupuleusement  tout  ce  qui  les  pouvôit  faire  entrer  dans 
ui  engagement  et  dans  une  dépense  si  contraires  à  leurs  premières 
BMaores.  Le  Boy  de  France  a?oit  permis  au  Duc  de  Chaune 
qui  t'ennuyoit  à  Cologne,  où  il  ne  feiisoit  pas  grand*  figure,  de 
quitter  cet  employ,  et  comme  il  estoit  chef  de  l'ambassade,  les 
liUts  jugeant  que  Beferning,  qui  estoit  le  premier  de  leurs 
Ambassadeurs,  n*y  estoit  pas  fort  nécessaire  non  plus,  souffrirent 
gu*il  fiât  un  voyage  en  Hollande.  Beverning  qui  à  de  certaines 
beurea  du  jour  parloit  avec  grande  liberté,  n'avoit  point  dissi- 
Bulé,  devant  que  de  partir  de  Cologne,  que  ses  maistres  avoient 
le  qnoy  continuer  (8)  la  guerre,  et  qu'ils  ne  feroient  la  paix 
|ue  conjointement  avec  leurs  alliés  et  à  des  conditions  bonne - 
rablea.  Ce  qui  allarma  tellement  les  Médiateurs,  qu'ils  envoyè- 
rent Sparre  à  la  Haye,  où  il  proposa  vers  la  fin  de  Février 
lise  suspension  d'armes,  comme  le  seul  moyen  de  parvenir  à  la 
paix,  et  de  prévenir  le  reproche,  que  toute  la  Chrestienté  pour- 
roit  tiûre  aux  Ëstats,  de  l'avoir  empescbée  ou  retardée.  Mais 
letant  qu'on  pust  faire  reflexion  sur  sa  proposition  et  mesme 
défaut  qu'il  la  fist,  on  apprit  que  le  Prince  Guillaume  de 
iPnratemberg,  ayant  esté  enlevé  à  Cologne  et  ensuite  emmené 
à  Bon,  les  Ministres  de  France  en  avoient  esté  si  fort  scandali- 
sée, que  l'on  n'y  (4)  parloit  plus  ny  de  conférences  ny  de  nego- 
liatiou.  n  y  avoit  longtemps  que  la  conduite  de  ce  Prince  dé- 
plaiaoit  à  l'Empereur,  qui  le  consideroit  comme  la  principale 
oanae  des  desordres  de  l'Empire  et  comme  le  plus  puissant  ob- 

(1)  Gr.:  contraindre. 

(9)  Ire  rédaction:  se  declaroit  pour  les  Hollandois.  11  Tavoit  &it, 
it  on  etc. 
(8)  continuer:  corrigé  au  lieu  de:  faire. 
(4)  Gr.:  ne. 
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9iacle  k  la  paix.  D  a  voit  renoncé  à  l^AUemagne.  aa  patrie,  pov 
86  donner  à  la  France,  où  le  jeu  et  les  autres  débandiet  Uj 
ayant  donné  entrée  cbei  Lionne,  il  fit  des  habitudes  à  cdtt 
Cour  là,  qui  firent  croire  qu*on  ne  Tacqueroit  pas  trop  chen* 
ment  en  luy  donnant  r£vescbé  de  Metz  et  de  bonnes  pea* 
sions  (1).  Il  s^estoit  vanté  luy  mesane  d'avoir  travaillé  quioie 
ans  a  jetter  une  bonne  partie  de  TEurope  dans  une  confasioB, 
d*oii  elle  n*est  sortie  que  par  une  espèce  de  miracle,  estant  bia 
certain  que  si  luy  et  r£vcsque  de  Strasbourg,  son  frère,  o*«u- 
sent  gagné  TElecteur  de  Cologne»  le  Koy  de  France  n  auroit  pi 
faire  la  guerre  anx  Provinces  Unies,  qu*apréâ  la  conquests  de 
celles  de  Flandres.  Il  continuoit  ses  intrigues  à  Cologne,  el 
traversoit  les  bonnes  intentions,  que  TËlecteur  avoit  pour  b 
paix  do  TEmpirc  et  pour  son  propre  repos.  Il  se  déficit  de 
celles  (le  TEuipereur,  parce  que  ses  Ministres  Tavoient  traitté 
avec  beaucoup  de  froideur;  c*est  pourquoy  il  ne  sortoit  point 
qu'il  no  fust  accompagné  d*un  bon  nombre  de  gens  armés,  et 
neantmoins  il  ne  put  pas  éviter  le  malheur  que  sa  conscience 
luy  faisoit  craindre.  Estant  le  14  Février  allé  rendre  visite  i 
la  Comtesse  de  la  Marc,  qu'il  voyoit  assés  famillierement,  et 
voulant  au  sortir  do  chez  elle  aller  voir  PEtecteur,  qui  estoit 
logé  aux  Chartreux,  quelques  officiers  du  régiment  du  Marqoii 
de  Grana  arrestcrent  son  carosse  dans  une  rue  étroitte  et  in* 
habitée,  et  nonobstaut  la  résistance,  en  laquelle  il  y  eut  quelques 
uns  de  tues  de  part  et  d'autre,  on  Pcmmena  hors  de  la  ville. 
Le  Magistrat  en  fit  informer,  et  fit  mesme  arrester  un  des  d* 
ciers,  qui  ayant  esté  blessé  dans  la  mcslée,  s'estoit  retiré  dans 
un  couvent,  d'où  il  se  sauva  depuis  en  habit  de  moine.  Les 
Ministres  de  France  qui  se  saisirent  aussytost  de  ses  papiers  (S), 
s^en  plaignirent  comme  d'une  dernière  violence,  qu'on  avoii  iaite 
au  droit  des  gens,  et  refusèrent  de  continuer  la  negotiation,  sans 
Tordre  exprés  du  Hoy,  leur  mnistre,  qui  ordonna  à  Gravel  de 
représenter  à  rassemblée  de  Ratisbonne,  que  cette  action  ayint 
esté  commise  contre  la  neutralité  de  la  ville  de  Cologne,  dost 
l'Empereur  avoit  donné  des  asseurances  formelles  et  au  préjudice 
de  la  seuteté  qui  estoit  deuo  aux  Plénipotentiaires  des  Friaoes 
intéressés,    les   Princes  et   Estats   de  l'Empire  le  dévoient  faire 


(1)  et  de  boBues  pensions  *. 

(2)  qui  se  saisirent  aussytost  de  s 


;es  papiers  *. 
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sparer  et  faire  remettre  le  P|înce  en  liberté.  Mais  au  mesme 
unps  quo  cet  ordre  partit  (ij  de  Paris,  il  arriva  à  Cologne  un 
lire  accident,  qui  fit  redoubler  les.  plaintes  des  Plénipotentiaires 
)  France,  et  qui  ^acheva  d^aigrir  les  esprits  irréconciliabiement. 
n  Commissaire  François  ay^nt  chargé  sur  une  charrette  quel- 
les quintaux  de  poudre  à  canon  et  cinquante  mille  escas  en 
'gùuti  pour  le  payement  de  la  garnison  de  Nuis  et  de  quelques 
lires  places  voisines,  voulut  faire  passer  la  voiture  pour  de 
an  de  vie;  mais  les  soldats  du  mesme  régiment  de  Grana 
urresterent  à  la  porte  et  la  firent  décharger  au  logis  du  Comte 
e  Kilmansek,  leur  Commandant,  qui  la  fit  serrer  sous  le 
eau  du  Baron  de  Lisola,  Ministre  de  l'Empereur.  Esaie 
nffendorf,  qui  estoit  pour  les  af aires  de  Suéde  à  Vienne, 
rant  eu  ordre  des  Médiateurs  d'en  parler  au  Conseil,  on  luy 
i|>ondit  que  r£mpereur  ne  reconnoissoit  point  le  Prince  de 
urstemberg  pour  une  personne  caractérisée.    Et  sur  ce  que 

Ministre  Suédois  réitéra  ses  instances  avec  plus  de  chaleur, 
mandant  qu'on  punist  les  auteurs  de  Tenlevement  et  les  con- 
illere  de  cette  violence,  on  y  répliqua  de  la  part  de  TEmpe- 
lur:  que  le  Prince  de  Furstemberg  n^avoit  jamais  produit 
f  communiqué  son  pouvoir  ny  ses  lettres  de  créance,  et  que 
land  mesmes  il  les  auroît  communiquées,  l'Empereur  ne  Tauroit 
18  admis,  le  Seigneur  n'estaut  pas  obligé  de  considérer  comme 
Llnistre  public  son  vassal  qui  s'est  déclaré  pour  son  ennemy 
mire  luy.  Qu'il  ne  reconnoissoit  pour  Princes  et  Estats  de 
Empire  que  ceux  qui  ont  droit  de  séance  et  de  suffrage  aux 
létes,  ny  pour  domestiques  des  mesmes  Princes  que  ceux  qui 
^nt  effectivement  à  leur  service.  Que  le  Prince  estoit  Colonel 
un  régiment  François  et  que  TEmpereur  avoit  eu  raison  de  le 
ire  arrester  pour  l'empescher  de  continuer  èes  dangereuses  in- 
igues  contre  le  repos  de  l'Empire  et  de  la  Chresticnté.  Clue 
B  Ambassadeurs  de  France  jouissoient  et  jouiroient  à  Cologne 
une  parfaite  seureté,  quoyqu*on  refusast  aux  Ministres  du  Duc 
ï  Lorraine,  allié  de  TEmpereur,  les  passeports  nécessaires;  de 
fie  que  l'emprisonnement  de  Furstemberg  ne  devoit  pas 
terrompre    le  cours  de  la  negotiation.    Le  Boy  de  France  qui 

aentoit  extrêmement  outragé,  tant  par  les  deux  rencontres  de 
)iogne  que  par  Paveu  de  l'Empereur,  révoqua  les  Ambassadeurs 


(I)  partoit. 
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ver8  la  fin  de  Mars,  et  déclara,  qa*il  n*aTott  paa  ? obIb  les  rap* 
peler  immediatemeiit  après  renlevemeDi  du  Frinœ  de  Farstem- 
berg,  afin  de  donner  à  FEmperenr  le  loiiir  de  desifooer  une 
action,  qni  violoit  ce  qu'il  y  a  de  plna  sacré  en  la  semtté  du 
hommes,  et  de  considérer,  que  cet  attentat  contre  la  personoe 
du  Plénipotentiaire  de  l'Electeur  de  Cologne  mettoit  anssj  es 
danger  la  vie  et  la  liberté  des  antres  Ministres,  et  détnnsoik  k 
neutralité  (1)  de  la  ville.  Il  s*en  prenoit  an  Magistrat  de  0>- 
logne  dont  il  pretendoit  se  (%)  faire  fidre  raison  et  de  se  venger 
de  TEmperenr  par  les  armes.  Les  Ministres  de  France  finit 
sçavoir  à  ceux  des  £stats  Tordre  qu'ils  avoient,  et  leur  firent 
communiquer  la  déclaration  du  Boy,  les  priant  de  leur  Un 
venir  les  passeports  nécessaires  pour  leur  voyage.  Beveraing 
et  Isbrants,  Plénipotentiaires  des  Estats,  dirent  aux  Medii- 
tèurs,  que  ce  qui  estoit  passé  entre  PEmperenr  et  le  Boy  de 
France  ne  les  regardoit  point.  Que  leurs  maistrea  n'avcnent  point 
de  part  à  Tenlevement  du  Prince  de  Furstemberg»  et  ainsy 
qu'ils  n'en  dévoient  point  souffrir.  Qu'on  s'estoit  assemblé  I 
Cologne  du  commun  consentement  des  .intéressés  et  que  la  Frasée 
seule  ne  pouvoit  pas  rompre  rassemblée.  Qu^il  y  avoit  longtemps 
que  l'on  voyoit  bien  qu'elle  n'avoit  pas  envie  de  fidre  la  psîx, 
yen  que  depuis  plusieurs  mois  elle  refusoit  les  passeports  pour  k 
Ministre  de  Lorraine,  sans  lequel  les  alliés  avoient  protesté  qv!!! 
ne  pouvoient  pas  traitter,  et  que  n'osant  rompre  la  n^tistion, 
de  peur  de  se  charger  auprès  de  la  Chrestienté  de  la  haine  de 
la  continuation  de  la  guerre,  elle  estoit  bien  aise  d'avoir  uape- 
texte  de  s'en  décharger  sur  l'Empereur.  Sparre  pria  les  EaUts 
d*interceder  pour  la  liberté  du  Prince  de  Furstemberg,miii 
ils  8*en  excusèrent,  tant  sur  la  nature  de  l'afiSaire,  dont  ils  ne 
croyoient  pas  se  devoir  mesler,  que  parce  que  pas  une  des  se* 
tions  des  deux  frères  les  obligeoit  à  convier  lenr  allié  d*agir 
contre  son  humeur  et  contre  son  interest  pour  un  homme  qai 
avoit  voulu  perdre  leur  Estât,  et  qui  le  perdroit  encore  s'il  es 
avoit  le  moyen  aussy  bien  que  la  volonté.  Les  Ambassadeurs  de 
France  partirent  de  Cologne  au  mois  d'Avril,  mais  ceux  desE»- 
tats  y  demeurèrent  pour  achever  avec  les  deux  Prélats  la  oego- 
tiation,  ,qui  avoit  esté  commencée  avec  eux,  par  l'entremise  dei 
Ministres  de  l'Empereur. 


U)  om.  Gr. 
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De  rinterest  particulier  da  Prince  de  Furstemberg  on 
mira  de  part  et  d'autre  en  contestation  sur  la  question  générale, 
|uelle  estendue  qu'on  (1)  devoit  donner  à  la  liberté  et  &  la 
leureté  des  Ambassadeurs  et  des  Ministres  publics.  Les  parti* 
«ut  de  France  la  faisoient  infinie  et  disoient  que  leur  personne 
«tôii  inviolable  depuis  le  commencement  des  siècles  et  en  tou« 
es  les  parties  du  monde,  du  consentement  de  tous  les  peuples 
Ittdque  barbares  qu'ils  fussent.  Que  c'estoit  là  que  Ton  appelle 
e  Droit  de$  genê^  auquel  pas  un  Prince  ou  Estât  particulier  ne 
luet  donner  des  règles  nouvelles,  ny  donner  une  explication 
louvelle  à  celles  qui  sont  desja  universellement  receues.  Ils  y 
gonstoient  que  oe  droit  universel  avoit  esté  fortifié  par  les  as- 
leonnces  particulières  de  l'Empereur,  qui  avoit  promis  aux  Es- 
•ie  de  l'Empire  et  à  la  Couronne  de  Suéde  que  le  lieu  de 
*M8emblée  donneroit  une  seureté  entière  à  tous  ceux  qui  s'y 
roaferoient  pour  le  congres.  Ceux  qui  s'interessoient  pour 
'Empereur,  disoient  que  le  droit  de  la  nature  estant  plus  fort 
si  pins  ancien  que  celuj  des  genê,  le  dernier  ne  pou  voit  pas 
léiruire  le  premier  ny  y  déroger.  Qu'en  donnant  une  liberté 
llimitée  à  l'Ambassadeur,  on  efface  celle  que  la  nature  nous 
mprime  pour  nostre  ^défense  nécessaire,  parce  que  s'il  estoit 
icrmis  à  l'Ambassadeur  de  tuer  impunément,  de  conspirer  contre 
a  fie  du  Prince,  auprès  duquel  il  réside,  de  faire  soulever  ses 
(tgets  et  de  bouleverser  sou  Estât,  le  Droit  des  getiê  autoriscroit 
e  crime  qu'il  devroit  punir,  et  jetteroit  les  Princes  et  les  Po- 
e&tats  dans  une  confusion  que  son  intention  est  d'éviter.  Que 
!)romwel,  ce  maistre  politique  (2),  en  faisant  mourir  par  les 
nains  de  la  justice  (3)  Pantaleon  de  Sa,  qui  avoit  des  let* 
ret  de  créance  pour  succéder  à  son  frère  dans  l'ambassade  de 
'ortugal,  avoit  fait  voir  comment  il  faut  expliquer  le  Droit  des 
^ens  et  quelle  estendue  on  luy  doit  donner.  Qu'ils  avouoient 
olontiers,  que  l'Ambassadeur  doit  trouver  sa  seureté  tant  au 
Leu  de  sa  résidence,  que  dans  tout  le  territoire  du  Prince  auquel 
m  l'envoyé;  de  sorte  que  ce  que  l'Empereur  avoit  promis  à 
*^gard  de  la  ville  de  Cologne  ne  donnant  pas  aux  Ministres  de 
France   un  nouveau  droit  qu'ils  ne   possedoient  point  en  vertu 


(1)  Or   00. 

(2)  ce  maistre  politique  *. 

(3)  par  les  mams  de  la  justice  *. 
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de  .leur    caractère,  on    ne  poavoit  pas  croûre,  que  Tintention  de 
TËmperear  eusi  esté  de  lear  accorder  quelque  chose  à  son  pré- 
judice.   QnVn    permettant,  que   la   ville  de  Cologne  observcroit 
une   exacte    neutralité,  on  n^avoit  pas  permis  aux  François  d*e& 
faire  une   place   ou  un  magasin  d^armes  pour  s*en  servir  contre 
luy,  et  pour  faire  le  siège  de  la  guerre  d'un  lieu,  oh  Ton  iW 
sembloit   pour   faire   la   paix.     Ils  revenoient  tonsjours  à  ee  que 
r  Empereur  a  voit   dit,  qu^il  ne  pou  voit  pas  considérer  le  Prince 
de    Furstemberg    comme   Ministre,  parce  qii*il   n*avoU  pat 
fait    connoistre   son   caractère,  et  que  cela  est  d^autant  plus  né- 
cessaire, que   TAmbassadeur   n*est   pas  ambassadeur,  qo^il  n^ 
esté  admis  par   celuy  à  qui  il  est  envoyé.     Que  tous  les  aotrei 
Ministres  avoient  demandé  passeport  et  lettres  de  saufcondoit  à 
l'Empereur,  et  qu'ils  avoient  communiqué  leurs  pouvoirs  et  leon 
lettres    de   créance,  qui  avoient  esté  examinés;  mais  que  Far- 
stem  berg,   n'ayant   fait   ny   Tun    ny    Pautre,    ne  pouvoit  pu 
jouir  du  privilège.  —    Les  François  repliquoient,  que  le  Conseil 
de  TEmpereur  ne  se  faisoit  pas  beaucoup  d'honneur,  eu  aUegant 
Olivier    Cromwel,    dont   la   conduite  ne  devoit  pas  servir 
d'exemple  aux    Souverains,   qui  avoient  sujet  de  détester  toutes 
ses  actions.    Que  Pantaleon  de  Sa  n'ayant  pas  encore  oom* 
muniqué  ses  lettres  de  créance,  no  pouvoit  estre  considéré,  qoe 
comme   domestique  de  TAmbassadeur,  son  frère,  et  qu'avec  tont 
cela    Cromwel    n'auroit   pas    fait  procéder  contre  luy  dans  la 
dernicre   rigueur,   si   la  crainte  qu'il  avoit  d'irriter  les  babitaoti 
de    Londres    par   son   indulgence  n'eust  eu  plus  de  pouvoir  sor 
luy  que  le  peu  de  considération  quUl  avoit  pour  les  Testes  ooa- 
ronnées.     Qu'ils    dcmeuroient  d'accord,  que  le  droit  des  §eu  ne 
pouvoit  pas    dcstruire   celuy   do   la  nature,  et  que  la  liberté  des 
Ambassadeurs   ne    devoit  pas   prejudicier  à  ceux  qui  les  en  fat* 
soient  jouir,  mais  que  ce  n'estoit  pas  là  la  question.    Que  l'on 
pouvoit   cmpescher    les    Ambassadeurs    de  faire   du  mal;   mait 
qu'il  falloit  sçavoir  (qui  et)  (1)  comment  on  pouvoit  punir  oelny 
qui    Tavoit   fait,   et   si   le    Prince,    auprès  duquel  il  réside,  peut 
estendre   son  territoire  (sic)  sur  la  personne  du  Ministre  publiCi 
surtout  si  la  mauvaise  intention  n'a  pas  encore  produit  l'effet,  qW 
Ton    en  pouvoit   appréhender.     Ils   soustenoient   qu'en  ce  cas  le 
Prince   n'a   point  de  jurisdiction  sur  l'Ambassadeur,  de  quelque 
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fii^on  qu'on  la  veuille  prendre.  Ils  avoient  pour  eux  non  seu- 
lement une  infinité  d'exemples  qu^ils  pouvoient  opposer  à  celuy 
de  Cromwel  et  le  sentiment  uniforme  de  presque  tous  les  pins 
célèbres  politiques  et  jurisconsultes;  mais  aussy  celuy  de  l'Em- 
pereur mesme,  qui  dit  dans  la  réponse  quMl  fit  donner  au  Reaî* 
dent  de  Suéde,  qu'il  avoit  fait  arrester  le  Prince  de  Furstem- 
berg,  afin  de  Tempescher  de  continuer  ses  dangereuses  intri- 
gues. Tant  y  a  que  ny  Tindignation  du  Roy  de  France  ny 
l'intercession  de  celuy  de  Suéde  n'empesclierent  point  que  Ton 
ne  transferast  le  prisonnier  en  Austriche,  et  qu'on  ne  Tenfer- 
niast  au  chasteau  de  Neustadt,  où  il  estoit  d'ailleurs  fort  bien 
traittë,  ayant  mesme  la  liberté  de  se  promener  quelquefois  au 
jardin  qui  est  fort  beau,  jusqu*à  ce  qu'on  eust  découvert  les  in- 
trigues qui  se  faisoient  pour  le  faire  sortir  de  la  prison,  par 
d*aatres  moyens  que  par  celuy  de  la  negotiation,  et  qui  au  lieu 
de  luy  faire  donner  la  liberté,  l'en  firent  ostcr  le  peu  qui  luy 
en  restoît  encore.  Ce  qu'il  y  a  à  remarquer  est,  que  non  seule- 
ment les  Médiateurs  et  les  Ministres  d'Angleterre  estoient  d'avis 
qu*il  falloit  continuer  la  negotiation,  parce  que  la  conclusion 
du  traitté  rendoit  infalliblement  la  liberté  au  Prince;  mais 
rElecteur  de  Cologne  mesme,  qui  avoit  droit  de  le  reclamer, 
comme  son  plénipotentiaire,  crut  devoir  sacrifier  sa  liberté  à  la 
paix»  par  laquelle  il  esperoit  la  luy  pouvoir  faire  recouvrer. 

Les  Ministres  des  Estats  qui  estoient  demeurés  à  Cologne, 
après  que  ceux  de  France  en  furent  partis,  firent  continuer  les 
eonferences  avec  le  Commandeur  Smising  et  Werner  Zur 
M n bien,  Plénipotentiaires  de  l'Evesque  de  Munster.  Ce  Prélat 
n*aimoit  les  François  et  la  France  que  pour  son  interest;  il 
açavoit  que  la  Cour  n'a  voit  pas  trop  bonne  opinion  de  sa  con- 
dnite,  et  luy  de  son  costé  se  défioit  de  l'intention  des  François, 
et  ne  se  servoit  d'eux  que  pour  tascher  de  faire  des  conquestes 
par  le  moyen  de  leurs  secours  et  à  la  faveur  des  progrés  de 
leurs  armes.  Mais  voyant  qu'ils  abandon  noient  leurs  propres 
conquestes  et  jugeant  par  là  qu'ils  n*cstoient  pas  en  estât  de 
Taider  à  conserver,  les  siennes,  il  ne  voulut  pas  s'attirer  sur  les 
bras  le  juste  ressentiment  de  l'Empereur  et  les  forces  de  l'Em- 
pire, qui  s'estoit  déclaré  contre  la  France,  et  résolut  de  traitter 
avec  les  Estats.  Afin  de  conclure  avec  plus  de  gloire,  et  de 
finir  la  guerre  par  une  action  éclatante,  il  fit  partir  quatre  mille 
chevaux,  qui  passèrent  à  la  faveur  de  la  glace  par  dessus  les 
marais»    dans   la   Province  de    Groningue,  et  quoyque  £  a  b  e  n- 
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haupt   8*eii   vensreast  par   Tinvasion  qa*il  fit  dans  le  Comté  de 
Benthem,  où  il  fit  lever  de  siège  de  Northoro,  et  força  le  chu- 
te;iu  de   Nienhuis»   oik   tout  ce  qu^il  y  avoit  de  troupes  fot  fait 
prisounicr,   avec   leurs    officiers   et  les   drapeaux,  neantooins  la 
retrait  te    de   Rabenhaupt  mit  tout    Tivantage  du   costé  de 
TEvcsque.     Naguel,    qui   commandoit    ses  troupes,  ne  fat  pai 
sitost  averty  de  la  retraitte  de  Babenhaapt,  qa^il  retoarot  à 
Nienhuis,   où   le  Colonel  Ëibergue»  qui  avoit  surpris  Goefor- 
den,    vers  la   fin  de  l'an  1672,  fut  fait  prisonnier,  avec  eaviroo 
cinq   cens   hommes  qui    y    avoieut  esté  laissés,  pour  démolir  la 
place.     Ce   fut  là  la  dernière  hostilité,  qui  se  fit  entre  les  trou- 
pes  des   Ëslats  et  de  TËvesquc,  qui  voulant  sortir  d^affaires,  it 
conclurrc  son   traitté  je    22   Avril.     Ce  traitté    establissoit  une 
{larfaite  amnistie  de  tout  le  passé;  ordonnoit  la  restitution  réci- 
proque   de  tout  ce  qui  avoit  esté  pris  de  part  et  d^autre,  oà  os 
coiuprenoit  particulièrement  la  ville  et  le  chasteau  de  Weert,  en 
la   considération   du   Comte  de  Waldec;  on  confirmoit  le  traitté 
de   Cleves,  et  on  y  promettoit  qu*on  tascheroit  d^accommoder  le 
ditTérend,    qui  estoit  entre  le  Comte  et  la  Comtesse  de  fienthem, 
le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  TËmpire.  L^Ëmpereor  et  le 
Koy  d'Espagne  promirent  aux  Ëstats  et  à  TËvesque  d'en  garan- 
tir Tcxocution.  —  On  eut  plus  de  peine  à  faire  signer  le  traitté 
de  rhlccteur  de  Cologne.     C*cstoit  un  Prince  qui  estoit  plustoit 
superstitieux    que   dévot,   et    qui   se    laissoit    gouverner  par  les 
cousciU  (I)  de  i'Evesque  de  Strasbourg.  Les  François  luy  avoient 
fait   espérer    le    Cumté   de    Meurs  et  plusieurs  autres  Avants^ 
qu'il   ileuiaudoit  avec  assés  d'opiniastreté,  comme  aussy  Tevacoa* 
tion    de  Bon  et  de  Khinberg,  et  la  somme  de  quatre  cens  mille 
escus  pour  son  dé  lommagement.    Mais  on  nVstoit  plus  en  estai 
de   luy   accorder   rien  de  tout  cela.     11  fut  contraint  de  se  con- 
tenter de  Khinberg,  de  souffrir  que  Ton  mist  garnison  impériale 
dans  Bon,  et    d'éloigner   de  son   Conseil  trois  personnes,  à  qui 
TEmpereur    substituoit  autant   d*autres.     Les    autres  articles  da 
tr.titté    se    ra))portoient   fort    à    ce    qui   avoit    esté    arresté  afcc 
TEvesque   de    Munster.     La   plus  grande  difficulté  qui  empeschs 
la  conclusion  pendant  quelques  jours  fut  que  TEvesque  de  Stras- 
bourg avoit  fait  joindre  au  corps  d*armée,  que  le  Mareschal  de 
Bellefons    commandoit,  trois  régiments  des  troupes  de  TEleo- 
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tear,  qui  pour  reparer  cette  faute,  fut  obligé  de  promettre,  qu'il 
leveroit  trois  autres  régiments  pour  les  joindre  à  Tarmée  de 
TEmpereur.  Il  promit  encore  de  faire  mettre  en  liberté  tous 
les  prisonniers  de  guerre,  où  Ton  coraprenoit  aussy  les  ostages 
que  Ton  avoit  emmenés  des  villes  d^Overyssel,  où  il  y  avoit 
ea  (1)  garnison  électorale.  L'Ëvesque  de  Strasbourg  qui  après 
eela  ne  pouvoit  plus  demeurer  auprès  de  rElectcur,  et  qui  estoit 
inutile  aui  François  en  Allemagne,  se  retira  en  France,  où 
jouissant  des  grâces  excessives  du  Koy,  il  faisoit  une  dépense 
de  grand  Prince,  et  vivoit  d*une  manière,  dont  on  admiroit  la 
magnificence,  et  dont  on  condamnoit  le  scandale.  Cette  retraittc 
chez  les  ennemis  déclarés  de  TËmpire,  obligea  TËmpereur  et  les 
Estats  d'Allemagne  à  le  déclarer  ennemy  et  rebelle,  et  à  luy 
osier  la  séance  et  le  suffrage  qu'il  avoit  aux  diètes,  comme  Ëves- 
que  et  Prince  de  l'Empire.  Toutefois  cela  ne  se  fit  que  Tannée 
toisante,  après  qu'il  eust  inutilement  essayé  de  décliner  la  juris- 
diction  des  Estats  de  l'Empire,  en  allcgant  que  l'Empereur  et 
plusieurs  Princes  estoient  ses  ennemis  déclarés,  et  en  demandant 
son  renvoy  au  Pape  comme  Ecclésiastique;  mais  il  fut  dit,  qu'un 
Prince  de  l'Empire  ne  pouvoit  pas  avoir  autre  juge  que  l'Em- 
pire et  on  le  condamna. 

L*Evesque  de  Munster  exécuta  le  traitté  incontinent  après  la 
ratification,  et  retira  ses  troupes  des  places  qu'il  occupoit  en 
Overyssel.  Les  François  en  sortant  de  la  Province  d'Utrecbt 
sVstoient  arrestés  à  Arnbem,  où  ils  avoient  fait  des  mag<nsins 
de  toutes  sortes  de  munitions,  et  pour  faire  croire,  que  leur  in- 
tention estoit  de  garder  cette  ville,  le  Mareschal  d'Humiercs 
y  fit  faire  quelques  fortifications;  mais  à  peine  estoient  elles 
commencées  qu'ils  se  disposèrent  à  retirer  leurs  troupes  de  tou- 
tes les  places  qu'ils  possedoient  dans  les  Provinces  Unies,  ne 
laissant  garnison  que  dans  Grave  et  dans  Mastricht,  qui  sont 
filles  de  Brabant  et  du  ressort  de  la  Généralité.  Les  habitants 
de  Tbiel  rachetèrent  le  pillage  pour  huit  mille  escus,  et  la  démo- 
lition de  leurs  murailles  et  remparts  pour  huit  cens.  Le  Magistrat 
de  Zutphen  promit  vingt  huit  mille  e**  »s,  et  les  Estats  du  Comté 
trente  deux  mille,  Arnbem  promit  soixante  quatre  mille  escus, 
et  ia  fille  de  Nimegue  pour  elle  et  pour  le  Betau  quarante  quatre 
mille  escus.     Magalotti,    qui  commandoit  toutes  ces  troupes, 
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se  fit  donner  des  ostages,  et  sortit  de  Nimegae  le  1  jour  di 
May  en  faisant  civilité  au  Magistrat,  qui  avoit  sujet  d'estre  sa- 
tisfait  de  Tordre  et  de  la  discipline  qu*il  ayoit  fait  obserfer  pu 
les  gens  de  guerre.  Les  François  passèrent  le  Hhin  auprès  du 
Tolbuis,  sortunt  du  pais  par  le  mesme  endroit,  par  lequel  ils  y 
estoient  entrés.  L*£lecteur  de  Brandebourg  recouvra  les  Tilles 
du  Duché  de  Cleves,  et  Ht  entrer  garnison  dans  le  fort  de 
Scbenc;  de  sorte  que  par  ce  moyen  les  Provinces  de  Oueidre 
et  d'Overyssel  furent  délivrées  des  estrangers  qui  les  s?oient 
occupées  depuis  deux  ans.  Le  Prince  d'Orange  donna  le  gou- 
vernement de  Gueldre  au  Comte  de  Stirum,  et  il  euvojsiioix 
des  Conseillers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  ses  domaines 
pour  reformer  les  Magistrats  dans  les  villes  d'Overyssel  et  pour 
empescher  les  assemblées  des  Estats  dans  (1)  la  Province. 

Les  £»tats  Généraux,  c'est  à  dire  quelque  peu  de  Députés  de 
quatre  Provinces,  a  voient  donné  cette  autorité  au  Prince  dX)- 
range;  mais  Faguel  voulant  achever  son  ouvrage  et  prq)arer 
les  esprits  à  luy  déférer  lu  Souveraineté,  ou  à  souffrir  au  moins 
qu*il  Tusiirpast,  avoit  disposé  le  Magistrat  de  Harlem,  qu*ii 
gouvernoit,  à  ordonner  à  leurs  Députés  de  faire  la  propositios 
suivante.  Le  26  Janvier  ils  dirent  dans  rassemblée  des  Estats 
de  Hollande  que  deimis  Tan  1650  il  y  avoit  eu  de  grands  dé- 
mcslés  entre  les  Ei^tats  de  lu  Province  et  la  maison  d'Oraige. 
Que  le  lioy  d'Anglelerre,  devant  que  de  s'euabarquer  pour  w 
tourner  en  son  lloyaunic,  \^*ur  avoit  recommandé  le  Prince,  son 
neveu,  duc  la  Princesse  Koyale  en  avoit  fait  autant  defsnt 
son  voyage  et  avoit  obtenu  une  resolution,  par  laquelle  le 
Prince  avoit  e&tc  déclaré  fils  de  la  Bépublique  (2)  sous  Tediica- 
tion  des  Estais.  Qu'elle  avoit  esté  négligée  nonobstant  la  re- 
commandation du  Koy  d'Angleterre,  de  la  Princesse  Douairière 
et  de  TE  lecteur  de  Brandebourg.  Que  la  guerre  d*Angleterre 
en  1664  avoit  fait  beaucoup  de  mal,  qui  n^avoit  esté  reparé  que 
par  rembraseuient  de  Londres  et  par  Texpedition  de  Chattam. 
due  CCS  païs  doivent  estrc  gouvernés  comme  une  Bépublique 
souveraine  et  indépendante;  toutefois  sous  la  direction  du  Prince 
d*Orange,  et  que  Ton  avoit  changé  cette  forme.  QuVn  Tan 
1671   la    Prance   les   avoit   menacés   de  la  guerre,  que  plusieurs 
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Dqmiés  de  rAssemblée  auroient  bien  voulu  éviter,  ou  qu'on 
proœdast  à  Telection  d'an  Capitaine  General,  due  la  mésintel- 
ligence des  Députés  avoit  jette  la  République  dans  un  déplorable 
estai.  Que  ces  Provinces  ne  pouvoient  pas  estrc  gouvernées  de 
la  sorte,  que  Venise  et  Gennes  a  voient  leurs  Ducs,  et  que 
rAngleierre  avoit  eu  son  Protecteur,  due  TAngleterre,  la  Suéde, 
le  Dannemarc  et  le  Portugal  nous  avoient  fait  entrer  en  guerre. 
ttue  le  Magistrat  de  Harlem,  ayant  fait  une  sérieuse  reflexion, 
avoit  résolu  d*un  commun  consentement  de  tout  le  Conseil,  de 
faire  proposer,  s'il  ne  seroit  pas  à  propos,  qu'au  lieu  des  sur- 
vivances qu'on  donnoit  cy devant,  on  donnast  dés  àprésent  aux 
héritiers  mâles,  que  le  Prince  d'O range  procréeroit  de  légitime 
mariage,  les  charges  de  Capitaine  General  et  de  Grouverneur  de 
la  Province.  De  tontes  les  villes  il  n'y  eut  que  les  seuls  Dépu- 
tés d'Amsterdam  et  de  Goude,  qui  dirent,  qu'ils  en  feroient 
ri^port  à  leurs  Committents,  toutes  les  autres  y  acquiescèrent 
sans  ordre,  et  il  y  eut  mesmes  qui  remercièrent  ceux  de  Harlem 
sans  considérer  que  Ton  faisoit  un  tort  irréparable  à  la  postérité, 
qae  l'on  ne  pouvoit  pas  frustrer  d'un  droit,  que  les  Magistrats 
présents  estoient  obligés  de  luy  laisser  a ussy 'entier,  qu'ils  l'a- 
voient  receu  de  leurs  ancestres.  Le  Prince  d'Orange,  en 
changeant  les  Magistrats  des  villes,  en  avoit  fait  sortir  tous 
ceux  qui  avoient  de  bons  sentiments  pour  la  liberté,  et  les  avoit 
remplis  de  ses  créatures,  qui  n'ayant  en  toutes  leurs  délibérations 
autre  objet  que  son  ihterest,  estoient  incapables  de  former  des 
resolutions  qui  luy  fussent  désagréables.  Le  2  Février  l'affaire 
passa  tout  d'une  voix,  les  Ëstats  de  Hollande,  enchérissant  par 
dessus  ce  que  les  Députés  de  Harlem  avoient  dit  dans  leur  avis 
des  services  de  la  Maison  d'Orange,  du  mérite  du  Prince  et  des 
divisions  qui  avoient  troublé  le  repos  de  la  Province  depuis 
Tan  1660.  On  parla  mesmes  de  le  marier,  et  il  y  en  eut  qui 
poussèrent  leur  sotte  prévoyance  ou  leur  flatterie  jusques  aux 
ordres,  qu'il  faudroit  donner  pour  la  tutcle  des  enfants  qui  nais- 
troient  de  son  mariage.  Le  mcsrae  jour  les  Ëstats  de  Zeelande 
ft voient  pris  une  semblable  resolution  sur  le  mesme  sujet,  et 
d'autant  qu'elle  parloit  plus  clairement  [et  plus  intelligiblement 
de  toute  la  postérité. du  Prince,  il  y  eut  des  Députés  qui  jugè- 
rent] (1)  que  le  mot  de  descendani*  que  les  Ëstats  de  Hollande 
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nvoicnt    cirpl^yé*,    pouvant    rrcevoir    quelque    am^iigoîté,  ptrd« 
qu'on   le   pouvoit  int  ndrc   cIcb  pnf.mts  au  premier  dp^ré  tMito- 
ni'^nt.  il  »ftMit  nécessaire  «'e  l'expliquer  en  restendiint  à  trmte  lai 
pojttd.'itd  inHftruliiio,  n  l'ii  fi.iy.    (V  qui  fut  trouié  si  mîson'MHIc 
qu'il  n'y  eut  point  «'o  co.itrndiction  du  tout,  personne  nefsÎMiat 
(!irti:*u'td    de   disposer   mvcc   proJig:iditë    du    liit-n    et   des    drnîKs 
d'  ufiy     Les    [)v*pii'd<(   dt*    Dclft    et  de    Rf>ttcrdim    dirent,  q»« 
riiitt-nti-'n  tics  E«iHt8  «  stoit  de  faire  servir  leur  résolution  A^Eiie^ 
ptrpHvel  pour  la  succfssiou  hérëditaire  du  f^avernement  à  per- 
P'  tiiité,  ne  se  souvenant  plus  de  celuy  qui  venoit  d^estre  révoqua 
quoyque  jamais  on  nVn  eu9t  fait  an  qui  enst  esté  si  solemnellc- 
ment  confirmé  par  tous  ceui»  dont  la  souveraineté  de  la  Province 
cstolt  alors  composée. 

On  n*en  demeura  pas  là,  mais  le  20  Mars  les  Députés  d*Âm« 
stcrdnm   dirent    dans  rassemblée  qu^ils  estoient  d^évis,  que  poor 
donner  une  marque  de  gratitude  au  Prince   d*0 range,  et  pour 
luy  donner   d^autant  plus    d^envie   de   se  marier,  on  Pacquitt^it 
des  deux  millions  ou  huit  cens  mille  escos  que  le  Prince  défont 
nvoit  emprunté  dans  leur  ville,  peu  de  temps  devant  son  decÀ, 
et    que    les  Estats  de  Hollande  se  chargeassent  da  payement  de 
cette   somme.    Les   Députés   de  Leide  et  de  Schidam  eurent  de 
la  peine  à   consentir  à   cette  libéralité   sans  exemple  dans  an 
temps,  où  les  exécutions  continuelles  faisoient  voir,  qa*OD  n^atoit 
pas  le  moyen,  ou  qu*on  manquoit  de  volonté  de  payer  les  taxes, 
que  Ton   redoubloit   tous  les  jours.    L'affaire  se  fit  pourtant,  et 
ceux  d'Amsterdam,  qui  la  firent  passer,  avoient  d'autant  plus  de 
raison   de  la  faire   faire,  que   sous  prétexte  d'obliger  le  Prince 
d'O range,   ils   s'asseuroient   leor  dette  en    changeant  de  debi* 
teur;  car  ne  pouvant  pas  exécuter  les  terres  da  Prince,  Gouver- 
neur  de  la   Province,  qui   y  estoient  affectées,  ils  ne  pouvoieat 
pas  craindre  la  mesme  incommodité  des  Estats.     Qndque  temps 
après,    la   Compagnie  des  Indes  Orientales  les  pria  de  confirmer 
la  resolution  par  laquelle  elle  faisoit  présent  an  Prince  d'Orange 
et  à    ses   héritiers   mâles  à  perpétuité  d'nne  trentetroisiéme  part 
de  tout   ce  que  les  intéressés  et  participans  touchoient  de  temps 
en   temps  de  revenu  de  leur  fonds.     Et  d'autant  que  cette  reso- 
lution avoit  esté  prise  dans  l'absence  de  plusieurs  absents  (sic)  et 
sans   le  consentement  des  mineurs,  dans  rassemblée  des  dixsept 
Députés  de  toutes  les  Chambres,  elle  demanda  qu'on  l'autorisast 
pour   cela,   et   qu'on   la  garantis!  de  la  recherche  qu'un  jour  on 
en  pourroit  faire.  Bien  ne  coustoit  à  ceux  qui  disposoient  ainsj 
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rupule  d*un  bien  qui  nppartenoit  à  des  veuves  et  à  des 
8.  Les  domestiques  de  In  Princesse  Douairière  croyant 
I  cette  profusion  on  ne  luy  refuseroit  rien,  firent  revivre 
nsion  qu'elle  a  voit  eue  autrefois  de  se  faire  accorder  une 

de  trente  deux  mille  escus;  autrefois  on  luy  en  avoit 
le  de  seize  mille,  et  parce  qu'elle  l'a  voit  refusée  on  n'en 
)int  parlé  depuis  quelques  années.  Ses  gens  représentèrent 
1  n'estoit  plus  dans  l^s  malheureux  temps,  qui  avoient 
liger  les  interests  de  la  Maison  d'Orange;  qu'il  falloit 
er  le  mérite  et  les  services  de  ses  Princes,  aussy  bien 
e  avancée  de  la  Princesse,  qui  ne  permettoient  pas  qu'on 

de  résoudre  une  chose  si  peu  importante.  On  en  fit 
\  pourtant,  et  on  n'osa  pas  charger  les  finances  de  l'Ëstat 
3ste. 

s  les  Provinces  estoient  incommodées;  il  n'y  avoit  point 

ny   de  gouvernement   en   Gueidrc    ny   en   Overyssel,   et 

n  voulut  presser  les  Estats  d'Utrecht  de  faire  leur  quotc 

la  contribution  qu'ils  ^dévoient  à  l'Union,  puisqu'ils 
nt  esté  admis,  ils  ne  craignirent  point  d'exposer  leur 
mce  aux  yeux  de  tout  le  monde,  et  représentèrent  que 
i  fascheuse  et  déplorable  conjoncture  des  nffaires,  leurs 
evoient  se  souvenir  que  cette  Province  avoit  conjoinctc- 
rec  la  Hollande,  la  Zeelande  et  la  Frise  contribué  aux 
I  la  guerre,  depuis  1586  jusqu'en  l'>95,  et  que  pendant 
s  là  on  en  avoit  exenité  les  Provinces  de  Gucldre,d'Over- 

de  Oroningue.  Qu'auparavant  la  FInudrc  avoit  joui 
esme  exemtion,  et  que  l'on  avoit  dispensé  Oroningue  de 
ribution,  mesmes  depuis  la  réduction  de  la  ville.  Que 
avoit  ainsy  usé  en  toutes  les  rencontres,  et  qu'ils  a  voient 
pe  les  alliés  en  useroient  de  la  mesme  manière  à  leur 
)an8  les  nécessiter  de  justifier  leur  refus  d'une  fi«çon  peu 
euse.  Qu'on  ne  pouvoit  pas  nier,  que  devant  la  dernière 
la  Province  d'Utrecht  n'eust  si  bien  réglé  ses  finiinces, 
ien  payé  sa  quote,  qu'elle  ne  de  voit  pas  un  denier  à  la 
ité;  jusqu'à  payer  sa  part  de  Testât  de  la  guerre  de  It7l 
,  pendant  que  la  Zeelande,  la  Frise,  Groningue  (l)  et  la 
le  mesme  dévoient  plusieurs  millions  de  reste.  Que  ces 
Provinces  estoient  obligées  de  compter  avec  celle  d'Utrecht, 
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devant  que  de  la  pouvoir  obliger  à  contribuer,  parce  qu'an  allié 
ne  pouvoit  demander  à  son  allié  ce  qu'il  doit,  tandis  qu*il  estoil 
luy  roesme  en  demeure.     Que  pour  ne  pas  manquer  à  TaUiaoee, 
ils  avoient  emprunté  six  cens  mille  escus,  dont  ils  estoient  obli- 
gés   de   payer  les   interests.     Que  leur  Province,  ayant  esté  le 
siège   de  la  guerre,  depuis  le  mois  de  Juin  167S,  jusqu'au  mois 
de   Novembre  de   Tannée  suivante,   avoit  esté   pillée  et  épuisée 
en   sorte,  qu'il  n'y  avoit  point  d'apparence,  qu'elle  pust  s'en  re- 
mettre de   plusieurs  années.     Ils  en  firent  un  détail,  à  quoy  ib 
Àjousterent,  qu'après  tant  d*afflictions,  leurs  alliés  avoieot  bien 
voulu   les   redoubler,  par  le  fascheux  interrègne,  que  l'on  avoit 
fait  durer   depuis  le  mois  de  Novembre  1678  juaqu^au  16  Ânil 
de  l'année   courante  (1),  pendant  lequel   on   avoit  fait  on  tort 
irréparable  au  revenu   de  la  Province,  qui  cependant  n'en  sfoit 
point  jouy  et  avoit   esté  contrainte  de  voir,  que  ceux  de  Hol- 
lande en   disposoient,  le    bailloient  à   ferme,   et   inondoient  set 
terres.    Que   l'orage  ayant  abattu  quantité  de  clochers  d'^to 
et  de  maisons,  et  fait  un  horrible  dégast  à  la  campagne,  il  ne 
leur  estoit  resté  que  la  seule  impossibilité  de  satisfaire  à  ce  que 
les  'alliés    desiroient   d'eux,  se  rapportant  à  ce  que  les  Députés, 
qui  avoient  esté  de  la  part  des  £stats  Généraux  à  Utrecht  pet- 
dant  l'interrègne,  pouvoient  sçavoir  de  Testât  de  leurs  finaneeii 
—  La  Province  de  Frise  est  la  plus  opulente  et  contribue  le  plut 
après    celle  de   Hollande,  mais  elle  avoit  esté  incommodée  da 
voisinage    de    TËvesque  de   Munster,    une  partie   de  ses  terres 
avoit  esté  inondées  et  les  païsans  de  quelques  uns  de  ses  Quar- 
tiers  avoient   beaucoup    souffert,  et  cependant  la  dépense  s'sng- 
mentoit  tous  les  jours,  tant  à  l'égard  de  T Estât  en  gênerai,  qae 
pour  la    Province  en    particulier,  où  il  falloit  faire  des  forts  e( 
d'autres  frais  extraordinaires.  Afin  d'y  pouvoir  fournir,  les  Estats 
imposèrent  un  taxe,  par  forme  de  prest,  sur  tous  ceux  qui  poste- 
doient  des    charges  dans   la   Province,  dont  la  moitié  devoit  se 
payer  le  1  jour  de  May,  et  l'autre  moitié  le  1  Novembre,  qnoj 
que  ce  secours,  qui  ne  montoit  à  gucres  plus  de  cent  mille  es- 
cus, ne  fust  pas  fort  considérable. 

Cette  taxe  auroit  rendu  plus  de  six  fois  autant  en  Uollande, 
mais  il  y  avoit  desja  tant  [d'autres  impositious»  que  tous  ceux 
qui   avoient  des    charges  ou   des    terres,   n'y   pouvoient  fournir 
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ii*en  prenant  de  l'argent  à  interest.  Il  n^  avoit  plus  rien  qui 
bligeast  TËstat  à  armer  par  mer  depuis  qu'on  avoit  traitté  avec 
\  Koy  d'Angleterre;  de  sorte  qu'on  pouvoit  se  passer  de  cette 
épense  et  neantmoins  on  eut  delà  complaisance  pour  le  G  ou  ver- 
Mir,  qui  voulut  faire  ostentation  des  forces  de  la  Eëpublique, 
ne  Ton  croyoit  ruinée,  et  pour  le  premier  Ministre  de  Hollande» 
ni  s'estoit  imaginé  et  avoit  fait  accroire,  qu'en  imposant  une 
ipece  de  taille  sur  chaque  famille  on  trouveroit  un  fonds  in- 
puisable  et  de  quoy  faire  la  guerre  plusieurs  années.  L'armée 
avale  estoit  de  cinquante  six  vaisseaux  de  guerre  et  de  plus 
e  cent  autres  bastiments  où  l'on  avoit  embarqué  neuf  ou  dix 
^ments  d'infanterie  sous  le  commandement  du  Comte  de 
Loroes,  qui  devoit  faire  descente  en  la  coste  de  Bretagne,  ou 
a  quelque  autre  province  maritime  de  France.  C'estoit  une 
elle  pensée,  mais  on  doutoit  de  K  facilité  de  l'exécution,  tant 
arœ  que  celuy  qui  la  deVoit  faire  n'a  voit  pas  l'expérience  ne- 
easaire  pour  cela,  que  parce  qu'on  jugeoit,  qu'une  poignée  de 
008  de  guerre  ne  reussiroit  pas  dans  un  Hoiaume,  peuplé  d'un 
ombre  infiny  de  Noblesse,  que  l'on  avoit  fait  monter  à  cheval 
our  la  garde  de  la  coste.  Outre  cela  on  avoit  résolu  dans  un 
DDsell  de  guerre,  qui  fut  tenu  entre  forl  peu  de  personnes,  oik 
I  fut  résolu  contre  Tàvis  du  Prince  d'Orange,  et  à  l'instance 
le  Gaspar  Faguel,  que  de  Ruiter  qui  estoit  plus  neces- 
aire  pour  le  grand  dessein,  se  détaçheroit  avec  une  partie  des 
aisseaux,  pour  essayer  de  faire  quelque  conqueste  dans  les  An- 
illes.  On  faisoit  cette  entreprise  iort  facile,  parce  que  Faguel 
[ai  n'examinoit  jamais  les  avis  qu'on  luy  donnoit,  ny  les  moyens 
le  les  exécuter,  avoit  écouté  la  proposition  [qu'on  luy  avoit 
aite  d'attaquer  la  Martinique,  et  ensuitte  quelques  autres  isles 
le  ces  quartiers  là.  Un  nommé  Uenry  Carlof,  qui  avoit 
enry  plusieurs  maistres  en  la  coste  de  Guinée,  et  qui  les  avoit 
rabis  tous,  estoit  le  donneur  de  cet  avis  et  avoit  offert  de 
^embarquer,  pour  en  faciliter  l'exécution.  Il  faut  croire  neces- 
airement,  que  cet  homme,  dont  on  sçavoit  la  vie  et  dont  on 
^oanobsoit  les  meschantes  qualités,  ait  esté  corrompu  par  l'ar- 
pent de  France,  pour  conseiller  de  devestir  les  forces,  qui  toutes 
mies  ne  pouvoicnt  pas  faire  grand  mal  au  Eoiaume,  ou  qu'il  y 
it  donné  avis  du  dessein  que  Ton  avoit  sur  la  Martinique,  puis 
ia*il  est  impossible,  que  des  trois  personnes,  qui  se  trouvèrent 
la  Conseil,  où  cette  resolution  fut  prise,  le  Prince  d'OrangeJ, 
Elaiier  et  Faguel,  l'un  en  ait  divulgué  le  secret,  que  l'on  a 
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pourtant  sçeu   en  France,  et  dans  Tarmée  navale  mesme,  dennt 
q  Quelle  entrast  en  mer. 

Ce  fut  au  mois  de  May,  qu*elle  sortit  des  portes  ^e  HolUndei 
et    en   partant   du   rendez- vous,  qui   estoit   dans   les  Wiliogoes, 
on  ordonna,  qu'en  suitte  de  ce  qui  avoit  esté  re^lé  par  le  dernier 
traitté,  qui  avoit  esté  fait  avec  le  Roy  d'Angleterre,  toucbaot  le 
salut   du    pavillon,   les  Lieutenant-Amiraux,  les  Vice-Amiraax  et 
les  Chefs  d*escadre  des  Provinces  Unies  salueroient  lesvaisseaax 
et   navires  du   Boy,   soit  qu'ils   portassent  pavillon,  cornette  on 
baniere,   de   unze,   neuf,   sept  ou  cinq  corps,  et  tiendroient  leur 
pavillon   abattu  tant  qu*ils  seroient  dans  la  portée  du  canon, 
que  les  autres  capitaines  qui  n'ont  point  de  commandement  gé> 
néral,     ne    salueroient   point   de  leur  artillerie,   mais  seuleoent 
baisscroient   leur    hunier,    si    ce  n'est  qu'ils  fussent  ou  éloignéi 
du  corps  de  la  flotte,  ou  qu'ils  fussent  en  garde  avancée.  Après 
ce  règlement    on    demeura  aux   costes  d'Angleterre  et  dans  It 
Manche  jusques  au  8  Juin,  que  Huiter  prit  la  route  des  Indes 
Occidentales.     Le  Comte   de   Uornesfitia  descente  dans  Bd 
Isle  le  27  Juin,  à  la  faveur  du  r^inon  de  deux  fregattes  etforçi 
d'abord    un    retranchement,  que   ceux  de  l'isle  avoient  fait  posr 
empescher    la  descente;   mais  voyant  qu'il  n'y  avoit  point  d'ap* 
parence  de  forcer  le  chasteau,  que  Fou  quel  qui  en  avoit  tooIq 
faire   une   place   de  retraitte,  avoit  rendu  presque  imprenable,  il 
fit   la   retrHiltc  et  se  rembarqua.     Le  l  Juillet  le  Comte  fit  des- 
cente  dans   risle  de  Noirmoustier,  où  l'on  prit  quelque  bestail* 
et  on   obligea    les   habitants  à   promettre   quatorze  mille  escas 
pour  le  rachat  du  pillage,  ce  qui  fut  tout  l'avantage  que  TEstat 
tira   d'un  armement  qui  luy  avoit  cousté  plusieurs  millions.    Le 
Comte   de   Homes   escrivit   aux   Estats   du   27   Juillet,  que  le 
Gouverneur   Espagnol   de   St.   Sebastien   luy   avoit  mandé,  qu'il 
y   avoit   plus   de  quatre   vingts   mille    hommes   de    pied,  et  dix 
mille  chevaux  dans  les  armes  le  long  de  la  coste,  depuis  la  Ro- 
chelle jusqu'aux   frontières   d'Espagne,  sous   les  Mareschaax  de 
Gramont  et  d'Albret    et   sous   les  Comtes  de  la  Serre  K 
de  Louvigny.     Tellement   qu'il  n'y  avoit  rien  à  faire  sur  les 
coàtes   de  Poitou,   de  Xaintonge    et   de    Guyenne,   puisque  l'on 
avoit   fait   passer  jusques  à  dix  mille  hommes  dans  les  isles  de 
Ké  et  d'Oieron,   et  il  estoit  impossible  d'entrer  dans  la   rivière 
de  Charante.  C'est  pourquoy  le  Comte  de  Hornes  et  Tromp 
résolurent  d'aller  faire  aiguade  et  chercher  des  raflai chissements 
en  Biscaye.    Ils  trouvèrent  Don  Bernardo  de  Salinas  à  St. 
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iebastien,  avec  lequel  le  Comte  alla  à  Madrid,  emmenant  avec 
aj  |M.  de  Sommelsdicq,  qui  estoit  dans  Tarmëe  navale 
lomme  volontaire.  Ils  furent  fort  bien  receus  à  la  Cour,  et  la 
feine  d'Espagne  les  regala  de  très  riches  présents,  particuliere- 
aeut  le  Comte  de  Homes,  qui  promit  de  laire  employer  les 
Drces  maritimes  de  TEstat  à  la  réduction  de  la  ville  de  Messine» 
^oi  s^estoit  soulevée  contre  son  Souverain.  Le  Comte  et  Don 
Bernard o  estant  partis  de  Madrid  et  arrivés  à  Cadix  dispose- 
«nt  Tromp  à  passer  le  détroit  de  Gibraltar,  quoyquMI  n*eust 
K>int  d'ordre  pour  cela  et  qu'on  fust  desja  entré  au  mois  d'Oc- 
obre,  de  sorte  que  tout  ce  qu'il  pourroit  faire  c'estoit  de  ra- 
nener  les  vaisseaux  au  pais  durant  l'hiver.  Ce  n'estoit  pas 
^intention  des  Estais  de  les  faire  hiverner  ailleurs;  c'est  pour- 
|ttoy  ils  commandèrent  à  Tromp  de  revenir,  et  de  ne  sortir 
>oini  des  termes  des  ordres  qu'on  luy  avoit  donnés,  lorsqu'il 
partit.  11  estoit  obligé  d'obéir  et  aiusy  de  manquer  à  ce  qui 
ivoit  esté  concerté  à  Madrid^  d'où  on  luy  avoit  aussy  envoyé 
iin  présent  très  magnifique.  Sur  ces  derniers  ordres  on  entra 
m  conférence  avec  Don  Bernardo  de  Salinas,  avec  qui  on 
Jemeura  d'accord  qu'on  luy  laisseroit  un  Colonel  avec  seize 
sompagnies,  de  soixante  dix  hommes  chacune,  mais  Don  Ber- 
nardo, considérant  après  cela  que  ce  foible  secours  ne  répon- 
doit  point  à  celuy  qu'on  avoit  promis  à  la  Reine,  et  qu'il  ser- 
riroit  fort  peu  à  l'efiort  qu'on  vouloit  faire  en  Sicile,  fit  rem- 
liarquer  ces  troupes  et  permit  qu'elles  retournassent  en  Hollande, 
DÙ  l'armée  navale  arriva  au  commencement  de  Décembre,  n'ayant 
fait  en  tout  son  voyage  que  ce  que  je  viens  de  marquer. 

Il  y  avoit  deux  mois  que  Kuiter  y  estoit  revenu,  son  expé- 
dition n'ayant  pas  esté  plus  heureuse  que  celle  de  Tromp.  En 
arrivant  le  29  (1)  Juillet  à  la  veue,  de  l'isle  de  Martinique, 
il  reconnut  qu'il  ne  surprenoit  pas  les  ennemis,  qu'il  trouva 
SOU8  les  armes.  Il  y  avoit  d<ins  le  port  unze  navires 
Prançois  qui  empcscherent  ceux  des  HoUandois  d'y  entrer,  et 
rendirent  leur  débarquement  et  leur  descente  très  difiicile.  Leurs 
ittaques  ne  le  furent  pas  moins.  Car  encore,  qu'ils  eussent 
i*abord  quelque  avantage  sur  les  François,  ceuxcy  firent  une  si 
rigoureuse  résistance,  que  Ruiter,  voyant  qu'il  n*y  avoit  rien 
à   faire,  fit  rembarquer  ses  gens  le  mesme  jour,  après  qu'on  luy 


a)  Gr.  19. 
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east  taé  cent  cinquante  neuf  hommes,  et  blessé  prés  de  qiufcK 
cens,  et  entre  autres  plusieurs  offieiers.  On  avoit  appris  qii*il  y 
avoit  plus  d*un  mois  que  les  ennemis,  ârertis  qn*on  les  devoH 
attaquer,  s*est oient  mis  en  défence,  non  seulement  dans  la  Ma^ 
tinique,  mais  aussy  dans  toutes  les  autres  isles  Toisines,  et^nr 
ce  que  dans  le  conseil  de  gnerre  qui  fat  tenu  le  lendemain,  on 
considéra,  ce  qu*on  de?oit  avoir  considéré  devant  que  de  partii, 
que  risie  ne  valoit  pas  la  peine  qne  Ton  prenoit,  ny  la  d^Mie 
que  Ton  faisoit,  et  que  d'ailleurs  elle  estoit  de  ires  difficile  gtf* 
de,  à  cause  des  autres  isles  que  les  François  possedoîent  din 
le  voisinage.  Surquoy  on  résolut  qu*on  retoamo'oit  en  Holltade^ 
où  Bu i ter  arriva  au  mois  d'Octobre,  et  fit  rapport  du  mamii 
succès  de  son  voyage. 

Le  Prince  d'Orange  mesme  ne  reassit  pas  mieoi.  D  D*y 
avoit  plus  de  diversion  à  craindre  dans  les  Provinces  de  Friie 
et  de  Oroningne,  depuis  que  les  ennemis  avoient  quitté  tontes 
leurs  conquestes  dans  les  trois  Provinces  et  ne  possedoîent  dau 
le  ressort  de  la  Généralité  que  les  seules  villes  de  Grave  et  de 
Mastriclit.  On  vouloit  les  reunir  au  corps  de  la  BépaUi({Be^ 
chasser  les  estrangers  de  TEmpire,  et  remettre  TEspagne  dtsi 
Testât  où  elle  estoit  lorsque  le  traitté  des  Pîrenées  régla  les  io« 
tf  rests  des  deux  Couronnes.  C'estoît  là  Tobjet  des  traittés  que 
Ton  avoit  faits  depuis  deux  ans  avec  TËmpereur  et  avec  le  Boy 
d'Espagne,  que  Ton  renouvella  cette  année  avec  TEIectear  de 
Brandebourg  et  avec  les  Ducs  de  Brunswic  et  Lunebourg  Zdl, 
Osnabrug  et  Wolfenbuttel,  et  que  Ton  conclut  avec  le  Boy  de 
DHnnemarc.  L*Klecteur  Palatin  estoit  beaupere  du  Duc  d'Or- 
leans,  frère  du  Roy  Treschrestien,  mais  cette  alliance  ne  le 
protegeoit  pas  contre  les  outrages  des  armes  de  France,  dont  il 
est  nécessaire  de  marquer  les  particularités. 

Dés  Tannée  passée  le  Marquis  de  V  au  brun  voulsnt  aller 
joindre  le  Mareschal  de  Thu renne  avec  cinq  ou  six  siilk 
hommes,  avoit  prié  T£lect«ar  Palatin  de  luy  permettre  de  paner 
le  Rhin  et  le  Neccar  dans  son  paîs,  promettant  de  faire  en  aorte 
que  les  troupes  y  vivroient  selon  la  constitution  de  TEmpiie, 
qu^elles  n'y  feroient  point  de  séjour  et  qu'elles  ne  prendroiest 
point  de  vivres  ny  de  fourage  qu'en  payant.  Après  eela  Tbn- 
renne  demanda  la  mesme  permission  pour  toute  son  armfe; 
mais  Tun  et  Tautre,  bien  loin  de  n'y  faire  que  passer,  et  de 
faire  observer  la  discipline  qu'on  devoit  espérer  d'une  aroÀ 
amie,  y  demeuroient  fort  longtemps  et  s'abandonnèrent  à  toitea 
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ks   Tiolences  qae  des  ennemis   déclarés  pouvoient   exercer.     Le 
Gouvernear  de  Philipsbourg  de  son  costé  incommodoit  extrême- 
ment le  Palatinai,  en  contraignant  les  habitants  de  travailler  aux 
fortifications,   de  faire   des  corvéee»  et  mesmes  de  ruiner  les  fo- 
Tests  de  TElecteur,  pour  faire  un  grand  chemin  qui  conduisist  à 
sa  place.     Ces  attentats   et  ces   hostilités   manifestes    obligèrent 
rSlecteur  à  porter  ses  plaintes  à  la  Cour  de  France,  et  ne  trou- 
vant pas  les    Ministres   disposés  à  luy   donner  satisfaction   du 
passé,  ny  asseurance  pour  Tàvenir,  il  demanda  secours  aux  Cer- 
cles  voisins  de  Suabe  et   de   Franconie,  et  s^adressa  ensuitte  à 
rSmpereur  et  aux  Estats  de  TEmpire.     Au  mois  de  Février  de 
l'année   courante,  le  Boy  de  France  envoya  le  Marquis  de  Be- 
thune  à  Ueidelberg  et  fit  asseurer  TËlecteur  de  son  amitié,  et 
de   la  réparation   des  desordres,  que  ses  troupes  pouvoient  avoir  * 
fait  en   passant  par  TElectorat,  offrant  en  mesme  temps  la  mé- 
diation   pour  raccommodement  du  différend  que  l'Electeur  avoit 
avec  oeluy   de   Mayence  pour    un    baillage   de   la  succession  de 
Philippe  Louis  de  Bavière,  Duc  de  Zimmern,  dont  le  Palatin 
astoit  cousin  germain  et  héritier.  Il  luy  dit,  que  lorsque  le  Boy 
donneroit   la   paix   aux   Provinces   Unies,   il  se  souviendroit  des 
interests    de  TEIecteur,  et   le  feroit  dédommager  du  degast  que 
ses   troupes  avoient  fait  dans    son    pais.     Clu*en  demandant  du 
secours  à  TËmpereur  il  ehagrinoit  le  Boy,  qui  estoit  assés  puis- 
sant pour  le  protéger,  s^il  prenoit  le  pnrty  de  la  neutralité.     Le 
compliment  fut   receu    avec  ^froideur.     L'Electeur  dit,  que  Ton 
s^en  estoit  remis  à  TEmpereur  pour  le  différend  qu'il  avoit  avec 
l'Electeur  de  Mayence,  et  pour  l'affection  du  Boy,  dont  on  luy 
donnoit  de  si  fortes  asseurances,  il  souhaitteroit  qu'on  luy  don- 
nast  de  meilleures  preuves  que  Ton  n'avoit  fait  jusqu'alors.  Qu'il 
n'avoit   point  pris    de   part   à  la  guerre  de  Hollande,  et  néant- 
moins  qu'on    l'avoit   traitté  en   ennemy,  et   d'une    manière   qui 
l'avoit   forcé  d'avoir  recours  à  ceux  qui  selon  les  loix  de  TEm- 
pire  estoient  tenus  de  le  secourir.  Que  le  dédommagement  qu'on 
Tenvoyoit    prendre    sur    les   HoUandois   n'estoit  qu'une   vision» 
puisqu'on   ne   sçavoit  pas  sur  quel  pied  on  traitteroit  avec  eux. 
Oa'il   ne   demandoit  que  le  repos,  et  à  se  mettre  à  couvert  des 
caprices  des  Ministres    de  France  et  des  insolences  du  Gouver- 
nenr  de  Philipsbourg.    La  France   voulut   bien    que  l'Electeur 
demeurast  neutre  pourveu  que  dans  cette  neutralité,  elle  permist 
le  passage  et  le  logement  aux  François,  et  qu'il  n^acoordast  ny 
Pan  ny  l'antre  aux  troupes  de  l'Empire.  C'est  à  quoy  Be thune 
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ne  Toyoit  point  dMnciination  du  tout:  cW  pourquoy  il  partit 
immédiatement  après  cette  première  audianoe«  pour  8*aller  abo«- 
cber  avec  Bochefort  et  avec  Vaubrun,  qui  avoieat  fiit 
avancer  une  partie  des  troupes,  que  i*uii  commandoit  en  Lor« 
raine,  et  lautre  en  Alsace,  et  incontinent  cet  aboacbemcnt 
les  troupes  Françoises  entrèrent  dans  le  Baillage  de  Qiier* 
merskeim,  et  s'estant  saisis  de  la  ville  et  du  cbasteau,  en  osenit 
avec  la  dernière  insolence.  Ils  mirent  les  officiers  de  rSlectou 
en  prison,  prirent  Targent  dans  ses  reoeptes,  les  grains  dans  m 
greniers  et  les  chevaux  dans  les  écuries.  L'Electeur  en  fit  re- 
proche au  Marquis  de  Bethune,  qui  estoit  revenu  auprès  de 
luy,  et  demanda  raison  de  ces  hostilités  aux  Généraux  Fran^ii^ 
mais  le  premier  fit  Tiguorant,  et  Bochefort  répondit arrogta* 
'ment,  qu'il  n*estoit  obligé  de  rendre  compte  de  ses  actions qB*ii 
Boy,  son  maistre.  On  apprit  bientost  qu*ils  agissoient  tous  de 
concert,  et  que  Courtin,  un  des  Plénipotentiaires  de  Fraoee, 
avoit  dit  à  Cologne,  que  Ton  avoit  en  France  la  copie  du  trait- 
té,  par  lequel  TËlecteur  aroit  promis  de  recevoir  garnison  In* 
periale  dans  Guerroershcim  moyennant  un  secours  de  deux  mille 
hommes  et  de  cinquante  mille  escus  en  argent  comptant,  ce  qii 
avoit  obligé  le  Boy  de  prévenir.  Et  de  fait,  Bethune  ajant 
deposché  un  exprés  aux  Généraux  François  sous  prétexte  [de 
faire  sortir  les  troupes  du  Palatinat,  déclara  dans  une  seconde 
audience,  que  ce  traitté,  qui,  à  ce  qu'il  dit,  avoit  esté  signé  à 
Vienne  le  14  Janvier,  estant  cause  de  cette  invasion,  tout  ce 
qu'il  pouvoit  faire  c'estoit  d'aller  voir  ce  qu'il  obticndroit  dee 
deux  Ocneraui.  11  y  alla,  et  fit  mettre  les  officiers  prisonoien 
en  liberté,  mais  comme  les  François  ne  sortirent  pas  pour  cela 
des  places  qu'ils  avoieut  occupées,  l'Electeur  rompit  commerce 
avec  ce  Ministre.  11  fulloit  des  moyens  plus  forts  que  l'on  past 
opposer  à  ces  ennemis.  Ce  qui  avoit  esté  fait  à  Vienne  n*estoit 
qu'un  projet;  mais  on  le  convertit  en  un  traitté  formel  dont  les 
ratifications  furent  cschangées  le  2?  May.  Quelque  temps  au- 
paravant i'£mpcreur  avoit  commandé  à  Caprarade  seeourir 
l'Electeur  de  ce  qu'il  avoit  de  troupes,  et  le  Prince  Electoral 
y  joignit  celles  qu'il  avoit  amenées.  Vers  la  fin  du  mois  de  Umj 
elles  prirent  la  route  de  Strasbourg  oik  le  Duc  de  Lorraine  Ici 
joignit,  et  résolut  avec  Caprara  de  reprendre  le  cbemin  di 
Palatinat,  pour  aller  au  devant  du  Marquis  de  Brandebouf, 
qui  leur  amenoit  les  troupes  que  le  Cercle  de  Franoonie  avoit 
levées  et  d'attirer  à  eux  le   Duc  ds  Boarnonviile  arse  le 
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reste  de  Tannée  Impériale.  Tburenne  qui  avoit  pris  poste 
auprès  de  Saverne,  ayant  esté  àverty  (ie  leur  marche  et  de  leur 
dessein,  passa  le  Rhin  sur  le  pont  de  bateaux  auprès  de  Philips- 
bourg,  et  attaqua  les  Alliés  auprès  de  lu  petite  ville  de  Sinsbeim 
dans  le  Palatinat.  Il  avoit  plus  d'infanterie  qu'eux,  et  s'en  ser* 
voit  très  utilement  dans  le  combat,  qui  fut  un  des  plus  opinias- 
très  qui  se  soyent  donnés  depuis  ie  commencement  de  cette 
guerre.  Le  champ  de  battaille  demeura  aux  François  qui  le 
couvrirent  d*un  grand  nombre  de  leurs  meilleurs  officiers,  et 
entre  autre  de  St.  Abre,  Lieutenant  General,  et  du  Comte  de 
Rochefort,  son  fils,  du  Comte  de  la  Marc,  Maresohal  de 
Camp,  Beauvisé  qui  commandoit  la  cavallerie,  Coulange, 
Brigadier,  et  plusieurs  autres.  Les  Alliés  ne  perdirent  pus  un 
Officier  General,  mais  bien  quelques  Colonels  et  quantité  de 
soldats.  Ils  firent  pourtant  leur  retraitte  sans  désordre  vers  le 
Necker,  et  passèrent  cette  rivière  à  Heilbron  ei  à  Murbach.  Le 
Duc  de  Bournonville  arriva  presque  en  mesme  temps  à 
Ueiddberg,  et  fit  marcher  Tarmée  vers  le  Main  et  le  Rhin,  seloif 
les  mouvements  de  l'armée  de  Tburenne.  Les  deux  Généraux 
▼ouloient  faire  déclarer  la  ville  de  Strasbourg,  et  les  François 
usoient  mesme  de  quelque  violence  pour  y  contraindre  le  Ma- 
gistrat,  mais  il  prit  enfin  party  avec  l'Empereur.  Il  arbora  le 
drapeau  rouge  sur  le  grand  clocher,  fit  tirer  son  artillerie  sur 
les  troupes  du  Marquis  de  Vaubrun  qui  s'estoit  approché  iW 
la  ville;  receut  garnison  Impériale  dans  le  fort  de  Keel,  coufisca 
leurs  vivres  pour  les  donner  aux  alliés,  fit  sortir  l'agent  de 
France  de  la  ville,  et  ne  voulut  plus  permettre  que  les  François 
y  entrassent.  Cette  déclaration  se  fit  au  mois  de  Septembre,  et 
dans  le  mois  suivant,  une  partie  de  l'armée  des  alliés  estant 
campée  auprès  de  Holstbeim  et  Ënsistheim,  Tburenne  la 
vint  chercher,  et  la  combattit  avec  le  mesme  succès  qu'il  avoit 
auprès  de  Sintsbeim.  Le  combat  fut  rude  et  sanglant;  mais 
la  victoire  ne  se  déclara  ny  pour  les  uns  ny  pour  les  autres. 
La  luiict  les  sépara,  et  quelques  jours  après  le  combat,  l'Ëlec- 
teur  de  Brandebourg  et  le  Duc  de  Lunebourg  Zelle  amenè- 
rent aux  Alliés  quelques  troupes,  de  sorte  que  leur  armée  estant 
en  estât  d'affronter  Tennemy,  ils  allèrent  chercher  le  Mareschai 
de  Tburenne,  qui  sçacbant  parfaitement  l'art  de  camper  et 
de  combattre  avec  avantage,  se  contenta  de  celu>  qu'il  avoit 
d'amuser  l'ennemy,  et  de  les  obliger  à  prendre  leur  quartier 
d*hiver,  qu'ils  prirent  dans  la  haute  Alsace,  et  pretendoient  en 
IV.  48 
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jouir    jusqu^au    printemps,    et  empescher   la  communication  de 
Tburenne  avec  la  garnison  de  Brisach  (1). 

Elles  n'avoient  point  de  respect  pour  les  loix  de  TËmpiie,  nj 
aucune  considération  poar  la  paix  de  WestfaliCi  que  le  Boy 
protestoit  de  vouloir  religieusement  observer  à  tous  ses  poioU. 
Il  s*en  falloit  peu  que  ses  troupes  ne  vescasaent  à  discrétion 
dans  le  Palatinat»  et  celles  qui  estoient  les  moins  incommodes, 
contraignoient  les  habitants  de  les  nourrir  et  de  les  servir  de 
pionniers  quand  ils  marchoient  ou  quand  ils  fortifioient  dei 
places.  L*£lecteur  en  fit  des  plaintes  à  la  Cour,  mais  voyint, 
qu'on  les  negligeoit,  ou  qu'on  les  eludoit  par  de  mauvaises  ei- 
cuses,  (ou  par  de  fausses  espérances  de  dédommagement,  il  les 
porta  d'abord  aux  Cercles  voisins  de  Suabe  ci  de  Franoonie  «fk 
ensuitte  à  TËuipereur  mesme,  qui  les  renvoya  à  la  Diète,  oà  il 
fut  rcsolu,  que  TËlecteur  seroit  secouru  par  les  armes  de  rfiii- 
pire  contre  les  insolences  des  François.  Mais  devant  qu'il  put 
jouir  de  l'effet  de  cette  resolution,  il  loy  survint  une  affaire  qii 
faillit  de  le  mettre  aux  mains  avec  TËlecteur  de  Mayraœ. 

Louis,  fiU  de  Philippe  Louis,  et  cousin  germain  de 
l'Electeur,  estant  deoedé  sans  enfants,  et  le  Duché  deZimmerea, 
connue  un  apanage,  devant  estre  reuny  à  TBlectorat,  r£leclMr 
de  Mayence  en  pretendoit  quelques  baillages  comme  des  depea* 
dances  de  son  Archevesché,  et  s'en  mit  effectivement  en  postes- 
sion.  L'Electeur  fit  marcher  ses  troupes  et  rouler  le  caDonî 
mais  l'autorité  de  l'Empereur  et  Pentremise  des  amis  commnoi 
firent  consentir  Icâ  parties  à  une  suspension  d'armes,  et  au  rea- 
voy  du  différend  à  la  Chambre  de  Spire.  Dés  qu'on  eut  afii 
de  ce  démeslé  en  France,  le  Boy  fit  partir  le  Marquis  de  6e- 
thune  avec  des  offres  de  sa  médiation.  Le  Marquis  dit  aiiNy 
à  TElectcur,  que  le  Boy,  son  maistre,  estoit  bien  marry  dei 
desordres,  que  les  troupes  de  France  avoient  faits  dans  son  put, 


(1)  Ce  qui  précède  dt!puis  le  dernier  alinéa  de  la  page  670  «attiré 
du  Ms.  Luzac,  ne  se  trouvant  pas  dans  l'autographe.  Par  coosé- 
quent  le  pronom  Elles  de  l'alinéa  suivant  se  rapporte  aux  omit  de 
France,  dont  il  est  question  à  la  page  670  avant  le  dernier  alioéL 
Au  reste  tout  ce  qui  se  lit  depuis  le  premier  alinéa  de  la  paj^  674 
jusqu'au  premier  alinéa  de  la  page  676,  est  rayé  dans  l'autographe. 
Aussi  on  y  lit  beaucoup  de  passages  qui  sont  à  peu  pràs  ideatiqoflB 
à  ce  qui  précède.  Tout  prouve  que  la  dernière  main  de  l'auteur  s 
manqué  à  la  rédaction. 
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[a*U  les  feroit  reparer,  et  qu*en  donnant  la  paix  aux  Provinces 
Unies,  il  obligeroit  les  Estats  à  le  dédommager.  Qu^en  deman- 
Uunt  secours  à  l'Empereur,  il  cbagrineroit  le  Roy,  et  qu^il  feroit 
ûen  de  prendre  le  party  do  la  neutralité,  et  que  le  Boy  estoit 
issés  puissant  pour  le  protéger  contre  ceux,  qui  Ty  voudroient 
roubler.  L'Electeur  luy  répondit,  qu*il  remercioit  Sa  Majesté 
les  Bsseurances  qu'il  luy  faisoit  donner  de  sa  bonne  volonté,  et 
|Q*il  seroit  bien  aise  d'en  voir  les  effets  ;  mais  que  le  dernier 
lassage  de  l'armée  de  France  a  voit  tellement  ravagé  son  païs, 
lU^an  ennemy  déclaré  n'auroit  pas  pu  le  ruiner  davantage.  Qu'il 
i*en  estoit  plaint  A  la  Cour  de  France,  mais  qu'à  peine  avoit 
>n  fonlu  escouter  ses  Ministres.  Qn'il  estoit  ridicule  de  le 
!«Qfoyer  aux  Estats,  avec  qui  il  n'a  voit  rien  à  démesler,  puisqu'il 
ie  s'estoit  point  meslé  de  leurs  guerres  ny  de  leurs  différends, 
si  qu'il  ne  sçavoit  pas  sur  quel  pied  on  feroit  la  paix  avec  eux. 
^'il  ne  demandoit  que  celle  de  l'Empire,  avec  son  propre  repos 
ît  celuy  de  ses  sujets,  afin  de  ne  demeurer  point  exposé  à  la 
iiscretion  des  Ministres  de  France,  à  l'outrage  de  ses  soldats  et 
m  caprice  d'un  gouverneur  de  Philipsbourg.  Que  comme  mem- 
bre de  l'Empire,  il  avoit  demandé  secours  à  son  Chef,  l'Empe- 
rear,  contre  la  force  estrangere,  ce  que  le  Roy  ne  pouvoit  pas 
trouver  mauvais,  puisqu'il  avoit  promis  par  le  traitté  de  Munster 
:1e  conserver  le  repos  de  l'Empire.  Sur  cette  réponse  V  au  brun 
si  Boche  fort  eurent  ordre  de  faire  marcher  leurs  troupes,  qui 
le  rendirent  maistre  de  Quermersheim.  L'Electeur  reprocha  à 
Bel  h  une  sa  duplicité  et  demandoit  à  Rochefort  raison  de 
ion  procédé.  Le  premier  s'excusa  sur  les  ordres,  que  le  Roy 
ifoii  donnés,  à  ce  qu'il  disoit,  depuis  qu'il  estoit  party  de  la 
Cour,  et  l'autre  dit,  qu'il  n'estoit  ol)ligé  de  rendre  compte  de 
les  actions  qu'au  Roy,  son  maistre,  dont  il  parloit  de  la  mesme 
manière,  que  les  officiers  de  la  Porte  ont  accoustumé  de  parler 
de  leur  Sultan.  Bethune  y  âjousta,  dans  une  seconde audiance, 
que  le  Boy  ayant  esté  averty  de  bonne  part,  que  l'Electeur  avoit 
fait  un  traitté,  dont  il  luy  fit  voir  une  copie,  par  lequel  il  per- 
nettoit  de  rompre  avec  la  France  et  de  recevoir  garnison  Im- 
périale dans  Quermersheim,  ce  que  le  Roy  avoit  jugé  devoir 
^revenir.  Ij'Electeur  protesta,  qu'il  ne  sçavoit  ce  que  c'estoit  de 
M  traitté,  et  que  bien  loin  de  l'avoir  signé  ou  ratifié,  qu'il  n'en 
lYoit  jamais  oui  parler.  Mais  ses  protestations  n'empescherent 
pas  les   François    d'achever   les   fortifications  et  d'establir  leurs 

luartiers.  L'Electeur  au  contraire  fit  avancer  Caprara  avec  les 
*  43* 
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troupes  auxiliaires  de  l'Empereur  et  de  PEIcctcar  de  Saie,  dont 
il  renforça  les  garnisoDS  de  ses  places,  et  se  mit  en  quelque 
posture  de  défense.  L'Electeur  de  Trêves  n'avoit  pas  moins  de 
sujet  de  se  plaindre,  de  sorte  qu*il  n'y  a  voit  presque  point  de 
Prince,  qui  ne  jugeast,  qu'on  ne  ponvoit  plus  différer  de  s'op- 
poser aux  violences  continuelles  de  ces  dangereux  ennemis. 

L'Electeur  de  Brandebourg  ne  voulut  pas  estre  le  dernier  à 
se  déclarer.  Par  le  traittë  qu'il  aroit  fait  avec  le  Eoy  de  France 
l'année  passée,  il  a  voit  promis  qu'il  n'assisteroit  pas  les  ennoaii 
de  Sa  Majesté  directement  ny  indirectement.  Mais  le  9  article 
du  mesine  traitté  portoit  expressément:  Que  TElectear  ayint 
témoigné,  qu'il  ne  pourroit  estre  engagé  à  rien  qui  putt  ettre 
contre  l'Empire,  et  qu'il  se  reservoit  les  mains  libres  en  en 
qu*il  fust  attaqué,  Sn  Majesté,  qui  n'a  pas  moins  à  coeur  It 
seureté  et  la  paix  du  dit  Empire,  admet  volontiers  cette  reserre 
de  S.  A.  Electorale,  à  condition  toutefois,  que  Sa  Majesté  ne 
sera  pas  causée  attaquer  le  dit  Empire,  si  elle  se  trouvoit  oUi- 
gée  de  porter  ses  armes  en  Allemagne,  et  d'agir  contre  tou 
Princes  du  dit  Empire,  quel  qu'il  pust  estre,  qui  vonlust  attaquer 
Sa  Majesté  ou  donner  assistance  à  ses  ennemis  contre  le  traitté 
de  la  paix  de  Munster.  L'Electeur  de  Brandebourg  ne  poutant 
pas  renoncer  à  ce  qu'il  devoit  à  l'Empire,  et  ne  roalant  pis 
refuser  son  secours  à  un  corps  dont  il  est  un  dea  principani 
membres,  se  réservât  la  faculté  de  secourir  l'Allemagne,  si  elle 
estoit  attaquée  par  des  forces  estrangeres,  et  par  la  France 
iitcdme,  n'estoit  que  le  Roy  fust  attaqué  par  quelque  Prince 
(l'Allemagne.  Les  Electeurs  de  Trêves  et  Palatin  n'avoient  pas 
attaqué  la  France,  ils  en  avoient  esté  attaqués,  et  ils  n'avoient 
point  donné  de  secours  à  ses  ennemis.  Le  Comte  de  Nassin 
Sarbrugue  nvoit  esté  arresté  par  les  François  dans  son  obastesa 
et  cinnieué  prisonnier  à  Metz.  Ils  avoient  violé  les  traittés  de 
Westfalie,  en  violant  la  neutralité  du  paîs  de  Liège,  oik  ili 
avoient  fortifié  Maseyc,  malgré  le  Cbapitre,  demoly  les  morailles 
et  les  portes  de  Tong:re8,  et  fait  plus  de  violences  qu'un  con- 
querant  tant  soit  peu  humain  et  honneste  voudrait  faire  en  paû 
ennemy. 

De  sorte  que  les  Estats  de  l'Empire  furent  enfin  contraiots 
(le  pn^ndre  les  armes  et  de  déclarer  la  guerre  à  la  France^  ^ 
ce  fut  en  suitte  de  cette  déclaration  que  l'Electeur  se  mit  en 
campagne  pour  le  secours  des  Princes  d'Allemagne,  oppresséi 
par   les   ûrmes   de   France.     Le   Roy  s'en  trouva  si  fort  offense 
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que  M.  de  Feuquieres  dit  par  sou  ordre  au  Koy  de  Suéde, 
qae  cWoît  en  sn  consideratioti  principalement  qu*il  avoit  ac- 
cordé une  paix  très  avantageuse  à  TElcctcur  Tannée  passée  (1). 
Que  depuis  ce  temps  là  il  n'a  voit  pas  cessé  de  l'obliger,  en 
lay  rendant  les  places  du  pais  de  Cleves,  qu'il  pouvoit  retenir 
mesmes  de  son  consentement,  et  qu'il  s'en  estoit  rapporté  à  luy 
des  différends  qu'il  avoit  avec  TËlccteur  Palatin.  Que  nonob- 
stant cela  il  avoit  encore  armé  en  faveur  des  ennemis  de  Sa 
Majesté.  Qu'il  avoit  pris  de  Targent  d'Espagne  et  de  Hollande  ; 
qa'il  avoit  donné  des  troupes  aux  Hollandois,  et  qu'il  marcboit 
en  personne  à  la  teste  d'une  armée  en  faveur  d'un  party,  qui 
reibsoît  ouvertement  la  paix  ;  il  somma  ensuitte  le  Boy  de  Suéde 
de  secourir  promtement  de  ses  armes  le  Roy  son  maistre  contre 
FElecteur  de  Brandebourg,  qui  avoit  promis  au  Roy  de  Suéde 
de  ne  rien  entreprendre  que  de  concert  avec  luy.  Qu'il  n'y  avoit 
rien»  qu'il  ne  deust  craindre  d'un  Prince  qui  estoit  si  ambitieux, 
qu'il  ne  pouvoit  estre  retenu  par  aucun  lien  de  justice  ny  de 
reconnoissance  On  y  répondoit  de  la  part  de  l'Electeur,  que 
œ  qu'il  faisoit,  estoit  juste,  puisqu'il  demeuroit  dans  les  termes 
da  traitté,  qui  luy  permettoit  de  prendre  les  armes  contre  les 
ennemis  de  l'Empire,  à  quoy  il  estoit  d'ailleurs  obligé  par 
les  loix  et  par  les  constitutions.  Qu'il  ne  sçavoit  pas  quelle 
reconnoissance  on  pouvoit  désirer  de  luy,  puisque  c'estoit  le 
Boy  qui  tiroit  seul  tout  l'avantage  du  traitté  de  Yassem.  Que 
la  roesme  raison,  pour  laquelle  les  François  avoicnt  abandonné 
les  villes  des  Provinces  Unies,  luy  avoit  fait  restituer  celles  de 
Cleves.  Qu'il  luy  estoit  permis  de  faire  alliance  avec  ceux  qui 
avoient  les  mesnues  interests  que  luy  et  tous  les  autres  Princes 
de  l'Empire,  et  comme  il  prestoit  ses  armes  aux  alliés,  il  en 
pouvoit  tirer  un  secours  réciproque  en  hommes  ou  en  argent 
éontre  leurs  ennemis  communs.  Que  c'estoit  le  sentiment  des 
Ministres  Suédois  qui  avoient  déclaré  que  les  desordres,  que  les 
François  faisoient  en  Allemagne,  estoient  insupportables,  et  que 
le  Koy,  leur  maistre,  comme  Prince  de  TEirpire,  s'y  opposeroit 
arec  les  autres,  s'il  n'avoit  sujet  de  craindre,  que  cela  ne  pre- 
jadicîast  à  sa  qualité  de  médiateur, 

Le  traitté  que  les  Ministres  de  France  avoient  fait  à  Stocolm 
permettoit  bien  au  Roy  de  Suéde  de  demeurer  neutre,  parce  que 


(1)  Les  huit  lignes  précédentes  suut  encore  rayées  dans  l'autogr. 
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dans  cette  déclaration,  la  liaison  que  le  Roj  Treschrestien  afoit 
prise  avec  le  Roy  d'Angleterre  et  arec  les  deux  Prélats  d'Alle- 
magne, rendoit  son  party  assés  fort  contre  un  Estât  qui  ne  vtot 
pas  la  seule  province  de  Normandie  ;  mais  il  Tobligeoit  ausay  à 
rompre,  en  cas  que  TËmpereur,  ou  quelque  autre  puissance  le 
declarast  pour  les  Hollandois.  Ce  cas  est  oit  escheu,  c'est  pour- 
quoy  Feuquieres  pressoit  le  Roy  de  Suéde  de  rompre  avec 
l'Electeur  de  Brandebourg.  La  Cour  de  Stooolm,  oh  la  Fnoee 
distribuoit  des  pensions  très  considérables,  y  estoit  toute  dis- 
posée; elle  faisoit  continuellement  passer  des  troupes  en  Pomme- 
ranie  et  au  Duché  de  Brème,  et  elle  auroit  rompu  effectivement, 
si  Wranguel,  qui  devoit  commander  l'armée  en  AUemagM, 
et  qui  ne  vouloit  point  de  l'argent  de  France,  ne  Teust  &it 
différer  par  ses  instances,  et  enfin  par  ses  maladies  véritables 
ou  affectées.  Il  fallut  pourtant  en  venir  là,  parce  que  la  France 
n'auroit  pas  continué  de  payer  les  subsides,  qui  montoieatè 
huit  cens  mille  escus  tous  les  ans,  et  auroit  fait  oesser  ses  as- 
tres libéralités,  qui  fouruissoient  aux  profusions  de  quelques  qb8 
des  principaux  Ministres.  Les  Suédois  voulant  justifier  on  ei* 
cuser  les  levées  qu'ils  faisoient  faire,  et  la  marche  de  lein 
troupes,  se  servoicnt  de  la  raison  commune  de  la  jalousie  dei 
armements  des  voisins  et  de  la  légitime  crainte,  qu'ils  disoieat 
avoir,  que  le  feu,  qui  s'estoit  allumé  en  plusieurs  provineee 
d'Allemagne,  ne  passast  jusqu'à  eux.  Dés  le  27  Mars  1666  le 
Boy  de  Suéde  et  l'Electeur  de  Brandebourg  avoient  fait  une 
alliance  définitive  pour  dix  ans;  mais  d'autant  que  depuis  ee 
temps  là  le  Turc  avoit  rompu  avec  la  Pologne,  d  la  France 
avec  les  Provinces  Unies,  et  que  la  dernière  de  ces  deux  guerres 
avoit  esté  suivie  de  la  déclaration  de  l'Empereur  et  du  Boj 
d'Espagne,  ils  avoient  jugé  à  propos  de  renouveiler  leur  traitté 
le  premier  jour  de  Décembre  de  l'année  dernière  1678  et  de 
l'accommoder  à  la  présente  conjoncture  des  affsiires.  On  laj 
donnoit  pour  fondement  l'exécution  des  traittés  de  Westfalie  (A 
d'Olive,  comme  de  celuy  qui  avoit  esté  fait  à  Stettin  le  4  May 
1653  pour  les  frontières  de  ce  que  la  Couronne  de  Suéde  et 
l'Electeur  possedoient  en  Pommeranie.  Il  y  fut  particuliereonent 
stipulé,  que  les  deux  Princes  travailleroient  conjointement  au 
resta blissement  de  la  paix  et  du  repos  de  l'Empire,  et  que  s'ils 
y  trouvoient  une  si  grande  répugnance,  que  les  peines  qu'ils  y 
prendroient  scroient  inutiles,  ils  âviseroient  ensemble,  de  quek 
moyens  on  se  serviroit  pour  y  réussir,  se  promettant  réciproque- 
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ment,  de  ne  point  faire  de  traitté,  qui  pust  prejudicier  uu  dero* 
ger  à  celaicy,  et  de  s^avertir  l'un  Tautre,  si  le  changement  des 
aiEûrea  d* Allemagne  obligeoit  l'un  ou  l*autre  à  changer  de  sen- 
timent.  Mais  ce  qu'il  y  eut  de  plus  remarquable,  ce  fut  qu'il 
fat  dit,  par  un  article  séparé,  que  si  l'un  des  alliés  trouvoit  les 
Princes  armés  tellement  voisins,  qu'il  ne  fust  pas  possible  de 
les  porter  à  la  paix,  ce  traitté  ne  pouvoit  pas  Tempescber  de 
prendre  le  party  qu*il  jugeroit  le  plus  convenable  au  bien  de 
set  affaires,  pouryeu  qu*il  âvertist  l'autre  allié  de  son  intention. 
Le  Boy  de  Suéde  qui  cstoit  résolu  de  complaire  à  la  France  et 
de  faire  une  diversion  aux  armes  de  TElecteur,  en  escrivant  aux 
Bstats  de  TBmpire  le  19  du  mois  de  Décembre  de  cette  année, 
leur  dit:  ûae  bien  qu'il  semblast  que  toute  espérance  de  paix 
fàst  perdue  depuis  que  le  Boy  de  France  avoit  fait  partir  ses 
Ambassadeurs  de  Cologne,  il  y  avoit  pourtant  sujet  de  croire 
qu*on  auroit  pu  renouer  la  négociation  avec  grande  apparence 
de  suecés,  si  quelques  uns  des  Princes,  qui  pou  voient  le  plus 
contribuer  à  la  paix,  ne  l'eussent  empesché,  en  prenant  party, 
et  si  le  démeslé  que  la  Couronne  de  Suéde  avoit  avec  l'Electeur 
de  Brandebourg  ne  l'avoit  obligé  à  luy  en  témoigner  son  res- 
smitiment,  en  y  envoyant  des  troupes  dans  son  païs,  avec  dé- 
fenses d'y  faire  d'autres  hostilités,  en  attendant  qu'il  satisiist  à 
ee  qu'il  avoit  promis  par  le  dernier  traitté.  Qu'il  avoit  violé  le 
traitté  de  Westfalie,  qui  défend  aux  Princes  de  secourir  hors  de 
PBmpire  les  ennemis  des  deux  Couronnes  de  France  et  de  Suéde. 
Qne  l'Electeur  pouvoit  secourir  l'Empire  contre  des  ennemis  de 
bi  part  qu'il  estoit  obligé  de  fournir,  mais  qu'il  ne  devoit  pas 
mettre  une  armée  complette,  et  prendre  pour  cela  des  subsides 
des  estrangers.  Qu'il  ne  pouvoit  pas  approuver  les  excès,  que 
les  François  faisoient  en  Allemagne,  et  qu'il  s'y  opposeroit,  s'il 
le  pouToit  faire  sans  préjudice  de  sa  qualité  de  Médiateur.  Qu'il 
avoit  fait  ce  qu'il  avoit  pu  pour  les  faire  reparer  et  pour  faire 
arreeter  le  progrés  des  armes  de  France  dans  les  Provinces  Unies. 
Qa*il  estoit  demeuré  caution  envers  la  France,  de  la  parole  que 
l'Blecteur  avoit  donnée  au  Boy,  et  que  les  traittés  qu'il  avoit  (1) 
avec  la  France  l'obligeant  à  la  faire  exécuter,  il  esperoit,  que 
la  Diète  ne  trouveroit  pas  mauvais  qu'il  employast  à  cela  les 
moyens,  qu'il  avoit  jugés  les  plus  propres  et  les  plus  nécessaires 
pour  cela* 


(i)  Gr.  qae  le  traitté  qu'il  avoit  fait  avec  la  France, 
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Cette  lettre  avoit  8a  réflexion  sur  celle  que  rEmpereur  tfoit 
escrite  au  Boy  de  Suéde  le  29  Novembre  précédent,  où  il  di- 
soit,  que  bien  qu*il  ne  crust  point,  que  le  £oy  se  laissast  io> 
prendre  au  discours  de  TAmbassadear  de  France,  il  estimoit 
pourtant  le  devoir  exhorter  de  ne  point  prendre  les  armes  contre 
l'Electeur  de  Brandebourg  et  de  ne  point  punir  oe  Prince  dW  . 
faute,  dont  la  seule  France  estoit  coupable.  Qu'estant  entré  atee 
une  puissante  armée  en  Allemagne,  elle  s'estoit  servie  des  pro- 
vinces de  TËmpire  pour  faire  la  guerre  aux  Estats.  Qu'elle  8*0- 
toit  saisie  de  plusie  urs  villes  du  Duché  de  Cleyes.  Que  set  ar. 
mées  avoient  pris  leurs  quartiers  là  où  il  leur  avoit  plo,  et 
qu'elle^  avoient  pillé  et  saccagé  des  provinces  entières.  Que  Ton 
avoit  espéré  que  ces  desordres  cesseroient  après  que  TEleetevr 
eust  fait  son  traitté  et  que  Tannée  Impériale  se  fust  retirée  es 
Bohême;  mais  qu'on  les  avoit  veu  redoubler  depuis.  Qu'ooe 
armée  Françoise,  plus  puissante  que  la  première,  estoit  entiÀ 
dans  l'Empire,  ou  elles  avoient  ravagé  l'Arohevescbé  de  Trefes, 
demoly  les  fortifications  et  les  murailles  des  dix  villes  «de  TAl- 
sace,  ruiné  le  Palatinat,  pénétré  jusques  dans  la  Franconie,  et 
fait  des  violences  que  le  Turc  ne  voudroit  pas  faire;  de  aorte 
que  tout  l'Empire,  qui  avoit  sujet  de  craindre  le  mesme  traitte- 
ment,  avoit  esté  contraint  de  s'y  opposer  Que  le  Boy  de  Sofde 
mesme  avoit  condamné  les  violences  des  François,  et  approuté 
la  resolution  par  laquelle  la  Diète  les  dedciroit  ennemis  de  l'Es* 
pire.  Ainsy  que  la  mesme  raison  ne  permcttoit  pas  qu'on  cod- 
damnast  l'action  de  l'Electeur  de  Brandebourg,  qui  ne  faiaoit 
qu^obeir  aux  loix  de  TEstat,  anx  décrets  de  la  Diète,  et  aux 
resolutions,  qu'elle  a  prises  touchant  le  repos  universel  de  la 
Chrestienté,  mais  convioit  le  Boy  de  Suéde  comme  membre  de 
l'Empire,  à  joindre  ses  armes  à  ceux,  qui  ne  les  avoient  prîtes, 
que  pour  tascher  de  faire  la  paix.  —  L'Empereur,  qui  ne  poBfoit 
pas  ignorer  non  plus  que  tout  le  reste  du  monde,  oe  qui  se  pat* 
soit  entre  la  France  et  la  Suéde,  et  mesme  que  l'Ambafsade  de 
la  médiation  se  faisoit  à  ses  dépens,  avoit  eu  de  la  peine  à  Tad* 
mettre,  parce  qu'il  ne  se  pou  voit  que  les  offices  de  cette  Goa- 
ronue  ne  luy  fussent  extrêmement  suspects,  et  n'y  consentit  eo- 
fin  sur  les  instances  réitérées  de  Benedict  Oxenstiero, 
qu'à  condition,  que  le  Roy  de  Suéde  continueroit  la  médiation 
jusques  à  la  fin  de  la  guerre,  et  qu'il  ne  prendroit  point  de 
party  contre  TËmpercur,  ny  contre  aucun  des  alliés.  Les  Estatt 
des  Provinces  Unies  n^avoient  reconnu   le   Boy   de  Soede  poor 
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Médiateur,  que  parce  qu^ils  craignoient  de  se  l'attirer  sur  les 
)ra8  comme  ennemy,  dans  un  temps  où  ils  n*a voient  point 
i'amia;  mais  dés  quMls  se  virent  fortifiés  des  alliances  de  TËm- 
wreur,  de  l'Espagne  et  de  Braadeboorg,  ils  ne  craignirent  point 
le  faire  paroistre  des  marques  de  leur  juste  défiance.  C'est 
pourqaoy  ils  répondirent  à  Ëhrenstein,  qui  cstoit  revenu  à 
la  Haye,  après  la  dissolution  de  l'assemblée  de  Cologne,  que  ce 
a'ettoit  pas  à  eux,  mais  au  Boy  de  France  qu'il  falloit  se  pren- 
ire  du  retardement  de  la  paix  et  de  la  rupture  de  la  negotiation. 
Qae  le  Boy  après  avoir  différé  longtemps  d'envoyer  ses  Minis- 
tres à  Cologne,  avoit  fait  faire  des  propositions  où  ils  n'avoient 
paa  pu  acquiescer  sans  la  ruine  de  leur  Estât.  Qu'il  avoit  fait 
interrompre  le  cours  de  la  negotiation  pendant  plusieurs  mois, 
par  le  refus  qu'il  avoit  fait  de  faire  expédier  un  passeport  pour 
le  Ministre  du  Duc  de  Lorraine,  leur  allié,  et  qu'enfin  il  avoit. 
permis  que  l'assemblée  se  dissipast,  sous  prétexte  de  Tenlcvement 
du  Duc  de  Furstemberg,  qui  n'estoit  ny  sujet  ny  Ministre 
du  Boy  de  France.  Qu'eux  et  leurs  alliés  avoient  de  l'inclina- 
iioo  pour  la  paix,  mais  qu'ils  ne  sçavoient  pas  comment  on  la 
pouvoit  traitter,  devant  que  l'on  fust  convenu  d'un  lieu,  ou  les 
intéressés  pussent  s'assembler,  et  qu'on  ne  leur  devoit  pas  re- 
procher les  traittés,  qu'ils  venoient  de  conclurre  avec  le  Boy  de 
Dannemarc  et  avec  les  Ducs  de  Brunswic  et  Lunebourg.  puis- 
qu'ils n'avoient  pour  veuc  que  la  paix,  l'exécution  des  traittés 
de  Westfalie  et  leur  propre  conservation.  Ëhrenstein  ne  se 
lassoit  point  de  présenter  mémoires  sur  mémoires  et  d'y  rabattre 
ses  lieux  communs  des  calamités  de  la  guerre  et  de  la  nécessité 
de  la  paix,  redoublant  pour  cet  effet  ses  instances  avec  d'autant 
plus  de  chaleur  que  la  France  faisoit  presser  le  Boy,  son  mais- 
tre«  d'entrer  dans  le  Marc  Brandebourg,  afin  d'obliger  l'Ëlecteur, 
qui  se  trouvoit  avec  son  armée  en  Alsace,  à  songer  à  la  con- 
servation de  son  propre  païs,  ce  que  le  Boy  de  Suéde  ne  pouvoit 
pas  faire  sans  se  rendre  incapable  de  la  médiation,  et  sans  rom- 
pre avec  tous  les  alliés. 

Le  traitté,  que  TËmpereur,  le  Boy  d'Espagne  et  les  Ëstats 
avoient  fait  avec  les  Ducs  de  Brunswic  et  Lunebourg,  estoit 
purement  défensif  contre  leurs  ennemis  communs,  qui  s'estoient 
desja  déclarés,  ou  qui  pourroicnt  se  déclarer  à  l'avenir  ;  ce  qui 
regardoit  proprement  la  Suéde.  Les  Ducs  s'y  obligèrent  de  lever 
quatre  mille  chevaux  en  huit  régiments  de  six  compagnies;  de 
huit   mille   fantassins   en    huit  régiments  de  dix  compagnies,   et 
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mille  dragons  en  dix  coinpagmea,  dout  les  Ducs  pajeroient  deox 
mille    chevaux,  trois   mille  fantassins  et  mille  dragons,  et  la 
trois    alliés    payeroient    ensemble   deux    mille  chevaux  et  cinq 
mille    hommes  de  pied  (1).    Qu'ils    mettroient    ces  treize  mille 
hommes    sur  pied  dans  six  semaines»  après  qu*on   leur  toroit 
payé  trois  cens  vingt  cinq  mille  livres  ou  cent  trente  mille  escw 
pour  la  levée,    à  raison  de  quarante  escus  pour  (8)  cavallier,  et 
de  dix  pour  (2)  fantassin.  Que  dés  qu^on  trou^eroit  hut  à  neof 
mille   hommes    on    payeroit    une  demy  monstre.     Que  les  alliés 
payeroient  tous  les  mois  à  chaque  régiment  de  cavallerie  quatre 
raille  sept  cens  soixante  sept  escus,  vingt  neuf  sols,  neuf  demere; 
pour  chaque  régiment  d'infanterie  quatre  mille  cent  quatre  eseas, 
quatre  deniers;  pour  Testât  major  de  chaque  régiment  deux ceoi 
soixante  dix  escus,  et  tant  pour  Tartillerie  que  pour  les  appoin- 
tements  des  Officiers  Généraux  huit  mille  neuf  cens  cinq  escus, 
et   les   appointements  de  neuf  Colonels  et  d^autres  Offioiers  Ma- 
jors.    Que   ces  (3  )  troupes   agiroient   ou   separemment  ou  cou- 
joinctoment   avec   celles    des  autres  alliés.    Qu'elles  agiroient  E 
où  il  seroit  jugé  à  propos  par  la  pluralité.  Si  les  Ducs  estoieat 
attaqués,  ils  pourroient   se  serrir   de  leurs   troupes,   et  seroient 
secourus  par  les  autres  alliés.     Qu'en  cas  de  besoin  on  augmen- 
tcroit  CCS  troupes  jusques  à  quinxe   mille   hommes.    Qu'on  ne 
feroit    point  de  suspension   d'armes  sans   le  commun  consente- 
ment, nv  de  paix  ou  trêve  que  avec  l'approbation  des  autres,  et 
en   les  y  comprenant.     Qu'en  cas  que  r£mpereur,  le  £oy  d'Es- 
pagne,   les  Estais  ou  les  Ducs  soyent  attaqués  en  leur  pais,  les 
trois    premiers    assisteroient     les   autres   chacun    de  deux  mille 
chevaux   et    de  quatre  mille   hommes    de  pied,   et   les  Ducs  de 
cinq   cens   chevaux    et   de  mille  chevaux,  en  laissant  à  l'attaqué 
le  choix  de  prendre  le  secours  en  soldata,  en  argent  ou  en  ms* 
iiitions,  en  tout  ou  en  partie.  Lts  conditions  du  secours  estoieot 
conformes  à  ce    qui  se   trouve   dans   les   autres   traittés   de  b 
mesme   nature.     L'alliance  devoit  durer  dix  ans.     Il  fut  dit  par 
des  articles    séparés  :    que  le  Koy  d'Espagne  et  les  £stats  paye- 
roient chacun    la  moitié  des   sept   mille  hommes,  en  dispensant 
TËropcreur    du   payement  du   tiers.     Que    si    la  ville  de  Brème 


(1)  Ur.  lantassiDs. 
(S)  Gr.  par. 
(3)  Ur.  les. 
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estoit  attaquée  dans  dix  ans,  les  allies  joindroient  leurs  armes 
pour  l^cmpescber;  qu'on  ne  donneroit  point  d'argent  aux  Ducs 
pour  faire  des  recreues,  mais  qu'on  leur  laisseroit  la  disposition 
des  contributions  comme  aussy  le  choix  des  quartiers,  et  que 
8*iU  ne  trouvoient  ny  quartiers  ny  contributions,  on  les  rem* 
bourseroit  de  Targent  de  la  levée  des  mille  dragons. 

Les  armes  de  France  avoit  commencé  à  agir  dés  le  mois  de 
Fefrier,  sous  le  Duc  de  Nouailles,  dans  le  Comté  de  Bour- 
gogne. En  Tannée  précédente  1673,  le  Roy  s'estoit  saisy  des 
dix  villes  Impériales  de  TAlsace.  Celles  de  Colmar  et  de  Slet- 
atadt  s'estant  rendues  à  la  première  sommation,  quoyqu'elles 
fassent  en  estât  de  faire  une  longue  résistance,  veu  que  les 
François  n'avoient  pas  une  fort  puissante  armée  en  ces  quartiers 
là;  les  fortifications  de  la  première  furent  démolies,  et  Partillerie 
avec  les  munitions  emmenée  à  Breisacb.  Ils  disoient  que  lo  Roy, 
comme  Grand  Bailly  de  Hagcnau,  avoit  droit  d*en  user  aiusy, 
et  de  prévenir  TEropereur,  qui  les  vouloit  occuper.  Ils  y  vivoient 
comme  en  de  véritables  conquestes  et  donnoient  par  là  de  la 
jalousie  à  la  Cour  do  Vienne,  à  cause  des  villes  forestières,  et 
au  Magistrat  de  Strasbourg,  mais  surtout  aux  Cantons  Suisses, 
qui  s^assemblerent  plusieurs  fois  pour  délibérer  des  moyens 
d^asseurer  leurs  frontières  contre  de  si  puissants  et  de  si  dange- 
reux voisins.  Ils  firent  pour  cet  effet  proposer  à  la  France  la 
neutralité  de  la  Francbe  Comté,  et  elle  y  consentoit,  mais  à  des 
conditions,  que  la  Cour  de  Bruxelles  ne  voulut  pas  agréer, 
parce  qu^elle  n*y  trouvoit  pas  ses  seuretés.  Le  refus  que  le 
Comte  de  Monterey  fit,  servit  de  prétexte  à  Tinvasion  des 
François,  i\  qui  il  importoit  d^ostor  à  TEspagne  qui  (1)  servoit 
de  communication  des  Païs-bas  avec  le  Duché  de  Milan.  Le 
Duc  de  Nouailles,  avant  pris  le  chasteau  de  Pesme,  la  petite 
ville  de  Mornay,  prit  ensuilte  Giuy,  dont  les  François  a  voient 
abattu  les  fortifications  en  Tan  1668.  Les  Suisses,  voulant  es- 
teindre  le  feu,  qui  s'allumoit  dans  leur  voisinage,  tascherent  de 
disposer  les  parties  à  une  suspension  d^armes,  mais  les  Espagnols 
qui  pretendoient  y  faire  passer  du  secours,  ne  voulurent  pas 
s'obliger  à  n'y  en  point  envoyer.  Et  de  fait,  St.  Romain, 
Ambassadeur  de  France  auprès  des  Cantons,  ayant  sceu  que 
Ton   y   faisoit  continuellement    filer   des   troupes,   que  le  Prince 


(1)  Gr.  ce  qui. 
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d(!  Vaudemont  avoit  [Misse,  et  que  le  Duc  de  Lorraine  se 
preparoit  à  le  suivre,  leur  escriyit,  qu'ils  ne  pouToient  pat  per- 
mettre le  passage,  sans  contrevenir  à  ce  qu*ils  dévoient  à  Tal- 
liance  du  Roy.  Le  Prince  de  Vaudemont,  estant  arrivé  i 
Besançon,  faisoit  espérer  que  sa  présence  donneroit  une  aotre 
face  aux  affaires;  puisque  Nouai  lie  s  qui  n^avoit  pas  taaéi 
de  troupes,  pour  faire  (Pautres  conquestes,  ny  mesmes  pour 
conserver  celles  qu*il  avoit  faites,  alla  à  Paris  pour  rendn 
compte  au  Roy  de  Testât  des  affaires.  Sur  son  rapport  oa 
donna  ordre  au  Mareschal  de  Thurenne,  d'observer  le  Dae 
de  Lorraine,  et  de  Tempescher  de  passer  par  l'Alsace  ou  par  k 
Suisse.  Le  Prince  fit  cependant  quelques  actions  de  vakor; 
obligea  les  François  à  lever  le  siège  d'Arbois,  et  força  le  régi- 
ment du  Duc  de  St.  Agnan  dans  Orgelet;  mais  il  ne  reoaait 
pas  à  Poligny,  parce  que  voyant  approcher  Tannée  de  Franee^ 
il  fut  contraint  de  se  mettre  sur  la  défensive,  en  donnant  le 
gouvernement  de  Dole  au  Marquis  de  BorgomanerOy  et  oe* 
luy  de  Salins  à  Alvcdo,  Gouverneur  de  la  Province,  et  ii 
s'enferma  luy  mesme  dans  Besançon,  où  il  se  vit  bientost  as- 
siégé.  Il  tascha  d^cn  sortir  devant  le  sicge,  mais  il  trouva  tontes 
les  Avenues  si  bien  occupées,  qu*il  fut  contraint  d*y  rentrer. 
Le  Koy  commandoit  son  armée  en  personne,  et  arriva  au  camp 
devant  Besançon,  le  %  May.  La  ville  se  rendit  après  un  siège 
de  peu  de  jours,  parce  que  la  place  n*estant  point  de  défense, 
la  résistance  que  Ton  y  fît,  fut  bien  vigoureuse,  mais  ne  put 
pas  estrc  longue  La  garnison  demeura  prisonnière  de  guerre. 
Le  Prince  de  Vaudemont  se  retira  dans  la  cittadelle,  où  il 
pouvoit  bien  donner  des  preuves  de  sa  valeur,  mais  il  ne  poa- 
voit  pas  la  conserver  au  Roy  d'Espagne,  tant  parce  que  ses 
fortifications  estoicnt  imparfaites,  que  parce  qu'il  ne  pouvoit  pas 
estre  secouru,  ce  qui  obligea  le  Baron  de  Soye,  qui  y  com- 
mandoit, à  capituler  api  es  une  attaque  de  quatre  jours.  Vau- 
demont ne  fut  pas  compris  dans  la  capitulation,  mais  le  fioy 
permit  qu'il  luy  fist  la  révérence,  le  fit  disner  avec  luy,  et  lojf 
conseilla  de  passer  par  Paris,  pour  aller  en  Flandres.  Après  la 
prise  de  Besançon  le  Roy  alla  à  Dole,  où  le  Marquis  de  Si 
Martin  se  défendit  bien,  mais  ne  put  pas  se  défendre  long* 
temps.  Après  cette  conqueste  le  Roy  retourna  en  France,  lais- 
sant la  réduction  du  reste  de  la  Province  à  ses  Généraux,  qui 
achevèrent  de  s*cn  asseurer,  devant  que  Ton  eust  commencé  la 
campagne  aux  Pais- bas  ou  dans  TËmpire. 


Force  des  armées  de  P Empire.  685 

£n  France  on  fit  trois  corps  d*nrmée,  dont  le  premier  estoit 
commandé  par  le  Boy,  ainsy  que  nous  venons  de  dire,  et  sous 
loy  par  le  Duc  d^Orleans,  qui  ayoit  pour  Lieutenant  Généraux 
la  Feuillade,  Rochefort,  Fourilles,  Luxembourg 
et  de  Lude,  Orandmaistrc  de  Tartillerie;  le  Chevalier  de  Lor- 
raine, Renel,  Genlis  et  Haute  feuille,  estoient  ses 
Uareschaux  de  camp;  Bauquemart,  Mon  brun',  Stoupa 
Bt  V  illeroy  ,i)rigadiers  d*Infauterie;  Cbaseron,  Monielar, 
Tilladet,  la  Trousse  et  la  Feuillée,  brigadiers  de  Ca- 
rallerie ;  Saint  Sandoux  et  St.  Martin,  sergents  de  ba- 
taille; dont  aprës  la  conqueste  de  la  Franche  Comté,  quelques 
ans  furent  employés  duns  Taruide  du  Prince  de  Condé,  et 
d^autres  en  celle  de  Thurenne,  Le  Duc  d'Ënguien  com- 
mandoit  sous  son  père  le  deuxième  corps  d^armée  et  avoit  pour 
Lieutenant  General  M.  de  Schomberg,  Choiseul,  la  Car- 
doniere;  le  Comte  de  Saux  et  Conigsmarc  estoient  ses 
Mareschaux  de  camp;  Erlag,  Berenguen,  Moury  et  Gas- 
86,  brigadiers  d'Infanterie;  Catheus,  Lanson,  St.  Ciaus 
et  Sourd  is,  brigadiers  de  Cavallerie;  Tracy  et  de  Rochers, 
sergents  de  bataille  ;  St.  Abre,  Foucault  ctdeLorges 
estoient  Lieutenants  Généraux;  sous  M.  de  Thurenne  en 
Allemagne  qui  avoit  pour  Marescbaux  de  Camp  le  Comte  de 
Maulevrier,  le  Chevalier  du  Plcssis,  les  Comtes  delà 
Marc  et  de  Roye;  les  Brigadiers  d*Infanterie  Réveillon, 
Puisieux,  Crussol,  Pierefitte  et  Douglas;  Brigadiers 
de  Cavallerie  Beauvisé,  le  Chevalier  d'Humieres,  Lam- 
bert, Billoy,  Renty,  Ceran  et  Courcelles,  Sergents  de 
bataille.  Outre  cela  il  y  avoit  cinq  ou  six  petit»  corps  ou  camps 
folants  sous  Magalotti,  Montai,  Vaubrun,  Noua  il  les, 
leBret  etGadagne,  dont  les  uns  dévoient  servir  à  garder 
les  costes,  et  les  autres  se  dévoient  joindre  à  ceux,  qui  en  au- 
roient  le  plus  de  besoin,  Le  Comte  de  Monterey  faisoit  estât 
d'aroir  dans  les  Païsbas  trente  six  mille  hommes  de  pied  et 
unie  mille  chevaux,  dont  il  pourroit  mettre  une  bonne  partie 
en  campagne;  mais  la  Cour  de  Madrid  faisoit  si  peu  de  remises 
qae  la  pluspart  de  ces  troupes  ne  se  trouvoient  que  sur  le  pa- 
pier ou  dans  l'imagination.  L*£rapereur  fit  une  armée  de  vingt 
cinq  mille  hommes  de  pied  et  de  dix  mille  chevaux,  à  qui  il 
donna  pour  Chef  de  Souches,  à  qui  on  donna  ce  commande- 
ment, parce  qu*on  jugeoit  que  Montecuculi  ne  pourroit  pas 
résister  à   la    fatigue,  à  cause  de  son  grand  âge,  quoyque  Sou- 
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ches    ne  fust   ];>as  jeune,  ayant  passé  par  toutes  les  cbargei  de 
Tarmée,    pour    s^elever   de    la   qualité  de  simple  factioniire  u 
commandement  en  chef  de  Tarmée  Impériale.    L^armée  de  l'En- 
pire   a  voit    des  Officiers   Généraux    qui    ne  dependoient  pai  de 
rEmpereur,  et  qui  afoient  esté  choisis  par  la  considération  de 
leur  naissance,  bien  autant  que  par  celle  de  leur  mérite.  —  Lei 
Ëstats  des  Provinces  Unies  s'estoient  promis  beaucoup  du  Prinoe 
d'Orange,   mais   son    application   alloit  au   de  là  de  ce  qa'oa 
s'estoit   imagiué,  estant   certain  que  depuis   la    fondation  de  k 
République,    la  discipline  militaire  n^avoit  pas  esté  si  bien  eiU- 
blie,  et  on   n*avoil  pas  veu  les  troupes  en  si  bon  estai.    Il  ne 
partageoit   la  gloire   qu*il   en  tiroit,  avec  qui  que  ce  soit,  parée 
que  son  génie  passoit  tout  ce  que  les  officiers  qui  commandoient 
sous    luy,  a  voient    de    valeur  et    d*experience.     Geluy  des  trois 
Mareschaux   de  Camp,  qui  en  avoit  le  plus,  avoît  quitté  le  ser- 
vice.    Cestoit  Paul    Wirtz,  qui  ajant  servy  avec  grande  ap- 
probation les  Rois  de  Suéde,  s*estoit  donné  aux  Ëstats,  et  anroit 
reussy  dans  leur  service,  sUl  eust  trouvé  des  officiers  plus  capa- 
bles dans   leurs  troupes,  et  s'il  eust  eu  Thumeur  assés  compïai* 
santé  pour  s'accommoder  à  celle  de  certains  gens,  qui  faisoisnft 
les    petits  Souverains  dans   la  République,  et  qui  n'avoient  pas 
pour  luy  toute  la  considération  que  Ton   devoit  à  un  homme  de 
son  mérite.     Mais   ce  qui   acheva   de  le  dégouster,   ce   fut  pu 
tant   le   choix  que  le  Prince  d'Orange  fit  du  Comte  de  llf ai- 
dée,   que  Temploy    qu'il  luy  donnoit  au  préjudice  de  Wirti. 
qu'il  éloignoit  d'auprès  de  sa  personne  à  mesure  qu'il  enappro- 
chast  Tnutrc.     Wirtz  ne  pouvant  plus  souffrir  le  mépris  qu^ou 
avoit   pour    luv,    non  plus    que    la   fierté    naturelle   du    Prince 
d'Orange,  demanda  permission  aux  Estats  de  faire  un  voyage 
à    Hambourg,  où   ses    affaires,   à  ce  qu*il  disoit,  avoient  besoin 
de  sa  présence.     II  y  alla  au  mois  d'Avril,  et  dés  le  commence 
ment   de   Juin    il    escrivit    aux  Ëstats,  que  ne  pouvant  pas  d^ 
mesler    dans   peu    de  temps   le   desordre  que  son  absence  atoit 
causé  dans   ses  affaires   domestiques,  il   ne  pourroit  pas  rendre 
cet  esté  le  service  qu'il  leur  devoit,  mais  qu'il  en  avoit  d'autant 
moins  de   regret,    que    leur  République  se  trouvant  presque  au 
mesmc  estât  oii  elle  estoit  devant  la  guerre,  il  leur  estoit  inutile, 
et    ainsy   qu'ils    ne  luy  refuseroient  pas  le  congé,  qu'il  leur  de* 
mandoit  avec  instance,  et  que  le  Prince  luy  avoit  de^' a  accordé. 
Les   Ëstats  luy  firent  une  réponse  fort  civile,  et  telle  qu'il  pou- 
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▼oit  (1)  promettre  des  services  qu'il  leur  avoit  rendus.  On 
•çavoit  que  le  Prince  d*0 range  à  qui  Wirtz  estoit  incom- 
mode^ fouloit  s^en  défaire,  parce  qu'il  ne  se  se r voit  que  des 
oonseils  du  Comte  de  Waldec,  dont  il  estoit  fort  entesté  en 
oe  temps  là;  c'est  pourquoy  on  consentit  à  sa  démission  sans 
repugnance,  quoyqu'il  eust  esté  incapable  de  luy  faire  faire  la 
faute»  dont  on  aura  occasion  de  parler  incontinent, 

Les  armées  commencèrent  leurs  mouvements  assés  tard,  et 
oomme  elles  ne  pouvoient  rien  entreprendre  en  la  présence  de 
l*eiinemy,  on  se  marchandoit  et  on  se  contentoit  de  faire  plu- 
siearé  campements  pour  la  commodité  du  fourage.  Le  Prince 
â*0  range  qui  avoit  son  quartier  à  Semps  auprès  de  Bruxelles» 
et  le  Comte  de  Mouterey  envoyèrent  le  Comte  de  Waldec., 
le  Marquis  d'Assentar  et  Louvignies  à  M.  de  Souches, 
qui  estoit  à  Duren  auprès  de  Juillers,  pour  concerter  les  actions 
de  la  campagne.  Après  cette  conférence  Souches  avança  avec 
son  armée  vers  le  paîs  de  Liège,  et  montant  de  là  le  long  de 
la  Meuse,  comme  s'il  eust  eu  dessein  de  passer  cette  rivière  et 
d*altaqaer  le  Prince  de  C o n d é  [de  ce  costé  là ,  il  se  saisit  de 
Dînant  et  reprit  ensuitte  la  route  de  Namur.  Le  Prince  de 
Condé]  (2)  avoit  pris  celle  de  fiincb  et  ayant  fait  venir  du 
canon  et  quantité  de  fascines,  il  fit  semblant  de  vouloir  assiéger 
Mens,  faisant  reconnoistre  les  Espagnols  et  les  Hollandois  par 
deux  mille  chevaux,  qui  poussèrent  jusqu'aux  portes  de  Bruxelles. 
L'àTis  qu'on  luy  donna  de  la  marche  de  Souches  et  du  Prince 
d^O range,  qui  de  son  costé  marchoit  vers  le  paîs  de  Liège,  le 
fit  aller  à  Charleroy  et  donner  ordre  à  la  continuation  des  pla- 
ces qui  avoient  sujet  de  prendre  ombrage  de  la  marche  des 
alliés.  Son  armée  estoit  de  prés  de  quarante  mille  hommes, 
panny  lesquels  il  y  avoit  douze  mille  Suisses,  le  régiment  Alle- 
man  de  Furstemberg  et  quelques  autres  régiments  Anglois  et 
Italiens.  Souches  après  avoir  repassé  la  Meuse  à  Namur, 
l'aboucha  avec  le  Prince  d'Orange  et  avec  le  Comte  de  Mon- 
terey,  qui  s'estoient  fait  accompagner  de  quelques  Officiers 
Généraux  dans  l'abbaye  de  Heilesem  auprès  de  Tillemont,  où 
il  fut  résolu,  que  les  trois  armées  se  joindroient  pour  aller  com- 
battre Condé.  Cela  n'estoit  pas  fort  facile,  parce  que  le  Prince 
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ne  se  trouvant  pas  eu  estât  de  faire  teste  à  une  trmée  que  Ton 
'disoit  estre  de  plus  de  soixante  dix  mille  hommes,  parce  qu'il 
a  voit  fait  deux  détachements  sous  Luxembourg  et  Boche- 
fort,  alla  se  poster  derrière  la  petite  rivière  de  Piéton,  qui  entre 
dans  la  Sambre,  auprès  de  Charleroy.  Les  alliés  qui  campoient 
à  deux  lieues  de  là,  voyant  qu^il  estoit  impossible  de  le  forcer 
dans  son  poste,  délogèrent  le  9  Aoust  de  Nivelle,  pour  aller  à 
Binch  pour  tascher  de  faire  sortir  le  Prince  de  son  poste,  en 
luy  coupant  les  vivres  ou  en  assi^eant  une  place  qui  l'obligeait 
à  se  mettre  en  devoir  de  la  secourir.  On  devoit  aller  camper 
entre  Binch  et  Marimont  et  on  pouvoit  exécuter  une  resolutioD, 
sans  rien  hasarder,  en  mettant  entre  leur  armée  et  celle  do 
Prince,  un  bois,  qui  Tauroit  empesché  d'aller  aux  alliés,  qae 
par  des  delilés  où  il  ne  se  seroit  pas  engagé.  Us  prirent  le 
plus  meschant  party,  par  des  chemins  si  étroits  qu'on  fut  con- 
traint de  séparer  Tarmée,  en  sorte  que  la  cavallerie  de  TEaipe- 
reur  estoit  desja  au  quartier  et  ailoit  au  fourage,  devant  que  le 
reste  de  Parmée  fust  en  seureté.  Les  Impériaux  avoient  Tavant 
garde,  les  HoUandois  faisoient  le  corps  de  bataille,  et  les  £»- 
paguols  Tarriere  garde.  L'artillerie  et  le  bagage  marchoient  à 
la  droite,  l'infanterie  tenoit  le  milieu,  et  la  cavallerie  lagaaohft 
Le  Prince  de  Vaudemont  fut  commandé  avec  quatre  mille 
chevaux  à  un  passage  que  le  Prince  de  Condé  ne  pouvoit  pu 
éviter  pour  Hller  aux  alliés,  tant  pour  couvrir  la  marche  de 
ceuxcy,  que  pour  observer  la  contenance  de  celuilà.  Condé, 
ayant  appris  cette  marche,  alla  avec  le  Duc  d'£nguien,  son 
fils,  et  avec  les  autres  Officiers  Généraux  sur  une  eminence,  d'oa 
il  pouvoit  remarquer  les  mouvements  de  l'armée  ennemie,  fusant 
avancer  cependant  quelques  bataillons  des  gardes  de  Navarre, 
de  la  Reine  et  de  la  Ferté,  et  passer  la  brisi^ade  de  Tilladet 
la  rivière  à  gué  pour  soustenir  les  gardes.  Il  fit  aussy  marcher 
quelques  fusiliers  avec  quatre  pièces  de  canon,  et  mit  quelques 
troupes  de  reserve  dans  une  plaine,  hors  la  veue  de  rennemy. 
11  envoya  le  Marquis  de  Choiseul  à  une  eminence,  d'oii  il 
pouvoit  remarquer  la  marche  de  l'avant  garde,  et  ayant  appris 
qu'elle  estoit  fort  avancée,  en  voyant  luy  mesme  que  le  corps 
de  bataille  estoit  fort  éloigné  de  l'arriére  garde,  il  résolut  de 
charger  cellecy.  Ayant  donc  fait  avancer  Luxembourg  et 
Fourilles  à  une  eminence,  d'où  ils  pou  voient  voir  le  Prioce 
de  Vaudemont  en  bataille  sur  une  autre  eminence,  et  fit 
marcher  les  dragons  de  ce  costé  là,  et  en  mesme  temps  avancer 
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Montai  et  Houssy  avec  quelques  autres  r^ments  par  une 
vallée  maresoageuse,  qui  n'a?oit  que  deux  chemins.  Vaude* 
mont»  voyant  yenir  les  ennemis  à  luy,  en  donna  avis  an  Prince 
d*Orangey  et  luy  demanda  deux  bataillons  pour  soustenir  la 
oavallerie.  On  luy  envoya  les  régiments  des  deux  Princes  de 
Nassau,  qui  iaisoient  trois  bataillons,  qui  furent  logés  dans 
on  bois  de  la  petite  rivière  qui  passe  au  yiUage  de  Seneffe.  Je 
ne  m^arresteray  pas  aux  particularités  de  ce  combat,  parce  qu*il 
seroit  bien  difficile  de  démesler  la  confusion,  qui  mist  d*abord 
tout  l'avantage  du  costé  des  François.  Le  terrain  ne  permettoit 
pas  à  la  .cavallerie  d'agir,  et  Tinfanterie,  n'ayant  pas  le  loisir 
de  changer  de  poste,  Tune  et  Tautre  fut  défaite.  Ce  qui  se  put 
sauver,  se  retira  auprès  de  quelques  escadrons  de  cavallerie  Es- 
|wgnole,  commandé  par  le  Marquis  d*Âssentar,  et  secondés 
de  quatre  bataillons  d'infanterie  HoUandoise;  mais  la  fortune 
de  cenxcy  ne  fut  pas  plus  heureuse  que  celle  des  autres.  Cette 
cavallerie  ayant  esté  mise  en  desordre,  se  renversa  sur  Tinfan* 
terie.  Le  Marquis  d'A.ssentar  y  fut  abattu  de  sept  blessures, 
dont  il  mourut  quelques  heures  après,  et  toutes  ces  troupes  fu- 
rent dissipées  nonobstant  les  devoirs  que  le  Duc  de  V^illeher- 
mosa  et  le  Prince  de  Vaudemont  firent  pour  les  rassembler. 
Il  n'y  avoit  plus  rien  qui  pust  empescher  les  François  de  piller 
le  bagage  des  alliés,  de  sorte  qu'ils  se  (1)  fussent  contentés  de 
rârantage  qu'ils  avoient,  on  n*auroit  pas  pu  le  leur  disputer. 
Mais  le  Prince  de  Condé,  voulant  remporter  une  victoire 
oomplete  par  la  défaite  entière  de  l'armée  ennemie,  y  trouva  une 
A  vigoureuse  résistance,  que  la  fin  de  la  journée  ne  répondant 
point  au  bonheur  de  son  commencement,  ne  fut  pas  si  glorieuse 
non  plus;  veu  que  le  soir  il  perdit  grand  nombre  de  ses  soldats 
et  officiers,  et  ne  gagna  pas  un  pou! ce  de  terrain  sur  ses  enne- 
mis. On  se  battit  jusques  bien  avant  dans  la  nuit,  et  s'il  faut 
croire  ce  qu'on  en  escrivit  alors  aux  £stats,  les  François  se  re- 
tirèrent les  premiers  et  laissèrent  le  champ  de  bataille  aux  alliés. 
Il  est  certain  de  Tautre  costé,  que  ceuxcy  y  receurent  un  grand 
escheCy  et  qu'ils  y  perdirent  avec  leur  bagage  cent  sept  tant 
drapeaux  qu'estendars,  deux  pièces  de  canon,  deux  mortiers  et 
un  pétard.  Outre  les  morts,  qui  estoient  en  assés  grand  nom- 
bre, celuy   des  prisonniers  que  les  François  y  firent,  montoit  & 
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trois  {mille  cinq  cens.  Entre  les  morts  estoient  4e  liarqûs 
d'Âssentar,  Maistre  de  Camp  General  de  Tarmée  Espagnole, 
le  Comte  de  Merode,  Walter  Yane,  sergeant  de  biOaille, 
le  Baron  de  Bec  k,  Languerac,  Pal  m,  Tare,  Bibergie^ 
ViUjanmer,  Stock heiro,  Polens,  quatre  Lieutenants  Cok>* 
nels,  et  plusieurs  capitaines  et  autres  officiers,  sans  les  bletséii 
Les  François  y  perdirent  aussy  quelques  personnes  de  qualité 
mais  fort  peu.  Le  Prince  de  Condé  en  fit  depuis  une  raillerii, 
et  dit  entre  autres  dioses  à  ses  prisonniers,  qu'il  ne  sçavoit  pu 
ce  que  le  Prince  d'Orange  avoit  fait  dans  oette  action,  et 
qu'il  ne  Ty  avoit  point  veu.  En  quoy  il  avoit  tort,  puisque  le 
Prince  d'Orange,  qui  a  plustost  trop  que  peu  de  oounge, 
i'avoit  fait  paroistre  dans  cette  rencontre  où  il  s'estoit  trouvé 
seul  devant  un  escadron  des  François,  croyant  qu'il  fust  sa 
milieu  de  son  armée.  Le  lendemain  il  ai  riva  aux  enrirons  de 
Mons,  où  il  fit  raffruischir  ses  troupes,  qui  estoient  fort  incom- 
modées de  la  perte  de  leur  bagage,  que  les  Espagnols  mesnei 
a  voient  aidé  à  piller.  On  tira  de  Bruxelles  tout  ce  qu'on  pit 
de  vivres  et  de  munitions,  avec  six  régiments  Uollandois  et 
trois  Espagnols  dont  on  renforça  l'armée.  Pendant  qu'elle  estoit 
en  ces  quartiers  là,  et  que  le  Prince  d'Orange  avoit  son  qtta^ 
tier  à  Querignan,  il  fit  faire  le  procès  au  Major  du  régiment  de 
ses  gardes,  Suédois  de  nation,  que  l'on  accusoit  d'avoir  fiBÛtooe 
faute  irrémissible  dans  le  combat  par  lascheté  ou  par  ignoiance. 
Le  Prince  de  Coudé  qui  après  la  bataille  estoit  retourné  dans 
son  poste,  en  sortit  vers  la  fin  du  mois  d'Âoust,  et  passant  la 
Meuse  alla  vers  Maubeuge,  soit  que  la  puanteur  l'obligeast  à 
s'éloigner  d'un  lieu,  où  l'air  commençoit  à  se  corrompre,  ou 
qu'il  voulust  observer  les  alliés,  et  couvrir  les  places  qu'ils  poa- 
voient  insulter  en  Flandre.  Leur  intention  estoit  d'assiéger  Âlh; 
mais  ayant  sceu  que  le  Mareschal  d'Humieres  avoit  renforcé 
la  garnison  de  la  place  de  deux  mille  hommes,  ils  changèrent 
de  marche,  et  ayant  passé  la  rivio'e  de  Haine  entre  Âth  et 
Tournay,  ils  firent  investir  Audenaerde,  dont  le  siège  fut  formé 
le  14  Septembre.  Kochepaire  y  commandoit  une  gariusoB 
de  deux  mille  hommes  de  pied  et  de  quatre  cens  chevaax,  et 
depuis  Tan  1667  que  les  François  l'a  voient  prise,  ils  l'avoient 
fortifiée,  en  sorte  qu'on  pouvoit  dire  qu'ils  en  avoient  fiait  une 
bonne  place;  mais  comme  ses  fortifications  n'estoient  pas  r^u- 
lieres,  le  Prince  d'Orange,  au  lieu  de  faire  une  circonvallation, 
fit    faire   six    batteries  qui   firent   bientost  bresche  et  facilitoeot 
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u  Rsai^eants  le  moyen  de  se  rendre  mnistre  de  la  contres- 
irptr  On  eroyoit  estre  en  estai  de  pouvoir  donner  Tassant, 
nqa^OD  apprit  que  le  Prince  de  Condé  qui  s'estoit  éloigné 
s  la  Sambre,  s^estoit  approché  de  rËscaal,  et  estoit  arrivé  à 
Vratuay,  fort  résolu  de  faire  lever  le  siège.  Sur  cet  évis  et  sur 
day  da  Prince  d'Orange,  qui  dit  qu'il  falloit  combattre  les 
^nçoiSf  dés  qu'ils  arriveroient,  devant  qu'ils  pussent  se  remettre 
M  fatigues  de  leur  marche,  les  Généraux  de  l'armée  des  alliés 
Molarent  d'allw  an  devant  d'eux  et  de  leur  donner  bataille. 
lO  Prince  d'Orange  sortit  pour  cet  effet  du  camp,  et  s'estoit 
lis  en  bataille;  mais  pendant  qu'il  attendoit  l'armée  Impériale, 
n  luy  vint  dire,  que  Souches  avoit  dit,  que  le  lieu  n'estoit 
M  propre  pour  un  combat  gênerai,  qu'il  avoit  quitté  son  quar- 
m  avec  tant  de  précipitation,  qu'il  y  avoit  laissé  quelques  pièces 
e  canon  que  le  Prince  d'Orange  luy  avoit  prestées,  ce  qui 
bligea  le  Prince  d'Orange  de  prendre  la  route  de  Oand,  oh 
ï  avoit  envoyé  son  bagage  le  jour  précèdent,  et  cette  retraitte 
D  fit  avec  tant  de  desordre,  parce  que  Souches,  qui  faisoit 
(mt  le  contraire  de  ce  qui  avoit  esté  résolu  au  Conseil  de 
loerre,  traversa  l'armée  HoUandoise,  que  si  le  Prince  de  Con- 
6  en  eust  eu  la  moindre  connoissance,  il  en  nuroit  bien  mieux 
irofiié^  qu'il  n'a  voit  pu  faire  à  Seneffe,  parce  qu'il  n'y  avoit  rien 
l«i  enst  pu  empescher  la  déroute  entière  de  l'armée  des  alliés. 
)ondé,  ayant  fait  passer  la  sienne  par  Audenaerde,  se  mit  en 
nlaille  sur  la  montagne  de  la  Trinité,  d'où  il  vit  filer  les  ennC' 
DÎa,  qu'il  ne  voulut  pas  charger,  tant  parce  qu'il  eroyoit  ne 
leroir  rien  hasarder  après  avoir  fait  lever  le  siège,  que  parce 
|a'il  ne  pouvoit  aller  à  eux,  que  par  un  défilé,  qui  le^  asseuroit 
ht  succès  du  combat.  Dés  qu'on  fut  arrivé  auprès  de  Oand,  le 
?rîiioe  d'Orange  se  plaignit  au  Conseil  (l)  du  procédé  de 
^oaches,  dont  il  avoit  un  si  sensible  déplaisir,  que  jugeant, 
ia*il  n'y  avoit  rien  à  faire  avec  un  homme,  qui  témoignoit  une 
«  mauvaise  volonté,  il  alla  à  Dendermonde,  à  dessein  de  se 
<«odre  au  siège  de  Grave,  oii  sa  présence  estoit  très  nécessaire. 
Dés  que  le  Comte  de  Montereyen  fut  âverty,  il  le  suivit  et 
teeot  si  bien  luy  représenter  les  mauvais  effets  de  cette  retraitte, 
}m  feroit,  sans  doute,  débander  et  dissiper  les  troupes,  qu'il  le 
ramena   à   l'armée;   mais   la   saison  estant  si  avancée,  qu'il  n'y 
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avoit  point  d*apparence  de  rien  entreprendre»  on  résolut  de  miU 
tre  les  troupes  dans  les  quartiers  d'hirer,  d^en? ojer  rartiUm 
Uollandoise  à  Dordreeht,  de  congédier  Tarmée  Impériale»  dont 
les  excès  et  les  licences  estoient  insupportables,  de  faire  Itiis 
des  plaintes  à  Vienne  de  la  meschante  conduite  de  Souckeii 
L*£mpereur,  pour  donner  quelque  satisfaction  aux  alliés,  laj 
ordonna  de  laisser  le  commandement  de  Tarmée  à  Sporck,cft 
(le  venir  rendre  compte  de  ses  actions.  Ce  qui  n^eut  pas  gnsd* 
suitte  pourtant  ;  parce  qu'après  les  faux  ordres»  que  Ton  atoit 
donné  &  Biontecuculi  Tannée  passée,  on  poufoit  bien  es 
avoir  donnés  à  Souches  pendant  Teipedition  de  cette  csb- 
pagne. 

Les  armées  d'Allemagne  estoient  entrées  en  action  longtoopi 
auparavant.  L'Empereur»  en  ordonnant  au  Duc  de  Bournoa- 
ville  de  laisser  le  commandement  de  l'armée  à  Souches»  iuy 
donna  oeluy  de  quelques  r^iments  détachés»  qui  dévoient  £ûre 
un  corps  d'armée  avec  les  troupes  des  Cercles,  et  agir  ven  k 
Rhin,  pour  s^opposer  aux  desseins  du  Mareschal  de  Thurenae. 
Le  Duc  de  Lorraine,  qui  à  l'ordinaire  de  tous  les  exilés,  font 
accroire  qu'ils  ont  de  grandes  intelligences  et  des  partis  formel 
dans  leur  pais,  vouloit  que  l'on  en  détachast  la  cavallerie»  çpà 
à  ce  qu'il  disoit»  trouveroit  de  quoy  subsister  en  Lorrains^  et 
couperoit  les  vivres  à  l'armée  de  France,  pendant  que  ^in&nt^ 
rie,  qui  pourroit  camper  en  sorte  à  couvert  des  rivières  et  dei 
forests,  qu'on  ne  la  pourroit  pas  forcer,  l'empescheroit  de  rin 
entreprendre.  Mais  c*est  à  quoy  l'Electeur  Palatin  ne  voulut  (1) 
pas  consentir,  parce  qu'il  craignoit»  qu'en  l'absence  de  la  csvil* 
lerie,  celle  de  l'ennemy  ne  ravageast  son  pais.  La  jonction  de 
toutes  ces  troupes  ayant  donc  esté  résolue,  etThurenne  ayant 
appris  que  le  Duc  de  Lorraine  marchoit  vers  Ueidelberg»  il 
partit  d'auprès  de  Saverne,  où  il  avoit  eu  son  quartier,  et  pam 
le  14  Juin,  avec  quelques  troupes  commandées,  sur  le  pont  de 
batteaux  qu'il  avoit  fait  faire  à  Philipsbourg.  Il  avoit  beaucoup 
plus  d'infanterie  que  les  alliés,  et  aiusy  un  très  grand  avants^ 
dans  le  combat  qui  se  donna  auprès  de  Sintsheim,  petite  ville 
du  Palatinat.  Caprara,  qui  commandoit  les  troupes  de  l'Boi- 
pcreur,  qui  consistoient  en  quatre  mille  chevaux,  des  régiments 
de  Bournonville,  de  Caprara  et  de  Gondola»  avecqnel- 


(1)  Gr.  vouloit 
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[lies  compagnies  détaobées  des  régiments  du  Prince  Charles 
ci)  du  Dnc  de  Holsteîn,  n*avoit  qu'environ  douze  cens  fantas- 
liiii»  à  quoy  le  Duc  de  Lorraine  avoit  joint  deux  mille  chevaux 
il  eoriron  cinq  cens  dragons,  tant  Lorrains  que  dragons  (I). 
[«Vurmée  de  Thurenne  estoit  de  cinq  mille  chevaux  et  de  trois 
nille  cinq  cens  hommes  de  pied,  sous  les  chefs  que  j*ay  nommés 
grdetsos,  et  neantmoins  il  estoit  en  doute,  s'il  devoit  hasarder 
e  combat,  n'ayant  point  d*autre  retraitte  qu'à  Philipsbourg,  oii 
m  cas  de  perte  il  falloit  faire  huit  lieues  par  un  pais,  dont  les 
labitants  estoient  bien  autant  à  craindre  que  les  ennemis.  Les 
bnperiaux  estoient  fort  bien  postés,  et  la  perte  de  l'Alsace  estoit 
ina  snitte  nécessaire  de  la  déroute  de  cette  armée.  St.  Abre 
[oy  représenta,  qu'ayant  fait  tant  de  chemin  pour  aller  au  de- 
rrnnt  des  alliés,  il  faisoit  (2)  tort  à  la  réputation  des  armes  du 
Boy,  s'il  se  retiroit  après  les  avoir  trouvés,  et  il  n*eut  pas  beau- 
Doop  de  peine  à  faire  résoudre  un  General,  qui  ne  marchandoit 
MM  i  prendre  party  (S)  et  qui  ne  se  tronipoit  gueres  en  ses 
nesares.  Thurenne  combatit,  et  sortit  du  combat  avec  le 
leol  avantage  de  demeurer  maistre  du  champ  de  bataille.  Il  ne 
pat  pas  empescher  les  Impériaux  de  faire  une  retraitte,  qui  ne 
tenoii  rien  de  la  fuitte,  et  avec  perte  presque  ^ale  (4),  sinon 
|o*il  y  eut  plus  de  personnes  de  qualité  de  tués  du  costé  des 
François,  dont  les  uns  demeurent  (5)  morts  sur  la  place,  et  les 
lotrea  mouroient  de  leurs  blessures.  Saint  Abre,  Lieutenant 
Qeoeral,  devant  que  de  mourir  eut  le  déplaisir  de  voir  tuer  le 
Comte  de  Boche  fort,  son  fils.  Beauvisé,  qui  y  comman- 
loii  la  cavallehe,  et  Coulange,  Brigadier,  furent  tués  avec 
jAosieors  autres  officiers;  Thurenne,  après  avoir  estably  les 
sontributions  dans  le  Palatinat,  repassa  le  Khin  auprès  de  Guer- 
nersheim,  et  alla  joindre  les  troupes,  qu'il  avoit  laissées  en  Al- 
laoe.  Caprara  ayant  passé  le  Neccar  à  Heilbron,  marcha  vers 
tlanheim,  à  dessein  d'y  attendre  celles  que  Bournonville 
jevoit  amener. 

Il   falloit    nécessairement   former   d*autres  desseins,  parce  que 
ritlecteur   de  Brandebourg  et  les  Ducs  de  Brunswic  Lunebourg 


(1)  Gr.  tant  Lorrains  que  Palatins. 
(S)  Gr.  feroit. 
(8)  Gr.  son  party. 

(4)  Gr.  et  l'autre  perte  fut  presque  égale. 

(5)  lises:  demeurèrent. 
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avoit  point  d'apparence  de  rien  entrep  wte  ^    f. 

trc    les   troupes  dans    les  quartiers  rf  '^    ds 

Uoliandoiae   à  Dordrecht,   de  cr  ■iUeW'3^-«4 

les  excès  et  les   licences  estr  /  '     .        #r^* 

des   plainte,  i  Vienne  de  ir  /"'  ^^l^ 

L  Empereur,  pour   donner  j  i^  •         •      -t^^M'^ 

.    '^      11-        I  Holstein,  qm  ttoit  pow  **  ^ 

ordonna  de    laisser  leo'  ..  jij  ;u«^ 

...  ,  al   af  oit  donné  des  proaw  oe 

(le  venir  rendre  ooropt  '  ^  j    n  -i     i  ^  ..^t 

„.. .  _^    ^         *^  -le    France  et  de  Portopl,  *  ptf»* 

suitte  pourtant;  pa'  .  n^i       mu  a^ 

u    ^    >   i£      *  -*•'  de  caTaHerieu    Tharenne«Qeftv^ 

donné    à  Monte      .  ^    ^  ..  ^  u  *    ji        «.»ii» 

^    '     »      ^  ^         jUatinat,  permit  à  ses  soldats  d^  oonmcttn 
avoir  donnés  à        .  „W.  ^  *  f  .  •_*  a- 

.leés,  que  l'Eleoteur  jugeant  que  c  estoMOl  W 

Ii#  '        ^    /^^'^  particulière»  qnojque  le  Boj  enst  déduit 

*  .<>  ^  "^^  ordre  que  Ton  y  feisoit  ces  hostilités,  iq 

'H     d  /> '^'^  pleine   de  ressentiment,  oil  il  Iny  reprodraîl 

do  /^fittiBat,  oà  le  feu  avoit  laissé  tant  de  marques  de  lis* 

/^  if  de  la  barbarie  FrançoisOi'  avoit    autrefois  servy  de 

^^      ^à  son  père,  et  Tavoit  protégé  contre  la  justioe  qae  le 

y       L/ànrj  IV  en  vouloit  (i)  faire.    Il  Iny  offrit  avec  ceit  le 

jj^  avec  le  choix  du  temps,  du  lieu  et  des  armes,  eooiBe 

^  ehose,  qn*il  jngeoit  que  le  Soy  ne  condamneroit  pas,  quoj 

^  fast  obligé  de  répondre  de  Tarmée  dont  il  luy  avoit  coulé 

j^ sonmandement    L'Electeur  et  Thurenne  estoîent  fort  pro- 

^  parents,  parce  que  Tayeule  du  premier  et  la  mère  de  Tii- 

tn  avoient  esté  soeurs,  et  celuiçy^  qui  avec  sa  prétendue  qailité 

de  Prince,  n*ignoroit  pas  ce  quMl  devoit  à  un  Eleetenr,  laj  il 

une  réponse   fort  respectueuse,  en  faisant  connoistre,  que  poii 

qu*il  ne  faisoit  qu^executer  les  ordres  de  son  Boy,  dont  il  oom* 

mandoit  Tarmée,    et  qu*en  son  particulier  il  sçavoit  ce  qu*il  d^ 

voit  à  Thonneur  qu'il  avoit  de  luy  appartenir Cependant  llv- 

mée  Françoise  se  renforçoit  tous  les  Jours,  de  sorte  que  celle  de 

TEmpereur,   ayant  esté  contrainte   de    se   mettre  à  couvert  dei 

rivières,  TElecteur  faisoit  des  instances   continuelles,  à  ce  qae 

les  deux  années  de   Brandebourg   et  de  Lunebourg  joignissent 

celle  de  TEmpereur,  qui   avec   cela   ne  seroit  gneres  plus  forte 

que   celle  de  Thurenne,  que  Ton  faisoit  monter  à  vingt  six 

mille  hommes.    Le  séjour  qu'elle  fit  dans  le  Palatinat,  où  il  y 

a  ^plus  de  fruit   qu'en  aucune  autre  province  d'Allemagne,  1^- 


(1)  Gr.  voulut. 
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^  Herie,  que  Thurenne  ne  se  trou?ant 

\  alliés,  qui  luy  alloient  tomber  sur 

^  ^^  ''ra  en  Alsace,  où  il  receut  un 

h.  %^      ^cx  „  nés,    et  se  trouvant  par  ce 

"^  '^'^  ^-^j;  .ux   armées    Allemandes,    il  ne 

^%^     %/^    '  -c  elles  en  des  rencontres  dont  le 

^   V/j^  ics  avantages,  que  lorsque  l'on  croyoit 

^  ^%  .eut  leurs  quartiers  d'hiver,  on  ne  pouvoît 

j  deux  en  remportoit  (1)  le  plus.  Le  4  Octo- 
Att    combat   assés  opininstrc  dans  le  voisinage  de 
,    auprès    du  village  d'Ëntsheim,  où  Thurenne  en- 
-  Duc  de   Bournonville,   qu'il   vouloit   surprendre, 
at  que    l'Ëlectcur    de    Brandebourg,    qui    n*estoit    pas  fort 
Mgaéf   le  pust  joindre.     Les  alliés  y  perdirent  vingt  ou  Tingt 
deni   drapeaux,   et    quelques    petites   pièces    de    canon»  que  les 
troupes  de  Lunebourg  laissèrent  dans  un  bois,  où  ils  ne  se  pu- 
rent pas  maintenir,    Los  François  y  perdirent  plusieurs  officiers, 
et  entre  autres  trois  Maistres  de  Camp  ou  Colonels,  et  quelques 
tatres  Chefs.     La   nuit   fit   retirer  les  uns  et  les  autres:  Thu- 
renne ?ers  Saverne,  et  Bournonville  auprès  de  Strasbourg. 
Lee  François  avoient  fait  de  grands  devoirs,  pour  tascher  de  se 
rendre  maistres  du  pont  qui  y  est  sur  le  Bhin,  ou  du  moins  de 
le  rendre  inatile  aux  alliés,  en  obligeant  le  Magistrat  à  leur  en 
reftuer  le  passage.     Mac  haut,  Intendant  de  leur  armée,  a  voit 
deninndé  qu'on   receust   garnison   dans   le  fort  du  Rhin,  ou  du 
moins  qu'on   asseurast    le  Roy  de  la  neutralité,  en  luy  donnant 
"dowse    ostages    des    principaux  bourgeois  de  la  ville.     Le  refus, 
<|fie  le  Magistrat  en  fit,  produisit  une  resolution,  dont  l'effet  fut 
bien  contraire  à  l'intention    des    François.     Vaubrun,  estant 
entré  atec  cinq  ou  six  mille  hommes  dans  le  petit  pais  de  Ru- 
preehtsgan»  et  Thurenne  s'estant  avancé  avec  le  reste  de  Tar- 
mée   de  l'autre   costé    de  la  rivière,  à  dessein  d'attaquer  le  fort 
du  Bhin,  allarma  tellement  la  ville,  qu'elle  envoya  demander  du 
eeeours   aux    alliés,    qui   en  faisant   entrer  des  troupes  dans  les 
forts,   qui   défendent    le    pont,    firent    rompre  la  neutralité,  qui 
aToit  esté   si  utile  à  la  France.     L'Electeur  de  Brandebourg  et 
le  Duc  de  Luncbourg-Zelle  estant  arrivés  en  ces  quartiers  là  sept 
on   huit  jours   après    le  combat,  de  sorte  qu'ils  formoient  avec 


(1)  Gr.  remporteroit. 
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faisoient  marcher  les  arm^  qa^ls  estoient  obligés  de  mettre 
sur  pied  en  Terta  des  traittjs,  qa^ls  a?oient  faits  a?ee  les  le- 
tais.  L*Ëlectear  oommandoit  la  sienne  en  personne,  et  Dorf* 
lin  g,  soldat  de  fortane  et  de  réputation,  y  avoit  la  charge  de 
Lieutenant  Général.  Les  Ducs  de  Brunswio  Lunebourg  a?oient 
donné  le  commandement  de  leur  armée,  qui  estoit  de  treiie 
mille  hommes  effectifs,  au  Duc  de  Holstein,  qui  aroit  pour  Liei- 
tenant  Général  Chauvet,  qui  avoit  donné  des  preuves  de  a 
valeur  dans  les  guerres  de  France  et  de  Portugal,  et  ptsioit 
pour  un  fort  bon  officier  de  cavallerie.  Thar enne,  demt 
que  de  sortir  du  Palatinat,  permit  à  ses  soldats  d*y  oomisettre 
de  si  terribles  excès,  que  l'Electeur  jugeant  que  c*estoient  dei 
effets  d*une  vengeance  particulière,  quoyque  le  Boy  east  deebi^ 
que  c'estoit  de  son  ordre  que  Ton  y  faisoit  ces  hostilités,  Inj 
escrivit  une  lettre  pleine  de  ressentiment,  où  il  lay  reproehott 
que  le  Palatinat,  oii  le  feu  avoit  laissé  tant  de  marques  de  IV 
science  et  de  la  barbarie  Françoise,'  avoit  autrefois  serry  de 
retraitte  à  son  père,  et  Tavoit  protégé  contre  la  justice  qae  le 
Boy  Henry  IV  en  vouloit  (i)  faire.  Il  Iny  offrit  avec  oeU  le 
combat,  avec  le  choix  du  temps,  du  lieu  et  des  armes,  comme 
une  chose,  quHl  jugeoit  que  le  Boy  ne  condamneroit  pas,  qnoy 
qu'il  fust  obligé  de  répondre  de  l*armée  dont  il  lay  avoit  conié 
le  commandement.  L^Ëlecteur  et  Thurenne  estoient  fort  pro- 
ches parents,  parce  que  Tayeule  du  premier  et  la  mère  de  1*18- 
tre  avoient  esté  soeurs,  et  celuicy,  qui  avec  sa  prétendue  qatlité 
de  Prince,  n'ignoroit  pas  ce  qa^l  devoit  à  un  Electeur,  Iqj  fit 
une  réponse  fort  respectueuse,  en  faisant  connoistre,  que  paii 
qu'il  ne  faisoit  qu'exécuter  les  ordres  dé  son  Boy,  dont  il  corn- 
mandoit  l'armée,    et  qu'en  son  particulier  il  sçavoit  ce  qu'il  d^ 

voit  à  l'honneur  qu'il  avoit  de  iuy  appartenir Cependant  IV- 

mée  Françoise  se  renforçoit  tous  les  jours,  de  sorte  que  celle  de 
l'Empereur,  ayant  esté  contrainte  de  se  mettre  à  couvert  des 
rivières,  l'Electeur  faisoit  des  instances  continuelles,  à  ce  qoe 
les  deux  armées  de  Brandebourg  et  de  Lunebourg  joignisseat 
celle  de  l'Empereur,  qui  avec  cela  ne  seroit  gneres  plus  forte 
que  celle  de  Thurenne,  que  l'on  faisoit  monter  à  vingt  lix 
mille  hommes.  Le  séjour  qu'elle  fit  dans  le  Palatinat,  où  il  jf 
a  iplus   de  fruit   qu'en  aucune  autre  province  d'Allemagne^  IV 


<1)  Gr.  voulut. 
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eoifa  tellement  de  la  dysenterie,  que  Thurenne  ne  se  trouvant 
pas   en   estât  de  résister  aux  alliés,  qui  luy  alloient  tomber  sur 
fes    bras^  passa  le  Rhin  et  se  retira  en  Alsace,  où  il  receut  un 
renfort   de   cinq   eu   six  mille    hommes,    et  se  trouvant  par  ce 
inoyen   en   estât    de   faire   teste  aux   armées    Allemandes,   il  ne 
enignit  point  de    s'engager  avec  elles  en  des  rencontres  dont  le 
«accès  partageoit  tellement  les  avantages,  que  lorsque  Ton  croyoit 
que  les  armées  prendroient  leurs  quartiers  d*hiver,  on  ne  pouvoit 
pas  dire  Inquelle  des  deux  en  remportoit  (1)  le  plus.  Le  4  Octo- 
bre  il  y    eut    un    combat   assés  opininstrc  dans  le  voisinage  de 
8t'>ra8b')urg,   auprès    du  village  d'Ëntsbeim,  où  Thurenne  en- 
gagea  le   Duc  de   Bournonville,   qu*il   vouloit   surprendre, 
devant   que    TËlectcur    de    Brandebourg,   qui    n'estoit    pas  fort 
éloigné»    le  pust  joindre.     Les  alliés  y  perdirent  vingt  ou  vingt 
deui    drapeaux,   et    quelques    petites   pièces    de    canon»  que  les 
troapes  de  Lunebourg  laissèrent  dans  un  bois,  oiH  ils  ne  se  pu- 
rent pas  maintenir.    Les  François  y  perdirent  plusieurs  officiers, 
et  entre  autres  trois  Maistres  de  CHmp  ou  Colonels,  et  quelques 
autres  Chefs.     La   nuit   fit   retirer  les  uns  et  les  autres:  Thu- 
renne vers  Saverne,  et  Bourno avilie  auprès  de  Strasbourg. 
Les  François  «voient  fuit  de  grands  devoirs,  pour  tascher  de  se 
rendre  maistres  du  pont  qui  y  est  sur  le  Bbin,  ou  du  moins  de 
le  rendre  inutile  aux  alliés,  en  obligeant  le  Magistrat  à  leur  en 
refuser  le  passage.     Mac  haut.  Intendant  de  leur  armée,  avoit 
demandé   qu^on   receust   garnison   dans   le   fort  du  Rhin,  ou  du 
moins  qu*on   asseurast    le  Roy  de  la  neutralité,  en  luy  clonnant 
dovce    ostages    des    principaux  bourgeois  de  la  ville.     Le  refus, 
que  le  Magistrat  en  fit,  produisit  une  resolution,  dont  Teffet  fut 
bien   contraire  à  l'intention    des    François.     Vaubr un,  estant 
entré   avec  cinq  ou  six  mille  hommes  dans  le  petit  paîs  de  Ru- 
prechtsgau,  et  Thurenne  s'estant  avancé  avec  le  reste  de  Tar- 
mèe    de  Tautre   costé    de  la  rivière,  à  dessein  d'attaquer  le  fort 
du  Rhin,  allarma  tellement  la  ville,  qu^elle  envoya  demander  du 
secours   aux    alliés,    qui  en   faisant   entrer  des  troupes  dans  les 
forts,   qui   défendent    le    pont,    firent    rompre  la  neutralité,  qui 
avoit  esté    si  utile  à  la  France.     L'Electeur  de  Brandebourg  et 
le  Duc  de  Lunebourg-Zelle  estant  arrivés  en  ces  quartiers  là  sept 
on   huit  jours   après    le  combat,  de  sorte  qu'ils  formoient  avec 


(1)  Gr.  remporteroiU 
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les   Impériaux   une  armée   très  considérable^  le    Mareichal  de 
Tliurenne  prit  poste  auprès  de  Saverne,  dans  une  situation  si 
avantageuse,   que  les   alliés  se  contentant  de   Tavoir  chasBé  de 
TAIsace,   ne   songèrent  qu*à  y  prendre  leurs  quartiers,  et  de  (l) 
saisir   de  quelques   places  qui   leur   donneroient  entrée  en  Lor- 
raine  et  au  Comté  de  Bourgogne.  Les  régiments  Impériaux,  qoi 
avoient  servy  sous  Souches  t*n  Flandres,  se  logèrent  dans  le 
païs  de  Liège,  et  les  autres  s'accommodèrent  dans  rAlsaoe,dans 
le  voisinage  de    Philipsbourg  et  dans  quelques  autres  profinœs 
tant  deçà   que  de  là   le  £hin.    Leur  dessein  estoit  de  bloquer 
Brisac,  dont  la  garnison  manquoit  de  plusieurs  choses  necesiai- 
res,  et  entre  autres  de  bois  et  de  farine,  de  sorte  qu'on  esperoit 
la   pouvoir   réduire   à  la   dernière    nécessité.     Mais  comme  ib 
avoient  affaire   à    un   des    premiers  Capitaines  de  TËurope,  ei  à 
rhomme  du   monde  qui  sçavoit  le  mieux  profiter  des  occasiona, 
il  entreprit  de  secourir  Brisac,  et  obligea  les  alli^  de  sortir  de 
leurs   quartiers,  pour  s'y  opposer.     Jamais  Chef  n'eut  une  con- 
duite plus  prudente  ny  plus  heureuse,  dont  il  donna  despreares 
en  cette  rencontre.    Il  défit  en  trois  ou  quatre  combats  tout  ce 
que  les   alliés  luy  opposèrent  de  forces,  les  contraignit  de  lever 
le  siège  de  Brisac,  oà  ils  avoient  commencé  à  faire  des  batteriei, 
d'abandonner  leurs   quartiers  en  Alsace,  en  d'en  aller  diucher 
de  l'autre  costé  du    Hhin.    Ce  qui  se  fit  au  commencement  de 
l'année  1676  (2). 

Après  le  combat  de  Seneffe,  dont  le  succès  n'empeschoit  point 
le  Prince  d'Orange  de  former  d'autres  desseins,  le  Prince  de 
Condé,  qui  estoit  obligé  de  l'observer  ne  pouvant  pas  per- 
mettre de  faire  des  détachements,  dont  il  pust  renforcer  Tannée 
du  Mareschal  de  Thurenne,  le  Boj  fit  marcher  l'arriére  ban 
de  quelques  provinces,  parce  qu'il  craignoit  que  les  alliés  n'en* 
trassent  en  Lorraine,  et  ne  fissent  une  invasion  dans  le  Boisa- 
me.  Mais  cette  noblesse  de  campagne  ne  rendit  point  de  ser- 
vice, qui  mérite  qu'on  en  parle;  au  contraire,  celle  d'Anjoa  et 
de   Bretagne,    qui  escortoit    quelques   vivres,    faisant    mauTaiie 


(1)  Lises:  se. 

(8)  Ici  te  livre  XXIII  finit  dans  le  Ms.  Grothe.  Aussi  l'auteur 
semble«t-il  revenir  dans  ce  qui  suit,  sur  ce  qu'il  a  dit  plus  but 
d'une  manière  différente.  La  chose  s'explique,  si  l'on  admet  que  dans 
l'autographe  ou  a  ajouté  comme  faisant  suite  au  livre  23,  des  études 
ou  copies  dont  Tauteur  avait  déjà  fait  usafçe,  du  moàna  eo  partie» 
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garde,  fat  surprise  dans  on  ,bourg  de  Lorraine,  et  défaite  en 
aorte,  que  de  sept  cens  gentilhommes  à  peine  s'en  sauva  il 
trente;  tout  le  reste  fut  tué  ou  fait  prisonnier. 

Ce    qui   inquietoit  le  plus  le  Roy,  ce  fut  in  déclaration  et  la 
marche  de  F  Electeur  de  Brandebourg.     Le  traitté  qu'ils  avoient 
fait  l'année  passée,    portoit,  que  TËlecteur  renonceroit  à  toutes 
les  liaisons   estrangeres,   et  ne  prendroit  les  armes,  si  non  pour 
la   défense  de  TËmpire.    L'Electeur  jugeoit,   que  les  hostilités, 
que  les  François  faisoient  dans  l'Archevescbé  de  Trêves  jet  dans 
le  Falatinat,  ne  luy  permettoient  pas  seulement,  mais  l'obligeoient 
mesmes  à  s'armer  contre  les  ennemis  de  l'Empire.    £t  de  fait, 
il   ne  s'en  pouvoit  pas  dispenser,    puisque  la  Suéde  mesme  de- 
claroit  qu'elle  ne  feroit  point  de  difficulté  de  joindre  à  l'armée 
de  l'Empire  les  troupes,  qu'elle  estoit  obligée  de  fournir,  à  cause 
des    provinces,  qu'elle  possedoit    en   Allemagne,  si  la  médiation 
ne  l'empeschoit  point  de  prendre  party.   Cette  médiation  n'estoit 
pas  tellement  desinteiessée,  que  l'on  ne  reconnust  aux  Ministres 
qu'elle  employoit,  une  très  forte  inclination  à  extorquer  des  Uol- 
landois  et  de  leurs  Alliés  une  paix,  qui  mist  tout  l'avantage  du 
eosté  de  la  France.    On  sçavoit  d'ailleurs,  que  la  Couronne,  qui 
avoit  promis   de  demeurer  neutre,  a  voit  aussy  promis  de  se  dé- 
clarer contre  les  forces  estrangeres,  qui  se  déclarer  oient  pour  les 
Provinces  Unies.   Elle  avoit  aussy  fait  un  traitté  avec  l'Electeur 
de    Brandebourg,   où  l'on  estoit  convenu,  qu'ils   travailleroient 
coigoinctement  à  la  paix  ;  en  sorte  neantmoins  que  si  on  y  troa- 
voit   des  obstacles  invincibles,  Tun  et  l'autre  pourroient  prendre 
le  party,  qu'ils  jugeroient  le  plus  convenable  pour  leurs  affaires, 
et    que   cela   n'altereroit   point   la  bonne  intelligence  entre  eux  ; 
pourveu    que   cela   se  fit  avec  participation  réciproque.     Le  Koy 
de    Suéde   disoit,  que   TËlecteur,    en  faisant  un  nouveau  traitté 
avec  l'Empereur   et  avec   les   Estats  des  Provinces  Unies,  avoit 
manqué  à  ceux  qu'il  avoit  faits  Tannée  passée  avec  luy  et  avec 
le   Boy    de   France.    Le   Marquis   de  Feuquieres,  qui  estoit 
de  la  part  du  Boy  Trescbrestien  à  Stocolm,  en  fit  des  plaintes 
fort  aigres,  mêlées  de  reproches  très  offensants  dans  une  audiance 
publique,  oii   il  pressa  le  Boy  de  secourir  le  Boy,  son  maistre, 
et  de  faire  ce  qu'il  devoit  à  l'ancienne  amitié  des  deux  Couron- 
nes,  aussy   bien   qu'au  traitté  qui  l'y  obligeoit  particulièrement. 
Il    falloit  que  la   Cour  de  Suéde  et  ses  Ministres  renonçassent 
aux    subsides    et  aux    pensions,  que   la  France  leur  payoit,  ou 
qu'ils  les  méritassent  en  cette  rencontre.    L^Empereur  qui  con- 
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noissoit  les  intereets  et  les  inclinations  de  la  Coar  de  Suéde, 
a  voit  diffère  d*agrëer  sa  médiation  et  n'y  consentit  au  moii  de 
Novembre  de  cette  année,  sur  les  instances  du  Comte  Oxen- 
stirn,  qu*â  condition  que  la  Ck)uronne  de  Suéde  ne  prendroil 
point  de  party  pendant  la  présente  guerre,  continueroit  les  oioes 
de  Médiateur»  jusqu'à  ce  que  la  paix  fust  faite,  et  ne  prendrait 
point  les  armes  contre  TËmpereur,  ny  contre  aucun  de  ses  alliés, 
comme  TEmpereur  promettoit,  tant  pour  luy  qu^an  nom  de 
TËmpire,  que  les  traittés  de  Westfalie  seroient  religieusemeot 
observés  à  l'égard  de  la  Ck)uronne  de  Suéde.  £Ue  ne  laianit 
pas  cependant  de  faire  des  levées»  de  faire  passer  des  gens  de 
guerre  en  Allemagne,  et  de  faire  des  préparations  capables  de 
donner  de  Tombrage  à  ses  voisins.  On  luy  fit  oonnoisto  qie 
Ton  avoit  si^'et  d*en  prendre,  et  elle  s*en  défendit  sur  la  neœi- 
site,  où  elle  se  trouvoit  de  songer  à  sa  seureté  pendant  que 
Brandebourg  et  Lune  bourg  armoient,  voulant  faire  croire  qw  li 
France  mesme  luy  donnoit  de  la  jalousie.  Mais  œ  prétexte  fnt 
bientost  dissipé,  parce  que  le  Boy  de  Suéde  ne  pouvant  pu 
différer  de  contenter  la  France,  qui  n*avoit  pas  continué  de 
payer  les  subsides,  fut  contraint  de  lever  le  masque,  et  d^atta- 
quer  TËlecteur  de  Brandebourg.  Il  taschoit  de  faire  entrer  le 
Boy  de  Dannemarc  dans  les  mesmes  sentiments,  ou  du  moins 
d*avoir  son  approbation,  et  ce  fut  dans  cette  veue,  que  Ton  fit 
la  première  ouverture  du  mariage,  qui  s'est  fait  depuis,  du  Roy 
de  Suéde  uvec  la  Princesse  de  Dannemarc,  pour  lequel  on  deroit 
envoyer  une  Ambassade  à  Coppen bague,  aux  dépens  de  la  FrtD* 
ce,  qui  de  voit  aussy  contribuer  à  la  dot  de  la  Princesse.  Dés 
Pannée  passée  les  Ëstats,  qui  vouloient  ménager  Tamitié  des 
Suédois,  avoient  envoyé  à  Stocolm  Théodore  Schaap,ran 
des  Secrétaires  de  la  ville  d'Amsterdam,  qui  n'ayant  pas  une 
seule  des  qualités  nécessaires  pour  un  employ  de  cette  nature, 
ny  mesmes  une  connoissance  générale  ou  très  médiocre  des  af- 
faires du  monde,  s'y  estoit  rendu  ridicule,  tellement  qu'on  fst 
contraint  de  le  faire  revenir,  pour  luy  faire  succéder  un  Ministre, 
qui  n'estoit  pas  plus  capable  de  negotier,  mais  qui  avoit  plu 
d'adresse  à  cacher  ses  imperfections.  Ce  ne  fut  pas  par  luy  que 
les  Esta  ta  furent  évertis  des  desseins  de  la  Suéde,  laquelle  se 
les  pouvant  plus  caoker,  leur  escrivit  au  commeneement  de  Dé- 
cembre, que  r£lecte«r  de  Brandebourg  ayant  manqué  au  traitté 
qu*il(l)  avoit  fait  avec  luy,  il  y  avoit  un  an,  et  pria  im  parfy,qtti 


(1)  Lises:  elle. 
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retardoit  la  paix  aa  lieu  de  la  faire  avancer,  à  quoy  ila  sVstoient 
obligés,  elle  esperoit  qu'on  ne  condamneroit  point  la  résolution, 
qu*elle  avoit  prise,  de  faire  entrer  ses  troupes  dans  le  Marc 
Brandebourg,  d*oii  elle  les  retireroit  dés  que  TElecteur  auroit 
ramené  les  siennes,  et  qu*en  desarmant,  il  auroit  satisfait  à  ce 
qu^il  luy  avoit  promis.  On  avoit  veu  passer  dés  le  eommenoe- 
ment  de  Tannée  des  troupes  de  Suéde  et  de  Livonie  en  Pomme- 
ranie,  et  on  en  avoit  logé  dans  le  Duché  de  Brème  au  mois  de 
Juillet  et  d*Aoust,  tant  parce  que  Brandebourg  et  Lunebourg 
armoient  en  ce  temps  là,  en  vertu  des  traittés  qu*ils  avoient 
faits  avec  les  Provinces  Unies,  que  parce  que  le  Boy  de  Danne* 
marc  assembloit  un  corps  d'armée  auprès  de  Coldingue  en  Jut- 
lande.  Daniel  de  W ingarde  de  Werkendam,  qui  avoit  ne- 
gotié  avec  luy  de  la  part  des  £stats,  avoit  convenu  que  le  Boy 
entretiendroit  dix  mille  hommes  de  pied,  cinq  mille  chevaux  et 
mille  dragons,  moyennant  un  subside  de  quatorze  mille  escus 
par  mois,  dont  l'Espagne  et  les  Provinces  Unies  payeroient  chacun 
la  moitié,  sans  qu'il  fust  obligé  de  les  faire  agir,  sfnon  lorsque 
quelque  autre  Prince  se  déelareroit  pour  la  France  contre  quel- 
qu'an  des  alliés.  Au  quel  cas  cette  armée  de  seize  mille  hommes 
entreroit  en  action,  et  le  Boy  d'Espagne  et  les  Estats  luy  four- 
niroient  de  quoy  lever  cinq  mille  hommes  de  pied  et  trois  mille 
chevaux,  à  raison  de  dix  escus  pour  fantassin  et  de  quarante 
pour  cavalliers,  et  pour  leur  subsistance  quatre  mille  cent  qua* 
rante  escus  dix  sous  pour  chaque  régiment  de  mille  fantassins, 
et  quatre  mille  sept  cens  soixante  escus  et  demy  pour  chaque 
régiment  de  cinq  cens  chevaux.  11  y  fut  aussy  parlé  de  l'arme- 
ment de  quelques  vaisseaux,  sur  le  pied  du  traitté  de  Tan  1666, 
et  le  Boy  d'Espagne  et  les  Estats  promirent  de  secourir  le 
Boiaume  de  Dannemarc  de  toutes  leurs  forces,  s'il  estoit  atta- 
qué. Ce  traitté  avoit  sa  reflexion  sur  la  Suéde;  mais  il  estoit 
•ecret,  et  la  conduite  du  Boy  de  Dannemarc,  qui  ne  vouloit  pas 
rompre  avec  elle,  estoit  si  réservée,  qu'il  ne  luy  donnoit  point 
d'autre  ombrage,  que  celuy  que  tous  les  voisins  pouvoient  pren- 
dre de  son  armement.  La  ville  de  Hambourg  en  prit  le  plus, 
et  le  refus  que  le  Koy  fit  d'admettre  ses  Députés  acheva  de 
l'allarmer;  mais  il  ne  luy  donna  point  d'autre  marque  de  son 
indignation  en  ce  temps  là.  Il  joignit  cent  fantassins  et  cin- 
quante chevaux  aux  troupes  de  la  Basse-Saxe  comme  Prince  du 
mesme  Cercle.  # 

Le  Connestabie  de  Sjcde,  Charles   Gustave  Wranguel, 
qui  avoit  esté  presq  le   toul    Testé  indadu  dô  la  goutte,  ou  qui 
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TaToit  fait  (IX  parce  qu'il  n*approu?oit  pas  cette  expédition,  obdt 
pourtant  enfin  à  la  volonté  du  Roy,  et  pasaa  en  Pommeranie, 
oik  il  arriva  le  1  jour  d'Octobre.  Les  places  fortes  de  rElectont 
de  Brandebourg,  coraine  Custrin,  Spandau,  Pertz  etc.  estoient 
en  fort  bon  estât,  et  la  ville  de  Berlin  ne  cnôgnoit  point  les 
Suédois,  qui  en  prenant  leurs  quartiers  à  la  campagne,  faisoieat 
accroire,  qu'ils  ne  faisoient  point  d'hostilités,  pendant  quHU 
mangeoient  les  sujets  de  l'Electeur  et  qu'ils  ruinoient  le  plat 
pais.  Mais  les  Alliés,  qui  de  ces  démarches  prefoyoient  ane 
rupture  infallibie,  firent  connoistre  à  la  Cour  de  Suéde,  que  œ 
procédé  la  rendoit  incapable  de  médiation,  et  les  obligeoit  I 
s'opposer  à  ses  armes. 

(2)  L'Empereur  mesme  escrivit  au  Boy  de  Suéde,  que  rElecteur 
ne  pouvoit  pas  seulement,  mais  qu'il  devoit  aussy  secourir  TËro- 
pire  contre  les  violences  des  François.  Gtu'il  s'en  estoit  reserié 
la  faculté  par  les  traittés  qu'il  avoit  faits  avec  les  Roii  de 
France  et  de  Suéde,  et  que  comme  un  des  principaux  membres 
de  l'Ëmpirei  il  ne  pouvoit  pas  se  dispenser  de  secourir  les  autres 
contre  une  puissance  estrangere,  qui  pour  avoir  violé  les  traittés 
de  Westfalie  en  plusieurs  points,  avoit  esté  déclaré  ennemy  pu- 
blic de  l'Empire.  Gtue  l'on  ne  pouvoit  pas  condamner  le  prooedé 
et  l'intention  de  l'Electeur  de  Brandebourg,  que  l'on  n'approuîist 
l'autorité  que  le  Boy  de  Fr«>ace  s'estoit  donnée  de  se  servir  des 
provinces  de  l'Empire  pour  faire  la  guerre  aux  Provinces  UoieSi 
de  prendre  plusieurs  villes  du  Duché  de  Cleves,  oii  il  n'y  sfoit 
point  de  garnison  Holiandoise,  et  d'en  fortifier  d'autres  dans  le 
pais  de  Liège,  de  traitter  en  ennemis  déclarés  les  Electeurs  de 
Trêves  et  de  Heidelberg;  de  faire  entrer  ses  armées  dans  la 
Franconie  et  de  se  saisir  des  villes  Lnperiales  de  l'Alsace  pour 
en  disposer. 

(S)  Les  armées  des  alliés,  c'est  à  dire,  de  l'Empereur,  du  Roy 
d'Espagne  et  des  Ëstats  des  Provinces  Unies,  s'estant  jointes, 
pour  faire  une  eiecution  digne  des  Chefs  qui  les  commandoienl. 
de  Souches    se   trou  voit  à  la   teste   de   celle  de  l'Empereur, 


(1)  Lises:  feinU 

(8;  Cet  alinéa  est  rayé  dans  le  Ms. 

(8)  Ce  qui  suit  se  trouve  dans  le  Ms.  après  quelques  feuilles  hisn* 
ches.  L'auteur  qui  avoit  dit  (voyes  ci  dessus  p.  689)  qu*il  ne  sVrê* 
ferait  pas  aux  partie uiari tés  du  combat  de  Seueffe,  eu  donne  m  m 
récit  plus  oiioonstanoié. 
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Ifonterey  oommandoit  celle  d^Espagne,  et  le  Prince  dX)r ange 
ioni  les  forces  estoient,  sans  comparaison,  plus  considérables 
|iie  celles  des  deux  autres,  ne  donnoit  les  ordres  que  dans  son 
innée,  mais  il  estoit  en  effet  Tame,  qui  les  faisoit  agir  toutes. 
De  Souches  qui  avoit  une  grande  espérance  et  une  haute 
"eputation»  n^avoit  personne  auprès  de  luy  qui  fust  capable  de  le 
conseiller  ou  de  le  seconder|;  Monterey  croyoit  fort  le  Marquis 
TAssentar,  personnage  de  grand  mérite,  et  le  Prince  écoutoit 
es  conseils  de  George  Frédéric  Comte  de  Waldecq,  dont 
3n  peut  dire  avec  vérité,  qu*il  est  aussy  bon  et  sage  politique, 
|Q*il  est  grand  capitaine. 

Celle  de  ce  Prince  estoit  de  plus  de  trente  mille  hommes,  mais 
eissés  mal  disciplinée,  et  composée  de  fort  bons  soldats,  mais  d*of- 
fiders  assés  médiocres.  L*armée  de  TEmpereur  n^estoit  gueres 
moins  forte,  et  elle  avoit  d'assés  bons  Chefs.  Le  Comte  de 
Monterey  avoit  promis  d*y  joindre  dix  mille  hommes  de  pied 
et  cinq  mille  chevaux,  mais  ayant  trop  de  grandes  places  à 
garder,  tout  ce  qu'il  put  fournir,  ne  montoit  qu'à  trois  mille 
chevaux.  Le  Comte  esperoit  que  le  Prince  luy  envoyeroit  une 
partie  de  ses  troupes,  et  qu'il  luy  en  laisseroit  la  disposition,  en 
sorte  que  les  mettant  en  garnison  dans  les  villes  de  Flandre  et 
de  Hainault,  il  en  pust  tirer  ses  Espagnols  et  Walons,  dont  il 
saroit  formé  un  corps  d'armée,  qu'il  auroit  fait  agir  à  sa  fan- 
taisie; mais  ne  l'ayant  pas  pu  obtenir,  il  luy  en  prit  un  chagrin, 
dont  il  ne  put  pas  se  guérir  pendant  le  temps,  qu'il  demeura 
encore  aux  Païs-bas.  L'on  peut  dire  que  ce  fut  la  principale 
cause  qui  déconcerta  tous  les  desseins  des  alliés,  quoyque  d'ail- 
leurs ils  ne  fussent  pas  bien  d'accord  de  ce  qu'ils  dévoient 
entreprendre. 

Ces  trois  armées  qui  dévoient  faire  pour  le  moins  cinquante 
mille  hommes  et  les  faisoient  en  effet,  après  avoir  délibéré  long- 
temps de  la  manière  qu'on  les  feroit  agir,  et  après  avoir  observé 
celle  de  France,  qui  n 'estoit  pas  si  forte  de  la  moitié,  mais  s'es- 
toit  très  avantageusement  postée;  sous  le  Prince  de  Condé, 
auprès  le  village  de  Piéton,  —  voyant  qu'il  estoit  impossible  de 
forcer  les  François  dans  leur  camp,  résolurent  de  les  en  tirer  à 
Toocasion  de  quelque  entreprise  importante.  Dès  lorsque  l'on 
faisoit  à  la  Haye  les  préparations  pour  la  campagne  de  cette 
année,  le  Prince  d'Orange  avoit  dit  aux  officiers  plus  d'une 
fois^  par  raillerie  ou  autrement,  qu'il  leur  feroit  boire  du  vin  de 
Champagne,  ce  qui  faisoit  croire  que  son    intention  estoit  de 


70»  Aeéim  de  Smêgk 

faire  entnr  âne  partie  de  l'araifc  ea  Fruioe^  pendant  que  Vni» 
tre  occnperoit  celle  du  Prinoe  de  Condé;  et  que  œ  fîat  dut 
cette  ?eae,  qae  ee  grand  mouvement  se  fit  le  matin  de  TU 
Aouat.  Le  quartier  du  Prince  d*Orange  eatoit  au  village  de 
Seneffie,  à  environ  deux  lieues  du  camp  François,  et  Tannée 
devoit  prendre  la  route  de  Bincb,  ou  de  Marienbourg  ;  ce  qa*elle 
ne  pouvoit  pas  faire  que  le  Prince  de  Condé  n*en  fust  àverty, 
mais  elle  le  pouvoit  bien  empesoher  de  Tinoommoder  es  n 
marche,  si  elle  Teust  prise  plus  à  droite  et  mis  entre  elle  et  les 
François  le  bois  par  lequel  ils  n^eussent  pu  aller  à  elle  que  par 
des  défilés,  qui  leur  auroient  bien  osté  la  pensée  de  faire  ce  qsHli 
entreprirent  depuis.  Au  conseil  qui  avoit  esté  tenu  le  soir  pre» 
cèdent  Ton  avoit  fort  débattu  ce  (point,  et  il  y  avoit  eu  des 
officiers,  qui  suivant  le  sentiment  du  Prince  d*0 range  jugeoiesti 
qu'il  falloit  prendre  la  route  la  plus  seure,  et  éviter  celle  où  ils 
seroient  obligés  de  combattre  avec  désavantage,  mais  on  le 
rendit  enfin  à  Tadvis  de  quelques  uns  des  principaux  offîden 
de  Tarmée  d'Espagne,  qui  à  ce  qu'ils  disoient,  connoissoient 
assés  le  pais  pour  pouvoir  repondre  de  la  seureté  de  la  marche 
de  Tarmée*  On  les  crut  plustost  que  le  sens  commun,  et  Ton 
prit  le  party,  que  la  raison  devoit  faire  éviter  comme  le  pire  de 
tous.  L'armée  marcha  sur  trois  ooulonnes,  Tinfanterie  ayant  a 
sa  droite  Tartillerie  et  à  sa  gauche  la  cavallerie.  Les  Imperiaox 
avoient  Tavautgarde,  les  Hollandois  faisoient  le  corps  de  bataille 
et  les  Espagnols  rarrieregardc.  Dans  toutes  ces  troupes  Toa 
avoit  pris  quatre  mille  chevaux,  qui  dévoient  couvrir  la  marche 
de  Parmée  contre  Tinsulte  que  les  François  iuy  pourroient  faire. 
Mais  il  arriva,  ce  qui  est  presque  inévitable  en  toutes  les  ren- 
contres oik  le  commandement  est  partagé  entre  dea  personnes 
d'une  autorité  sinon  égale,  du  moins  indépendante,  que  de 
Souches,  sans  s'informer  de  ce  que  pou  voient  devenir  les 
deux  autres  corps,  continua  de  marcher  avec  le  sien,  de  sorte 
qu'il  estoit  campé,  et  hors  d^estat  de  les  secourir,  lorsqu'il  ap- 
prit que  l'on  estoit  aux  mains  avec  les  François.  L'autre  faute 
fut  que  le  Prince  de  Yaudemont,  qui  commandoit  les  quatre 
mille  chevaux  détachés,  ne  trouvant  point  de  terrain  propre  pour 
la  cavallerie,*  demeura  exposé  à  la  discrétion  de  celle  de  Tenne- 
my,  qui  le  pouvoit  charger  et  pousser  avec  Avantage. 

Le  Prince  de  Condé,  qui  avoit  dés  le  grand  matin  observé 
la  marche  des  alliés,  voyant  que  Tavantgarde  et  une  partie  de 
la  bataille  estoit  tellement  avancée,   que  le  reste  de  l'armée  n'es 
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|)oaToit  pas  estre  'seooura  dans  ces  chemins  difficiles  et  des  dé- 
liés presque  continuels,  fit  taster  le  Prince  de  Vaudemont, 
)i  le  pressa  tellement,  quUi  Tobligea  à  demander  qaelqae  infan- 
»rie  au  Prince  d*Orange.  11  en  obtint  les  régiments  des  deux 
Princes  de  Nassau;  de  Potelé  et  du  neveu,  dont  on  forma 
trois  bataillons  qui  se  postèrent  devant  la  cavalier ie^  et  empes« 
obèrent  quelque  temps  les  François  de  passer  la  petite  rivière  de 
3eneffe,  qui  separoit  les  deux  armées.  Cette  résistance  obligea 
es  François  à  se  faire  un  autre  passage,  qui  ayant  fBvorisé 
aeluy  d*une  partie  de  leur  cavallerie  et  de  leurs  dragons,  les 
nrois  bataillons  des  alliés  n'eurent  pas  le  loisir  de  combattre, 
nais  furent  taillés  en  pièces,  la  pluspart  de  leurs  officiers  ayant 
3eté  tués  ou  pris.  Les  relations  Françoises  disent,  que  cette 
sxecntion  fut  faite  par  les  gardes  du  corps,  quoyque  ce  qu^ils  y 
Eidjoustent,  quUl  n'y  en  eut  pas  plus  de  six  vingt,  ne  soit  pas 
rraysemblable  Le  Prince  de  Vauderaont  voulant  charger  les 
François,  pour  secourir  les  trois  bataillons  d*infanterie,  ne  les 
put  pas  joindre  à  cause  d*un  chemin  creux,  qui  luy  faisant 
csraindre  d^estre  coupé  ou  d'estre  chargé  en  flanc,  Tobligea  à 
former  trois  escadrons  de  cavallerie  pour  les  opposer  aux  Fran- 
çoisi  qui  voyant  qu'il  avoit  fait  faire  un  tour  à  droite  à  ses 
kroupes  à  dessein  d'aller  joindre  l'armée,  le  venoient  charger. 
Des  trois  chefs  qui  les  commandoient,  sçavoir  le  Duc  de  Upl- 
itein,  le  Prince  de  Sol  m  s  et  le  Baron  de  Languerac, 
l'honneur  de  la  Noblesse  de  son  pais,  les  deux  premiers  furent 
pris  et  le  troisième  fut  tué,  de  sorte  que  leurs  troupes  furent 
bientost  défaites  et  dissipées.  Cette  disgrâce  jetta  le  reste  de 
cette  cavallerie  dans  une  si  grande  épouvante,  que  les  exhorta- 
tions et  l'exemple  du  Pnnce,  n'estant  pas  capables  de  les  fi&ire 
aller  au  combat,  ne  les  purent  pas  empescher  de  se  retirer  avec 
précipitation.  Le  Prince  d'Orange,  qui  y  survint,  tascha  de 
les  ndlier;  mais  inutilement,  puisqu'une  partie  des  fuyards  ne 
s'arresta,  qu'ils  n'eussent  joint  quelques  escadrons  de  cavallerie 
Espagnole  qui  se  tenoit  au  pied  d'une  éminence  auprès  d'un 
rillage  nommé  Faye.  Le  Duc  de  VilThe^rmosa,  General  de 
cette  cavallerie,  s'y  trouvoit  et  fit  tout  ce  que  l'on  pouvoit  at* 
tendre  d'un  Chef  dans  un  desordre,  qui  menaçoit  l'armée  d'une 
déroute  générale  et  inévitable.  Mais  les  François,  qui  suivoient 
les  fuyards  de  prés,  ne  donnèrent  pas  le  loisir  aux  Espagnols 
de  prendre  des  mesures  justes  pour  le  combat,  quoyqua  le  Mar- 
quis d'Assentar,  qui  s'estoit  fait  secourir  de  quelques  batail- 
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Ions  UoUandoiB,  qui  estoient  sur  la  mesme  âninenoe,  fiii  toot 
ce  que  Ton  pouvoit  attendre  d*ane  penonae  de  sa  qualité  et  de 
très  grande  repatation  ;  mais  il  ne  put  pas  empeacher,  qu*ils  ne 
fussent  poussés  en  sorte  qu*ils  se  renversèrent  sor  cette  ioftste* 
rie,  à  la  teste  de  laquelle  le  Marquis  fut  tué  et  la  jetterent  dam 
un  desordre,  qui  contribua  bien  autant  à  leur  défaite,  qoe  li 
conduite  des  Chefs  François.  L*on  n*en  peut  pas  dire  les  ptrti- 
cularités,  que  Ion  ne  marque  la  lasoheté  de  quelques  personiMi 
de  qualité,  qui  n'eurent  pas  le  coeur  de  suivre  le  Comte  de 
Waldec,  qui  en  eut  assés  pour  eroire,  que  sa  personne,  estant 
bien  secondée»  pourroit  resta  blir  les  affaires,  qui  estoient  comme 
désespérées.  Il  reconnut,  mais  trop  tard,  Pimprudence  de  ceox, 
qui  avoient  engagé  Tarroée  dans  cette  route,  par  leur  advis  cm 
par  leur  acquiescement,  et  tascha  de  la  reparer  par  une  bravoure 
inutile;  comme  s'il  n'y  avoit  point  d'autre  party  à  prendre,  que 
celuy  que  le  desespoir  presentoit.  Il  se  porta  aux  lieux,  oà  il 
ne  le  pouvoit  .pas  relever,  et  où  selon  toutes  les  apparences  il 
devoit  périr.  Aussy  y  fut  il  blessé,  abattu  de  son  cheval,  trainé 
et  si  mal  traitté,  qu'on  ne  luy  sanva  la  vie  et  la  liberté  qae  par 
miracle. 

Il  est  bien  certain  que  jusques  là  tout  Tévantage  estoit  du 
costé  des  François,  qui  ayant  défait  la  meilleure  partie  de 
l'arrieregarde  des  alliés  et  pillé  le  bagage,  sans  lequel  une  armée 
a  de  la  peine  à  subsister,  estoient  sans  doute  victorieui,  et 
avoient  acquis  une  grande  gloire  au  Prince  de  Condé.  Mais 
soit  qu'il  crust  pouvoir  avec  la  mesme  facilité  défaire  le  reste 
du  corps  de  la  bataille  et  achever  par  là  de  ruiner  toute  l'armée, 
ou  qu'il  se  trouvast  insensiblement  engagé  dans  un  combat,  d'oà 
il  auroit  eu  de  la  peine  à  se  retirer  avec  avantage  et  seureté,  il 
voulut  bien  hasarder  quelque  chose  de  plus  et  faire  combattre 
toutes  ses  troupes,  à  la  reserve  de  celles  qu'il  avoit  laissées  à  la 
garde  de  son  camp.  Il  y  en  avoit  qui  disoient  que  c'estoit  le 
conseil  de  Montai,  Gouverneur  de  Charleroy,  qui  l'engageai; 
mais  il  y  a  plus  d'apparence  que  ce  fut  sa  propre  inclination 
qui  l'obligea  à  continuer  le  combat.  Ce  fut  sur  ie  midy,  qu'il 
commanda  aux  gentilhomroes,  qui  n'a  voient  pas  encore  combattu, 
et  aux  gardes  du  corps  de  charger  les  ennemis,  qui  a'estoient 
cependant  réunis,  autant  que  les  premières  disgrâces  le  pouvoient 
permettre.  Le  Prince  d'Orange  avoit  fait  revenir  cette  partie 
de  son  armée  qui  avoit  suivy  d'après  l'avantgarde,  et  ayant  joint 
à  luy   les    troupes  que    de   Souches   et   Monterey  aroient 
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amenées,  il  mit  Tarmée  en  estai  de  bien  recevoir  celle  des  Fran- 
çois* £t  de  fait,  bien  qae  leurs  attaques  fussent  vigoureuses  et 
animées  par  la  présence  d'un  des  plus  grands  Capitaines  de 
nosire  temps,  aussy  bien  que  par  le  succès  des  premières^  elles 
ne  furent  pas  seulement  repoussées  avec  perte,  mais  leurs  trou- 
pes furent  chargées  avec  tant  d*ordre,  les  escadrons  et  les  ba- 
taillons succédant  les  uns  aux  autres  si  à  propos;  que  ce  n*est 
pas  tout  à  fait  sans  sujet,  que  les  alliés  s^attribuent  la  gloire 
de  la  fin  de  cette  sanglante  journée,  comme  Ton  ne  peut  pas 
refnser  avec  justice  celle  du  commencement  aux  François.  Plu- 
sieurs  do  leurs  régiments,  et  entr^autres  ceux  des  gardes  Fran- 
çoises  et  Suisses,  furent  ires  mal  menés  et  presque  ruinés,  et 
quantité  de  leurs  meilleurs  officiers  y  perdirent  la  vie.  Le  com- 
bat dura  bien  avant  dans  la  nuit,  et  il  est  certain  que  les 
François  sonnèrent  les  premiers  la  retraitte,  par  prudence  ou 
par  nécessité,  et  cédèrent  ainsj  le  champ  aux  alliés,  qui  en  lais* 
aèrent  la  garde  à  Fariaux,  un  de  leurs  Sergents  de  bataille. 
Ceux  qui  nomment  cette  rencontre  une  bataille,  parlent  impro- 
prementi  quojque  ce  fust  un  combat  qui  en  valoit  bien  une; 
veu  que  dans  les  plus  grandes  la  tuerie  n'est  pas  plus  grande; 
quoyqu*elle  ait  cela  de  commun  avec  toutes  les  autres,  que  Ton 
ne  demeura  pas  d^accord  du  nombre  des  tués  de  part  et  d'autre* 
11  est  certain  aussy  que  la  relation  qui  a  esté  publiée  des  per- 
sonnes de  qualité  et  des  officiers  qui  ont  esté  tués  ou  blessés 
du  costé  des  François,  n*a  pas  esté  si  fidelle  que  celle  que  Ton 
à  imprimée  en  Hollande,  qui  marque  que  les  alliés  y  avoient 
perdu  deux  Officiers  Généraux,  le  Marquis  d'As  sent  ar  et 
Walter  Yane,  cinq  Colonels  et  plusieurs  autres  officiers.  Elle 
y  adjouste,  qu'il  fut  trouvé  qu'après  le  combat  l'armée  avoit 
esté  diminuée  de  six  mille  cinq  cens  hommes,  mais  qu'au  bout 
de  quelques  jours  plusieurs  soldats  dispersés  s'estant  venus  ren- 
dre sous  leurs  drapeaux,  Ton  avoit  reconnu  que  la  perte  n'avoit 
pas  esté  grande,  et  que  les  François  y  avoient  perdu  plus  de 
sept  mille  hommes.  Il  faut  croire,  que  la  tuerie  a  esté  fort 
grande  de  leur  costé,  puisque  les  alliés  n'avoient  pas  fait  un 
seul  prisonnier  sur  eux,  mais  ils  ont  tellement  sçeu  couvrir  leur 
perte,  que  l'on  n'en  a  jamais  pu  parler  qu'avec  incertitude,  pen- 
dant que  les  UoUandois;  qui  sont  incapables  de  ces  artifices, 
advouerent  que  les  François  avoient  fait  plus  de  trois  mille  pri- 
sonniers, et  entr'autres  neuf  Colonels  et  plusieurs  autres  officiers, 
avec  plus  de  cent  drapeaux.  Ils  disoient  aussy  qu'une  partie  de 
IV.  46 
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lear  bagage  avoit  esté  pillée,  mais  qa*avec  cela  Tivantage  do 
combat  leur  estoit  demeuré,  parce  que  la  perte  des  alliéi  u 
pouvoit  paa  estre  mise  en  comparaison  avec  celle  des  Frauçois. 
M.  le  Prince  d*0 range,  en  escrivant  aux  Députés  des  SsUto 
sur  ce  sujet,  recompensa  de  grands  éloges  les  principaox  offiden, 
qui  s'estoient  signalés  en  cette  rencontre,  se  reservant  à  donner 
de  Tencens  à  ceux  qui  y  estoient  demeurés  lors  que  l'on  fera 
leurs  epitaphes.  La  relation,  qui  a  esté  publiée  ensuitte  de  ob^ 
lettre,  met  au  nom  des  illustres  le  Sr.  F  a  r  i  a  u  x  ,  dont  le  Prinee 
ne  s'estoit  point  souvenu.  L*on  ne  peut  pas  nier,  que  toute  la 
gloire  du  succès  de  cette  grande  action  ne  soit  deue  au  Prince 
d*0 range,  qui  a  heureusement  reparé  la  faute  de  ces  grands 
Capitaines,  qui  luy  avoient  conseillé  de  faire  marcher  son  armée, 
embarassée  de  son  bagage,  par  des  bois  et  des  défilés  à  la  veoe 
d'une  armée  ennemie,  commandée  par  un  Chef  brave  et  heureux, 
a*il  y  en  a  un  au  monde. 

S'il  faut  juger  du  succès  de  ce  combat  par  ses  suittes,  Ton 
peut  dire,  que  les  avantages  ont  esté  égaux  de  part  et  d'antre. 
L'on  en  a  esté  satisfait  aux  Pàîs-bas,  et  Ton  en  a  témoigné  de 
la  joye  eu  France.  Le  Prince  d'Orange,  en  mettant  le  siège 
devant  Audenaerde,  a  lait  voir,  qu'il  n'avoit  rien  perdu,  puisqoe 
son  armée  estoit  en  estât  de  faire  une  si  importante  entreprise^ 
et  le  Prince  de  Condé,  en  faisant  lever  le  mesme  siège,  a  bien 
fiait  connoistre  qu'il  y  avoit,  ou  dans  son  année  ou  dans  sa 
conduite,  de  quoy  balancer  les  forces  ennemies.  Mais  il  faot 
que  la  France  demeure  d'accord,  que  le  Prince  d*0 rangea 
glorieusement  fîny  la  campagne  par  la  réduction  de  la  ville  de 
Grave,  la  plus  forte  et  la  mieux  munie  de  tout  le  paîs^  et  c'est 
une  raillerie  bien  platte  que  celle  des  François,  quand  ils  disent 
que  cette  place  a  esté  rendue,  mais  qu'elle  n'a  pas  esté  prise; 
comme  si  le  Prince  d'Orange  n'cust  pas  esté  capable  de  forcer 
Chamilly  et  tous  ceux  qui  luy  eussent  voulu  disputer  cette 
conqueste. 

Le  Prince  avoit  donné  la  conduite  de  ce  siège  à  Baben- 
haupt,  qui  après  avoir  fait  plusieurs  belles  actions  au  serrice 
du  Lantgrave  de  Hesse  pendant  les  dernières  guerres  d'Alle- 
magne, s'estoit  fait  connoistre  dans  les  Provinces  Unies  par  la 
défense  de  la  ville  de  Groningue  contre  les  forces  de  TBlecteor 
de  Cologne  et  de  l'Ëvesque  de  Munster,  et  par  la  surprise  de 
l'imprenable  place  de  Coevorden.  C'estoit  un  homme  à  qui  Tex* 
perienœ  avoit  donné  une  grande  réputation;  mais  il  ne  8*eitoit 
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mais  troa?é  au  siège  d*UDe  place  qu*il  fusi  abligé  d*attaqaer 
ma  les  formes,  et  où  il  talloit  se  re90)i<lre  à  ga^er  chaquo 
Nilce  de  terrai»  à  la  poiute  de  Tespée.  Cbainilly  coidiiihii- 
ni  dans  la  place  une  j^arnidon  cipa'ile  clr*  la  bien  déren^re,  et 
i    Chefs  qui  le  seconde. i^nt  rstoimi  diteruimé^  de  ee  porter  à 

dernifre  extrémité,  pltifttost  que  de  manquer  à  ce  qii  iU  do- 
âeitt  au  service  de  leur  K  «y,  et  h  leur  propre  honneur.  U«f  h 
çon  que  Kalienhaupt  comiiiençi  le  sief^rf,  l'on  ne  pcju\oit 
(9  juger  si  son  intention  estoit  de  prendre  la  plac  ,  ou  s*l 
>uloit  que  la  place  le  prist,  parue  que  Ton  ne  pouvoit  pas  dire 
li  des  deux  estoit  TassiegeaDt  ou  Tassie^ë  II  avoit  fait  qutd* 
les  quartiers  confus  dans  le  voisinage,  mais  qui  incommodoient 

peu  la   place,  que    les   François  ne  laissoient  pas  d*en  sortir 

d'y  faire  entrer  tout  ce  qu*ils  ?ouloient;  jusques  là  qu'ils 
amenèrent  en  plein  jour  les  ostages  de  Queldre,  qui  y  estoieat 
ifermés,  depuis  q^ue  cette  Province  avoit  fait  sa  composition 
reo  rintendant  des  troupes  de  France 

J9  ne  sçay  pas  si  je  dois  mettre  le  commencement  de  ce  siège 
dpois  le  15  Juillet,  que  Babenhaupt  fit  attaquer  Tisle  de 
liddelweert,  ou  depuis  le  2  d'Aoust,  que  le  Conseiller  Pensio- 
Giire  Faguel,  ayant  tenu  conseil  de  guerre  avep  le  General 
lajor  Spaan  et  avec  Blaspiel  et  Bomswinckel,  Conseil- 
rs  de  TËlecteur  de  Brandebourg. ....  Car  il  ne  fut  que  depuis  ce 
^mps  là,  que  Babenhaupt  commença  à  faire  battre  les  clo- 
liers  et  à  faire  la  guerre  aux  maisons  de  la  ville.  Elle  est  du 
omaine  du  Prince  d'Orange,  qui  luy  en  avoit  recommandé 
i  conservation,  et  Chamilly  luy  avoit  fait  dire,  que  ce  n*es- 
ât  pas  par  les  dedans  qu'il  prendroit  les  dehors,  et  qu'il  auroit 
las  d'honneur  à  faire  la  guerre  à  la  garnison,  qu'aux  bastiments. 
1  avoit  reconnu  par  expérience,  que  les  bombes  et  les  boullets 
rdents  peuvent  bien  incommoder  les  habitants,  mais  ne  peuvent 
ircar  les  villes,  où  les  soldats  se  peuvent  couvrir  contre  ces 
m»  efforts,  et  neantmoins  ce  furent  presque  les  uniques,  qu'il 
mploya  à  ce  siège,  jusqu'à  ce  que  le  Prince  d'Orange,  voyant 
prés  la  levée  da  siège  d'Audenaerde,  qu'il  ne  feroit  plus  rien 
,,  la  teste  des  tronpes  des  alliés,  résolut  d'employer  une  partie 
es  siennes  au  siège  de  Grave,  dont  le  succès  dépendoit  de  sa 
resence. 

Il  se  rendit  au  camp  le  9  d'Octobre,  avec  soixante  cornettes 
le  çavallerie  et  il  tira  assés  d'infanterie  des  places  frootierea, 
•car  en  faire  un  renfort  de  six  mille  hommes  de  pied|  y  compris 
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ceux  qui  afoient  servi  dans  l*arinée  navale  sous  le  Lieatea&nt 
Admirai  de  Huyter.  £n  y  arrivant  il  se  fit  monstrer  Testai 
du  siège,  et  ordonna  les  attaques,  qui  depuis  ce  temps  ne  forent 
plus  si  languissantes  qu'elles  avoient  esté  soua  Babenbaapt 
On  vouloit  imiter  la  chaleur  des  François,  et  ne  donner  ay  re- 
pos ny  relâche  aux  assiégés,  dont  les  ouvrages  furent  contmad- 
lement  battus  et  attaqués.  Mais  comme  le  sele  du  Prince  ne 
rencontra  pas  dans  les  officiers  ny  dans  les  soldats  Pexperioiee 
nécessaire  pour  des  factions  de  cette  force,  la  résistance  dei 
François  les  rebutoit,  parce  qu'ils  voyoient,  que  pour  Taincre  fl 
falloit  avoir  quelque  chose  de  plus,  qu'une  Taillance  (binaire. 
Ces  attaques  continuelles  rendirent  le  si^e  fort  meurtrier  de 
part  et  d'autre,  mais  particulièrement  du  coaté  des  assiq^eanta, 
qui  y  perdirent  plus  de  cinq  mille  hommes.  Toutefois  comme 
ces  combats  continuels  et  opiniastres,  fatiguoient  et  esdaircis- 
•oient  fort  la  garnison;  le  Boy  de  France,  qui  consideroit  qn*0 
estoit  impossible  de  la  secourir,  et  qui  vouloit  conserver  k  reste 
de  ces  valeureuses  troupes,  ordonna  à  Chamilly  de  ne  s*opi- 
niaatrer  point  jusqu'à  l'extrémité,  mais  de  rendre  la  place  à  dei 
conditions  honnorables,  si  le  Prince  d'Orange  se  trouîoit  en 
personne  au  •  siège,  et  de  luy  ramener  les  pretiensea  reliques  de 
ce  corps  qui  avoit  fait  tant  de  miracles*  Chamilly  snirit  ces 
ordres,  et  capitula  dans  un  temps  oii  l'on  sçavoit  qu'il  n'ypoQ- 
voit  pas  encore  estre  forcé  de  dix  ou  douxe  jours.  L'on  ne 
pouvoit  pas  comprendre,  comment  un  homme,  qui  sçavoit  josqal 
quel  point  son  honneur  l'obligeoit  à  tentr,  avoit  pu  se  resoadie 
à  rendre  une  place  de  cette  importance,  avant  que  d'y  estre 
contraint  par  une  nécessité,  qui  n'approchoit  point  de  la  der- 
nière, de  sorte  que  pour  mettre  sa  réputation  à  couvert  de  li 
médisance,  il  jugea  à  propos  de  produire  l'ordre  exprès  da  B05 
son  maistre.  Tellement  que  bien  que  l'on  vist  au  bout  de  deux 
ou  trois  jours*  que  le  mauvais  temps  et  le  débordement  de  U 
Meuse  avoient  ruiné  les  ouvrages  des  assiegeans,  et  reuda  leurs 
efforts  inutiles;  le  Boy  de  France  ne  laissa  pas  de  justifier  l'ac- 
tion de  Chamilly,  et  mesmes  de  le  recompenser  du  gouverne- 
ment d'Audenaerde,  que  Bocbefort  fut  obligé  de  luy  œder, 
moyennant  une  somme,  que  le  Boy  luy  fit  payer. 

Les  Estats  de  Hollande  firent  porter  dans  leur  magasin  à 
Dordrecbt  toutes  les  munitions  que  les  François  avoient  laissées 
dans  Grave,  et  ils  y  auroient  fait  porter  l'artillene  anssy,  ai  le 
débordement  de   la  rivière  n^en   eust  empesché  l'embarquement 
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i  le  transport.  Les  autres  Provinces  en  marmuroient,  parce 
|iie  c'estoit  au  Conseil  d^Ëatat  à  en  disposer  au  nom  de  TUnion  ; 
nais  la  Hollande  faisoit  de  si  grandes  avances  depuis  trois  ans, 
qu'elle  croyoit  pouvoir  bien  prendre  cet  avantage  sur  les  autres. 
Il  n^est  pas  permis  à  un  historien,  qui  ne  eçait  pas  certaine- 
neot  les  véritables  causes  des  mouvements,  dont  on  voit  des  ef- 
feta  si  surprenants,  de  débiter  ses  propres  spéculations,  et  de 
faire  des  raisonnements  en  Pair;  parce  que  par  ce  moyen  il  ne 
le  contente  pas  du  simple  narré  de  ce  qui  s'est  passé,  mais  au 
lien  de  composer  une  histoire,  il  en  fait  une  à  sou  caprice,  et 
impose  à  la  postérité,  en  luy  consignant  ses  propres  rêveries  au 
iiea  de  la  vérité,  qui  en  doit  estre  Tame.  Mais  ceux  qui  pour 
le  divertir  escrivent  des  mémoires,  qui  peuvent  un  jour  servir  à 
rhiatoire,  y  peuvent  mesler  leurs  propres  pensées,  et  les  estoffer 
le  raisons,  sinon  tout  à  fait  mathématiques,  du  moins  apparen- 
tée et  probables,  parce  qu^elles  servent  à  la  pénétration  de  ceux 
|m  s'appliquent  à  escrire  Thistoire.  Quand  je  parle  de  raisons 
apparentes,  je  rejette  absolument  les  productions  chimériques  de 
cea  faux  politiques  qui  ne  manquent  jamais  de  meschantcs  rai- 
lona  pour  décrier  les  bonnes  actions.  Celle  de  Ch ami  11  y  ne 
Teatoit  pas  en  apparence,  parce  que  selon  les  règles  de  Tart,  il 
ivoit  pu  obtenir  la  mesme  capitulation  au  bout  de  dix  ou  douze 
joura,  et  peut  estre  une  meilleure,  que  celle  qu*on  luy  accorda 
le  86  d'Octobre*  Et  bien  [que  Ton  ne  pust  pas  ignorer,  qu'il 
Givoît  eu  ordre  exprés  du  Roy,  sou  maistre,  et  que  cet  ordre  ne 
pouvoit  estre  fondé  que  sur  la  nécessité  de  la  conservation  des 
boimes  troupes,  qui  y  estoient  en  garnison,  dont  on  auroit  be- 
soin pour  la  campagne  suivante,  il  y  eut  neantmoins  des  esprits 
lasés  malins  et  assés  maudits,  pour  vouloir  faire  croire,  qu'il 
D*aToit  point  d'autre  principe,  que  la  bonne  intelligence  entre 
le  Boy  de  France  et  le  Prince  d'Orange,  Ils  en  faisoient  un 
miatère  qui  estoit  impénétrable,  sinon  à  leurs  esprits  préoccupés, 
malades  et  d'autant  plus  ridicules,  que  les  traittés  faits  entre  la 
France  et  l'Angleterre  en  l'an  1672,  avec  le  traittement,  qu'il 
reçoit  efu  sa  Principauté  d'Orange,  font  bien  connoistre  ce  que 
le  Prince,  dont  les  interests  doivent  estre  inséparables  de  ceux 
de  l'Ëstat,  pouvoit  attendre  de  ces  deux  Couronnes.  Il  est  vray, 
qtt*il  se  servoit  de  quelques  personnes  pour  entretenir  correspon- 
dance en  France,  mais  il  estoit  tellement  persuadé  de  leur  fidé- 
lité, quoyque  leur  naissance  et  leur  interest  leur  donnast  un 
grand  penchant   de  ce  costé  là,  qu'on  pouvoit  croire,  ^a*il  n' 


710  L9oé9  du  tiige  é^Amieimriê. 

tiroît  (l)  des  avantages  incomparables  pour  cet  Bstai,  (jd  m 
trouvera  un  jour  les  véritables  effets  dans  la  oondoôen  ds  U 
paix,  oa  du  moins  qui  en  jugera  avec  plus  de  certitade  qa*o& 
ne  peut  faire  présentement  sur  de  simples  conjecturas*  Lei  ju- 
gements de  ceux  qui  n^ont  qu^une  oonnoissanoe  imparfiûte  da 
affaires  doivent  estre  fort  suspects,  parce  qu^  sont  toai|oin 
téméraires;  c*est  pourquoy  il  n'y  a  rien  de  si  faux  qnedecroÎR 
le  contraire  de  ce  que  le  peuple  publie  contre  la  oonduite  de 
ceux  qui  gouvernent,  si  ce  n*est  qu'elle  soit  inoompatible  iîm 
le  sens  commun  et  opposée  à  toutes  les  raisons  et  maxiaei 
d*estat;  et  à  plus  forte  raison  doit  on  condamner  les  braiti,qiie 
la  malice  et  Tignorance  font  courir  au  préjudice  des  bonseï 
intentions  que  doivent  avoir  ceux  à  qui  on  confie  la  principsk 
direction  des  affaires.  '  Si  ce  n*est,  comme  je  viens  de  dire,  qoe 
les  actions  des  Ministres  trahissent  leurs  intentions;  car  sans 
cela  tout  bon  Cbrestien  est  obligé  d*en  juger  charitablement 
Il  est  certain,  que  Ton  peut  dire,  que  la  ville  de  Grave  ae  fit 
véritablement  attaquée,  que  depuis  que  le  Prince  d*0  range  fit 
arrivé  au  camp;  qu'il  ne  se  passa  point  de  jour  sans  quelque 
action  vigoureuse;  que  la  place  ne  pouvoit  pas  estre  secosme, 
et  que  le  Boy  de  France,  en  ordonnant  à  Chamilly  de  k 
rendre,  avoit  des  raisons  pressantes  qui  l'y  necessitoient.  C*eit 
tout  dire:  c'est  la  plus  importante  des  conquestes  du  Prince 
d'Orange»  qui  en  fit  rendre  grâces  à  Dieu,  et  la  réunit  &  ses 
autres  domaines. 

Pour  ce  qui  est  du  siège  d'Audenaerde,  comme  il  ne  fut  en- 
trepris qu'à  [^instance  des  Espagnols,  il  finit  presque  au  mesme 
temps  qu'il  fut  commencé,  La  place  incommodoit  extrêmement 
Gand,  Dendermonde  et  le  pttïs  d'Alost,  c'est  pourquoy  les  Fla- 
mans  en  soubaittoient  la  réduction  avec  passion,  et  offroient  de 
contribuer  pour  cela  tout  oe  qui  seroit  m-cessuire  pour  la  sub- 
sistance de  l'armée  des  «lUiés,  Li'  Prince  d'Orange  qui  a  quel- 
quefois é%*ét  cJe  coiiipl.iisonce  P<),  |'urtit!ulierenieut  |)Our  les 
pli  rcs  cl  iKiur  les  imertats  des  «alliés,  \oulant  «chever  Irf  c«m- 
pHgne  HU9sy  glorieuseniDiit  q'«*il  Tcivoit  comuiencée,  se  porta  à 
cdlc  ciitnprisu   a«cc   u'uutaal   moins  oc  repugnuuce,  qu'il  m:ib- 


(1)  Corrsgé  au  Ur*u  de:  de  ce  cos'é  là.  q  .M  ne  se  pouroit  qv'il 
n'eii  I trust. 

{i)  (^rrtcé  au  lieu  de:  Lo  PHuce  d'Orange  qui  a  une  giuide 
com^la&MUtce. 
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Unit  que  la  garnison  n'estoit  pas  assés  forte  pour  resîster'long- 
temps  à  la  chaleuri  avec  laquelle  on  la  pretendoit  attaquer.  Elle 
n'estoit  que  de  deux  mille  hommes  de  pied  et  de  quatre  cens 
chevaux  sous  Bochepierre,  et  pendant  que  la  place  estoit 
iiiTestie,  il  y  entra  quelques  volontaires.  Le  Prince  d'Orange 
et  de  Souches  arrivèrent  au  camp  le  14  Septembre,  et  au 
mesme  temps  Ton  commença  à  travailler  aux  bateries  et  aux 
approches,  en  sorte  que  la  tranchée  ayant  esté  ouverte  dés  le 
17,  l'on  commença  dés  le  18  à  battre  la  ville.  Le  Prince  de 
Condé  en  ayant  esté  adverty  et  ayant  tiré  des  places  voisines 
aesÀ  de  troupes,  pour  en  faire,  avec  celles  qu*il  avoit,  un  corps 
d*année  très  considérable,  passa  TËscault  à  Tournay,  résolu 
d*attirer  les  alliés  au  combat,  ou  de  les  forcer  dans  leurs  re- 
tranchements. Sur  Tadvis  que  l'on  en  eut  au  camp,  l'on  tint 
conseil  de  guerre,  où  le  Prince  d*0 range  fut  d'advis  qu*on 
allast  au  devant  de  Tarmée  Françoise,  et  qu^on  la  combatist, 
devant  qu'elle  se  pust  remettre  de  la  fatigue  de  sa  grande  mar- 
che.  Mais  de  Souches^  que  Tage  et  Texperience  rendoient  ou 
prudent  ou  timide,  rejelta  cette  opinion,  et  n'eut  point  de  peine 
à  faire  entrer  dans  ses  sentiments  les  Chefs  Espagnols,  qui  ne 
ee  commettent  pas  volontiers  avec  le  caprice  de  la  fortune.  Le 
quartier  des  Impériaux  estoit  séparé  des  autres  par  la  rivière, 
et  d'autant  que  de  Souches  apprehendoit  d'y  estre  attaqué  le 
premier  et  d'estre  coupé,  leva  le  piquet,  abandonna  l'artillerie, 
que  le  Prince  luy  avoit  prestée,  et  fit  la  retraittc,  sans  l'ordre  et 
mesmes  sans  la  participation  du  Prince  d'Orange,  qui  n'ayant 
plus  de  choix,  fut  contraint  de  prendre  le  mesme  party.  Les  * 
Espagnols,  qui  furent  advertis  les  derniers  de  leurs  desordres, 
furent  aussy  les  derniers  à  sortir  de  leurs  quartiers.  La  resolu- 
tion brusque  de  .ce  General  se  trouva  accompagnée  d'un  des- 
ordre, capable  de  ruiner  toute  l'armée,  parce  qu'au  lieu  de  faire 
prendre  la  gauche  à  ses  troupes,  ainsy  qu'il  avoit  esté  concerté, 
ea  cas  que  l'on  fust  obligé  de  se  retirer^  sa  cavallerie  traversa 
la  marche  de  toute  l'armée  HoUandoise  avec  tant  de  confusion, 
que  sans  un  espais  brouillard,  qui  en  déroba  la  veue  au  Prince 
de  Condé,  il  n'y  avoit  rien  qui  la  pust  sauver  d'une  dernière 
déroute.  Cette  retraitte,  quoyqu'un  peu  précipitée  par  la  faute 
des  Impériaux,  redoubla  l'estime  que  Ton  avoit  pour  la  conduite 
du  Prince  d'Orange,  qui  ne  put  pas  dissimuler  le  méconten- 
tement qu'il  avoit  de  celle  du  Comte  d  e  S.o  u  c  h  e  8.  Il  luy  en 
fit  faire  reproches;  mais  il  n'en  eut  point  d'autre  réponse,  sinon 
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que  rSmperear  luy  ayant  confié  le  commandement  de  ses  mal- 
leurcs  troupes,  c*estoit  à  luy  à  en  rendre  compte  à  son  mûstre, 
et  qu*il  sçavoit  ce  qu'il  a  voit  à  faire  pour  les  conserver,  comme 
le  Prince,  de  son  costé,  sçnvoil  sans  doute  ce  qu*il  avoit  à  faire 
à  regard  de  son  armdc.  Cette  réponse  acheva  d^aigrir  le  Prmoe, 
qui  en  témoigna  son  ressentiment  par  une  lettre,  qtt*il  escritità 
TËmpereur,  remplie  de  plaintes  contre  ce  General,  que  Ton  di« 
soit  assés  publiquement  estre  d'intelligence  avec  la  France,  et 
que,  quelques  jours  devant  la  levée  du  siège  d^Audenaerde,  le 
Prince  de  Condé  luy  avoit  envoyé  son  confesseur,  qui  Tifoit 
entretenu  longtemps.  Il  estoit  François,  et  comme  les  autres 
Généraux  se  voul oient  justifier,  ils  estoient  bien  aises  de  le  faire 
aux  dépens  de  M.  de  Souches,  dont  la  naissance  poavdt 
donner  quelque  apparence  à  raccusation.  La  Cour  de  Vienne 
le  rappclla  quelque  temps  après,  mais  Ton  n'a  point  sceo,  que 
son  rappel  ait  esté  suivy  d'une  disgrâce,  dont  le  Prince  se  put 
satisfaire. 

Les  armées,  qui  sont  commandées  par  plusieurs  Chefs  qui 
n'ont  point  de  dépendance  ny  entre  eux,  ny  d*nn  maistre  com- 
mun, sont  sujettes  à  plusieurs  inconvénients;  mais  ceux  qui  les 
commandent,  ont  la  commodité  de  charger  chacun  son  com- 
pagnon, des  fautes  que  8*y  commettent.  Le  Prince  d'Orange 
et  le  Comte  de  Montcrey  pour  justifier  la  confusion  de  cette 
rctraittc  en  rejcttcrent  la  cause  sur  de  Souches.  Le  Baron 
de  Uondsbroug;  qui  estoit  de  la  part  du  Comte  dans  Par- 
mée  Impériale,  avoit  fait  des  Mémoires,  qui  furent  envoyés  à 
Madrid  et  de  là  à  Vienne,  d'oii  on  les  communiquoit  à  M.  de 
Souches;  mais  Montcrey  estoit  plus  mal  en  Espagne;  que 
de  Souches  à  la  Cour  de  TËmpereur,  oh  sa  réputation  estoit 
trop  bien  establie,  pour  pouvoir  cstre  ruinée  par  le  rapport,  que 
faisoient  de  ses  actions  ceux  qui  en  estoient  jaloux,  ou  qui  n'en 
pouvoient  pas  pénétrer  la  cause  ou  les  mouvements.  Ce  que  le 
Comte  de  Montcrey  en  cscrivit  à  la  Heine  régente  d'Espagne, 
ne  fit  point  d'impression,  parce  que  le  Marquis  de  Castelro* 
drigo  et  le  Connestable  de  Castille,  très  puissants  dans  le 
Conseil  et  fort  jaloux  de  la  conduite  du  Comte,  luy  rendoient 
de  très  meschants  ofiices  et  ne  cessèrent  point  de  la  décrier, 
quUls  ne  luy  eussent  fait  donner  un  successeur,  après  qu*OD  luy 
eust  fait  plusieurs  sanglants  affronts,  qni  Tobligerent  à  demaii« 
dcr  son  congé,  après  que  l'on  eust  desja  résolu  dans  le  Conseil 
de  le'  luy  donner.   Leur  jalousie  estoit  cause  que  l'on  n'envoymt 
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point  au  Comte  les  remises  nécessaires  pour  soastenir  les  dé- 
penses  de  la  guerre.  On  Tauroit  révoqué  d'une  manière  très 
offensante,  si  on  luy  eust  pu  donner  un  successeur  aussy  intelli- 
gent et  aussy  punctuel  que  luy,  qui  s'estoit  rendu  agréable  aux 
Flamans  par  son  application  et  par  son  désintéressement.  L'on 
ii*en  n'estoit  pas  marry  en  Hollande,  car  encore  que  son  humeur 
inquiète  et  quelquefois  emportée,  ne  fust  pas  toujours  fort  com- 
mode, Ton  ne  connoissoit  pas  le  Marquis  de  los  Balbasos,  qui 
loj  devoit  succéder,  et  Ton  ne  sçavoit  pas  ce  que  Ton  se  pouvoit 
promettre  du  Duc  de  Villhermosa,  qui  devoit  commander 
dans  le  paîs  par  provision.  Le  Comte  de  Monterey  voyant, 
que  ses  ennemis  prevaudroient  tousjours  en  son  absence  ....  (1), 
car  encore  que  l'Empereur  luy  substituast  Tannée  suivante  le 
Comte  de  Montecuculi,  Ton  n'a  point  veu  que  leurs  actions 
ayant  esté  plus  concertées,  ny  que  la  position  des  forces  de 
l'Empereur  ayent  produit  un  plus  grand  effect,  sous  l'un  que 
sous  l'autre.  Au  contraire  il  y  a  eu  tel  Officier  ou  Ministre  de 
rfimpereur,  qui  a  bien  osé  porter  son  insolence  jusques  à  cri- 
minaliser  les  actions  et  les  intentions  d'un  Prince,  qui  n'a  pas 
seulement  à  ménager  de  très  importants  interests,  mais  aussy 
son  honneur,  qui  n'en  peut  pas  estre  séparé.  Il  en  sera  parlé 
aillieurs,  et  je  ne  diray  icy  autre  chose,  que  le  Prince  d'Oran- 
ge ne  voulant  plus  avoir  de  communication  arec  Souches,  se 
retira  de  l'armée,  à  dessein  de  se  trouver  à  l'attaque  de  Grave; 
mais  le  Comte  de  Monterey  le  ramena  à  l'armée,  oii  il  de- 
meura jusqu'à  ce  que  celle  de  r£ropereur  eust  pris  sa  route 
vers  la  Meuse  pour  aller  prendre  ses  quartiers  d'hiver  en  Alle- 
magne, et  après  cela  il  se  rendit  au  siège  de  Grave,  dont  la  fin 
fut  celle  de  la  campagne  de  cette  année. 

Elle  n'a  voit  point  produit  l'effect  que  l'on  s'estoit  promis  de 
ses  grandes  préparations.  Car  non  seulement  les  Ëstats  avoient 
mis  une  très  puissante  armée  sur  pied,  mais  elle  avoit  (sic) 
aussy  mis  en  mer  une  armée  navale,*  composée  de  six  vingts 
voiles,  sçavoir  de  soixante  six  vaisseaux  de  guerre,  de  vingt 
quatre   fustes  pour  le  transport  des  munitions  de  bouche  et  de 


(1)  Par  ces  mots,  qui  laissent  la  phrase  inachevée,  se  termine  le 
pnssave  ({ui  commence  à  l'alinéa  de  la  page  précédente,  et  qui  a  été 
ajouté  uiiérieurement.  —  Le  pronom  lu^,  dans  la  ligne  suivant^  se 
rapporte  par  conséquent  non  à  Monterey,  mais  à  de  Souches. 
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gaerroy  de  dixbuit  brûlots  et  de  doiue  jagtes.  LHnteniion  du 
Prince  d*0 range  estoit  de  faire  embarquer  Wirts,  et  de  lay 
donner  le  commandement  des  gens  de  guerre,  lorsqu'ils  feroient 
descente.  Il  Tavoit  accepté;  mais  jugeant  que  cet  employ  estoit 
au  dessous  de  sa  qualité  de  Marescbal  de  Camp,  pendant  que  k 
Comte  de  Waldec  se  donnoit  la  principale  conduite  des  armes 
sous  le  Prince,  se  servit  du  prétexte  de  ses  affaires  domettiqoei, 
qui,  à  ce  qu^il  disoit,  le  necessitoient  de  faire  un  voyage  i 
Hambourg  et  en  Holstein,  où  il  possedoit  plusieurs  gnodei 
terres.  L'on  ne  doutoit  point  que  ce  ne  fust  un  prétexte  en 
effet,  mais  comme  sa  capacité  estoit  incommode,  et  faisoit  ombre 
à  ceux  qui  n'en  avoient  pas  tant.  Ton  n'estoit  pas  marrjde8*e& 
défaire,  et  ainsy  Ton  ne  fit  point  de  difficulté  du  tout  de  loy 
accorder  son  congé.  Estant  arrivé  à  Hambourg,  il  escrifit  aux 
£stats  Généraux,  qu'ayant  trouvé  ses  affaires  plus  embarassdes 
qu'il  n*avoit  cru,  et  voyant  que  la  retraitte  des  François  et  les 
traittés  que  l'Electeur  de  Cologne  et  l'Ëvesque  de  Muaster 
avoient  faits,  restablissoient  si  bien  celles  des  Provinces  Unies, 
que  son  service  leur  seroit  à  Tavenir  inutile,  il  les  prioit  de  laj 
permettre  de  se  reposer  le  reste  de  ses  jours  des  fatigues,  dont 
sa  vie  n'avoit  esté  qu'une  suitte  continuelle,  et  de  les  remercier 
de  Tbonneur  qu'ils  luy  avoient  fait  en  l'appellant  à  leur  service. 
On  ne  l'en  pou  voit  pas  empescher,  et  comme  Ton  sçavoit  Tio- 
tention  du  Prince,  on  luy  accorda  d'une  manière  très  obligeante 
ce  que  l'on  n'auroit  pas  voulu  luy  refuser.  C'estoit  un  homme, 
que  la  fortune  avoit  avancé,  mais  non  jusques  au  point,  où  son 
mérite  le  devoit  porter.  C'est  tout  ce  que  je  croy  devoir  dire 
d'un  homme,  qui  en  avoit  trop  pour  un  paîs  (où  l'on  ne  ré- 
compense que  la  lascheté  et  la  bassesse)  (1). 

L'on  y  avoit  aussy  embarqué  un  bon  nombre  de  gens  de 
guerre,  sous  le  Comte  de  Homes,  General  de  l'artillerie,  à 
dessein  de  faire  descente  en  Flandre,  plustost  pour  y  faire  di- 
version, que  dans  l'espérance  d'y  faire  des  conqueates  ;  parce  qae 
l'abord  de  la  coste  y  est  très  difficile  et  le  paîs  trop  remply  de 
noblesse  et  de  gens  capables  de  porter  les  armes  pour  y  poofoir 
réussir.  Sous  ce  grand  dessein  qui  estoit  publié,  l'on  en  coa- 
vroit  un,  qui  n'avoit  esté  communiqué  qu'à  très  peu  de  person- 


(1)  Les  mots  mis  eh  parentl.àse  sont  rayés  dans  l'autographe.  Tout 
ce  passage,  qui  se  rapporte  à  Wirtz,  et  oîi  l'auteur  répète  ce  qu'il 
avait  déjà  dit  plus  haut,  a  été  i^outé  après. 
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nés,  et  neantmoins  (à  trop  pour  en  oster  la  connoissance  aox 
inteUigences  pénétrantes,  de  la  France.  Il  avoit  esté  principale- 
ment concerté  entre  le  Prince  d*0 range,  le  Conseiller  Pensio- 
oaire  d*Hollande  et  le  Lieutenant  Admirai  de  Bayter  et  le 
Secrétaire  de  TÂdmirauté  d'Amsterdam,  et  Ton  en  a?oit  donné 
oommunication  au  Comte  de  Monterey  et  à  D.  Bernard o 
de  Salinas,  sur  l'admis  principalement  d*un  nommé  Carlo f, 
qui  aaoit  fait  l'entreprise  sur  Tisle  de  Martinique.  Si  facile  que 
le  C.  Pensionaire  la  jugeant  infallible,  Tavoit  fait  résoudre 
contre  le  sentiment  du  Prince,  et  avoit  fait  ordonner,  qu*îl  se 
feroît  un  détachement  de  Tarmée  navale  pour  en  faire  Texecu- 
tîon.  Il  se  fit  le  8  Juin,  toute  la  flotte  se  trouvant  alors  à 
travers  de  Douvres,  de  Buiter  emmenant  avec  luy  vingt  vais- 
seaux  de  guerre  et  vingt  huit  autres  bastiments.  Le  19  il  arriva 
à  la  veue  de  la  Martinique,  et  bien  qu'il  reconnust  qu'on  Tat- 
tendoit,  et  que  l'entreprise  ne  seroit  pas  si  facile,  qu^on  la  luy 
aTOÎt  faite,  il  ne  laissa  pas  le  lendemain  de  tenter  la  descente; 
mais  le  peu  d'espérance  qu'il  pouvoit  avoir  d*y  réussir,  luy  fut 
bientost  ostée  par  la  résistance  opiniastre  que  les  François  firent 
des  ouvrages  dont  ils  s'estoieni  couverts  contre  cette  attaque. 
De  sorte  que  le  Colonel  Utenhove  qui  commandoit  les  gens 
de  guerre,  ayant  esté  dangereusement  blessé,  et  plusieurs  autres 
officiers  et  soldats  ayant  esté  tués;  tout  ce  que  Ton  put  faire,  ce 
fut  de  rembarquer  le  reste  et  d'abandonner  une  entreprise  dont 
non  seulement  la  difficulté,  mais  mesmes  l'impossibilité  estoit 
évidente.  L'on  avoit  opinion  que  le  mesme  Carlof,  qui  en 
avoit  fait  la  première  proposition,  estoit  celuy  qui  en  avoit  don- 
né ad  vis  en  France,  ou  bien  que  c'estoit  la  France  qui  Ta- 
voit  obligé  à  faire  icy  une  ouverture,  dont  on  feroit  bien  eschouer 
les  suittes,  et  par  ce  moyen  avorter  les  grands  desseins  que  l'on 
formoit  dans  les  Provinces  Unies.  Il  est  bien  certain  que  dés 
le  mois  de  May  quelqies  particuliers  escnvirent  de  Paris  que 
l'on  y  apprehendoit  que  l'on  ne  fist  un  détachement  de  l'armée 
navale  pour  estre  employée  dans  les  Indes  Occidentales  contre 
les  isles  que  les  François  y  possedoient,  de  sorte  quMl  ne  faut 
point  douter  que  ce  ne  tust  cette  appréhension,  qui  leur  fit 
prendre  les  précautions,  qui  conservèrent  [en  isles. 

Le    il)   est  fort  susceptible  des  premières  impressions. 


(Il  Le  mot  qui  s'y  est  trouvé,  est  rendu  illisible  dans  l'autographe. 
Vraiaeuiblableaieot  ou  y  lisait:  Cou8(eillsr)  Peii8(iouiaire)  FagueU 
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qu'on  luy   donDe,   et  comme  il  (1)  il  embrasse  avec  cba- 

leur   les  advis,  prenant  bien  souvent  de  fausses  apparences  pour 
des  raisons  solides. 

Il  8*estoit  trouvé  un  donneur  d*advis,  qui  luy  avoit  persotdé, 
et  tascboit  de  le  persuader  à  tout  le  monde,  que  la  coDqaeite 
de  toutes  les  Anlilles,  de  Pobeîssance  du  Roy  de  France,  aeroit 
Touvrage  de  douze  ou  quinze  fregattes,  parce  que  les  babiUnts 
ne  pouvant  pas  supporter  la  dureté  de  la  Compagnie  Françoise, 
ser oient  ravis  de  jouir  de  la  liberté  du  commerce,  sous  la  pro- 
tection des  Estats,  et  se  rendroient  à  la  première  sommation. 
Que  dans  Tisle  de  Martinique  il  y  avoit  environ  mille  boit  oo 
neuf  cens  Cbrestiens,  en  celle  de  Guadeloupe  quinze  cens  tA  en 
celle  de  St.  Christoffre  deux  mille,  et  en  toutes  les  autres  envi- 
ron sept  |ou  buit  mille.  Sur  ce  principe  il  s'estendoit  sur  les 
avantages  que  TËstat  et  les  particuliers  en  tireroient,  qu^il  faisoit 
incomparablement  plus  grands  que  ceux  que  les  Indes  Orientales 
rendent.  C'est  ce  qui  donna  dans  la  veue  du  Ministre;  mais  les 
desseins  que  Ton  forme  sur  le  papier,  ne  respondent  pas  tous- 
jours  à  rintention  de  ceux  qui  les  forment. 

De  Buiter  après  avoir  manqué  son  coup  à  la  Martinique, 
voulut  ebercher  la  fortune  dans  les  autres  isles  des  Indes  Occi- 
dentales; mais  il  y  trouva  les  mesmes  difficultés  et  les  mesmes 
dispositions;  de  sorte  qu'il  résolut  de  ramener  son  escadre  aa 
pais  oii  il  arriva  au  mois  d'Octobre.  Il  n'y  fut  pas  fort  bien 
receU|  tant  à  cause  du  mauvais  succès  de  cette  expédition,  que 
parce  ^qu'on  le  consideroit  comme  un  bomme,  qui  avoit  encore 
de  bons  sentiments  pour  ceux  qui  luy  avoient  fait  sa  fortune. 
Il  avoit  sujet  de  s'en  contenter,  et  il  s'en  contentoit  en  effet, 
c'est  pourquoy  voyant  que  son  âge  avancé  rendoit  sa  personne 
moins  agréable  à  un  jeune  Prince  [et  que  le  Premier  Ministre 
ne  le  pou  voit  pas  aimer  après  avoir  manqué  à  reutreprise  qui 
estoit  son  ouvrage]  (2)  il  voulut  se  retirer  et  passer  le  reste  de 
ses  jours  en  repos;  mais  soit  qu'on  luy  enviast  ce  bonbeur,  ou  que 
l'on  crust  que  i'Estat  ne  se  pouvoit  pas  passer  de  son  service 
pendant  la  guerre,  on  ne  luy  voulut  pas  donner  son  congé,  et 
on  l'obligea  à  rendre  encore  à  l'Ëstat  un  service  qui  luy  coosta 
la  vie,  en  combattant  l'armée  navale  de  France,  pour  un  interest 


(1)  Ici  presque  deux  lignes  sont  laissées  ouvertes  dans  l'autognplie. 
(S)  La  parentbèse  est  ajoutée  entre  les  lignes  de  l'autographe. 
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etiranger  à  Tégard  de  sa  patrie.  Aassy  n^y  (1)  insista  il  pas  fort, 
parce  que  ses  amis  luy  conseillèrent  de  ne  le  pas  presser,  quHl 
ne  fnst  sorty  de  cette  affaire,  dont  on  le  pretendoit  rendre  res- 
ponsable, parce  que  toutes  les  propositions  et  tontes  les  ouver- 
tures, qui  avoient  esté  faites  pour  Texpedition  de  la  Martinique, 
Iny  afoieot  esté  communiquées  ;  il  en  avoit  dit  son  advis  et  Ton 
sVn  estoit  remis  à  son  choix  de  la  qualité  et  du  nombre  des 
▼aisseaux  et  des  gens  de  guerre,  dont  il  jageroit  avoir  besoin, 
pofor  la  faire  réussir. 

Le  reste  des  forces  navales  de  Hollande  avec  ce  que  Ton  y 
EToit  embarqué  de  gens  de  guerre  estoit  demeuré  à  la  conduite 
de  Corneille  Tromp,  Vice-Admiral,  et  du  Comte  de  Bor- 
nes, deux  Chefs  très  vaillants  et  fort  éveillés  et  également 
capables  de  tout  entreprendre.  En  arrivant  sur  les  costes  de 
France,  où  ils  dévoient  faire  descente,  ils  les  virent  toutes  cou- 
vertes d'un  nombre  infiny  de  gens  armés,  à  pied  et  à  cheval, 
qui  depuis  la  Normandie  jusques  aux  frontières  d*£spagne  ne 
faisoient  pas  moins  de  six  vingts  mille  hommes. 

Le  Gouverneur  de  St.  Sebastien  escrivit  au  Comte,  qu^il  sça- 
Toit  bien  que  les  Mareschaux  de  Grammont  et  d*A  1  b r e t , 
qui  avoient  sous  eux  les  Comtes  de  Serre- Chabot  et  de 
Lou?ig|ny,  pouvoient  assembler  plus  de  quatre  vingts  mille 
hommes  de  pied  et  six  mille  chevaux  depuis  les  frontières  de 
Poictou,  le  long  des  costes  de  Guyenne,  jusques  aux  Pirenées. 
Gadagne  commandoit  plus  de  dix  mille  hommes  à  la  Eochelle 
et  dans  les  isles  de  Ré  et  d^Oleron.  Le  Duc  de  Chaunes, 
Gouverneur  de  Bretagne,  estoit  avec  quatre  mille  gentilshommes 
auprès  de  Croisil,  à  Tembouchure  de  la  Loire;  le  Duc  de  Retz 
estoit  avec  douze  cens  gentilshommes  et  cinq  mille  hommes  de 
la  milice  de  la  province,  de  Tautre  costé  de  la  rivière  entre 
Bourgneuf  et  Machelou,  et  le  Duc  de  la  Vieuville  avec  deux 
mille  gentilshommes  et  huit  mille  hommes  de  milice  entre  Boivin 
et  Beauvoir. 

Ils  (2)  estoient  si  bien  postés,  que  les  voisins  se  pouvant  secourir 


(1)  Cest  à  dire:  à  avoir  son  congé. 

(2)  Vu  que  l'aJinéa  précédent  est  ajouté  plus  lard,  ilt  Se  rapporiô 
aux  gefu  armés  dont  est  fait  mention  au  milieu  de  cette  pas^oi.  — 
Inutile  de  dire  que  la  plupart  des  choses  qu'où  lit  ici^  out  déjà  été 
racontées  plus  haut. 
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sans  peine,  les  deux  Chefs  Uollandois  jugèrent  liîentost  ^ns  ki 
descentes  dans  un  si  puissant  Boiaume  n^estoient  pis  si  fsciki 
qu*iis  se  les  estoient  figurées,  et  qu'à  moins  de  hasarder  tout  ci 
qu'ils  avoieut  de  troupes  et  de  vaisseaux,  ils  ne  pouuoieot  psi 
entrer  dans  les  rivières  de  Seine,  de  Loire  et  de  Garonne.  Ne- 
antmoins»  afin  de  teoir  la  France  en  allarme  et  de  faire  qiiel(|M 
chose.  Ton  fit  descendre  dans  Belisle  et  ensuitte  dans  l'isle  de 
Noirmoustier  sur  les  costes  de  Bretagne  et  de  Poitou.  Ua 
chasteau,  que  la  nature  et  Part  avoirnt  fortifié,  defendoit  Belisle; 
de  sorte  que  tout  (ce  que)  le  Comte  de  Homes,  qui  ne  juges 
pas  à  propos  de  l'attaquer,  pouvoit  faire,  œ  fut«  d'emmener  os 
peu  de  bestail,  et  Noirmoustier  ne  se  pou?oit  pas  garder,  et 
n'en  valoit  pas  la  peine. 

Le  principal  dessein  estoit  sur  Belisle  d'oik  l'on  pouvoit  em- 
pescher  la  communication  des  costes  de  Guyenne  et  de  Poictoo, 
avec  celles  de  Bretagne  et  de  Normandie,  parce  qu'il  y  avoit 
un  assés  bon  fort  et  une  rade  assës  seure,  et  l'on  se  servoit 
dans  l'armée  d'un  ingénieur,  qui  ayant  aidé  à  la  fortifier,  es 
connoissoit  le  foiblej  mais  les  François  y  avoieut  donné  ordre, 
ou  par  prévoyance,  ou  parce  qu'ils  en  avoieut  esté  advertis. 

Les  habitants  de  Noirmoustier  promirent  de  payer  quarante 
deux  mille  livres  pour  le  rachat  du  pillage  et  donnoient  dei 
ostages  qui  furent  emmenés.  Ce  fut  là  tout  ce  que  l'année  fit 
sur  les  costes  de  France,  lesquelles  elle  quitta  pour  aller  faire 
aigade  à  St.  Sebastien,  où  elle  trouva  D.  Bernard  o  de  Sali* 
nas,  qui  eut  assés  d'éloquence  pour  persuader  le  Comte  de 
Ho  r  ne  s  d'aller  avec  luy  à  Madrid.  La  ville  de  Messine,  li 
plus  importante  de  toute  la  Sicile,  s'estoit  révoltée,  et  l'intention 
de  la  Reine  d'Espagne  estoit  d'obliger  le  Comte  de  Hornesi 
y  conduire  l'armée  navale  et  à  aider  à  la  réduction  de  cette 
ville,  avant  qu'elle  fust  confirmée  en  sa  rébellion.  Ils  n*avoieai 
point  d'ordre  pour  cela,  et  neantmoins  Tromp  résolut  dépasser 
le  destroit  avec  son  escadre,  laissant  celles  de  la  Meuse  et  de 
Zeelande  dans  l'Océan,  et  d*emmener  dans  ses  vaisseaux  tous 
les  gens  de  guerre  des  autres.  Il  estoit  encore  à  Cadix,  lorsque 
le  Comte  de  Homes  le  vint  joindre  avec  le  concert  qu'il  avoit 
fait  avec  la  Beine  de  rendre  un  important  service  à  la  Couronne 
d*£spagne  en  Sidle.  La  Beine  l'avoit  régalé  d'un  présent  fort 
considérable,  de  la  valeur  de  huit  mille  escns,  et  D.  Bernardo 
de  Sali  nas   en  apportoit  un  de  la  mesme  valeur  à  Tromp, 
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qui  n'acquiesça  pas  absolument  (1)  aux  désirs  de  la  Beine;  soit 
quHl  n'eust  pas  assés  de  fermeté  pour  refuser  use  si  grande 
Princesse,  ou  qu'il  crust  servir  TËstat  en  rendant  un  si  impor- 
tant service  à  un  de  ses  alliés,  (il)  se  laissa  neantmoins  insensible- 
ment entrainer  dans  les  sentiments  du  Comte.  Ce  fut  une  chose 
assés  surprenante  neantmoins  de  voir  un  si  grand  desordre  dans 
le  gouvernement  des  Provinces  Unies,  que  deux  hommes  qui  n*y 
avoient  point  de  part,  osèrent  bien  se  donner  Tautorité  de  dis- 
poser d'une  si  notable  partie  de  leurs  forces,  tant  terrestres  que 
maritimes,  sans  qu*à  leur  retour  ils  en  ayent  esté  punis  ou  re- 
pris. Neantmoins  dés  que  les  Estats  et  TAdmirauté  eurent  ap- 
pris la  resolution  qu'ils  avoient  prise  de  passer  dans  la  Mer 
Méditerranée,  l'automne  estant  desja  si  avancé,  qu'il  y  avoit 
sujet  d'appréhender  que  l'armée  navale  ne  fust  obligée  de  passer 
Thiver  en  ces  quartiers  là,  ils  envoyèrent  des  ordres  bien  exprés 
et  redoublés  à  tous  les  ports  et  havres  d'Espagne  et  d'Italie, 
de  ramener  l'armée  navale  danef  les  ports  de  ses  ressorts,  et  de 
ne  rengager  point  dans  aucun  exploit  qui  en  pust  retarder  le 
retour  d'un  moment.  Ils  avoient  fait  tout  le  tour  de  l'Espagne, 
et  estoient  dans  la  baye  de  Boses,  ou  dans  la  port  de  Barcelone, 
lorsqu'on  leur  rendit  les  ordres,  qui  rompant  leurs  mesures,  les 
obligèrent  à  assembler  le  conseil  de  guerre,  oii  il  fut  résolu  d'y 
obeîr. 

Ils  avoient  fait  un  traitté  avec  le  Marquis  de  St.  Germain 
qui  commandoit  l'armeé  d'Espagne,  sur  les  frontières  de  Bous- 
aillon,  de  le  secourir  de  quatre  mille  hommes  de  pied,  de  cinquante 
grenadiers,  d'un  ingénieur  et  d'une  quantité  de  grenades,  d'un 
pétard  et  d'un  mortier  pour  l'entreprise  de  Colioure  que  le 
Marquis  jugeoit  infallible,  moyennant  ce  secours.  Tromp  fit 
en  effect  débarquer  quinze  cens  hommes,  en  attendant  que  le 
lendemain  il  fit  débarquer  le  reste.  Mais  soit  qu'il  se  ravisast 
la  nuit,  ou  qu'il  receust  des  ordres,  qui  l'obligèrent  a  reprendre 
la  route  du  pais,  il  s'en  excusa  sur  les  lettres  qu'il  venoit  de 
recevoir  à  ce  qu'il  dit.  Il  offrit  bien  au  Marquis  un  secours  de 
quinze  cens  hommes  qui  avoient  esté  débarqués  à  Boses  pour 
quinze  jours;  mais  soit  que  les  Espagnols  fussent  indignés  de  se 
voir  frustrés  de  leur  espérance,  ou  qu'ils  eussent  plus  besoin  de 
▼aisseaux  pour  empescher  le  secours,  que  les  François  pouvoient 


(1)  D'abord  l'auteur  avoit  écrit.-  qui  acquiesça  aux  désirs» 
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jetter  daos  Meuine»  ils  iront  connoistre,  qaMls  se  patseroknt 
bien  de  celuy  qu'on  leur  vouloit  laisser;  de  aorte  qu'on  les  ren- 
barqna  et  au  mesme  temps  l*armëe  navale  fit  voile  pour  retoms 
vers  le  Destroit  et  de  là  en  Hollande.  Tromp  en  arrivaatu 
commencement  de  Décembre  an  Texel  avec  set  raîaseaux  de 
guerre,  seulement  y  trouva  quelques  uns  qui  y  estoient  anivéi 
devant  luy,  la  tempeste  ayant  dissipé  les  autres,  ils  entrerait 
dans  les  ports  quelques  jours  après  lui.  Le  Ministre  d*£spagie, 
se  plaignit  au  Prince  d'Orange  du  procédé  et  de  laretraitk 
précipitée  de  Tromp,  mais  le  Prince  luy  dit,  que  c'estoit  sus 
son  ordre  que  Tromp  estoit  sorty  de  la  Mediterrannée,  comae 
c'est  sans  sa  participation  qu'il  y  estoit  entré  et  que  c'estoit  à 
Ittj  et  à  ceux  qui  I07  avoient  donné  ces  ordres  a  rendre  oompto 
de  leurs  actions.  Le  Conseiller  Pensionnaire  en  parla  danski 
mesmes  termes,*  et  dit  dans  l'assemblée  des  £stats  Geaenu 
qu'il  falloit  que  le  Procureur  General  instituast  son  action  es» 
tre  eux  ;  mais  comme  il  luy  eschappoit  bien  soavent  des  paroki, 
qui  n'avoient  point  de  suitte,  celles  cy  n'en  earent  point  atm 
plus.  L'on  estoit  dans  un  temps  oà  les  fautes  n'estoient  poiai 
punies,  ny  les  services  récompensés. 

La  rébellion  des  habitants  de  Messine  fera  une  si  oonsidenble 
partie  de  l'histoire  de  quelques  années  suivantes,  que  je  ne  me 
puis  pas  dispenser  de  dire  ioy  un  mot  d'une  révolte,  qui  à  et 
quelque  façon   rompu  .toutes   les   mesures  de  la  couronne  d'Es- 
pagne, en  ce   qu'elle  l'ii   obligée  à    employer   inutilement  à  U 
réduction   de  cette  ville  les  trésors,  qui  eussent  si  avantageuse- 
ment  servi    à  la   conservation  des  Pais  Bas.    Le  QouvemeiDCit 
des    Seigneurs    que   le  Boy  d'Espagne  employa  dans  ces  Bmaa- 
mes   et    Provinces,  estant  assés  severe  et  intéressé,  les  habitants 
qui   considèrent   les  Espagnols  comme  des  estrangers,  ayant  de 
la  peine  à  souffrir  leur  humeur  impérieuse,  s'émancipent  souveot 
de  leur  obdssanoe,    qu'ils    ne  rendent   que  par   contrainte  au 
Souverains  que  la  nature  ne  leur  a  point  donnés,  mais  la  forée. 
La  Sicile  ne   se  souvenant   plus   des   outrages  dont  elle  s'estwt 
vengée  par   ses    sanglantes  vespres,  craignant  de  retomber  entie 
les  mains  d'un  Viceroy  qui  n'auroit  pas  la  douceur  ny  la  nlod^ 
ration    du   Prince    de    Ligne,   qui  estoit  passé  de  cette  Viee- 
royauté  au    gouvernement   de   Milan,  apprehendoit  extrémemeot 
ce   changement;    mais   la   ville  de   Messine   s'estant  emportées 
des  excès  criminels  contre  le  Stratioo  ou  premier  Magistrat,  aa 
lieu  de  l'attendre,  le  voulut  faire  elle  meame.  U  n'y  eut  d'abord 
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que  le  menu  peuple  qui  se  souslevs,  mais  \ti  révolte  ayant  en 
suitte  tellement  infecté  la  meilleure  partie  de  la  ville,  qu*elle 
commença  à  désespérer  du  pardon  et  à  craindre  le  ressentiment 
d^une  nation,  qui  ne  le  diifere  que  pour  le  témoigner  avec  plus 
d*effecty  elle  résolut  de  s*en  défaire,  tua  les  Espagnols  qui  se 
presentoient  à  leurs  yeux,  força  ceui  qui  estoient  dans  les  chas- 
teaax,  et  abolit  tous  les  objets  qui  leur  pouvoient  encore  don- 
ner quelque  respect  pour  les  Espagnols  ou  de  la  vénération  pour 
le  Boy  d'Espagne.  Les  moines  et  les  prestres,  qui  ne  manquent 
jamais  de  fomenter  les  séditions,  s*en  mêlèrent  et  firent  résoudre 
une  deputation  en  France,  où  Ton  envoya  chercher  un  nouveau 
maistre,  au  lieu  de  celuy  que  Ton  venoit  de  chasser.  Le  peuple 
n'estoit  pas  en  estât  de  considérer  dans  sa  rage,  qu'il  n'y  a  rien 
à  gagner  au  changement,  et  que  la  paix  ou  quelque  autre  revo- 
lation  ou  bien  leur  propre  repentir  les  feroit  retourner  à  Tobeis- 
sanoe  d'une  nation  qui  les  gouvernoit  depuis  prés  de  trois  cens 
ans;  de  sorte  que  dans  la  violence  de  ses  mouvements,  il  recla- 
ma la  protection  de  la  France,  et  se  donna  à  une  nation,  qu'il 
avoit  autrefois  exterminée  par  toute  Tislc.  Les  rebelles  trouvèrent 
des  vivres  et  du  secours  dans  le  voisinage,  et  le  Koy  de  France 
j  envoya  quelques  vaisseaux  sous  le  commandement  de  Val- 
belle,  pendant  que  la  négligence  des  officiers  du  Eoy  d'Espagne 
de  la  mesme  isle,  du  Koiaume  de  Naples  et  de  l'Espagne  mesme 
foriifioit  plus  la  rébellion,  que  le  secours  qu'elle  recevoit  d'ail- 
leurs. Je  ne  me  puis  pas  empescher  de  remarquer  icy,  qu'il  n'y 
a  rien  qui  expose  si  bien  aux  yeux  de  tout  le  monde  1h  foiblesse 
de  cette  puissante  et  autrefois  redoutable  Monarchie,  que  l'audace 
qu^une  seule  ville,  située  au  milieu  des  Ëstats  du  Koy  d'Espagne, 
a  eue  de  se  jetter  entre  les  bras  d'une  puissance  qui  en  est  éloi- 
gnée de  la  distance  de  toute  l'Italie,  sans  qu'elle  ait  pu  empes- 
cher les  secours  François,  qui  passent  à  la  veue  de  Naples,  d'y 
entrer  toutes  les  fois  qu'ils  l'ont  voulu  entreprendre.  Il  est  vray, 
que  la  dépense  que  le  Koy  de  France  y  faisoit,  divertissoit  les 
forces  d'Espagne,  mais  il  faut  advouer  aussy  qu'elle  separoit  et 
affoiblissoit  les  siennes;  veu  qu'il  y  a  de  l'apparence,  que  ses 
armes  ayant  fait  de  si  grands  progrés  aux  Païs-bas,  nonobstant 
cela,  il  en  eust  pu  espérer  toute  la  conqueste,  s'il  y  eust  joint 
une  armée  de  trente  mille  hommes,  qu'il  eust  pu  lever  et  faire 
subsister  du  fonds  qu'il  employoit  aux  armements  de  la  Mer 
Méditerranée  et  aux  troupes  qui  ont  esté  envoyées  et  qui  sont 
encore  à  Messine.  Il  y  aura  occasion  d'en  parler  plus  amplement 
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dans  Tannée  suivante,  où  PËspagne  a  fait  on  dernier quoyqu^- 
utile  effort  pour  tascher  de  relever  ses  affaires  en  ces  quartiers  là. 
Si  les  Provinces  Unies  ne  se  pouvoient  pas  vanter  d'avoir  ae- 
quis  un  grand  avantage  cette  année,  ny  par  leurs  armes,  ny  par 
celles  de  leurs  alliés,  dont  il  sera  parlé  cy  après,  il  faut  que  la 
France  n'y  en  a  point  eu  non  plus,  sinon  en  la  conqueste  de  la 
Comté  de  Bourgogne.  Le  Boy  en  s'en  rendant  le  maistre  daai 
fort  peu  de  teinpS;  au  commencement  de  Tan  1668,  avoit  bin 
fait  voir  qu'elle  n'estoit  pas  fort  difficile,  partieulîarement  pua- 
qu'en  la  rendant,  en  vertu  du  traitté  d*Aix  la  Chapelle,  il  avoit 
fait  démolir  les  fortifications  de  toutes  les  places  ;  de  a<vte  qa*es« 
tant  toutes  nouvelles  elles  n*estoient  pas  en  estât  de  faire  ans 
longue  résistance.  D*ailleurs  le  Comte  de  Monterey  qui  atoît 
trop  de  places  à  garnir  et  à  garder  dans  les  aatrei  proviaeesi 
ne  pouvoit  pas  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  eonaervailtoi 
de  cellecy  laquelle  dependoit  en  partie  de  Taffeetion  des  balH* 
tants,  mais  principalement  de  la  neutralité  que  l'on  taseboit  de 
luy  obtenir  par  Tentreprise  des  Cantons  Suisses,  qui  y  travail* 
loient  avec  passion.  La  France  Tagreoit,  mais  à  des  eoodi- 
tions  que  TËspagne  disoit  ne  pouvoir  pas  accepter.  La  Franee 
accordoit  une  suspension  d'armes  pour  un  mois,  à  condiUoo: 
1**.  que  dans  ce  temps  là  on  ne  pourroit  pas  faire  entrer  di  se^ 
cours  dans  le  pnîs ,  2".  que  les  François  garderoient  œ  qu'ils  7 
avoient  occupé;  3^  que  tous  les  gentilhommes  et  officiers  qui 
avoient  des  terres  dans  l'estendue  des  conquestes,  que  les  Fran- 
çois avoicut  desja  faites,  seroient  obligés  de  revenir  ches  eux,  à 
peine  de  confiscation  de  leur  bien  ;  et  4^  que  les  François  aaroient 
la  liberté  d'estendre  leurs  contributions  partout  oik  ils  pourroicat 
porter  leurs  armes.  Elle  se  rendoit  d'autant  plus  difficile  sur  ce 
point  que  le  Duc  de  Lorraine  avoit  promis  d'y  entr»  avec  ua 
bon  corps  d'armée,  et  que  le  Comte  de  Monterey  y  envoyoit 
le  Prince  de  Vaudemont,  qui  se  jetta  avec  quelques  officiers 
dans  Besançon,  qu'il  jugeoit  pouvoir  défendre  en  sorte  qu'il  y 
feroit  esclioucr  les  desseins  des  François.  Mais  S  t.  Bomain, 
Ambassadeur  de  France,  se  servant  avec  avantage  de  l'argeat 
qu'on  luy  avoit  lemis  pour  cela,  surtout  par  le  mo}en  du  Colo- 
nel d'Erlach,  auprès  du  Canton  de  Berne,  soeut  si  bien  em- 
ployer l'autorité  du  Boy,  son  maistre,  en  remonstrant  aux  Can- 
tons, qu'ils  ne  pouvoient  pas  donner  passage  au  Duc  de  Lorrai- 
ne, sans  contrevenir  à  l'alliance  qu'ils  avoient  avec  cette  Cou- 
ronne, qu'ils  résolurent  de  s'y  opposer  et  s'y  opposèrent  en  eiet. 
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bien   que  quelques  Cantons  Caiholrqucs  n*en  fussent  point  d*ad* 
viSy  tellement  que  le    Duc,  après  avoir  inutilement  fait  tous  les 
efforts  imaginables   pour  entrer  en  la  Comté  de  Bourgogne,  ra- 
mena ses   troupes   vers   le   Rhin,   où   il    les  joignit  à  celles  que 
TEmpereur  avoit  en  ces  quartiers  là  sous  le  Duc  de  Bournon- 
ville.    Le   Prince  de    Vaudemont,  de  son  osté,  entra  bien 
dans   Besançon,  mais   la   cittadelle,  où  il  se  retira  après  que  la 
▼ille  eust  esté  prise  après  dix  jours  de  siège,  n*estoit  pas  ce  que 
l'on  en  avoit  cru;  de  sorte  que  le  Baron  de  Soye,  qui  y  com- 
mandoît,  voyant  le  fort  de  St.  Estienne  pris,  et  les  défenses  par  la 
batterie  eontinuelle  tellement  abatues,  que  tout  estoit  à  découvert 
dans  la  place,  demanda  à  capituler.  Les  Espagnols  et  les  Allemans 
eurent   permission   d^aller   avec  leur  Gouverneur  à  Luxembourg, 
emportant  leurs   armes    et    bagage.     Les  Italiens  se  retirèrent  à 
Milan,  et   ceux   du  païs  demeurèrent  prisonniers  de  guerre,  jus- 
qn*à  oe  qu'après  la  réduction  de  toute  la  province,  ils  prestassent 
le   serment  de  fidélité  avec  les  autres  habitants.     Dole  et  Salins 
suivirent    bientost  cet  exemple,  bien  que  le  siège  de  la  première 
de  ees  deux  places,  où  le  Marquis  de  St.  Martin  commandoit, 
fust  fort   meurtrier   à  Tegard  des  François,  qui  y  perdirent  plus 
d^ofiiciers  et  de  soldats,  que  devant  Besançon.     Après  la  réduc- 
tion  de    ces   deux    villes  les  chasteaux  de  Joux  et  de  St.  Anne, 
quoyque  très  forts,  firent  foit  peu  de  resistiiiice,  et  ainsy  le  Roy 
de  France  se  rendit  nwiislre  de  la  Comté  de  Bourgogne  en  moins 
de    deujL    mois.     Cette    victoire  estoit  d'autant  plus  considérable 
qu'elle   ostoit   non    seulement   aux    Espagnols  le  moyen  de  faire 
diversion   du   costè  de    la    Bourgogne   et   couvroit  la  France  le 
long  de    là    Saône,  mais  aussy  la  communication  avec  le  Duché 
de  Milan,  d'où  ils  faisoicnt  souvent  passer  ses  troupes  aux  Pais- 
bas,  comme  encore  parce  que  l'Espagne  perdoit  avec  elle  Tespe- 
rance  de   la  recouvrer  jamais,  si  ce  n'est  par  un  traitté  de  paix 
et  en  cédant  aux  François  une  partie  de  leurs  autres  conquestes. 
C'est  pourquoy   il   y   a  lieu  de  douter  de  la  justesse  du  raison- 
nement de  ceux  (I)  que  le  Roy  de  France,  au  lieu  de  s'amuser 
à    conquérir   un    païs,    qui   ne   luy    pouvoit  pas  manquer,  auroit 
plus    utilement  employé   ses   armes  dans  les  Païs-bas,  où  ny  les 
Espagnols   ny   les   Hollandois  n'esloient  pas  en  eslat  de  s'y  op- 
poser en  cette  saison  là. 


(1)  Lises:  de  ceux  qui  disoieut. 
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Âvnnt  que  (rentreprendre  cellecy  (1),  ils  avoient  offert  aux  Suis- 
ses de  la  joindre  À  leur  République  et  d^cn  faire  an  quatorziéiae 
Canton,    mais   soit   que  Ton  sceust  que  ce  n'estoit  point  la  teri- 
table  intention  du  Roy,  ou  que  ce  ne  fust  pas  celle  des  Cantons 
Protestants    d'augmenter   le   nombre   des   Catholiques,  ces  offres 
n'eurent  point   de  suit  te  et  la  Bourgogne  demeura  à  la  France. 
Quelque  mine  qu'ils  fissent,  ce  n'estoit  pas  sans  chagrin,  qu'ils 
voy oient  estabiir   dans   leur   voisinage   une  puissance,  qui  avoit 
fait  voir  depuis  deux  ans  que  ses  armes  portoient  la  frayeur  es 
des  paîs    beaucoup  plus  forts  et  bien  plus  éloignés  que  le  leor; 
mais  rindignation   que   leur  donnoit  le  procédé  des  Espagnols, 
et  le   mépris  que   ceuxcy   avoient    eu  pour  leurs  offres,  ne  se 
pouvoit  pas  exprimer.     Ils  en  avoient  fait  représenter  à  la  Cour 
de    Madrid    le   danger   où  la  Bourgogne  se  trouvoit  exposée,  et 
avoient  offert  d'y   faire  entrer  quatre  mille  hommes  à  des  con- 
ditions raisonnables,  que  Ton  y  avoit  rejettées,  par  une  presoo* 
tion  téméraire,  qui  a  souvent  ruiné  les  grandes  affaires  et  parti* 
culierement   celles  d'Espagne.     Elle    ne   craignoit    plus   tant  la 
grandeur    de   la    France,   et   mesnies  elle  n'avoit  plus  la  mesne 
considération    pour    ses    armes,    depuis   que   le    Marquis    Del 
F  r  es  no,    son    Ambassadeur  à    Londres,  avoit  fait  conelurre  le 
traitté  de  paix  entre  le  Roy  de  la  Grand*  Bretagne  et  les  Pro- 
vinces Unies. 

Nous  avons  veu  comment  en  Tan  1672  ce  Prince  avoit  rom- 
pu celuy  do  Bredn,  et  quels  efforts  cette  Cour  là  a  faits  pour 
ruiner  un  Estât,  qu'elle  estoit  obligée  de  défendre,  en  vertu 
de  la  triple  alliance.  Cinq  ou  six  de  ses  premiers  Ministres 
avoient  fait  une  espèce  de  cabale  en  faveur  de  la  France,  dont 
ils  portoient  les  interests  si  haut  que  plusieurs  Députés  du 
Parlement,  jugeant  qu'elle  estoit  préjudiciable  à  TAngleterre, 
la  voulurent  rendre  criminelle.  Il  y  avoit  des  gens  en  Uollaodc, 
qui  ayant  débauché  un  nommé  du  Moulin,  et  par  son  moyen 
noué  des  intelligences  secrètes  avec  quelques  uns  de  ces  Dépu- 
tés, les  animoient  contre  la  Cour,  dont  ils  travcrsoient  toutes 
les  intentions.  Le  Roy  qui  ne  l'ignoroit  pas,  en  avoit  du  cha- 
grin  et  le   témoigna   à  l'ouverture  du   Parlement,  qui  se  fit  le 


(I)  Celleci/  se  rapporte  à  la  conqueaie  de  la  Franche  Comté,  U  re- 
marque qui  commoncp  par  los  mots  (**est  pourptoy  ayant  été  ajoutée 
après. 
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17  Janvier,  où  luy  et  le  garde  des  sceaux  parloient  avec  une 
grande  animosité  contre  les  Ëstats.  JL\  se  plaignit  de  la  conduite 
des  Ministres  qui  estoient  de  leur  part  à  Cologne,  et  dit  que  les 
propositions  qu'ils,  luy  faisoient  faire  par  le  Marquis  Del  Fr es- 
no,  n*alloient  qu^à  rendre  ses  intentions  suspectes,  et  qu'à  le 
diviser  d^avec  le  Parlement  et  d*avec  ses  sujets.  Il  est  vray  que 
les  correspondents  secrets,  que  le  Prince  d*0 range  avoit  en 
Angleterre»  faisoient  courir  le  bruit  et  en  avoient  persuadé  le 
peuple,  que  le  Roy  et  le  Duc  de  Yorc  s^cntendoient  avec  la 
France,  parce  qu^elle  les  devoit  secourir  de  toutes  ses  forces 
pour  rendre  le  Roy  absolu  et  pour  changer  la  religion  dans  le 
Boiaume,  et  que  c'estoit  dans  cette  intention  que  Ton  sccondoit 
les  armes  Catholiques  de  France  contre  la  Religion  Protestante 
dans  les  Provinces  Unies.  Sur  ces  principes  la  Chambre  Basse 
vouloit  que  Ton  informast  contre  les  auteurs  de  la  guerre,  et 
comme  l'on  sçavoit  que  c*estoit  le  Duc  de  Buckingam,  qui 
i'avoit  conclue  à  Paris,  ce  fut  luy  qui  fut  le  principal  objet  de 
leurs  déclamations  et  invectives.  Aussy  ne  cesseient  elles  point 
que  le  Roy  ne  Teust  éloigné  des  affaires,  et  qu'il  no  luy  eust 
osié  ses  charges.  Il  chargea  Ar  lin  g  ton  de  plusieurs  corres- 
pondences  criminelles,  mais  comme  il  estoit  adroit,  et  qu'il  donna 
la  main  à  ce  que  le  Roy  renonça  au  traitté  qu'il  avoit  avec  la 
France,  du  moins  en  apparence,  il  fut  assés  heureux  pour  se 
mettre  à  couvert  des  persécutions  de  ses  ennemis,  quoyqu'il 
coufessast  d'avoir  conseillé  au  Roy  de-truitter  avec  la  France, 
de  faire  la  guerre  aux  Provinces  Unies  et  d'attaquer  la  flotte 
de  Smirne. 

La  Cour  estoit  nécessiteuse  jusques  là  que  le  Roy  ne  pou  voit 
pas  acquérir  ce  qu'il  avoit  emprunté  des  orfèvres  qui  sont  les 
partisans  de  cette  Cour  là,  et  il  ne  pou  voit  pas  sortir  de  cette 
nécessité  si  on  ne  luy  accordoit  des  subsides  extraordinaires.  Le 
Parlement  refusoit  de  luy  en  donner  et  continuoit  de  faire  des 
instances  à  ce  que  l'on  fist  la  paix  avec  les  Hollandois,  tant 
parce  que  l'on  avoit  cydevant  jugé,  que  la  triple  alliance  qui 
avoit  esté  violée  par  la  dernière  rupture,  faisoit  Tinterest  com- 
mun de  l'Angleterre  et  des  Païs-bus,  que  parce  que  dans  les 
derniers  coinbats  de  mer  les  François  avoient  abandonne  les 
Anglois,  et  qu'en  toute  leur  conduite  ils  avoient  négligé  les 
iuterests  de  l'Angleterre,  ne  faisant  pas  agir  leurs  armes  du 
costé  de  la  Flandre  et  de  la  Zetlande,  mais  à  Mastricht  et  aux 
autres  lieux   de   sa    l  ienseance.     Le  Roy  avoit  une  répugnance 
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presque  invincible  à  la  (1)  faire  sans  la  Fraooe,  pas  iaotàcaiiM 
de  l'obligation  où  il  estoit  entre  par  le  moyen  du  dernier  trait- 
té,  car  celle  qu'il  a?oit  à  la  triple  alliance  n'estoit  pas  sioiM 
forte,  que  parce  qu'il  s'en  promettoit  des  avantages  incompara* 
blés  à  l'avenir.  Il  8*en  estoit  bien  expliqué  dana  la  réponse^ 
qu'il  fit  quelques  jours  auparavant  h  D.  Bernardo  de  Sali- 
nus,  à  qui  il  ne  craignit  point  de  dire,  que  IrouTaDt  dans  le 
procédé  franc  et  sincère  du  Koy  de  France  toute  la  satisfactioa 
qu'il  pouvoit  désirer,  et  ne  doutant  point  de  la  continuation,  la 
peur  que  les  autres  luy  vouloient  faire,  ne  porteroit  jamais  à 
rien  qui  fust  malhonneste  ou  injuste,  et  qu'en  luy  manquant 
de  parole,  ny  les  Espagnols  ny  les  Uollandois  ne  se  pourroieat 
pas  fier  en  celle  qu'il  leur  donneroit.  Arlington  en  eserivaat 
sur  ce  sujet  aux  Ambassadeurs  Anglois  qui  eatoient  à  Cologae, 
dit  que  toutes  les  remonstrances  que  D.  Bernardo  fit  au  Boy, 
produisoient  si  peu  d'effK  qu'il  avoit  fait  pitié.  Neantmoins  k 
Roy  appréhendant  que  le  murmure  du  Parlement,  secondé  do 
roecoiitentcroent  du  peuple,  ne  degenerast  en  quelque  chose  de 
pis,  et  ne  le  rendist  entièrement  inutile  à  la  France,  résolut  et 
céder  au  temps  et  d'escouter  les  propositions  que  le  Marqflis 
Del  Frcsno  luy  faisoit  de  la  part  des  Ëstata^  et  qui  estoieoi 
en  effect  aussy  avantageuses  pour  luy  qu'honnonibles  pov  b 
nation.  Ils  disoient  qu'ils  souffriroient  qu'il  se  fist  une  rettiUi- 
tion  réciproque  de  ce  qui  avoit  esté  pris  de  part  et  d'autre  hors 
de  l'Europe,  et  ce  avec  d'autant  plus  d'avantage  pour  le  Boy, 
qu'il  ne  rcstituoit  rien,  et  qu'il  recouvroit  la  Nouvelle  Belgique, 
qui  luy  estoit  demeurée  par  le  traitté  de  Breda,  et  que  les  Hol- 
landois  a  voient  reprise  sur  luy  depuis  la  dernière  rupture.  Qu'ils 
donneroient  satisfaction  au  Roy  touchant  le  salut  du  pavilloa, 
en  expliquant  l'Hi-ticle  du  traitté  de  Breda,  qui  en  parle,  ainsy 
qu'il  pourra  désirer,  et  en  donnant  ordre  à  tous  leurs  ofliciers 
de  baisser  leur  pavillon  et  de  eu  1er  la  voile  huoiere  du  grand 
mast  en  quelque  estât  qu'ils  rcncontroient  celuy  d'Angleterre  daos 
les  mers  Britanniques,  due  dans  trois  mois  après  la  oonclnsioo 
du  traitté  ils  envoyeroient  leurs  Députés  à  Londres,  pour  y  ré- 
gler le  commerce  des  Indes,  en  sorte  que  le  Roy  en  aeroit  con- 
tent,  et  qu'ils  luy  paycroient  une  somme  de  deux  millions  dans 


(  1  '  Ije  pronom  st  rapporte  a  ia  pair.  Tout  le  passasse  qu  commeflcc 
far  repuynùAce  'yà^\\\\'k  Neaktmoini  le  Jtoy,  a  été  ajouté  plus  tard. 
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les  termes»  dont  on  demeuroit  d'accord.  Mais  qu'ils  le  prièrent 
ide  ne  les  presser  point  sur  la  pesche  du  hareng,  parce  qu'estant 
es  possession  depuis  plusieurs  siècles  de  la  faire  librement,  sans 
qu^ils  y  eussent  esté  troublés,  ou  que  Ton  eust  exigé  quelque 
ohose  d'eux  par  les  traittés,  qu'ils  out  faits  avec  l'Angleterre 
depuis  prés  de  cent  ans,  ils  n'y  pourroient  pas  consentir  encore. 

Dés  que  le~£oy  eust  fait  agréer  ces  offres  au  Parlement,  il 
résolut  d'envoyer  le  Chevalier  Temple  à  la  Hayo  pour  y  con- 
durre  et  signer  le  traitté  ;  mais  ayant  appris  presque  au  mesme 
tempsy  que  les  £stats  avoient  envoyé  pouvoir  pour  cela  au  Mar- 
qais  Del  Fresno,  il  donna  ordre  à  ses  Ministres  d'achever 
Taffaire  svec  luy.  Dans  les  articles  secrets,  dont  les  Estats  es- 
ioient  convenus  avec  TËspagne,  il  y  en  avoit  un  qui  obligeoit 
ceileey  à  rompre  avec  l'Angleterre,  dans  trois  semaines,  si 
dans  ce  temps  là  le  Roy  ne  faisoit  pas  la  paix  avec  les  Pro- 
vinces Unies,  et  ce  fut  là  une  des  plus  fortes  raisons  qui  la  fit 
conclurre.  Elle  fut  signée  le  20  Février  aux  conditions  portées 
par  le  traitté  de  Breda,  à  quoy  l'on  adjousta  une  explication  de 
l'article  du  mesme  traitté  qui  parle  du  salut  du  pavillon  que 
l'on  promet  de  rendre  à  celuy  d'Angleterre  en  quelque  e^tat  et 
quelque  [part  qu'il  parust  dans  l'Océan,  depuis  le  cap  de  Finis- 
Terre  jusques  à  la  pointe  du  païs  que  Ton  appelle  Statenlandt 
en  Norvqçue,  que  l'on  prétend  faire  partie  des  Mers  Britanni- 
ques. On  y  régla  aussy  le  différent  que  l'on  avoit  eu,  depuis  la 
paix  de  Breda,  à  cause  de  Suriname,  comme  aussy  le  traitté  du 
Qommeroe,  par  provision,  en  attendant  que  l'on  fist  un  autre, 
particulièrement  touchant  celuy  des  Indes,  pour  lequel  on  nom- 
moit  des  Commissaires  de  part  et  d'autre,  et  au  cas  qu'ils  ne 
pussent  pas  demeurer  d'accord  entre  eux,  l'on  s'en  rapportcroit 
à  Tarbitrage  de  la  Reine,  Régente  d'Espagne,  Et  d'autant  que 
Ton  avoit  fait  promettre  deux  millions  de  livres,  ou  huit  cens 
mille  rixdalers  au  Koy  d'Angleterre,  s'il  vouloit  consentir  à  la 
paix  avec  les  Provinces  Unies,  elles  promirent  de  les  payer, 
sçavoir  cinq  cens  mille  livres  immédiatement  après  la  ratifica- 
tion, et  les  quinze  cens  mille  dans  les  trois  années  suivantes. 

Le  Prince  d*Orange,  qui  sçavoit  la  disposition  des  affaires 
d'Angleterre,  et  qui  estoit  asseuré,  que  le  Roy  seroit  obligé  de 
trattter,  ne  pouvoit  pas  gouster  la.  proposition  que  les  Députés 
de  l'Admirauté  firent  d'un  puissant  armement  par  mer,  et  n'en 
▼ouloit  point  ouïr  parler,  parce  que  le  fonds  que  Ton  y  employe- 
roit,  altérer  oit  celuy  qui  estoit  nécessaire  pour  l'armée  de  ter  ire. 
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Neaniinoius  après  qa*on  luy  eust  représenté,  que  celiecy  auroii  • 
plus  de  liberté  d'agir,  si  Ton  faisoii  une  puissante  diversion  à 
la  France,  en  allarmant  tout  le  Roiaume  d*une  descente  sor  ses 
costes,  il  n^y  consentit  pas  seulement,  mais  il  voulut  aossy  qœ 
Ton  list  Tarmement  plus  fort,  et  que  Ton  y  .travaillast  sans 
rclasche. 

Dés   que   Ton   eut    ad  vis  à  Cologne  de  ce  qui  se  negotimt  à 
Londres,  un  des  Ambassadeurs  de  Suéde,  qui  y  faiaoient  roffin 
de   Médiateurs,  en  partit   brusquement  et  passa  en  AngkterrB, 
où   il  fit  des  devoirs  extrêmes  pour  empescher  la  oondusion  du 
traitté;   mais   il  le  trouva  trop  avancé,  et  fut  contraint  de  don- 
ner les  mains  à  ce  qu'on  a  voit  commencé   et  qae  Ton  alloit 
achever  sans  luy.    La  Suéde  estoit  persuadée  ou  du  moins  elle 
vouloit  faire  croire  qu'elle  Testoit,  que  Ton  n'auroit  pas  plus  de 
peine   à   faire  la   paix  générale,  que  la   paix    particulière  eotie 
TAngleterre  et    les  Provinces  Unies,  et  que  cellelà  seroit  ruinée 
ou  retarda  par  celiecy  ;  mais  Ton  vit  bientost,  qu'elle  n'agissoit 
que   par  les  mouvements  que  la  France  luy  inspiroit,  et  qae  In 
offices    de   médiation,  estant  tout  à  fait  intéressés,  deviendroîent 
bientost  inutiles.    Il  n'y  avoit  rien  que  la  France  ne  fist,  pov 
traverser   la   negotiation  du   Marquis  Del  Fresno.    BUe  offirii 
les  subsides  que  le  Hoy  eust  pu  espérer  du  Parlement,  et  fiûsoit 
connoistre,  qu'elle  restitueroit  volontiers  la  ville  de  DunqQerqne, 
qui  luy  avoit  cousté  plus  de  quatorze  millions  de  livres,  et  qnli 
joindroit  quarante  vaisseaux  à   ceux  d'Angleterre,  si  le  Roy  te 
pouvoit   résoudre  à  continuer   la  guerre  avec  la  Hollande.    Le 
Roy  ne  mnnquoit  point  de  bonne  volonté,  non  plus  que  le  Dac 
de  Y 0 r c  et  les  Seigneurs  de  la  Cabale,  et  il  n'y  avoit  personne 
qui  ne  sçust  que  l'argent  de  France  les  avoit  gagnés  tous,  miis 
la   Cour   ne  pouvoit  pas   s'opposer  aux  mouvements  violents  da 
Parlement,   qui   estoit  prévenu   de  l'opinion,  que  Ton  en  vouloit 
à  sa   liberté,  céda  au  temps,  et  abandonna  en  apparence  les  in- 
terests   et  l'amitié    de  la  France,  quoy  qu'elle  ne  laissoit  pas  de 
luy    continuer  son  affection,  et  de  la  secourir  de  troupes  qu'elle 
faisoit   lever  dans  les  trois  Roiaumes.    Il  (1)  ne  manquoit  point 

(1)  Ce  pronom  se  rapporte  au  Uoy,  Ce  morceau  jusqu'à  l'alinét  de 
la  pa$;e  suivante  a  été  ajouté  après.  Noua  n*avons  pas  voulu  soppri- 
iner  ce  récit  de  choses  racontées  plus  haut,  puisqu'il  contient  quelques 
particularités  de  plus.  D'ailleurs  ce  n'est  qu'en  donaant  tout  ce  que 
le  Manuscrit  contient,  que  nous  puuvuns  donner  une  idée  de  l'éUi 
oh  s'est  trouvé  le  travail  de  l'auteur. 
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de  ressentiment  pour  la  violence  qu'on  luy  faisoit,  mais  il  le  cou- 
vroit  d*une  profonde  dissimulation.  Car  encore  qu'il  n^ignorast 
point  le  commerce,  que  le  Prince.d'O  range  avoit  avec  quelques 
uns  du  "Parlement,  dont  cette  paix  estoit  un  effet,  il  ne  laissa 
pas  de  luy  escrire  une  lettre  fort  tendre  et  toute  remplie  d'ami- 
tié; luy  faisant  accroire,  que  c'estoit  en  sa  considération  princi- 
palement, qu'il  avoit  consenty  au  traitté,  et  que  ce  n'estoit  que 
la  résolution  que  les  Estats  d'Hollande  avoieut  prise  touchant 
la  survivance  du  gouvernement,  qui  l'avoit  persuadé  de  la  sin- 
cérité de  leurs  intentions.  Il  ratifia  le  traitté  incontinent  après 
la  signature,  pas  tant  par  affection  qu'il  eust  de  l'exécuter,  que 
par.  impatience  de  renvoyer  le  Parlement,  qui  l'incemmodoit,  en 
persécutant  les  auteurs  de  la  présente  guerre  et  de  Islliance  de 
France.  Le  Prince,  de  son  costé,  répondoit  parfaitement  à  ce 
bel  extérieur  et  quoy  qu'il  sceust  que  le  Eoy,  et  surtout  le  Duc 
de  Yorc,  estoieut  extrêmement  jaloux  de  l'esti^blissement  qu'il 
se  faisoit  dans  l'esprit  des  Anglois,  il  ne  laissa  pas  de  faire 
partir  un  gentilhomme  exprés  pour  faire  les  compliments  sur 
eette  conjoncture.  Il  ne  laissoit  pas  de  découvrir  ses  plus  inti- 
mes sentiments  à  ses  confidents,  et  particulièrement  quand  on 
le  mettoit  sur  le  discours  du  mariage  avec  la  fille  du  Duc  de 
Yorc.  Ce  gentilhomme  dit  au  Hoy,  que  le  Prince  ne  croyoit 
pas,  que  Sa  Majesté  qui  avoit  tousjours  témoigné  avoir  pour  luy 
une  affection  de  père,  trouvast  mauvais  que  quelques  uns  de  ses 
sujets  le  secondassent  en  cela,  et  luy  représenta  que  les  Estats 
ne  se  pou  voient  pas  entièrement  asseurer  de  la  sincérité  de  ses 
intentions,  pendant  qu'elle  laisseroit  ses  troupes  en  France  con- 
tre le  6  article  du  dernier  traitté.  Le  Koy  ne  répondit  point  à 
ce  que  le  gentilhomme  luy  avoit  dit  de  l'affection  des  sujets, 
mais  il  repartit  à  l'égard  du  6  article  du  traitté,  qu'il  ne  l'obli- 
geoit,  qu'à  ne  secourir  point  la  France  à  l'avenir,  mais  qu'il  ne 
pouvoit  point  de  bonne  grâce  faire  revenir  les  troupes,  qui  y 
estoient  desja. 

Jenkius  et  Joseph  Williamsons  estoient  cependant  de 
la  part  du  Roy  d'Angleterre  à  Cologne,  où  ils  travailloient  à  la 
paix  d'une  manière  assés  languissante,  mais  n'ayant  plus  d'in- 
terest  à  demesler  après  le  traitté  de  Londres,  ils  furent  révoqués 
et  partirent  après  avoir  inutilement  fait  quelques  otiices  pour 
l'ajustement  des  différents  que  l'on  n*avoit  pas  encore  pu  régler 
entre  les  autres  intéressés.  Ils  en  firent  d'assez  pressants  pour 
la   liberté    de   Guillaume,  Prince  de  Furste.nherg,  que  l'Em- 
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pereur  avoit  fait  enlever  dans  Cologne  par  le  MarqaU  d«  Grant 
le  14  Février  de  cette  année.  Ce  Prince  et  TEvesque  de  Sftra^ 
bourg,  son  frère,  a^estoient  entièrement  vendus  à  la  France,  qui 
se  aervoit  d'eui,  pour  brouiller  et  pour  perdre  rAUenagoe. 
C^estoieot  eux  qui  avoient  fuit  entrer  TËlecteur  de  Cologne  et 
rBveaque  de  Munster  dans  ses  interesta,  et  qui  par  le  moyei 
de  ces  deux  Prélats  avoient  donné  entrée  à  ses  armes  dans  ki 
Pa!s-bas,  dont  la  perte  entraisnoit  après  elle  celle  de  rfimpiie 
infallibleinent.  Le  Prince  s'estoit  fait  donner  la  qualité  de 
Plénipotentiaire  de  TLIecteur,  afin  de  pouvoir  comme  Ministre 
continuer  ses  intrigues  seurement  sous  la  protection  dn  droit 
des  gens;  mais  les  Ministres  de  TËmpereur  diaoient,qaUi  nVoit 
pas  fait  connoistre  son  caractère,  qu*il  n*avoit  pas  commuaiqoé 
ses  lettres  de  créance  à  ceux  qui  le  pouvoient  reconnoistre  ou 
ne  reconnoistre  point  pour  tel,  et  qu^il  ne  pouvoit  pas  est» 
Ambassadeur  en  la  présence  du  Prince  quMl  devoit  représenter, 
de  sorte  qu'estant  sujet  et  vassal  de  TEmperear  et  à  luj  obligé 
par  un  serment  particulier,  comme  Prince  de  rSmpire,  Sa  Ma- 
jesté Impériale  pou  voit  estendre  sa  jurisdiction  sur  une  persooae 
particulière,  qui  ne  pouvoit  pas  réclamer  le  droit  des  gens.  Ce 
furent  là  les  plus  fortes  raisons,  dont  la  Cour  de  Vieniie  justifii 
cet  enlèvement  contre  les  remonstrances»  que  les  Ministres  d'Ai- 
gleterre  et  de  Suéde  firent  sur  ce  sujet,  avec  d^aatant  plus  de 
chaleur,  qu'ils  vouloient  faire  croire,  que  le  succès  de  leur  ae- 
gotiation  en  dependoit  absolument.  Pour  ce  qui  est  de  ceux  de 
France,  non  contents  de  s'emporter  à  des  plaintes  forts  haotei, 
comme  si  eu  cette  action  le  droit  des  gens  eust  esté  violé,  en 
sorte  qu'il  n'y  avoit  plus  de  eeureté  pour  eux  à  Cologne,  refu- 
sèrent de  se  trouver  aux  conférences,  qu'ils  ne  sçussent  le  sen- 
timent du  Roy,  leur  maistre,  sur  ce  sujet.  Il  en  eut  le  ressen- 
timent que  l'on  en  attendoit,  et  ordonna  à  Gravel,  son  Mi- 
nistre à  Katisbonne,  de  s'en  plaindre  à  l'assemblée  de  TËmpire, 
mais  devant  que  ces  plaintes  y  fussent  portées,  son  déplaisir  fut 
redoublé,  parce  que  les  Impériaux,  qui  estoicnt  en  garnison  à 
Cologne,  y  avoient  snisy  quarante  huit  mille  escus  destinés  au 
payement  de  la  garnison  de  Nuis  et  enfermés  en  des  barils,  que 
l'on  disoit  contenir  de  l'eau  de  vie.  Les  Ambassadeurs  de  France 
disoient,  que  la  ville  de  Cologne  ayant  esté  accordée  à  tous  les 
intéressés  comme  une  place  neutre,  la  neutralité  avoit  este  violée 
par  cette  saisie,  demandoient  la  restitution  de  Targent  an  Ma- 
gistrat et  menacèrent  les  habitants  de  représailles.  Enfin  le  Roy 
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de  l^rance,  voyant  qu^on  ne  \\iyi  faisoit  point  raison  et  que 
rfimpereur,  bien  loin  de  mettre  le  Prince  de  Furstemberg 
en  liberté,  le  faisoit  conduire  en  Austriche,  dans  Tintentiou  de 
Iny  faire  faire  son  procès,  révoqua  ses  Ambassadeurs,  qui  par- 
tirent de  Cologne  au  commencement  d'Avril,  pour  s^en  retourner 
en  France.  Il  disoit  qu^il  n'avoit  pas  pu  s'imaginer  d'abord  que 
ce  fost  de  Tordre  de  r£mpereur,  que  le  Marquis  de  Grana  et 
celuy  qui  commande  son  régiment  en  Cologne,  eussent  fait  cette 
violence  dans  une  ville  donl  la  neutralité  avoit  esté  si  solemnelle- 
ment  promise;  mais  que  n'en  pouvant  pas  douter,  après  que 
TEmpereur  s'en  estoit  expliqué  au  Ministre  de  Suéde,  qui  estoit 
à  Vienne,  il  ne  pouvoit  pas  manquer  à  luy  mesme,  ny  à  la 
aeureté  qui  estoit  deue  à  ses  Ambassadeurs,  ny  souffrir  un  at- 
tentat, qui  rompoit  les  plus  saints  liens  de  la  société  humaine; 
de  sorte  que  c'estoit  à  l'Empereur  et  non  à  luy,  qu'il  se  falloit 
prendre  de  l'interruption  d'un  congrès,  dont  la  Chrestienté  avoit 
sujet  d'attendre  son  repos. 

L'espérance  de  la  paix  ayant  esté  ainsy  dissipée  avec  l'assem- 
blée de  ceux  qui  la  dévoient  negotier,  le  Roy  d'Angleterre  tascha 
de  renouer  les  conférences  mesme  du  consentement  de  la  France, 
qei  dans  la  plus  grande  chaleur  de  la  guerre  témoignoit  en  avoir 
bien  autant  pour  la  paix.  Il  offrit  sa  médiation  aux  Estats,  qui 
ne  la  pouvant  pas  refuser  s'en  rapportèrent  à  leurs  alliés.  Le 
Prince  d'Orange  estoit  obligé  d'avoir  quelque  considération 
pour  le  Soy,  son  oncle,  et  pour  la  passion,  que  les  habitants 
du  pais  a  voient  pour  la  paix,  quand  mesmes  les  sentiments  n'au- 
roient  pas  esté  fort  conformes  à  son  inclination  et  à  ses  inte- 
resta,  et  les  Estats  la  vouloient  tant  de  bon,  c'est  pourquoy  l'on 
agréa  son  entremise  sans  répugnance.  11  y  en  eut  beaucoup  à 
Vienne  et  encore  plus  à  Madrid  et  à  Bruxelles,  oii  les  mauvais 
auccés  des  dernières  campagnes  n'estoient  pas  capables  de  des- 
truire  les  espérances  que  Ton  y  faisoit  sur  la  prétendue  foiblesse 
et  incommodité  de  la  France.  Toutefois  n^osant  pas  offenser  le 
Boy  d'Angleterre,  et  considérant  que  l'engagement,  que  la  Snede 
prenoit  avec  la  France,  rendroit  biento^t  sa  «^médiation  inutile, 
Ton  y  agréa  enfin  celle  d'Angleterre,  quoyque  Ton  y  eust  tous- 
jours  très  mauvaise  opinion  de  l'intention  du  Roy. 

Le  Baron  de  Lisola,  Ambassadeur  de  l'Empereur,  et  les 
Ministres  des  Provinces  Unies  y  demeurèrent  encore  quelque 
temps  pour  achever  la  negotiation,  que  Ton  avoit  commence  avec 
les  Ministres  de  l'Electeur  de  Cologne  et  de  FËvesque  de  Mun- 
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ster.  Ces  Princes,  voyant  que  les  François,  qui  avoieat  quitté 
Utrecht,*  se  preparoient  encore  à  sortir  de  la  pluspart  des  «utra 
villes  des  Provinces  Unies,  puisqu'ils  commençoient  à  en  démolir 
les  fortifications,  et  traittoient  avec  les  Magistrats  du  raehat  du 
pillHge,  et  qu*en  s'éloigna nt  de  leurs  frontières  ils  n*en  pour- 
roient  plus  espérer  de  secours,  presterent  Toreille,  mesoies  avec 
la  participation  et  du  consentement  du  Koy  de  France,  aux  ex- 
hortiitions  et  menaces  de  TEmpereur,  qui  les  pressoit  d'aban- 
donner les  interests  de  la  France  et  d'entrer  dans  les  ^entimeiiti 
universels  et  naturels  de  TEmpire.  L'Evesque  de  Strasbourg 
8*y  opposoit  auprès  de  TElecteur,  quoyque  celuicy  commençast  » 
8*ennuyer  de  ses  conseils  violents,  qui  le  tenoient  enfermé  dini 
un  des  couvents  de  Cologne,  et  qui  exposoient  ses  sujets  à  li 
violence  du  soldat  François,  aussy  bien  qu'à  celle  de  ses  enne- 
mis déclarés,  jusqu'à  ce  que  l'Eve^ue  mesme,  craignant  qu'il 
n*y  eust  pas  plus  de  seuretë  pour  luy,  qu'il  y  en  avoit  eu  pour 
son  frère,  se  retira,  sous  le  bénéfice  des  Ambassadeurs  de  Fraaoe 
qui  l'emmenoient  avec  eux. 

Celuy  de  Munster,  pour  ne  demeurer  point  exposé  aux  aroe« 
de  l'Empereur  et  des  Estais  après  que  celles  de  France  seroieni 
éloignées,  demeura  bientost  d'accord  avec  les  Ministres  du  pr& 
mier,  et  souffrit  qu'ils  moyenuassent  un  accommodement  avec  les 
autres.  Il  demanda  d'abord  qu'on  le  remboursast  des  frais  de 
la  guerre,  et  que  pour  cet  edfet  on  luy  cedast  le  Comté  de  Lin- 
gueu  cl  la  Seigneurie  de  Borculo.  Mais  les  Estais  estant  fort 
éloignés  de  Cx^s  pensées,  et  résolus  de  le  pousser  pendant  que 
Sporck,  un  des  Généraux  de  l'Empereur,  enlreroit  dans  son 
pais  de  l'autre  costé,  il  ne  s'opiuiaslra  pas  longtemps,  mais  con- 
sentit HU  iraiité,  qui  fut  siv:né  à  Cologne  le  22  Avril.  11  y  pro* 
aielloil  de  restituer  toutes  les  pinces  et  de  remettre  les  afiaires 
dans  l'eslal  ou  elles  csloient  lors  du  traitté  de  Clevee.  L^Ëlec- 
leur  de  Cologne  fit  d'abord  quelques  instances  pour  la  liberté 
du  Prince  de  Fu  rstem  bcrg,  et  tascba  de  faire  comprendre 
l'Evesque  de  Strasbourg  au  iraitté,  mais  trouvant  TEmperettr 
ferme  à  soustenir  qu'il  pouvait  faire  agir  la  justice  contre  ua 
de  8es  sujets,  qui  n'esloil  point  Ministre,  il  céda  enfin,  et  fit 
son  accommodement,  tant  avec  !'£mpereur  qu'avec  les  Estais. 

Le  23  Jauuer  les  Députés  de  Uarieni  proposoient  dans  l'As- 
semblée  des  EslaU  de  Hollande  que  leurs  Commiltenlsjugeoieat: 
que  le  repos  de  TEstat  en  gênerai  et  de  la  Province  en  particu* 
lier,   ne  seroit  pas  bien  asseuré,  que  Ton  n'eust  iài.é  les  charges 
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de  Gouverneur  et  Capitaine  et  Admirai  Général,  tant  de  Hol- 
lande que  de  toute  TUnion  en  la  pot^terité  du  Prince  d^Orunge, 
ou  pour  parler  plus  proprement,  eu  la  rendant  héréditaire  en  sa 
famille,  c'est  à  dire  en  ses  enfants  maies,'  nés  de  maria^  légi- 
time» parce  que  depuis  Tan  1650,  qui  est  celuy  du  dccés  du 
defunct  Prince,  Ton  avoit  appris  par  une  triste  expérience  que 
la  République  ne  pouvoit  pas  subsister  sans  un  Chef.  Les  Dé- 
putés de  r Assemblée,  n*ayant  point  de  pouvoir  de  délibérer 
d*ane  affaire  de  cette  importance,  en  firent  rapport  a  leurs  Com- 
mittents,  qui  y  donnèrent  les  mains,  si  bien  que  dés  le  8  Février 
tuivant,  les  Est  Us  déclarèrent,  que  la  charge  de  Gouverneur  de 
leur  Province  seroit  héréditaire  dans  la  Maison  d'Orange  Nassau, 
tant  qu'il  y  auroit  postérité  masculine,  procréée  de  légitime  ma- 
riage en  la  famille  du  Prince  d'aujourd'huy.  La  resolution  qui 
fut  prise  sur  ce  sujet  roarquoit  comme  des  imperfections,  qui 
'  s'estoient  concentrées  dans  le  gouvernement,  pendant  que  la 
Province  n'avoit  point  eu  de  Gouverneur,  les  guerres  dont  TEs- 
tat  avoit  esté  affligé  en  1657,  1658,  1659,  1663  et  qui  la 
minoit  encore  présentement;  que  les  irrésolutions  touchant  le 
choix  d'un  Capitaine  General  et  les  factions  qui  decouvroient  ce 
qu*il  y  avoit  de  foible  dans  l'Estat,  estoicnt  cause  de  l'invasion 
des  François  et  de  la  jonction  de  tant  d'ennemis,  qui  ayoient 
conspiré  sa  ruine,  et  qu'il  n'y  avoit  point  d'autre  moyen  de 
prévenir  les  maux,  dont  il  estoît  inévitablement  menacé  en  de 
aemhlables  rencontres,  sinon  en  faisant  en  sorte  que  l'on  ne 
fust  jamais  sans  Gouverneur  et  Capitaine  General.  Tl  y  en 
avoit  qui  s'estonnoient  de  ce  que  les  nobles  et  les  villes  nvoient 
pu  résoudre  une  affaire  de  cette  nature  dans  si  peu  de  jours. 
Ils  disoient  que  les  Magistrats  n'estant  qu'administrateurs,  ne 
pou  voient  pas  aliéner  un  droit,  qui  estoit  inséparable  de  la  Sou- 
veraineté et  ce  au  préjudice  de  la  postérité  qui  se  pouvoit  don- 
ner tel  Gouverneur,  qu'il  luy  plairoit,  comme  ceux  qui  vivent 
aujourd'huy  ont  le  mesme  choix,  qui  faisant  une  partie  de  la 
liberté  estoit  inaliénable.  Que  Ton  estoit  prodigue  du  bien 
d^autmy,  et  que  c'estoit  une  espèce  de  sacrilège  de  dissiper  un 
bien,  dont  ils  n'estoicnt  que  les  dépositaires  ou  les  administra- 
teurs. Que  c'estoit  avec  cela  une  grande  imprudence  de  croire, 
que  cette  resolution  auroit  plus  de  force  auprès  de  la  postérité, 
que  l'Edict  perpétuel  n'en  avoit  eu  auprès  de  ceux  là  mesmes 
qui  l'avoient  fait,  et  d'entreprendre  de  donner  aux  siècles  à  venir 
des  Princes  dont  les  vices  ou  les  infirmités  seroient  à  TEstat  cq 
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que  la  ^relle  est  à  lu  moisson  et  à  la  vendange.  Clu^on  le  fai- 
soit  hors  de  propos  avant  que  le  Prince  fust  marié,  et  devant 
que  la  fin  de  la  guerre  eust  fait  connoistre,  de  quelle  ûiçon  il 
failoit  récompenser  âes  .services  et  bonnorer  sa  verta.  Il  y  es 
avoit  qui  remarquoient  que  la  mesme  proposition  avoit  esté  faite 
le  28  Jauvier,  il  y  avoit  deux  ans,  par  les  I>eputé6  de  Dordredi^ 
et  qu*e11e  ne  fut  pas  bien  receue  alors,  ny  des  Eatats  ny  di 
Prince,  et  qu'elle  se  faisoit  présentement  par  les  Députés  d'one 
fille,  oà  le  Conseiller  Pensionaire  qui  Pavoit  servie  et  oi  soo 
neveu  faisoit  la  mesroe  fonction  qu'il  y  avoit  autiefois  faits^ 
avoit  beaucoup  de  crédit,  et  eomme  il  ne  faisoit  rien  saas  li 
participation  du  Prince  (1),  Ton  ne  doutoit  point,  que  eette  <w- 
verture  n'eust  esté  concertée  entre  eux.  Les  Ëstats  de  Zeelao<le, 
qui  ont  tousjours  voulu  enchérir  sur  le  zèle  de  ceux  de  Hollan- 
de, prirent  une  semblable  résolution  le  mesme  jour  et  déclarè- 
rent en  mesme  temps,  que  la  dignité  de  Premier  Nobk  seroit 
aussy  héréditaire  dans  la  famille  du  Prince  d'Orange. 

Le  Koy  d'Angleterre  en  escrivant  aux  Eatats  au  siget  de  U 
paix  de  Londres,  dit  que  la  resolution  que  ceux  de  Heilsade 
avoient  faite  touchant  la  survivance  héréditaire  du  gouvemeoMit 
y  avoit  contribué  beaucoup,  mais  c'est  dont  ils  n'estoient  pai 
fort  persuadés,  ny  le  Prince  non  plus.  Le  peuple  l'estait,  et 
cela  suâisoit. 

Ceux  qui  liront  cette  histoire  et  qui  conféreront  les  resolu- 
tions de  Pan  1651  et  de  quelques  années  suivantes  avec  cellei 
de  ce  temps  icy,  seront  obligés  d*advouer  qu'il  s*y  trouve  des 
raisonnements  si  opposés,  qu'il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait 
eu  quelque  chose  d'irregulier  dans  les  unes  ou  dans  les  autres, 
si  ce  n'est  que  l'on  veuille  dire,  que  l'on  avoit  esté  emporté 
dans  un  temps,  et  que  l'on  n'estoit  pas  fort  modéré  dans  l'autre. 
Ceux  qui  vouloient  faire  croire,  qu'ils  ne  jugeoient  sans  passion, 
disoient  que  les  intentions  des  auteurs  de  ces  conseils  alloient 
bien  plus  loin,  et  que  par  leur  infidélité  ou  témérité  ils  estoicui 
aussy  capables  do  perdre  le  Prince  que  de  ruiner  PËstat. 

Les  Ëstats  de  Groningue  résolurent  le  26  Février  stile  da 
lieu,  qu'en  considération  des  services  des  prédécesseurs  du  Prin- 
ce, et    de   son   mérite   personnel,  et  surtout  à  cause  de  la  paix 


(1)  Ou   lit    ici  entre   les  lignes:  Van  Gilt  bourgoemaistre,  la  pr. 
ouverture. 
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qu'il  avoit  procurée  lî  TËstat  avec  TAngleterre,  ils  consentoient 
à  ee  qu'on  le  declnrast  Capitaine  et  Admirai  General  héréditaire 
de  rUnion,  à  Texemple  de  ce  qui  avoit  esté  fait  en  Hollande 
et  en  Zeelande.  Toutefois  à  cette  condition  expresse,  qa'ils  (l) 
•eroient  obligés  de  faire  profession  de  la  religion  Beformée,  ainsj 
qtt^elte  a?oit  esté  réglée  piir  le  Sinode  de  Dordrecbt,  et  qu*ils 
teroîent  obligés  de  jurer  qu'ils  roaintiendroient  TUnion  de  la 
nraniere  qu'elle  a?oit  esté  eslablie  à  Utrecbt,  et  le  tout  sans 
prcjadice  des  droits,  prerogHtives  et  immunités  du  Gouverneur 
et  Capitaine  General  de  leur  Province.  Ce  'que  les  Estats  de 
Fme  se  réservèrent  aussy,  comme  aussy  la  disposition  des  char- 
gea militaires  quelque  part  qu'elles  vinssent  à  vaquer.  De  sorte 
qiie  lorsque  le  20  Avril  les  Ëstats  Généraux  résolurent  à  l'égard 
de  la  Généralité  ce  que  les  trois  Provinces  de  Hollande,  Zee- 
lande et  Utrecbt  avoieut  resoin  pour  leur  égard,  les  Députés  de 
eee  deux  n'y  consentirent  que  sous  cette  reserve,  sans  que  les 
autres  dissent  ^un  seul  mot  pour  l'interest  de  la  religion  (2). 
Tellement  que  cette  mesme  survivance,  qui  estoit  la  cause  de  la 
paix  dans  l'esprit  du  Roy  d'Angleterre,  en  estoit  un  effect  en 
oeluy  des  Estats  [de  Groningue^  tant  on  se  plaist  à  se  tromper 
aoy  mesme  quand  on  ne  peut  pas  tromper  autruy. 

La  libéralité  des  Ëstats  de  Hollande  ne  s'arresta  pas  là, 
mais  considérant  le  mérite  et  les  services  du  Prince,  écouta  la 
proposition,  que  les  Députés  d'Amsterdam  firent,  \de  luy  faire 
on  présent  de  deux  millions,  que  le  père  du  Prince  avoit  autre- 
fois empruntés  et  dont  le  fils  payoit  encore  les  interests  au  de- 
nier vingt  cinq  qui  montèrent  à  quatre  vingt  mille  livres  par 
an.  La  ville  d'Amsterdam  y  estoit  engagée,  du  moins  en  partie, 
de  sorte  qu'aimant  mieux  avoir  pour  débiteur  les  Estats  de 
Hollande  que  le  Gouverneur  héréditaire  de  la  Province,  donna 
bientost  les  mains  à  l'ouverture  que  luy  en  fit  le  Conseiller 
Fensionaire,  qui  voulut  bien  rendre  ce  service  au  Prince.  La 
Princesse  Douariere,  qui  avoit  cy-derant  refusé  la  pension  de 
vingt  mille  livres,  que  les  Estats  Généraux  avoient  autrefois 
donnée  à  la  veuve  du  Prince  Guillaume,  voyant  que  ny  i'in- 


(1)  Savoir:  les  successeurs  du  Prince. 

(2)  La  remarque  qui  suit  se  rapporte  à  ce  qui  a  ëlé  dit  au  com» 
■UBeement  de  l'alinéa.  Le  |)assaga  roentionuant  la  reserve  des  Ktato 
de  OroDingue  et  de  Frise  a  été  ajouté  après. 
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commodité  des  finances,  ny  les  funestes  et  déplorables  suiites 
de  la  guerre  n'eropeschoieni  pus  les  £stats  d'Hollande  de  faire 
une  libéralité  si  surprenante,  s'advisa  de  demander  sa  pensioo, 
qu^elle  faisoit  monter  à  quarante  mille  livres  par  an,  avec  lei 
arrérages  depuis  le  decés  du  Prince  Frédéric  Henry,  son 
mary;  mais  comme  cette  prétention  ne  fut  pas  aaaés  fortemeot 
appuyée  par  le  Prince,  par  modestie  ou  par  jalousie,  Ton  d*j 
put  pas  faire  consentir  les  Provinces.  La  Zeelande,  encberissaot 
sur  la  Hollande,  donna  de  sa  pauvreté  au  Prince  une  constitu- 
tion de  rente  de  six  mille  livres.  Utrecht  fit  pins  que  Tone  et 
Tautre,  en  luy  donnant  une  partie  de  son  domaine,  quoyqa^- 
aliénable  et  inséparable  de  la  Souveraineté.  La  Compagnie  dei 
Indes  Orientales  luy  fit  aussy  un  présent  fort  considérable  de 
trois  pour  cent  de  toutes  les  sommes  que  les  intereasés  touche- 
roient;  ce  que  les  Directeurs  ne  pouvoient  pas  faire  avec  justice, 
non  plus  qu*un  receveur  qui  dispose  du  bien  de  son  maistre 
sans  son  consentement. 

Les  François  considérant  que  la  réduction  de  Naerde  ne  les 
empescheroit  pas  seulement  de  pousser  leurs  conquestes  plus 
avant  en  Hollande,  mais  qu^elle  rendroit  aussy  la  consenratioo 
de  celles  des  Provinces  mesmes,  sinon  tout  à  fait  impossible, 
du  moins  très  difficile,  avoient  vers  la  fin  de  Tannée  passée  re- 
tiré leur  garnison  de  Woerde,  et  ensuitte  de  la  ville  d*Utrecht. 
Au  commencement  de  cellecy  ils  se  préparèrent  à  sortir  de  too* 
tes  les  places  qu'ils  tenoient  encore  dans  les  Provinces  Unies, 
et  de  se  réduire  à  celles  de  Grave  et  de  Mastricht,  dépendantes 
de  la  Généralité.  Grave  servoil  d'arsenal  et  de  magasin  à  plus 
de  quatre  cens  pièces  de  canon  et  à  une  quantité  incroyable  de 
toutes  sortes  de  munitions,  que  Ton  y  avoit  serrées,  et  qa*iU 
ne  pouYoient  pas  transporter  ailleurs,  tant  parce  que  les  rivières 
n'estoient  point  navigables,  à  cause  de  la  sécheresse,  et  qu'ils 
n'avoient  pas  assés  de  chevaux  pour  tirer  Tartillerie,  ny  nuk 
de  cavallerie  pour  IVscortcr.  Pour  ce  qui  estoit  de  Mastricbt, 
les  contributions  des  pais  de  Liège,  de  Limbourg,  de  Juiilers  et 
de  Cleves,  du  haut  quartier  de  Gueldre,  et  d'une  ]>artie  de  Bra* 
bant  y  pouvoient  faire  subsister  un  petit  corps  d'armée,  et  c'es- 
toit  un  poste  avancé,  que  Charleroy  et  quelques  autres  places 
mesmes  pouyoient  secourir.  Devant  que  de  quitter  celles  qu'ils 
avoient  en  Gueldre  et  en  Overyssel,  ils  composèrent  avec  les 
habitants  pour  le  rachat  du  pillage  et  emmenoient  des  ostages 
pour  la  seureté  du  payement.     L'Eresque  de  Munster  tascba  de 
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se  faire  donner  Zutpben,  mais  les  François  qui  sçh voient  qu'il 
iraittoit  avec  TËmpereur,  et  mesme  avec  les  Ëstats,  ne  veulent 
pas  mettre  entre  ses  mains  des  villes  qui  eussent  pu  rendre  sa 
condition  meilleure;  et  l'on  n'en  estoit  pas  marry  dans  les  Pro- 
vinces, parce  que  Ton  trou  voit  les  François  plus  raisonnables 
et  moins  intéressés  que  TËvesque. 

Les  Ëstats  d'Utrecht  voyant  leur  Province  délivrée  des  Fran- 
çois, pretendoient  envoyer  leurs  Députés  à  l'assemblée  des  Ëstats 
Glenerauz,  comme  membres  de  l'Union;  mais  les  autres  alliés 
vouloient  qu'on  la  considerast  comme  une  Province  conquise. 
Et  de  fait,  dés  que  la  garnison  Françoise  en  fut  sortie,  le 
Comte  de  Homes,  qui  y  entra  aussytost  avec  quelque  infan- 
terie, y  chsngea  tellement  la  face  de  la  ville,  qu'il  n'y  resta 
aucune  apparence  de  magistrature,  ny  pour  la  police,  ny  pour 
la  justice.  Les  Ëstats  Généraux  des  quatre  Provinces  avoient 
donné  pouvoir  à  leurs  Députés  d'abolir  tous  les  Magistrats,  et 
d'abolir  toute  sorte  de  gouvernement,  tant  à  l'égard  de  la  Pro- 
vince que  dans  les  villes,  mais  le  Comte  les  prévint,  de  sorte 
que  lorsque  les  Députés  y  arrivèrent,  il  ne  leur  resta  autre 
chose  à  faire,  qu'à  confirmer  ce  qu'un  officier  de  guerre  avoit 
fait  devant  eux.  Jamais  il  n'y  eut  une  si  parfaite  anarchie  dans 
un  Estât,  quoyque  la  Province  n'eust  jamais  plus  besoin  d'ordre, 
ny  de  personnes  capables  de  l'establir.  La  Province  avoic  esté 
épuisée  par  les  François,  et  il  falloit  trouver  encore  une  somme 
très  considérable  pour  le  rachat  des  ostages  qu'ils  avoient  em- 
menés, et  c'est  à  quoy  les  Députés  s'appliquèrent  principalement, 
nussy  bien  qu'à  la  recherche  exacte  de  Testât  des  finances  de  la 
Province.  Il  n'y  en  avoit  point  entre  les  Unies  qui  eust  esté 
plus  pertinente  en  son  administration,  ny  plus  punctuelle  à  sa- 
tisfaire à  ce  qu'elle  devoit  à  l'Union.  Mais  immédiatement  de- 
vant la  révolution  de  l'an  1672,  elle  avoit  emprunté  une  très 
grande  somme  de  deniers,  faisant  une  partie  de  ce  qu'elle  devoit 
porter  dans  les  coft'res  de  la  Généralité;  mais  l'Intendant  Fran- 
çois ayant  appris  qu'elle  se  tiouvoit  encore  dans  la  ville,  fit 
ordonner  par  Louvois  qu'elle  seroit  mise  entre  ses  mains.  L'on 
y  avoit  d'ailleurs  levé  tant  de  contributions  pendant  les  seize 
mois  que  les  François  y  avoient  séjourné,  que  les  Députés  fai- 
sant rapport  aux  Ëstats  Généraux  de  Testât  de  la  Province, 
dirent  que  c'estuit  la  pauvreté  et  la  misère  mesme. 

La  Hollande  croyoit  pouvoir  joindre  à  la  sienne  cette  partie 
du  diocèse  d'Utrecht  qu'elle  avoit  conservée  et  couverte  des  forti- 
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fications  qu^elle  a  voit  fait  faire  à  Nieuwe  3lay«,  et  la  Frite  aony 
bien  que  Oroningue  s'opiniaatr oient  à  se  fhm  donner  le  rang 
sur  elle.  Les  contestations  furent  assës  lonjcaes  et  aaaés  chaadei, 
mais  le  Prince  d'Orange,  qui  avoit  dans  la  Pro?inoe dlJtraelit 
des  amis  qa*i]  vouloit  obliger,  et  qai  avoit  interest  que  oeile 
d*Uollande,  qui  n*estoit  desja  qae  trop  puissante,  ne  le  devinst 
pas  plus,  considérant  que  ce  que  Ton  feroit  à  Tégard  d*Utrecbt, 
tireroit  à  conséquence  pour  les  ProTincea  de  Gueldre  etd^Over^ 
yssel,  et  que  dans  la  Hollande  mesme  il  y  avoit  des  nilea,  qui 
estoient  jalouses  de  l'avantage  qai  en  reTiendroît  à  celle  d^An- 
sterdam,  fit  régler  le  différent  en  aorte  qoHI  ne  demeuieroit  riea 
à  la  Hollande,  si  non  la  souveraineté  de  ce  que  lea  fortifications 
enfermoient  et  de  quelques  toises  au  delà,  et  que  la  ville  d'An- 
sterdam  jouiroit  du  bénéfice  de  Teau  douce,  quVUe  feisoit  venir 
dans  son  territoiie  par  le  moyen  de  Tesduse  que  Ton  avoit  faite 
à  Muide,  ce  que  ceux  d*Utrecht  seroient  obligés  de  aoo&ir,  et 
ne  pourroient  pas  arreater  Peau  douce  au  Hinderdam,  dont  Tes- 
cluse  avoit  esté  ostée  pendant  ces  troubles,  ny  ailleara  dans  knr 
Province.  Pour  ce  qui  est  du  différent  touchant  le  rang,  il  se- 
roit  réglé  par  les  Prinoes  d*Orange  et  de  Naasau  ooauae 
Gouverneurs  des  Provinces  intéressées,  après  qa'ellee  auroisnt 
produit  leurs  pretensions,  avec  les  raisons,  dont  ils  croyoient 
pouvoir  (les)  appuyer,  et  en  attendant  que  le^  différent  fnst  deâdë, 
ce  qui  se  devoit  faire  dans  quatre  mois,  la  ptéaéance  entre  les 
deux  Provinces  d*Utrecbt  et  de  Frise  aeroit  alternative.  Que 
pour  donner  quelque  satisfaction  à  la  Province  de  Groniagoe, 
en  considération  du  signalé  service  que  la  ville  capitale  avoit 
rendu  à  TUnion  par  cette  généreuse  et  admirable  résistance 
aux  armes  des  prélats  de  Cologne  et  de  Munster  en  Tan  167Si 
on  luy  permettoit  de  députer  deux  personnes  au  Conseil  d'BiUt, 
et  afin  que  neantmoins  le  nombre  des  Députés  de  ce  Collegf, 
où  ce  sont  eux  et  non  les  Provinces  qui  opinent,  n*en  fnst  pas 
augmenté,  les  Estats  de  Gueldre,  qui  y  envoyoient  deux  Députés 
cydevant,  n'y  en  envoyeroient  qu*un  à  revenir. 

Le  malheur  de  cette  Province  y  faisoit  le  crime  de  pinsienn 
d'entre  eux  qui  avoient  eu  part  à  la  direction  des  affaires,  qnoy 
que  Ton  ne  puisse  pas  nier  qu'il  n'y  en  eust  dont  la  predpita- 
tion  à  se  jetter  entre  les  bras  de  la  France  n^eatoit  pas  bien 
excusable.  Quoy  qu'il  en  soit,  les  Députés  des  quatre  Provinns, 
sans  se  faire  autoriser  par  les  Estats,  leurs  eoromittenta,  en  dis- 
posèrent en  souverains,  et  donnèrent  pouvoir  au  Prince  dX)rftnfrf 
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de  régler  les  affaires,  non  seulement  dans  la  Province  d^Utrecht, 
mais  aussy  dans  les  deux  autres,  ainsy  qu'il  jugeroit  à  propos, 
en  disposant  des  emplois  et  des  charges,  tant  de  police  que  de 
justice  et  de  finances,  à  sa  discrétion,  sans  préjudice  toutefois 
des  privilèges  des  Proyinces,  et  pour  cette  fois  seulement,  sans 
pouvoir  estre  tiré  à  conséquence. 

Le  Prince  estant  arrivé  avec  ce  pouvoir  à  Utrecht,  oà  les 
Magistrats  des  petites  villes  avoient  ordre  de  se  rendre  le  24 
Avril,  fit  venir  le  25  dans  Thostel,  où  les  Ëstats  de  la  Province 
ont  accoustumé  de  s'assembler,  tous  ceux  qui  avoient  eu  quelque 
employ  dans  la  Province  ou  dans  la  ville,  et  après  les  avoir 
absoust  du  serment,  qu'ils  avoient  fait  en  cette  considération,  il 
les  renvoya  tous,  et  fit  venir  ensuitte  ceux  qui  y  dévoient  suc- 
céder, à  qui  il  fit  faire  le  serment.  Il  mit  à  la  teste  des  huit 
personnes,  tirées  des  quatre  Chapitres,  du  corps  de  la  Noblesse 
et  de  la  ville,  Jean  de  Reede  deRenswoude  comme super- 
numeraire.  C'estoit  un  gentilhomme,  qui  avoit  esté  député  pen- 
dant plusieurs  années  de  la  part  de  la  Province  à  rassemblée 
des  Estats  Généraux,  et  depuis  quatre  ans  il  y  avoit  déclaré  que 
son  aage,  qui  passoit  celuy  de  quatrevingts  ans,  ne  luy  permet* 
tant  point  de  s'occuper  aux  affaires  du  monde,  il  avoit  résolu 
de  faire  la  retraitte  et  de  dédier  le  re^te  de  sa  vie  à  la  contem- 
plation de  la  mort,  dont  il  avoit  fait  ou  traduit  un  assés  joly 
traitté,  et  neantmoins  le  Prince  le  jugea  capable  d*estre  chef 
perpétuel  du  collège  qui  avoit  la  principale  direction  des  affaires 
de  la  Province.  Renswoude  de  son  costé,  pour  témoigner  sa 
reconnoissauce,  pria  en  mesme  temps  les  Ëstats  de  considérer 
s'il  ne  seroit  pas  bon,  qu'à  l'exemple  des  autres  Provinces  Ton 
donnast  au  Prince  le  gouvernement  héréditaire  de  cellecy.  Ce 
qui  passa  tout  d'une  voix,  sans  que  l'on  se  donnast  le  loisir 
d'en  délibérer.  En  tout  ce  qui  se  passa  pour  cet  égard,  les 
Députés  des  Ëstats  Généraux  eurent  fort  peu  ou  plustost  point 
de  part  du  tout,  à  la  reserve  du  Conseiller  Pensionaire  d'Hol- 
lande, qui  estoit  de  la  confidence,  et  avoit  assés  de  crédit  pour 
faire  avancer  quelques  uns  de  ses  amis  aux  premières  dignités 
et  charges.  L'on  ne  peut  pas  nier,  et  le  Prince  mesme  reconnut 
bien  depuis,  que  plusieurs  s'y  estoient  donné  entrée  par  des  cor- 
ruptions, qui  avoient  esté  assés  publiques,  et  que  de  tous  ceux 
qui  y  estoient  entrés,  la  pluspart  estoient  obligés  à  la  faveur 
ou  à  leur  argent  et  non  à  leur  mérite.  Il  y  a  de  quoy  s'eston- 
ner    aussy    de   ce    que   parmy    tous    ceux,   que    l'on  éloignoit  de 
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Temploy  et  du  maiçistrat,  quoyqo'il  j  en  eatt  qui  De  maoqiioieDt 
oy  d'esprit  ny  de  resolution,  il  n*y  en  eut  pas  un,  qui  en  eost 
assés  pour  demander  au  Prince,  qui  ne  fit  point  lire  sa  commit- 
sion,  en  vertu  de  quelle  autorité  il  se  donnoit  celle  d'eiecater 
cet  acte  de  souveraineté  dans  une  Province  souveraine,  qui  en 
effet  n'avoit  pas  esté  conquise  par  les  autres,  mais  qui  avoitesté 
abandonnée  des  ennemis. 

Le  Prince  après  avoir  ainsy  exécuté  la  commission  des  Estats 
Généraux  des  quatre  Provinces,  on  de  leurs  Députés,  commença 
à  agir  en  Gouverneur  de  celleoy,  et  fit  à  la  réquisition,  non  des 
Estats  ou  du  Magistrat^  mais  de  quelques  notables  bourgeois, 
un  règlement  qui  iuy  donnoit  la  disposition  de  toutes  les  char- 
ges et  de  plusieurs  considérables  bénéfices  dans  la  Province. 

Les  Estiits  de  la  Province  de  Groningue  et  du  pals  ciroon- 
voisin,  en  donnant  en  Tan  1672  la  charge  de  Lieutenant  General 
à  Babenhaupt,  Iuy  avoient  aussy  jdonné  la  jurisdiction  sar 
les  gens  de  guerre;  de  sorte  qu*ayant  appris  au  mois  de  Mars  de 
cette  année,  que  le  Magistrat  de  la  ville  a  voit  fait  mettre  en 
prison  trois  chevaux  légers,  il  y  accourut,  les  fit  enlever  et  ooa* 
duire  à  Coevorden,  à  dessein  de  les  faire  punir  avec  plus  de 
severitéy  que  ron  n'auroit  fait  dans  la  ville.  Le  Magistrat,  qui 
fait  une  partie  considérable  des  Estats  de  la  Province,  jugeaat 
que  Babenhaupt  leur  devoit  ce  respect,  que  de  leur  demander 
les  prisonniers,  nu  lieu  de  les  faire  enlever  par  force,  sVn  trouva 
fort  offensé,  et  en  prit  occasion  de  rompre  avec  un  oflicier,  à 
qui  il  devoit  eu  cffect  la  conservation  de  la  ville,  mais  que 
rhunieur  fa8ch<  use  et  inégale,  jointe  à  une  dernière  avarice, 
rendoit  insupportable. 

1)  tin  Mars  Verju>,  qui  estoit  à  Berlin,  offroit  de  donner 
à  rEJecteur)  des  subsides,,.capables;de  faire  subsister  ses  troupes, 
et  le  Boy  ne  lu.\  deuiundoit  autre  chose,  si  non  quMI  ne  donnast 
pas  passage  par  son  pais  aux  troupes  de  ses  ennemis. 

Il  se  faisoit  tousjours  quelque  negotiation  entre  la  France  et 
le  Prince  d'Orunge.  Pessarl,  cydevant  Pensionaire  de  Mas- 
tricht,  faisoit  les  allées  et  venues  auprès  Des  tr  a  des,  qui  avoil 
le  secret. 


(1)  Après  que  l'auteur  dans  ce  qui  précède  n*a  fait  que  revenir  sur 
ses  pas,  le  texte  prend  ici  brusquemenl.  |)endaut  plus  d'une  page,  ie 
caractère  de  iiciteî»  (U'iachccs. 
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Il  sortit  de  Navagne  240  hommes  et  d'Argenteau  40.  La  pre- 
mière capitula  le  22  May.  Il  y  eut  contestation  entre  le  Prince 
d*Orange  et  le  Comte  de  Monierey  sur  Teraploy  de  Tarinée, 
celle  des  Bstats  estant  de  plus  de  80  mille  hommes  sans  les 
officiers.  Le  C(omte)  vouloit  qu*on  la  distribuast  dans  les  gran- 
des villes,  mais  le  P(rince)  la  voulut  employer  en  campagne. 

May.  Le  Pr(ince)  vouloit  que  le  Pensionaire  et  le  Secrétaire 
de  Dordrecht  fussent  du  Magistrat,  contre  les  droits  de  la  ville. 
Il  y  eu  eut  à  Middelbourg  qui  proposèrent,  qu'il  fall oit  battre 
de  la  monnoie  au  coin  du   Pr(ince). 

Il  y  a  4  Bourgaemaistres  à  Botterdam,  dont  les  deux  sont 
en  fonction  deux  ans,  et  deux  sortent  tous  les  ans  du  Magistrat. 
En  leur  place  le  Magistrat  nomme  4  personnes  au  Gouverneur 
de  la  Province,  afin  qu*il  en  nomme  deux,  pour  estre  Bourgue- 
maistre  pendant  Tannée.  Le  Prince  voulut  qu*on  les  fist  tous 
quatre  eligibles,  et  qu^on  luy  fist  une  nomination  de  huit,  afin 
qu^il  les  choisist  tous  quatre.  Surquoy  il  y  eut  de  grandes  con- 
testations entre  le  Prince  et  le  Pensionaire  de  In  ville 

Le  Boy  de  Dan(emarc)  avoit  des  troupes  sur  pied  et  faisoit 
negotier  avec  les  Ministres  de  France  et  des  Estats,  faisant 
connoistre  à  ceuxcy,  que  ne  pouvant  pas  licentier  les  gens  de 
guerre  en  la  présente  conjoncture,  et  ne  les  pouvant  pas  faire 
subsister  sans  ruiner  ses  sujets,  il  seroit  obligé  de  se  déclarer 
pour  celuy  des  deux  partis  qui  luy  donneroit  des  subsides,  té- 
moignant neantmoins  assés  ouvertement,  qu^il  avoit  de  Taffection 
pour  les  Provinces  Unies,  que  son  interest  Tappelloit  de  ce  costé 
là,  et  qu*il  se  donneroit  à  elles  à  beaucoup  meilleur  marché 
qa^à  la  France. 

Les  Estats  a  voient  en  ce  temps  là.  en  Suéde,  qui  leur  estoit 
si  considérable  en  cette  conjoncture,  un  des  Secrétaires  de  la 
ville  d'Amsterdam,  nommé  Théodore  ou  Thierry  Schaap, 
à  qui  un  des  Bourguemaistres  de  la  mesme  ville  avoit  fait  don- 
ner cet  employ.  11  estoit  impossible  de  faire  un  plus  meschant 
choix,  car  non  seulement  il  ne  sçavoit  pas  ce  que  c*est  de  ne- 
gotier, mais  il  n*avoit  pas  le  sens  commun,  et  se  rendit  ridicule 
à  la  Cour,  aussy  bien  que  ceux  qui  se  servoient  de  cette  sorte 
de  Ministres.  L*on  fut  obligé  de  le  révoquer;  parce  qu'avec  sa 
personne  il  prostituoit  la  réputation  de  PEstat. 

En  Jaiilet  Ton  envoya  de  la  part  des  Estats  d'Hollande  à 
Bommel  des  Députés  pour  l'adjudication  de  quelques  fermes,  que 
l'on   y   avoit   publiées,   et  d'autant  que    la    ville    est  située  eu 


742  Traiiè  avec  ce  Roi, 

Gaeidre,  les  Con8(eill)er8  Députés  escrivirent  au  C(omte;  de 
Stirum,  qui  commandoit  en  ces  quartiers  là,  afin  qu'il  prêt- 
tast  main  forte  coutre  ceui,  qui  s*y  voudroient  opposer.  Le 
Comte  fit  réponse,  qu'il  ne  recevoit  point  d*OTdre,  si  non  de  S(on) 
Â(lte8se),  à  quoy  ceui  d'Hol(lande;  repartirent,  qu'ils  croyoieai 
estre  si  bien  avec  elle,  qu'elle  .... 

On  s'apperçut  bientost  que  l'Espagne  n'estoit  pas  ce  que  l'on 
avoit  cru,  et  que  l'on  ne  tireroit  pas  de  son  alliance  le  mesme 
avantage  que  Ton  avoit  tiré  de  son  secours.  £lle  n'avoit  point 
de  grands  hommes,  ny  dans  le  conseil  ny  dans  les  armées.  Les 
finances  estoient  dissipées  et  ses  forces  tellement  diverties,  qu'elle 
ne  se  pouvoit  pad  aider  des  unes,  ny  entreprendre  quelque  choie 
d'importance  avec  les  autreS|  et  neantmoins  toutes  les  ouvertures 
de  paix  que  l'on  faisoit,  dépiaisoient  à  ses  Ministres,  qui  von- 
loient  faire  croire  que  la  Beine  ne  la  feroit  point,  si  non  sur  k 
pied  du  traitté  des  Pirenées.  La  perte  de  la  Comté  de  Bour- 
gogne et  celle  du  fort  de  Navagne  et  du  chasteau  d'Argentesa 
en  estoient  des  preuves  fort  visibles,  et  il  n'y  avoit  point  d'es- 
pérance, Ique  les  alliés  fissent  de  grands  progrès  en  Allemagne, 
pendant  que  l'armée  n'éntreprenoit  rien  aux  Pals- bas.  Le  Boy 
d'Angleterre,  touché  des  misères  de  la  Chrestienté,  disoit  il,  et 
voulant  donner  des  marques  de  la  sincérité  de  ses  intentions 
pour  le  bien  commun  des  Princes  et  Ëstats,  ses  voisins,  offrit 
sa  médiation  n  ceux  qui  se  trouvoient  encore  engagés  dans  la 
guerre,  et  entre  HUtres  par  sa  lettre  du  8  Juin  aux  Ëstats  des 
Provinces  Unies.  Elle  fut  agréée  tant  par  eux  que  par  leurs 
Hiliés,  et  par  la  France  mesme,  à  laquelle  les  médiateurs  firent 
aussytost  quelques  ouvertures  touchant  la  place  oii  Ton  pust 
tenir  les  conférences;  mais  la  France  rejetta  toutes  oelles  d'Al- 
lemagne, ou  qui  eussent  quelque  dépendance  de  PËmpire,  à 
cause  de  ce  qui  s'estoit  passé  à  Cologne.  Et  neantmoins,  afio 
de  faire  voir  qu'il  n'avoit  point  d'aversion  pour  la  paix,  il  voa- 
loit  bien  qu'on  la  negotiast  à  Breda,  oik  elle  avoit  esté  si  heu- 
reusement conclue  depuis  quelques  années. 

En  Juillet  on  fit  un  traitté  avec  le  Boy  de  Dannemarc  poar 
un  secours  de  16,000  hommes,  composé  de  10,000  hommes 
de  pied,  de  6000  chevaux  et  de  1000  dragons,  pour  lequel  od 
luy  payeroit  14,000  risdaies  par  mo  is,payable8}par  TËmpereur,  le 
Boy  d'Espagne  et  les  Ëstats,  chacun  un  tiers,  et  que  le  Boy  et 
les  Ëstats  payeront  le  tiers  de  l'Empereur  en  déduction  des  sob* 
sides,    qu'ils   luy    pa^  oient ,   —    le   Boy   de  Danemarc  ne  s'obli* 
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géant  à  entrer  en  action,  que  lorsque  quelque  nouveau  ennemy 
•e  joindroit  à  celuy  des  alliés,  et  qu'alors  on  luy  payeroit 
•usay  la  levée  de  ces  16,000  hommes,  à  raison  de  40  risd.  pour 
cavallier  et  de  10  pour  fantassin,  et  entretiendroit  alors  8000 
hommes  à  raison  de  4760  risd.  6  d.  par  mois  pour  chaque  régi- 
ment de  cavallerie  de  500  maislres,  et  de  4104  risd.  10  d.  pour 
chaque  régiment  d'infanterie  de  1000  hommes,  sans  autre  sub- 
side pour  Tartillerie;  le  mesiue  Eoy  s^obligeant  de  secourir  les 
alliés  de  tel  nombre  de  vaisseaux  qu*ils  désireront,  aux  condi- 
tions portées  par  le  traitté  de  Tan  1666.  Moyennant  quoy  les 
Ëstats  le  dispensent  du  secours  de  6000  hommes,  qu'il  est  obligé 
de  leur  donner  par  les  traittés  de  1649,  57  et  66;  le  Roy 
d'Espagne  et  les  Estats  s'obligeant  de  secourir  le  Roy  de  Dane* 
marc  à  leurs  dépens,  non  seulement  de  pareil  nombre  de  16,000 
hommes,  mais  aussy  de  toutes  leurs  forces,  Ils  firent  aussy  un 
traitté  avec  les  Ducs  de  Zell  et  de  Wolfenbuttel. 

A  Toccasion  de  la  nouvelle  crue  des  Conseillers  de  la  Justice, 
il  y  eut  différent  entre  les  nobles  et  les  villes,  parce  que  ceux 
là  pretendoient  avoir  la  nomination  d*un  pour  le  mois.  Ils  al- 
leguoient  pour  cela  les  lettres  de  la  Princesse  Marie  de  Bour- 
gogne, qui  en  érigeant  lu  Cour  de  Justice,  ordonna  que  des  S 
Conseillers,  dont  elle  seroit  composée,  les  villes  de  Hollande  en 
Dommeroient  4,  celles  de  Zeelande  S,  et  les  nobles  autant.  De 
sorte  que  le  nombre  se  doublant  présentement,  ils  y  dévoient 
avoir  la  mesme  part  à  proportion.  Les  villes  disoient,  qu'en  ce 
temps  là  il  n'y  avoit  que  les  six  grandes,  qui  eussent  droit  de 
séance  aux  assemblées  des  Ëstats  de  la  Province,  tellement  que 
les  nobles  estoient  bien  plus  considérés  qu'ils  ne  sont  présente- 
ment, oii  il  y  en  a  dixhuit,  qui  ont  ce  droit,  de  sorte  que  les 
nobles,  ne  faisant  que  la  dixneufieme  partie  de  l'assemblée,  ils 
ne  pouToient  pas  prétendre  le  mesme  avantage  qu'ils  avoient  en 
ce  temps  là. 

Ijea  alliés  ayant  agréé  la  médiation  du  Roy  d'Angleterre,  il 
fit  aussytost  faire  des  instances  à  ce  que  l'on  nommast  une  place 
de  congres  oà  l'on  pust  renouer  la  negotiation.  La  Suéde  pro- 
posoit  Hambourg,  et  les  alliés  donnèrent  à  la  France  le  choix 
de  la  mesme  ville,  ou  bien  de  Francfort  ou  d'Aix  la  Chapelle. 
Mais  la  France  dit,  qu'il  u'envoyeroit  point  ses  Ambassadeurs 
dans  aucune  des  villes  de  l'Empire  ou  dépendantes  de  l'Empe- 
reur, à  cause  de  ce  qui  s'estoit  passé  à  Cologne;  mais  qu'il 
vouloit  bien  que  l'on  s'assemblast  à  Breda,  comme  dans  un  lieu 
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où  depuis  peu  d^anuées  la  paix  avoit  esté  si  heureusetuent  con 
due,  et  que  les  alliés  ne  pouvoient  point  faire  de  difficulté  d'y 
acquiescer,  puisque  le  lieu  dont  Tassiette  estoit  assés  commode 
pour  tous,  ne  pou^oit  pas  estre  suspect  à  aucun.  Neantmoins 
ils  ne  la  voulurent  pas  agréer,  tant  parce  qu'ils  ne  vouloîentpas 
que  la  France  leur  donnast  la  loy  et  reglast  seule  oe  preliœi- 
nuire,  que  parce  que  T Empereur  et  le  Roy  d*£spa^e  croyoient 
pouvoir  refuser  Breda,  pour  les  mesmes  raisons,  qui  avoient 
obligé  en  Pan  1657  les  KoUandois  à  refuser  la  Haye.  Ces  con- 
testations, qui  tenoient  fort  de  la  chicane,  faisoient  coonoistrp, 
que  Ton  avoit  encore  beaucoup  d'indifférence  pour  la  paix  La 
Suéde  s'en  ennuyoit,  et  pour  donner  plus  d^efficace  à  la  média- 
tion, elle  résolut  d'armer,  ne  dissimulant  point,  qu'elle  employeroit 
ses  armes  contre  ceux  qui  s'opposeroient  à  la  paix. 

Les  Estats  des  Provinces  Unies  ne  la  pouvoient  pas  faire  sax 
conditions,  que  la  France  avoit  fait  demander  à  Cologne,  avant 
qu'elle  eust  retiré  les  'garnisons  qu'elle  avoit  dans  leurs  places; 
mais  il  y  avoit  de  l'apparence,  que  présentement,  qu'elle  ne  pos- 
séduit  plus  que  M>istricbt  et  Grave,  elle  [seroit  accommodée  à 
des  conditions  beaucoup  plus  raisonnables,  quoyqu'il  n'y  en  eu9t 
point  qui  ne  le  fussent  dans  l'esprit  des  médiateurs  Suédois,  qai 
vouloient  conclurre  la  paix  à  quelque  prix  que  ce  fust,  mesmes 
iiu  préjudice  de  l'interest  et  de  la  réputation  des  Provinces 
Unies.  Les  traittés  qu'elles  avoient  faits)  avec  le  Roy  d'Angleterre, 
avec  l'Electeur  de  Cologne  et  avec  l'Ëvesque  de  Munster,  qui 
asseuroient  leurs  frontières  du  costé  de  rAllemagne,  et  la  ro- 
traitte  des  François,  qui  avoit  acheté  de  reunir  les  Proviaees 
dans  un  mesme  corps,  faisoient  espérer  qu'elles  traitteroieat  à 
revenir  avec  d'autant  plus  d'évantage,  qu'elles  n'avoient  pres- 
que point  d'autre  interest  dans  la  guerre  que  celny  de  leurs 
alliés,  lors  que  le  Roy  de  France  rompit  l'assemblée  de  Cologne, 
en  rappellant  ses  Ambassadeurs.  Le  Roy  d* Angleterre  en  offrant 
sa  médiation,  et  en  travaillant  à  la  paix  avec  application,  après 
que  l'Empereur  et  h  Roy  d*Espagne  l'eurent  agréée,  protestoit 
tousjours  qu'il  ne  consentiroit  point  à  la  paix,  si  elle  ne  resta- 
blissoit  si  bien  la  seureté  des  Provinces  des  Pats-bas  de  Tobôs- 
sanoe  du  Roy  d'Espagne,  que  les  armes  estrangeres  ne  la  ponr- 
roient  point  troubler.  Il  y  adjoustoit,  que  cette  seureté  ne  se 
trouveroit  pas  tant  dans  Teschange  ou  dans  le  recouvrement  de 
quelques  places,  dont  les  Espagnols  disoient  estre  extrêmement 
incommodés,   parce   qu'elle  rendoient  la  ville  de  Bruxelles  fron- 
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tieres,  qu'en  l'alliance  que  TAngleterre  et  cet  Estât  feroient  pour 
cela  avec  l'Espagne  ;  comme  si  après  la  triple  alliance  leur  repos 
pou?oit    estre    asseuré   par  quelque   traitté   qae  Ton  se   puisse 
imaginer.    L'intention  des   François,  en   retirant   leurs   troupes 
des  noavelles   conquestes,  estoient   bien   d'en   enfler  les  armées, 
qu'ils  estoient  obligés  de  mettre  en  campagne,  tant  en  Allemagne 
qu'en   Flandres,   mais   leur  principale   veue  estoit  de  mettre  les 
Provinces   Unies    hors  d'interest,  et  de  les  dégager  d'avec  leurs 
alliés,  en    traittant  avec  eux   separemment.     C'est  en   quoy    ils 
estoient  puissamment  secondés   par    le  Boy   d'Angleterre,  et  ce 
fut  là  le  véritable  sujet  du  voyage  que  les  Seigneurs  d'Ossery 
et    Arlington    firent  à   la   Haye   vers   la   fin  de  cette  année. 
Les  Ambassadeurs  qui  estoient  de  la  part  des  Estats  à  Londres, 
n*y    purent  jamais  pénétrer,  quoyque  le  Sr.  d'Odicq,  beaufrerc 
d'Arlington,   fust   du  nombre:  de  sorte  que  les  Estats,  ny  le 
Prince  mesme  n'en  purent  rien   sçavoir  de  certain,  si  non  après 
qu'il    eust  eu   plusieurs  conférences   avec   eux.    Il    n'estoit   pas 
moins   réservé  qu'eux,   de  sorte  qu'après  d'estre  tastés  plusieurs 
fois  inutilement    touchant  les  dispositions  à  une  paix  particulière 
d'un   costé    et   un   dégagement  absolu   de  la  France  de  l'autre, 
taschant  d'obliger  le  Prince  à  faire  quelques  ouvertures,  sur  les- 
quelles on   pourroit  faire  des  avances,  soit  pour  une  paix  parti- 
culière  avec  l'Estat,  ou  avec  tous  les  alliés  en  gênerai,  les  Sei- 
gneurs Anglois  dirent  enfin,  que  le  seul  object  de  leur  voyage 
estoit  le  restablissement  de  la  bonne  intelligence  entre  la  Maison 
Boyale,  qui   avoit  esté  en  quelque  façon  altérée  pendant  et  de- 
puis  la  dernière  guerre,  surtout  en  la  protection,  que  l'on  avoit 
publiquement    donnée  au  nommé  Du  Moul^in,  qui  avoit  entre- 
tenu et   entretenoit  encore  eu    Angleterre   des   correspondances 
fort  préjudiciables  à  la  bonne  intelligence  qui  estoit  si  nécessaire 
à   des   Princes  si   proches  parents.     Déclaration,  qu'ils  disoient 
faire   d'autant  plus  volontiers,  que  ce  n'estoit  pas  leur  intention 
de  fortifier  le  soupçon,  que  les  alliés  pourroient  prendre  de  leur 
voyage  ou  de  leur   negotiation.     L'on  croyoit  qu'ils  parleroient 
aus?>y    du   mariage   du    Prince  d'Orange  avec  la  Princesse  de 
Yorcq,  dont  on  parloit  en  Hollande,  sur  ce  que  les  Ambassa- 
deurs en   escrivoient  comme  d'une  chose  résolue;  mais  ces  Sei- 
gneurs n'en    ouvrirent  pas  la  bouche,  et  n'avoient  garde,  car  ce 
n'estoit  pas  à  eux   à  en  faire  l'ouverture,  et  de  l'autre  oosté  le 
Prince   se  contenta   de  Ips  charger  des  plus  belles  protestations 
(lu    monde  de   la   sincérité  de  ses  intentions,  et  du  respect  qu'il 
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avoit  poar  le  Boy,  ton  onde»  qai  sont  les  teales  asseanuioei 
que  Ton  peut  prendre  des  Princes  en  de  seoiblables  occasions. 
Les  Seigneurs  Anglois  publioient  qu'ils  en  estoient  fort  satis- 
faits, aussy  bien  que  de  tout  le  si^'et  de  leur  iroyage  ;  mais  ils 
Testoient  comme  les  créanciers  le  sont  d*uo  debitear,  dont  ils 
tirent  non  ce  qui  leur  est  deu,  mais  ce  qu'ils  peaTcnt  Ds  ne  se 
pouvoient  pas  tromper,  et  ne  pou?oient  pas  ignorer,  qoelqu 
mine  qu'ils  fissent,  qu'ils  n*avoient  pas  grand  siget  d^estre  satis- 
faits les  uns  des  autres.  Et  de  fait,  le  Prince  d*0 range, 
quoyqu'il  en  eust  de  se  plaindre  des  Chefs  des  troupes  des  si- 
liés;  ne  laissa  pas  de  demeurer  aussv  inséparablement  attaché 
aui  interests  de  la  Maison  d'Austriche,  que  le  Boy  d'Angietem 
témoignoit  d*affection  pour  ceux  de  France. 

Cependant  les  Alliés  rejettant  la  ville  de  Breda,  et  s'opinias- 
trant  m  vouloir  faire  agréer  Tune  des  trois  qui  viennent  d*estie 
nommées,  le  Boy  de  France  consentit  enfin  à  ce  que  Ton  s'ss- 
semblast  dans  une  des  villes  des  Provinces  Unies,  que  les  Alliés 
voudroient  choisir,  pourveu  qu'on  ne  la  priât  point  en  Frise  oj 
en  Oroningue,  parce  que  ces  Provinces  sont  trop  éloignées,  hors 
de  commerce  et  presque  inaccessibles  l'hiver.  8ur  cette  propo- 
sition les  Alliés  déclarèrent  qu'ils  acceptoient  la  ville  de  BCeors, 
qui  est  du  domaiue  du  Prince  d'Orange;  mais  le  Boy  ds 
France  disoit,  qu'elle  n'estoit  point  des  dépendances  des  Pro- 
vinces Unies,  quoyque  les  Estats  3^  eussent  eu  garnison  devsDt 
cette  dernière  guerre;  qu'elle  estoit  trop  petite  pour  un  si  grand 
nombre  d'Ambassadeurs,  dont  l'assemblée  seroit  composée,  et 
qu'elle  estoit  mesme  sujette  à  l'Empereur.  Il  y  avoit  de  qaoj 
s'estonner  de  ce  que  parmy  un  si  bon  nombre  de  grandes  villes 
qui  se  trouvent  dans  les  cinq  Provinces,  il  n'y  en  eut  pas  une, 
qui  pust  plaire  aui  alliés,  puisque  l'on  en  alla  chercher  une  des 
plus  chetives  sur  les  frontières  et  dans  l'Allemagne  mesme.  Les 
Médiateurs  s'en  plaignirent,  et  l'on  commença  à  parler  de  Nioi- 
roegue  ou  d'Arnhem,  mais  d*autant  que  ce  fut  l'ouvrage  de 
l'Ambassadeur  d'Angleterre,  celuy  de  Suéde  n'y  prenant  plus 
de  part,  et  que  cela  ne  fut  fixé  qu'au  commencement  de  Tannée 
suivante,  et  que  Ton  ne  s'y  assembla  en  effet  qu'en  l'an  1676, 
il  y  aura  lieu  d'en  parler  ailleurs.  Il  y  avoit  encore  d'autres 
difficultés  à  régler  entre  les  intéressés,  parce  que  d'un  costé  U 
France  ne  pretendoit  pas  s'engager  à  quoy  que  ce  soit  àTegard 
du  lieu  du  congres,  que  l'on  eust  mis  le  Prince  de  Fur  stem* 
berg    en   liberté,   et    que    l'on  n'eusl  restitué  les  quarante  hait 
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mille  escusy  qui  avoieat  etté  saisis  à  Cologne.  De  l'autre  costé 
r£mpereur  et  les  allies  demandoîent  avec  instance  des  passeport» 
pour  les  Ministres  du  Duc  de  Lorraine  qui  estoit  nommément 
entré  dans  Talliance.  Et  comme  les  Médiateurs  jugeoient  que 
puisque  les  Ministres  de  Lorraine  n'a  voient  point  (esté)  admis  aux 
traittés  de  Westfdie  et  des  Pirenées,  que  Ton  n'avoit  pas  laissé 
de  oonclurre  sans  eux,  ainsy  les  Alliés  soustenoient,  que  la  dé- 
tention du  Prince  de  Fur  stem  berg  et  la  saisie  d'une  somme 
si  médiocre  ne  dévoient  pas  empescber  le  congres  ny  l'ouverture 
de  l'assemblée.  Il  est  vray  que  le  Duc  Charles  n'avoit  point 
en  ses  Ministres  ny  à  Munster  ny  aux  Pirenées*  mais  en  ce 
temps  là  il  n'avoit  point  de  traitté,  qui  pust  obliger  les  parties 
à  ne  traitter  point  sans  Iny,  et  mesmes  aux  Pirenées  il  se  trouva 
^çalement  abandonné  de  la  France  et  de  l'Espagne,  dont  Tune 
avoit  une  infinité  de  preuves  de  son  inconstance,  et  l'autre  avoit 
prévenu  les  effets  de  son  infidélité  par  une  prison  de  plusieurs 
années. 

L'Empereur  y  adjousta  particulièrement  que  la  médiation  de 
la  Suéde,  qui  ne  regardoit  proprement  que  la  France  et  les 
Provinces  Unies,  ne  pourroit  pas  avoir  lieu  à  son  égard,  si  elle 
ne  l'aaseuroit,  qu'elle  ne  prendroit  point  de  part  pendant  cette 
guerre,  et  qu'elle  coutinueroit  ses  offices  de  médiation  jusqu'à 
œ  que  la  paix  fust  conclue.  Mais  c'est  ce  qu'elle  ne  vouloit  et 
ne  pouFoit  pas  faire  à  cause  de  l'engagement  qu'elle  avoit  pris 
avec  la  France,  et  les  préparations  que  l'on  faisoit  à  Stocolm 
pour  entrer  dans  le  pais  de  l'Electeur  de  Brandebourg 

Ce  Prince,  qui  avoit  traitté  dés  l'an  1678  avec  les  Provinces 
Unies,  par  un  mouvement  de  compassion  et  d'interest,  avoit  esté 
obligé  de  s'accommoder  avec  la  France  l'année  suivante  à  cause 
de  P&vantage  que  le  Mareschal  de  Tburenne  prenoit  sur  luy, 
qnoyque  ses  forces  fussent  de  beaucoup  inférieures  à  celles  de 
l'Electeur.  Il  se  plaignoit  de  ce  que  les  subsides,  que  les  Estats 
luy  avoient  promis,  n'estant  pas  punctuellement  payés,  et  son 
pais  estant  entièrement  épuisé,  il  ne  pouvoit  pas  faire  subsister 
ses  troupes  à  moins  d'achever  de  ruiner  ses  sujets.  Ce  fut  là 
la  cause  apparente  du  traitté  qu'il  fit  avec  la  France  par  l'en- 
tremise  de  M.  de  Thurenne,  comme  aussy  avec  la  Suéde.  Il 
tiroit  de  l'avantage  de  l'un  et  de  l'autre  en  s'obligeant  de  de- 
meurer neutre.  Car  le  Roy  de  France  luy  restitua  plusieurs 
nlaces,  qu'il  pouvoit  garder  jusques  à  la  fin  de  la  guerre,  bien 
que   cette   générosité   ne  fust  pas   tout  à  fait  désintéressée,  veu 
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qu*il  pouvoit  employer  ses  troupes  plas  utilemeot  ailliears  qua 
la  garde  de  ces  villes.  Toutefois  TËlecteur  en  faisant  son  traitté 
avec  la  France  s*estoit  reserfë  la  faculté  (1)  de  prendre  les  ar- 
mes pour  la  conservation  de  TEmpire,  s'il  estoit  attaqué  par  dei 
armes  estrang:eres,  de  sorte  que  les  plaintes  que  TËlecteur  Pala- 
tin fit  des  desordres  et  ravages,  que  les  François  faisoient  en 
son  paîs,  où  ils  n*a voient  pas  seulement  pillé  plusieurs  vilUgei, 
mais  aussy  pris  la  ville  de  Guermesheim,  serwireat  de  prétextes 
la  facilité  avec  laquelle  il  écouta  les  propositions  que  luy  ftirent 
faites  de  la  part  de  PEmpereur  et  des  Estats  des  Provinces  Umei. 
Elles  trouvèrent  la  Cour  de  Berlin  si  bien  disposée,  que  lorsque  les 
Estats  y  envoyèrent  leur  Ministre,  ce  fut  pour  condurre  le  traitté 
plustost  que  pour  le  negotier.  Ils  donnèrent  cet  employa  Isaac 
Pauw,  qui  avoit  eu  le  loisir  d*aoquehr  une  grande  oonnoissance 
d'affaires,  depuis  qu*il  faisoit  partie  de  l'assemblée  des  Estats  de 
HoUaude,'  oi^  son  nom  et  ses  richesses  luy  avoicnt  donné  en- 
Irée  comme  Pensionaire  de  la  ville  d'Enebuse  en  Westfhse. 
Son  génie  s'estoit  plus  fait  oonnoistrc  dans  ses  petits  démesléi 
domestiques  que  dans  les  negotiations,  oik  les  Ministres  de 
TElecteur  de  Brandebourg  le  firent  faire  son  premier  apprentis- 
sage, avec  le  mesme  succès,  que  ses  plus  proches  parents  aoque- 
roient  une  plus  grande  que  plus  illustre  réputation  dans  les  deoi 
Cours  de  Justice.  L'Electeur  s'estoit  réservé,  en  traittant  avee 
la  France,  la  faculté  d'employer  les  armes  pour  la  conservation 
de  l'Empire,  aiusy  que  je  viens  de  dire,  mais  il  afoit  aassy 
promis  à  la  Suéde  de  ne  rien  entrcpreudre  sans  sa  participation, 
el  ce  fut  sur  cela  principalement  que  la  Suéde  fonda  son  arme- 
ment, et  que  la  France  fonda  les  instances  a?ec  lesquelles  die 
fit  presser  la  Suéde  de  porter  ses  armes  dans  le  Marquisat  de 
Brandebourg.  M.  de  Vitry  offrit,  et  avança  mesmes  de  gran- 
des sommes  de  deniers  pour  cela,  et  fit  des  présents  1res  consi- 
dérables à  quelques  uns  des  Ministres,  qui  avoient  le  plus  daa- 
torité  dans  le  conseil,  où  l'on  n*estoit  pas  également  disposé  à 
cette  rupture.  Elle  violoit  la  puii  de  Westfalie,  et  donnoit  oc- 
casion aux  alliés  qui  se  tortifioient  tous  les  jours,  d'attaquer  les 
Provinces  qu'elle  possedoit  dans  l'Empire,  depuis  oe  temps  là. 
La   Suéde,   voyaut  l'Electeur  de  Brandebourg  si  puissamment  ar- 


(1)  Première    réduction:    à    demeurer  neutre,   luats  eu  se  rescrvMl 
la  laculve. 
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méy  craignant  d*en  estre  prévenu,  aima  mieux  le  prévenir  et  de 
l'obliger  par  là  à  ramener  l'armée  qu*il  avoit  joint  à  celle  des 
alliés  dans  l'Alsace.  Elle  estoit  composée  de  dixhuit  mille  hom- 
mes des  mieux  disciplinés  qne  Ton  eust  encore  veus  en  Alle- 
magne, de  sorte  qu'on  la  croyoit  capable  non  seulement  d'en- 
fermer celle  dti  Thurenne,  mais  mesmes  de  pénétrer  jusques 
en  Kranoe,  ou  du  moins  de  prendre  ses  quartiers  dans  TAlsace. 
Mais  comme  dans  les  armées,  composées  de  troupes  alliées,  il  y 
a  tousjours  quelque  chose  qui  s'oppose  aux  grandes  exécutions» 
cellecy  ne  répondit  point  aux  espérances  que  l'on  en  avoit  con- 
Goues.  M.  de  Thurenne,  ménageur  incomparable  du  temps 
et  des  occasions,  sceut  si  bien  profiter  des  jalousies  et  des  foi- 
blesses  des  Chefs  de  Tarmée  alliéci  qu'elle  l'obligea  à  repasser 
le  Bhin,  et  à  prendre  ses  quartiers  d'hiver  chez  leurs  umis. 

L'on  ne  se  plaignoit  pas  moins  du  Duc  de  Bournonville 
en  Allemagne,  que  Ton  se  plaigooit  du  Comte  de  Souches  en 
Flandres,  et  on  ne  craignoit  point  de  dire,  qu'il  n'avoit  tenu 
qu'au  premier  de  défaire  les  François  en  Ënsbeim  et  au  dernier 
auprès  d'Audenaerde.  Quoy  qu'il  en  soit,  Ton  ne  croyoit  pas 
à  Vienne,  que  leur  faute  estoit  si  grande,  que  Ton  publioit, 
puisque  le  commandement  de  l'armée  fut  continué  à  l'un  et  il 
ne  fut  osté  à  l'autre,  que  parce  qu'après  ce  qui  s'estoit  passé 
entre  le  Prince  d'Orange  et  le  Comte  de  Souches,  ils  es- 
toient  devenus  incompatibles  et  irréconciliables.  Il  faut  ad  vouer 
que  l'impunité  du  Comte  fit  sa  justification  et  qu'on  ne  Téioigna 
pendant  quelque  temps,  que  pour  donner  quelque  apparence  de 
satisfaction  à  un  Prince  qui  estoit  plus  absolu  à  la  Haye,  que 
r£mpereur  à  Vienne. 

L'Electeur  estoit  dans  les  dernières  impatiences  de  ramener 
la  sienne (1)  au  paîs  pour  en  chasser  les  Suédois;,  mais  les  alliés 
Iny  conjurèrent  de  ne  perdre  pas  l'occasion  de  chasser  les  Fran- 
çois de  l'Alsace,  et  promirent  de  le  secourir  de  toutes  les  forces 
contre  ceux  qui  avoient  pris  leurs  quartiers  dans  son  paîs. 
Eduard  Ehrestein,  Ambassadeur  de  Suéde  à  la  Haye,  y 
Toaloit  faire  croire,  que  le  démeslé  particulier,,  que  le  Koy,  son 
maistre,  avoit  avec  l'Electeur,  ne  le  rendoit  pas  incapable  de 
oontinuer  ses  otfices  de  médiation.     Il  le  déclara  aux  Estats  par 


(L)    la  sienne  se  rapporte    à  [*armèe,   l'alinéa  précédent  ayant  été 
ajouté  plus  tard. 
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un  mémoire,  et  presque  en  mesme  temfM  le  GonnestaUe  de  Suéde 
passa  avec  de  bonnes  troupes  en  Allemagne.  On  tasolia  de  pré- 
venir une  rupture,  qui  portoit  le  feu  de  la  guerre  en  des  ho- 
vinoes,  qui  ne  Tavoient  pas  encore  senty,  en  offîrmnt  de  faire 
donner  satisfaction  au  Boy  de  Soedcb  s*il  se  trouvoii  quHl  eosi 
siyet  d'estre  oienstf  de  la  conduite  de  r£iectear  de  Brandebourg 
et  on  luy  fit  entendre,  que  les  Sstats  ne  sonffrïroient  point,  que 
la  Suéde  en  divertissant  les  armes  d'un  de  leurs  alliés»  les  em- 
pescbassent  d^en  estre  secourus.  Bi  de  fait  dés  qu^ils  seearenl 
que  les  Suédois  avoient  pris  leurs  quartiers  dans  le  Marqnint 
de  Brandebourg,  ils  résolurent  avec  leurs  alliés,  de  secoarir 
TElecteur  de  toutes  leurs  forces,  de  sommer  le  Boy  de  Danneiure 
d*executer  le  traitté  qui  Tobligeoit  d'agir  en  cas  qu*an  eaneaj 
nouveau  se  declarast  pour  celuy,  qu'ils  avoient  de^a  en  tettSi 
et  commencèrent  &  faire  des  préparatifs  pour  entrer  au  Duché 
de  Brème,  oà  Ton  pretendoit  faire  le  siège  de  la  gnore*  eomme 
Ton  fit  Tannée  suivante. 

Le  Duc  Jean  Frédéric  de  Lunebourg-Hannover  atoit 
épousé  une  dame  Françoise,  soeur  de  la  Duchesse  d'En  gaie  o, 
et  à  cette  occasion  il  s^estoit  engagé  bien  avant  avec  la  France, 
qui  luy  avoit  donné  de  Targent  pour  lever  des  troupes  et  pour 
les  faire  subsister.  Il  avoit  aussy  pris  quelque  engagement  atec 
la  Suedci  et  Ton  ne  doutoit  point  que  TElecteur  de  Bavière  ae 
se  joignist  aux  Princes,  qui  sous  prétexte  de  faire  faire  la  psix, 
vouloient  former  un  tiers  party.  La  Suéde  faisoit  grand  fonde- 
ment sur  le  Duc  de  Hannover,  comme  sur  un  Prince  dont  U 
conduite  et  la  fermeté  estoit  assés  connues,  et  qui  n'estoit  pu 
capable  de  manquer  à  la  parole  qu'il  avoit  donnée;  mail  soit 
qu'elle  ne  Tobligeast  qu*à  la  neutralité  à  égard  des  parties  qui 
estoient  armées  alors,  ou  qu'il  voulust  se  tenir  dans  les  termes 
des  traittés  de  Westfalie,  conformément  aux  protestations  de  U 
France,  il  ne  bransla  point  lorsqu'il  vit  remuer  les  Suédois,  ei 
mesmes  il  s'accommoda  aux  sentiments  des  Ëstats  de  l'Empire. 
L'£lect(eur)  de  Bavière  avoit  hérité  de  son  père  l'affection  qu'il 
avoit  pour  la  France,  et  la  jalousie  qu'il  avoit  de  la  grandeur 
de  la  Maison  d'Austriche,  quoyqu'il  n'eust  plus  de  siget  deTsp- 
prehender,  et  comme  il  avoit  pris  alliance  en  celle  de  S&roje, 
toute  Françoise,  il  avoit  un  grand  penchant  de  ce  costé  là. 
Mais  voyant  tout  l'Empire  déclaré  contre  la  France,  r£mpereur 
puissamment  armé,  et  son  pais  comme  enclavé  dans  les  psîs 
héréditaires,  il  se  contenta  de  faire  des  troupes  et  de  faire  voir 
qu'il  pouvoit  faire  plus  de  mal  qu*il  n'en  faisoit  en  effet. 


Mesures  pour  réiabUr  le  cowmerce,  751 

Vers  la  fin  de  Panaée  Ton  commença  a  faire  quelque  ou?er- 
-  tare  pour  le  resiabiissement  du  commerce,  dont  la  cessation 
incommodoit  également  la  France  et  les  Païs-bas.  Le  Roy 
aToit  donné  des  passeports  à  des  navires,  qui  aiioient  quérir 
du  fin  en  France,  et  Ton  atoit  en  Hollande  modéré  la  rigueur 
des  défenses,  qui  s^estend oient  à  plusieurs  sortes  de  marchandi- 
ses, mais  il  y  a  voit  peu  de  gens  qui  en  profitoient.  Sur  les 
plaintes  que  les  marchands  en  firent  en  France,  le  Boy  offrit 
de  faire  expédier  deux  cens  cinquante  passeports  pour  la  liberté 
de  la  grande  pesche,  pounreu  que  Ton  en  fist  expédier  autant 
pour  autant  de  François.  L* Admirante  des  Provinces  Unies, 
qai  en  profiteroit,  estoit  d'advis  qu'on  les  acceptast,  si  Ton 
ne  pouvoit  obtenir  autre  chose;  mais  le  Prince  d'Orange  et 
les  Estât  s  jugeoient  que  Ton  ne  pouvoit  pas  donner  cet  avan- 
tage à  quelques  particuliers  à  Texclusion  de  tous  les  autres,  et 
rejetterent  une  proposition,  qu'ils  jugeoient  désavantageuse,  à 
moins  que  la  liberté  de  la  navigation  fust  universelle;  et  c'est 
à  quoy  le  Boy  le  France  ne  put  pas  estre  disposé,  de  sorte 
quMl  n'en  fut  plus  parlé. 
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Depuis  que  les  François  eurent  abandonné  les  villes  de  Ood- 
dre,  le  Prince  d*0 range  avoit  mis  la  direction  des  affaires  de 
lu  Province  entre  les  mains  de  quelques  confidents  dont  rioleo- 
tion  estoit  fort  connue,  en  attendant  que  le  Prince  et  le  Con- 
seiller Pensionaire,  .qui  estoit  de  tous  les  partis,  y  allassent 
restablir  Tancienne  forme  du  gouvernement.  L*un  des  frères  ue 
F  a  g  u  e  l  estoit  du  Magistrat  de  Nimegue,  et  Heukelom,  lear 
beaufrere,  avoit  beaucoup  de  crédit  dans  la  ville,  mais  Conrad 
de  Clerc,  gendre  de  Heukelom,  estoit  Tentremetteur  d*ane 
negotiation,  dont  on  ?a  marquer  icy  quelques  particularités.  Le 
Clerc  estoit  Secrétaire  des  Estats  du  quartier  de  Nimegue,  et 
avoit  de  Pesprit  avec  une  grande  apparence  de  bonté  et  d*faou- 
nestcté,  de  sorte  que  Faguel  le  jugea  fort  propre  pour  disposer 
les  Estats  de  son  quartier,  aussy  bieu  que  ceux  des  quartiers  de 
Zutphen  et  du  Betau,  à  offrir  au  Prince  la  souveraineté  de  U 
Province.  Il  représenta  à  quelques  uns  de  la  Noblesse  le  mau- 
viiis  estât  de  leurs  finances,  le  peu  de  moyen  que  Ton  aroit  de 
satisfaire  à  ce  qu*on  devoit  à  TUnion,  et  les  avantages  qu'ils 
tireroient  de  la  protection  du  Prince,  s*iis  pouvoient  la  faire 
résoudre  à  accepter  la  souveraineté.  Il  disoit  à  ceux  qui  y  a  voient 
le  plus  d'autorité,  a  Toreille  et  comme  en  confidence,  qu*il  crstoit 
bien  avoué  et  qu*on  devoit  considérer  en  Gueldre,  que  si  on  ne 
prenoit  une  bonne  et  promte  resolution  sur  ce  sujet,  la  Hol« 
lande  la  previendroit,  puisque  Ton  y  estoit  résolu  de  changer 
le  gouvernement  en  80u?eraineté  en  faveur  du  Prince  d'Oran- 
ge.    On   fit   la   mesme    intrigue  dans   les  deux  autres  quartiers, 


(1)  Le  Sommaiu^  manque. 
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et  comme  toutes  les  personnes  de  qualité  y  avoient  des  preten- 
sioQS,  et  se  pronaettoient  par  là  de  l'employ,  il  ne  fut  pas  fort 
difficile  d*ob tenir  leur  acquiescement  pour  une  chose  qui  devoit 
faire  leur  fortune. 

Pour  faire  réussir  Pintrigue  il  estoit  nécessaire  de  faire  as- 
sembler les  Députés  des  trois  quartiers,  que  le  Prince  permit  à 
oeox  de  Nimegue  de  convoquer,  par  son  brevet  du  2  Janvier. 
Us  8*assemblerent  à  Ârnbem,  où  ils  résolurent  le  29  du  mesme 
mois  d*un  commun  consentement  d'offrir  au  Prince  d*0 range 
et  à  sa  postérité  masculine  et  légitime  la  souveraineté  de  la 
Province  sous  la  qualité  de  Duc  de  Oueldre  et  de  Comte  de 
Zutpben,  aux  conditions  suivantes:  Que  la  Religion  Reformée  j 
seroit  maintenue  et  conservée.  Qu*en  cas  de  minorité  la  tutele 
du  Prince  mineur  et  l'administration  du  domaine  demeureroient 
aiii  Estats.  Que  la  noblesse  et  les  autres  habitants  jouiroient 
de  leurs  anciens  privilèges.  Que  le  Prince  ne  leur  donneroit 
point  de  Gouverneurj  si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité.  Qu'il  ne 
donneroit  les  charges  et  offices  -sinon  à  ceux  de  la  Province. 
Qu'il  ne  fcroit  paix,  ny  guerre,  ny  alliance;  qu'il  n'aboliroit 
point  les  anciennes  lois,  pour  en  faire  de  nouvelles,  et  ne  chan* 
geroit  rien  au  fait  de  la  monnaye,  sinon  du  consentement  des 
Estats,  ny  aussy  aucune  nouvelle  imposition.  Qu'il  ne  change- 
roit  rien  en  la  collation  des  prébendes  et  des  bénéfices.  Qu'il 
n'alieneroil  et  n'engageroit  pas  le  domaine  et  tnscheroit  de  les 
rachetter.  Qu'il  maintiendroit  les  ailles  qui  sont  dans  la  Hanse 
Teutonique.  Qu'il  ne  donneroit  point  de  représailles  contre  les 
habitants,  sinon  en  cas  de  manifeste  dény  de  justice.  QuUl  main- 
tiendroit la  Province  dans  l'Union  d'Utrecht,  et  y  obligeroit  les 
autres  Provinces.  Que  faute  de  masles,  la  souveraineté  retour- 
neroit  aux  Estats  qui  seroient  tousjours  composés  de  la  noblesse 
et  des  villes,  et  s'assembleroient  une  fois  l'an.  Ils  y  âjousterent 
quelques  autres  conditions  touchant  les  assemblées  particulières 
des  Estats  des  quartiers  et  la  disposition  des  offices.  Surquoy 
je  ne  m'estendray  pas  davantage,  parce  que  l'affaire  ne  fut  pas 
achevée. 

Tant  y  a  que  le  Prince  agréa  les  offres  et  les  conditions  ;  soit 
qu'il  se  contentast  de  la  qualité  de  Souverain,  qui  devoit  avoir 
ses  suittes  dans  les  autres  Provinces,  ou  qu'il  fust  résolu  d'en 
user  comme  les  Princes  font  ordinairement,  de  promettre  beau- 
coup et  de  ne  rien  tenir.  Il  avoit  veu  ce  que  l'on  avoit  voulu 
faire  pour  luy  en  Hollande,  et  il  ne  doutoit  point  que  les  Estats 
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de  cette  Province  ne  sairissent  Texeinple  de  Tantre;  c*est  poar- 
quoy  il  ne  craignit  point  de  demander  le  sentiment  et  Tavis  des 
Rstats  de  Hollande,  de  Zeelande  et  d*Utrecbt  mir  cette  impor- 
tante conjoncture,  à  qui  il  parla  de  Taffaire  en  des  termes  qui 
marquoient  la  passion  qu*il  a  voit  de  la  faire  renssir.  Mais  afin 
qu'on  poisse  jup^r  de  ses  intentions;  je  remarqoeray  icy  deu 
oirconstanees  fort  considérables  (1).  Pendant  qae  cette  albire 
se  negotîoit,  il  se  divertissoit  tantost  à  Diren  et  tantost  dans  la 
Province  d'Utrecht  à  Zuilestein  on  à  Amerongae,  et  un  jour  eo 
disnant  on  y  but  la  santé  du  Duc  de  Goeldre,  dont  tonte  la 
oompagrnie  fit  raison;  mais  afin  de  pousser  la  flatterie  à  bont^ 
il  y  en  eut  un  qui  but  à  la  santé  du  Comte  de  Hollande,  dont 
le  Prince  fit  semblant  de  se  fascher;  mais  il  voulut  bien  qu^elle 
passast,  et  n*en  fut  pas  fasché  en  e£fet.  La  chasse  faisoit  une 
bonne  partie  des  divertissements  du  Prince,  tellement  que  les 
deux  Députés,  que  les  Nobles  de  la  Hollande  lay  envoyèrent 
pour  sçavoir  ses  sentiments  devant  que  Tafiaire  fuat  mise  eo 
délibération  dans  rassemblée  ne  le  trouvant  (S)  pas  .... 

Les  Estats  d'Utrecbt,  qui  estoient  tons  créatures  et  esclaves 
du  iPrince,  déclarèrent  d*abord  que  les  oflfres  de  la  souveraineté 
que  les  Ëstats  de  Gueidre  avoient  faites  au  Prince  d'Orange, 
leur  estoient  très  agréables,  et  qu'ils  estoient  tous  d*avis  que 
Son  Altesse  les  acceptast  comme  une  reconnoissanoe  qui  estoit 
deue  à  ses  fatigues,  h  sa  valeur  et  à  sa  conduite,  faisant  bien 
connoistre  qu'ils  estoient  prests  d'en  faire  autant,  si  on  le  desi* 
roit.  Consentant  que,  nonobstant  ce  changement  an  gouverne- 
ment, la  Province  de  Gueidre  eust  la  séance  et  le  rang  qu'elle 
avoit  dans  l'Union  devant  l'invasion  des  François.  Pour  le  faire 
sçavoir  au  Prince  ils  luy  envoyèrent  trois  Députés  dont  le  prc« 
mier  estoit  beaufrere  du  frère  de  Faguel,  qui  de  Commissaire 
de  guerre  avoit  esté  fait  Député  du  Clergé  de  la  Province  à 
l'assemblée  des  Ëstats. 

Les  deux  autres  Provinces  de  liollandeetdeZedande en  usèrent 
tout  autrement.  Sur  la  lettre  que  le  Prince  leur  escrivit,  on  convoqiu 
les  Estats  de  Hollande  au  7  Février,  mais  quelques  uns  des  Dépotés 
n'estant  pas  en  estât  d'aviser,  il  futdi£feréd'endelibererjusquesau9. 
Ce  jour  là  l'affaire  ayant  esté  miae  sur  le  tapis,  les  Nobles  dirent  que 


(J)    coDsid<*iable9:  corrigé  ao  lieu  de:  remarquables, 
(2)  Gr.:  trouvèrent. 
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Taffaire  ayant  esté  mise  en  délibération,  leur  corps  estoit  d*àvis, 
que  le  Prince    acceptast  les   offres  des  Estais  de  Gueldre.    Les 
Députés  de  Dordrecht  furent  du  mesme  dvis,  mais  ceux  de  Har- 
lem  dirent  qu*ils    souhaiteroient   que  Ton  ne  fust  pas  obligé  de 
délibérer  d'une  affaire  de  cette  nature.    Qu*il  falloit  foir  aupar* 
avant  si  une  Province  peut  disposer  de  la  souveraineté  et  quelle 
dépendance  elle   a   des   autres   Provinces,   dont   on  falloit  aussy 
sçavoir  le   sentiment.    Qu'ils  trouvoient  les  autres  Dépotés  fort 
réservés,  de  sorte   qu*ou  ne  les  devoit  pas  obliger  à  s*en  expli- 
quer autrement.     Que   la   lettre    du  Prince  avoit  esté  examinée, 
et  qu'ils  diroient  franchement  leur  â?is,  sans  interest  et  sans  ré- 
flexion sur   celuy   d'Hollande,   ny   des  autres  Provinces,  pour  la 
décharge  de  leur  conscience.     Qu'ils  ne  pouvoient  pas  conseiller 
S(on)  Â(ltesse)  d'accepter   une   chose,   qui   ne    rendroit  pas   sa 
condition  meilleure.   Qu'ils  luy  conseilleroient  d'accepter  la  sou- 
veraineté,   s'il   n'est  oit  pas  asseuré  du  gouvernement.     Qu'il  est 
question  de  sçavoir,  s'il  y  auroit  plus  d'avantage  pour  luy  d'es- 
tre  Souverain  que  Gouverneur  de  la  Province,  et  qu'ils  jugeoient 
avec  les  prédécesseurs  de  S(on  A(ltesse)  qu'il  y  en  avoit  plus  à 
estre  Gouverneur,  qu'à  estre  Souverain,  et  qu'elle  feroit  bien  de 
rejetter   ces   offres.    Que  la  Gueldre  n'avoit  jamais  donné  ordre 
à  ses  finances,  et  que  si  le  Prince  entreprenoit  de  remédier  à  ce 
desordre,  il   se  feroit   haïr   du   peuple,  et   s'il   ne  le  faisoit  pas, 
l'Union  en  souffriroit,  de  sorte  que  S(on  A(ltesse)  feroit  bien  de 
rejetter  ces   offres  (1),  puisque  comme  Souverain  il  auroit  moins 
'd'autorité  que  comme  Gouverneur.    Que  la  Gueldre  s'estant  sou- 
mise à  la  France,  on  ne  se  pouvoit  pas  beaucoup  asseurer  de  sa 
fidélité.    Que  ceux   de   Harlem  a  voient  tousjours  eu  une  estime 
particulière  pour   Son   Altesse,   et   qu'ils  croyoient  encore  estre 
ses  meilleurs   amis   ceux   qui  luy    conseilleroient   de  refuser  ces 
offres.     Delft:   Qu'ils   avoient    mis   l'affaire  en  délibération  deux 
diverses   fois  et  jugé,  qu'ils  dévoient  remercier  le  Prince  d'avoir 
bien    voulu  demander  leur  avis.    Qu'ils  jugeoient,  que  ceux  de 
Gueldre  avoient  grande   raison   de   s'adresser  à   S.  A.  et  qu'ils 
faisoient  bien   aussy   de  reconnoistre  l'obligation  qu'ils  luy  ont. 
Que  la   Hollande  luy   avoit  déféré  le  Gouvernement  héréditaire, 
à  quoy  elle  avoit  âjousté  un  présent   de  deux   millions,  et  la 
Compagnie  des  Indes  Orientales  un  autre.  Que  les  Provinces  de 
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Zeelande  et  d'Utrecht  luy  avoient  donné  des  sommes  considéra- 
bles et  des  terres,  et  la  Généralité  la  charge  de  Capitaine  Gene- 
ral héréditaire  de  TUnion.  due  ceux  de  Gueldre,  n'ayant  autre 
chose  à  luy  donner,  faisoient  bien  de  luy  offrir  la  souveraineté 
et  neantmoins  que  leur  avis  estoit  de  donner  sa  Prince  le  con- 
seil qui  luy  seroit  le  plus  utile.  Que  Ton  avoit  autrefois  offert 
au  Prince  Guillaume  d'Orange  la  souveraineté  de  Hollande 
et  de  Zeelande;  qu^il  la  refusa  d'abord,  mais  ^qu^l  céda  enfin 
aux  instances  des  villes,  due  depuis  ce  temps  là,  il  n*en  aroit 
pas  esté  parlé,  et  que  l'on  n'y  avoit  pas  songé  sous  le  gouver* 
nement  des  Princes  Maurice  et  Frédéric  Henry.  Qu'en 
l'an  1672  une  des  principales  villes  ayant  des  Députés  à  Bode- 
grave,  avoit  offert  la  souveraineté  à  Son  Altesse,  due  d'autres 
avoient  voulu  pressentir  Ârlington  et  l'Angleterre,  qui  l'a  voient 
dissuadé.  Qu'il  estoit  nécessaire  de  savoir  les  sentiments  do 
Prince,  due  les  leurs  estoient  fort  conformes  à  ceux  deHarletn, 
et  qu'ils  ne  pouvoient  pas  conseiller  à  S.  A.  de  l'accepter,  si 
ce  n'est  que  sa  condition  en  devinst  meilleure.  QuHl  valoit 
mieux  estre  Gouverneur  que  Souverain,  due  l'un  ne  luy  don- 
neroit  pas  plus  d'autorité  que  l'autre,  due  suivant  l'avis  de  la 
pluspart  des  Conseillers  de  leur  ville,  il  falloit  conseiller  au 
Prince  de  refuser  la  souveraineté.  Leide:  due  l'affaire  estoit 
de  la  dernière  importance  et  difficulté.  Qu'il  y  falloit  considérer 
la  Province  de  Hollande,  comme  un  membre  de  l'Union.  Qae 
c'est  le  Gouverneur  héréditaire,  qui  demande  l'avis  des  Ëstats 
de  Hollande,  du'elle  a  tousjours  esté  heureuse  sons  la  conduite 
d'un  Gouverneur.  Que  les  nouveautés  estaient  sujettes  à  des 
événements  incertains.  Que  l'on  avoit  tousjours  veu  en  Hol- 
lande que  les  dignités  des  Princes  abonttissoient  au  gouverne- 
ment. Qu'ils  esperoient  qu'il  s'en  trouveroit  encore  bien  à  l'a- 
venir. Que  l'avis  de  ceux  de  Harlem  estoit  accompagné  de  plu- 
sieurs raisons  fortes  et  salutaires.  Que  l'affection  du  peuple  fai- 
soit  le  bonheur  des  Princes,  et  que  S.  A.  posscderoit  mieux 
celle  des  habitants  de  Gueldre,  comme  Gouverneur  héréditaire 
que  comme  Souverain.  Que  le  gouvernement  luy  donnoit  pins 
d'autorité  que  la  souveraineté,  accompagnée  des  conditions  sous 
lesquelles  on  la  luy  offroit  Que  les  impositions  et  les  levées  des 
deniers  rendoicnt  les  £stats  odieux.  Qu'ils  sçavoient  bien  qu'au- 
trefois on  avoit  offert  la  souveraineté  aux  Princes,  mais  que  les 
temps  estoient  bien  changés.  Qu'on  vouloit  se  rendre  avec  tout 
le  pals,   et  qu'on   ne   trouvoit  personne,  qui  la  Touloit  recevoir. 
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Qu'on  (levoît  conseiller  S.  A.  de  ménager  la  seureté  de  sa  per- 
sonne et  raffection  des  peuples,  et  qu'ils  (le)  luy  conseilleroient 
tousjours,  sans  donner  pourtant  plus  d'esteudue  à  la  liberté  de 
leur  raisonnement,  que  les  autres  se  don  noient.  Amsterdam:  Qu'il 
falloit  remercier  S.  A.  de  ce  qu'il  avoit  demandé  l'avis  des  Es- 
tats,  et  luy  conseiller  de  refuser  les  offres  de  la  souveraineté. 
Oouda:  Que  d'abord  on  leur  avoit  donné  ordre  d'esoouter  les 
raisons  des  autres»  et  d'en  faire  rapport.  Que  leur  avis  estoit, 
qu*on  remerciast  le  Prince.  Que  dans  l'Union  d'Utrecht  il  y 
avoit  quelque  chose,  qui  faisoit  douter,  si  une  Province  pouvoit 
disposer  de  sa  souveraineté  sans  le  consentement  des  autres. 
Qu'en  l'an  1588  la  Province  d'Utrecbt  l'a  voit  alléguée,  mais  que 
la  Hollande  n'avoit  pas  laissé  de  passer  outre;  qu'à  cause  de 
cela  ils  n'y  toucheroient  pas,  mars  iroient  droit  au  bien  de  S. 
A.  Que  le  Prince  qui  commande  les  armées  a  pour  veue  sa  pro- 
pre gloire  anssy  bien  que  le  ^alut  de  T Estât.  Qu'ils  ne  trouvent 
point  de  raison,  qui  les  oblige  à  conseiller  S.  A.  de  la  refuser, 
ainsy  qu'ils  s'en  rapportent  à  luy.  Qu'ils  ont  ouy  celles  d'Am- 
sterdam, mais  qu'ils  font  grande  différence  entre  la  souveraineté 
de  Queidre  et  celle  de  tout  le  pais.  Que  la  Gueldre  estoit  en 
très  mauvais  estât,  et  avoit  besoin  de  secours.  Qu'il  falloit  faire 
en  sorte,  qu'en  cas  que  le  Prince  acceptast  lu  souveraineté,  la 
Gueldre  ne  laissast  pas  de  fournir  sa  quote  part  aux  subsides, 
se  confirmant  au  reste  à  l'avis  des  Nobles  et  de  Dordrecht. 
Rotterdam:  Qu'eu  cas  d'uniformité  d'avis,  ils  s'y  joindroient{ ; 
mais,  s*il  y  avoit  de  lu  division  ou  contestation,  ils  seroient 
obligés  d'en  faire  rapport  ;  que  sans  cela  ils  seroient  de  lavis 
des  Nobles.  Gomigbem  :  Qu'il  falloit  conseiller  de  ne  point 
accepter,  et  en  cas  que  le  Prince  l'acceptast,  examiner  l'autorité 
des  anciens  Ducs  de  Gueldre.  Scbiedam:  de  l'avis  des  Nobles. 
Schoonbove:  Que  ceux  de  Gueldre  estoient  obligés  de  le  faire 
sçavoir  aux  autres  Provinces,  puisqu'elle  n'avoit  pas  encore 
esté  reunie  au  corps  des  confédérés.  Qu'ils  conseilleroient  le 
Prince  de  Taccepter,  parce  que  dans  cette  Province  là,  il  n'y 
avoit  point  d'ordre  aux  finances,  non  plus  qu'à  la  justice  et  à 
la  police.  Que  les  maisons  illustres  voulgient  aussy  avoir  d'il- 
lustres ttltres.  Que  les  Comtes  de  Nassau  avoient  esté  plus 
de  deux  cens  ans  Ducs  de  Gueldre.  Qu'il  n'y  avoit  rien  de 
nouveau  ;  qu'ils  estoient  de  l'avis  des  Nobles,  à  quoy  la  Brile 
se  rangea  aussy.  Alcmar  :  Qu'ils  seroient  bien  aises  de  sçavoii* 
les  sentiments  du   Prince;  mais  puisqu'il  n'avoit  pas  voulu  s'en 
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quelque  peine  que  le  Prince  prist  de  diseimuler  son  indignation, 
elle   n*e8ciata  que  trop  dans  la  réponse  forte  et  aigre  quUl  fit  à 
la  lettre,  que  les  Estats  de  Zeelande  luy  escri?irent  sur  le  mesme 
sujet.    L'affaire  ayant^  esté  nii^  en  délibération  dans  rassemblée 
le  15  Février,  les  Députés  de  Middeibourg  dirent,  que  dans  oue 
affaire  de  cette  importance  on  ne  devoit  rien  faire  sans  la  par- 
ticipation   de  la   Hollande;  que  devant  que  de  rien  résoudre,  il 
falloit  sçavoir  ce  qui  avoit  esté  résolu,  paroe  que  sans  cela  tout 
ce  qu'ils  feroient  ne  serviroit  de  rien.     Que  Ton  avoit  avis,  qoe 
les    Ëstats     de    Hollande   a  voient    envoyé   leurs   sentiments  aa 
Prince,  afin  quil  en   choisist  oeluy,  qu'il  jugeroit   luy  estrs  le 
plus  propre,  et  que  c'est  à  quoj  ils  vouloient  bien  se  eonformer. 
Les  Députés  de  Ziriczee  dirent,  que  ceux  de  Middeibourg  a  voient 
tort  d'avoir   si  longtemps  amusé  l'assemblée,  et   que  ce  qu'ils 
disoient  ne  signifioit  rien.  Que  S.  A.  ne  prioit  pas  les  Estats  de 
Zeelande  de  conférer  de  l'affaire  avec   ceux  do  Hollande,  mais 
que  chaque   Province  luy  devoit  dire  ses  sentiments  en  parties- 
lier.     Que   l'on  n'attendoit  point   île  lettre  de  Hollande,  où  les 
Ëstats  s'estoient  séparés,  sans  que  de  leur  part  ils  eussent  com- 
muniqué  leur  résolution,  et  ainsy  que  sous  ce  prétexte  Middel* 
bourg  ne  devoit  pas  différer  d'opiner  au  principal    Ceux  de  Goqs 
secondèrent  cet  avis,  et  y  âjoosterent  que  si  on  tardoit  encore 
de  s'en   expliquer,   ils  s'en  retourneroient  chez  eux.     Les  autres 
villes  firent  les  mesmes  instances,  tellement  que  ceux  de  Middei- 
bourg promirent  de  s'en  expliquer  le  lendemain.  Mais  les  autres 
villes   ne   se   contentant  pas  de  cela,  et  jugeant  devoir  aviser  an 
fond  de  l'affaire,  ceux  de  Ziriksee  dirent,  qu'ils  avoient  ordre  de 
leurs    Committents  de   remercier  le  Prince  de  la  confiance  qu'il 
avoit  en  leur  amitié,  et  que  comme  ses  bons  et  fidelles  amis,  ils 
estoient  obligés  de  luy  conseiller  de  rejetter  les  offres  qu'on  luy 
faisoit  de  la  souveraineté  de  Gueldre.   Qu'ils  jugeoient  que  cela 
seroit  préjudiciable  k  TEstat  en  gênerai.  Que  l'on  n'estoit  point 
d'accord  si  l'Union  permettoit,  que  dans  leur  assemblée  nn  Sou- 
verain se   meslast   avec  les  Bépuhlicains  ;  que  cette  in^alité,  si 
contraire  au  fondement  de  l'ancien  gouvernement,  jetteroit  l'Es- 
tat  en  des  contestations,  jalousies  et  divisions  très  dangereuses- 
Que  les   mesmes   habitants  de  leur  Province,  qui  avoient  trouvé 
mauvais,  qu'on  eust  tant  différé  d'avancer  le  Prince  aux  dignités 
de   ses  prédécesseurs,   pourroient   témoigner   du  mécontentement 
(le   ce   changement,   d'autaut   plus   qu'il   avoit   son    rapport  aux 
autres    Provinces,  quoyque  présentement  on  ne  parlast  que  de  U 
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Gueldre.  Que  depuis  que  Ton  a  voit  abjuré  lé  Boy  d^fispagne, 
le  nom  de  Souverain  faisoit  horreur  à  cause  de  Tavantage  du 
eharroant  nom  de  liberté,  qui  faisoit  florir  Je  commerce.  Qu*il 
ne  falloit  point  changer  la  forme  du  gouvernement,  que  le  ciel 
aembloit  leur  avoir  donnée  comme  la  meilleure  et  la  plus  propre 
de  toutes.  Que  c'estoit  elle  qui  faisoit  la  grandeur  du  Prince 
au  dehors  et  qui  luy  acqueroit  Taffection  des  peuples  au  dedans, 
qui  ne  portent  point  d'envie  à  la  jouissance  qu'on  a  des  princi- 
pales fonctions  de  la  souveraineté,  pendant  qu'il  en  laisse  la 
propriété  aux  Estats.  Que  la  souveraineté  du  Duché  de  Gueldre 
et  du  Comté  de  Zutphen  n'âjousteroit  rien  à  sa  grandeur,  et 
altereroit  l'affection  des  peuples.  Ainsy  qu'ils  jugeoient  que  ceux 
qui  luy  conseilloient  de  refuser  ces  offices,  et  de  ne  point  altérer 
la  forme  du  gouvernement,  estoient  ses  véritables  et  ses  meilleurs 
amis,  et  qu'ils  ne  doutoîent  point  que  le  Prince  n'agreast  leur 
fidélité  et  .'sincérité.  Gous  dit,  que  leurs  Committents  avoient 
leu  la  lettre  de  S.  A.  avec  beaucoup  de  respect,  et  qu'ila  es- 
toient prests  d'honorer  sa  personne  et  de  reconuoistre  ses  ines- 
timables services,  autant  qu'aucune  autre  Province;  mais  cela  ne 
se  pouvoit  pas  faire  par  des  offres  semblables  à  celle  de  Gueldre, 
pour  les  raisons,  que  les  Députés  de  Ziriczee  avoient  marquées. 
Qu'il  n'y  avoit  point  d'apparence  que  cela  se  fust  ainsy  passé  en 
Gueldre,  sans  contradiction.  Que  si  on  vouloit  faire  une  refle- 
xion sérieuse  sur  les  maximes  fondamentales  du  gouvernement 
de  ces  Provinces,  on  trouveroit  qu'il  y  a  bien  du  hasard  et  du 
péril  dans  ces  offres.  Que  l'on  connoissoit  Tinclination  natu« 
relie  des  habitants.  Que  le  mot  de  Duc  et  de  Comte  y  estoit 
fort  odieux,  de  sorte  que  la  joye  et  la  satisfaction  que  l'on  y 
remarquoit  présentement,  se  convertiroient  en  haine  et  en  aver- 
sion. Ils  s'estendirent  ensuitte  sur  les  raisons  des  Députés  de 
Ziriczee  et  conclurent  avec  eux,  qu'ils  esperoient  que  S.  A.  re- 
jetteroit  les  offres  de  la  Gueldre,  et  le  prioient  de  préférer  la 
qualité  de  Gouverneur  à  celle  de  Duc,  et  qu'en  escrivant  au 
Prince  sur  ce  sujet  on  le  remerciast  de  l'honneur  qu'il  avoit  fait 
a  ceux  de  Zeelande,  et  on  le  priast  (de  croire)  qu'il  n'y  avoit  que 
de  la  fidélité,  de  la  sincérité  et  de  l'affection  dans  leur  avis.  Tolen 
dit  que  leurs-  Committents,  ayant  meurement  considéré  les  rai- 
sons qui  avoient  obligé  les  Estats  de  Gueldre  à  offrir  la  souve- 
raineté au  Prince  d'Orunge,  avoient  jugé,  qu'elles  estoient 
bien  1  ondées,  sçavoir  sur  la  gratitude  qu'ils  dévoient  à  leur  li- 
bérateur.    Que    la   foible  résistance  que  Ton  y  avoit  faite  et  la 
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confusion  que  Ton  y  avoit  ?eue,  nu  proœdoient  que  du  pe« 
d'antoritë  de  ceux  qui  y  atoient  la  direction  des  affaires,  ei 
ainsy  qu*ils  a  voient  prudemment  fait  de  se  donner  un  Duc  ei 
uu  Chef  souverain,  qui  nsseurcra  le  repos  de  la  Gueidre,  et  par 
ce  moyen  une  Province,  qui  sert  de  dehors  aux  autres.  Que  osb 
offres  ne  regardent  point  l^Union,  parce  qu^il  faut  considérer  Ii 
Oueidre  comme  une  Province  conquise,  et  ainsy  que  les  autres 
Provinces  ne  pouvant  pas  s^en  offenser,  ils  estoient  d*Àvis  de 
conseiller  au  Prince  de  les  accepter,  et  de  luy  faire  coropliment 
sur  sa  nouvelle  dignité.  —  On  remarque  dans  cet  avis  une  raison 
capable  de  détruire  toutes  les  autres,  parce  que  sHl  fmlloit  con- 
sidérer  la  Gueldre  comme  une  Province  conquise,  ce  n^ettoit 
pas  à  elle,  mais  à  T  Union»  dont  les  armes  a  voient  fait  la  oon- 
queste,  à  disposer  de  sa  souveraineté,  et  neantmoins  les  Dépotés 
de  Ylissingue,  qui  aimoient  mieux  opiner  contre  les  véritables 
interests,  que  contre  les  intentions  du  Prince,  donnèrent  dans 
les  inesmes  sentiments.  Us  dirent  que  Taffaire  n'estoit  pas  de 
si  grands  importance,  qu*on  vouloit  faire  croire,  âu^elle  n'in- 
teressoit  point  la  Province  de  Zeelande,  directement  ny  indirec- 
tement. Que  les  offres  des  Ëstats  de  Gueldre  ii'estoient  qu^aae 
foible  marque  de  la  gratitude,  qu'ils  dévoient  au  Prince.  Que 
cestoit  mal  argumenter  que  de  tirer  de  Tinclination  de  la  Quel- 
drc  une  conséquence  pour  toutes  les  autres  Provinces,  et  que 
par  le  moyen  de  ces  mauvaises  illusions,  on  donnoit  de  très 
mescbantes  impressions  au  peuple.  Ils  tascboient  de  persuader 
que  tout  TËstat  y  trouvoit  de  l'avantage,  et  furent  d'avis  que 
le  Prince  acceptnst  les  offres.  Ceux  de  Vere  demand oient,  que 
de  'part  et  d'autre  on  mist  les  raisons  par  escrit,  et  qu'on  les 
envoyast  au  Prince,  afin  qu'il  y  fist  luy  mesme  les  réflexions 
qu'il  jugeroit  nécessaires. 

La  délibération  estant  continuée  le  lendemain,  16  Février,  et 
les  Députés  de  Middelbourg  ayant  esté  sommés  de  dire  leurs 
sentiments,  ils  dirent  qu'il  falloit  faire  connoistre  au  Prinee 
d'Orange,  que  Ton  trouvoit  tant  de  difficulté  et  tant  de  cho- 
ses  à  considérer  dans  l'affaire,  tant  à  l'yard  de  sa  personne  que 
de  rUnion,  que  l'on  estoit  obligé  de  s'en  rapporter  à  sa  propre 
prudence,  afin  qu'il  en  usast  ainsy  qu'il  le  jugeroit  à  propos 
pour  le  bien  public  et  pour  le  repos  de  l'Estat.  Ceux  de  Vere 
qui  ne  s'en  estoient  pas  expliqués  le  jour  précèdent,  dirent  qu'ils 
consideroient  trois  choses  dans  cette  affaire.  Premièrement  à 
l'égard  de  la  Province  de  Gueldre,  qui   ne   faisoit  pas  bien  de 
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disposer  de  sa  Souveraineté  sans  la  participation  de  TUnion  et 
contre  son  intention,  laquelle  avoit  fait  de  toutes  les  Provinces 
une  Bépubiiqae.  Que  ceux  qui  estoient  à  la  teste  des  affaires» 
n'estoient  pas  les  Souverains  de  la  Province;  que  n*en  estant 
que  les  représentants  (1),  ils  estoient  obli  ;és  de  laisser  le  gou- 
vemement  à  la  postérité  dans  le  nresme  estât,  qu*ils  Pavoient 
reoeu  de  leurs  prédécesseurs.  Secondement,  qu*à  l'égard  de  la 
personne  de  S.  A.,  Paffection  du  peuple  luy  devoit  estre  plus 
considérable  qu'un  tiltre  et  un  nom  sans  effet;  et  en  troisième 
lieu,  que  le  salut  et  le  repos  de  l'Ëstat  dépendoit  de  la  forme 
du  gouvernement  présent,  comme  le  plus  propre  pour  nourrir 
et  entretenir  le  commerce.  Qu'ils  ne  trouvoient  pas  les  offres  de 
ceux  de  Gueldre  bien  fondées,  et  par  conséquent  qu'ils  conseil- 
loient  S.  A.  de  ne  les  pas  accepter.  Sur  quoy  il  fut  enfin  résolu 
par  la  pluralité  des  voix  que  les  Estats  de  Zeelande  escriroient 
au  Prince  d'Orange,  comme  ils  luy  escrivirent  en  effet,  qu'ils 
le  remercièrent  de  la  communication  qu'il  leur  avoit  donnée  des 
pensées  et  des  offres  des  Estats  de  Gueldre.  Qu'ils  se  sentoient 
extrêmement  bonnorés  de  la  qualité  qu'il  leur  donnoit  de  ses 
bons  et  confidents  amis.  Que  dés  la  première  heure  de  sa  nais- 
sance ils  luy  avoient  donné  des  preuves  de  leur  affection  et  fi- 
délité. Qu'ils  avoient  travaillé  à  le  faire  succéder  aux  dignités 
de  ses  prédécesseurs,  et  qu'ils  y  avoient  reussy,  mesmes  qu'ils 
les  avoient  rendus  héréditaires  à  sa  postérité  masculine.  Que 
par  ce  moyen  le  gouvernement  des  Provinces  Unies  avoit  esté 
estably  de  la  manière,  que  Dieu  mesme  sembloit  l'avoir  formé. 
Mais  que  pour  donner  un  bon  et  fidelle  conseil  à  S.  A.  dans 
cette  conjoncture,  ils  estoient  contraints  d'avouer  qu'ils  y  trou- 
voient tant  de  scrupules  et  de  difficultés,  tant  à  l'^rd  de  l'in- 
terest  de  leur  Province  que  de  la  personne  de  S.  A.,  que  comme 
en  plusieurs  autres  choses  ils  avoient  recours  à  ses  sages  évis, 
ils  estoient  contraints  de  s'y  en  rapporter  encore  en  celloocy,  et 
à  la  connoissance  qu'elle  avoit  de  la  constitution  de  l'Estat  et 
de  l'humeur  des  peuples.  Qu'ils  ne  doutoient  point,  que  suivant 
cela  il  ne  considerast  le  repos  et  le  service  de  la  Hépublique, 
aussy  bien  que  sa  propre  gloire,  en  refusant  les  offres  de  la 
Gueldre,  à  Pexemple  de  Gideon,  qui  refusa  la  souveraineté,  que 
le  peuple  d'Israël  luy  offrit  après  la  défaite  des  Midianites. 


(1)  Corrigé  au  heu  de:  admimslraleurs. 
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Le  Prince  d*0  range,  qui  avoit  remercié  les  Estais  d^Utrecht, 
parce  qu'ils  luy  avoient  donné  un  conseil  conrorme  à  son  inteo- 
tion,  et  qui  n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  répondre  à  la  lettre 
des  Estais  de  Hollande,  fit  une  réponse  à  celle  des  £stat«  de 
Zeelande,  qui  marquoit  bien  le  ressentiment  qu^  a?oit  de  leur 
procédé.  Il  y  disoit:  Qu'il  estoit  obligé  de  les  remercier  de  U 
peine  qu'ils  avoient  prise  de  s^assembler,  de  Tinformer  des  senti- 
ments de  leur  assemblée,  aussy  bien  que  des  témoignages  dé- 
fection qu*ils  luy  donnent  de  leur  affection  (aie)  dans  la  reio- 
Intion  et  dans  la  lettre.  Qu'il  ne  se  pouvoit  qu'elle  ne  Inyfbit 
très  agréable,  veu  qu'elle  payoit  en  quelque  façon  celle  avec  la- 
quelle il  travailloit  à  restablir  le  repos,  dont  les  habitants  o'a- 
voient  point  jouy  depuis  vingt  quatre  ans.  Qu'il  ne  leur  pouvoit 
pas  dissimuler  le  chagrin  et  l'affliction  qu'il  avoit,  de  voir  dans 
les  avis  de  quelques  Députés,  que  Ton  n'aroit  pas  de  luy  l'opi- 
nion que  la  sincérité  de  ses  actions  méritent,  ains  au  contraire 
que  l'on  tascboit  de  donner  au  peuple  une  trea  meschante  im- 
pression de  ses  intentions,  comme  si  elles  alloient  à  la  Souve- 
raineté, et  comme  si  les  offres  des  Estais  de  Gueldre  dévoient 
servir  à  entreprendre  sur  celles  des  autres  Provinces,  à  les  dé- 
pouiller de  leur  liberté,  d'en  bannir  le  commerce,  de  dissiper  les 
compagnies  qui  se  sont  formées  sous  l'autorité  des  Estais,  de 
ruiner  le  crédit  des  banques  publiques,  d'annuller  les  obligations 
de  l'Estai,  et  de  jetter  le  païs  dans  une  révolution  inextricable. 
Qu'il  ne  croyoit  pas  avoir  fait  une  seule  action  en  toute  sa  vie 
ny  d'avoir  eu  une  seule  pensée,  qui  meriioit  qu'on  le  chargeast 
d'un  soupçon  si  outrageant.  Qu'on  ne  pouvoit  pas  ignorer,  que 
ceux  qui  estoient  les  maistres  des  affaires  l'ayoient  voulu  exclure 
des  dignités  et  des  charges,  dans  lesquelles  Ses  prédécesseurs 
avoient  rendu  de  si  importants  services  à  la  République,  et 
qu'enfin  ils  avoient  tellement  limité  la  part  qu'ils  a?oicnt  est6 
contraints  de  luy  en  faire,  qu'elle  luy  avoit  esté  inutile.  Que 
sous  prétexte  et  sous  le  nom  de  la  liberté,  on  l'avoit  dépouillé 
de  son  bien  et  de  ses  droits,  pendant  qu'ils  le  faisoieni  servir 
à  leur  grandeur  et  à  la  fortune  de  leurs  parents  et  amis,  ûae 
telle  avoit  esté  sa  condition  jusqu'au  commencement  de  la  pré- 
sente guerre,  en  laquelle  il  avoit  fait  voir  que  le  service  de 
l'Esiat  luy  estoit  incomparablement  plus  cher  que  son  bien,  son 
honneur  et  sa  vie.  Qu'en  l'an  1672,  lorsque  plusieurs  de  œoi 
qui   avoient   la   direction    des  affaires,  résolurent  de  traiiter  avec 
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TeDnemy»  au  préjudice  des  privilèges  de  la  liberté  et  de  la  reli- 
fi^on»  il  s^estoit  oppose  à  une  si  dangereuse  et  si  infâme  nego- 
tialion.  Qu^il  a?oit  eu  de  la  peine  à  en  arrester  le  progrés, 
roais  qa*on  ne  pouvoit  pas  nier  que  ce  ne  fust  luy  qui  l'afoit 
empesché.  Que  Tennemy  sçachant  qne  c'estoit  lay  qui  s*y  op- 
posoit  a?ec  le  plus  de  vigueur,  luy  a?oit  fait  offrir  la  souverai- 
neté de  ces  Provinces;  mais  qu'il  n'y  avoit  pas  voulu  acqueisœr 
et  au  contraire,  quHl  avoit  rejette  ces  offres.  Qu'il  s'estoit  ap- 
pliqué avec  affection  à  appaiser  les  tumultes  dans  les  villes,  et  à 
reconcilier  les  habitants  avec  les  Magistrats,  au  lieu  qu'il  auroit 
pu  profiter  de  leurs  divisions;  de  sorte  qu'il  n*auroit  point  cru, 
que  l'on  eust  si  tost  oublié  ce  qu'il  a  fait  à  l'avantage  de  la 
Beligîon,  et  pour  la  conservation  de  la  liberté  et  du  commerce, 
pour  faire  succéder  à  la  reconnoissance  un  si  pernicieux 
soupçon  comme  s'il  travailloit  à  la  destruction  de  l'un  et  de 
l'autre.  Qu'il  n'a  voit  tenu  qu'à  luy  de  se  rendre  Souverain,  et 
que  si  c'a  voit  esté  son  intention,  il  ne  se  seroit  pas  rapporté  à 
revis  des  Provinces  d'une  chose  qui  ne  dependoit  que  de  luy; 
mais  qu'il  avoit  tousjours  eu  de  l'aversion  pour  une  usurpation 
ill^time.  Tellement  que  l'on  se  seroit  bien  passé  de  parler 
comme  quelques  Députés  avoient  fait,  veu  particulièrement  qu'on 
ne  pouvoit  pas  ignorer,  que  nous  n'avions  fait  parler  à  qui  que 
ce  soit,  pour  y  disposer  les  esprits.  Qu'on  pouvoit  juger  par  là 
que  ces  soupçons  n'estoient  que  des  productions  d'une  mauvaise 
volonté,  dont  il  seroit  bien  aise  de  sçavoir  la  cause,  afin  de  la 
pouvoir  oster.  Qu'il  ne  trouvoit  pas  mauvais  que  chacun  eust 
dit  sa  pensée  dans  une  affaire  oii  il  avoit  demandé  leur  avis, 
mais  qu'il  n'estoit  pas  nécessaire  de  l'accompagner  de  raisons, 
qui  pouvoient  faire  douter  de  la  sincérité  de  ses  intentions.  Que 
n'ayant  jamais  eu  de  l'inclination  à  accepter  cette  dignité,  il 
n'avoit  point  eu  de  peine  à  rejetter  les  offres  des  Estats  de 
Oueldre,  nonobstant  leurs  fortes  instances,  mesme  devant  qu'il 
socaat  In  resolution  de  ceux  de  Zeelande.  Qu'il  ne  sçavoit  pas 
si  l'exemple  de  Gideon  pouvoit  estre  appliqué  à  luy,  et  qu'il 
doutoit  si  on  pouvoit  donner  au  corps  des  habitants  le  nom  du 
peuple  de  Dieu,  puisqu'on  avoit  si  fort  négligé  Theritage  du  Sei- 
gneur, en  abandonnant  l'interest  de  la  Eeligion.  Qu'il  y  avoit 
sujet  de  craindre,  que  l'on  ne  pust  leur  appliquer  avec  plus  de 
vérité,  ce  que  l'Escriture  y  ajoutte,  que  les  enfants  d'Israël  ne 
songeoient   point  au   Seigneur  leur  Dieu,  qui  les  avoit  délivrés 
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de  la  raain  de  leors  ennemis,  et  qa*ils  ne  roeonnoissoieBi  point 
les  bienfaits  qu'ils  aroient  receus  de  la  maison  de  Jerabaal. 
Qa*il  avoit  aenty  en  sa  personne  de  fortes  preuves  d*ane  sen- 
blable  ingratitude,  à  Tégard  de  ses  prédécesseurs,  dont  la  &e- 
lande  raesme  n'a?oit  pas  esté  exemte.  Que  comme  Taffeetion  des 
bons  n'altereroit  point  son  zèle,  ainsy,  esperoit  il,  que  le  temps 
gueriroit  la  mauvaise  rolonté  des  malintentionnés. 

Il  aToit  desja  refusé  les  offres  des  Estats  de  Gaeldre»  lonqa*fl 
escrifit  cette  lettre,  parce  qu* ayant  soeu  les  sentinents  de  quel- 
ques unes  des  premières  villes  de  Hollande^  H  ne  Tonloit  pas 
fortifier  les  ombrages,  que  Ton  prenoit  de  ses  intentions  daas 
cette  Province.  Il  remercia  pourtant  ceux  de  Gueldre  en  deB 
termes,  qui  faisoient  connpistre  qn*il  eatoit  aussy  satisfait  de  leur 
procédé,  quM  eatoit  indigné  de  celuy  des  Estats  de  Zeelande. 
La  lettre,  dont  nous  venons  de  parler,  bien  loin  de  gœrir  les 
soupçons  et  les  défiances  du  peuple,  les  fortifièrent  teUemeot, 
que  les  Estats  de  Hollande  mesmes  ne  se  purent  pas  mettra  à 
couvert  des  murmures  des  mécontents.  On  voyoit  que  le  Priaoe 
d*0 range,  qui  présentement  se  gouverne  par  ses  propres  eoa- 
seils,  écotttoit  ceux  de  quelques  gens,  qui  estant  esclaves  de  la 
faveur,  trahissoient  la  liberté  de  TEstat,  tascboient  de  faire  en* 
trer  tout  le  païs  dans  l'esclavage.  C*est  pourquoy  on  en  prit  nà 
mécontentement  si  gênerai,  que  les  Estats  de  Hollande  craignant 
qu'il  n^éclatast,  firent  des  défenses  bien  expresses  et  très  rigou- 
reuses, de  dire  que  Tintention  du  Prince  d*0 range  eatoit 
d'usurper  la  souveraineté  du  païs  et  que  les  Estats  avoient  mis 
en  délibération  de  la  luy  offrir,  menaçant  de  punir  comme  dei 
calomniateurs  et  perturbateurs  du  repos  public,  ceux  qui  tiei^- 
droient  ce  langage,  qui  le  mettroient  par  escrit,  ou  qui  garde* 
roient  cette  sorte  d'escrits  chez  eux,  au  lieu  que  les  loix  civiles 
ne  punissent  que  ceux  qui  publient  cette  sorte  de  libelles  ou 
qui  les  débitent,  après  les  avoir  composés.  Je  diray  cy-apréi 
la  raison  pourquoy  on  'leur  donna  cette  estendue  qui  marqooit 
la  foiblesse  et  la  mauvaise  intention  du  législateur.  Ce  ne  fat 
qu*au  mois  de  Septembre  qu'on  vit  paroistre  cette  déclaration, 
de  sorte  que  le  fil  de  la  narration  veut  qu'on  parle  auparavant 
de  Toccasion  qui  la  fit  produire. 

Ce  ne  sera  qu'après  qu'on  aura  dit  oe  qui  se  passa  dans  ras- 
semblée des  Estats  de  Gueldre,  qui  avoit  esté  convoquée  au  SO 
Février,  et  fut  ouverte  ce  jour  \L    Les  Estats  Généraux,  c*est 
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ainsy  qu'on  appellait  les  Députes  des  quatre  Provinces»  qui  n'a- 
f  oient  pas  esté  conquises,  a  voient  donné  au  Prince  d*0  range 
la  commission  (I)  de  restablir  les  atfaires  dans  les  trois  autres. 
On  a  veu  comment  il  Tavoit  exercée  en  celle  â*Utrecht»  oiï  Ton 
avoit  tellement  altéré  Tancienne  forme  du  gouvernement^  qu'à 
peine  y  reconnoissoit  on  les  moindres  linéaments  de  sa  pre- 
mière constitution.  Cette  Province  avoit  suivy  tous  les  sentiments 
de  la  Hollande,  c*est  pourquoy  on  la  vouloit  maltraitter,  au  lieu 
qn*on  vouloit  reconnoistre  les  oifres  des  Estats  de  Gueldre. 
Oaspar  Faguel  vouloit  conserver  et  avancer  un  frère,  un 
beaufrere  et  un  neveu,  qu'il  avoit  à  Nimegue,  et  il  ne  pouvoit 
pas  faire  faire  faveur  à  Tun  des  quartiers,  que  Ton  ne  fist  aussy 
justice  aux  autres,  ce  qui  fut  cause  que  le  règlement  que  l'on  y 
fit,  n^en  changea  presque  point  la  forme  du  gouvernement.  On 
conserva  la  souveraineté  à  la  Noblesse  et  aux  villes  conjointe- 
ment, ainsy  qu'elles  Tavoient  possédé  dans  les  trois  quartiers 
dont  la  Province,  du  moins  en  ce  qu'elle  fait  partie  de  l'Union, 
est  composée.  On  confirma  à  la  Noblesse  ses  prérogatives.  On 
rcgla  l'administration  de  la  justice,  particulièrement  dans  le 
quartier  du  Velue,  et  pour  les  dépendances  de  la  chasse  dans  le 
mesme  quartier.  Que  le  Magistrat  de  la  ville  de  Nimegue  corn* 
posé  de  vingt  personnes  seroit  en  fonction  trois  ans,  après  les* 
quels  le  Gouverneur  héréditaire  le  cbangeroit  entièrement  ou  en 
partie,  sans  aucune  nomination  précédente,  pourveu  que  le  nom- 
bre fust  remply  de  personnes  que  les  Ëstats  de  la  ville  déclarent 
babilles  pour  cela  Les  particularités  du  règlement  qui  fut  fait 
pour  les  Magistrats  des  villes,  seroient  superflues  et  ennuyeuses  ; 
c'est  pourquoy  il  suffira  de  dire,  que  les  choses  furent  à  peu 
prés  réglées  de  la  mesme  manière  à  Tbiel,  où  il  cstoit  composé 
de  (neuf  personnes,  et  à  Bommel  de  douze,  à  Zutphen  d'autant, 
à  Doesbourg  de  huit,  à  Deutecom  de  six,  à  Logghem  de  cinq, 
à  Grolle  de  six,  à  Arnhem  de  douze,  à  Wageningue,  à  Hattum 
et  à  Elbourg  de  huit.  La  disposition  des  charges,  qui  ne  sont 
pas  en  petit  nombre  dans  les  trois  quartiers,  ny  peu  considéra- 
bles, où  le  Gouverneur  de  la  Province  n'avoit  jamais  eu  de  part, 
fut  réservé  au  Gouverneur  héréditaire,  aussy  bien  que  la  nomi- 
nation des  personnes,  que  l'on  prendra  dans  le  corps  de  la  no. 


(1)  la  commisfion ;  ajouté  par  une  autre  main  que  celle  de    Wio- 
quefort. 
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blesse  ou  dans  les  villes,  pour  estre  députes  aux  collèges  et  as- 
semblées tant  de  TUnion  que  de  la  Province;  des  Secrétaires 
des  quartiers,  de  .Chancelier,  Conseillers  et  Greffier  de  la  Cour 
de  justice,  des  Maistres  et  autres  officiers  de  la  Chambre  des 
comptes,  et  surtout  la  disposition  de  toutes  les  charges  militaires 
de  la  Province,  sans  exception  ou  reserve*  On  luy  laissa  aossy 
la  décision  et  rajustement  de  tous  les  différends  et  dëmeslésqoi 
naistroient  entre  les  quartiers  ou  entre  les  nobles  et  les  villes, 
dont  ils  sont  composés.  De  sorte  qu'on  pou  voit  dire,  qu'à  U 
reserve  du  seul  tiltre  de  Souverain,  on  luj  donnoit  plus,  qu'on 
ne  luy  auoit  offert  en  le  voulant  faire  Due  de  Gueldre,  qu'il 
devint  en  effet  par  le  moyen  de  ce  règlement.  Après  avoir  donné 
le  gouvernement  de  Nimegue  au  Comte  de  Solms,  Colonel  do 
r^iment  des  gardes,  celuy  de  Zutphen  au  Comte  de  St|irum, 
et  celuy  de  Zutphen  (sic)  au  Marquis  de  Montpouillan,  qui 
estoient  tous  trois  ses  proches  parents  ou  alliés»  il  partit  d^Am- 
hem  pour  aller  en  Overyssel. 

Les  Estats  de  cette  Province  a  voient  esté  convoqués  à  SuoUe, 
où  ils  s'assemblèrent  le  2  Mars,  et  firent  un  règlement  semblable 
à  celuy  qu'il  venoit  de  faire  faire  en  Gueldre.  On  y  laissa  la 
constitution  de  la  Province  en  Testât  où  elle  ayoit  esté  depuis 
l'Union.  On  ordonna  que  touchant  la  noblesse  on  ne  pourroit 
ny  changer,  ny  altérer  les  règlements  qui  a  voient  esté  faits  pour 
cela  si  non  sous  le  bon  plaisir  et  avec  l'approbation  du  Goo- 
verneur  héréditaire,  due  le  Magistrat  de  Deventer  seroit  com- 
posé de  douze  eschevins  et  de  quatre  conseillers,  qui  seroient  éleus 
tous  les  ans  par  les  quarante  huit  bourgeois,  qui  font  ce'queTon 
y  nomme  la  Communauté  assermentée,  et  qu'on  feroit  part  de 
cette  élection  au  Gouverneur  héréditaire  pour  estre  par  luy  oo 
agréée  ou  rejettée.  La  communauté  qui  seroit  de  trente  six 
personnes,  feroit  aussy  l'élection  du  Magistrat  à  Campe,  où  il 
seroit  composé  de  quatorze  bourguemaistres,  dont  les  dix  seroient 
eschevins  et  les  quatre  conseillers,  sous  l'agreation  et  l'approba- 
tion du  Gouverneur  héréditaire.  Ce  qui  fut  aussy  ordonné  à 
l'égard  de  la  ville  de  Suolle  en  la  mesme  manière,  qu'il  avoit 
esté  fait  à  Deventer  et  à  Campe;  si  non  que  le  Magistrat  y  se- 
roit composé  de  huit  eschevins  et  d*autant  de  conseillers,  et  h 
Communauté  de  quarante  huit  personnes,  huit  bourguemaistres, 
c'est  à  dire  quatre  eschevins  et  autant  de  conseillers  faisoient  le 
Magistrat  de  Hasselt,  et  la  Communauté  estoit  de  quatorze  bour- 
geois*   A  Steenwyc  elle  l'estoit  de  douze  et  le  Magbtrat  de  six, 
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dont  les  ans  estoient  eschevins  et  les  autres  conseillers.  On  ne 
changea  rien  dans  les  Magistrats  des  petites  villes  du  quartier 
de  Salant,  de  Tuente  et  de  Vollenhove,  dont  Télection  devoit 
cstre  confirmée  par  les  Conseillers  Députés  des  Provinces  en 
nom  du  Gouverneur  héréditaire.  On  luy  céda  la  disposition 
absolue  des  offices  de  Drossart  des  trois  quartiers,  de  Isselmuide 
et  de  Haxbergue,  avec  celle  de  toutes  les  autres  charges.  L'in- 
vestiture des  fiefs  se  donneroit  en  son  nom.  Que  sur  la  nomi- 
nation que  les  Nobles  et  les  villes  feroient  de  quatre  personnes, 
pour  estre  admis  au  collège  des  Ëstats  Députés,  le  Gouverneur 
héréditaire  éliroit  celuy  qu'il  voudroit.  Comme  aussy  en  la 
mesme  manière  à  la  charge  de  greffier  de  la  Province,  et  à  l'é- 
gard des  deputations  hors  la  Province,  à  l'assemblée  des  Ëstats 
Généraux,  au  Conseil  d'Ëstat,  à  la  Chambre  des  Comptes  de 
rUnion,  aux  Amirautés  et  aux  Compagnies  des  Indes  Orientales 
et  Occidentales,  avec  cette  distinction  qu'à  l'égard  de  l'assemblée 
des  Ëstats  Généraux,  du  Conseil  d'Ëstat  et  de  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales  et  Occidentales  les  commissions  seroient  pour 
six  ans,  à  l'égard  de  la  Chambre  des  Comptes  pour  quatre,  et 
des  Amirautés  pour  trois  ans.  Le  Prince  d'Orange  ne  fit  pas 
grand  séjour  en  Overyssel,  et  après  qu'il  eust  fait  rapport  de 
ce  qu'en  vertu  de  sa  commission  il  avoit  fait  dans  la  Gueidre 
et  en  Overyssel,  les  Députés  de  ces  deux  Provinces  y  prirent 
séance  dans  le  rang  qu'ils  y  avoient  tenu  devant  la  guerre  (I). 

Le  Prince  d'Orange  ne  demeura  que  fort  peu  de  jours  à  la 
Haye,  parce  que  sur  l'avis  qu'il  eut,  que  l'électeur  de  Brande- 
bourg estoit  party  de  Lipstadt,  à  dessein  de  s'aboucher  avec  luy 
touchant  Testât  de  ses  affaires  et  l'invasion  que  les  Suédois 
avoient  faite  dans  TËlectorat  de  Brandebourg,  il  alla  trouver 
S.  A.  Ëlectorale  à  Cleves  où  il  arriva  le  20  Mars.  Pendant  le 
séjour  qu'il  y  fit,  il  y  arriva  une  chose  de  extraordinaire,  qui 
n'ayant  point  d'exemple  dans  Tliistoire,  ancienne  ny  moderne, 
il  est  nécessaire  que  celle  cy  en  fasse  passer  la  mémoire  à  la 
postérité,  afin  qu'elle  y  voye  jusques  à  .quel  point  d'excès  et 
d'extravagance  la  passion  et  Tignorauce  sont  capables  d'emporter 
les  hommes  qui  en  sont  possédés.  Je  ne  puis  pas  me  dispenser 
de  m'estendre  sur  le  récit  d'une  chose  qui  doit  faire  la  justifica- 


(1)  Ce  passage,  à  commencer  vers  le  milieu  de  la  page  préoédeatet 
se  trouve  rayé  dans  l'autographe* 
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tion  ou  la  condamnation  de  Tauteur  de  cet  ouvrage  dans  Tesprit 
de  ceux  qui  le  liront  sans  préjugé.  Il  estoit  né  en  la  Provinee 
de  Hollande,  d'oik  il  estoit  sorty  pour  aller  demeurer  en  France, 
où  il  s'estoit  marié,  et  où  il  avoit  fait  les  affaires  de  TElectettr 
de  Brandebourg,  jusqu  a  ce  qu^aprés  un  séjour  de  trente  deai 
ans,  il  se  retirast  en  l'an  1672  à  la  Haye,  à  cause  d^un  démeslé 
qu'il  eut  avec  le  Cardinal  Mazzariu.  Ce  Ministre  le  convia 
par  de  grands  avantages  à  retourner  à  la  Cour;  mais  comme  il 
avoit  des  amis  à  la  Haye,  et  qu*il  avoit  de  la  peine  à  subsister, 
à  la  Cour,  parce  qu'il  n^estoit  point  payé  de  ses  appointements 
de  celle  de  Berlin,  il  ne  voulut  pas  changer  de  demeure  deux 
fois  en  trois  ou  quatre  mois.  Les  Estats  Généraux  et  ceux  de 
Hollande  remployèrent  en  plusieurs  rencontres,  et  furent  salit* 
faits  de  sa  conduite,  quoy  qu'il  n^ait  jamais  esté  au  service  for- 
mel des  uns  ny  des  autres,  quoyqu'il  ne  leur  ait  jamais  fait  le 
serment  de  fidélité  ny  esté  à  leurs  gages.  Au  contraire  en  l'an 
166S  il  se  mit  au  service  du  Roy  de  Pologne,  qui  luy  donna  la 
qualité  d'Envoyé  Extraordinaire.  Il  présenta  ses  lettres  de  créance 
aux  Estats  Généraux,  qui  l'admirent  purement  et  simplement, 
mesmc  du  consentement  exprés  des  Députés  des  Estats  de  Hol- 
lande, qui  le  reconnurent  en  leur  particulier  pour  Ministre  pu- 
blic, puisqu'ils  luy  accordoient,  par  une  résolution  expresse 
l'exemtion  des  droits  qui  se  lèvent  sur  les  denrées  de  laquelle 
tous  les  Ministres  des  Testes  Couronnées  jouissoient  en  ce  temps 
là,  et  qu'en  toutes  les  autres  rencontres  ils  le  considérèrent  en 
la  mesnie  qualité.  Quelque  temps  après  George  Guillaume 
Duc  de  Brunswic  et  Lunebourg,  ayant  différent  avec  Jean 
Frédéric  son  frère,  pour  la  succession  de  Christian  Louis 
leur  aine,  désira  que  celuy  qui  escrit  cette  histoire,  se  chargeas! 
aussy  du  soin  de  ses  affaires  en  Hollande,  comme  il  a  fait  pen- 
dant plusieurs  années,  ayant  fait  plusiers  n^otiations  et  signé 
plusieurs  traittés  en  son  nom.  Il  n'y  avoit  pas  encore  deui 
mois  qu^il  avoit  comme  Ministre  public  fait  et  signé  an  traitté 
pour  l'Evesque  d'Osnnbrug,  Prince  souverain  et  allié  de  l'Estat 
des  Provinces  Unies,  lorsque  la  Cour  Provinciale  de  Hollande 
le  fit  arrester  le  25  Mars,  de  la  manière  suivante.  Pendant  que 
le  Prince  d'Orange  estoit  à  Cleves,  l'Electeur,  à  qui  de  Wic- 
quefort  avoit  rendu  de  très  importants  services,  et  à  qui  il 
devoit  depuis  quinze  ans  neuf  mille,  escus  par  une  obligation  en 
forme,  communiqua  au  Prince  une  lettre  qu'il  avoit  fait  inter- 
cepter sur   le    Ministre   d'un   Prin/oe,  qui  estoit  en  alliance  avec 
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loy.  Elle  estoit  du  82  du  mesme  mois,  et  avoit  esté  escrite  h. 
une  dame,  qui  demeuroit  à  Cleves  et  esioit  sujette  de  TËlecteur, 
&  qui  elle  parloit  du  mauvais  estât  des  finances  de  Hollande,  de 
rignorance  de  ceux  qui  les  administroient  et  des  fausses  mesures 
que  l'on  y  prenoit  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre.  Les  deux 
Princes,  croyant  ou  voulant  faire  accroire,  que  cette  correspon- 
dance innocente  couvroit  une  fort  criminelle,  résolurent  avec 
lY.  Q.  Blaspil,  dont  il  y  aura  occasion  de  parler  cy-aprës 
i  cause  de  la  figure  qu*il  a  faite  au  congrès  de  Nimegue,  de 
faire  arreater  Wicquefort.  Et  de  fait,  dés  qu'il  fut  arrivé 
à  la  Haye,  le  matin  du  25  Mars,  il  envoya  la  lettre  à  la  Cour 
Provinciale  et  luy  ordonna  de  procéder  à  remprisonnemeut  d'un 
Miniatre  public,  connu  par  son  caractère,  et  de  luy  faire  son 
procès,  Le  Prince  d'Orange,  qui  estoit  jeune  et  qui  n'aimoit 
point  ce  Ministre  à  cause  de  Testime  qu'il  avoit  eue  pour  feu 
M.  de  Witt,  dont  il  sçavoit  que  la  mémoire  luy  estoit  encore 
précieuse,  ne  conaideroit  pas  ce  qu'il  de  voit  à  un  Prince  souve- 
rain et  allié.  Le  Conseiller  Pensionaire  Fagel,  qui  faisoit  tout 
son  conseil,  ne  sçavoit  ce  que  c'estoit  que  le  Droit  des  gens,  et 
entre  les  Conseillers  de  Justice,  il  n'y  en  avoit  presque  point, 
qui  en  eussent  appris  les  premiers  principes.  C'est  pourquoy  on 
ne  doit  pas  s'estonner,  que  sans  autre  presomtion  ou  informa* 
tion  que  de  la  seule  lettre,  on  entra  dans  la  maison  d'un  Prince 
souverain,  avec  le  fiscal,  suivy  de  quantité  de  satellites,  pour 
conduite  en  plein  midy  à  la  prison  publique,  une  personne  in- 
nocente, qui  devoit  jouir  d*une  seureté  entière  sous  la  protection 
de  TEstat.  Guillaume  G.ous,  sousdoyen  de  la  Cour,  qui 
s'estoit  fait  accompagner  de  deux  autres  Conseillers,  voulant 
justifier  son  action  violente  et  informelle,  fut  assés  téméraire 
pour  dire,  que  de  Wicquefort,  en  entretenant  correspondance 
avec  l'eunemy  de  l'Estat,  dont  pourtant  il  n'y  avoit  point  de 
preuve  dans  la  lettre,  en  quoy  consistoient  toutes  les  prétendues 
informations,  s'estoit  privé  des  privilèges  et  des  avantages  de 
son  caractère.  Il  y  djousta,  qu'il  estoit  bien  marry  de  se  voir 
chargé  d'une  si  fascbeuse  commission;  mais  que  ce  qui  restoit 
à  la  Cour  de  Justice  c'estoit  la  gloire  de  l'obeîssance,  faisant 
connoistre  que  ce  qu'elle  faisoit,  estoit  de  Tordre  du  Prince  d'O- 
range,  et  de  ceux  qui  se  servent  de  son  nom  et  de  son  auto- 
rité, pour  opprimer  l'innocence,  pour  violer  les  privilèges  du 
pais,  et  pour  fouler  aux  pieds  la  liberté  et  la  justice  mesme. 
Les   trois  Couseiilers,  qui  avoieut  fait  la  capture  contre  les  for- 
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mes,  l^accompagnoient  d*une  seconde  violence,  qui  marquoit  une 
dernière  mescbanceté,  ou  une  très  grossière  ignorance,  en  ce  que 
contre  les  maximes  de  toutes  les  procédures  criminelles»  et  mes- 
me  contre  le  droit  des  gens,  ils  enlevèrent  indistinctement  tous 
les  papiers,  dont  ils  n'ont  jamais  fait  la  moindre  ouverture,  afin 
d'avoir  le  moyen  d'en  oster  ceux,  qui  pouvoient  justifier  le  Mi- 
nistre que  les  juges  rouloient  rendre  criminel.  Ils  en  détournè- 
rent en  effet  plusieurs,  ainsy  qu'il  sera  remarqué  ailleurs.  Lt 
Cour  n'avoit  entre  les  mains,  lorsqu'elle  résolut  le  décret  de  prise 
du  corps,  que  la  seule  lettre  de  Cleres,  et  parmy  les  pftpi<», 
qu'ils  trouvèrent  dans  le  cabinet,  il  se  rencontra  un  brouillon 
imparfait  et  effacé  en  plusieurs  endroits,  où  Wicquefort  avoit 
coucbé  quelques  pensées,  qui  estoient  d'autant  plus  offensantefl^ 
que  ceux  qui  y  estoient  marqués,  sçavoient  que  les  reproches 
qu'on  leur  faisoit,  n'estoient  que  trop  véritables,  à  la  reserve  de 
quelques  railleries  trop  fortes,  que  Ton  y  faiaoit  de  quelques 
inclinations,  qui  sont  assés  ordinaires  aux  Princes.  Ce  papier 
ne  pou  voit  pas  faire  un  crime,  puisqu'il  n'avoit  pas  esté  ny  pu- 
blic, nj  mesme  communiqué,  tellement  qu'il  falloit  trouver  dans 
la  lettre  de  quoy  justifier  la  précipitation,  avec  laquelle  on  ve- 
noit  d'outrager  (1)  un  Prince  souverain  en  la  personne  de  son 
Ministre.  Sur  les  trois  heures  après  midy  la  Cour  fut  en  corps 
interroger  le  prisonnier  sur  les  deux  points  qui  viennent  d'estre 
marqués.  Ils  ne  doutoient  point  que  dans  son  interrogatoire  on 
ne  découvrist  cette  correspondance  crioiinelle,  qui  le  devoit  faire 
périr.  Ny  dans  ses  dépositions,  ny  dans  toute  la  suitte  du  pro- 
cès, il  ne  s'en  est  pas  trouvé  la  moindre  apparence,  surquoy  on 
pust  fonder  une  simple  presomtion,  de  sorte  que  tant  les  juges 
que  ceux  qui  les  faisoient  agir,  ayant  honte  d'avouer  qu'ils  avoient 
fait  une  fausse  démarche,  résolurent  d'achever  leur  violence,  et 
de  perdre  le  prisonnier,  ou  du  moins  de  luy  oster  le  moyen  de 
se  justifier.  Si  on  eust  dit  au  Prince  d'Orange,  comment  il 
falloit  agir  dans  une  affaire  de  cette  nature,  il  auroit  communi- 
qué la  lettre  aux  Ëstats  Généraux,  auprès  desquels  le  Ministre 
residoit,  et  qui  [luy  auroient  fait  entendre,  que  dans  Tordre  des 
choses  il  cstoit  nécessaire  de  se  plaindre  au  Maistre  des  actions 
de  son  Ministre.  Mais  il  ne  leur  en  parla  qu'après  le  coup, 
lorsque  l'affaire  estoit  sans  remède;  puisque  dans  toute  leur  as- 


(1)  Corrigé  au  lieu  de:  on  avoit  outragé. 
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semblée  il   n*7   avoit  personne,   qui  n'aimast  mieux  consentir  à 
Toppression    d*un    innocent,  que  de  condamner  la  brusquerie  du 
Prince  et  la  violence  de  son  conseil.    Il  dit  aux  Estats  de  Hol- 
lande,  et   non  aux    Estats   Généraux,   ce  que  Ton  doit  bien  re- 
marquer, que    W(icquefort)  ayoit  fait  de  très  dangereuses  in- 
trigues,   tant   dans   qu'hors  le  pais,   contre   le  service  de  TEstat 
et  de  ses  alliés.  Clu*il  n'avoit  point  eu  de  caractère  que  du  Boy 
de   Pologne,   et    non  du  Duc  de  Brunswick  et  Lunebourg.     Que 
les  Estats  de  Hollande  ne  Ta  voient  admis,  qu*en  se  reservant  la 
jurisdiction  sur  sa  personne  et  sur  sa  famille,  et  qu*estant  Hol- 
landois    de  naissance,  et  aux  gages  et  au  serment  de  TEstat,  la 
Cour  Provinciale   pou  voit  luy    faire    son   procès.    Le  Conseiller 
Pensionaire,  qui  fit    ce    discours,   luy  en  avoit  aussy  fourny  de 
matière,  où  il  avoit  fait  entrer  des  choses,  dont  les  unes  estbient 
directement  contraires  à  la  vérité,  et  les  autres  Testoient  par  une 
conséquence  infallible.     Il    n^estoit   pas   vray  qu*il  eust  fait  des 
intrigues  dans  le  pais,  et  que  dehors  il  eust  des  correspondances 
au  préjudice  de  TEstat  et  de  ses  alliés.     Il  n*en  a  rien  paru  au 
procès,  et  la  sentence  n'eu  dit  pas  un  mot.    Il  n^estoit  pas  vray 
non   plus,   qu'il  n'avoit  point  de  caractère  du  Duc  de  Brunswic, 
puisque  Fagel,  qui  eut  Tasscurance  de  le  dire  à  ses  Souverains 
et   maistres,   sçavoit  que    W(icquefort)    avoit  signé  plusieurs 
traittés   en   cette  qualité,   et   que  depuis   deux   mois    il  en  avoit 
signé    un   avec   luy    pour   TËvesque   d'Osnabrug.     Lors  que  les 
Députés  qui  estoient   de   la   part   des    Estats   de  Hollande  dans 
rassemblée   des   Estats   Généraux,  consentirent  à  son  admission, 
ils   le   firent   purement  et  simplement,  sans  aucune  condition  ou 
reserve.     Ce   n'estoit   pas   aux   Estats  de  Hollande  à  restreindre 
cette    admission  par  des  conditions  et  des  reserves.     Ce  n'estoit 
pas   à  eux  à  qui  le  Ministre  avoit  esté  envoyé,  mais  à  l'Union, 
dont  ils  ne   font  qu'une   septième   partie,   outre    que  dans  cette 
reserve  il  y  a  des  irrégularités,  qu'il  est  impossible  de  rectifier. 
La  resolution  qu'ils  prirent  sur  ce  sujet  fut  prise  à  l'absence  et 
sans   la  participation    du    Ministre    à    qui   elle   n'a  jamais    esté 
communiquée   ny  insinuée  en  quelque  manière  que  ce  soit.    On 
y    peut   àjouster,   qu'elle  estoit  impertinente,  puisqu'il  estoit  in- 
utile  de   déclarer   qu'on  se  reservoit  la  jurisdiction  sur  une  per- 
sonne que   le   caractère  n'excusoit  pas  de  la  sujettion  naturelle, 
et   si   le  mesme  caractère  l'en  exemtoit,  il  estoit  encore  plus  ri- 
dicule   de  se  reserver  la  jurisdiction  par  une  resolution  particu- 
lière qui   detruisoit   le  droit  des  gens,  et  qui  dépouilloit  le  Ui- 
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mes,  raccompagnoicnt  d'une  second  comme  le  Prince,  son 

dernière  mescbsnoeté,  ou  une  tref  iliniitre  à  rendre  compte 

contre  les  maximes  de  tontes  I'        ,^  on  na  pourroit  pas  eslre 
me  contre  le  droit  des  gens.         et  à  cette  condition  là.    Il  n'y 
les  papiers,  dont  ils  n'ont         oe  qu'U  diaoit  du  serment  et  dn 
d'avoir  le  moyen  d'en        avoit  point  ftit  le  serment  de  fiMti, 
nistrc  que  les  juges  w    ^qj^  gagea  ny  par  conséquence  an  serfiee 
rent  en  e&t  plusî  ^^n  reaivL  ser? ice  et  n'avoit  esté  aucunement 
Cour  n'avoit  ont-^'  n  n'a» oit  pas  este  au  service,  et  n'en  svoit 
du^  corpsi   qpy^^fgcB.    Les   £sUt8  Généraux,  s'avisant  trop  tard 
qu'ils  ^^^^^^"^^par  laquelle   ils  dévoient  commencer,  donnoient 
imparfait  ^'^ob   van    der  Uage,  qui  estoit  de  leur  part  à  k 
couché  ^'^jnnover,  d'aller  à  Zelle  et  d'y  justifier  le  procédé  le 
V^       li^jg^  dont  on  ait  jamais  ouy  parler,  et  d'excuser  le  plus 
V^       ^  affront    qui     ait  jamais  esté    fait  à  Prince.     Pour  y 
'       ^^on  luj  donna  ordre  de  dire  ce  que  Ton  avoit  tasché  de 
J^er  à  ceux  qui  sçaroient  le  contraire,  et  afin  de  faire  croire 
C  le  Ministre  ne  meritoit  pas  la  protection    du   Prince,  son 
^(TB.  Le  Prince  d'Orange  parlant  Anglois  en  Flamen,  diioit 
fg'il   avoit    commis  crime   de  haute  trahison.     Fagel  publioit 
ngr  ses   émissaires,  qu'on  le  trouvoit  coupable  de  plus  de  cin- 
quante crimes  de  lèse  Majesté.    Il  dit  au  Comte  de  Waldec, 
que  quand  il  auroit  sept  vies  elles  ne  pourroient  pas  expier  set 
crimes.     Il    fit  accroire  au    Chevalier    Temple,   Ambassadeur, 
qui  estoit   son    amy   dans   la  prospérité,  qu'il  avoit  escrit  à  des 
villes,    pour   les   empescher  de  consentir  à  la  levée  du  deuxcen* 
tiéroe  denier,   et   il   asseura  le  Lieutenant  Amiral  H  u  i  t  e  r  ,  que 
le   mauvais  succès  de  l'entreprise  estoit  deu  à  lavis  qu'il  disoit, 
que  le  Ministre  en  avoit  donné  en  France.  Le  Comte  de  W ai- 
dée, qui  n'a  jamais  donné  un  tour  naturel  aux  affaires,  dont  il 
s'estoit  mcsié,  et  dont  le  procédé  intéressé  remplissoit  une  bonne 
partie  du  brouillon,  dont  il  a  esté  parlé,  encberissoit  sur  tout  ce 
qu'on  disoit  à  la  Haye,  et  sceut  donner  tant  de  fausses  couleun 
aux   prétextes   d'une   si   estrange  persécution,  que  Ton  ne  voulut 
pas   souffrir  à  Zolie  le  fils  du  prisonnier,  qui  y  estoit  allé  récla- 
mer la  protection  du  Prince. 

Cependant  il  fulloit  achever,  arec  les  mtsmes  inforuialités,  le 
procès  que  Ton  avoit  commencé  sans  information.  On  l'instrui- 
sit cvtraordinaircinent!  on  osta  au  prisonnier  toute  communica- 
lioii;  ou  lay  osta  tout  secours  de  conseil;  on  faisoit  observer 
toute»  ses  actions  par  un  homme  que  Ton  enferma  avec  luy;  on 
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^.uur  convaincre  les  uns  et  les  autres  de  leur  injustice 
iCur  violence,  ils  représentèrent  celle  que  Ton  avoit  faite 
.d  personne  de  leur  pcre  et  à  son  caractère,  que  le  consente- 
ment universel  des  peuples  rend  inviolable,  mesme  parmy  les 
ennemis  déclarés,  et  protège  non  seulement  contre  la  force» 
contre  laquelle  les  loix  civiles  défendent  tous  les  hommes  in- 
distinctement, mais  aussy  contre  les  poursuittes  de  la  justice  du 
lieu  de  sa  résidence.  Et  quoyque  cela  fust  de  notoriété  publique, 
ils  ne  laissèrent  pas  de  fortifier  leurs  positions  de  plusieurs  pas- 
sages {des  plus  célèbres  ....  du  temps.  Ils  nioient  formellement, 
qae  leur  père  eust  esté  aux  gages  des  Ëstats  Généraux,  ou  des 
Estats  de  Hollande,  et  produisoient  des  exemples  de  ceux,  eu 
qui  on  n'avoit  pas  laissé  de  respecter  le  caractère,  quoy  qu'ils 
fassent  effectivement  aux  gages  et  au  service  de  TËstat,  en  y 
cjoustant  qu'un  HoUandois  pouvoit,  sans  la  permission  des  Ës- 
tats de  la  Province,  transférer  son  domicile  ailleurs,  renoncer 
aux  droits  de  sa  naissance  et  se  mettre  au  service  d'un  Prince 
estranger.  Qu'un  HoUandois,  qui  est  employé  par  un  Prince 
souverain  auprès  des  Ëstats  Généraux,  n'est  pas  Ministre  dans 
sa  patrie,  et  que  la  Haye  n'est  pas  considérée  comme  une  ville 
de  Hollande,  mais  comme  une  place  de  l'Union  à  Tégard  des 
Ministres  estrangers.  Que  la  resolution  des  Ëstats  de  Hollande, 
qui  reservoit  leur  jurisdiction  sur  sa  famille  et  sur  sa  personne, 
ne  pouvoit  pas  détruire  celle  des  Estats  Généraux,  qui  Tavoient 
admis  purement  et  simplement,  sans  condition  et  sans  restrict, 
mesme  du  consentement  des  Députés  de  Hollande.  Qu'on  ne 
poufoit  pas  reconnoistre  le  caractère,  si  on  ne  luy  luissoit  tous 
ses  attributs  et  tous  ses  privilèges,  dont  Texcmtion  de  la  juris- 
diction, tant  civile  que  criminelle,  est  le  premier  et  le  plus  in- 
séparable. Que  si  les  Ëstats  de  Hollande  avoient  sujet  de  se 
plaindre  du  Ministre  prisonnier,  ils  dévoient,  par  le  moyen  des 
Estats  Gkîneraux,  auprès  desquels  il  residoit,  et  non  auprès  d'eux, 
qni  ne  font  qu'une  partie  de  l'Union,  faire  porter  leurs  plaintes 
au  Prince,  son  maistre,  et  non  de  la  faire  eux-mesmes,  ny  juger 
le  serviteur  d'autruy.  .Que  leur  pcre  ne  pouvoit  pas  servir  deux 
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maistres,   ny  rcconnoistre  deax  juges,  ne   devoit  rendre  compte 
de   see   actions  qu*à  celuy,  qui  luy  avoit  imprimé  son  caracterei 
en  vertu  de   ses   lettres  de    créance.     C'est   ce  qu'ils  disoient  à 
r^rd   de  la  forme  des  procédures,  et  touchant  le  fond  de  Ttf- 
faire,   ils    soustenoient,  qu'il    n'y  a  voit  point   de  crime  dana  la 
lettre  sur  laquelle  on  avoit  décrété,  non  plus  que  dans  le  brooil- 
Ion,   quoy  quMl  fist  en  effet  son  véritable  crime  dans  l'esprit  de 
ses  persécuteurs.  Pour  les  autres  prétendus  crimes,  que  l'on  n'en 
avoit  point  de  connoissance  lors  de  son  emprisonnement,  et  ainsy 
que  n'ayant  pu  donner  lieu  au  décret,  on  n'y  Hlevoit  pas  avoir  égard 
au  procès.    Que  ses  crimes  n'estoient  qu'imaginaires  en  efiet,  et 
que   ce   qu'on    produisoit   contre   luy,  faisoit  sa  justification,  au 
lieu  que  l'injustice  de  la  Cour  Provinciale  estoit  effective  et  ma- 
nifeste. Quand  mesme  le  Ministre  n'avoit  point  eu  de  caractère, 
il    pouvoit  sans   crime  entretenir  correspondance  avec  une  dame 
sujette  de  l'Electeur  de  Brandebourg,  puisque  ce  Prince,  qui  es- 
toit  allié  de  TËstat   et  zélé   pour   le  bien    commun    des  alliés, 
voulut  bien  déclarer  qu'il  n*y  avoit  rien  de  crimineL  Corneille 
Terestein  ,  dit  Ualeuin,  l'un  des  juges  et  commissaire  au  pro- 
cès, en  voulant  rendre  cette  correspondance  criminelle,  se  rendit 
luy  mesme  ridicule.     Il  se  trou  voit  que  la  dame  de  Cleves  avoit 
commerce   de  lettres  avec  la   Princesse  Abbesse  de   Hervorden, 
soeur  de  l'Electeur,  laquelle  escrivoit  quelquefois  au  Prince  Pa- 
latin  de  Sulssbiicb,  son  parent,  que  l'on  supposoit,  contre  la  vé- 
rité,  estre   au   service   du   Roy  de  France,  ou  à  la  veille  de  s'y 
mettre.     Elle  avoit   aussy   receu   des   lettres   d'un   bourgeois  de 
Cleves,   qui  estant  aller  débiter  son  vin  à  Grave,  tasohoit  d'ob- 
tenir   un   passeport  pour  en  pouvoir  sortir  devant  que  l'on  east 
achevé   de   fermer  le  siège    de    cette  place,  dont  ce  juge  inique 
orma  une  conséquence  criminelle,  comme  si  le  Ministre  eust  en 
par  ce  moyeu  correspondance  avec  l'ennemy  de  l'Ëstat.  Le  mes- 
me Commissaire  supposant  que  les  lettres  que  le  Ministre  escri- 
voit à  la  Keine  Christine  à  Rome,  au  Qrand  duc  de  Toscane 
H  Florence,  en  Pologne  et  en  Livonie,  lorsque  l'Ëstat   n'est  paa 
encore   mal    avec   la  Couronne  de  Suéde,  pouvoient  donner  à  la 
France  des  lumières  très  préjudiciables  à  la  cause  commune.  Le 
25  Juillet,  c'est  à  dire,  quatre  mois  entiers  après  son  emprison- 
nement,  on    luj   voulut  faire   une  affaire  sur  la  résolution,  que 
les  Estats  avoieot  prise  contre  les  Suédois,  à  cause  de  l'invasion 
qu'ils    avoient  faite  dans  les  pais  de  l'Electeur  de  Brandeboorg, 
que   l'on  disoit   qu^il   avoit   divulguée,   et   que  par   ce  moyoi  il 
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a^oit  ?iolé  le  serinent  du  secret,  qu'il  avoit  à  l*£stat.  C'est  ce 
que  le  Ministre  n'a  pas  confessé,  et  il  ne  luy  a  pas  esté  prouvé, 
de  sorte  qu'on  se  seroit  bien  passé  d'une  accusation  fausse  et 
frivole.  La  resolution  luy  avoit  esté  communiquée  devant  qu'elle 
fust  prise,  comme  au  Ministre  d'un  des  Princes  alliés,  et  il  ne 
la  communiqua  qu'à  son  fils,  qui  estoit  au  service  du  mesme 
Prince  que  luy,  qu'après  qu'elle  fust  publique;  quoyqu'elle  n'eust 
jamais  esté  secrète,  parce  qu'on  vouloit  qu'elle  servist  à  obliger 
les  Suédois  de  retirer  leurs  armes  des  terres  de  l'Electeur.  On 
le  cbargeoit  avec  cela  de  deux  crimes,  dont  on  pretendoit  faire 
le  fondement  de  la  sentence  ;  c'est  pourquoy  il  sera  nécessaire  de 
s'y  estendre,  en  sorte  qu'il  ne  soit  pas  diâicile  de  juger  de  l'in- 
tention du  Ministre  et  de  l'équité  du  procédé  des  juges. 

Son  fils  escrivoit  règlement  toutes  les  semaines  au  Comte  de 
la  6arde|,  Chevalier  de  Suéde,  pendant  que  le  Roy  faisoit  en- 
core faire  office  de  Médiateur,  et  qu'il  avoit  des  Ambassadeurs 
à  In  Haye,  et  le  Ministre  luy  permit,  pendant  Tindisposition  de 
quelques  mois  que  le  fils  eut,  de  faire  faire  une  copie  de  la  let- 
tre, qu'il  escrivoit  à  son  frère  en  Livonie.  A  quoy  on  ne  pou- 
voit  rien  trouver  à  redire,  tant  parce  qu'il  n'estoit  pas  défendu 
d'escrire  au  Ministre  d'une  Couronne,  avec  laquelle  on  n'avoit 
rien  à  démesler,  que  parce  que  sur  le  scrupule,  que  le  fils  faieoit 
de  âontinuer  la  correspondance,  veu  qu'il  sembloit  que  les  affai- 
res se  disposassent  à  quelque  altération  avec  la  Suéde,  le  père 
luy  escrivit  qu'à  son  ndvis  il  pouvoit  escrire  jusqu'à  ce  que  le 
mécontentement  eclatast,  pourveu  qu'il  n'escrivoit  rien  qui  pust 
faire  préjudice  à  l'Ëstat  ou  à  la  cause  commune. 

Les  deux  lettres  que  le  Ministre  escrivit  à  son  fils,  ont  esté 
produites  au  procès  et  y  ont  esté  leues;  mais  on  n'en  parla 
point  dans  la  sentence;  parce  qu'elles  fout  la  justification  de 
celuy  que  l'on  vouloit  opprimer  et  perdre.  A  quoy  il  faut  cgous- 
ter,  que  la  correspondance  de  Suéde  a  cessé  devant  l'emprison- 
nement, et  par  conséquence  longtemps  devant  la  rupture. 

L'autre  crime  prétendu  estoit  d'une  autre  nature,  parce  que  la 
Cour  d'Angleterre  estant  en  ce] temps  là  l'aversion  du  Prince  d'O  ra  n- 
ge,  ceux  qui  y  avoient  quelque  commerce,  devenoient  criminels. 
Les  Ambassadeurs,  que  les  Estais  envoyèrent  en  Angleterre  en 
Tan  1672,  au  plus  fort  de  la  guerre,  eurent  l'occasion  de  faire 
connoissance  avec  un  nommé  du  Moulin,  qui  leur  offrit  son 
service  contre    celuy   du    !Roy,  son  bienfaiteur  (1).     La  dernière 


(1)  son  bienfaiteur,  est  ajouté  entre  les  lignes,  dans  l'autogr. 
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misère    l*avoit  chassa    de   la  Fraoce,  et  on  peu   d'esprit,  avec 
quelque   apparence    de   vertu,  luy   avoît   donné    entrée   chez  le 
Lord  Arlington,  qui  luy  fit  donner  un  employ  très  bonnora- 
ble  auprès  de  Montnigu,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  la  Coar 
de  France.  Mais  ce  commencement  de  fortune  le  rendît  si  inso- 
lent  qu*il  en  devint  insupportable  à  son  maistre,  qui  le  fit  éloi- 
gner de  sa  personne.  Arlington  ne  laissa  pas  d'avoir  soin  de 
luy,  et  luy  auroit  procuré  de  quoy  subsister  faonnorablement,  s'il 
ne  se  fust  retiré  en  Hollande  pendant  que  le  Boy  de  la  Grande 
Bretagne   faisoit   la  guerre  aux   Provinces  Unies.    Il  avoît  fait 
des  habitudes  particulières  avec  quelques  uns  des  plus  mutins  de 
la  Chambre    Basse,    et  par   ce   moyen  il  s*establit  si  bien  dans 
Tesprit   du   Prince  d*0 range,  que  ce  n*estoit  que  sur  ses  évis 
que  Ton    prenoit  des   mesures  pour  les  affaires  de  ces  quartiers 
là.     Le   Roy  avoit  eu  si  peu  de  considération  pour  les  interests 
du  Prince  d'Orange,  et  luy  faisoit  espérer  si  peu  d'appuy  dans 
la   suitte   des  affaires,  qu'il  escoutoit  toutes  les  propositions  que 
l'on   croyoit   capables    à  le  détacher  de  la  France,  et  on  y  tra- 
vailla   si  bien  qu'on  contraignit  le  Boy  d'Angleterre  de  traitter 
sans  la  France,  et  de  faire  la  paix  avec  les  Provinces  Unies.  Ce 
traitté    ne   fit  que  'plastrer  l'amitié    entre  le  Boy  et  le  Prince, 
comme  il  a  esté  dit  dans  le  Livre  précèdent.  Le  Boy  continuoit 
d'envoyer  et  d'entretenir  des  troupes  en  France,  et  le  Prince  ne 
cessoit  pas   de   cultiver   des  correspondances  dans  le  Parlement, 
et  protegeoit  hautement  le  petit  du  Moulin,  que  le  Roy  trait- 
toit  de  transfuge   et    de  traistre.    Le  Roy  ayant  retiré  ses  Mi- 
nistres de  Cologne    oik  ils  ne  pouvoient  plus  avoir  part  à  la  ne- 
gotiation,   après    avoir   donné   la    paix    à  la  Hollande,  Joseph 
William  son,   l'un    de   ses    Plénipotentiaires,   devant    que    de 
s'embarquer  sur  la  Meuse,  eut  une  entreveue  avec  le  Ministre  à 
Delft.  Ils  y  demeurèrent  d'accord  de  Testa blissement  d'une  cor- 
respondance, qui   auroit   pour   base  l'affermissement   de    l'amitié 
entre  la   Maison   royale  et   le   Prince  d'Orange.     Ce  fut  sous 
cette  condition  expresse  que  le  Ministre  s'engagea  à  escrire  et  à 
tascber  de  découvrir  ceux  qui  fomentoient,  en  An^eterre  et  en 
Hollande,    la   mauvaise   intelligence   entre    le  Boy   et  le  Prince. 
L'intention  des    deux    Ministres    estoit   bonne.     Ils  travmiUoient 
tous   deux  à  lever  les  obstacles,  qui  s^opposoieut  à  une  réconci- 
liation   qui   devoit  faire  le  bonheur  des  deux  fistats,  aussy  Inen 
que  celuy  des  deux  Maisons,  et  qui  déconcertent  encore  présen- 
tement l'harmonie,  qui  pourroit  seule  arrester  le  progrés  des  ar- 


de  Fauteur.  779 

• 
mes  du  Boy  de  France,  et  asseurer  le  repos  de  la  Cbrestieiité 
Mais  comme  la  Cour  d'Angleterre  vouloit  perdre  les  brouil- 
lons, qui  censuroient  toutes  les  actions  du  Hoy,  et  que  le  Minis- 
ire ne  les  vouloit  découvrir,  que  pour  les  gagner  et  pour  en 
faire  des  amis  communs,  il  escrivit  à  Williamson,  qu*il  ne 
vouloit  plus  se  mesler  d*une  intrigue,  dont  il  ne  peuetroit  point 
le  secret,  et  que  s*il  la  vouloit  convertir  en  une  correspondance, 
il  tascberoit  de  luy  donner  satisfaction.  On  ne  luy  fit  point  de 
réponse  sur  cette  déclaration,  de  sorte  qu'après  cela,  elle  vint 
à  cesser  tout  a  fait  plus  de  quatre  mois  devant  son  emprisonne- 
ment. Ce  qu*il  est  nécessaire  de  remarquer,  comme  aussj  qu'elle 
n'a  commencé  que  trois  mois  après  la  conclusion  de  la  paix,  et 
que  la. Cour  Provinciale  n'en  ayant  point  de  connoissance,  lors- 
qu'elle fit  arrester  le  Ministre  public,  cette  affaire  ne  peut  justi- 
fier un  décret,  qui  est  vicieux  en  toutes  ses  parties,  comme  de 
l'autre  costè  il  est  impossible  de  trouver  de  crime  dans  une  si 
grande  sincérité  et  dans  des  intentions  qui  ne  sont  pas  seule- 
ment droites,  mais  qui  mesmes  ne  pourroient  pas  déplaire  au 
Prince  d'Orange,  si  elles  luy  eussent  esté  représentées,  telles 
qu'elles  estoient  en  effet.  Ce  qui  vient  d'estre  dit,  a  esté  vérifié 
an  procès,  mais  Haleuin  a  détourné  et  distrait  les  pièces  qui 
pottvoient  servir  à  la  justification  du  prisonnier,  il  n'en  a  pas 
dit  un  mot  dans  la  sentence,  qu'il  a  pris  la  peine  de  fabriquer, 
parce  que  le  Grefiier  avoit  trop  d'honneur  pour  mettre  la  main 
à  un  ouvrage  qui  devoit  un  jour  faire  l'infamie  de  la  Cour  et 
l'opprobre  de  la  Province. 

Il  importe  d'entrer  un  peu  plus  avant  dans  le  détail  de  ses 
procédures.  Pendant  les  huit  mois  qu'on  le  détint  prisonnier, 
on  l'interrogea  trente  six  ou  trente  sept  fois,  quelquefois  deux 
ou  trois  heures  de  suitte  et  à  plusieurs  reprises  dans  un  mesme 
jour,  tousjours  debout  et  découvert,  bien  que  souvent  on  eust 
fait  asseoir  des  personnes,  qui  n*est oient  pas  de  sa  qualité,  et 
qui  n'estoieiit  pas  incommodés  en  leur  santé  comme  il  estoit,  ny 
de  son  âge.  On  exerçoit  une  espèce  d'inquisition  sur  luy,  en  le 
contraignant  de  s'accuser  luy  mesme  et  en  l'obligeant  à  répondre 
des  actions  qu'il  avoit  faites,  lorsqu'il  estoit  pour  le  service  de 
l'Ëlecteur  de  Brandebourg  à  la  Cour  de  France.  Adrian  Pau 
de  Bennebrouck,  Président  de  la  Cour,  comme  aussy  Fan  ni  us 
et  Haleuin  qui  vouloient  faire  leur  cour  et  s'il  estoit  possible 
leur  fortune  aux  dépens  du  prisonnier,  n'y  faisoient  point  de 
démarche  sans  la  participation   du  Conseiller    Pensionaire,  son 
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eanemy  déclaré,  et  Benjamin  Fagel,  son  frère ,  Conseiller 
jaune,  neuf,  stupide  et  brutal,  qui  se  trouvoit  à  tous  les  interro- 
gatoires, ou  il  s'iraportoit  souvent  avec  fureur  et  furie,  lay 
comrouniquoit  tout  ce  qui  se  passoit  au  procès,  contre  le  ser- 
ment qu*il  avoit  à  la  Cour.  On  obligeoit  souvent  le  prisonnier 
à  reconnoistre  sur  le  champ  quarante  ou  cinquante  !ettres,  tant 
minutes  qu'originaux,  qu'il  avoit  gardés  à  dessein  de  s'en  servir 
à  rhistoire  que  les  Estats  de  Hollande  Ta  voient  prié  d^escrire, 
sans  luy  donner  le  loisir  de  les  lire  ny  de  les  feuilleter.  On 
voyoit,  dans  ses  lettres,  que  le  Ministre  prisonnier,  qui  n*estoit 
pas  tout  à  fait  ignorant  de  In  constitution  de  TËstat,  y  mar- 
quoit  souvent  les  beveues  de  ceux  qui  avoient  la  principale  di- 
rection des  affaires,  et  comme  le  Conseiller  Pensionaire  l'avoit 
seul  presque  toute,  il  prenoit  pour  luy,  et  avec  beaucoup  de 
justice,  ce  que  Ton  disoit  de  tous  les  Ministres  en  gênerai.  Son 
intention  estoit  de  perdre  le  prisonnier  avec  ses  amis,  à  qui  il 
n'a  pas  manqué  de  faire  des  affaires  depuis;  c*est  pourquoy 
s'imaginant  qu^il  y  en  avoit,  qui  luy  eussent  révélé  les  secrets 
de  TËstat,  quoyque  Ton  n'en  vist  point  les  moindres  trticps  dans 
ses  dépescbes,  il  entreprit  une  chose  dont  les  siccles  passés  n'a* 
voient  pas  encore  ouy  parler,  et  que  la  postérité  ne  croiroit  ja- 
mais de  tout  autre  que  luy,  dont  tout  le  ministère  n'a  esté  qu*une 
violence  et  une  brutalité  continuelle.  11  voulut  obliger  la  Cour 
Provinciale  à  faire  donner  la  question  à  un  Ministre  public, 
pour  le  contraindre  de  nommer  ceux  qui  luy  apprenoient  des 
choses,  dont  il  remplissoit  les  dépesches  qu'il  euvoyoit  au  Prince, 
son  maistrc.  Jean  Huysch,  Fiscal  de  la  Cour,  le  plus  igno- 
rant et  le  plus  incapable  de  tous  ceux  qui  ayent  jamais  esté 
pourveus  de  cette  charge,  seconda  la  passion  et  lanimosité  de 
Fagel,  et  les  juges  mcsmes  furent  nssés  lasches,  pour  entrer 
en  quelque  façon  dans  ses  sentiments.  Ils  sçav oient  qu'après 
avoir  perdu  le  respect  qu'ils  dévoient  au  droit  des  gens,  ils  pou- 
voient  impunément  mépriser  les  loix  civiles,  et  neantmoius  ils 
n'osèrent  pas  pousser  leur  injustice  à  un  excès,  qui  les  auroit 
rendu  abominables  et  exécrables  à  tout  l'univers,  tellement  que 
la  complaisance,  qu'ils  eurent  pour  Faguel,  n'alla  point  au  de 
là  ces  menaces.  Us  n'estoient  pas  assés  scélérats  pour  appliquer 
le  Ministre  public  à  la  question,  mais  assés  pour  la  luv  presen- 
ter.  Us  luy  en  firent  donner  la  peur  par  le  geôlier,  qui  en  luy 
soustrayant  son  souper,  luy  dit,  qu'il  devoit  se  préparer  à  souf- 
frir la   géhenne   le   lendemain.     On  fit   venir   le   bourreau  pour 
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r intimider  par  cet  affreux  object.  On  le  mit  entre  les  mains  de 
rexecuteur  de  leur  injustice.  Il  fut  lié,  garotté  et  attaché  aux 
infâmes  instruments  de  leur  cruauté;  mais  il  n*y  eut  pas  un  des 
juges  qui  eust  Tasseurance  de  soustenir  la  fermeté  avec  laquelle 
le  prisonnier  leur  reprochoit  leur  violence.  Albert  Nierop, 
Doyen  des  Conseillers,  ayant  esté  sommé  de  se  trouver  présent 
à  cette  exécution,  fit  dire  à  Thuissier,  que  ceux  qui  avoient 
commencé  Taffaire  sans  luy,  Pacbevassent  aussy  sans  luy,  et 
qu'il  ne  s'en  vouloit  pas  mesler.  Tous  les  autres,  confus  du 
mauvais  succès  de  leur  entreprise  malconcertée,  se  retirèrent  en 
desordre,  sans  oser  se  regarder,  et  Benjamin  Fagael  ne  put 
pas  s'empescber  de  verser  des  larmes,  en  considérant  au  tralrers 
de  sa  brutalité,  le  sanglant  reproche,  dont  son  frère  et  luy  se 
cbargeoient  par  le  scandale  d'un  si  horrible  procédé. 

Tout  cecy  avoit  esté  résolu  de  devant  les  grandes  vacations. 
Faguel  et  Eomswinckel,  son  neveu  d'alliance  et  un  de 
ses  émissaires,  publioient  partout,  que  les  juges  estoient  d'accord 
de  la  condamnation  du  prisonnier,  et  qu'il  en  seroit  quitte  pour 
une  prison  perpétuelle,  après  avoir  suby  un  plus  rigoureux  exa- 
men qu'il  ne  pouvoit  pas  éviter.  La  Cour  avoit  eu  de  très  fortes 
contestations,  tant  sur  ce  sujet,  que  sur  la  sentence  mesme  avec 
Eagueli  qui  ne  se  mettant  pas  fort  en  peine  de  l'honneur  et 
de  la  conscience  des  juges,  les  vouloit  ol)liger  à  faire  mourir  le 
prisonnier,  et  à  l'appliquer  effectivement  j\  la  question.  Les  ju- 
ges de  leur  costé,  voulant  sauver  les  apparences  et  la  réputation 
de  la  prétendue  justice,  luy  envoyèrent  représenter  par  Fa nniu  s 
et  par  Ualcuin,  que  tout  ce  qu'ils  pouvoient  faire,  c'estoit  de 
présenter  le  Ministre  à  la  question  et  de  le  condamner  à  une 
prison  qui  l'empescheroit  (Ij  de  se  justifier  et  de  reprocher  à  la 
Cour  son  injustice.  Ils  furent  chez  Faguel  deux  fois  en  une 
seule  matinée,  et  entrèrent  avec  luy  en  des  contestations  si 
chaudes,  que  le  bruit  que  leur  conversation  causa,  fit  assembler 
les  passants  sous  les  fenestres  de  la  salle.  Il  fut  contraint  de 
permettre  que  le  project  de  la  sentence  ....  au  Prince  d'Oran- 
ge, qui  estoit  à  l'armée,  afin  qu'il  Tapprouvast,  quoyqu'il  se 
fust  déclaré  partie  formelle  du  Ministre  prisonnier,  aussy  bien  que 
le    Conseiller   Pensionaire.     Depuis  le    25   Juillet   on  ne  fit  plus 


(1)  Première  rédaction:    c'estoit   de  me  présenter  à  la  question  et 
de  nie  condamuei*  à  une  piisou,  qui  in'empescheroit,  etc. 
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qa^amuaer  le  tapis.  Apr^  les  faoatioiu  on  rinterrogea  deu  oa 
trois  fois  sur  des  bagatelles.  Vers  la  in  d'Octobre  on  fit  dire  sn 
prisonnier  par  le  Fiscal,  qu'on  luy  permettoit  de  meitre  par  es- 
orit  en  sa  présence  ce  qu'il  croyoit  poutoir  dire  pour  sa  jntti- 
fication,  et  que  pour  cet  effet  il  luy  feroit  donner  une  feuille  de 
papier  et  de  l'encre.  Le  prisonnier  la  remplit  de  raisons,  qui 
marquoient  ? isiblement  son  innocencei  l'incompétence  de  la  Cour 
Prof  ineiale*  et  les  informalitës  de  toutes  leurs  proeedores.  Je  ne 
sçais  si  le  Fiscal,  qui  est  un  fort  malhonnet  homme,  les  a  con- 
muniqu^  ou  si  les  juges,  qui  n'y  poufoient  pas  faire  refledoB 
sans  se  condamner  ....  mais  il  est  certain,  qu'ils  n'en  parloient 
point  dans  la  sentence,  qui  luy  fut  prononcée  le  SO  Notembre. 
Je  n'ay  point  de  bonté  d'en  marquer  les  particularités,  parce  que 
le  Ministre  qui  fait  bouclier  de  son  innocence,  n'y  hasarde  rien, 
mais  il  y  a  de  quoy  s'estonner  de  ce  qu'un  Prince  peut  permettre 
que  l'histoire  parle  des  trophées,  qu'une  troupe  d'insolents  a  éri- 
gés à  sa  patience  ou  à  sa  foiblesse.  On  conduisit  le  Ministre 
public  en  plein  jour,  atec  les  mesmes  cérémonies  dont  on  ac- 
compagne ceux  qui  sont  condamnés  au  gibet,  depuis  la  prisoD 
jusques  an  rolle,  où  on  luy  leut  sa  sentence,  randiance  tantôt, 
en  la  présence  de  plus  de  deux  mille  personnes.  Le  Prince 
d'Orange  mesme  eut  la  curiosité  de  le  voir  passer,  et  foalot 
repaistre  sa  ?eue  d'un  spectacle,  qui  faisoit  un  dernier  outrage 
à  un  Prince,  pour  qui  il  devoit  avoir  du  respect  et  de  la  consi- 
deration.  On  ramena  le  Ministre  avec  le  mesme  cortège  à  la 
prison,  où  on  continua  de  le  faire  garder  à  se»  d^>ens  par  le 
luesme  homme  qu'on  luy  avoit  donné  depuis  le  premier  jour  de 
son  eiuprisonnement.  On  luy  permit  de  voir  ses  amis,  mais  ao 
bout  de  huit  jours  on  retrancha  ces  visites,  et  on  les  réduisit  à 
ses  filles,  qui  eurent  la  consolation  de  le  voir  tous  les  jours 
pendant  prés  île  huit  mois,  jusques  à  ce  qu'on  eust  achevé  de 
bastir  le  cachot,  où  on  l'enferma  le  16  juillet  1676.  La  seo- 
tence  portoit,  qu'il  seroit  confiné  dans  un  lieu  que  la  Coar 
Provinciale  destineroit  pour  cela;  mais  d'autant  qu'elle  ne  poa- 
voit  pas  disposer  des  lieux,  que  l'on  faisoit  servir  quelquefois 
à  des  prisonniers  d'£stat,  ou  que  la  faction  et  la  violence  avoit 
fait  condamner;  c'est  pourquoy  il  en  fallut  demander  aux  Es- 
tats  de  Hollande,  et  pour  cet  effet  faire  approuver  la  sentence 
par  leur  assemblée.  La  sentence  contenoit  plusieurs  feuilles  de 
papier,  et  estoit  couchée  en  des  termes  inintelligibles,  mesmes  à 
ceux  qui  la  lisoient  avec  application,  et  neantmoins  il  (y)  eut  dans 
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cette  cohue  de  Députés  des  téméraires,  qui  sur  la  simple  lecture 
d*un  acte,  dont  la  façon  a?oit  tant  cousté  à  Tauteur,  ils  confir- 
mèrent Pinjustice  de  leurs  juges,  et  youlurent  enchérir  sur  leur 
cruauté.  Les  uns  furent  d'avis,  qu*il  falloit  l'envoyer  à  Louve- 
stein,  mais  ceux  qui  craignoient  que  cela  ne  rappellast  la  mé- 
moire de  ce  qui  s'estoit  fait  en  1618  et  en  1650,  parlèrent  du 
chasteau  de  Wourden,  d'autres  proposèrent  un  certain  clocher 
d'Amsterdam,  et  il  y  en  eut  qui  pour  complaire  au  Prince  et 
au  Conseiller  Pensionaire,  furent  assés  lasches  pour  dire  qu'il 
fikUoit  ;l 'enfermer  dans  la  maison  de  correction  à  cinq  sols  par 
jour»  un  homme  qui  avait  passé  sa  soixante  dixième  année,  qui 
avoit  esté  plus  de  trente  ans  Ministre,  qui  l'estoit  encore,  qui 
n'a  voit  jamais  offensé  personne,  et  qui  valoît  mieux  qu'eux,  de 
quelque  façon  qu'on  le  veuille  prendre. 

Dés  qu'on  eust  prononcé  la  sentence  au  Ministre,  on  luy  per- 
mit l'usage  du  papier  et  de  l'encre,  qu'il  employa  à  escrire  le 
petit  traitté  qui  parut  quelque  temps  après  sous  le  tiltre  de 
Mémoires  touchant  les  Ambassadeurs  et  les  Ministres  publics, 
dont  il  y  jnstifioit  les  droits  et  les  prérogatives,  de  sorte,  que 
rincompetenoe  de  ses  juges  en  devint  évidente,  en  sorte  que  l'on 
ne  pouvoit  plus  douter  de  l'injustice  et  de  la  nullité  de  leurs 
procédures.  Le  Président  Ben n ébroue,  qui  ne  sçait  pas  lire, 
ce  que  je  dis  sans  hyperbole,  ne  craignoit  point  de  dire  aux 
enfants  du  Ministre  prisonnier,  que  c'estoit  un  pasquil,  quoyque 
l'imprimeur  y  eust  mis  son  nom,  et  qu'il  ne  fust  pas  en  peine 
de  se  faire  avouer  par  l'auteur,  qui  voyant  que  ce  petit  traitté 
avoit  fait  un  assés  bon  effet,  permit  qu'on  en  fit  une  seconde 
édition.  Il  l'avoit  augmenté  de  presque  la  moitié,  et  afin  que 
la  Cour  Provinciale  ne  crust  point  qu'il  n'osoit  avouer  sa  ]iro- 
ductiott,  il  y  .mit  son  nom,  et  la  dédia  aux  Ducs  de  Brunswic- 
Luuebourg,  Celle  et  Osnabrug,  ses  maistres,  dont  il  reclamoit 
la  protection,  et  à  qui  il  remonstroit  ce  qu'ils  dévoient  à  la 
justice  et  h  leur  propre  dignité,  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire 
sans  reprocher  à  ses  juges  leurs  injustices  et  leurs  violences, 
sans  qu'ils  en  ayent  osé  témoigner  le  moindre  ressentiment  con- 
tre un  homme  qu'ils  tenoient  en  leur  puissance,  si  non  par  des 
voyes  indirectes  et  indignes  de  gens  de  leur  profession.  Cette 
seconde  édition  ne  fut  publiée,  que  longtemps  après  qu'elle  eust 
esté  achevée  et  après  que  l'auteur  vist,  que  Faguel,  qui  avoit 
amusé,    huit   mois  durant,  un  misérable  (1)  envoyé  du  Duc  de 

(1)  misérable  est  placé  entre  Je^  ligne». 
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Luiiebourg  de  l'espérance  de  la  liberté  du  Miniatre,  lay  eost 
manqué  de  parole  et  eust  enfin  refusé  de  faire  envoyer  à  loa 
Prince  le  procès,  qu'une  Cour  subalterne,  composée  de  petits 
juges,  que  les  Romains  appelloient  pedanei^  ne  pouvoient  pu 
commencer  ny  achever  sans  sa  participation.  Le  Ministre  à  qoi 
on  avoit  osté  la  communication  et  les  visites  de  ses  enfanta,  ne 
croyant  rien  hasarder  dans  une  effroiable  solitude,  où  il  navoît 
autre  compagnie  que  celle  des  rats  et  de  chauvesouris,  en  obli- 
geant les  juges  à  en  venir  à  un  éclaircissement  avec  luy  ;  mais 
c'est  ce  qu'ils  n*ont  jamais  osé  faire,  parce  qu'ils  sçavoient  qae 
dans  leur  collège  mesme  il  y  avoit  des  conseillers  qui  n'approu- 
vant pas  le  procédé  des  autres,  a  voient  esté  bien  aises  de  justifier 
leurs  propres  intentions.  On  leur  reprochoit  tous  les  jours  leur 
dureté,  et  le  peuple  murmuroit  du  refus  qu'ils  faisoient  de  per- 
mettre à  Tune  de  ses  filles  de  s^enfermer  avec  luy,  fuisant  vio- 
lence mesme  à  la  nature,  par  la  séparation  cruelle  dea  personnes 
qu'elle  a  inséparablement  conjoinctes.  Tout  ce  qu'elles  avoie&t 
pu  obtenir  c'estoit  que  dans  les  douleurs  aiguës  de  la  gravelle, 
dont  il  estoit  souvent  travaillé.  Tune  de  ses  filles  avoit  la  per- 
mission de  le  Yoir,  mais  elle  ne  pouvoit  luy  parler  qu'en  la  pré- 
sence du  Fiscal  ou  de  son  substitut.  Mais  les  accès  de  son  mai 
redoublant,  et  ces  messieurs  s'ennuyant  de  faire  si  souvent  le 
voyage  de  la  prison,  la  Cour  consentit  entin  à  ce  que  sa  fille 
fust  enfermée  avec  luy.  Le  Fiscal  en  la  luy  amenant  le  10 
Mars  1677,  luy  dit,  qu'on  ne  luy  donneroit  pas  le  loisir  de  s'y 
ennuyer,  parce  que  sa  soeur  la  releveroit  quand  elle  la  desireroit 
au  bout  de  quinze  jours  ou  de  trois  semaines.  Cependant  od 
eut  pour  elle  les  «mesmes  rigueurs  que  Ton  avoit  pour  le  père. 
Lorsqu'on  ^apportoit  ou  remportoit  ses  habits  ou  son  linge,  on 
le  visitoit  scrupuleusement,  jusqu'à  le  découdre  au  collet  et  aux 
manches.  On  ezaminoit  le  manger  qu'on  preparoit  à  l'un  et  à 
l'autre  au  logis,  et  on  cbangeoit  de  bouteille  le  vin,  qu'il  estoit 
obligé  d'envoyer  quérir  ailleurs.  La  pauvre  demoiselle  avoit 
aussy  ses  infirmités  et  ses  maladies,  et  neantmoins  elle  y  résista, 
et  refusa  de  quitter  son  père,  jusques  à  ce  que,  cédant  à  ses  in- 
stances, elle  demanda  au  mois  de  Septembre  1778  à  en  sortir, 
pour  se  mettre  dans  les  remèdes  pendant  quinze  jours  ou  trois 
semaines.  Le  Fiscal  dit,  que  la  fille  n'estant  pas  criminelle,  il 
ne  la  pouvoit  par  retenir  prisonnière;  mais  aussy  qu*il  ne  lay 
pouvoit  pas  permettre,  que  la  Cour  n'y  eust  consenty,  sur  la 
requeste  que  l'on  luy  presenteroit  pour  cet  effet.    On  le  fit  soa- 
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Tenir  de  ce  qu'il  a?oit  dit  lorsqu'il  Tavoit  amenée,  mais  comme 
c'est  un  malhonnest'  homme  acbc?é,  il  n'eut  point  de  honte  de 
dire,  qu'alors  il  n'avoit  pas  bien  compris  l'intention  de  la  Cour, 
qui  s'en  estoit  expliquée  de  la  manière  qu'il  veno~  de  dire.  Ce 
fut  le. premier  et  le  seul  ressentiment  que  la  Cou  témoigna  des 
justes  reproches,  que  le  Ministre  leur  a  voit  faùs  dans  son  livre; 
car  le  mauvais  traittement  qn'on  luy  fit  ap  es  cela  ne  luy  fut 
suscité  que  par  le  Fiscal,  à  qui  il  en  avoit  toute  l'obligation. 
Il  avoit  voulu  croire  d'abord,  que  les  fonctions  de  prevost,  qu'il 
faisoit  continuellement,  ne  l'empeschoit  pas  d'avoir  les  sentiments 
d'un  homme  d'honneur  ;  que  van  der  Dusse,  Pensionaire  de 
Delfl,  oncle  de  sa  femme,  sçavoit  qu'il  avoit  aussy  ceux  d'un 
bon  patriote,  et  si  on  le  croyoit,  de  G raa ff  (l)  et  ses  complices 
ne  jouiroient  pas  du  bénéfice  de  Tamnistie,  que  l'on  avoit  esté 
contraint  d'accorder  à  des  mutins  et  non  à  des  assassins  de 
guet  à  pens,  et  qu'il  ne  falloit  pas  s'imaginer  que  dans  une  ré- 
volution* d'afpHires  ils  se  promenassent  impunément  sur  le  pavé 
de  la  Haye,  comme  ils  faisoient  présentement.  Tl  luy  fit  mesme 
confidence  de  ce  qui  avoit  esté  trouvé  dans  les  informations  du 
BaiHy  de  la  Haye,  et  Ton  nomma  toutes  les  personnes  de  qua- 
lité qui  s'y  trouvoient  enveloppées.  Mais  comme  son  humeur 
estoit  fort  inégale,  et  qu'il  regnoit  avec  empire  dans  la  geôle, 
quoyqu'il  ne  dedaignast  pas  de  faire  quelquefois  collation  avec 
le  geôlier  et  avec  les  huissiers,  il  ne  se  soucioit  pas  beaucoup 
de  ménager  le  Ministre  prisonnier.  Il  luy  amena  son  beaufrere, 
nonobstant  les  défenses  de  la  Cour,  et  afin  de  redoubler  l'in- 
sulte, il  en  voulut  divertir  des  dames  qu'il  fit  entrer  dans  sa 
chambre,  sans  l'en  avertir,  et  sans  demander  son  consentement. 
\\  eut  rinsolenoe  de  prendre  sur  la  table  du  Ministre  le  papier, 
oà  il  avoit  souvent  recours  pour  tascher  de  charmer  le  chagrin 
de  sa  captivité.  En  luy  permettant  l'usage  du  papier,  qui  luy 
estoit  donné  par  compte,  on  Tayoit  àyerty  qu'il  falloit  qu'il  le 
rendist  aussy  par  compte,  mais  l'on  n'y  avoit  pas  âjousté,  que 
ce  qu'il  escrîvoit  seroit  sujet  à  la  censure  d'un  petit  fiscal,  qui 
n'estoit  pas  capable  d'en  juger;  c'est  pourquoy  il  luy  arracha  le 
papier  des  mains,  et  luy  fit  connoistre,  que  tout  ce  qu'il  pouvoit 
obtenir  de  sa  patience,  c'estoit  de  souffrir  la  force  et  la  violence 
que   la  Cour  luy  faisoit,  mais  qu'il  s'opposer  oit  tousjours  à  l'in- 


(1)  Mis  ^  la  place  de:  les  meurtriers. 
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solence  d'an  particulier  oorome  lay,  qui  ayant  esté  portée  tu 
procès  n'avoit  plas  rien  à  ? oir  sur  sa  personne,  après  l'execotico 
de  la  sentence.  Le  mépris  que  Ton  faisoit  de  sa  prétendue  aa* 
torité  en  la  présence  des  dames  auprès  desquelles  il  la  ?oaloît 
establir,  le  jetta  dans  une  rage,  qui  luy  fit  dire  plusieurs  extra* 
(?a)gances  que  Ton  n*auroit  pas  pardonnées  à  un  clerc  de  pro* 
cureur,  ou  à  un  escolier  de  la  troisième.  J*è?oue  qu'il  en  prit 
une  très  cruelle  ?engeance.  An  bout  d*un  mois,  lorsqn^on  m 
songeoit  plus  à  ce  petit  dèmeslè,  il  vint  à  la  prison  ateo  on 
ordre  de  la  Cour,  qu*il  s'estoit  fait  donner  pour  visiter  tous  les 
papiers  du  prisonnier,  et  pour  s>n  saisir.  Je  (1)  lay  demanda 
copie  de  Tordre,  et  parce  qu'il  refusa  de  le  produire,  on  \vj 
refusa  aussy  les  papiers.  Hait  jours  après  il  revint  acoompagaè 
de  quelques  sergents  ou  archers,  fit  tenir  le  Ministre  prisonnier 
à  quatre,  et  enleva  non  seulement  avee  les  papiers  les  pla 
et  l'encre,  mais  tout  ce  qui  luy  estoit  propre»  défendant  en  i 
temps,  qu'on  luy  fist  voir  la  gasette,  qu'il  avmt  eu  pennissioa 
de  lire  depuis  la  sentence.  Il  ne  voulut  plus  pennettre,  qn'on 
lui  apportast  qnoy  que  ce  soit  non  pas  seulement  de  linge  blanc 
de  son  logis,  et  on  le  voulut  réduire  à  la  ration  ordinaire  dei 
autres  prisonniersi  sur  qui  le  geôlier  prenoit  une  bonne  partie 
des  dixhuit  sols  destinés  pour  leur  nourriture.  Ce  fut  ie  S  No- 
vembre 1678  que  deux  criminels,  ayant  trouvé  le  moyen  de  sortir 
de  leurs  cachots,  arrachèrent  les  clefs  à  la  geôlière,  se  sauvèrent 
et  furent  cause  d'un  desordre  capable  d  achever  d'abattre  ton! 
autre  que  le  Ministre  prisonnier  dont  la  f^meté  n'a  jamab  pu 
eetre  ébranlée  pour  les  mauvais  traittements  qu'on  luy  faisoit 
tous  les  jours.  On  ne  permettoit  plus  aux  servantes  d'entrer 
dans  la  chambre,  et  il  n'y  eut  plus  que  la  geôlière  qui  faisoit 
son  lict,  en  la  présence  du  prevost  de  la  Cour,  pendant  qve  ses 
archers  estoient  en  sentinelle  dans  le  grenier,  oii  on  avoit  bastj 
son  cachot,  et  quelque  cruauté  et  dureté  qu'il  y  enst  dans  les 
ordres  du  fiscal,  il  y  en  eut  encore  plus  dans  Texecntion. 

Devant  que  d'achever,  il  faut  que  je  die,  que  le  jour  de  k 
Pentecoste  1676,  le  fiscal  enleva  de  la  maison  da  Ministre  soa 
caresse  et  ses  chevaux  (2),  qu'il  fit  vendre  au  bout  de  quatre 
jours   et  en  fit  distribuer  les  deniers  qui  en  provinrent  entre  le 


(1)  Lises:  on. 

(2)  Changé  plus  tard  au  lieu  de:  enleva  de  ma  maison  moncaroase 
et  mes  chevaux. 
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Président  et  quelques  uns  de  sa  cabale.  Il  dit  à  une  personne 
de  qualité,  qui  a  la  réputation  d'estre  un  des  plus  capables  et 
plus  honnestes  hommes  du  païs,  que  le  Conseiller  Pens(ionaire) 
Faguel  Tavoit  pressé  de  faire  cette  exécution,  parce  qu*il  ne 
pouvoit  pas  souffrir  que  les  filles  du  Ministre  allassent  en  ca- 
rosse,  après  que  Ton  eust  confisqué  le  bien  de  leur  père.  Clu*il 
me  soit  permis  de  faire  ic}'  reflexion  sur  Tindulgence  qa*ont 
pour  eux  mesmes,  et  Tinjustice  que  font  aux  autres,  ceux  qui 
doivent  leur  avancement  à  la  fortune  et  non  au  mérite.  Fague]! 
et  ses  soeurs,  à  la  reserve  de  celle  du  premier  lict,  estoient  nés 
dans  le  concubinage  de  la  fille  d\in  savettier  de  la  Haye,  oii 
ceux  de  la  race  de  Faguel  ,  qui  d*une  petite  famille  s^estoient 
érigés  en  grande  maison,  paroissoient  en  des  caresses  peints  et 
dorés,  qui  passoîent  en  prix  et  en  beauté  ceux  des  premiers  de 
PEstat,  et  cependant  cet  homme,  qui  ne  s*est  rendu  illustre  que 
depuis  qu'il  s'est  mis  à  la  teste  de  la  canaille,  ne  peut  pas  souf- 
frir que  les  filles  d'un  Ministre  public  se  servent  d'une  comme* 
dite,  que  Testât  de  leur  santé  leur  rendoit  nécessaire.  On  avoit 
mis  garnison  dans  leur  maison  sous  le  prétexte  de  la  requeste 
présentée  par  une  femme,  que  la  prostitution  publique  et  les 
procès  qu'elle  sollicitoit  à  la  Cour,  faisoit  connoistre,  en  vertu 
d'une  procuration  surannée  et  désavouée.  Boot,  Secrétaire  de 
la  Cour,  et  beaufrere  du  fiscal,  protegeoit  cette  infâme,  et  four- 
nissoit  à  la  dépense;  mais  il  n'a  pas  pu  empescher  qu'elle  n'ait 
perdu  son  procès  avec  dépens,  quoyque  le  Ministre  ne  fust  pas 
en  estât  de  faire  voir  l'injustice  et  l'outrage  que  la  Cour  faisoit 
à  son  caractère,  en  ce  qu'elle  permit  que  la  maison  d'un  Prince 
souverain  fust  violée  par  la  simple  requeste  d'une  personne  con* 
tre  laquelle  on  ne  pouvoit  pas  avoir  recours ,  puisqu'elle  n^avoit 
rien  à  perdre  et  ne  basardoit  rien.  On  ne  jugea  ce  procès  que 
lorsque  le  fiscal,  estant  asseuré  qu'on  confisqueroit  le  bien  du 
Ministre,  croyoit  pouvoir  faire  demeurer  la  garnison  dans  sa 
maison.  La  Cour  fit  procéder  à  la  vente  des  meubles  et  des 
livres,  touchant  laquelle  je  diray  seulement,  qu'elle  fut  faite, 
sans  qu^on  en  ait  communiqué  l'inventaire  aux  enfants  et  aux 
créanciers;  que  pour  favoriser  des  officiers  de  la  Cour,  on  en  a 
àjugé  pour  la  sixième  partie  de  (ce)  qu'ils  valoient;  qu'une  seule 
tenture  avoit  plus  cousté,  que  l'on  n'a  fait  de  tous  les  meubles, 
et  que  les  deniers  qui  en  sont  provenus,  ont  esté  dissipés  comme 
l'on  a  accoustumé  en  user  de  biens  malacquis,  et  dont  on  ne 
prétend  pas  rendre  compte. 

50* 
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Parmy  les   papiers  que   le  fiscal   avoit   enleTésy  il  y  en  avoit, 
qui   ne  permettoient   pas    de  douter,  que  reitremc  rigueur  de  la 
prison   n^empeschoit  pas    le  Ministre  dVntretenir  correspondance 
à   Nimmegue  et  avec  quelques  Princes  d'Allemagne;  c'est  pour- 
quoy   le    Prince    d*Orange    qui   jugeoit   qu^il   n'y    avoit  point 
d*ArgU6,  qui  pust  assés  scrupuleusement  observer  les  actions  d*iui 
prisonnier,   qui   ne  songeoit  qu'à  sa  liberté  et  à  sa  justification, 
en   ne   ménageant  point  la  dépense  nécessaire  (1)  pour  cela,  ré- 
solut  de  le  faire    transférer  au   chasteau  de  Louvestein,  prison 
ordinaire   de   ceux    que   Ton  ne  veut  pas  absoudre^  et  qu'on  ne 
peut   rendre   criminels.    Messieurs   d'Asperen   et  Boutselar 
frères  eurent   ordre  d'y    faire  faire    les  réparations,  qui  avoieat 
esté  négligées   depuis   quelques  années»    faute    de   fond.    Il  0*5 
avoit  que  la  gelée  et  les  neiges  extraordinaires,  qui  s'opposèrent 
à  l'exécution  de  la  volonté  du  Prince.  Le  prisonnier  estoit  pano- 
tuellement  âverty    de    tous  les  conseils  de  ses  ennemis,  de  sorte 
qu'ayant  sçeu    qu'on   le  transfereroit  dans  cinq  jours,   il  résolut 
de  les  prévenir f  et  de  ne  leur  laisser  que  le  regret  de  voir  esdiap- 
per   de  leurs  mains  un  oiseau,  qui  changeroit  de  ramage  et  qui 
à   sou  tour  cbanteroit  les  louanges  qu'ils  méritent.     Il  sortit  de 
la  prison,    sans   effraction,  quoyqu*il   eust  à   passer  sept  portes, 
que  Ton   avoit  accoustumé  de  fermer  sur  luy,  entre  quatre  et 
cinq  heures   du  soir,  le  II  Février  1679,  après  une  captivité  de 
prés    de  quatre  ans.     Il  y  a  peu  de  personnes,  qui  sçacbent  les 
moyens,   dont  il  s'est  servy  pour  cela,  mais  je  dois  dire  poar  It 
justification    de   la   personne,  qui    a    esté    punie  avec    plus  de 
cruauté  que  toutes  les  femmes  qui  avoient  excité  un  si  dangereox 
tumulte  à  Sardam,  qu'elle  y  a  le  moins  contribué,  estant  vray  qœ 
la    vanité  et   l'espérance  de  la  recompense  luy  ont  fait  dire  des 
choses,   dont  elle  n'avoit  point  de  connoissance.  comme  de  l'an- 
tre   costé    la    Cour  l'a  punie  par  animosité  plustost  que  par  nn 
mouvement  de  justice. 

Je  demeure  d'accord,  qu'en  ce  qui  vient  d'estre  dit»  il  y  1 
quelque  chose  de  si  surprenant,  que  ceux  qui  voudront  faire  r^ 
flexion  sur  le  silence  du  Prince  de  nostre  Ministre,  dont  on  ue 
parle  point  en  tout  le  procès,  y  trouveront  sans  doute  (8)  con- 
tre son  innocence  un  puissant  préjugé,  qui  se  fortifie  infiniment 


(1)  Changé  au  lieu  de:  ordinaire. 

(2)  sans  doute,  est  ajouté  plus  tard. 
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par  Tordre  qu^on  donna  à  son  fils  de  sortir  de  la  Ck>ur  de  Celle. 
Pour  le  détruire,  et  mesmes  pour  justifier  le  procédé  du  Prince, 
je  marqueray,  qu'incontinent  après  la  détention  du  Ministre,  il 
escrivit  aux  Estats  Généraux,  qu'il  estoit  extrêmement  estonné 
du  traittement  qu'on  faisoit  à  son  Ministre,  qu'il  ne  croyoit 
point  criminel  au  point  qu'on  le  vouloit  faire,  devant  qu'on  se 
fust  plaint  de  sa  conduite  à  celujr  qui  pouvoit  seul  luy  faire 
rendre  compte  de  ses  actions.  Cette  lettre  fut  rendue  aux  Estats 
par  un  jeune  gentilhomme,  qui  ménageant  mal  les  interests  et  la 
réputation  de  son  maistre,  en  usa  si  cayallierement,  que  la  lettre 
ne  fit  point  d'autre  effet,  que  celuy  qu'on  pouvoit  attendre  des 
ofiices  faibles  d'un  Ministre  ignorant  et  novice.  Ce  n'estoit  pas 
un  esprit  superbe,  mais  l'orgueil  mesme,  qui  l'emporta  jusqu'à 
un  tel  excès  de  témérité,  qu'il  supprima  une  seconde  lettre,  bien 
plus  forte  que  la  première  que  S.  A.  S.  escrivit  aux  Estats  sur 
le  mesme  sujet.  On  en  demeura  là,  et  on  souffrit,  que  la  Cour 
continuaet  son  procédé  offensant,  sans  en  faire  part  à  un  Prince, 
qae  l'on  traittoit  si  indignement  en  la  personne  de  sou  Ministre, 
qui  en  la  bataille  et  en  la  conqucste  de  la  ville  de  Trêves  avoit 
rendu  au  bon  party  un  plus  grand  service,  qu'il  n'en  avoit  reçu 
de  tous  les  alliés  ensemble;  et  qui  en  ar restant  le  Ministre  des 
Estats,  qui  luy  alla  faire  un  mescbant  compliment  sur  un  souf- 
flet, que  l'on  venoit  de  luy  donner,  se  seroit  fait  faire  raison,  et 
en  le  faisant  il  y  auroit  acquis  plus  de  gloire  qu'au  gain  d'une 
grande  bataille.  Le  chef  de  son  Conseil  estoit  plustost  timide 
que  circonspect,  et  il  consultoit  ses  sentiments  naturels  plustost 
que  ceux  de  l'honneur  et  les  véritables  interests  du  Prince  son 
maistre.  Incontinent  après  la  sentence  il  en  représenta  les  in- 
congruités et  les  impertinences  à  S.  A.  S.,  qui  luy  fit  escrire 
par  M.  Knopf,  le  plus  confident  et  le  plus  homme  d'honneur 
de  tous  ceux  qui  sont  à  son  service,  qu'elle  estoit  satisfaite  de 
sa  personne  et  de  ses  services;  qu'elle  estoit  persuadée  de  son 
innocence,  mais  qu'elle  ne  pouvoit  pas  agir  pour  sa  liberté  et 
pour  sa  justification  avec  la  vigueur  qu'il  voudroit  bien,  parce 
qu'il  avoit  sujet  d'appréhender,  qu'on  ne  se  servist  de  ce  pré- 
texte, pour  refuser  ou  pour  différer  le  payement  des  subsides, 
ce  qui  feroit  périr  ses  troupes,  et  le  mettroit  hors  d'oeuvre  et 
hors  de  considération  parmy  les  alliés.  On  luy  remonstra  que 
les  Estats  avoient  plus  besoin  de  ses  troupes  qu'il  n'en  avoit  de 
leur  argent,  et  qu'il  se  feroit  plus  considérer  par  sa  fermeté  que 
par    sou   armée.    Il    répliqua   qu'on   ne   pouvoit   pas  choquer  le 
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Prince  d*0 range,  à  cause  da  poids,  quMl  donneroit  sans  doate 
au  traitté  de  paix  qui  devoit  apparemment  faire  venir  le  Daché 
de  Brème  à  celay  de  Lunebourg.  Sur  ce  qa^on  fit  voir  que  le 
Prince  d*0  range  auroit  peu  ou  point  de  part  au  traitté,  et  que 
les  Uollandois  auroient  de  la  peine  à  faire  leur  traitté,  aux  con- 
ditions que  les  deux  Rois  de  France  et  d'Angleterre  leur  voa- 
droient  faire  accorder,  bien  loin  de  pouvoir  obtenir  des  avanta- 
ges à  leurs  alliés,  on  eut  l'imprudence  au  conseil  du  Duc  de 
Lunebourg  de  faire  un  problème  du  caractère  du  prisonnier,  et 
de  luy  disputer  la  qualité  de  Ministre,  le  contraignant  par  une 
manière  de  procéder  si  extravagante,  qu'elle  ratifioit  toutes  les 
procédures  des  juges,  à  produire  une  lettre  du  5  aoust  1672, 
par  laquelle  S.  A.  S.  promit  de  le  prot^er,  comme  son  Ministre^ 
contre  toutes  les  insultes  qu'on  luy  pourroit  faire.  Après  cette 
vérification  on  donna  ordre  au  Lieutenant  General  Cbauvet. 
qui  commandoit  les  troupes  de  Lunebourg,  et  qui  alloit  joindre 
Tarmée  des  alliés,  de  faire  des  instances  pressantes  pour  la  liberté 
du  Ministre  auprès  du  Prince  d'Orans^e,  en  luy  déclarant  qae 
rintention  de  S.  A.  S.  estoit  de  se  servir  de  luy  en  son  Conseil 
d'Estat  et  privé,  où  il  luy  avoit  donné  place  après  le  decés  da 
Sieur  Se  hutte,  son  Chancelier.  Mais  comme  tous  ces  offices 
cstoient  languissants  et  foibles,  ils  firent  plus  de  mal  que  de 
bien,  tellement  qu'il  n'y  avoit  plus  rien  à  espérer  de  gens,  qui 
avoient  du  mépris  pour  une  complaisance  basse,  et  l'irrésolution 
de  ceux  dont  la  dignité  n'y  estoit  pas  moins  intéressée  que  It 
réputation  du  Ministre,  ce  qui  l'obligea  à  prendre  le  seul  party 
qui  luy  restoit,  sçavoir  de  renouer  l'intrigue,  qu'il  avoit  faite  de 
temps  en  temps,  pour  se  remettre  en  liberté,  s'il  ne  la  pouvoit 
recouvrer  par  le  moyen  des  bons  et  puissants  offices  de  ccluy  qui 
y  estoit  obligé  par  toutes  sortes  de  considérations.  Le  Prince  a 
contribué  à  la  dépense  qu'il  a  fallu  faire  pour  cela  aux  frais  de 
son  voyage,  où  il  a  hasardé  sa  vie  dans  la  plus  rude  saison  de 
l'année  et  où  il  a  contracté  une  incommodité,  qui  l'accompagnera 
au  tombeau,  qui  luy  a  donné  une  qualité  et  un  rang  honnorable 
sans  fonction,  contre  l'asseurancc,  qu'il  luy  avoit  fait  donner,  et 
qui  l'a  fait  subsister  en  partie,  par  le  moyen  d'une  pension,  qai 
ne  pouvoit  pas  le  faire  subsister  honornblement  dans  le  poste 
où  il  estoit  à  la  Cour.  Le  Prince  d*0 range  estant  allé  à  Celle, 
où  le  Duc  de  Brunswic-Lunebourg  le  regala  de  tous  les  divertis- 
sements imaginables  en  l'an  1680,  S.  A.  S.  qui  n'eut  pas  Tas- 
seurance  de  luy  en  parler  luy  mesroe,  fit  représenter  par  le  Ma* 
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reschal  de  sa  Cour,  à  quelques  personnes,  qui  estoieut  dans  la 
confidence  du  Prince,  qu*il  estoit  nécessaire  de  donner  satisfac- 
lion  au  Ministre,  parce  qu'elle  ne  pou  voit  pas  luy  refuser  la  jus- 
tice, qu'il  luy  demandoit  a?ec  empressement  (1),  depuis  qu*il 
eatoit  dana  sa  Cour,  et  sur  cela  le  Prince  d'Orange  luy  fit 
dire,  qu'il  n'estoit  pas  en  son  pouvoir  de  faire  révoquer  la  sen- 
tence; mais  qu'il  feroit  tout  ce  qui  dependroit  de  luy;  qu'il 
donneroit  au  Ministre  la  permission  de  retourner  au  païs,  ce 
qui  aeroit  une  revocation  indirecte  de  la  sentence,  en  attendant 
qu'on  trouvast  le  moyen  de  la  faire  ester  des  registres;  de  luy 
faire  rendre  tous  les  papiers;  de  luy  faire  rendre  la  valeur  de 
ses  meubles  et  de  ses  livres,  et  de  le  faire  payer  de  ce  qui  luy 
estoit  deu  par  les  Estats  de  Hollande.  Il  y  adjousta,  qu'il  de- 
siroit  qu'on  n'en  escrivist  rien  à  la  Haye,  parce  qu'il  vouloit 
prévenir  les  Ëstats  devant  qu'ils  sceussent  ce  qu'il  avoit  promis. 
Cependant  il  demeura  six  mois  à  la  Haye,  sans  qu'il  leur  en 
dist  un  seul  mot,  et  il  ne  laissa  pas  au  mois  d'Avril  1681  de  se 
trouver  avec  le  Duc  de  Lunebourg  à  la  chasse  de  Hummeling 
en  Westfalie,  où  les  deux  Princes  se  noyèrent  dans  les  plaisirs 
avec  la  mesme  seureté,  que  s'ils  n'avoient  rien  à  craindre  du 
costé  de  la  France,  ou  si  elle  estoit  si  puissamnâent  armée  pour 
lu  protection  de  l'Allemagne,  ou  pour  la  liberté  et  pour  la  con- 
servation du  commerce  des  Provinces  Unies.  Le  Prince  d'Oran- 
ge reprit  le  chemin  de  la  Haye,  sans  donner  la  moindre  satis- 
fyction  au  Duc  de  Lunebourg,  lequel  n'estant  pas  d'humeur  à  se 
faire  faire  raison,  le  Ministre  se  retira  de  sa  Cour,  pour  chercher 
ailleurs  la  justice,  qu'il  n'avoit  pas  pu  trouver  en  Allemagne. 

Retournons  maintenant  aux  affaires  de  Suéde,  qui  avoient  fait 
naistrc  l'occasion  du  voyage  que  le  Prince  d'Orange  fit  à  Cle- 
ves  le  20  Mars  1675. 

Les  Ministres  de  Suéde,  qui  sçavoient  que,  le  Boy,  leur  mais- 
tre,  estant  résolu  d'entrer  dans  le  pais  de  Brandebourg,  \e^ 
alliés  jugeoient  que  celte  invasion  estoit  incompatible  avec  le 
désintéressement  de  la  me  liation,  taschoient  de  faire  croire,  tant 
à  Vienne  qu'à  la  Haye,  que  le  démeslé  particulier  qu'il  avoit 
avec  l'Electeur,  n'ayant  rien  de  commun  avec  l'intcrest  gênerai 
des    Princes  et   des  Estats  qui  cstoient  en  guerre,  ne  les  devoit 
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pa8  empescher  de  songer  à  la  paix  et  d'agréer  la  continuatioa 
des  offices  qae  la  Couronne  de  Suéde  offroit  de  faire  pour  oeli. 
Sparre,  qai  negotioit  à  la  Cour  de  France  depuis  la  mort  da 
Comte  Tott,   n'eut  point  de  peine  à  faire  consentir  le  Boy  aa 
renouement  du  traitté,  dont  le  fil  avoit  esté  rompu  à  Cologne. 
On    consideroit  bien   à  Paris,  que  le   Prince    Guillaume  de 
Fnrstemberg  n'estant  ny  sujet  ny  Ministre  du  Roy,  Sa  Ma- 
jesté n'en   pouvoit   pas   faire  son  afifaire,  pendant  que  l'Ëlecteor 
de  Cologne,  son  maistre,  Tabandonnoity  sans  rendre  les  intentions 
qu'il  disoit  avoir  pour  la  paix  fort  suspectes.  La  somme  de  qua- 
rante on  cinquante  mille  escus,  que  l'on  avoit  saisie  à  Cologne, 
n'estoit   pas  assés  considérable,  pour  pouvoir  altérer   la   disposi- 
tion que  le  Roy  disoit  (I)  avoir  à  faire  réussir  une  negotîatioo, 
qui  de  voit  donner  le  repos  à  toate  la  Chrestienté.  Cest  pourqiioy 
il  déclara  d'abord,  qu'il  seroit  tousjours  prest  d'envoyer  des  Mi- 
nistres dans  un  lieu  neutre,  dont  les  médiateurs  feroient  convenir 
les  intéressés.    Il  y  avoit  en  effet  de  l'inclination  pour  l'accom- 
modement;   tant  parce   que   Ton   voaloit   dissiper  l'alliance,  qoi 
opposoit    au    Roy   presque  toutes  les  forces  de  l'Allemagne*  que 
parce  que  l'on  se  promettoit  des  conditions  favorables  de  la  mé- 
diation  de  la   Suéde.     On  vouloit    bien  aussy  avoir  de  la  com- 
plaisance pour   elle,  et  la  soulager  en  quelque  façon  de  ses  in- 
quiétudes  dans   le  temps   où   elle  alloit    s'attirer  tous  les  alliés 
sur  les  bras,  en  rompant  avec  l'Electeur  de  Brandebourg.  C'est 
pourquoy   le  Roy,   voulant   faire  voir,  qu'il  ne  tenoit  pas  à  lay 
que   l'on  ne  travaillast  à  la  paix,  rejetta  bien  avec  les  villes  de 
Francfort,  Hambourg  et  Aix  la  Chapelle  toutes  les  autres  villes 
Impériales,  où,   à   ce   qu'il    disoit,   il  n'y  avoit  point  de  senreté 
pour  les  Plénipotentiaires,  après  ce  qui  s'estoit  passé  à  Cologne, 
nomma   Breda   comme  un   lieu   de  Tobeissanoe  des  Estais,  dans 
la   bienséance  des  alliés,  et  d*un  très  bon  augure  à  cause  de  la 
paix   qui   y   avoit  esté  faite  en  1667.     Le  Roy  y  éjousta,  qu'en 
ce  temps  la  les  Estais  avoient  fait  connoistre,  qu'ils  avoient  (la 
respect    pour    le    droit    des  gens,    et   c'est    ce    qui    se  pouvoit 
dire  avec    vérité,  devant  que  le  soulèvement  du  peuple  eust  fuit 
changer  la  constitution  du  gouvernement  en  l'an  1672.  Les  £s- 
tats   et   les   Ministres   des   alliés,  n'ayant  pas  voulu  agréer  cette 


(1)  Au  lieu  de  :  pouvoit. 
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nomination,  le  Roy  leur  fit  dire  que  de  son  costé  il  agréeroit 
telle  autre  ville  qu'ils  ?oudroient  nommer  dans  leurs  Provinces, 
dont  pourtant  il  exceptoit  celles  de  Frise  et  de  Groningue,  parce 
qu'elles  sont  trop  éloignées  et  quelquefois  inaccessibles.  Sur  ces 
offres  les  Estats  qui  n^agissoient  que  par  les  mouvements,  que  le 
Prince  d'Orange  leur  faisoit  inspirer  par  le  Premier  Ministre 
de  Hollande,  proposèrent  (1)  la  ville  de  Meurs.  Les  Estats  y 
avoient  lenr  garnison,  mais  elle  est  située  dans  TEmpire  et  ap- 
partient au  Prince  d'Orange;  et  comme  c^estoit  la  raison  pour- 
quoy  ils  l'avoient  nommée,  ainsy  fut  ce  la  principale  cause  pour- 
qooy  Ton  n'en  voulut  point  en  France.  Outre  qu'elle  estoit  si 
pen  capable  de  loger  un  si  grand  nombre  de  Ministres,  qui  de- 
voient  se  trouver  à  ce  congrès,  qu'il  sembloit  que  les  Estats, 
en  flattant  et  idolâtrant  le  Prince,  voulussent  se  moquer  de  la 
France  et  du  reste  du  monde. 

Le  Roy  de  France  en  laissant  aux  Estats  et  à  leurs  alliés  le 
choix  de  la  place  de  l'assemblée,  y  a  voit  âjousté,  qu'il  feroit 
expédier  les  passeports  nécessaires  pour  tous  les  intéressés,  et 
qu'il  consentiroit  aussy  à  une  suspension  d'armes,  qui  dureroit 
jasques  au  commencement  de  la  campagne,  du'il  desiroit  de 
8on  costé  qu'on  mist  le  Prince  Guillaume  de  Furstemberg 
en  liberté,  ou  du  moins  entre  les  mains  d*un  Prince  neutre,  et 
qu'estant  d'Eglise,  on  pourroit  choisir  le  Pape,  et  qu'on  flst  ren- 
dre Targent,  qui  avoit  esté  saisy  à  Cologne.  Les  Estats  répon- 
dirent à  ces  offres  par  des  actions  de  grades  et  par  des  protes- 
tations d^une  véritable  et  sincère  inclination  à  la  paix;  en  té- 
moignant neantmoins,  qu'ils  ne  pouvoient  pas  se  mesler  de  la 
liberté  du  Prince  Guillaume,  tant  parce  qu^il  estoit  une  affaire 
domestique,  qui  regardoit  l'Empereur  privément,  que  parce  qu'on 
ne  les  pouvoit  pas  obliger  à  intercéder  pour  un  homme  qui  s^es- 
toit  vanté  d'avoir  travaillé  quinze  ans  à  la  ruine  de  leur  Répu- 
blique. 

Le  Roy  qui  a  de  la  peine  à  se  dédire  de  ses  premières  reso- 
lutions,  il  (2)  fallut  trouver  le  moyen  de  sauver  les  apparences, 
en  prenant  le  change  dans  une  affaire,  dont  il  avoit  fait  un  point 
d'honneur.     On  disposa  l'Eresque  de  Strasbourg  à  prier  le  Roy 


(1)  Changé  au  iieu  de:  nommèrent. 

(2)  Première    rédaction:  Le  Roy  en  avoit  fait  un  point  d'houueur, 
t%  comme  il  a  de  la  peine  etc. 
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de  donner  son  jaste  ressentiment  au  repos  de  la  Chrestienté, 
puisque  son  frère  vouloit  bien  sacrifier  sa  liberté  à  un  si  précieux 
interest.  On  y  joignit  les  offices  du  Boy  d'Angleterre,  qui  après 
l'avoir  obtenu  des  deux  frères,  redoubla  ses  efforts  à  la  Cour  de 
France,  où  on  ne  demandoit  qu*un  prétexte  et  y  fit  consentir  le 
Boy,  qui  déclara  qu'il  y  acquiesçoit,  parce  qu'il  ne  doutoitpobt 
que  le  Boy  de  la  Grande  Bretagne  et  les  £stats  des  Provinces 
Unies  ne  luy  fissent  donner  satisfaction  sur  les  deux  points^  qui 
a?oient  fait  dissiper  rassemblée  de  Cologne. 

Pendant  que  tout  cela  se  negotioit,  on  commençoit  à  a?oir 
non  seulement  de  l'indifférence,  mais  mesme  de  l'aversion  pour 
la  médiation  de  la  Suéde.  Ses  Ambassadeurs  en  avoient  esté 
comme  des  gens  gagnés  par  la  France,  et  on  l'aroit  dissimulé, 
afin  d'empescher  cette  Couronne  là  de  se  déclarer;  mais  dés 
qu'elle  se  fust  déclarée,  en  rompant  avec  l'Electeur  de  Brande- 
bourg, on  n'eut  plus  de  considération  pour  elle,  et  on  la  donna 
toute  entière  à  l'Angleterre.  Ce  fut  donc  |par  l'entremise  do 
Chevalier  Temple,  que  le  Boy  de  la  grande  Bretagne  proposa 
à  celuy  de  France  la  ville  de  Meurs,  laquelle  n'ayant  pas  esté 
agréée,  le  Ministre  d'un  des  premiers  Princes  d'Allemagne,  et 
qui  fait  profession  d'amitié  particulière  avec  le  Chevalier,  lay 
proposa  la  ville  de  Nimegue,  et  la  fit  accepter  de  part  et  d'au- 
tre. On  nomma  aussytost  les  Ministres,  qui  y  dévoient  estre 
employés:  l'Angleterre  le  Lord  Barlay  de  Stratton,  le 
mesme  Chevalier  Temple  et  Lionel  Jenkins,  qui  avoit esté 
Plénipotentiaire  à  l'assemblée  de  Cologne.  La  France  M.  de 
Vitry,  qui  avoit  esté  dans  l'armée  Suédoise,  et  ensuitte  à  la 
Cour  de  Bavière,  Colbert  de  Croissy,  nagueres  Ambassadeur 
en  Angleterre,  et  le  Comte  d'Avaux,  qui  avoit  esté  Ambassa- 
deur à  Venise;  il  s'y  fit  quelque  changement  depuis,  dont  il  sera 
parlé  ailleurs.  Les  Estais  déclarèrent,  que  le  pouvoir  qu'ils  avoient 
donné  à  leurs  Ministres  pour  le  congrès  de  Cologne,  subsistant 
encore,  ils  ne  changeroient  rien,  ny  en  leur  instruction,  ny  en 
leurs  personnes.  Bentho  ou  Benedict  Oxenstirn  avoit  fait 
les  mesmes  offices  auprès  de  l'Empereur,  qu'E  hrenstein  avoit  fait 
à  la  Haye;  mais  voyant  qu'il  n'obtîendroit  rien  à  Tégard  du  Prince 
(ruillaume,  et  sçachant  que  Tinvasion  que  les  Suédois  avoient 
faite  dans  le  Marquisat  de  Brandebourg,  estant  considérée  à 
Vienne  comme  une  rupture  formelle,  sa  personne  ny  sa  negotia- 
tion  n'y  pouvoient  pas  estre  agréable,  il  prit  son  nudinnce  de 
congé,  et   partit   au  mois  de   Février,  presque  au  mesme    temps, 


La  Suède  iâcke  de  se  justifier,  795 

qoe  le  Boy  de  Suéde  escrivit  à  l*£mpereur  une  lettre,  pour  la  jus- 
tification des  armes  qu'il  faisoit  agir  contre  TËlecteur  de  Bran* 
debonrg,  oii  il  disoit  que  bien  qu'il  sceust,  que  les  violences 
que  les  François  faisoient  dans  TËropire,  détruisoient  entièrement 
les  traittës  de  Westfalie,  il  a  voit  neantmoins  jugé,  qu'au  lieu  de 
s'en  venger  en  continuant  de  faire  la  guerre,  il  vouloit  mieux 
porter  les  affaires  à  un  accommodement,  puisque  le  Boy  de  France 
offroit  de  reparer  les  excès,  et  après  cela  accorder  la  paix  aux 
Provinces  Unies  à  des  conditions  raisonnables.  Que  ç'avoit  aussy 
(esté)  le  sentiment  de  TËlecteur  de  Brandebourg,  qui  s^estoit 
obligé  à  luy  à  se  servir  de  moyens  qui  le  pouvoient  faire  reus- 
sir,  de  sorte  qu'il  ne  devoit  pas  avoir  recours  aux  armes  dans 
son  conseil,  et  sans  sa  participation,  au  préjudice  de  la  parole 
qu'il  luy  avoit  donnée.  Qu'il  sçavoit  les  hostilités,  qui  avoient 
esté  faites  dans  T Arche vesché  de  Trêves  et  dans  le  Palatinat 
devant  qu'il  ratifiast  le  traitté  fait  entre  eux.  Que  si  la  France 
avoit  (1)  violé  la  paix  de  Westfalie  par  l'invasion  qu'elle  a  faite 
en  Allemagne,  l'Electeur  y  avoit  contrevenu,  en  prestant  des 
troupes  aux  Hollandois  au  siège  de  Grave.  Qu*il  n'avoit  pas  pu 
s*imaginer,  que  l'Electeur  en  se  reservant,  par  un  article  séparé, 
la  liberté  d'agir  selon  qu'il  jugeroit  le  devoir  faire  pour  le  bien 
de  ses  affaires,  eust  voulu  éluder  l'effet  du  traitté  mesme;  puis 
qu'il  avoit  promis,  qu'il  ne  feroit  rien  sans  la  communication  de 
la  Suéde.  Qu'il  ne  luy  avoit  fait  sçavoir  son  dessein,  que  lors- 
qu'il l'avoit  desja  exécuté,  et  qu'il  ne  luy  avoit  envoyé  son  Mi- 
nistre, pour  luy  faire  part  de  la  resolution  qu'il  avoit  prise  de 
faire  la  guerre  au  Boy  de  France,  que  lorsqu*il  la  luy  faisoit 
desja.  Qu'il  ne  s'cstoit  pas  contenté  de  satisfaire  à  ce  qu'il  de- 
voit à  l'Empire,  en  le  secourant  des  troupes  qu'il  estoit  obligé 
de  fournir,  mais  qu'il  avoit  pris  des  subsides  des  estrangers,  afin 
de  pouvoir  mettre  une  armée  entière  sur  pied,  et  qu'on  luy  avoit 
fait  espérer  d'autres  avantages  au  préjudice  de  la  Couronne  de 
Suéde.  Que  leur  démeslé  avoit  pour  fondement,  non  le  traitté 
particulier  fait  avec  la  France,  quoyque  celuy-ci  n'eust  pour  veue 
que  l'exécution  de  la  paix  de  Munster,  mesmes  selon  l'explication 
que  l'Empereur  luy  donnoit,  mais  la  conservation  de  la  paix  de 
l'Empire  mesme,  la  garantie  qu'il  avoit  promise  du  dernier  traitté 
fait  entre  le  Boy  de  France  et  l'Electeur.  Enfin  que  son  honneur 


(1)  Changé  au  lieu  de:  a. 
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et  sa  parole  robligeaat  à  se  ressentir  da  procédé  de  S.  A.  Elec- 
torale, il  avoit  siyet  d*esperer  que  l'Empereur  et  l'Empire  se 
declareroient  pour  lay  plustost  que  pour  Tautre.  Mais  onjugeoit 
à  Vienne,  aussy  bien  qu'à  Batisbonne,  que  rEIectear  avoit  pu 
demander  et  prendre  des  subsides  pour  la  défense  de  TEmpire, 
et  que  la  Suéde,  qui  en  avoit  pris  de  la  France,  pour  souffrir 
qu^on  en  troablast  le  repos,  n'estoit  pas  si  innocente,  due  les 
offres  que  la  France  faisoit  de  reparer  les  excès  que  ses  troupes 
avoient  faites,  estoient  bien  éloignées  de  ses  intentions,  comme 
les  desordres  estoient  irréparables  en  effet  (l),  et  que  dans  Paver- 
sion,  qu*elle  a?oit  pour  la  paix,  il  estoit  impossible  de  la  luy 
extorquer,  si  les  alliés  n*employoient  tout  ce  qa*ils  avoient  de 
forces,  pour  Ty  contraindre.  De  sorte  que  sur  les  instances,  que 
rSlecteor  faisoit  faire  tant  auprès  de  l'Empereur  qu^auprés  des 
Estats  de  TEmpire,  l'assemblée  résolut  au  mois  de  Février,  que 
leur  protection  s'estendroit  jasques  à  luy,  et  qu'on  roettroit  de 
nouvelles  troupes  sur  pied  pour  la  défendre  contre  les  Suédois. 


(1)  Première   rédaction:   éloignées  de  8C3  intentions  et  irrcpambles 
en  effetf 
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LIVRE  VINGTNEUVIEME.(i) 

Au  sortir  des  opérations  d'ane  longue  et  fascheuse  guerre, 
nous  entrons  dans  une  negotiatîon  de  paix,  dont  les  intrigues  et 
les  démeslds  feront  la  fin  et  raccotnplissement  de  cet  ou?râge. 
La  médiation  de  la  Suéde  n^ayant  esté  acceptée  au  commence- 
ment que  par  complaisance,  et  ayant  esté  rejettée  dés  Tan  1673, 
on  y  fit  succéder  celle  d^Ângleterre,  avec  qui  les  Estats  a?oient 
fait  la  paix  à  Tentrée  de  Tannée  précédente,  qui  estoit  celle  de 
1674.    On  y  a?oit  en  quelque  façon  contraint  la  Cour  de  Lon- 

(1)  Ce  qui  suit  ne  se  trouve  que  dans  l'autographe.  Néanmoins 
ce  fragment  n'est  pas  écrit  de  la  main  de  M.  de  Wicquefort,  mais 
probablement  de  celui  qui  a  écrit  le  Bis.  Delft,  qui  parait  être 
rexemplaire  délivré  aux  Conseillers  députés  de  UoUande.  Le  numéro 
(29)  donné  à  ce  fragment  de  livre  a  lieu  de  nous  étonner,  attendu 
que  le  contenu  fait  suite  à  ce  qui  a  été  raconté  dans  le  livre  24 
Mais  la  cho^e  s'explique  si  l*ou  admet  que  les  écritures  de  l'auteur 
qui  devaient  servir  de  suite  à  sou  ouvrage,  out  été  divisées  assez  ar- 
bitrairement en  livres.  On  avait  intérêt  à  faire  paraître  le  nombre 
des  livres  plus  grand  qu'il  n'était  en  réalité,  puisque  l'auteur  était 
payé  par  livre.  Ainsi  il  s'est  fait  que  ce  fragment  de  livre  qui  devait 
être  le  vingtcinquième,  porte  le  numéro  29. 

Déjà  nous  avons  observé  que  la  dernière  partie  du  travail  de  l'au- 
teur n'avait  plus  rien  d'achevé  et  que  son  Ms«  ne  se  composait  plus 
que  de  morceaux  déiacbés  et  d'essais  de  composition.  Les  fré- 
quentes répétitions  que  nous  avons  remarquées,  nous  en  fout  foi.  Si 
l'auteur  avait  effectivement  achevé  jusques  31  ou  32  livres,  comment 
aurait-il  été  possible  qu'il  eût  rempli  son  ouvrage,  dht  le  24me  livre 
de  morceaux,  qui  ne  sont  que  des  redites  ou  des  rédactions  différentes 
des  récits  qu'il  avait,  déjà  donnés.  Cela  prouve  apparemment  qu'il 
n'avait  plus  de  quoi  remplir  tant  de  livres. 

Voilà  notre  supposition.  II  n'y  a  qu'une  chose  qui  puisse  la  faire 
crouler.  Cest  que  dans  \* Indice  expurgahire  Mss.  Lestevenon  et 
B  as  nage  (1)  citent  des  passages  de  livres,  qui  suivant  nous  n'auraient 


(1)  Yoyei  Préface  an  Tome  I»  p.  XXXL 
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(Ires,  laquelle  coDtinuant  d'entretenir  une  très  étroîtte  amitié 
avec  celle  de  France,  et  en  luy  fournissant  continuellement  des 
troupes  pour  faire  la  guerre  à  cet  Estât,  il  ne  se  poavoit,  que 
ses  intentions  ne  fussent  suspectes  aux  Alliés.  Le  Prince  d'O- 
range  mesme  s'en  défioit,  et  ne  laissoit  pas,  nonobstant  la  paix 
et  sa  reconciliation,  de  fortifier  dans  le  Parlement  ceux  qui 
s'opposoient  ouvertement  aux  Tolontés  du  Roy,  et  de  protéger 
hautement  un  estranger,  qui  avoit  trahi  son  bienfaiteur  et  qui 
avoit  tascbé  de  faire  soulever  le  peuple.  Le  Prince  neantmoins 
a  pu  se  persuader,  que  le  Roy  seroit  capable  d'oublier  le  passé, 
et  prendroit  pour  luy  des  sentiments  et  des  tendresses  ne  donne (1) 
point  aux  Monarques,  et  qu'il  auroit  pour  luy  des  considérations 
opposées  à  ses  interests  et  à  ses  inclinations.  Dans  cette  pensée 
il  a  donné  toute  son  affection  à  P Angleterre,  jusques  1à  que  se 
rendant  irréconciliable  à  la  France,  il  n'a  pu  plus  choisir,  et  a 
esté  contraint  de  chercher  à  Londres  ce  qull  ne  trouvoit  plus 
ailleurs.  C'est  ce  qui  a  fait  agréer  une  médiation,  que  l'on  ne 
pouvoit  pas  rejetter  sans  rompre  avec  le  Roy,  et  sans  s'engager 
dans  une  guerre,  qui  n*auroit  fin  qu'avec  la  liberté  de  cette 
République,  et  par  la  conqueste  de  toute  l'Europe. 

Les  préliminaires   ayant  donc  esté  ajustés  de  la  manière  qu'il 
a  esté  dit  dans  les  livres  précédents,  et  les  Estats  ayant  nommé 
(1)  Lises:  des  tendresses  (qu'il)  ne  donne  point. 


jamais  existé.  Or  d'apiès  les  recherches  de  M.  ChaisvanBuree 
la  presque  totalité  des  choses  que  Vlndice  cite  comme  appartenant  à 
un  des  livres  qu*ou  a  crus  perdus,  se  retrouvent  dans  les  livres 
des  Mss.  qui  nous  ont  servi  pour  notre  édition. 

Dans  l'autographe  même  on  lit  sur  la  marge  de  la  p.  19,  livre  23: 
»vous  trouverez  le  même  récit  dans  son  livre  26me  paçr.  10,  jusqu'à 
la  16me  à  la  fin.**  Et  dans  le  livre  24  de  l'autogr.  a  la  page  9,  on 
lit  sur  la  marge:  #Livre  27,  pag.  8  et  suivants.''  Ceci  prouve  encore 
que  ce  qui  se  lisait  dans  les  fragments  dont  on  a  fait  des  livres,  se 
trouve  déjà  dans  co  que  nous  possédons. 

Si  tel  est  l'état  des  choses,  l'opinion  que  les  derniers  des  31  à  32 
livres  de  W  icquefort  auraient  été  vendu»  à  un  diplomate  anglais  (1), 
repose  sur  une  méprise.  Nul  doute  que  M.  Trevor  ait  acneté  des 
morceaux  écrits  qui  lui  furent  donnés  comme  la  continuation  de  l'his- 
toire de  W  icquefort,  mais  ces  morceaux  ne  pouvaient  être  que 
des  notes  dont  l'auteur  avait  déjà  fait  usage  dans  son  ouvrage,  ou 
qu'il  réservait  pour  la  rédaction  de  ce  qui  devait  suivre,  mais  n'a 
jamais  été  acfaeré.  Si  cette  supposition  est  juste»  on  s'explique 
aisément,  comment  il  s'est  fait  que  malgré  les  efforts  et  les  offres 
de  M.  de  Jaarsveld  il  n'a  jamais  rien  paru  de  la  partie  de  cette 
histoire  qu'on  croyait  gardée  en  Angleterre. 

(W.  G.  Brill.  présid.  de  la  Société  d'Histoire  à  Utrecht.) 

(1)  Voyei  PréfKce,  au  Tome  I  p.  XIXII. 
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à  r Ambassade  extraordinaire  de  Nimegue  Hierome  Bever 
ning,  Guillaume  de  Nassau  Odic  et  Guillaume  Ha- 
ren,  Députés  à  rassemblée  des  Estats  Oeaeraui  de  la  part  des 
Provinces  de  Hollande,  de  Zeelande  et  de  Frise,  ils  entrèrent  le 
14  Janvier  167B  en  conférence  avec  le  Prince  d'Orange,  et  de- 
mandèrent 1.  si  le  project  du  traitté  qui  avoit  esté  communiqué 
au  Chevalier  Temple,  Ambassadeur  d'Angleterre,  le  36  Mars 
1675,  serviroit  de  plan  à  celuy  qui  se  negotieroit  à  Nimegue^*; 
8.  si  on  consentiroit  à  une  suspension  d'armes;  3.  si.  on  dispo- 
seroit  TËspagne  à  consentir  à  Tescbange  de  la  Comté  de  Bour- 
gogne  arec  d'autres  conquestes;  4.  ce  que  Ton  feroit  à  Tégard 
de  Mastricbt;  5.  si  on  feroit  un  simple  traitté  de  paix  et  renou- 
vellement d'amitié,  ou  si  on  s'engageroit  à  quelque  chose  de  plus; 
6.  si  on  traitteroit  separemment  ou  bien  conjointement  avec  les 
Alliés,  pari  passu;  7.  comment  on  en  useroit  àPégarddes  céré- 
monies, et  8.  comment  on  traitteroit  le  Duc  de  Lorraine. 
Surquoy  il  fut  dit  1.  Que  par  le  project,  qui  avoit  esté  com- 
muniqué à  Temple,  on  avoit  demandé  dédommagement,  dont 
on  aroit  fait  faire  ouverture  par  le  Roy  d*  Angleterre  au  Roy  de 
France;  mais  d'  autant  que  les  deux  Rois  ne  s'en  estoient  pas 
expliqués,  on  pou  voit  en  parler  encore  à  Nimq^e,  et  que  dans 
le  peu  d' apparence,  que  l'on  voyoit  d' y  réussir,  il  faudroit 
tascher  de  stipuler  quelque  autre  avantage  pour  T  Estât  ou  pour 
les  alliés;  3.  Qu'il  n'y  avoit  point  d'  apparence  non  plus  de 
parler  d'  une  suspension  d'armes,  tant  parce  qu'on  seroit  eo 
campagne  devant  qu'on  le  |iust  faire  résoudre  et  y  disposer  tous 
les  intéressés,  que  parce  que  lu  France  mes  me,  qui  you  droit 
profiter  de  ses  grands  armements,  témoignoit  peu  d'inclination 
pour  cela.  Qu'il  y  auroit  de  la  difficulté  aussy  à  cause  des  ha- 
bitans  de  Messine,  et  que  d'  ailleurs  on  ne  pourroit  pas  faci- 
lement empescbcr  le  Roy  de  Dannemarc  et  l'Ëlectear  de  Bran« 
debourg  de  faire  agir  leurs  armes.  8.  Qu'au  sujet  de  Teschange 
de  la  Franche  Comté,  il  y  avait  tant  de  choses  à  dire,  pour  et 
contre,  que  l'on  ne  pouvoit  rien  déterminer.  Qu'il  falloit  scaroir 
sur  cela  le  sentiment  des  alliés,  sans  reflexion  sur  les  terres  qui 
y  appartiennent  au  Prince,  parce  qu'il  les  sacrifioit  volontiers  au 
bien  public.  4.  Que  l'on  ne  faisoit  pas  grande  reflexion  sur 
Mastricbt.  5.  Que  d'abord  on  ne  parloit  que  d'un  simple  traitté 
d'amitié,  et  en  saitte  d'un  traitté  de  marine  et  de  commerce  avec 
la  France  et  la  Suéde.  6.  Que  tous  les  traittés  que  les  Bstats 
avoient  avec  les  alliés,  les  obligeoient  à  agir   de  concert,  et  avec 
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lear  communication;  qa*on  ne  pouvait  pas  sVn  dédire,  et  con- 
sequemment  qu*  on  ne  pouvoit  pas  commencer  la  negotiation  sans 
eux*  7.  Qu^il  ne  faudroit  s'arrester  aux  cérémonies;  mais  s*il  y 
survenoit  des  difficultés,  s*en  rapporter  aux  Médiateurs;  et  8. 
pour  le  Duc  de  Lorraine,  qu*on  le  pouvoit  traitter,  et  aes  Minis- 
tres, comme  ceux  des  Electeurs. 

Ces  éclaircissements  n^estqient  pas  fort  importants»  et  néant  • 
moins  on  en  fit  un  mystère.  Le  Prince  trouva  bon  qu*on  n*en 
mist  rien  par  escrit;  parce  qu'il  auroit  fallu  en  faire  rapport  \ 
rassemblée  des  Estats  Généraux,  qui  auroient  esté  obligés  de  le 
communiquer  aux  Provinces,  qui  pouvoient  seules  le  faire  con- 
vertir en  une  resolution  formelle.  Sur  quoy  ils  prennent  congé 
dans  rassemblée  le  mesme  jour;  partent  de  là  Haye  le  2(K  et 
arrivent  à  Nimegue  le  24^  Lionel  Jenkins,  Ton  des  Am- 
bassadeurs Médiateurs,  qui  y  estoit  desja  arrivé  le  16<^,  les  en- 
voya  visiter  dans  leur  jagte  par  deux  Gentilshommes,  et  les 
Ambassadeurs  Hollandais  repondirent  à  la  civilité  en  la  mesme 
manière.  Le  lendemain  la  garnison  de  la  ville  s*estant  mise  soos 
les  armes,  pour  en  fiiire  la  reveue,  Jenkins,  jugeant  que  s'es* 
toit  pour  faire  honneur  et  entrée  aux  Ambassadeurs  de  Hollande, 
leur  fit  dire,  que  le  Boy,  son  Maistre,  luy  avoit  ordonné  de 
8*opposer  à  cette  sorte  de  cérémonies,  de  ne  point  faire  d*entrée, 
et  de  ne  point  souffrir,  que  les  autres  Ambassadeurs  en  fissent 
Ce  qu'il  n'eut  point  de  peine  à  obtenir  de  ceux,  qui  n'avoient 
pas  dessein  d'en  faire.  Comme  en  effet  le  29  ils  allèrent  log«r 
dans  la  maison,  qu'ils  avoient  fait  louer  et  meubler  dans  hi 
ville,  et  le  80  fieverning  fut  seul  et  sans  cérémonies  voir  Jen- 
kins, qui  loy  fit  dire  en  suitte,  qu'il  avait  ordre  exprés 
du  £oy,  son  Maistre,  de  ne  point  rendre  de  visite,  qu'il 
n'eust  receu  la  première  dans  les  formes,  comme  Médiateur, 
et  ainsy  qu'en  cette  qualité,  il  attendra  la  première  visite 
solemnelle.  Ils  la  luy  rendirent  le  6,  et  il  y  répondit  des  le 
lendemain. 

Depuis  le  commencement  de  l'année  jnsques  bien  avant  dans 
l'esté,  il  ne  se  fit  rien  à  Nimegue,  parce  que  les  intéressés  ne 
se  pressoient  pas  trop  d'y  envoyer  leurs  Ministres,  ceux  qui 
avoient  le  plus  besoin  de  la  paix,  affectant  moins  d'empressement 
pour  cela.  Colbert  et  d'Avaux  estoient  partis  de  Paris  le 28 
Décembre  de  l'année  passée,  mais  n'ayant  pas  trouvés  Charlwoy 
les  passeports  d'Espagne  et  des  Provinces  Unies,  ils  y  demeurè- 
rent depuis  le  8«.   Janvier  jusques  au   commencement  de  Juin. 
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Le  13  Juin  Jenkins  dit  aux  Ambassadeurs  liollandois,  que  la 
Hoy,  son  Maistre,  voulant  lever  tous  les  obstacles,  qui  pourraient 
empescher  ou  retarder  la  pnix,  et  considérant,  que  peut-estre 
quelques  Ministres,  qui  ne  seroient  pas  bien  informés  de. Tordre 
qu*il  avoit  cy  devant,  de  se  faire  rendre  la  première  visite  soIem« 
nelle,  eomme  Médiateur,  en  pourroient  faire  ditiiculté,  s'en  estoit 
relasché  à  l'égard  des  Ambassadeurs,  qui  n'estoient  pas  encore 
arrivés,  et  luy  avoit  commandé  de  faire  excuse  aux  Ambassadeurs 
Hollandois,  qui  luy  avoient  fait  cet  honneur;  offrant  de  rendre 
la  première  visite  aux  autres  Ambassadeurs,  que  les  Ëstats  y 
envoyeroient  à  l'avenir.  Ils  se  satisfirent  de  l'excuse,  et  se  payè- 
rent du  compliment.  —  Le  14  arrivèrent  à  Nimegue  Colbert 
et  de  M  es  m  es  d'Avaux,  Ambiissadeurs  Plénipotentiaires  de 
France,  qui  ayant  f^it  sçavoir  aux  Hollandois,  par  leur  maistre 
d'hôtel,  qu'ils  estoient  arrivés,  furent  complimentés  de  leur  part 
par  deux  Gentilshommes  le  lendemain;  et  le  mesme  jour  les 
Ambassadeurs  Hollandois  les  visiteront,  accompap^nés  de  deux 
caresses  à  six  chevaux.  Jusques  à  ce  jour  la,  les  Hollandois  ne 
se  souvenant  point  qu'ils  estoient  dans  un  lieu  neutre,  où  ils  ne 
pouvoient  pas  prétendre  des  honneurs  particuliers,  avoient  (fait) 
mettre  une  sentinelle  à  la  porte  de  leur  maison;  mais  d'autant  que 
tous  les  autres  Ambassadeurs  en  auroient  pu  demander  une,  on 
n'y  en  vit  plus  depuis  que  ceux  de  France  furent  arrivés.  Le 
16  les  Ambassadeurs  de  France  rendirent  la  civilité  à  ceux  de 
Hollande,  qui  la  font  faire  à  Madame  Colbert  par  deux  gen- 
tilshommes. 

En  demeurant  d'accord  du  lieu  du  congrès,  on  n*avoit  pas  réglé 
l'estendue  de  la  neutralité.  Temple  en  avoit  fait  la  première 
ouverture  le  10  Décembre  J675;  surquoy  on  avoit  trouvé  bon  le 
16,  qu'elle  s'estendroit,  en  descendant  la  rivière,  jusques  au  fort 
de  Si.  André,  et  en  montant  on  s'en  rapporteroit  au  Boy  d'An- 
gleterre. Le  23  Temple  avoit  déclaré  que  le  Boy,  son  maistre, 
vouloity  qu'on  Teste ndist  jusques  au  Comté  de  Meurs.  Le  21 
Janvier  1676  Temple  dit,  que  le  Boy  de  France  ne  voulait  pas 
donner  une  si  grande  estendue  à  la  neutralité,  et  que  sur  cela 
les  Ëstats  s'en  estoient  rapportés  au  Boy  d'Angleterre,  et  qu'ils 
s'en  contenteroient,  si  on  luy  donnoit  pour  bornes  le  Bhin,  la 
Meuse  et  le  Waal,  dont  on  s'estoit  expliqué  le  S  Février.  Mais 
on  ne  régla  rien,  tant  à  cause  du  demesié  que  Ton  eut  pour 
le  passeport  du  Ministre  du  Duc  de  Lorraine,  qu'  à  cause  de 
l'invasion,  que  la  garnison  de  Mastricht  fit  au  mois  de  May  dans 
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le  paÎ8  entre  la  Meuse  et  le  Waal,  à  dessein  d*jr  establir  les 
eontributioDt.  Cependant  le  Maréchal  d*£stradca,  chef  de  PAm- 
bassade  de  France,  estant  arrivé  à  Niiuegue  le  28  Juin,  on  voulut 
sçavoir  de  luy  Tintention  du  Boy  de  France  sur  ce  sujet,  mais  il 
refusa  de  8*en  expliquer,  aussy  bien  que  Jenkins,  qui  répondit 
au  mémoire»  que  les  Uollandois  luy  présentèrent,  qu*  à  son  avis 
il  ne  falloit  rien  précipiter;  qu^il  en  escriroit  au  Roy«  son  maistre; 
et  que  si  oo  pressoit  les  François,  ils  en  pourroient  prendre  pré- 
texte de  faire  une  antre  invasion.  Toute  fois  comme  les  Minis- 
tres de  France  mesmes  n'a  voient  pas  la  liberté  de  prendre  Tair, 
à  cause  de  la  garnison  voisine  de  Grave,  ils  représentèrent 
cette  incommodité  au  Roy,  leur  maistre,  qui  leur  fit  entendre  le 
4  Juillet,  par  Jenkins,  qui!  accorderoit  jusques  à  deux  lieues 
de  neutralité,  à  la  charge  des  contributions.  Mats  on  luy  répon- 
dit, que  depuis  la  réduction  de  Grave,  ce  pais  n'en  avait  point 
payé;  que  mesmes  ou  n*en  avoit  point  demandé,  et  que  les  Ëstats 
n*y  eonsentiroient  point;  de  sorte  qu*on  convint  enfin  d*une  demy 
lieue  de  neutralité.  Ils  allèrent  après  cela,  avec  les  Médiateurs, 
reconnoitre  les  endroits,  qui  pou  voient  servir  de  bornes,  et  firent 
trouver  bon  au  Boy^  qu'on  donnast  à  la  neutralité  toute  la  ban- 
lieue de  la  ville,  qui  n*est  que  d'une  petite  lieue,  et  ne  contient 
que  irois  villages.  Un  conseiller  de  la  ville  et  un  gentilhomme, 
que  les  Ambassadeurs  de  France  nommèrent,  fixèrent  les  limites, 
qui  formoient  une  espèce  de  demy  ovale  le  long  du  Waal,  et  en- 
fermoient  neuf  paroisses,  avec  leurs  dépendances. 

Temple  arriva  Dimanche  12  Juilltrt,  et  Tayant  f|kit  sçavoir 
aux  Hollandois,  ils  luy  firent  faire  civilité  le  mesroe  jour  par 
un  gentilhomme  et  par  leur  secrétaire.  Le  17  luy  et  Jen- 
kins font  instance,  à  ce  qu'on  obtienne  des  passeports  des 
Electeurs  de  May  en  ce,  de  Trêves,  du  Palatin  et  de 
l'Evesque  de  Munster,  pour  les  Ambassadeurs  de  France,  et 
pour  le  Ministre  de  l'Evesque  de  Strasbourî^,  sur  la  reforme 
des  passeports,  que  Ton  vouloit  estendre  sur  le  séjour,  passageet 
repassage  des  courriers,  que  les  Ambassadeurs  v ou d rotent  expe* 
dier.  A  quoy  on  ne  trouva  pas  à  propos  de  toucher,  que  les  Mi- 
nistres de  Suède  qui  y  estoicnt  intéressés,  et  qui  avoient  du 
crédit  auprès  de  ceux  de  France,  ne  fussent  arrivés.  Les  Am- 
bassadeurs de  France,  qui  vouloient  entrer  en  matière,  déclarèrent 
qu'  ils  estoient  prêts  de  communiquer  leurs  pouvoirs,  et  qu'ils 
pretendoient  en  faire  l'escliange  dans  lundy,  si  les  Hollandois  se 
trouvoient  en  estât  d'en  faire  autant.    Mais  ceux  cy  répondirent, 
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que  bienque  leurs  pouvoirs  fussent  prosts,  ils  n'en  pou  voient 
pas  faire  l'tschange,  parceque  ce  seroit  un  comtuencement  de 
negotialioii,  laquelle  ils  ne  pouvoient  pas  entamer  en  Pab- 
sence  de  la  pluspart  de  leurs  allies.  Qu^il  n*einpescheroient  pas 
les  frfluçois  de  comniuniquer  leurs  pouvoirs;  mais  pour  eux, 
qu'ils  ne  le  pouvoient  pas  faire,  parce  que  cela  ne  leroit  pas 
avancer  l'affaire. 

On  resoult  de  ne  plus  faire  des  cérémonies  et  de  ne  conduire 
que  jusqiies  hors  de  la  porte  de  la  chambre  d'audiance.    (1) 

Les  Anglais  dirent  bien  que  cVstoit  aux  Ëstats  à  presser  leurs 
alliés  d'envoyer  leurs  Ministres  au  congres,  majs  les  Uollandois 
repartirent,  que  ce  nVstoit  pas  à  eux  qu'il  fallait  se  prendre  du 
retardement,  mais  bien  aux  François,  qui  avoient  fait  difficulté  de 
fournir  les  passeports  dans  les  formes.  Que  oeluj  que  Ton 
avoit  fait  expédier  pour  le  Ministre  de  Lorraine,  u'a voit  esté  signé 
que  le  l  jour  de  May,  et  quM  n'avoit  esté  eschangé  que  le  23, 
et  que  tout  ce  que  Ton  avoit  pu  faire  depuis,  c'estoit  de  l'envoyer 
à  Vienne,  à  Madrid  et  en  suitte  à  Nimegue.  Le  20  Juillet,  les 
Médiateurs  rapportèrent,  que  les  François  n'avoient  pas  trouvé  à 
propos  de  communiquer  leurs  pouvoirs.  Qu'ils  avoient  dit,  que 
leur  Roy  n'estoit  pas  fort  pressé  de  faire  la  paix  et  qu'il  li^ 
suffisoit  d'avoir  donné  des  marques  de  son  inclination,  repro- 
chant aux  alliés  leur  froideur  et  leur  indifférence.  Surquoy  les 
Ëstats  dirent  dans  leur  resolution  du  22,  qu'ayant  pressé  les 
Alliés  d'envoyer  leurs  Ministres  auprès  du  congres,  ils  avoient 
répondu»  que  la  France  et  la  Suéde  ayant  fait  expédier  un  pas- 
seport pour  les  Ambassadeurs  de  TËmpereur,  du  Roy  de  Danne- 
marc,  de  l'Electeur  de  Brandebourg,  et  des  autres  Alliés  en  gênerai, 
à  la  reserve  de  l'Espagne  seulle,  et  que  non  obstant  toutes  les 
instances  de  leurs  Hautes  Puissances,  l'on  n'avait  pu  obtenir 
autre  chose  des  deux  Couronnes,  les  alliés  de  leur  costé  fai- 
soient  aussj  di^iculté  de  faire  expédier  les  passeports  qu'on  leur 
demandoit.  Les  François  disoieot  bien  que  les  passeports,  estant 
generauxj  pouvoient  servir  à  plusii^urs  personnes,  mais  on  leur 
repliquoit,  que  l'on  en  avoit  besoin  en  plusieurs  endroits  et  que 
tous  ceux  qui  s'en  servoient  ne  prenoient  pas  une  roesme  route. 

Le  4  Aoust  règlement  pour  les  cérémonies.  (2) 

Le  6  Aoust  les  Ministres  de.France  se  plaignirent  de  l'instance 


(1)  Ces  deux  lignes  se  trouvent  écrites  sur  la  marge. 
,(2)  Celte  ligne  se  trouve  encore  sur  la. marge. 
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que  les  alliés  faisoient  pour  le  passeport  particulier  du  Ministre 
de  Lorraine,  qui  à  ce  qu'ils  disoient,  n'avoit  jamais  eu  le  carnc- 
tère  d'Ambassadeur.  Il  y  en  nvoit  fait  expédier  un  en  la  mes- 
roe  forme  qu'on  Tavoit  accordé  aux  Electeurs,  et  que  depuis 
TËlecteur  de  Brandebourg  s'est o»t  avisé  de  faire  mettre  dans 
celuy  de  son  Ministre  la  qualité  d'Ambassadeur  plénipotentiaire. 
Qu'après  cela  un  des  députés  des  Ëstats  Généraux  avait  prié  le 
Chevalier  Temple,  à  Pinstance  du  Ministre  Résident  de  la 
part  de  l'Empereur  à  la  Haye,  de  faire  en  sorte  auprès  du  Boy, 
son  maittre,  que  Ton  obtînt  la  mesme  cbose  pour  les  Hutres  Elec- 
teurs, et  que  Temple  luy  ayant  f.iit  espérer,  Seraincbarop  lov 
avoit  fait  la  mesme  prière  pour  le  Duc  de  Lorraine.  Telle- 
ment que  ce  n'estoit  pas  une  nouvelle  pretension,  que  les  Estats 
résolurent  le  12  Aoust  de  faire  appuyer  de  leurs  offices.  Les  Mi- 
nistres de  France  parloient  trop  affirmativement,  en  asseurant  que 
le  Ministre  de  Lorraine  n'avait  jamais  eu  le  caractère  d'Am- 
bassadeur, veu  que  le  cérémonial  de  France  marque  bien  positi- 
vement, que  du  règne  de  Louis  XIII  le  Marquis  de  Ville, 
comme  Ambassadeur  du  Duc  de  Lorraine,  se  couvroit  dans 
Taudiance  que  le  Koy  lui  donna  en  l'an  1686.  En  quoy  il  y  a 
d*autant  plus  de  justice,  que  le  Roy  ne  peut  pas  refuser  à  oe 
Prince  l'honneur  quMI  fait  aux  Ducs  de  Parme  et  de  Modene, 
et  mesmes  au  chef  de  l'ordre  de  Malthe.  Et  de  fait,  le  Roy, 
pour  justifier  un  procédé  si  extraordinaire  fit  escrire  par  Pom- 
ponne à  Temple  que  Monsieur  de  Lorraine  ne  pouvoit 
prétendre  d'estre  traitté  de  Duc  et  de  frère,  que  la  fin  de  la  nego- 
tiation  n'eust  décidé  le  différent  qui  estoit  entre  eux  pour  le  Duché. 
Qu'il  appartenoit  au  Roy, en  vertu  du  traitté  qu'il  avait  fait  avecle 
defunct  Duc  de  L^rruinc  en  l'an  1662,  et  que  s'il  donnoit  le 
tiltre  de  Duc  au  Prince  Charles,  il  prononçoit  contre  luy  mesme. 
Temple  en  fit  part  aux  Estats,  qui  déclarèrent  le  10  Mars,  que 
pour  le  tiltre  et  la  qualité  de  Duc,  que  le  Roy  continuoit  de 
refuser  au  Duc  de  L  o  r  r  a  i  n  e,  et  eux  et  les  alliés  en  estoient 
d'autant  plus  estonnés,  que  tout  le  monde  sçavoit,  que  non  seu- 
lement l'aliénation  de  1662  avoit  esté  fait  par  un  Prince,  qui 
n'en  avoit  pas  le  pouvoir  ny  la  faculté,  mais  aussy  que  la  con- 
dition la  plus  essentielle  du  traitté  n'avoit  pas  esté  exécutée  par 
le  Roy,  en  sorte  qu'il  n'y  avoit  rien  qui  le  pust  taire  subsister. 
Et  d'autant  que  le  Roy  d'Angleterre,  comme  médiateur,  les  avoit 
asaeurés  que  cette  difficulté  n'embarasseroit  point  la  n^otiation,  ils 
pressèrent    si   bien   l'Ambassadeur   par   un   mémoire  du  7  Anil, 
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que    le  2  May   le  Roy  de  France  fit  enfin  expédier  le  passeport 
pour  le  Ministre  de  Lorraine,  avec  la  qualité  de  Duc   et  frère; 
avec  cette  protestation,  qui  fut  acceptée  par  toutes  les  parties,  qui 
estoient  en  guerre,  à  condiiion  que  dans  tout  le  cours  du  traitté, 
ny  en    toute  autre  rencontra,  les  qualités  prises,  omises  ou  don- 
nées,  ne  pourroient  leur  nuire  ny  prejudicier:  à  Texempie  de  ce 
qui  s*e$toit  autres  fois  pratiqué  en  de  semblables  occasions.    £n« 
quoy    on  jugeoit,  que  les  Ministres  de  France  s'éloignoient  d*au- 
tant  plus  des  anciennes  et  véritables  maximes  de  cette  cour  là,  qa* 
on  sçavoit   que  non  obstant  les  prières  du  Cardinal  de  Florence, 
légat  et  médiateur  de  la  part  du  Pape,   au  traitté  de    Ver  vin  s, 
qu'on  y  donnast  une  place  honorable  au    Grand  Duc  de  Toscane 
son  parent.  Pomponne  de  Bellievre  et  Nicolas  Brulart 
deSillery,  Ambassadeurs  Plénipotentiaires,  et  tous  deux  depuis 
Chanceliers,    dirent,  que  suivant  le  traitté  de  Tan  1559  ils  a  voient 
donné   le  premier  rang  au  Duc  de  Lorraine,     devant  le  Duc  de 
Savoye,  qui  précède  le  Grand.  Duc  de  Toscane,  mesmes  par  sen- 
tence du  Pape;  qu'ils  n'avoient  pu  en  user  autrement,   et  que  les 
Espagnols   le    iaisoient   aussy.     Le    7    Septembre  les  Médiateurs 
dirent  aux  Ambassadeurs  de  Hollande,    que  le  Roy,    leur    Mais- 
tre,  avait   fait  expédier  un  passeport  particulier  pour  le  Ministre 
de    Brandebourg,    et   qu*ils    en   avoient  aussy  un  pour  les  autres 
Electeurs  et  pour  TEvesque  de  Munster,  et  qu'ils  les  fourniroient,  • 
dés    qu'on    <iuroit   expédié    les  passeports  pour  les  Ambassadeurs 
de    France.     Que    moyennant   cela  les  François  aroient    satisfait 
à  ce  qu'on  avoit  désiré  d'eux,  sinon  qu'ils    n'avoient  pas  envoyé 
le  passeport  pour  le  Ministre  de  Lorraine  avec  la  qualité  d^Am- 
bassadeur.     Que  ce  n'estoit    pas  l'intention  du  Rov  de  faire  pré- 
judice  à    ce    Prince,    mais   aussy  qu'on  ne  vouloit  point   souffrir 
de  nouveauté,  et  que  l'affaire  demeureroit  eu  estât,  jusqu  à  ce  que 
le  Duc  eust  vérifié  sou  droit  d'ambassade.     Ce  qui  alla  si  avant, 
((u'ils    refusèrent   de   recevoir    un   mémoire  des  mains  de  Serain- 
champ,  et  disoient,  qu'il  falloit  que  les  Hollandois  ou  leurs  alliés 
le    leur   commandassent.     L* Electeur  de  Brandebourg,    en  accor- 
dant   un    passeport   au    Ministre   de  l'Ë  v  es  que  de  Strasbourg, 
lui  faisoit  manquer  sa  route,    comme   s'il    devoit  venir  de  Paris, 
avec  les  Ambassadeurs  de  France,  quoy  qu'il  y  en  eust  deux,  dont 
l'un   devoit    venir  de  Strasbourg,   et  l'autre  de  Cologne,    au  lieu 
que  ceux  de  France    estoient  desja  à  Nimegue. 

Dans  le  passeport,  que  l'on  avoit  fait  expédier  pour  le  Minis- 
tre  du   Duc   de   Neubourg,   on  avoit  par  roégarde  fait  couler  la 
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qualité  d'AmbaMftdeor,  mais  on  le  retira  poor  le  reformer.  Ce 
qui  fut  un  gmnd  préjugé  pour  les  Ducs  de  Luoebourg»  qui  firent 
faire  instance  à  la  Haye  à  ce  qu*on  donnast  la  mesme  qualité  à 
leur  Ministre.  Les  Estats  n*en  firent  point  de  difficulté,  et  promi- 
rent niesroes  de  faire  office  pour  cela  aupr^  des  Médiateurs;  en 
y  éjoustant,  qu*il  falloit  que  les  Princes  s^aidassant  eux  mermes, 
et  qu*ils  fournissent  les  moyens  et  les  exemples  pour  cela,  parce 
que  sans  ces  aides  leur  prétention  ne  serfiroit  qu*à  retarder  et 
einbarasser  la  negotiation.  Sur  cela  les  trois  Princes  de  la  mai- 
son Brunswic  et  Lunebourg,  Celle,  Hannover  et  Wolfenhuttfl, 
eacrivirent  au  Roy  d'Angleterre  de  14  Aoust,  qn*on  leur  contes- 
toit,  non  le  tiltre  d*Amhassadenr,  mais  en  effet  le  droit  del'Aai- 
bassude.  Qu^on  ne  pou^oit  pas  empescber  d*envoyer  leurs  Mi- 
nistres au  lieu,  où  suivant  les  traittés,  qu'ils  avoient  avec  leurs 
alliés,  leurs  intérêts  deroient  estre  debatas,  et  que  cVstoit  à 
eux  à  donner  à  leurs  Ministres  le  caractère,  qu^ils  jugeoient  le 
plus  convenable  à  leur  dignité.  âu*ils  estoient  dans  cette  pos- 
session, et  qu'ils  n'en  pouvoi^^nt  pas  estre  dépouillés,  qu'on  le(l) 
depofsedast  en  mesme  temps  de  leur  ancienne  liberté,  et  des 
droits  de  souveraineté,  dont  les  Princes  d*Allemagne  jouissent. 
Que  Ton  ne  pouvoit  pas  refuser  aux  Princes  de  l'£mpire  ce  qu' 
on  aceordoit  aux  Electeurs,  à  moins  de  détruire  la  souTcraineté 
des  uns  pour  élever  celle  des  autres.  Que  dans  Talliance  du  Kfain, 
et  en  plusieurs  autres  traittés,  on  n'avoit  pMS  distingué  entre  les 
Ministres  des  Electeurs  et  des  Princes,  et  se  promettant  de 
Pequité  et  de  la  modération  du  Roy  médiateur  un  jugement  des- 
intéressé et  favorable.  Le  Duc  de  Neu bourg,  qui  avoit  esté 
plus  sensiblement  offensé,  escrivit  du  2S  Octobre  au  mesme  Roy 
d'Angleterre,  qu'on  ne  luy  disputoit  pas  le  tiltre  d'Ambassadeur, 
mais  la  faculté  d'envoyer  des  ambassades,  dont  ses  prédécesseurs 
avoient  jouy,  et  à  la  quelle  il  ne  pouvoit  pas  renoncer,  sans 
préjudice  des  droits  que  sa  maison  avait,  de  faire  la  guerre  et 
de  faire  negotier  la  paix  et  des  alliances.  Que  les  Electeurs 
n^avoieut  point  d^avant^ge  sur  les  autres  Princes,  que  cdoy 
ù*élire  un  Empereur  lorsque  le  siège  est  vacant.  Que  les  uns 
et  les  autres  vivoient  sous  les  mes  mes  loix  Que  dans  l'alliance 
du  Khin  la  France  avoit  traitté  ses  Ministres  comme  ceux  du 
Roy  de  Suéde  et  des  Electeurs.     Qu'aux  Ëlecteurs  des  deux  der* 


(1)  liise^  :  qu'où  ne   les. 
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niers  Rois  de  Polopjne  sfs  Ministres  avoieat  eu  le  caractère 
représentant.  Qu'ils  avoient  esté  considérés  comme  tels,  et  que 
mesmes après  reUction  ils  s'estoient  couverts  dans  les  audiances, 
et  que  le  Prince,  uussy  bi»'n  que  les  Ambassadeurs  de  P Empereur 
et  des  autres  Kois,  leur  avoient  fait  civilité  en  cette  qualité. 
Qu'il  ifavoit  pas  souvent  des  Ambassadeurs,  qui  sont  d'une 
grande  dépense,  mais  que  ces  intervalles  ne  le  pouvoient  pas 
déposséder  de  ce  droit,  et  qu'il  ne  doutoit  point,  que  le  Roy  d' 
Angleterre  ne  le  luy  conservast.  On  vit  en  ce  temps  là  pa* 
roislre  un  petit  escrit  sur  ce  sujet,  dont  il  sera  parlé  cy  après. 

Oxenstirn  et  Olivier  Cr a ntz,  Ambassadeurs  de  Suéde, 
estoicnt  arrivés  à  Ni  i  egue  le  dernier  jour  d'Aoust,  mais  la 
pluspart  des  alliés  y  manquoicnt  encore,  c'est  pourquoy  les  Ëstats 
résolurent  le  22  Septembre,  que  les  alliés  seroient  exhortés  d'en- 
voyer leurs  Ministres  au  lieu  du  congres  dans  le  premier  jour  de 
Novembre,  au  plus  tard,  parce  que  faute  de  cela,  l'assemblée 
pourroit  se  dissiper,  ou  les  Kstats  seroient  obligés  de  traitter 
sans  les  alliés;  ce  qu^ils  ne  feroient  qu'avec  répugnance* 

Le  27  Septembre  les  Médiateurs  rapportèrent  les  plaintes, 
que  les  Ministres  de  Suède  faisoient  des  obstacles,  qu'ils  trou- 
voient  au  passage  de  leurs  lettres  en  Danemarc.  Ceux  de 
France  y  estuicnt  fort  animés  et  disoient,  que  si  on  ne  levoit 
point  ces  ditticultés,  ils  ne  laisseroient  plus  passer  le  courier 
d'Espagne.  Les  alliés  chnrgeoient  les  François  de  tous  ces 
desordres  parce  que  le  Koy  s'estoit  réservé  à  luy  seul  le  pou- 
voir de  donner  des  passeports  aux  Ministres,  et  n'avoit  pas  voulu 
permettre,  que  les  Aiiibassadeurs  qui  estoicnt  à  Nimegue  dépeachas- 
sent  des  courriers  pour  les  affaires  pressantes  et  extraordinaires 
de  leurs  maistres.  Il  disoit  qu'il  estoit  facile  de  juger,  qu'il  n^es- 
toit  pas  raisonnable,  que  pendant  la  guerre  il  admist  dans  ses 
places  et  dans  les  provinces  de  son  Roiaume,  toutes  sortes  de 
personnes,  qui  sans  la  qualité  de  couriers  pourroient  estre  dépes- 
chés  par  les  Ministres  traittants  la  paix.  Comme  cette  permission 
ne  devoit  estre  accordée,  qu'eu  tant  qu'elle  pouvoit  convenir  à 
toutes  les  parties,  il  n'estoit  pas  juste  de  la  demander  à  la  France, 
qui  ne  Texige  pas  des  autres.  Que  cela  devoit  estre  entièrement 
libre,  et  seroit  d'autant  plus  commode,  que  souvent  les  couriers 
ordinaires  font  la  niesme  diligence  que  les  exprés.  Qu'à  la  reserve 
du  Roy  d'Espagne,  pas  un  des  autres  alliés  n'estoit  obligé  de 
faire  passer  ses  lettres  par  la  France,  et  que  les  Ministres,  qui 
seroient  de  sa  part  à  Nimegue,  auroient  la  commodité  de  la  cor'* 
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respondance  da  Oonverneur  des  FaTsbas*  Clae  ce  qui  s^estoit  fait 
à  Cologne,  ne  pouvoit  pas  faire  exemple,  parce  que  le  Roy  Ca- 
tholiquf»,  ne  faisant  pas  alors  la  guerre  à  la  France,  les  Provin- 
ces Unies,  qui  estoient  înteress'ées,  ne  pouToient  pas  faire  passer 
leurs  courriers,  sinon  par  des  villes,  oii  le  Roy  afoit  ses  garni- 
sons, de  sorte  que  le  passeport  leur  estoit  nécessaire  au  lieu  que 
présentement,  que  T Espagne  a  déclare  la  guerre  à  la  France,  il 
seroit  trop  désavantageux  au  Roy  d'ouvrir  cette  voye  pour  faci- 
liter un  concert  de  Bruxelles  avec  Madrid  sur  les  actions  de 
la  guerre,  sous  prétexte  de  faire  part  de  la  nëgotiation  de  la  paix. 
Que  pour  cette  raison  la  Franc»  borna  la  liberté  des  conriers 
dans  le  dernier  traitté,  qu'elle  avoit  fait  avec  TËspagne.  Ce  ne 
fut  en  eff»*t  qu'une  chicane. 

Le  18  Novembre  Juste  Hoey,  Ambassadeur  de  Dannemarc, 
arriva  à  Nimegue  et  demanda  à  voir  les  Ambassadeurs  Hollan- 
dois  incognito.  Ils  Tailerent  voir  le  13  sur  le  soir,  et  luy  decla* 
rerent  qu'^-n  vertu  des  ordres,  que  les  Estats  leur  ont  envoyés  da 
82  Septembre  et  du  31  Octobre,  ils  estoient  prests  de  commu- 
niquer leurs  pouvoirs.  Iloey  leur  repartit,  qu'ils  pouvoient  faire 
ce  qu'ils  jugeroient  à  propos;  mais  pour  luy,  qu'il  n'en  feroit 
rien,  que  les  Ministres  de  PEmpereur  et  du  Roy  d'Espagne  ne 
fussent  arrivés.  La  communication  des  pouvoirs  se  fit  en  effet  le 
17  Novembre  par  le  moyen  des  Médiateurs.  En  les  examinant 
le  19,  on  trouva  à  redire  n  cduy  des  Suédois,  qui  estoit  du  12 
Avril  1676,  crtte  période  ad  arma  êuBcipienda  adacti  fuerimui 
neceêêUate  tuendi  WestphaHcam  pacem,  êecnritatem  quaepaeeilia 
êtabilita  est.  Et  après  quelques  lignes;  arma  in  noa  êuêcepta, 
jugeant  que  ce  discours  estoit  plus  propre  pour  un  manifeste,  et 
trop  offensant  pour  un  pouvoir  de  faire  la  paix.  On  remarquoit 
aussy  dans  la  préface  ces  niots:  BeUum  inter  Regem  Galliae  et 
Ordineê  Générales^  ac  aocios  utrimque  foederatoêy  parce  qu'on 
doutoit,  si  les  Rois  d'Espngne  et  de  Dannemarc  se  conteuteroient 
de  cette  expression  générale.  Les  pouvoirs  de  France  estoient 
deux  instruments,  dont  l'un  estoit  du  23  Décembre  1675  et  V 
autre  du  17  May  1676.  Le  premier  estoit  pour  Mrs  de  Vitry, 
Colbert  et  d'Avaux,  et  l'autre  contenoit  une  substitution  do 
Mareschal  Destrades  au  lieu  du  Duc  de  Vitry.  On  y  remar- 
quoit que  le  Roy  parle  des  guerres  entreprises  avec  justice,  et 
bien  qu'il  ne  se  trouvoçtt  rien  de  fort  choquant  en  ces  expressions 
générales,  mais  qu'il  se  trouvoit  une  espèce  de  justification  en  ces 
paroles.*    Nouê  Vavonê  eu  pour  fin  en  celle  que  noue  nouê  iommeê 
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iroutés  obligée  de  souêtenir.  Qu'en  la  saitte  on  parle  du  congréa 
de  Cologne,  de  sa  dissipation,  de  Tentremisc  du  Boy  de  la  Grand 
Bretagne,  et  de  Teffet  des  tempéraments  en  des  termes  que  Ton 
pourroit  souffrir  dans  une  instruction,  mais  qui  sont  insupporta- 
bles dans  un  pouvoir,  et  qui  offensent  PËmpereur.  Que  le  Boy 
voudroit  bien  persuader  que  c'est  luy  qui  a  fait  nommer  la  ville 
de  Nimegue,  et  qu*il  parloit  de  la  Médiation  du  Pape  et  de  la 
Bepublique  de  Venise,  que  quelques  uns  des  alliés  pourroient 
bien  agréer,  mais  qui  déplairoit  a  leurs  Hautes  Puissances,  qui  y 
sont  nommées  après  TËmpereur  et  Boy  d'Espagne,  non  comme 
parties  principales,  mais  comme  adjoints  et  alliés.  Que  dans  le 
narré  de  la  substitution  on  parle  de  deux  ou  trois  Ambassadeurs, 
à  qui  on  donne  pouvoir  de  traitter  et  de  couclurre,  et  en  la  con- 
clusion on  ne  parle  que  d'un.  Qu^à  Cologne  les  Ministres  de 
France  et  d'Angleterre  avoient  remarqué  dans  le  pouvoir  des 
Estats,  qu'ils  disoient:  qu*avant  que  d'entrer  en  guerre^  et  pour 
en  oêter  le  êujet  et  meatnea  le  prétexte  aux  Puisêanceê,  qui 
nous  menaçoieni^  nous  avons  bien  voulu  offrir  toute  sorte  de  sa" 
iis/action  qu^elles  pouvaient  prétendre  de  nous;  que  Ton  avoit  eu 
de  la  peine  à  faire  passer,  quoy  qu'elles  ne  marquassent  point 
de  justification,  mesmes  pas  indirectement.  Ce  que  Ton  voulut 
bien  communiquer  aux  Médiateurs. 

Le  mesme  jour  19  Novembre  les  Estats  ordonnèrent  à  leurs 
Ambassadeurs  de  poursuivre  la  negotiation  avec  la  participation 
des  Ministres  des  alliés,  qui  se  trouvoient  sur  le  lieu.  Ce  qu* 
a^ant  communiqué  au  Ministre  de  Dannemarc,  qui  n'en  estoit 
pas  fort  satisfait,  ils  mirent  par  escrit  ce  qu'ils  croyoient  que 
r Estât  pouvoit  prétendre  des  deui  Couronnes,  de  France  et  de 
Suède. 

Le  22  Novembre  les  Médiateurs  rapportèrent,  qu'ayant  repre» 
sente  aux  Ministres  de  France  les  difficultés,  qui  se  rencontroient 
en  leurs  pouvoirs,  ils  avoient  répondu,  touchant  le  mot  dejuêtê' 
ment^  que  le  Prince,  qui  juge  qu'il  a  sujet,  de  faire  la  guerre,  et 
témoigne  neautmoins  de  l'inclination  pour  la  paix,  employé  tou- 
tes sortes  de  termes  honncittes,  pour  justifier  son  intention,  sans 
offenser  personne.  Que  le  Boy  ne  pouvoit  pus  parler  en  des  ter- 
mes plus  modérés  de  la  dissipation  de  rassemblée  de  Cologne 
dont  tout  le  monde  avoit  sujet  de  s'affliger.  Que  les  eipressions 
estoient  claires  et  générales,  tellement  qu'elles  n'offensoient  personne. 
Que  le  Boy  n'ayant  pas  voulu  consentir,  que  l'assemblée  se  fist 
dans  l'Empire,  avoit  marqué  quatre  des  sept  Provinces  Unies,  et 
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Nimegae  estant  située  en  Gueidre,  il  n*y  a  voit  point  d'incongratté 
à  dire,  qu*il  avoit  nommé  cette  rille,  et  qu'il  ne  voyoit  pas  qa*il 
y  eust  sujet  de  scandale.  Que  le  Koy  d*Angleterre  avoit  promis 
de  fnire  office  pour  le  Prince  Guillaume  de  Furatemberg, 
et  pour  sa  liberté,  et  que  l'on  ne  pou?oit  pas  mieux  sortir  de 
eette  fasebense  affaire,  que  par  la  voye  de  rinterci*ssion.  due 
la  Médiation  du  Pape  avoit  esté  agréée  par  quelques  uns  des 
alliés.  Que  lorsque  la  France  avoit  fait  expédier  ses  pouvoirs, 
le  Roy  de  Dannemare  ne  s*estoit  pas  encore  dfclaré;  rt  qu*on 
ne  les  pouvoit  pas  changer  tous  les  jours.  Que  Ton  s'estoit  tervy 
de  mot  oollectit,  afin  de  ne  point  entrer  en  contestation  pour  le 
rang.  Que  peutestre  on  trouveroit  quelque  chose  à  dire  dans  le 
narré,  mais  {\ne  cela  avoit  esté  rectifié  dans  le  dispositif.  Qu^au 
contraire  les  Ëstats  Hvoient  dit,  dans  le  dispositif  de  leur  pouvoir, 
que  leurs  Ministres  neçotieroiêni  la  paie  aux  eondiléOMS  les  pUa 
wtiiêê  ei  leê  plus  avamiaçeusea  aa  bien  de  rSetal,  et  que  sous 
le  prétexte,  que  les  conditions  du  traitté  ne  seroient  ny  utiles  ny 
ivantagruses,  ils  pourroient  refuser  de  la  ratifier.  Toutefois  afin 
de  sortir  de  tous  ees  embartis,  les  François  offrirent  de  faire  venir 
d'autres  pouvoirs,  pourven  qu*on  ne  laissast  pas  de  continuer  la 
negotiation. 

Le  25  les  Médiateurs  rapportèrent  Texpltcation  qirils  a  voient 
tirée  des  Ministres  de  Suéde.  Ils  disoient  touchant  ces  mots, 
ad  arma  adaeioê  eêse^  que  le  Koy  leur  roaistre  avoit  esté  effec- 
tivement contraint  de  prendre  les  armes,  à  cause  de  rengagement 
qu'il  avoit  pris  avec  la  France.  Que  c'estoit  là  leur  intention, 
et  le  sens  le  plus  naturel  de  ces  paroles.  Que  le  Roy  de  Suéde 
s'e8k>it  obligé  à  Texecution  des  traittés  de  Wrstfalie,  où  il  avoit 
esté  Tune  des  principales  parties  intéressées,  et  dont  il  estott  ga- 
rant. Que  dans  la  paix  de  Westfalie,  on  avoit  observé  de  cer- 
taines formes  que  Ton  negligeoit  en  la  negotiation  qui  estoit  sur 
le  tapis.  Que  les  Ëstats  avoient  dans  leur  pouvoir  retranché  une 
partie  des  tiltres  du  Roy  de  Suéde,  et  qu'a  Cologne  ils  avoient 
refusé  de  faire  reformer  leurs  pouvoirs.  Ils  y  ajoustoient,  que 
c'estoit  la  coustutne  de  comprendre  wous  les  alliés  dans  une  ex- 
pression générale,  parce  qn'il  n'y  avoit  |  oint  de  juge  compétent 
pour  le  rang.  On  avoit  encore  remarqué  dans  le  pouvoir  de 
France,  que  le  Roy,  après  avoir  parlé  de  luy  et  du  Roy  de  Suéde, 
parloit  encore  d'autres  alliés  et  on  demandoit  qui  ils  estoient. 

Le  mesme  26  Novembre  les  Ëstats  prirent  une  resolution  de 
faire  reformer  leur  pouvoir  et  en  ostent  la  clause  aux eattditioiUi 
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insietant  à  ce  que  les  Suédois  ostasseiit  du  leur  les  termes  qui 
sembloient  justifier  leurs  armes.  Tous  les  intéressés  demeurèrent 
d^accord,  et  au  commencement  du  mois  de  Février  de  Tannée  1677  « 
ils  passèrent  un  acte,  par  lequel  ils  approuvèrent  la  forme  de 
nouveaux  pouvoirs,  dont  ils  estoient  convenus,  et  qu*il  feroient 
expédier  par  leurs  Princes  et  maistres,  à  Texemple  de  ce  qui 
s'estoit  pratiqué  à  Munster.  A  quoy  ayant  esté  satisfait  de  tous 
costés,  il  n*y  restoit  plus  aucune  difficulté  pour  les  préliminaires. 

Les  Ministres  de  Hollande,  en  exécutant  Tordre  que  leurs 
maistres  leur  avoient  donné  le  19  Novembre,  fait  (1)  donner  aux 
Ambassadeurs  de  France  et  de  Suéde  un  mémoire  de  ce  qu'ils 
pretendoient  se  faire  accorder  par  le  traitté,  sçavoir:  la  restitu- 
tion de  la  ville  de  Mastriclit,  avec  le  comté  de  Vroonhof,  le 
partage  du  païs  d^Outremeuse  avec  Texstinction  de  toutes  les  an- 
ciennes prétentions  de  part  et  d*autrc.  Les  Estats  l'approuvèrent 
par  leur  resolution  du  28,  mais  jugèrent  qu'il  en  fHlIoit  oster  la 
période,  où  ils  disent  Meêsei^neurê  les  Eêtata  ayant  V  honneur 
cTeatre  alliés  avec  eux,  dans  celle  guerre,  et  d'une  telle  liaison, 
que  dans  Vaffaire  de  cette  paix,  ils  doivent  la  leur  procurer,  et 
que  dans  la  demande  faite  à  la  Suéde,  on  peut  effacer  les  mots 
modo  etc.,  afin  d*éviter  les  occasions,  que  les  ennemis,  et  les  alliés 
mesmes,  en  pourroient  prendre,  d'entrer  en  contestation,  jusques 
à  quel  point  on  seroit  obligé  de  leur  faire  donner  satisfaction.  (2) 

Jean  Barclay  de  Stratton,  chef  de  Tambassade  d'Angle- 
terre, estoit  a  Nimegue  incognito  depuis  quelques  jours,  lorsqu' 
il  fit  connoistre  $a  qualité  le  28  Novembre;  sur  quoy  on  luy  fit 
faire  compliment  le  mesme  jour,  et  les  jours  suivants  il  récent 
ses  visites.  £n  quoy  il  se  rencontra  une  aventure  fort  bizarre,  car 
le  comte  Oxenstirn  estant  allé  rendre  sa  première  visite  à  Bar- 
clay, et  ne  voyant  personne  venir  audevant  de  luy  dans  la  cour, 
qui  estoit  occupée  par  les  carosses  du  Comte  d'Avaux,  il  s'en 
retourna  chez  luy,  soustenant  avoir  satisfait  à  la  civilité,  qu'il 
devoit  au  dernier  venu.  Barclay  dit  au  contraire  qu' Oxehstim, 
ayant  anticipé  sur  Theure  qu'il  avoit  demandée,  il  estoit  obligé 
de  s'en  acquiter  dans  les  formes,  et  de  luy  rendre  une  risite  so- 
lemnelle.  Ils  s'opiniastrerent  de  part  et  d*autre,  de  sorte  qu^il 
falloit    en  venir  à'  une  espèce  de  compensation.     On  les  fit  ren- 

(1)  Lisez  :  fout  ou  firent. 

(2)  Ici  on  ht  sur  la  marge;  NB.  Resol.  A.  160,  161,  162.  —  Sen- 
timents des  Suédois  touchant  la  reforme  des  pouvoirs  du  89  Novembre. 
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contrer   chez  Colbert,  oii   ils   se  firent   compliment,  et  ils  ne 
laissèrent  pas  de  se  ?oir  pour  les  affaires. 

Les  Estais  corainuniqnei'cnt  au  commencement  de  Décembre 
aux  Médiateurs  Tinquietiide  oii  ils  estoient  à  cause  de  la  pensée, 
que  Ton  pou  voit  avoir  en  France  <le  se  servir  de  la  médiation 
du  Pape,  et  résolurent  ensemble,  qii*iis  feroient  sçavoir  au  Mare- 
scbal  Destrades  et  à  ses  collègues  qu'on  ne  Tadmettroit  pas 
et  uiesmes  que  i'ou  ne  traitleroit  pas  sur  un  pouvoir  qui  en  par- 
leroit.  Un  gentilhomme,  Seigneur  de  Neercassel,  qui  demeu- 
roit  à  Uuissen,  au  païs  de  Cleves,  et  prenoit  la  qualité  d'Ëves* 
que  de  Castorie,  voulut  sçavoir  du  Magistrat  de  Nim.^ue,  si 
le  Nonce  y  seroit  souffert  et  s'il  y  trouveroit  de  la  seureté.  Les 
Ambassadeurs  Hollandois  dirent,  qu'il  falloit  que  le  Magistrat 
rrnvoyast  TËve^que  à  eux.  Les  Ministres  de  France  dirent, 
qu'ils  n'avoient  pas  ouy  parler  du  Nonce,  mais  que  s'ileuarri- 
voitun,  ils  consi<iereroient  ses  ofiices,  parce  que  le  Roy  avoit  agréé 
la  médiation  du  Pape,  et  ne  parlèrent  point  du  tout  de  Tinterest 
des  Estats.  Ils  a% oient  résolu  des  le  26  Novembre  1676,  sur  le 
mémoire,  par  lequfl  le  Ministre  de  rEmper<{ur  avoit  demandé 
un  passeport  pour  le  Nonce,  qu'au  lieu  du  Congrus,  il  recevroit 
la  uiesme  réception,  et  jouiroit  des  mesmes  avantages  et  prero- 
gatives  dont  on  fuisoit  jouir  les  Ministres  des  autres  Rois  et  Prin- 
ces, faisant  profession  de  la  Religion  Romaine.  C'estoit  Aloysio 
Bevilacqua,  PHtriarchc  d'Alexandrie,  qui'aprés  avoir  esté  quel- 
que temps  Nonce  ù  la  cour  de  Vienne,  fut  par  le  Pape  Innocent 
XI  destiné  à  cet  employ,  dont  il  s'acquitta  avec  suffisance  et 
avec  succès,  qui  iuy  ouvroient  la  voye  aux  premières  dignités  de 
l'Eglise,  si  une  plus  longue  vie  Iuy  eust  permis  de  goutter  les 
fruits  de  ses  travaux.  Son  (l)  conduite  fera  connoistre  son  véri- 
table caractère,  et  ce  que  Ton  dira  cy  après,  fera  juger,  si  la 
charité  et  lit  tolérance  Chrestienne  ne  sont  pas  les  vcritables  livrées 
de  ceux  dont  nou:i  nous  disons  domestiques.  On  se  faisoit  un 
scrupule  sur  le  tiltre  de  Sainteté,  que  l'on  ne  vouloit  pas  donner 
au  Pape,  et  on  proposoit  de  Iuy  donner  celuy  de  Sérénité  Papale. 
Le  Roy  d'Angleterre  avuit  des  raisons  très  fortes  et  ires  particu- 
lières de  n'admettre  point  la  médiation  ou  Pape,  c'est  pourquoy  il 
fit  des  défenses  très  expresses  à  ses  Ministres  d*avoir  aucun 
commerce  avec  le  Nonce. 


\\)    Lisez  :  âa. 
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L'intcrest  particulier  du  Prince  d'O  r  a  d  g  e  tenoit  à  coeur  aux 
Estiits,  qui  recommandèrent  à  IcMirs  Ministres  de  le  rendre  insé- 
parable d'avec  celuy  de  la  République,  Le  restablissement  des 
fortifications  et  du  bastiment  du  château  d'O range,  dans  Testât 
où  il  estoit  en  l'an  1680;  la  restitution  de  l'artillerie  et  des  mu- 
nitions qui  y  estoient;  refusion  du  revenu  dont  il  ii'avoit  pas  jouy 
penilant  'quelques  années;  la  jouissance  du  péage  du  Rhône; 
exemtion  des  droits  de  la  traitte  foraine,  pour  tous  les  habitants 
de  la  Principauté  d'Orange;  évocation  générale  du  Parle- 
ment  de  Paris  de  tous  les  procès,  qu'il  peut  avoir  à  cause  de  ses 
terres  de  Dauphiné;  exemtion  du  passnge  et  logement  de  gens  de 
guerre  sur  le?  terres  de  la  mesme  Province  ;  la  nomination  de 
l'Ëvesque  puisque  son  droit  de  Patronat  estoit  incontestable;  que 
les  habitants  d'Orange  fussent  considérés  comme  regnicoles,  et 
jouissent  de  l'exemtion  du  droit  d'aubeine  par  tout  le  Roiaume; 
que  la  monnoye  de  la  principauté  eust  cours  dans  le  commerce; 
de  laisser  au  Prince  la  jurisdiction  de  quelques  isles  du  Rhône  et 
de  le  considérer  au  traitté  comme  Prince  souverain  d'Orange. 

(1)  On  ne  craignoit  pas  beaucoup  que  la  neutralité  de  la  ville  fust 
violée,  parce  que  If  s  Estats  qui  y  avoient  leur  garnison,  n'auroieat 
pas  souffert,  qu'on  cust  fait  outrage  aux  personnes  dont  l'assem- 
blée estoit  composée,  de  sorte  qu'on  se  seroit  bien  passé  d'en 
demander  la  garantie  aux  Ambassadeurs  d'Angleterre.  Ils  dirent, 
que  le  Roy,  leur  Maistre,  n'y  toucheroit  pas,  parce  qu'en  cas  de 
contravention,  il  seroit  obligé  de  prendre  party,  et  de  renoncer 
h  la  qualité  de  Médiateur. 

Le  25  Décembre  les  deux  Ambassadeurs  de  Brandebourg  firent 
sçavoir  qu'ils  estoient  arrivés.  Les  Ambassadeurs  de  Hollande 
les  firent  complimenter  et  les  visitèrent.  Mais  à  l'égard  de  queU 
ques  autres  Ministres,  ils  y  rencontrent  des  difiicultés,  qui  nous 
obligent  à  une  grande  mais  nécessaire  digression. 

Cette  Ambassade  estoit  composée  de  deux  personnes  d'une  con- 
dition fort  inégale.  Laurent  Christoffle  de  Somnits, 
qui  estoit  le  premier,  avoit  de  la  naissince  et  du  mérite,  Cham- 
belan  héréditaire  de  Pomeranie  et  Ministre  d'Estat,  et  l'autre 
Guillaume   Werner   Blaspiel   avoit   bien   qualité   de  Con- 


(1)  Cet   uliuéa   se  trouve  ici  é^aré:    il  appartient  évidemment  à  ce 
qui  se  lit  à  la  page  801  ou   802. 
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seiller  (1* Estât  au  pais  de  Cleres,  mais  il  estoît  d*ane  naissance 
assés  abjecte,  fils  d*un  homme  qui  avoit  autrefois  fait  le  mrstier 
de  tailleur,  et  qui  avoit  la  réputation  d*aToir  acquis  du  bien  par 
des  voyes  iUegitirors  et  peu  honnestes.  Le  fils  avoit  quelque 
connoissance  des  affaires  du  pais,  mais  il  av^it  Tesprit  mal  tourné, 
orgueilleux,  téméraire  et  effronté,  et  comme  il  estoit  grossier  et 
rustique,  on  ne  crovoit  pas  estre  obligé  de  luj  faire  des  civilités 
qu'il  ne  meriloit,  et  qu*il  ne  connoissoit  mesmes  pas  Les  Mi- 
nistres de  France  et  de  Suéde,  et  à  leur  exemple,  les  Me<liateors 
refusèrent  à  Blaspiel,  avec  le  tillre ii*Ëicellence,  les  autres  bon- 
neurs  que  Ton  a  accoustumé  de  rendre  au  caractère.  On  remar- 
qua que  le  gentilhomme,  qui  leur  fit  compliment  de  la  part  des 
trois  Ministres  de  France,  faisant  distinction  entre  eux  en  ne 
parlant  dVbord  qu'à  Somnitz,  à  qui  il  donnoit  le  tiltre  d*Ëxcel- 
lence,  et  à  qui  il  demanda  seul  Theure  de  la  Tisite,  et  parlant 
en  suitte  à  Blaspiel,  il  s'abstint  de  le  traitter  en  cette  qualité. 
Sur  ce  procédé  les  Ambassadeurs  de  Brandebourg  firent  dire  au 
Maresclial  Destrades,  que  les  deux  Ministres  ayant  un  mes' 
me  caractère  et  un  mesme  pouvoir,  avoient  aussy  un  ordre  exprès 
de  n'admettre  point  de  distinction  en  leurs  personnes,  ny  en  leurs 
qualités,  telbnient  qu'ils  nepourroient  pas  recevoir  la  visite  des  Mi- 
nistres do  Franct*,  s'ils  n'estoient  asseurés  qu'ils  seroient  traitlés 
également.  Destrades  repartit,  qu'il  avoit  ordre  exprès  du  Boy, 
son  niaistre,  de  distinguer  les  dtux  Ambassadeurs.  Blaspiel 
voulant  vérifier  par  des  raisons  et  par  des  exemples  une  ^alité, 
qui  n'establissoit  point  le  droit  de  l'Electeur,  que  l'on  neluy  dis- 
putait point,  mais  bien  l'avantage  personnel  du  Ministre,  en  fit 
une  affaire  pui)lique,  et  fit  imprimer  uu  escrit,  qui  ne  fait  point 
d'honneur  ny  à  luy  ny  à  son  Ministre,  à  qui  il  fait  un  préjudice 
irréparable,  en  défendant  mal  une  cause  qui  se  defendoit  décile 
mesme.  Ou  disoit  que  ce  qu'il  marquoit  de  la  compétence  des 
Ambassadeurs  de  Venise  et  des  Electeurs  n'a  voit  rien  de  common 
avec  le  différent  que  l'on  avoit  pour  Tegalité  de  deux  Ambassa- 
deurs d'un  mesme  maistre.  Clue  les  exemples  qu'il  alteguoit  ne 
faisoient  pas  à  propos,  et  qu'il  y  en  avoit  qui  n'estoient  pas  véri- 
tables. Il  n'estoit  pas  vraj  qu'en  la  negotiation  de  Westfalie, 
Wesenbec,  Frombold  et  d'autres  eussent  esté  traittés  paiement 
avec  le  Comte  de  Witguenstein,  chef  de  l'ambassade  de  Bran- 
debourg à  Osnabrug. 

Cependant  cette  difficulté  rompoit  tout  le  commerce  qu^ils  pou- 
voient  avoir  avec  les  autres  Ministres;  parce  que  ne  voulant  pas 
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visiter  les  Médiateurs,  à  qui  ils  dévoient  la  première  visite  en 
cette  qualité,  à  cause  du  refus  que  ceux  cy  faisoient  de  donner 
rang  à  Blaspiel,  ils  ne  pou  voient  pas  faire  d*autres  visites  non 
plus.  Mais  le  Comte  de  Kinsky,  estant  arrivé  à  Nimegue,  et 
en  estât  de  recevoir  les  visites  dans  les  formes,  après  les  avoir 
rendues  incognito,  Somnits  se  servant  de  Toccasion  de  Tabsence 
de  BlaspieK  qui  estoit  allé  à  la  Haye,  fit  ses  visites  devant 
que  Kinskj  eust  notifié  son  arrivée.  Il  n*y  avoit  que  la  cour 
de  Londres,  où  deux  Ambassadeurs  de  Brandebourg  d'une  qua- 
lité fort  inégale  avoient  esté  traittés  également,  qui  ne  justifioit 
pas  assés  bien  son  procédé,  dans  une  occasion,  ou  la  moindre 
déclaration  marquoit  de  la  partialité»  Aussy  s'en  relascha  elle, 
et  changea  Tordre  que  ses  Ministres  avoient  de  distinguer  les  deux 
Ambassaleurs. 

Tandis  qu'on  s^assembloit  à  Nimegue  pour  la  paix,  on  ne  laissa 
pas  de  continuer  les  hostilités,  que  la  cour  de  Vienne  n'avoit  pas 
voulu  faire  cesser,  parce  qu'elle  vo'uloit  faire  agir  ses  armes  qui 
ne  luy  avoient  pas  acquis  de  grands  avantages  depuis  le  commen- 
cement (ie  la  guerre.  On  se  preparoit  à  une  vigoureuse  campagne 
de  tous  costéâ,  par  ce  qu'on  s'en  promettoit  plus  que  d'un  traitté, 
dont  la  victoire  feroit  régler  les  articles.  Le  Duc  de  Lorraine 
devoit  succéder  à  Montecuculi  dans  le  commandement  de  Tar- 
mée  Impériale  et  on  ne  doutoit  point,  qu'un  jeune  Prince,  si 
avant  intéressé,  et  si  proche  allié  de  l'Empereur,  ne  réussist  à 
la  teste  d'une  puissante  armée.  Le  Duc  de  Vilhermosa  faisoit 
de  nouvelles  levées,  remplissoit  les  vieilles  troupes  de  recreiiesi  et 
tiroit  des  habitants  des  Paisbas  le  peu  que  les  François  leur  lais- 
soient,  taschant  de  faire  un  dernier  effort  pour  leur  conservation. 
Les  alliés  employoient  leurs  armes  avec  assés  de  succès  contre 
la  couronne  de  Suéde,  le  lloy  de  Dannemarc  devant  la  ville  de 
Wismar,  l'Electeur  de  Brande'iourg  et  tous  ensemble  en  la  Princi- 
pauté de  Brème.  Le  comte  de  Nassau,  General  de  la  cavallerie 
Uollandoise,  estoit  dans  la  petite  ville  de  Hasselt,  et  faisoit  payer 
les  contril>utions  que  les  François  tiroient  de  l'Evesche  de 
Liège,  (l)  Mais  ce  qu'il  y  eut  de  plus  important  ce  furent  les 
rencontres   dont   nous   allons   parler   présentement. 


(1)  Le  passage  j)récédent,  a  partir  des  mots  qne  Pon  dira  ajf  apréê, 
(à  la  page  812),  se  trouve  copié  deux  fois,  en  laissant  entre  deux 
une  page  blanche,  dans  le  Ms. 


SI6  J^ori  de  ^Amiral  de  RuHer, 

La  foiMfsse  du  Gouvernement  de  Espagne  paroissoît  particaliere- 
menl  dans  la  rébellion  obstinée  des  Messinois.  Le  Conseil  de  Madrid 
avoit  uegligé,  ou  pi ustost  abandonné  les  avantages  de  ia  navigation, 
de  sorte  que  n'ayant  pas  les  forces  nécessaires  pour  réduire  une 
seule  ville  maritime,  située  dans  le  coeur  de  la  monarchie,  ny  per- 
sonne qui  fust  capable  de  commander  une  armée  navale,  il  em- 
prunta un  chef  et  des  vaisseaux  des  Provinces  Unies,  qui  ayant 
sceu  se  défendre,  et  osé  soustenir  la  révolte,  estoient  devenus 
alliés  de  leur  Souverain.  Michel  de  Knyter,  qui  estoit  desja 
dans  la  Mer  Méditerranée,  fut  obligé  au  commencement  de  cette 
année  de  promettre  de  continuer  ses  senrices  encore  dix  mois,  et 
estant  party  de  Naples  au  mois  de  Février,  il  se  laissa  persuader 
au  mois  d'Avril  de  faire  Tentreprise  d* Auguste,  que  les  François 
avoient  prise.  Ayant  pour  cet  effet  joint  quelques  vaisseaux  Es- 
pagnols, et  des  galères  de  Tescadre  de  Naples,  il  eut  avis  que 
Tarmée  navale  de  France,  comnosée  de  trente  sept  voiles  prenoit 
la  mesme  route,  le  1'  elles  se  trouvèrent  en  présence,  et  com- 
mencèrent le  combat  sur  les  trois  à  quatre  heures  après  midy. 
Il  ne  dura  pas  longtemps,  parce  qu  entre  sept  ou  huit  heures 
du  soir,  il  estoit  desja  finy.  De  Kuyter  en  escrivant  aux 
Estais  après  le  combat,  leur  donne  haut  Thonneur  da  succès. 
Il  dit  que  les  François!  se  retirèrent;  qu^il  les  suivit,  et  que 
la  nuit  leur  donna  le  moyen  de  se  sauver;  tellement  que  le 
lendemain  matin  on  eut  de  la  peine  à  les  découvrir.  Les  Fran- 
çois rapporteront  au  contraire  qu'ils  estoient  demeurés  sur  le 
lieu  du  combat,  et  qu*ils  aToient  poursuivy  les  Hollandois 
jusques  à  Sirncuse.  A  quoy  toutes  fois  il  y  a  d^autant  moins 
d'app.irence,  que  ceux  cy  n'y  arrivèrent  que  le  lendemain  au 
soir,  et  dans  un  assés  mauvais  estât.  Ce  que  Ton  ne  peut 
nier,  c'est  que  l'Kstat  des  Provinces  Unies  y  fit  une  perte  ines- 
timable. Un  coup  de  canon  ayant  emporté  le  devant  du  pied 
gaunhe  de  TAdmirnl  Hollandois,  et  cassé  deux  os  de  la  jambe 
au  dessus  de  la  cheville.  Sa  blessure  que  Ton  ne  jugeoit  pas 
dangereuse  d'abord,  le  devint  extrêmement  pas  la  fièvre,  qui 
le  fit  mourir  après  les  accès  de  peu  de  jours.  Il  seroit  inutile 
de  faire  icy  l'elo^j^e  d'un  héros,  qui- fait  tant  dMionneur  à  sa  pa- 
trie, et  qui  fait  une  si  illustre  figure  dans  Phistoirc,  qu*il  n'y  a  point 
de  livre,  et  presque  point  de  page,  qui  ne  marque  quelque  action 
extraordinaire.  Les  pompes  funèbres  qu'on  luy  a  faites,  et  les 
marques  de  dignités  que  plusieurs  souverains  ont  voulu  laisser 
à  sa  maison,  à  sa  postérité,  font  connoistre  Testime  qu'ils  faisoient 
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de  son  mérite,   mais  il  en  avoit  ud  qui  n'avoit  point  de  prix,  et 
qui  fera  bénir  sa  mémoire  éternellement. 

On  sentit  le  contrecoup  de  cette  perte  dans  le  combat  que 
les  François  voulurent  bien  hasarder  après  le  decés  de  R  u  y  t  e  r. 
De  Uaan,  chef  d^escadre,  avoit  succédé  au  commandement,  mais 
non  aux  mesmes  qualités  du  défunt,  et  avoit  ramené  les  vais- 
seaux à  Palerme,  où  il  trouvoit  plus  de  commodité  pour  les  radou- 
ber. Vivonne  résolut  de  faire  attaquer  les  Espagnols  et  les 
Hollandois,  et  de  les  faire  consumer  par  des  brûlots  dans  le  port 
mesme,  les  fit  reconnoistre  le  1'  jour  de  Juin,  et  le  lendemain 
ils  avancèrent  avec  toute  leur  flotte,  qui  estoit  de  trente  vaisseaux 
de  guerre,  de  vingt  cinq  galères  et  de  neuf  brûlots.  Les  Es- 
pagnols et  Hollandois  estoient  sortis  du  port,  et  formoient  une 
espèce  de  croissant,  pour  mieux  soustenir  l'attaque;  mais  un  vais- 
Iseau  Espagnol,  ayant  coupé  ses  cables,  pour  éviter  la  rencontre 
du  brûlot,  et  s'estant  fait  eschouer  contre  terre,  mit  les  vaisseaux 
Espagnols  en  desordre;  ce  qui  donna  aux  François  roccasion  et 
le  moyen  d'attacher  un  brûlot  à  PA mirai  Espagnol  où  il  mit  le 
feu,  qui  se  communiqua  à  trois  autres  vaisseaux  et  k  deux  ga- 
lères, qui  le  voulurent  secourir.  Un  autre  brûlot  françois  con- 
suma le  vaisseau  Steenbergue  avec  deux (1) 


(1)  Voyez   Ja   note    nu   commencement   de   ce  livre  inachevé  (à  la 
page  797). 
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LIVRE  DlXSEPïlEME.  —  Les  François  et  les  Espapiols  sont 
également  mal  satisfaits  du  traitlé  d'Aix  la  Chapelle.  Places  que 
l'Espagne  code  îi  la  France.  L'iuiention  de  la  France.  Les  Pro- 
vinces Unies  s'y  opposent.  Le  Uoy  s'en  ressent.  Les  Païs-has  in- 
utiles îi  l'Espacnc.  La  conduite  de^  Holtandois.  Garantie  du  traitlé. 
Connesuble  de  Casiillc  Gouverneur  des  Païs-has.  Negotiation  K  la 
Cour  de  Bruxelles.  Pensées  pour  la  conservation  des  Païs-bis.  Sen- 
timents de  la  Cour  de  Stocolm,  qui  est  fort  intéressée.  Lisola  à 
la  Haye.  Il  n'a  point  de  caractère.  Différend  pour  les  dépendances. 
(Qualités  personnelles  de  Lisola.  Pensée  du  Preinier  Ministre  de 
Hollande.  Engai^meut  avec  la  Suéde.  Propositions  sans  effet.  Can- 
tonnement difficile.  Plaintes  de  TAmbassadeur  d*Espagne.  Contra* 
vent  ion  au  traitté  des  Pirenées.  Hostilités  des  François.  Justification 
do  l'Ambassadeur  de  France.  Chicane  de  l'Ambassadeur  d'Espagne. 
On  s'accommode  avec  la  Suéde.  Extravagance  de  l'Ambassadeur 
d'Espagne.  Le  Ministre  de  Suéde  se  retire.  L?  Connestable  se  rend. 
Pomponne  Ambassadeur  de  France.  Discours  de  la  Reine  de 
France.  Benninguen  rern^e  l'Ambassade  d'Angleterre.  Son  hu- 
meur et  son  instruction.  Mauvais  estât  des  affaires  des  Espagnols» 
Point  d'Ambassadeur  à  Paris.  P.  de  G  root  Ambassadeur  eu  Fran- 
ce. Sa  conversation  avec  Destradcs.  Qualités  de  Jean  de 
Witt.  Beuningueu  conseille  les  défenses  des  marchandises  de 
France.  Le  commerce  qui  se  fait  en  France.  On  parle  d'augmenter 
les  droits  sur  le  vin.  La  Zeelande  s'y  oppose.  Avis  de  l'Amirauté. 
On  casse  les  régiments  François.  Negotiation  en  Suisse.  La  diffi- 
culté qui  s'y  rencontre.  Les  Eslats  de  Hollande  font  des  levées.  On 
s'allarme  de  l'Evesquc  de  Munster.  Ses  préparations.  Faux  avis  du 
Prince  de  Nassau.  L'affaire  de  la  Comtesse  de  Bentbem.  Demesié 
avec  l'Evesque  de  Munster.  Différend  pour  les  dépendances.  Im- 
prudence de  l'Ambassadeur  d'Espagne.  Le  Duc  de  Lorraine  chassé. 
Hostilités  des  François.  On  incommode  le  commerce.  Louvois 
interrompt  le  conmerce  des  lettres.  Colbert  enneniy  du  commerce 
des  Hoilandois.  Infidélité  des  Ministres  de  France.  Fausses  ncgo« 
tiations.  Dispositions  du  Conseil  de  Madrid.  Intention  des  Kspa- 
gnoU.     Démeslés    avec    les  Espagnols.     Leur  iusoleucc,  qui  demeure 
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împuaie.    Autre    excès.     Différend  pour  les  déprédations.     Vaisseaoi 
de   guerre   Ëspaguols  saisis  en  Zeelaude.     Vanité  du  Capitaine  Bra- 
quel.     Différends  avec  l'Angleterre  pour  Suriname.     Cour  des  avaa- 
turiers.    Le  Roy  d'Angleterre  change  de  sentiment.    AflPAiies  de  Por- 
tugal.   Conduite  de  L isola.    Déineslé  avec  Cramprigt.  Quadruple 
alliance.     Différend    avec    Dannemarc    pour   le   jaugeage  des  navires. 
Sentiment   de    TËlecteur    de  Brandebourg.     Différend  avec  les  Estats 
de  Gueldre.  L'humeur  des  Ministres  de  Hollande.  Intention  de  l'Ëlec 
teur  de  Mayence.  Différend  avec  l'Evesque  de    Liège.   Division   entre 
la  Hollande  et  la  Zeelandc.  Desordre  à  Ziriozee.  Changement  en  Zee* 
lande   au    sujet  des  hautes  chargea.     Elle  envoyé  une  nombreuse  de- 
putation   à    ia    Haye.     Negotiations    avec  les  Ëstats  de  Hollande  aa 
sujet    de  la    Cour  de  Justice.    Les  Bstats  de  Zeelande  bannissent  le 
Ministre  Labadie.    Artifice  de  la  Princesse  Douariere  et  du  Prince 
d'Orange.    Divisions  en  Overyssel.    Suppression  de  quelques  impo- 
sitions   dans    la  Province  de  Hollande.    Extinction  de  quelques  capi- 
taux. Règlement  pour  la  monture  des  navires  des  villes  Anséatiqi:es. 
Corneille    de    Witt   mal   recompensé.     Règlement  des  Estats  de 
Hollande    pour  attirer  les  artisans  dans  les  villes,  sans  effet.     Wer- 
k  end  a  m    s'excuse    d'aller  en   ambassade  à  Paris.    On  iuy  substitue 
P.  de  Groot.    Boreel  retourne  à  l'Ambassade  de  Londres.  L'Am- 
bassadeur des  Estats  à  Madrid  se  fait  Catholique  Romain.  Les  Estats 
de    Hollande    proposent  une    instruction    importante    pour  un  autre 
Ambassadeur.  Jean  de  Witt  Ambassadeur  eu  Pologne.  Le  Ministre 
des   Estats    cnsetely  sous  les  ruines  de  Raguse.    Particularités  de  ce 
desastre.  Justin  Colier  nommé  à  la  Résidence  de  Constantinople. 
Son  caractère.     L'Ambassadeur  de  France  ennemy  du  gouvernement. 
(H)    fait    des    plaintes    mal    fondées.     Entestemeut  en  France  et  eu 
Moscovie    pour    le    commerce    des    ludes  Orientales.     Progrès  de  la 
Compagnie   des    Indes    Orientales  Hollnndoise.     Caron  la  qaitte  et 
cherche  à  la  décrediter.     Mort  du  Seigneur  de  Wimmenum.    Dis- 
position de  SCS  charges.     Règlement  pour  la  Noblesse  maintenu. 

Pagel. 

LIVRE  DIXUUITIEME.  —  Le  Duc  4le  Buck  i  ngam  fait  U 
première  ouverture  de  la  ncgotiation  à  la  Cour  de  Paris  au  préjudice 
de  la  triple  alliance.  L'entreveue  du  Roy  d'Angleterre  et  de  la  Du- 
chesse d'Orléans.  La  mort  violente  de  cette  Princesse,  Le  chan- 
gement dt*  la  religion  et  du  gouvernement  d'Angleterre.  Le  fonde- 
ment de  cette  cntreveue.  Reconciliation  du  Duo  <ie  Buckingam 
et  d'Arlington.  Beuninguen  en  Angleterre.  Son  instruction. 
La  disposition  de  la  Cour  de  Londres,  où  l'intention  des  Estats  ne 
n  usait  point.    L'affaire  de  Suriname  est  réglé;.    Conduite  du  Roy  de 


821 

la  Grand'  Brets^ne,  qui  révoque  son  Ambassadeur,  et  refuse  d'ad- 
mettre l'Empereur  dans  la  triple  alliance.  Le  Roy  de  France  se 
saisit  de  la  Lorraine,  ce  qui  donne  de  l'allarme  aux  Estats,  et  de 
^'indifférence  à  l'Angleterre.  Pomponne  tasche  de  justifier  cette 
usurpation.  Les  Ministres  d'Angleterre  se  plaignent  des  Espagnols 
et  obligent  la  Reine  Régente  d'F^spagne  à  soumettre  ses  différends 
aux  Rois  d'Angleterre  st  de  Suéde,  et  d'en  exclure  les  Ëstats,  qui 
s'en  consolent.  La  Cour  do  Londres  se  plaint  des  Uollandois  sur 
plusieurs  prétextes.  Le  Prince  d'Orange  va  en  Angleterre,  où  le 
Roy  et  le  peuple  le  reçoivent  fort  bien.  Le  Prince  Palatin  Robjert 
ne  luy  veut  point  céder.  Il  y  règle  ses  prétentions.  Devoirs  de  la 
Hollande  pour  la  séparation  des  deux  hautes  charges.  Les  sentiments 
des  Provinces  sur  ce  sujet.  Les  artifices  du  Prince  d'Orange  et  de 
la  Douariere.  On  resoult  de  luy  donner  séance  au  Conseil  d'Estat. 
Contestation  entre  les  Provinces  et  entre  les  villes  de  Hollande,  s'il 
y  auroit  une  voix  de  libérât  ive  ou  décisive.  Il  y  prend  séance.  On 
ne  peut  pas  demeurer  d'accord  de  sa  pension.  Il  n'a  plus  de  Gou- 
verneur. II  tasche  de  se  faire  donner  entrée  dans  l'assemblée  des 
Estats  Généraux,  à  quoy  la  Hollande  s'oppose.  A  cette  occasion  on 
parle  du  voyage  qu'Obdam  fait  auprès  du  Roy  de  France,  qui  visite 
SCS  nouvelles  conquestes.  Sentiment  de  Valquenir  touchant  le 
Prince  d'Orange.  Le  Magistrat  de  Rotterdam  fort  animé  contre 
le  Prince,  défend  aux  pasteurs  de  parler  de  luy  dans  les  prières  publi- 
ques. D'autres  villes  suivent  cet  exemple.  Pierre  de  G  root  revient 
de  Suéde,  accepte  l'Ambassade  de  France,  quoyque  Pensionaire  de 
Rotterdam.  Rapport  de  l'employ  qu'il  avoit  eu  à  Stocolm.  Les  com- 
mencements de  la  negotiation  à  Paris.  Les  Ministres  de  cette  Coar 
là  veulent  ruiner  le  commerce  des  habitants  de  ces  Provinces.  Plu- 
sieurs délibérations  pour  embrasser  celuy  des  François.  Les  villes  de 
Hollande  ne  peuvent  pas  convenir  des  moyens,  et  on  a  de  la  peine  à 
y  faire  consentir  quelques  Provinces.  Intrigues  de  F  urstemberg 
contre  cet  Estât.  V  au  brun  negotie  à  Berlin  pour  la  France,  dont 
on  découvre  les  desseins  dans  les  papiers  de  Furstemberg,  les- 
quels on  dérobe  et  envoyé  à  Vienne.  Le  Comte  de  Moulerey 
succède  au  Conncstable  de  Castille  dans  le  gouvernement  de  Flandre. 
Les  Estais  font  presser  la  Cour  de  Madrid  de  songer  à  la  conserva- 
tion des  Païs-bas.  Les  Ministres  Holtandois  qui  sont  à  Londres 
prennent  de  fausses  mesures.  Les  deux  Cours  s'entendent.  Avis 
certains  des  mauvaises  intentions  de  celle  de  France,  qui  tasche  de 
les  faire  approuver  à  Vienne.  Hierome  de  Beverning  en  Espa- 
gne. Son  instruction.  Les  Espagnols  incommodes  à  leurs  Alliés,, 
aussy  bien  qu'à  leurs  ennemis-  Le  démeslé  des  Estats  et  de  Mon- 
te re  y    louchant   l'arbitrage.     Différend   de    l'Electeur   et  de  la  ville 
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de  Cologne,  qui  donne  à  Furstemberg  l'oocasion  d'avancer  ki 
interests  de  ia  France.  Les  Estais  favorisent  sous  main  ceux  de  li 
ville.  Accommodement  du  différend  touchant  le  chaateao  de  la  Ro- 
ctiette;  celuy  de  Rliiuberg  ne  peut  pas  estre  réglé.  Les  Estais  eu- 
voyeut  Mortagne  à  l'Ëvesque  de  Munster,  qui  arme  sous  prétexte 
du  démeslé  qu'il  a  avec  les  Ducs  ds  Brunswic,  mais  fait  negotier 
avec  la  Cour  de  France.  Les  Estais  s'en  inquiètent,  et  parlent  d'ar- 
mer par  mer  et  par  terre.  Plusieurs  propositions  louchant  les  fonds 
nécessaires  pour  cela,  qui  sont  la  pluspart  rejetlées.  La  Suéde  ne 
fait  rien  pour  la  triple  alliance.  Les  Provinces  jugent  qu'il  faut  son- 
ger Ik  leur  propre  conservation.  Résolution  prudente  et  vigoureuse 
de  celle  d'Utrecht.  La  Hollande  tasche  de  l'imiter.  On  y  parle 
d'imposer  le  vin  et  le  savon.  Fascheux  démeslés  entre  les  villes  de 
Leide  et  d'Amsterdam,  entre  la  Hollande  et  la  Frise  pour  l'infidélité 
de  quelques  clercs  où  la  mémoire  o'Aitsema  se  trouve  interes&ée, 
entre  les  Nobles  et  les  villes  de  Hollande.  Divisions  de  la  Proviooe 
de  tironingue.  Différend  avec  les  Espaoruols  sur  l'explication  da 
trailté  de  la  niariue  ;  avec  le  Comte  de  Benthem,  où  le  Ministre  de 
l'Empereur  prend  part  ;  des  Electeurs  de  Mayence  et  de  Ueidelberg 
et  du  Duc  de  Lorraine,  à  qui  les  Estats  offrent  leur  médiation.  Ap- 
pareuce  de  rupture  entre  la  Suéde  et  la  Moscovie.  Les  Estats  en- 
voyent  un  Ministre  au  Czar,  qui  le  t raille  fort  mal.  Disposition  de 
la  Cour  de  Coppcnhague.  Le  Roy  de  Dannemarc  prétead  un  dé- 
dommagement de  plusieurs  millions,  dout  on  se  rapporte  au  Roy  de 
France^  qui  eï>taut  arbitre,  devient  partie.  Jean  de  Witt  Ambas- 
sadeur Extraordinaire  en  Pologne  et  en  Dannemarc.  Le  Prince  de 
Tu  rente  resis^ue  le  gouvernement  de  Boisleduc;  ebange  de  religion 
et  de  partie.  MécoiiteutenK'nl  de  Wirtz.  La  mort  du  Greffier  des 
Estats  Généraux  Gaspar  Fagel  luy  succède,  i/estat  des  finances 
daus  les  Provinces.  Armements  de  mer  résolus  et  mal  exeoutÀ. 
Estât  des  affaires  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales.         Page  87. 

LIVRE  DIXNEUVIEMK.  —  Dispositions  prochaines  à  la  guerre. 
L'Angleterre  s'éloigne  de  la  triple  alliance;  refuse  d'y  admettre  i'Em 
pereur;  sou  indiffereuce  pour  les  interests  de  l'Espagne.  Les  artifices 
des  Aiiglois.  Simplicité  et  imprudence  de  l'Ambassadeur  UoUandois. 
Les  Estats  off'reut  une  plus  étroite  alliance,  mais  inutilement  Justes 
défiauci's  du  Parlement.  Plaintes  de  la  Cour  d'Angleterre  coutre  les 
Hollandois.  Leurs  prétentions.  Rencontre  du  jagte  du  Roy  d'Angle- 
terre et  du  Vice-Amiral  Guent.  Différend  avec  les  Anglois  pour 
Surinaine.  Downinsr  nommé  à  TAmbassade  de  Hollande.  On  con- 
damne en  Aiigiclcri'i'  t()uie>  les  liaisons  ((ue  l'on  prend  eu  Hollande 
avec  l'Espagne.    La  raison*    lies  Auglois  obligent  la  Cour  d'Espagne 
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à  soumettre  ses  différends.  La  France  menace  cet  Estât  d'une  guerr 
inévitable.  Pierre  de  Groot  donne  des  avis  véritables  et  salutai- 
res à  ses  Maistres.et  découvre  les  intelligences  des  deux  Rois.  Le 
sujet  du  voyage  que  Destrades  fait  à  la  Haye,  otl  il  s'aboucho  avec 
le  Premier  Ministre  et  voit  de  Groot.  Sfntinwjnts  des  Ministres  de 
la  Cour  de  France.  Conduite  de  l'Ambassadeur  de  France.  Il  avertit 
les  Estais  de  ce  qui  se  passe  au  sujet  du  mariage  de  Mademoiselle, 
pendant  que  le  Roy  cornihunique  ses  véritables  intentions  à  TEIec- 
teur  de  Brandebourg,  qui  en  fait  part  aux  Estats.  L'Electeur  de 
Cologne,  l'Evesque  de  Munster  et  le  Duc  de  Neubourg  engagés  avec 
la  France.  Mauvais  offices  de  Fu  rste  mbersf.  Démeslé  de  l'Elec- 
teur et  de  la  ville  de  Cologne,  où  les  Esiats  entrent.  Ceuxcy  font 
faire  ouverture  d'un  engagement  avec  les  Ducs  de  Lunebourg.  Leur 
différend  avec  l'Evesque  de  Munster  pour  la  protection  de  la  ville  de 
Hôxter,  qui  sert  de  prétexte  à  l'armement  de  TËvesque,  et  oblige  les 
Ducs  à  armer  aussy.  Les  Estats  taschent  de  les  engager,  mais  font 
pour  cela  des  propositions,  qui  ne  sont  point  receues,  non  plus  que 
celles  que  l'Evesque  fait  faire  à  la  Haye.  L'affaire  de  Uôxter  s'ac- 
commode sans  que  les  Estats  y  ayent  part.  Siège  et  réduction  de  la 
ville  de  13runswic.  Ménage  mal  concerté  des  Estats.  Assembléu*  de 
Bilefelt,  où  les  Députés  des  Estats  entrent  eu  contestation  pour  le 
rang  avec  les  Ministres  de  Neubourg.  Amerougue  à  Cologne.  Son 
entre veue  avec  les  Furstemberg.  Conduite  de  l'Evesque  de  Mun- 
ster dans  l'affaire  de  la  ville.  Le  sentiment  de  quelques  autres 
Priuces  sur  le  mesme  sujet.  Celuy  des  Estais  et  de  la  Cour  de  Fran- 
ce. Le  Colonel  Bamficld  en  garnison  à  Cologne  II  y  sert  bien. 
Son  rapport  touchant  Testât  des  affaires.  Les  Esiats  jugent  qu*il  faut 
secourir  la  ville.  La  Zeelandc  n'y  veut  pas  consentir,  à  moins  que 
lu  Hollande  consente  à  lever  de  certains  droite  sur  le  bled,  à  l'entrée 
du  pais.  Les  raisons  qui  umpeschent  la  Hollande  d'y  acquiescer. 
Contestations  très  chaudes  pour  cela.  Il  y  en  a  qui  s*eu  prennent  au 
rriucc  d'Orange.  Garnisons  Françoises  dans  plusieurs  villes  de 
l'Archevesché  de  Cologne.  Les  Estais  de  Liège  demandent  la  neu- 
tralité mais  ne  l'obtiennent  pas.  Mauvais  estât  de  la  ville  de  Colo>:ne 
qui  s'accommode  avec  TEIecteur,  après  que  l'on  y  eust  changé  le 
Magistrat.  Contestation  pour  Rhinbcrg  qui  fait  le  prétexte  du  mé- 
contentement de  TEIecteur.  Propositions  qui  se  font  en  Hollande 
touchant  les  recreues  et  les  levées,  aussy  bien  que  de  Tarmement  de 
mer,  touchant  les  fonds  pour  la  subsistance  des  forces  de  TEstat. 
Devoirs  du  Conseil  d'Estat  pour  cela.  Odicq  y  traverse  les  resolu- 
tions des  Estats  de  Zeelande.  Le  Conseil  d'Estat  travaille  au  rang 
des  officiers.  La  Zeelande  est  singulière,  et  n'arme  pas  un  seul  vais- 
seau. L'Amirauté  avise  touchant  l'armement  qu'on  fei oit  en  Tan  1672 
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On  propose  plusieurs  moyens  de  trouver  de  l'argent,  qui  U  plopiit 
Bout  de  très  difficile  exécution.  On  resoult  l'aliénation  de  deux  Hui- 
lions de  rentes  en  fonds  perdu,  contre  le  sentiment  de  la  rille  de 
Ijarlem.  Autres  propositions  touchant  les  finances  que  le  Preaitt 
Ministre  de  Ûol lande  entend  parfaitement.  Ou  commence  les  delibe* 
rations  touchant  un  Capitaine  Geueral  et  la  pension  dn  Prinœ  d'O* 
range.  On  ne  les  achevé  point,  nonobstant  l'iuclination  de  six  Plo- 
▼iuoes  et  de  la  piuspart  des  villes  de  Hollande.  Les  sentiments  et 
la  resolution  des  Ëstats  de  Gueldre  contre  laquelle  la  Hollande  pnh 
teste.  Deputation  que  les  Estais  de  Hollande  font  pour  cela.  On  n 
travailler  à  l'iustruetiou  du  Capitaine  General.  Mécontentement  de 
Wirtz.  Le  Roy  de  France  visite  ses  nouvelles  oonquestes  à  la  teste 
d'une  armée.  De  G  root  le  sait,  et  vient  de  là  dans  le  pais,  oh  il 
fait  rapport  de  la  disposition  de  la  Cour  et  propose  des  moyens  de  se 
raccommoder.  Estant  de  retour  en  France,  il  eu  pénètre  mieux  i'ia- 
tention,  dont  il  avertit  ses  Maistres.  Préparations  qui  se  font  en 
France  par  mer  et  par  terre.  Le  res;.eutiment  des  Ministres  de  Is 
resolution  des  Estais,  qui  escrivent  au  Roy  et  offrent  de  luy  donner 
satisfaction.  La  France  tasche  de  gagner  les  Cours  de  Vienne  et  de 
Madrid,  mais  n'y  réussit  pas.  Disposition  du  Conseil  d'Espagne.  La  con- 
duite du  comte  de  Monterey.  Beverning  uegotie  hcurensemeat à 
Madrid.  Prorogation  de  l'arbitrage  touchant  les  dépendances.  La 
Reine  Régente  eu  use  bien.  Louvignies  vient  à  la  Haye,  oà  il 
fait  des  propositions  touchant  un  plus  grand  engagement  pour  lequel 
ou  travaille  aussy  avec  Don  £  manuel  de  Lira,  Ministre  d'fia- 
pagne,  rnuis  on  ne  l'achevé  pas.  Guillaume  Haren  en  Suéde  de 
la  part  des  Esiats.  La  France  envoyé  Pomponne,  et  l'Angleteric 
Coventry.  Le  Roy  du  Dannemarc  est  assés  équitable  pour  ne 
point  rapporter  à  la  France  des  différends  qu'il  a  avec  les  Provinces 
Unies.  Ses  pretcntious.  Comment  on  est  avec  Brandebourg.  De* 
fcuses  de  plusieurs  marchandises  et  denrées  de  France.  Divisions 
d'Overyssel  ;  parmy  les  Théologiens  de  Hollande  ;  différend  entre  les 
villes  d'Amsterdam  et  de  ilorn.  Page  222. 

LIVRE  VINGTIEME.  —  Les  Estats  reçoivent  des  avis  du  dessein 
que  le  Roy  de  France  forme  contre  leur  République.  lies  Provinces 
couseutent  à  des  fonds  et  en  des  levées  extraordinaires,  mais  ne  peu- 
vent pas  convenir  de  l'armement  de  mer.  Boreel  fait  bien  espérer 
des  intentions  de  la  Cour  d'Angleterre,  pendant  que  P.  de  Groot 
les  en  détrompe.  Ils  craignent  pour  Mastricht,  où  ils  forment  un 
petit  corps  d'armée  et  y  envoyent  deux  Députés  Plénipotentiaires. 
George  Downing  arrive  en  Hollande,  où  il  commence  et  rompt 
la  negotiation  en  mesme  temps.  Il  s'en  retourne  à  Londres  et  est 
mis   dans  la  Tour  pour   en   sortir  an  bout  de  quelques  jours.    Les 
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EsUts  enfojeni  Jean  Meerman  aa  Roy  d'Angleterre,  qui  ne  dis- 
simule point  l'engagement  qu'il  a  pris  avec  avec  la  France,  lay  dé- 
clare l'ordre  qu'il  a  donné  de  faire  attaquer  la  flotte  de  Smime  et  le 
renvoyé  en  Hollande.  Le  succès  de  ce  comlmt  et  la  déclaration  de 
la  guerre  d'Angleterre,  qne  les  Ministres  d'Angleterre  ne  justifient 
point  et  est  détruite  par  des  raisons  invincibles.  Le  Roy  de  France 
déclare  la  guerre  d'une  manière  fiere  mais  noble.  L'Espagne  envoyé 
du  secours  aux  Estats.  Procédé  de  l'Electeur  de  Cologne  et  de  l'£- 
vesque  de  Munster,  qui  agissent  en  prestres  et  non  en  Princes.  Tous 
les  Ministres  de  la  Cour  de  France  ne  sont  pas  également  portés 
pour  la  guerre  de  Hollande.  Condé  et  Thurenne  ne  conviennent 
pas  des  moyens  ny  du  succès.  L'un  la  veut  commencer  par  Mastricht, 
et  l'autre  conseille  de  marcher  vers  le  Rhin.  Le  Roy  donne  un  corps 
d'armée  au  Prince  de  Condé,  qui  prend  Wesel  et  plusieurs  autres 
places,  pendant  que  Tliureuue  se  rend  maistre  de  Rhinberg  et  de 
plusieurs  autres  villes.  Les  François  entrent  dans  la  Bétau.  L'armée 
HoUandoise  se  retire  de  l'Yssel  et  est  dissipée.  Le  Prince  se  retire  à 
Utrecht  et  de  là  en  Hollande,  oh  il  occupe  et  fortifit;  quelques  postes 
et  avenues.  Affaire  de  Mo  m  bas.  Le  Roy  de  France  detasche  la 
Gueldre,  Utrecht  et  Overyssel  de  l'Union,  mais  au  lieu  de  pénétrer 
jusques  dans  le  cœur  de  la  Hollande^  comme  il  pou  voit  dire,  et  se 
faire  ouvrir  les  portes  des  plus  importantes  villes  de  la  Province,  de- 
meure immobile  auprès  d' Utrecht,  négligeant  mesmes  d'aoquedr  par 
un  traitté  toutes  les  villes  de  la  Généralité.  Mouvements  de  l'armée 
navale.  Combat  de  mer  dont  le  succès  n'est  pas  avantageux  aux  An* 
E^lois.  Au  contraire  Ruiter  en  sort  glorieux  et  oste  aux  ennemis 
le  moyen  et  l'envie  de  faire  descente.  Inquiétude  à  cause  des  vais- 
seaux que  l'on  attend  des  Jndes,  et  (qui)  arrivent  à  bon  port.  Les 
deux  Prélats  de  leur  costé,  après  avoir  pris  toutes  les  places  fortes, 
qui  couvrent  les  deux  Provinces  de  Frise  et  de  Groningue,  à  la  re- 
serve de  Bourtang,  au  lieu  d'entrer  daos  la  première,  qui  estoit  sur 
le  point  de  capituler,  s'amusent  au  siège  mal  concerté  de  Groningue, 
qu'ils  sont  contraints  de  lever.  Rahenhaupt  non  content  de  les 
avoir  chassés  de  la  Province,  reprend  sur  l'Fvesque  la  ville  de  Cou* 
vorden,  le  poste  le  plus  avanoé  et  le  plus  important,  et  acquiert  par 
ce  moyen  le  premier  avantage  au  party,  quoyque  l'entreprise  que  les 
François  avoieut  formée  sur  Ardenbourg  ne  leur  eust  pas  reussy  non 
plus  que  l'attaque  de  Nardu  et  de  Wourde  au  Prince  d'Orange. 
Les  Estais  ne  voyant  point  de  ressource  à  leurs  affaires,  envoycnt 
des  Députés  aux  deux  Rois,  et  il  ne  s'en  faut  pas  beaucoup  qu'ils  ne 
se  rendeut  à  discrétion.  Les  François  perdent  l'occasion  d'en  profiter. 
L'afub: biaise  de  Buckiugam  et  d'Arlington  au  Roy  de  France. 
Leur  voyage.  Leur  negotiatiou  avec  le  Prince  d*0 range.  Le  nou- 
veau traîné  entre  les  deux  Rois.    Le  procédé  des  Ministres  Anglois 
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à  l'ëgard  du  Comte  de  MoDlerej.  Le  Roy  de  France  se  retire  eo 
son  Roiaume  et  laisse  le  commaudemeut  de  son  armée  an  Mareschal 
de  Thurenne,  qui  s'oppose  au  secours  que  l'Empereur  et  l'Electeur 
de  Brandebourg  euToyeot  aux  lllstats  et  le  rend  inutile.  A  cette  oc- 
casion ou  parlts  des  uegotiations  qu'ils  font  faire  dans  les  Cours  du 
Nort  et  lU  quclq«ieâ  Princes  d'Allemagne.  La  marche  du  Prince 
d*Oransre  vers  Charleroy,  pendant  laquelle  le  Duc  de  Luxem- 
bourg entre  en  Hollande,  où  il  brûle  Bodtgrave  et  Swamm^rdam, 
et  en  al  luit  faire  autant  à  la  Haye  mesme,  si  le  degel  ne  l'en  enst 
pas  empesché.  Page  359. 

LIVRE  VINGTUNIEME.  -  Dtscours  de  de  Witt  àTAssc^mblée 
des  Estât  s  de  Hollande  eu  apprenant  les  nouvelles  conquestes  &ites 
par  les  François.  Soulèvement  à  Rotterdam.  Les  Eslats  invitent  le 
Prince  à  faire  cesser  les  desordres.  Violence  faite  à  Amsterdam  aux 
Députés  d'Edam.  Attentat  de  J.  van  der  Graeff  contre  de  Witt. 
Avis  des  Depntés  de  Lcide.  Le  Prince  d'Orange  nommé  à  la  charge 
de  Capitaine  General  dés  qu'il  aura  atteint  l'&ge  de  22  ans  Sédition 
à  Vere,  à  Dordrecht,  à  Rotterdam,  à  Gouda.  Révocation  de  TEdiet 
Perpetnel  Bassesses  envers  le  Prince  d'Orange.  Les  Estats  de 
Hollande  déclarent  le  Prince  d'Orange  Gouverneur  et  Capitaine 
General  et  Amiral  de  leur  Province.  Les  Estats  Généraux  nomment 
le  Prince  d'Orange  Capitaine  et  Amiral  General  de  l'Union.  Le 
jeune  Rhingrave  confident  du  Prince,  Le  Prince  usurpe  des  droits 
qui  ne  luy  appartiennent  pas.  Le  Prince  vient  à  la  Haye  pour  près- 
ter  serment.  Le  peuple  s'attribue  en  plusieurs  villes  le  pouvoir  de 
changer  le  Magistrat.  Ressentiment  du  Prince  contre  quelques  uns 
de  ceux  qui  s'cstoieut  laissé  députer  pour  uegotier  la  paix  Caractère 
de  [Pierre  de  Qroot.  Affaire  de  Mom  bas.  Ticbelacr  accuse 
Corneille  de  Witt  d'avoir  voulu  le  débaucher  pour  tuer  le  Prince 
d'Orange.  Suittes  de  cette  accusation.  Jean  de  Witt  se  démet 
de  la  charge  de  Conseiller  Pensionaire.  Bruit  qu'on  fiiit  courir  d'uu 
démeslé  entre  Corneille  de  Witt  et  Ruiter.  Meurtre  des  deux 
frères  de  Witt.  L-s  principaux  auteurs  de  cette  tragédie.  Attitude 
du  Prince  d'Orange.  Caractère  des  deux  frères  de  Witt.  Les  Dé- 
putés de  Leide  ne  veulent  pas  rompre  la  negotiation  avec  la  France. 
Kievit  revient  à  Rotterdam.  Henry  Fagu  el  et  Spronsseu, 
Greffiers  des  Estnts  Généraux.  Ije  Magistrat  d'Amsterdam  envoie  nne 
deputation  au  Prince  d'Orange.  Changement  du  Magistrat  dans  les 
villes  de  Hollande.  Changemeut  de  Magistrat  à  Harlem.  Lés  Estats 
de  Zeelandé  desavouent  la  deputation  au  Roy  de  France,  l^es  Dépu- 
tés des  Provinces  do  Gueidre,  d'Utrecht  et  d'Overyssel  demandent 
qn'jl    leur    soit    permis   de   continuer  à  assister  aux  délibérations  des 
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Estais  Généraux.  Animosité  à  Amsterdam  contre  Ru i ter.  Descnrdres 
k  Delft.  Ije  Prince  d'Oraocre  s'excuse  de  preudre  des  mesures  con- 
tre ceux  qui  ont  pris  part  au  masdacre  des  frercs  do  VVitt.  Fortune 
de  Jean  van  Banchem,  de  Ticbelaer.  Mesures  prises  par  les 
ËstaU  de  Frise  ^  Té^rd  de  Scbeltiaga.  Désordres  à  Middelbourg. 
à  Alcmar,  à  Scbidam,  à  Dordrccht  et  à  Leide.  Les  Estats  de  liol- 
laude  veulent  sçavoir  l'avis  du  Prince  d'Orange  touchant  l'ordre 
qu'un  donneroil  à  l'armée  navale.  Page  48h 

LIVRE  VINGTDEUXIEME.  —  Révolution  des  affaires  de  Hol- 
lande. Sa  cause.  Les  François  abandoauent  Oudewater;  (ils)  négligent 
Muyden  et  le  fort  Niverbrug.  Le  Prince  d'O range  fait  fortifier  Ni- 
versluys.  Le  jugement  que  le  Prince  de  Coudé  fait  du  Prince  d'O- 
range. Condé  attaque  Muide,  mais  ne  réussit  pas.  Intention  des 
François  qui  se  défient  des  Espagnols.  Le  Roy  d'Angleterre  juge  que 
les  Espagnols  eu  prestant  des  troupes  aux  Estats  violent  le  traitté 
d'Aix  la  Chapelle.  Préparatifs  pour  la  campagne.  Démeslé  de  l'Elec- 
teur de  Brandebourg  avec  Moutecnculi.  L'Electeur  traitte  avec 
la  Fraucc.  Sa  justification.  La  disposition  de  la  Cour  du  Vienne  qui 
traitte  avec  les  Provinces  Unies.  Siège  de  Mastricbt  défendu  par  Fa- 
riaux.  Intrigue  pour  le  Sas  de  Gaud.  Mastricht  rendu.  Fariaux 
recompensé.  Le  Roy  s'en  retourne  en  France.  Les  François  se  saisis- 
sent de  Trêves,  dont  le  Roy  fait  faire  de  mauvaises  excuses  à  la 
Diète.  Affaire  d'Angleterre.  Trahison  de  Jean  Fraser.  Le  Cbauoe- 
lier  de  l'Angleterre  justifie  la  guerre  de  Hollande.  Mécontentement 
du  Parlement  qui  est  prorogé.  Le  Duc  de  Yorc  espouse  la  Princesse 
de  Modéne.  Les  Estats  défendent  la  pesche  et  la  navigation.  Ijc 
Prince  d'Orange  donne  commandement  à  Tromp.  Estât  de  l'armée 
navale  des  Hollandois<  Combat  de  mer.  Second  combat.  Les  Anglois 
ne  peuvent  pas  faire  descente  Us  se  plaignent  des  François.  Les 
Estats  escrivent  au  Roy  d'Angleterre  pour  le  disposer  à  une  paix 
particulière.  Offres  que  les  Estats  font  au  Roy,  à  qui  Arlington 
conseille  de  faire  la  paix.  Le  Prince  y  donne  les  mains.  Dernières 
offres  des  Estats  sur  lesquelles  le  traitté  se  conclut.  L'Evesque  de 
Munster  assiège  Couvorden  sans  succès.  Exploits  du  Prince  Mau- 
rice en  Frise.  11  manque  de  surprendre  Swnrlsluys  Traitté  pour  l'es- 
change  des  prisonniers.  On  levé  le  deuxceutieme  denier.  Proposition 
ridicule  de  deux  marchands  à  Amsterdam.  Le  procès  scandaleux  de 
La  Un  de.  Siège  de  Narde.  Qualités  du  Rbingrave.  Le  Gouverneur 
de  Nurdc  déclaré  infâme.  Adrian  Paets  Ambassadeur  eu  Espague. 
Traitté  entre  l'Espagne  et  les  Provinces  Unies.  Conditions  du  traitté. 
Alliance  avec  l'Empereur.  Sentiments  de  l'Electeur  de  Bavière,  do 
Duc   de    Neubourg  et  du  Duc  de  Lunebourg  Uannover.     Déclaration 
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de  P Empereur  contre  la  France.  Offres  que  le  Roy  de  France  &it 
fiaire  à  Raiisbonne.  L'Empereur  fait  retirt^r  le  Bfinistre  de  Frauce. 
Déclaration  dn  Comte  de  Monterey.  Le  Roy  de  Frauce  fait  retirer 
l'Ambassadeur  d'Espagne,  et  révoque  celuy  qui  eatoit  de  sa  part  à 
Madrid.  L'armée  des  alliés  entre  dans  l'Archevesché  de  Cologne  et 
a&sie^  Hou.  Mort  de  Goninxroa  rc  et  soo  éloge.  Les  Frauçots 
atmndonuent  la  pluspart  de  leurs  oouquesies.  Capitulation  d'Utrecht 
mal  ot)servée.  Les  François  rançonnent  cette  Province.  Ils  quittent 
Wourde.  Dureté  de  l'intendant  Robert.  Les  François  sortent 
d'Utrecht.  Discours  de  Stoupa.  Estai  de  la  ville.  Résolution  t\ 
deputation  des  Estats  Généraux.  Procédé  de  Thaddée  Lantman 
et  du  Comte  de  Homes,  du  Conseiller  Pensionaire  de  Hollande, 
du  Prince  d'Orange.  Résolution  des  Estats  de  Hollande  confirmée 
par  les  Estais  Généraux.  Le  Prince  d*0 range  autorisé  de  former  le 
Gouvernement  dans  les  trois  Provinces.  Différend  enire  celle  de  Frise 
et  d'Utrecht  pour  le  rang.  Conditions  de  réunion  de  la  Province 
d'Utrecht.  Renswoude  Président  des  Estats  d'Utrecht.  JiC  Prime 
d'Orange  Gouverneur  de  la  Province.  Règlement  pour  le  gouverne- 
ment. Le  Prince  Gouverneur  héréditaire  de  la  Province.  Les  Estats 
tuy  font  présent  de  quelques  terres.  Ce  que  l'on  y  trouve  k  redire. 
Les  François  quittent  Harderwyc,  Bommel  etc.  Dbposilion  de  la 
Suéde.  Ses  Ministres  en  Hollande,  oii  ils  offrent  la  médiation.  La 
réponse  des  Estats.  DifSoulté  sur  le  lieu  du  congrès,  qui  est  enin 
filé  à  Cologne.  Les  Plénipotentiaires  des  Estats,  de  France.  Pour* 
quoy  Destrades  n'en  est  pas.  Le  Roy  de  France  rejette  Rens- 
woude. Les  Ambassadeurs  de  Hollande  partent.  On  les  contraint 
de  changer  de  route.  Page  557» 

LIVRE  VINGTTROISIEMB.  —  Les  Ambassadeurs  de  Suéde  ar- 
rivent à  U  Haye,  où  ils  offrent  la  médiation  do  Roy  lenr  maistre. 
Los  Estats  l'agréent,  mais  non  la  ville  de  Dunquerque  ny  la  suspen- 
sion d'armes.  On  convient  enfin  de  la  ville  de  Cologne,  après  que 
l'on  eut  fait  sortir  le  Marquis  de  Grana.  L'intention  du  Roy  de 
France  qui  nomme  ses  Plénipotentiaires.  Le  Roy  d'Angleterre  en 
nomme  aussy,  et  les  Estats  font  partir  les  leurs,  à  qui  les  François 
fout  violence,  en  les  contraignant  de  se  détourner  de  leur  route,  ce 
qu'ils  refusent  de  reparer.  Les  Ambassadeurs  vont  d'abord  à  Aix  la 
Chapelle,  dont  ils  transfèrent  l'Assemblée  )t  Cologne.  Le  siège  de 
Hastricht  embarasse  la  negotiation.  Le  Comte  Tôt  va  trouver  le  Roy 
dans  son  camp,  mais  n'y  obtient  rien.  Retardements  affectés  des  Mi* 
nistres  de  France  et  d'Angleterre.  Ceuxcy  le  rendent  Difliculté  sur 
l'admission  de  Renswoude.  Commencement  des  eonferences.  Diffi- 
cultés  sur  les  pouvoirs  dont  ils  rendent  compte  à  Lira.    La  France 
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veut  qu'oa  fasse  quatre  traittés  différents.  Les  Hollandois  refusent  de 
faire  offre,  et  ne  veuleut  pas  faire  d'Âvaotage  aux  Angiois.  Le  procédé 
des  Médiateurs  n'est  pas  fort  sincère.  Leurs  menaces,  A  quoy  les 
Ministres  de  Hollande  repondent  et  rejettent  les  demandes  des  Fran- 
çoi'^.  Leurs  offres.  Difficultés  touchant  l'équivalent,  touchant  Testen- 
due  de  la  neutralité  de  la  ville  de  Cologne.  Offres  que  les  Ëstats 
fout  a  la  France.  Sentiments  des  Espagnols  touchant  l'équivalent. 
Ordres  aux  Ambassadeurs  de  ne  rien  accorder  à  l'Elecleur  de  Cologne, 
liy  à  TËvesque  do  Munster.  On  traitte  en  particulier  avec  l'Angle- 
terre et  pour  se  faire  donner  toutes  les  prétensions.  Les  Médiateurs 
font  encore  instance  à  une  suspension  d'armes.  Déclarations  imperti- 
nentes des  Médiateurs.  Reparty  des  Ministres  de  Hollande.  Traitté 
pour  le  commerce.  Disposition  de  la  France  à  l'égard  de  la  negotla- 
tion  et  touchant  le  traitté  de  Paris  en  1662.  BeVerning  et  Ha- 
rea  vont  faire  rapport  de  l'estat  de  la  negotiation.  Ministres  de 
i'Evesque.  Sentiments  des  Kstats  des  Provinces  particulières.  Be* 
verniug  et  Haren  retournent  à  Cologne.  O d i c q  ne  veut  pas 
consentir  à  l'aliénation  des  villes  de  Flandre?.  Les  Ministres  de 
France  méprisent  les  offres  des  Hollandois,  que  l'on  veut  obliger  à 
en  faire  des  autres.  On  tasche  d'arrester  la  marche  de  l'armée  irnpé^ 
riale.  Difficultés  des  Ministres  d'Espagne  sur  les  civilités.  Contesta- 
lion  sur  la  manière  de  negotier.  Plusieurs  Princes  veulent  empescher 
l'Fmpereur  d'agir.  U  se  déclare  en  faisant  alliance  avec  les  Provin- 
ces Unies,  qui  traitte(nt)  aussy  avec  le  Roy  d'Espagne  et  avec  le 
Duc  de  Lorraine.  Nouvelles  propositions  des  Ministres  de  France* 
Les  deux  Rois  demandent  plus  que  l'on  n'avoit  fait  à  Utrecht.  Non- 
velles  offres  à  la  France.  Pretensions  de  Cologne  et  Munster.  Les 
Ministres  de  France  ont  ordre  de  traîner  la  negotiation.  Impertinence 
de  la  demande  des  Angiois.  Les  François  se  rehischent.  Les  Média- 
teurs craignent  la  dissipation  de  l'Assemblée.  Résolutions  des  Ëstats 
touchant  les  prétensions  des  ennemis.  Ils  ne  veulent  pas  traittersans 
les  Alliés.  (Hs)  font  faire  instance  pour  l'admission  du  Ministre  de 
Lorraine.  Sentiments  de  Lisola.  Le  rang  des  Ambassadeurs  des 
Ëstats  avec  les  Ministres  d'Espagne.  Ils  demandent  des  passeports 
pour  celuy  de  Lorraine.  Proposition  touchant  la  suspension  des  ar- 
mes. Dernières  demandes  des  François.  Médiation  de  la  Suéde  à 
l'égard  de  l'Empereur.  Ordre  des  Ëstats,  Intentions  des  Espagnols. 
Difficulté  pour  les  passeports  de  Lorraine.  Médiation  des  Ëstats  de 
l'Empire  rcjettée  par  la  France.  Passeports  pour  les  Furstemberg. 
Les  Ambassadeurs  de  Hollande  vont  au  camp  du  Prince  d'O  r  a  n  g  e  i 
lequel  ils  consultent  sur  plusieurs  difficultés.  Les  Médiateurs  font 
encore  instance  pour  la  suspension  des  armes.  Les  Hollandois  en 
font    pour   les    passeports  de  Lorraine,     interests  du  Roy  de  Saede4 
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Pointe  de  deliberatioa.  Neutralité  de  la  ville  de  Cologne.  Affaires 
de  Lorraine.  Negotiation  particulière  avec  les  Aiiglois.  Nouvelles 
instauces  pour  la  suspension  des  armes.  Première  ouverture  de  rac- 
commodement avec  l'Electeur  de  Cologne.  Nouvelle  proposition  tou- 
chant la  Lorraine.  Conférence  forte  avec  les  Médiateurs.  Le  Duc 
de  Lorraine  à  Cologne.  Estât  de  la  negotiation  de  TËlecteur  de 
Cologne,  de  l'Angleterre.  Emportement  de  l'Ambassadeur  de  Suéde. 
Fermeté  de  celuy  de  Hollande.  Ordres  aux  Ambassadeurs  des  Provin- 
ces Unies  touchant  la  negotiation  avec  l'Electeur  de  Cologne  et  les 
passeports  de  Lorraine.  Visite  importante  de  Tun  des  Ministres  d'Ao' 
gleterre.  Proposition  inutile  touchant  la  Lorraine.  La  France  ne  veut 
point  donner  passeport  pour  le  Ministre  du  Duc  de  Lorraine.  Le  iicj 
de  Suéde  rejette  le  tiers  party.  Difficultés  sur  la  negotiation  d'Anglts 
terre.  Mécontentement  des  Médiateurs.  Negotiation  avec  les  Ministres 
d'Angleterre.  Sparre  va  à  Londres  oà  les  Proviuces  Unies  couctu- 
rent  leur  traitté.     Dissipation  de  l'Assemblée  à  Cologne,      Pa<;e  651. 

LIVRE  VINQTQUATRIEME.  —  La  souveraineté  de  la  Gueldre 
offerte  au  Prince.  Résolution  des  Ëstats  d'Utrecbt  à  ce  propos.  Dé- 
libérations des  Etats  de  Hollande  à  ce  propos.  Lettre  des  Etits  de 
Hollande  au  Prince  à  propos  de  l'offre  de  la  Gueldre.  Délibérilions 
>des  '  Etats  de  Glande  au  même  propos.  Ijettre  du  Prince  aux  Etats 
de  Glande.  Effet  de  cette  lettre  en  Hollande.  Règlement  arrêté 
pour  la  Gueldre.  Règlement  arrêté  pour  l'Overissel.  Histoire  de 
l'emprisonnement  dç  l'auteur.  L'auteur  s'échappe  de  la  prison  Coo- 
duite  du  Duc  de  Lunehourg,  Démêlé  du  Roi  de  Suède  avec  l'Elec- 
teur de  Lunfsbourg.  La  France  renoue  les  négociations  de  paix.  Les 
négociateurs  sont  nommés.  La  Suède  tâche  de  se  justifier.  L'Empire 
prend  parti  pour  l'Electeur  de  Brandebourg.  Page  752. 

LIV{IE  VIIjIGTNEUVIEME.  -  La  médiation  de  l'Angleterre  ac- 
Cfptée.  Les  Ambassadeurs  des  Etats  reçoivent  leur  instruction.  Ils 
jk^rivent  à  Nimègue.  Neutralité  du  lieu  du  congrès,  difficultés  au 
sujet  des  passeports.  Caractère  des  Ministres  des  Ducs  de  Lunebourg. 
Difficultés  et  retardement.  Communication  des  pouvoirs.  Remarques 
^ur  les  |)ouvoirs.  Memojfe  présenté  par  les  Ambassadeurs  Hollandais. 
Admission  d'un  Nonce.  Humiliation  éprouvée  par  Blaspiel.  Les 
hostilités  continaeut.  Mort  de  l'Admirai  de  Ruiter.  ('o^nbat  na- 
val de  Palerme.  Page  797. 
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